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PRÉFACE 

Sur  Idvremicre  édition  de  1688. 


/E  PARFAIT  NÉGOCIANT,  quc  j'ai  doiMie  au  public 
en  l'anncc  1 675  ,  a  ccc  iî  favorablement  recju,  non  feulement 
dans  ce  rctyaumc,  mais  encore  dans  les  pays  étrangers,  que 
dès  l'année  fuivante  l'on  en  imprima  à  Genève  une  traduction 
en  allemand.  La  première  édition  en  ayant  été  en  peu  de 
temps  débitée,  cela  m'excita  à  augmenter  confîdérablcment 
la  féconde,  particulièrement  de  plufieurs  Parères  ou  Avis 
que  j'avois  donnés  fur  pluiieurs  queftions  de  négoce  fur  lef- 
quelles  on  m'avoin  confulté;  «^  cet  ouvrage  fut  traduit 
en  italien  ,  en  holLuidois  &c  Cii  anglois.  Le  public  s'étanc 
perfuadé  que  je  m'étois  acquis  quelque  expérience  dans  toutes 
fortes  d'affaires  du  commerce,  l'on  m'a  fait  l'honneur  de  me 
confulter  fouvent  fur  les  plus  importantes  matières,  favoir ,  de 
banqueroutes  ôc  faillites;  de  lettres  ôc  billets  de  change;  de 
billets  valeur  en  marchandifes  &:  valeur  en  deniers;  de  figna- 
tures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de  change  &c  des  billets  j  des 
ordres  fans  date  &  fans  expreflion  des  valeurs;  des  novations 
de  lettres  de  change  ôc  de  billets  de  change  ;  des  lettres  de 
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change  tirées  ou  acceptées  par  des  fcirtmes  en  puifTance  de  marî  ^ 
des  minorités  des  tireurs;  des  fociétés  Colledives  en  com- 
mandite ;  des  comptes  en  participation  ;  de  1«  compétence  des 
juge  &  confuls,  &  d'autres  très  importantes  à  ceux,  tant  de 
France  qu'étrangers,  qui  ont  defiré  avoir  mes  fcntiments  par 
écrit  fur  leurs  affaires ,  pour  lefquels  ils  ont  eu  plus  de  déférence 
qu'ils  ne  méritoient:  ce  qui  m'a  obligé  d'être  pluS'Cxadt  & 
plus  circonfped,  les  ayant  autorifés  des  ordonnances,  des 
règlements  &  de  l  ufage,  autant  qu'il  m'a  été  poHiblei  aufli  la 
plupart  ont-ils  été  confirmés  par  des  fentences  des  juge  & 
confuls ,  &  des  arrêts  des  cours  de  parlement  de  ce  royaume. 

J'ai  cru  que  ce  ne  feroit  pas  un  ouvrage  inutile  au  public 
fi  je  faifois  imprimer  les  avis  que  j'avois  donnés  fur  toutes  l^s 
queftions  qui  m'avoient  été  propofées,  parceque  les  mar- 
chands,  négociants  &  banquiers  y  trouveroient  des  règles  pour 
fe  conduire  dans  les  occafions  :  ceux  qui  afpirent  aux  charges 
de  juge  &  confuls,  s'y  pourroient  inftruire  des  maximes  du 
commerce,  ôc  ceux  qui  doivent  expliquer  ou  décider  les 
conteilations  qui  arrivent  journellement  dans  le  négoce ,  fe 
familiariferoient  des  matières  qui  paroiflbient  fouvent  fort 
barbares. 

Je  ne  préfume  pas  aflez  de  mon  opinion  pour  croire  qu  elle 
ferve  de  loi  ;  je  la  foumets  entièrement  à  la  cenfure  de  ceux 
qu^  prendront  la  peine  de  la  lire  :  j'ofe  feulement  efpérer  qu'ils 
me  fauront  gré  de  mon  travail. 

J'ai  intitulé  ce  livre  Parères  y  qui  eft  un  terme  plus  italien 
que  franc^ois ,  c'eft-à-dire  un  négociant  qui  répond  ce  qu'il  lui 
femblc  à  la  demande  qu'on  lui  fait  (  mi  paré) ,  parceque  la 
pratique  du  négociant,  particulièrement  pour  les  lettres  de 
change ,  nous  eft  venue  d'Italie.  L'on  a  confervé  prefque  par 
toutes  les  places  du  royaume ,  particulièrement  à  Lyon ,  l'ufage 
des  Parères ,  qui  font  les  avis  des  négociants  qui  tiennent  lieu 
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Sur  les  Parères  de  M.  Savary. 

-^    . 

OUT  le  monde  convient  que  perfonne  n'a  travaillé  avec  plus  de 
fuccès  fur  les  matières  du  commerce  que  feu  monfieur  Savary.  Sqs  ou- 
vrages ont  eu  une  approbation  fi  prompte  &  fi  générale,  que  même 
dès  fon  vivant  les  plus  fameux  avocats  les  ont  cités  avec  honneur  dans 
leurs  plaidoyers  &  dans  leurs  écritures ,  &  les  magiftrats  des  premiers 
tribun^  n'ont  pas  dédaigné  de  s'en  fervir  pour  former  avec  plus  de 
sûreiiEleurs  jugements  &  leurs  arrêts. 

|6a  réputation,  &,  fi  je  Tofe  dire,  fon  autorité,  eft  encore  la  même. 
H|ne  furvient  guère,  d'affaires  entre  les  marchands ,  négociants  &  ban- 
(]Aiiers,  que  l'on  n'ait  recours  .\  fon  Parfait  Négociant  &c  à  fes  Parères 
ou  Conjeils ,  pour  les  terminer.  Et  en  effet ,  il  elt  difficile  qu'il  puillc 
naître  des  conteftations  en  fait  de  négoce  &  de  commerce  dont  on  ne 
trouve  dans  ces  deux  excellents  livres  les  efpeces ,  les  raifons  de  dé- 
cider, bc  les  décifions  mêmes  toujours  conformes  au  bon  fens,  à  l'é- 
quité &c  aux  ordonnances. 

Ceft  pour  cela  qu'ayant  fu  que  lorfque  monfieur  Savary  avoir  été 
prévenu  par  la  mort,  il  avoir  deflein  de  faire  une  addition  confidérable 
au  dernier  de  ces  deux  ouvrages,  j'ai  cru  que  le  publicme  fauroit  quel- 
que gré  fi  je  prenois  foin  de  recouvrer  fes  Parères  ou  Confeiis  pollhu- 
mes,  pour  en  faire  une  augmentation  à  cette  nouvelle  édition. 

Ma  recherche  a  été  heureufe.  Monfieur  Savary  Desbrulons  fon  fils, 
commis  par  le  Roi  à  l'infpedion  des  manufadlures  à  Paris,  qui  aux 
inftrudions  d'un  père  fi  habile  a  joint  fes  propres  lumières  &  une  ex- 
périence de  près  de  vingt-huit  années  qu'il  y  a  qu'il  a  l'honneur  de  tra- 
vailler fous  les  ordres  de  meffeigneurs  les  miniftres  dans  les  affaires 
des  manumaures  &  du  commerce,  &  à  qui  l'on  a  l'obligation  de  la 
feptieme  édition  du  Parfait  Négociant  qui  a  paru  au  commencement 
de  l'année  1713  avec  des  augmentations  confidéraUles ,  a  bien  voulu 
me  confier  ces  nouveaux  Parères  ou  Confeiis  pour  les  rendre  publics. 

Comme  après  les  avoir  recueillis  avec  beaucoup  d'exadicude  &  d'ha- 
bileté ,  il  s^t^  appliqué  à  les  mettre  dans  un  ordre  à-peu-près  feaiblable 
à  celui  que  monfieur  fon  père  avoir  obfervé  dans  ceux  qui  ont  déjà 
paru,&  qu'il  n'y  a  entre  ceux-ci  &  les  premiers  que  la  différence  qui 
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vient  nëccfUiircmcnt  de  la  cliverfitéip^s^ijya,  l'on  peut  avoir  recours  i 
la  préface  qui  le  trouve  ci-apics ,  qui  (îoit  égrtcmenc  fervir  d'cclaircif- 
fement  aux  uns  &  aux  autres ,  (bit  pour  les  ncwiUik  qui  ont  tait  entre- 
prendre cet  ouvrage ,  Ibit  pour  la  méthode  qu'on  9^\i'mc  pour  le  com- 
pofer.  w 

Avec  ce  Tupplénient,  qui  étoit  abfolument  nécefiâicepour  y  donner 
une  entière  pertedion ,  le  public  peut  (c  flatter  d'avoir^ne  efpece  de 
corps  de  jurifprudence  mcrcantille  aire/,  Lomplet;  n'y  ayant  guère  de 
queftion,  telle  curieufe  6c  particulière  qu'elle  foit,  qui  JÎ^'y  trouve 
décidée,  ou  du  moins  qui  n'ait  alîei  tfe  i apport  \  celles  jjui  y  font 
recueillies,  pour  en  faire  ailément  la  déciliDa.  De  forte  qutfjj  foit  quo 
les  négociants  veuillent  porter  les  difficultés  qui  (uryienncnt  fntre  eux 
dans  une  jurifdidion  réglée,  foit  qifils  conienccnc  de  s'en  1hqM|orter 
à  des  arbitres,  ou  qu'ils  foient  difpofés  à  fe  faire  ra'ifon  les  unKaux 
autres  fans  avoir  d'autres  arbitres  ni  d'autres  jugei  queux- mêmes  ,^s 
Parères  ou  Confeils  ne  peuvent  que  leur  être  d'une  grauvlt  utilité  papr 
réclaircifl*ement  de  leurs  conteftations ,  ou  pour  les  aider  à  faiie 
jufte  application  du  fens  &  de  l'efprit  de  l'ordonnance  aux  faits  éxv- 
ticuliers  qui  font  le  fujet  ou  le  prétexte  de  ces  conteftations.  "^^ 

AulTi  je  fuis  très  perfuadé  que  ces  nouveaux  Parères  ou  Confeils  fe- 
ront reçus  avec  quelque  agrément  du  publio,  &  que  non  feulement 
les  habiles  marchands ,  négociants  &  banquiers ,  mais  encore  tous  ceux 

3ui,  par  l'engagement  de  leurs  charges  &  de  leurs  emplois,  font  obligés 
e  juger  des  affaires  du  commerce ,  ou  d'en  donner  leurs  avis ,  feront 
fatisfaits  qu'on  leur  ofïre  un  nouveau  fecours  dans  des  matières  A  obr* 
cures  &  fi  épineufes. 
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PRÉFACE.  ht 

d'adles  de  notoriété,  lorfqu'ou  les  donne  de  Tautoricc  du 
confervateur,  ou  bien  d'une. confultation  particulière,  pour 
appuyer  le  droit  de  celui  qui  confulte;  c  eil  ce  qui  m'a  obligé 
d'intituler  ainfi  mon  livre  :  Parères  ou  Avis  et  Conseils^ 

La  plupart  des  faits  font  fous  des  noms  interpofcs  de  Jac- 
ques, Pierre  y  Paul,  &c  autres ,  de  même  que  ceux  que  l'on 
expofe  quelquefois  aux  avocats  pour  avoir  leurs  confultations 
fous  les  noms  de  Titiusy  Mœvius,  Sempronius ,  parccqu'il 
arrive  fouvent  que  ceux  qui  confultent  ont  des  raifons  très 
fortes  de  oacher  leurs  véritaoles  noms;  d'ailleurs  on  fe  perfuade 
que  l'on  décide  mieux  fans  prévention ,  lorfqu'on  ne  connoîc 
poi^c  les  parties,  fur-tout  lorfqu'elles  font  confidéiables. 

J'ai  pris  foin,  autant  qu'il  m'a  été  pofl'ible,  que  les  faits 

fulîent  établis  fur  les  pièces;  que  les  moyens  &  les  raifons  de 

toutes  les  parties  y  fuffent  exactement  e  cliques,  &  que  les 

'^queftions  réfultantes  des  conteftations  des  parties  fufl'ent  pro- 

pofées  par  les  parties  mêmes ,  afin  d'y  donner  mon  avis  (epa- 

rément  fur  chaque  queftion,  &  pour  éviter  la  confufion  & 

l'obfcurité  ;  ayant  remarqué  que  la  plupart  des  mémoires  fur 

lefquels  l'on  demande  les  Parères  ou  Avis  des  négociants  ou 

banquiers,  font  dreflés  fans  ordre,  l'ans  propofer  les  véritables 

moyens  &:  raifons  des  parties,  &  quelquefois  avec  tant  de  dé- 

guifement,  que  dans  une  même  conteftation  l'on  y  a  trouvé 

des  Parères  &  Avis  diredement  contraires ,  quoique  fîgnés  par 

les  mêmes  négociants,  parceque  les  parties  avoient  pofé  le  fait 

d'une  manière  favorable  à  leurs  intérêts,  fans  s'attacher  aux 

véritables  circonftances  qui  fervoient  à  la  décifion.  Ainfi  l'on 

ne  doit  pas  s'étonner  fi  les  juges  de  ces  procès  n'ont  point  eu 

d'égard  a  ces  Parères  ;  c  eft  la  raifon  pourquoi  j'ai  demandé 

que  les  mémoires  fur  lefquels  j'avois  à  donner  mes  Avis ,  fuf- 

lent  exacts,  préférant  la  vérité  à  l'intérêt  de  ceux  qui  me  con- 

fultoient ,  ne  voulant  pas  trahir  par  un  Avis  flatteur,  établi  fur 
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un  fait  fuppofé,  qui  n'auroit  '"  vi  qu'à  les  embarquer  ou  à  lei 
entretenir  dans  un  méchant  procès. 

Lorfque  les  queftions  fur  lefquelles  je  délibérois  fe  font 
trouvées  importantes  &  m*ont  paru  difficiles  à  réfoudre  par 
le  nombre  des  circonftances  nouvelles,  peu  connues  au5c  né- 
gociants &  aux  banquiers ,  aufli-bien  qu'à  ceux  qui  les  doivent 
expliquer  dans  les  tribunaux,  &raux  juges  qui lesdoivenc dé*- 
cider ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  m'étendre  davantage ,  & 
même,  pour  éclaîrcir  la  matière,  de  former  des  obje^ions  pour 
avoir  occafîon  de  les  agiter ,  &  en  fuite  de  les  réfoudre.  J'ai  cité, 
fuivant  que  la  matière  le  requéroit,  les  ordonnances  &  les  ar- 
rêts dont  j'ai  pu  avoir  connoiffance,  &  qui  ont  fervi  de  motifs 
à  mon  opinion  :  je  n'y  ai  pas  oublié  ni  l'ufage,  ni  la  raifon 
de  l'ufage. 

J'ai  même  fait  des  obfervations  au  bas  de  plufieurs  de  mes 
Parères,  non  feulement  fur  les  queftions  qui  y  font  traitées, 
mais  encore  fur  d'autres  queftions  que  j'ai  trouvées  dans  les  faits 
qui  m'ont  été  propofés,  que  je  n'ai  point  traitées  dans  lefdits 
Parères ,  à  caufe  qu'elles  ne  fervoient  de  rien  pour  la  déciiîon 
du  différend  des  parties ,  lefquelles  j'ai  eftime  devoir  donner 
au  public  pour  l'inftruiSlion  des  jeunes  gens  de  commerce  qui 
n'entendent  pas  ces  fortes  d'affaires. 

Au  nombre  de  mes  Parères  ou  Avis,  j'ai  cru  que  je  pouvois 
y  joindre  quelques  mémoires  que  l'on  m'a  demandés  pour  les 
remettre  à  mefïieuis  les  Avocats  chargés  de  faire  les  écritures, 
&  entre  autres  celles  qui  ont  été  rédigées  par  feu  monfîeUr  Com- 
meau  avocat,  fur  mes  mémoires,  &  qu'il  a,  à  fon  ordinaire, 
remplies  d'une  érudition  fi  profonde  &  fi  curieufe ,  que  j'ai  cru 
les  pouvoir  inférer  dans  mon  livre.  J'y  ai  auffi  ajouté  des  re- 
quêtes que  j'ai  dreflées,  &  même  des  mémoires  que  j'ai  don- 
nés à  mefleigneurs  les  Miniftres  fur  des  matières  de  com- 
merce, qui  me  les  ont  demandés,  chacun  defquels  eft  précédé 


i 


J'T^^       ,  h//A  .*4l^ 


'.M^i:- 


'^W^r  î?  * 


',  font 
•e  par 
i^né- 
)ivent 

:ntdé^- 

is  pour 
licite, 
les  ar- 
môtifs 
raifon 

de  mes 
raitées^ 
les  faits 
\  lefdits 
éciiîon 
donner 
rce  qui 

)ouvoi$ 
)ourles 
ritures. 


PRÉFACE.  xj 

d'un  avertiflenient  particulier,  ou  je  rends  raifon  de  l'occafion 
ôc  des  motifs  qui  les  ont  produits. 

Je  dois  encore  afTurer  le  public  que  tout  ce  que  je  lui  donne 
maintenant  eft  tel  que  je  l'ai  remis  a  ceux  qui  m'ont  fait  Thon- 
ncur  de  me  confulter,  &  fans  aucun  changement  :  ceux  qui  en 
ont  les  originaux,  pourront  reconnoître  la  fîncérité  de  ce  que 
j'avance,  n'ayant  pas  eu  de  raifon  de  changer  depuis  de  fenti- 
ments.  Je  protefte  encore  avec  fîncérité,  que  j'ai  donné  mes 
décidons  mr  les  queftions  qui  m'ont  été  propofées  félon  mes 
véritables  fentiments ,  fans  avoir  favorifé  perfonne;  parcequc 
j'ai  toujours  préféré  ma  confcience,  mon  bonheur  &  ma  réputa- 
tion à  toutes  les  confidérations  du  fîecle  ;  &  quelque  follicita- 
tion  que  ceux  à  qui  mes  Avis  étoient  contraires ,  aient  faite 
pour  m'engager  à  prendre  un  autre  parti,  afin  qu'ils  puiTent 
obtenir  un  jugement  à  leur  avantage,  je  n'ai  jamais  fuccombé 
à  leurs  injuftes  foUicitations. 

J'ai  joint  aufTi  aux  Parères  les  arrêts  &  jugements  tant  des 
parlements  de  Paris  &  Rouen  que  des  requêtes  de  l'hôtel  &c 
d'autres  juges  dont  j'ai  été  informé ,  qui  ont  jugé  les  procès 
conformément  à  mes  Parères;  &  quoiqu'il  en  ait  été  rendu 
plufieurs  autres  en  d'autres  parlements,  &  plufieurs  fentences 
dans  les  jurifdi(5bions  confulaires  de  ce  royaume,  aufli  fur  mes 
Parères,  je  ne  les  al  pu  recouvrer,  ayant  été  fouvent  confulté 
par  des  marchands  &  des  négociants  de  Paris,  pour  leurs 
correfpondants  des  provinces  ou  des  pays  étrangers,  que  je  n'ai 
plus  vus,  &  même  fous  des  noms  interpofés. 

Avant  que  de  donner  cet  ouvrage  au  public,  je  l'ai  com- 
muniqué à  quelques  perfonnes  intelligentes  dans  la  pratique 
du  commerce,  &c  particulièrement  à  monfieur  Jacques  Dupuîs 
de  la  Serrdy  c^wQ  j'eftimc  l'un  des  plus  habiles  dans  ces  fortes 
de  matières. 

Je  l'ai  aaifi  communiqué  à  monfieur  Seven ,  &c  par  l'ordre 
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de  monfeigneur  le  chancelier,  à  monjieur  Chardon  ;  &  les  fen- 
timencs  avantageux  de  ces  deux  fameux  avocats  du  parlement 
de  Paris  font  expliqués  par  leurs  approbations  tranfcrites  en- 
fuite  de  cette  préface. 

Après  cela  j'ai  cru  que  je  le  pouvois  abandonner  à  la  cenfure 
publique ,  &  que  (i  la  décifion  que  j'ai  donnée  n'eft  pas  du 
goût  de  celui  qui  le  lira,  du  moins  trouvera-t-il,  dans  les 
moyens  dont  je  me  fuis  fervipour  l'appuyer,  des  raifons  qu'il 
pourra  employer  dans  d'autres  rencontres  ;  &  en  cela  mon  tra- 
vail &  fa  ledure  ne  feront  pas  fans  fruit  &  fans  utilité. 
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3  E  foufllgn^  avocat  en  parlement  certifie  avoir  lu  entièrement  le  livre  intitulé ,  Parères  ou  Avis  it 
Conftils  du  Jîeur  Jacques  Savary ,  qui  eft  une  fuite  du  Parfait  Négociant ,  auquel  le  public  a 
donné  tant  d'approbation  depuis  qu'il  a  paru.  Celui-ci  n'aura  pas  un  accueil  moins  favorable,  ni 
on  fuccès  moins  utile.  Si  le  premier  a  établi  des  maximes  &  des  règles  à  un  négociant  pour  fe 
.  conduire  dans  fon  commerce,  l'autre  lui  cnfcigncra  la  manière  de  les  mettre  en  pratique;  Se 
les  exemples  qu'il  y  trouvera  feront  également  profitables  aux  marchands  pour  fc  diriger  &  aux 
jiigc-confuls  pour  fc  déterminer  dans  les  qucllions  différentes  qui  fe  préfcntent.  Les  conTultationc 
de  l'auteur  font  appuyées  de  folides  raifons;  les  arrêts  &  les  jugements  qui  les  ont  fuivies  marquent 
l'cffaimc  que  l'on  en  doit  faire  ;  je  les  ai  examinés  avec  foin ,  &  en  ai  même  fait  mon  profit  dans  les 
occafions  de  mon  minifterc  depuis  qu'elles  m'ont  été  communiquées.  Le  peu  de  connoiflance  que 
mon  étude  &  mon  emploi  m'ont  acquis  dans  les  controverfcs  du  négoce ,  décidées.d'abord  à  la  Con- 
fervation  de  Lyon,  où  l'on  en  juge  beaucoup  plus  qu'en  aucun  tribunal  de  l'Europe,  par  l'étendur 
de  fa  jurifdiâion ,  par  les  privilèges  de  fes  foires ,  par  le  concours  univerfel  des  négociants  de  toute* 
les  parties  du  monde  qui  les  fiequentcnt ,  dont  la  défenfc  m'a  été  confiée  au  parlement,  me  per- 
fuadc  encore  davantage  de  l'utilité  que  l'on  recevra  de  ce  livre,  où  l'auteur  a  formé  des  fentiments 
fur  la  difpofition  de  l'ordonnance,  fur  les  préjugés  des  compagnies,  &  fur  la  droite  raifon;  c'eft 
ce  que  je  certifie.  A  Paris  le  fixieme  f«ptembrc  mil  (\t  cent  quatrc-vingt-fept.  Signé,  SE  VERT. 


AUTRE     APPROBATION. 
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J'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  la  Conférence  des  Coutumes  par  le  fieorGue- 
rois,  les  Ordonnances  de  Louis  XIV  avec  les  Conférences  du  fieur  Bornier,  le  Style  Civil  Se 
Criminel,  &  la  fuite  du  pur  fan  Négociant  ^  contenant  les  Parères  ou  Avis  &  Confeits  fur  le  com- 
merce ;  Se  je  n'y  ai  rica  trouvé  que  de  très  utile  pour  le  public.  Fait  à  Paris  ce  fepticmc  mai  mil  fcfc 
cent  quinze.  Signé ,  R  A  S  S I C  O  D. 
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AVIS  ET  CONSEILS 

SUR  LES  PLUS  IMPORTANTES  MATIERES 


DU    COMMERCE, 
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CONTENUS    EN    CEVOLUME. 
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I  une  lettre  de  change  peut  appartenir  au  porteur  qui  l'a  fait  protcfter  en  fon 

nom  en  vertu  d'une  fignature  en  olanc? 

II.  Si  l'ordre  mis  par  un  particulier  qui  a  fait  banqueroute  ,  cft  bon  &  valable;  &  fi 
les  termes  auxquels  cet  ordre  eft  conçu,  peuvent  tranfmettre  la  propriété  de 
cette  lettre  de  change  ? 

III.  Suppofé  que  cette  lettre  de  chauge  n'appartienne  pas  au  porteur,  ni  à  celui 
qui  a  mis  fa  fignature  en  blanc  enluite  de  l'ordre  du  banqueroutier,  fi  celui  qui 
a  mis  l'ordre  au  profit  du  banqueroutier  peut  revendiquer  la  lettre  de  change ,  & 
former  une  faifie  &  arrêt  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  doivent  payer ,      pagt  i 


Parère     II. 

I.  Si  un  artôcié  peur  changer  la  déclaration  de  valeur  d'un  ordre  ntis  fur  une  lettre 
de  change  de  la  fociété ,  en  faveur  d'un  créancier  de  la  focicté ,  pour  en  donner 
la  propriété  à  fon  créancier  en  l'acquit  de  fa  dette  particulière  ? 

II.  Si  celui  qui  a  reçu  \é  paiement  de  cette  lettre  de  change ,  &  qui'étoit  créanciet 
de  la  focicté ,  &  non  de  l'afibcié,  lequel  fous  le  changement  de  fa  déclaration  de 
valeur  en  auroit  été  propriétaire  en  acquit  de  la  fociéte ,  peut  demander  fan  paie- 
ment à  la  fociété  comme  devant  tenir  compte  de  cette  lettre  de  change  au  nou- 
veau propriétaire,  &  û  l'alfocié  qui  a  fait  le  changement  eft  obligé  de  faire  tenir 

•    quitte  l'autre  aifocié  de  la  demande  de  ce  créancier  de  la  fociété ,  j 
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I.  Si  la  déclaration  qu'un  père,  marchand,  fait  pardevant  notaires ,  de  devoir  queî- 
ques  femmes  à  un  de  (es  enfants ,  qA  un  avantage  indiredt? 

II,  Si  un  père ,  marchand ,  ayant  contradé  une  fociétc  fous  le  nom  de  fon  Hls,  mar- 
(;  chand,  avec  un  autre  marchand,  eft  oblige  de  donner  des  appointements  à  ce 

fils  pour  le  fervice  qu'il  a  rendu  dans  cette  fociété? 
m.  Si  le  Bis  après  la  mort  du  père  peut  demander  à  Ces  cohéiitiers  les  intérêts  da 
fommes  dont  le  pece  e(t  reconnu  débiteur ,  S 
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I.  Si  une  lettre  écrite  par  un  commiflionnaire  de  Touloufe  à  fon  commettant  de 
Paris ,  eft  une  Lettre  mifllve ,  ou  une  lettre  de  change  ? 

II.  Si  le  porteur  de  cette  lettre ,  fuppofé  que  ce  foit  une  lettre  miflîve ,  eft  biea  fondé 
à  intenter  fon  aélion  contre  le  commimonnaire  de  Touloufe  en  la  jurifdiébion  con« 
fulaire  de  Paris ,  pour  le  paiement  d'une  fomme  contenue  en  cette  lettre  ? 

III.  Si  le  porteur  de  cette  lettre  (fuppofé  que  ce  foit  une  lettre  de  change)  étoic 
obligé  de  la  faire  protefter  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance,  quoique,  dans 
le  temps  qu'elle  a  été  écrite ,  il  n'y  eut  point  encore  d'édit  qui  l'eût  ordonné ,  &  (î 
l'ufage  des  protêts  étoit  avant  la  déclaration  de  1 66^  &  l'cdit  de  1 67  ;  ?      .       7»  < 

IV.  Si  le  porteur  de  certe  lettre  (  fuppofé  que  ce  foit  une  lettre  de  change  )  a  pu 
faire  amgner  en  la  jurifdi(5tion  confiUaire  de  Paris  le  commiflionnaire  qui  l'a 
écrite,  domicilié  en  la  ville  de  Touloufe ,  par  exploit  fait  en  la  maifon  du  com- 
mettant de  Paris ,  où  il  n'y  avoir  aucune  éledion  de  domicile  j  Ci  la  fentence  ren- 
due par  défaut  contre  lui  &  une  faifie  réelle  faite  fur  fes  biens  en  conféqueace  » 
font  bonnes  &  valables  ? 

V.  Arrêt  des  teauêtes  de  l'hôtel  du  1  j  juin  1  ^79 ,  ou  les  parties  avoient  été  ren- 
voyées par  arrêt  du  confei|  privé  du  Roi  fur  lefdites  queftions,  ix 


Par 


ERE 


V. 


Si  plufieurs  a£kes  que  l'on  rapporte  peuvent  établir  une  première  Se  une  féconde 
lociété  entre  un  père  ôc  un  fils  marchands ,  iS 

ParerhVI. 

Si  celui  qui  a  accepté  8c  payé  une  lettre  de  change  tirée  pour  compte  à  moitié ,  avec 
ordre  de  tirer  pareille  fomme  auflî  pour  compte  à  moitié  fur  un  négociant  d'une 
autre  place,  peut  recevoir  en  entier  fur  le  premier  tireur,  lorfque  le  négociant 
fur  qui  il  a  tiré  a  fait  refus  d'accepter  Se  de  payer,  &  faillite, ou  s'il  doit  porter 
k  moitié  de  la  perte  ,  r   ,,   ■     <    ..:,  35 

ParereVII. 

I.  Si  le  mariage  d'un  «pprenri  marchand  du  corps  de  la  mercerie  de  Paris ,  ave« 
•    la  fille  de  fon  maître  d'apprentifiàge ,  eft  ^p  défaut  qui  puiflTe  cendre  fou  brevet 
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d'apprentiffage  nul ,  Ôc  un  obftacle  qui  puilTe  l'empêcher  d'être  reçu  maître  dans 
le  corps  ? 

II.  Si  les  filles  des  maîtres  des  Hx  corps  des  marchands ,  &  des  communautés  d'ar- 
tifans  de  cette  ville  d-  Paiis,  peuvent  affranchir  de  l'apprentiflage  les  garçons 
marchands  &  les  compagnons  artifans  en  fe  mariant  avec  lefdites  filles,  de 
même  que  les  enfants  mâles  des  maîtres  en  font  affranchis  par  leur  naiflance  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  février  i66j ,  qui  règle  cette  queftion^  $4 


.Jf^ 


Parère    VIII. 


I.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  eft  obligé  à  d'autres  diligences  que  celles  d'un 
protêt  à.  l'accepteur  ,  &  des  dénonciations  aux  tireurs  Se  aux  donneurs  d'ordre  ? 

II.  Si  un  négociant  peur  remplir  de  fa  main  fur  une  fignature  en  blanc  l'ordre  d'une 
lettre  de  change,  &  le  mettre  payable  à  lui* même,  '.  59 


Parère 


I  X. 


D(î  la  commodité  ou  incommodité  de  rétabliffement  de  négociants  de  prêt  &  de 
vente  dans  les  villes  de  Rouen ,  Bordeaux,  Touloufe,  Lyon,  &  autres  villes  de  ce 
royaume ,  &  du  nombre  en  chacune  d'icelles  convenable  pour  la  commodité  pu- 
blique ,  duquel  établiffement  certains  donneurs  d'avis  avoient  fait  demander  le 
don  au  Roi ,  ^5 

P  A   R  ï  R  E     X. 

Si  la  veuve  d'un  marchand ,  qui  s'eft  obligée  au  paiement  d'une  fomme  folidaire- 
ment  avec  fon  mari ,  par  adbe  paffé  pardevant  notaires ,  eft  jufliciable  des  juge  5c 
confuls,  ëc  fî  elle  peut  être  condamnée  par  corps,  parceque  la  dette  eft  caufée 
pour  le  fait  de  matchandifes ,  6^ 

ParereXI. 

Si  une  claufe  d'un  aéke  de  fociété  qui  porte  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  alfociés ,  le 
furvivant  fera  tenu  de  payer  â  la  veuve  ôc  aux  héritiers  du  décédé  la  fomme  à  la- 


Parère     XII. 

I.  Si  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  fur  lui  tirée  par  un  autre ,  par  ordre 
&  pour  compte  d'un  tiers ,  peut  refufer  de  la  payer  au  porteur ,  en  difant  qu'il 

■  n'eft  point  débiteur ,  &  qu'il  n'a  pas  reçu  de  provifion  de  celui  pour  compte  de 
qui  cette  lettre  a  été  tirée  ? 

II.  Si  le  tireur  eft  obligé  de  juftifier  que  l'accepteur  étoit  débiteur  ou  avoit  provifion 
de  celui  pour  compte  de  qui  il  l'a  tirée  dans  le  temps  que  la  lettre  de  change  a 
dû  être  proteftée  j  &  fi  l'on  eft  dans  le  cas  de  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance de  167}  ,    -  -.  :        '     V         7* 
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Parère    XIII. 


Si  en  cas  de  b.inqueroute  cle  tous  les  obligés  à  une  lettre  de  change ,  le  porteur  peut 
entrer  dans  tous  les  contrats  d'accord  que  chacun  faic  avec  [i:s  créanciers ,  ou  s'il 
ne  doit  entrer  que  dans  le  contrat  d'uii  feul ,  foit  du  cireur ,  foit  de  l'accepteur , 
ibit  de  celui  qui  a  palFé  l'ordre  à  fon  profit,  ;      .  75 

ParereXIV,  V 

I.  Si  une  négociation  faite  par  im  courtier  de  change  avec  un  homme  d'affaires , 
pour  laquelle  il  a  été  condamné  à  l'amende,  eft  dans  le  cas  de  l'article  I  du  litre  II 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 673  ? 

II.  Si  les  articles  I  &  II  du  titre  II  de  l'ordonnance  empêchent  l'exercice  de  cour- 
tier de  change ,  Se  li  ces  deux  articles  font  contraires  au  bien  de  l'état  &  du 
public?  , 

III.  Quelles  font  les  raifons  qui  ont  donné  lieu  aux  difpofitions  portées  par  les  (i^f- 
dits  deux  articles ,  ;  ;  ^^ 

P  A  R  E  R  E     X  V.  ,  .jyf 

I.  Si  un  affbcié  qui  a  fait  ôc  renouvelle  pendant  plufieurs  années  un  billet  au  nom 
colledif  de  la  fociété.  Se  ligné  du  nom  focial ,  a  obligé  foUdairement  avec  lui  fou 
afiôcié  au  paiement  de  cette  dette  ? 

II.  Si  l'alTbcie  qui  n'a  pas  figné  le  billet  originaire  ni  ceux  du  renouvellement ,  peut 
fe  décharger  de  l'obligation  fur  ce  que  lafomme  en  queftion  n'eft  pas  entrée  dans 
la  fociété,  ôc  qu'ellea  été  employée 'aux  affaires  particulières  de  l'affocié  qui  a  ligne? 

III.  Si  le  créancier  de  ce  billet  a  fait  une  novation  ,  8c  renoncé  au  droit  que  la  figna- 
ture  du  nom  focial  lui  donnoit  contre  l'aurre  affocié  ,  par  un  AÙe  palfé  pardevanc 
notaires ,  par  lequel  il  a  donné  un  délai  de  deux  ans  ôc  demi  à  l'affocié  qui  a  figné  , 
&  à  fa  femme  qui  s'eft  folidairement  obligée  avec  lui ,  encore  qu'il  loit  dit  par 
l'ade ,  »  fans  déroger  aux  droits  qui  lui  étoient  acquis  par  ce  billet  contre  l'autre 
»  afTbcié ,  qu'il  pourra  pourfuivre  folidairement  pour  le  total  aptes  le  1 1  novem- 
»  bre  lors  prochain,  c'eff-à-dire  avant  le  nouveau  délai  porté  par  l'aâie  »,     joi 

-!  P   A  R   E   a.  E      X  V  I.     .,.,'  .  ,î 

I.  Si  un  ordre  au  dos  d'une  lettre  de  change  portant  valeur  reçue  en  argent  comp- 
tant ,  mais  qui  n'eft  point  daté ,  tranfmet  la  propriété  ,  ou  s'il  ne  fert  que  d'en- 
doffement ,  en  forte  qu'elle  puiffe  être  faifie  fur  ceux  qui  ont  paffé  cet  ordre,  & 
compenfée  par  les  redevables? 

II.  Si  un  protêt  fait  faute  d'acceptation  après  cet  ordre  non  daté ,  peut  fuppléer  au 
défaut  de  la  date  dudit  ordre  ? 

III.  Si  un  aval  fait  depuis  le  protêt  faute  d'acceptation  peut  fuppléer  au  défaut  de 
la  date  dudit  ordre  ? 

IV.  Si  un  protêt  faute  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  eft  fuffifant  ou  non  pour 
retourner  en  recours  de  garantie  fur  des  endoffeurs  Se  donneurs  d'aval  ? 

V.  Lorfque  l'aval  porte  qu'en  cas  qu'une  lettre  de  change  ne  foit  pas  payée  par  celui  fur 
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qni  elle  eft  tirée,  ou  pat  le  cireur  vingt  jours  après  foa  échéance,  en  rapportant 
un  procct  faute  de  paiement  fait  à  l'échéance  cies  vingt  jours ,  le  donneur  d'aval 
la  Déliera ,  fl  le  porteur  peut  l'obliger  de  la  payer  fans  rapporter  le  protêt  ^ 

Vl.  oi  un  banquier  peut  paH'er  fon  ordre  fut  Une  lettre  de  cnange ,  cniq  ou  fix  Jtfùri 
avant  fa  faillite,  pour  payer  un  de  fes  créanciers  par  préférence  aux  autres ,  &  (t  ce 
créancier  préféré  doit  rapporter  à  la  maife  commune  la  lettre  dechangeou  le  paie- 
ment pour  entrer  dans  la  contribution?  ....  .:       i  ^ 

Arrct  du  parlement  de  Paris,  du  zi  mars  i(?8i ,  rendtf  cb'  la  grand'chambre  a«i 
rapport  de  monlleur  Hervé,  fur  le  procès  qui  a  donné  lieu  à  ces  queftions,  1x7, 


i 
Pareri    XVI  ï. 


.1  > 


(lf,<<- 


I.  Çj^  dans  une  lettre  de  change,  1^,  y^Uuc  exjtrimée  enrçncQmre  d'affaires^,  ,eft  bonne  «8^ 

valable?       /:/  [.t..^..,.        ^,  ;'„ii:;  -,r-"f    [  i-'.-  K^yV',.''."-.'''  ''-'',:'"■.  '^  '^* 
IL  Quel  temps  a  un  porteur  de  lettre  dé  cHange  payable  a  liuit  jours  de  vue,  pour  lï 

faire  protefter  faute  d'acceptation  6c  de  paiement? 
III.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  payable  à  huit  jours  de  vue,  qui  ne  l'a  point 

fait  protefter  faute  d'acceptation  &  de  paiement,  eft  non-recevabfe en  fonaûion 

après  Hx  ans  Se  demi  que  la  lettre  a  été  tirée ,  &  H  la  lettre  eft  prefcrite  fuivanc 
'    l'ordonnance  de  1 67 3  ?  *i^ 

^[ .  ■  ...  p  A  R  E  R  E  X  V 1 1 1.  /!  Vv-'r'/  >/,■'. ;:':.'';^ 


Si  un  banquier ,  âgé  de  vingt-deiix  ans ,  oui  à  tifé  Une  lettris  de  change ,  peut  s'eti  faire 
^   relever  fous  prétexte  de  minorité  loriqu'elle  revient  à  protêt  ?  iji 
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1.,  Si  les  juge  &  confuls  d'une  ville  font  compétents  pbiir  connoître  d'une  lettre  de 
change  encre  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée,  domicilié  dans  la  même  ville ,  6c 
'l'accepteur  d'une  autre  ville,  &  Ci  l'on  peut  cirer  un  accepteur  de  la  jurifdiâion 
.confulaire  de  fon  domicile  pour  l'attirer  dans  une  autre  ? 

II.  Si  Tesjuge  6c  confuls  peuvent  rendre  une  fencence  ratic  définitivement  que  par 
provinon  par  défaut  fur  le  premier  exploit  d'aflîgnation  ? 
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I.  Si  un  écrit  eft  une  lettre  de  change  ou  un  ilmple  mandement ,  6c  quelle  eft  la  forme 
effenrielle  d'une  lettre  de  change  ? 

II.  Si  le  porteur  de  cet  écrit  s'etant  pourvu  en  juftice  contre  l'acropteut,  fanî 
avoir  mis  en  caufe  celui  qui  a  parte  l'ordre  à  fon  profit ,  eft  non  recevable  en  re- 
cours de  garantie  contre  lui ,  faute  de  l'avoir  pourfuivi  aux  termes  de  l'ordon- 
nance? ,     ,(.-     .,     ■-       ).    1'.,  V-'--  .    -      1  •■.*';.  l6S 
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puler  dans  un  afte  de  fociété  en  commandite ,  dans  lacjuelle  les  afTo- 

jnt  également  au  fonds,  oue  l'un  des  alTociés  prendradix  pour  cent  de 

profit  par  chacun  an  fur  le  pied  de  fon  tonds ,  fans  ,c(ce  tenu  de  fupporter  les  pertes 
qui  arriveront  i  la  fociété  ?  i; ,,, ,     .  T 


doit  rapporter  les  fommes  qu'il  a  reçues  pendant  le  cours  de  la  fociété  pour  ces 
dix  pour  cent  de  profit  ftipulés  par  l'ade  de  fociété ,  pour  être  partagé  par  égales 
.  portions  ? 

îll.  Si  cette  fociété  èft  ufufaii*ô  &  d^éfendue  tant  pat  les  loix  divines  qu'humaines? 

JV.  Quels  font  les  cas  poyr.  lefquels  l'on  peut  ftipuler  des  intérêts  à  celui  des  afibciés 
ûiii  fournira  des  deniér's 'dans  la  fociété?  ,       ■  170 
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Si  urie  femme  de  marchand ,  ayant  fans  autorifati(M)  4e  fon  mari  accepté  une  lettre  de 
, change  tirce  fur  elle  par  fon  mari  pour  valeur  reçue  en  marchandifes,  ôc  aptes  fon 
décès  ayant  renoncé  a  la  communauté  de  biens ,  peut  être  obligée  en  fon  propre  & 
privé  nom  de  payer  la  fom'me  portée  par  cette  lettre  de  change  ?  177 

P  A  R  B  flJ  8     XXIII.  î".  ■^ 

I.  Si  la  veuve  d'un  artocié ,  après  àvôfr  compté  avec  l'autre  aflbcié  des  lïx  premières 
années  de  la  fociété,  &  enfuira  continué  cette  fociété  pendant  quatorze  années, 
eO:  bien  fondée  à  demander  à  l'autre  alTociéde  compter  généralement  de  tout,  à. 
commencer  depuis  le  jour  que  la  fociété  a  commence  avec  fon  mari ,  jufqu'a^ipuc 
qu'elle  a  été  réfôlué  d'année  en  année ,  de  lui  compter  les  intérêts  des  fommes  oui 
lui  feront  dues  chaque  année ,  &  les  intérêts  des  intérêts  auHi  d'année  en  ^oaée 
jufqu'au  jour  que  la  fociété  a  été  réfolue?  ,       ,,.\.  ,1:  ;.,.!  .  .»  H 

II.  Comment  il  faut  régler  les  différends  qui  arrivent  entré  aflocîes  "ou  cieux  qui  ie$ 
repréfentent ,  pour  raifon  des  dépenfes  que  la  fociété  doit  fupporter  pour  les  loyers 
de  maifon,  voitures  ,  droits  d'entrée  &  de  fortie  des  marchandifes,  nouiritures  & 
;ages  des  domeiliques  6c  ferviteurs  de  la  fociété,  intérêts  des  emprunts  &  autres 


trais 
ment 


,  lorfqu'il  n'en  eft  rien  ftipulé  dans  l'aéte  de  fociété;  mais  qu'il  eft  fimple- 
c  ftipulé  que  le  foncis  capital  d'une  fo 


mme  déterminée  fera  fournie  par  égale 
portion  par  chacun  des  affbciés,  &  que  les  profits  Se  pertes  qui  arriveront  pend: 
le  cours  de  la  fociété  feront  partagés  également  entre  les  affbciés  ?  i 


partagés  égalent 
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I.  Si  un  créancier  de  celui  au  profit  de  qui  eft  paffe  l'ordre  d'une  lettre  de  change ,  por- 
tant valeur  reçut  comptant ,  peut  faire  faifir  fur  lui  entre  les  mains  de  l'accepteur  ? 

II.  Si  celui  qui  a  paftc  fon  ordre  fur  une  lettre  de  change ,  au  profit  d'un  particulier , 
portant  valeur  reçue  comptant ,  peut  rayer  cet  ordre  &  en  mettre  un  autre  au  profit 
d'un  autre  fans  le  confentement  du  premier? 
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III.  Si  la  faifie  faite  entre  les  mainS  de  l'accepteur  fut  celui  au  profit  de  qui  ^toit 
l'ordre  rayé  deux  jours  avant  que  le  fécond  ordre  ait  été  mis ,  eft  bonne  &  valable? 

IV.  Ce  que  doit  faire  le  porteur  de  cette  lettre  pour  la  sûreté  de  l'accepteur  qui  doit 
la  payer?  *  ..     ,  '-        191 
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Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  convenir  en  juftice  èchù  qui  a  palté  l'ordr» 
.  en  fa  faveur,  pour  lui  donner  caution  que  la  lettre  fera  bien  payée  à  l'échéance  » 
*'    lorfque  celui  qui  a  paiTé  le  premier  ordre  a  fait  banqueroute,  ipt 

ParbrbXXVI. 

I.  Si  )xn  tiers  peut  intetvenir  lors  du  protêt  d'une  lettre  de  change  »  &  la  payer  ati 
porteur  pour  l'honneur  de  l'ordre  a'un  endolTeur ,  fans  en  avoir  reçu  aucun  pou- 
voir ;  6c  lî  celui  qui  a  palTé  cet  ordre  eft  obligé  de  lui  rendre  la  fomme  payée  avec 
"  •  le  change  Oc  rechange  r 

II:  Si  une  féconde  lettre  de  change  avec  un  ordre  auflî-bicn  que  la  première ,  peut 
être  valablement  payée  par  un  tiers  pour  l'honneur  d<î  l'ordre? 

III.  Si  ce  tiers  qui  intervient  au  protêt  pour  payer  pouf  l'honneur  d'un  ordre ,  peut 
.  :  payer  plus  grande  fomme  que  celle  qui  eft  demandé^  par  l'aâe  du  protêt  ?       ; 

IV.  Si  ce  tiers ,  qui  a  payé  pour  l'iionneur  d'un  ordre  »  peut  retourner  en  recours  de 
garantie  contre  ceux  qui  ont  pafTé  les  ordres  précédents  ?     >  <  .^      >*<)^ 

,  '  .       "''.  •   -    •• 
-j     -    -    Pare  r  e    XX  VI I.      -     • 

I.  Si  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  fans  avoir  proviÇon ,  ni  fans  rien  devoir 
au  tireur,  mus  feulement  pour  lui  faire!  plaific,  peut  alléguer  ia  fin  de  non-recevoir 
contre  le  porteur ,  faute  de  l'avoir  fait  protefter  dans  Iç  temps  d^  l'ordonna^nce  ? 

II.  Si  cet  accepteur  ayant  payé  au  même  porteur  plufieurs  autres  lettres  de  change 
poftérieures  du  même  tireur ,  lai(Tant  toujours  la  première,  peut,  trois  ans  ôc 
demi  après  l'échéance ,  oppofer  la  fin  de  non«reccvoir  au  porteur ,  à  caufe  qu'il 
en  a  reçu  les  intérêts  du  tireur  ?  '  ici 

,:>  .■.  -.    ■■  il    ,,uu  .  .M  ^,.)  Parère    X  X.V  I  I  I.  '   •'''  -  '-'^    ■■  '■      < 

Si  un  mineur  qui  eft  commis-caiflîer  d'un  receveur  des  tailles ,  eft  capable  de  tirer 
des  lenres  de  change  fur  fon  maître ,  &  s'il  peut  s'en  faire  reftituer  par  lettres  de 
refcifion  ?  i^  .      t  '  .       1 1  i 


refcifion  ? 
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n       P    A    R   E    R    E      XXIX. 


\:^ 


Si  le  tireur  d'une  lettre  de' change ,  quatre  ans  après  l'avoir  remjbourfée  au  correfpon- 
dant  du  porteur  fur  un  protêt  faute  d'acceptation ,  peut  demander  la  reftitution 
des  deniers ,  à  caufe  que  les  ordres  ne  font  point  datés ,  ôc  qu'ils  ne  doivent  palfer 
que  pour  des  endolTements ,  &  non  pour  des  ordres  ?  3.14 


Parère    XXX 


<-.  I-. 


l>v 


Si  celui  qui  a  donné  une  première  lettre  de  change  à  foi)  créancier  en  paiement 

cij 


IV  i 


I 
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^|,,  de  ce  qu'il  lui  doit,  eft  obligé  d'en  fournir  une  féconde  ^uand  la  première  eil 
r,j  perdue?  i,,.r.K_  ,..,.•  •..,,/.-..;  ,i!.     »'9 

,    Parère    XXXI. 


i  j 


i\: 


I.  Si  un  marchand  eft  obligé  de  tenir  des  livres ,  &  fi  le  débiteur  par  promelTc  de  ce 
marchand  peur  obliger  de  les  repréfenter  pour  prendre  droit  par  ce  qu'ils  contien- 

:  '  nent?       i^ 

II.  Si  les  livrés  d'un  marchand  débiteur  peuvent  faire  preuve  contre  le  créancier  pour 
• .  le  paiement  du  coiuenu  en  la  promeilè ,  en  alléguant  d'avoir  perdu  la  quicunce 

du  créancier,  portant  promeiïe  de  rendre  le  billet  ?  xio 

ParereXXXII. 

Si  un  comminlonnaire  efl:  oblieé  de  garantir  une  lettre  de  change,  payable  i  fott 

,  ordre,  &c  Air  laquelle  il  a  mis  le  fien,  payable  à  celui  du  commettant,  cette  lettre 

étant  protégée  faute  d'acceptation  6c  de  paiement ,  loifque  larcmifc  qA  faite  par 

l'ordre  ôc  pour  le  compte  du  commettant?  tij 


Parère    XXXIII. 


'i.i 


I.  Si  trois  fignatures  en  bland  au  dos  d'une  lettre  de  changé  p^enveflt  pafler  pour  des 
ordres  fufHfants  pour  en  tranfmettre  la  propriété  fucCellivenient  des  uns  aux  auores 
quilesoiu  faits,  ou  G.  elles  ne  doivent  palTer  que  pour  des  endalfenveiits  &  des  avais  ? 

II.  Suppofé  que  ces  trois  lîgnatures  en  olanc  ne  palTent  que  pour  des  endolfementi  ^ 
fa  voir  qui  des  trois  fera  réparé  propriétaire  de  certe  lettre  de  change  ? 

III.  Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  la  faire  failir  encre  les  mains  de  celui  qui 
la  doit  payer  fur  ^elui  à  qui  elle  eft  originairement  payable  ? 

IV.  Si  le  tireur  eft  en  droit  de  demander  compenfaticn  de  celte  lettre  avecunbillec 
qin  lui  a  éeé  donqé  pour  la  valeur  de  la  même  lettre  ?  ijo 

P   A    R    B    R    E      X    X   X   I    V,  , 

.'''''■',■ 

I.  Si  une  marchande  publique  de  Paris  eft  obligée  d'acceprer  &  de  payer  une  fetcre 
de  change  tirée  fur  elle  par  fon  mari  qui  n'eft  point  marchand  ,  poin:  valeur  en 
marchandifes  achetées  d'un  raarchan  I ,  fa^is  qu'elle  ait  donné  ordre  au  tireur  de 
vendre  &  livrer  ces  marchandifes  ai  fon  mari  ? 

II.  Si  le  mari  qui  n'eft  pas  marchand  peut  obliger  f»  femme,  marchande  publique, 
au  paiement  du  prix  des  marchandifes  qu'il  acheté  fans  pouvoir ,  &  fans  envoyer 
ces  march.vidifes  à  fa  femme? 

III.  Si  le  mari  de  ce.tî  fcmçiie,  ma<chande  publique^commune  en  biens  avec  lui,  peut 
difporer,  fans  le  confcntement  de  fa  femme,  de  toutes  les  marchandifes  étani-  dans 
fa  boutique,  &  fi  les  créanciers  du  mari  les  peuvent  faire  faifi*  aU  pisiudiçé  ilts 
créanciers  de  la  femme  qui  lui  ont  vendu  les  nxarchandifes  ?  •.        ,,  ,, -,  ^    .   ii9 


Parerb    XXXV, 


unr.J. 


'I  !'■■'. 


pe  quelle  manière  il  fiuc  entendre  ces  mots ,  Pour  valeur  en  moi-même  y  valeur  Je 
fftor'f^^'mc^  &  valeur  rentcntre'e  m  moi-même  ,  aSgz  fréquents  dans  les  letties  de 


change  I 


i  j 


ii: 
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T  A  B  L  E    D  E  S    PARERES. 
,P  A  R  I  R  E       XXXVI.' 


X3(j 


Si  celui  qui  prend  en  paiement  une  lettre  de  change  avec  une  (î^ature  en  Blanc  fcize 


jours  ap 
iM  cefterdans 


encourir 


rês  que  les  dix  jours  pour  le  protêt  font  patTés ,  eft  obligé  de  la  faire  pro- 
ins  les  dix  jours  après  qu'elle  lui  a  été  xemife.  Se  ft,  faute  de  le  faire^  il  peut 
riesrifques?        '    -'      '"•- ^  '•*•  «'H,'-  5  M'"    -•     ,"''  ''•  •   '*''    "      14^ 


Parbre    XXXVII. 


.!,!,• 


I.  Si  l'accepteur  peut  contefter  la  validité  du  protk ,  Se  prétendre  être  déchargé  du 
paiement  de  la  lettre  de  change  par  les  défeÀuofués  du  protêt ,  Se  quel  eft  le  véri* 
table  ufage  ? 

II.  Si  de  plufieurs  Hgiiatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de  change ,  la  pre-* 
miere  e(l  réputée  ordre,  Se  la  dernière  peut  fervir  de  quittance ,  ou  fi  la  première 

'  '  '  ne  peut  fervir  de  quittance  de  les  autres  d'avals  „  c'eft-a-dire  de  cautionnement ,  & 

quel  eft  le  véritable  ùfage  ? 
m.  Si  les  créanciers  de  celui  qui  a  mis  fa  Hgnature  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de 
change,  peuvent  faire  faifir  {on  contenu  entre  les  mains  de  l'accepteur  au  préjudice 
du  porteur  qui  dit  en  avoir  donné  la  valeur  à  celui  qui  a  mis  fa  ugnature  en  blanc 
&  le  véritable  ufage  ? 
IV.  Si  les  négociants ,  à  qui  la  cour  demande  leur  avis  fur  certain  ufage ,  peuvent 
prendre  connoiilance  de  l'inftance  Se  donner  leur  décidon  fur  le  fait  particulier  du 
procès,  ou  s'ils  doivent  fe  renfermer  à  ce  qui  leur  eft  ordonné  par  l'arrêt  de  la  cour  ? 
V>  Que  de  rous  temps  Se  par  tous  les  règlements  Se  arrêts  de  la  cour ,  rendus  depuis 
près  de  quatre-vingts  ans,  l'ufaee  des  billets  le  nom  en  blanc,  les  fignatures  en 
^''    blanc  au  dos  des  lertres  Se  billets ,  Se  les  billets  payables  au  porteur  fans  déclaration 
•  '    de  ceux  qui  ont  donné  la  valeur ,  ont  été  défendus. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris,  du  premier  feptembre  i6Si  ^  rendu  «n  la 
grand'chambre  au  rapport  de  monfieur  Genoud ,  fur  le  procès  qui  a  donné  lieu  à 
cesqueftions,  '  xji 

.     .         Parère    XXXVIIL      V 

ï.  Si  les  juge  &  confuls  peuvent  débou  cr  un  négociant  de  fa  demande  en  renvoi 
pardevânt  le  prévôt  de  Paris ,  Se  le  condamner  a  payer  fon  billet  au  préjudice  d'une 
inftance  pendante  pardevânt  le  prévôt  de  Paris  pour  rai(oii  de  ce  même  billet.  Si.  Ci 
ce  billet  appartient  à  ce  négociant  ou  à  l'agent  de  banque,  à  qui  il  l'avoit  confié 
pour  le  négocier  ? 

II.  Si  un  agent  de  banque  peut  donner  en  paiement  à  fon  créancier  un  billet  qui  lui 
a  été  confié  pour  le  négocier ,  Se  Ci  celui  qui  le  lui  a  confié  peut  le  cevendiquec 
es  mains  d'un  tiers  ? 

m.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  peut  retourner  en  garantie  fur  celui  qui  a  pffé 
l'ordre  à  fon  profit  avant  que  de  1  avoir  fait  prutefter  Se  lui  avoir  fait  dénoncer  le 
protêt  ? 

IV.  Si  un  agent  de  banque  peut ,  trois  jours  a/ant(  a  faillite  ouverte,  donner  de» 
billets  en  paiement  d  l'un  ile  fes  cié.mc'cr;  au  préjudice  des  autres ,  ou  fi  ce  créan- 
cier peut  être contiaiiu  de  les  rappouei  à  la  nnaife  pour  enttei en  concribuùon^  i^x 


•il'' 


'if 


ixij 


JABL£    DES    PARERES. 

.'P  A  R  8  R  I     XXXI  X. 


L  Si  kMiM|pi(icrs  d'un  banquier  qui  a  fait  faillite,  peuvent  faire  rapporter  à  Ton 
cominHm^n.tif#  d'une  autre  ville  des  lettres  &  billets  de  change  à  lui  remis,  trois 
)i>urs  ivant  fj  h\iii(s  ouverte ,  pour  acquitter  celles  qu'il  lui  avoir  tirées  dix  ou 
duuze  jours  avant  fa  faillite  ,  &  que  ce  commitlionnaire  avoir  acceptées } 

II.  Si  les  lettres  Se  billcC)  île  change  payables  i  ordre  j  fe  peuvent  négocier  la  veille 
de  1^  faillite  ,  ôc  l\  cenx  en  f.i^eur  defquels  l'ordre  eft  ^ull(^ ,  qui  en  ont  donné  la 
valeui  M  argent ,  marclundifes  ou  autres  efïets ,  doivent  rapporter, ces  biUets  ti 
lettres  de  t  hange  d  h  tnaffe  ,  pout  entrer  dans  la  Contribution  ?       '^.,',. 

III.  Si  les  créanciers  d  *>  failli  peuvent  faire  rapporter  à  la  maffe  les  paiètnents  faits 
la  veille  de  la  faillite  des  lettres  de  change  ,  billets  Se  autres  dettes ,  dont  le  temps 
étoit  échu? 

IV.  Si  une  fcntence  des  juges-confervareurs  des  privilèges  des  foires  de  Lyon ,  ;  ''at 
faire  quelque  préjugé  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été, parties? 

Deux  confultations  de  mcnîeurs  Cummeau  Se  Cnardpn^  célç^rps  avpcursi  lur  cta 
queftions.  '••'.'  io$ 

.       P   A   R   B   a   B      X  L. 

I.  Si  un  aûe  de  fociété  efl 
greffe  de  la  jurifdidion 

II.  Si  la  veuve  de  l'un  desaffociés  eft  bien  fondée  â  demander  à  la  veuve  de  l'autre 
affocié  que  les  profits  foient  partagés  différemment  de  ce  qui  a  été  ftipulé  pr 
l'afte  de  fociété  ? 

m.  Si  un  alTocié  qui  porte  dans  la  fociété  une  fomme  outre  fon  fonds  capital ,  peut 
prétendre  que  la  fociété  lui  en  faffe  bons  les  intérêts ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
ftipulation  dans  l'a^e  de  la  fociété,  Se  qu'il  n'y  en  ait  point  de  demande  en,  juf- 


:  nul  entre  les  affociés ,  faute  de  l'avoir  iaïc  cntegiUrer  au 
confulaire  ,  fuivant  l'édit  de  167}  ?        , 


ncei 


Parère    X  L  I. 


3*4 


I.  Si  l'accepteur  d'une  letfe  de  change  fe  peut  difpenfer  de  la  payer  au  porteur  lorf- 
qu'il  y  a  des  faiiîcs  entre  fes  mains  pollcrieures  aux  ordres  qui  font  fur  cette  lettre  ? 

II.  Si  celui  qui  a  paffé  fon  ordre  fur  une  lettre  de  change ,  fans  expreflion  de  valeur , 
mais  limplement  qu'elle  fera  bien  payée ,  peut  faire  faifir  entre  les  mains  de  l'ac- 


cepteur ! 


Parère    XLII. 


33} 


I.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft  indifpenfablement  obligé  de  la  faire  pro- 
tefter  faute  d'acceptation ,  &  H ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  eft  non-recevable  en  fon 
aâion  en  garantie  contre  celui  qui  a  paff-  ''orHre  à  fon  profit? 

II.  Si  le  porteur  d'unr  lettre  de  change  eft  i.uii-i  ce^ible  en  fon  aâcion  de  garantie 
contre  fon  endoffeui ,  faute  d'avoir  fait  »  «:  T.  ":  lettre  i  ar  que  finidôient 
les  dix  jours  prefcrits  pour  les  protêts  \  de  fuppolc  que  le  protêt  eût  été  fait  dans 
les  dix  jours ,  fi,  faute  de  l'avoir  fait  dénoncer  à  fon  endo(Te.ur  dans  le  temps  pref- 
crit ,  il  eft  auflî  non-recevable  en  fon  aâion  en  garantie  ? 

in.  Si  le  tireur  &  l'endoffeur  font  tenus  de  prouver  que  celui  fur  qui  une  lettr«  de 
krliange  eft  cirée  écoit  dcbiteuc  ou  avoitptovifion  à  l'échéance  de  la  lettre,  6e  X  dé- 
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faut  garantir  la  lettre ,  lorfque  le  protêt  étant  fait ,  le»  dix  jours  étant  expiréj ,  celui 
fur  qui  la  lettre  de  chnnge  cil  tirée  fait  réponfe  qu'il  ne  peut  payer ,  attendu  qu'il 
n'étoit  p')'  it  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite ,  Se  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de 
provilion  dipuis? 
IV.  Si ,  fuppolc  que  le  tireur  foit  tenu  de  le  prouver ,  l'entiofllcur  doit  èttc  exempté, 
6c  quel  ell  ''nlage?  138 

P    A    R    1    R    B      X    L   I    1  1. 

1.  Quelle  diftJrencc  il  y  a  entre  m\  «rdre  8c  un  aval  mis  fur  une  lettre  de  change!' 

n.  Ce  que  veulent  dire  ces  mots ,  contre-  iifl^nion  d'ordre  ? 

m.  Si  un  commiffionn.iire  qui  a  vendu  des  marchandifcs  pour  le  conipf  m  com- 
mettant, 8c  qui  a  reçu  un  billet  de  l'acheteur  pour  le  prix  payable  à  lui,  u  à  fou 
ordre,  8c  mis  fon  ordre  payable  au  commettait  pour  valeur  des  nurcli  idlfe» 
*  vendues ,  eft  garant  de  ce  oillet  envers  celui  qui  s'en  trouve  porteur  en  vetc  »ie 
l'ordre  du  commettant,  lotfque  le  commettant  ôc  l  acheteur  qui  ,1  far  le  bili  c, 
ont  fait  faillite? 

IV.  Ce  que  doit  faire  un  commidîonnaire  pour  n'être  point  garant  des  1  res  de 
change  ou  billets  que  l'acheteur  donne  pour  prix  des  marctundires,  &c  r  Itf- 
quelles  il  paife  fes  ordres  au  proHt  du  commettant  ?  .        r 


M» 


Parère    X  L  I  V. 


Si  le  porteur  d'un  billet  fait  par  des  marchand   d'une  ville ,  valeur  reçue  en  r    -- 
chandiles,  payable  en  ladite  ville  à  un  mardi  nd  d'une  autre  ville,  ou  àoi«j    , 
dans  le  paiement  des  Rois  1 6M  ,  eft  tenu  de  la  ^aire  protefter  dans  les  trois  joars' 
après  le  paiement  échu ,  &:  fi  ledit  billet  étant  i  >>nçu  pour  valeur  reçue  en  mar 
cnandifes ,  le  porteur  dudit  billet  doit  avoir  trois   nois  pour  faire  fes  diligences  er 
recoufs  de  garantie  contre  l'endolTeur  dudit  billet  luivant  l'ordonnance? 

Arièt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  50  juin  168  j ,  qui  a  jugé  cette  qucftion?  354 

j;  P    A    R    E    R    E      X    L   V. 

I.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft  tenu  de  la  f  ire  protefter  fur  l'accepteur 

qui  a  fait  faillite  avant  l'échéance  ? 

II.  Suppofé  que  le  porteur  ne  fût  point  tenu  de  faire  prc  efter  cette  lettre ,  s'il  peut 
retourner  en  recours  de  garantie  contre  le  tireur  qu  ne  l'a  tirée  que  pour  le 
compte  d'autrui ,  &:  non  pour  le  fien? 

III.  Suppofé  que  le  porteur  de  cette  lettre  ait  été  obligé  de  la  faire  protefter  dans  les 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance,  nonobftant  la  faillite  |  écédente  de  l'accepteur , 
fi  le  tireur  &  les  donneurs  d'ordres  font  folidairement  oi  igés  de  garantir  la  lettre 
de  change  ,  au  cas  que  l'accepteur  déniât  d'être  débiteur .  ou  d'avoir  reçu  provi- 
iion  pour  la  payer  ?  3  60 

ParerbXLVI. 

1.  Si  un  protêt  qui  a  été  fait  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnanre  eft  bon  &  valable  ? 
U.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  eft  non-recevable  en  fon  a^lion  faute  d'avoir  dé- 
noncé ni  donné  copie  du  protêt  au  tireur  lorfqu'il  a  iacencé  io^  adion  çn  garantie , 


n 


"i:r!1 


f 
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ou  s*il  fuffit  qu'il  lui  ait  fait  donner  copie  d'une  fentence  obtenue  contre  Taccep-r 
teur,  dans  laquelle  le  protêt  eft  énoncé? 

III.  Si  une  iCtion  en  recours  de  garantie  a  été  intentée  dans  le  temps  de  l'ordon* 
nance  ? 

IV.  Si  une  lettre  de  change  dans  laquelle  la  valeur  n'eft  point  exprimée ,  eft  nulle  ;■ 
ou  Cl  cette  lettre  eft  réputée  appartenir  au  tireur ,  &c  non  à  celui  à  qui  elle  eft  paya- 
ble? 3<î5 

P   A   R    E    R   I      X   L   V   II. 

I.  Comment  il  faut  compter  le  temps  de  l'échéante  d'une  lettre  de  change  payable 
à  quatre  ufances  de  vue ,  H  c'eft  du  jour  de  fa  date  ou  du  jour  de  l'acceptation? 

II.  Si  le  protêt  fait  de  cette  lettre  de  change  faute  de  paiement  dans  les  dix  jours  des 
quatre  ufances  comptées  de  la  date  de  cette  lettre  de  change ,  çft  bon  pour  pro- 
duire le  recours  de  garantie,  ou  s'il  eft  prématuré?  j/i. 


P   A 


R    E    R 


E    X  L  V  I  I  I. 


I,  Si  un  agent  de  banque  de  profeflîon  eft  cenfé  avoir  fait  le  commerce  de  la  banque^ 

&  du  cnange ,  i  caufe  que  des  ordres  pafTés  fur  des  lettres  de  change  font  à  fon  pro- 
fit j  fi  l'on  peut  pour  cela  prétendre  la.nullité  de  ces  ordres ,  &  fi  les  agents  de  ban- 
que peuvent  faire  valoir  leur  argent  fans  être  réputés  avoir  fait  le  commerce  de  la 
banque  &  du  change  ? 

II.  Si  celui  qui  a  accepté  des  lettres  de  change  purement  &  Amplement  peut  fe  dif- 
penfer  de  les  payer ,  alléguanr  qu'il  les  a  acceptées  pour  le  compte  du  tireur  Se 
non  pour  fon  compte  ? 

m.  Si  un  négociant  qui  s'eft  retiré  hors  du  royaume ,  fur  les  biens  duquel  le  fcellé  a 
été  appofe ,  contre  lequel  il  y  a  ajournement  perfonnel ,  eft  réputé  avoir  fait  ban- 
queroute? 

IV.  Si  l'on  peut  obliger  un  porteur  de  lettre  de  change ,  qui  a  figné  le  contrat  d'acr 
commodement  de  l'accepteur  qui  a  fait  banqueroute ,  de  figner  les  contrats  d'acr 
cord  du  tireur  &  des  donneurs  d'ordres? 

V.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change,  qui  a  pourfuivi  en  même  temps  le  tireur,  le 
donneur  d'ordre  &  l'accepteur ,  tous  trois  faillis ,  peut  enfujte  opter  &  ligner  feu-  , 
lement  le  contrat  d'accord  de  l'accepteur? 

VI.  Si  un  particulier  peut  être  obligé  de  figner  les  contrats  d'accord  faits  entre  deux 
banqueroutiers  &  leurs  créanciers,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  négociation  avec  eux  ? 

VU.  Si  un  porteur  de  lettres  de  change  peut  être  obligé  de  figner  le  contrat  d'ac- 
cord ,  &  rayer  l'ordre  palTé  à  fon  profit  par  le  banqueroutier  ?  377 

ParereXLIX. 

I.  Si  trois  écrits  en  forme  de  lettres  de  change  font  dans  les  formes  prefcrites  par 
l'ordonnance  de  1 673  ;  s'il  eft  permis  de  dater  d'un  lieu  des  écrits  qui  font  faits 
dans  un  autre ,  &  s'il  eft  de  l'ufage  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  la  négo- 
cie lui-même? 

II.  Si  l'une  des  deux  perfonnes  qui  ont  fait  des  billets  payables  à  une  autre  perfonne  , 
ou  à  fon  ordre ,  peut  revendiquer  ces  billets  entre  les  mains  du  porteur ,  &  les  com- 
penfer  avec  ce  qui  lui  eft  dû  par  celui  au  profit  duquel  ont  été  faits  lefdits  billets, 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  fignatures  en  blanc? 
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III.  Si  un  particulier  fe  difanc  créancier  d'un  agent  de  banque,  peut  revendiquer  des 
lettres  de  change  entre  les  mains  du  porteur ,  5:  les  compenfer  avec  ce  qui  lui  eft 
dû  par  cet  agent  de  banque ,  ou  Ci  les  créanciers  de  cet  agent  de  banque  les  peuvent 
revendiquer  pour  être  portées  à  la  mafle  ? 

IV.  Si  celui  qui  avoir  des  billets  &  lettres  de  change  pour  Sotfoo  livres ,  payables  à 
l'ordre  d'un  agent  de  banque ,  après  les  avoir  reçus  en  paiement  par  compenfation 
fur  une  fomme  de  trois  cents  mille  livres  qui  lui  étoit  due  par  celui  qui  en  étoit 
porteur  par  la  fignature  en  blanc  de  l'agent  de  banque ,  &  donné  fes  quittances  Se 
décharges,  peut  les  mettre  es  mains  d'un  commilTaire ,  &  les  faire  faifir  entre  les 
mains  de  ce  commilTaire  comme  appartenant  à  cet  agent  de  banque  ,  h  caufe  qu'il 
n'y  a  que  fes  fignatures  en  blanc  au  dos  defdits  billets  &  lettres  de  change? 

V.  Si  les  créanciers  d'un  agent  de  banque ,  qui,  après  s'être  abfenté ,  &  depuis  fon 
retour,  fait  un  contrat  avec  fes  créanciers ,  qui  lui  ont  donné  terme  de  quatre  anj 
pour  les  payer ,  &  l'ont  remis  dans  la  jouifTance  &  difpofition  de  fes  effets ,  a  payé 
quelques  uns  de  fes  créanciers  en  lettres  &  billets  de  change ,  Se  fept  ou  huit 
mois  après  le  contrat  a  fait  une  féconde  banqueroute  ,  peuvent  revendiquer  ces 
billets  Se  lettres  de  change,  pour  être  portés  à  la  mafle  &  partagés  par  contribu- 
tion au  fou  la  livre? 

VI.  Si  un  porteur  de  lettres  Se  billets  de  change  eft  tenu  de  faire  fes  diligences  contre 
l'accepteur  Se  contre  celui  qui  a  fait  les  billets,  Se  Ci  faute  de  les  avoir  faites,  l'accep- 
teur Se  le  faifeur  de  billets  peuvent  alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre  le  porteur? 

VU.  Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris ,  du  i  )  juillet  1684,  rendu  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  monfîeur  Bigot  de  Mainville ,  fur 
le  procès  qui  a  donné  lieu  à  ces  queftions ,  35>5 
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I.  Si  un  aflbcié  peut  fe  faire  relever  d'un  adte  par  lequel  il  eft  reconnu  débiteur  de  la  fo- 
ciété  des  fommes  qu'il  a  prifes  dans  la  caiue  de  la  fociété,contre  laclaufe  exprefle  de 
la  fociété ,  que  nul  des  alTocics  ne  pourra  toucher.iux  effets  de  la  fociété,  ni  au  reve- 
nant bon,  que  toutes  les  dettes  de  la  fociété  ne  fuflènt  acquittées.  Se  après  la  diffolu- 
tion  de  la  fociéré  &  des  intérêts  des  fommes  qu'il  a  prifes,  &  d'un  arrêté  qui  a  été 
fait  entre  les  aflbciés  d'une  balance  des  effets  Se  des  dettes  adives  &:  paffives  de  ladite 
ibciété ,  fur  les  livres  de  la  fociété  ,  dans  lefquels  Hvres  les  intérêts  des  fommes 
prifes  par  cet  aflbcié  font  paflcs ,  fur  ce  que  cet  aflbcié  allègue  dans  l'aéte  de  fo- 
ciété que  n'y  ayant  aucune  ftipulation  d'intérêts ,  il  n'en  doit  aucuns  intérêts  ? 

II.  Si  fuppofé  que  cet  affocié  doive  des  intérêts ,  il  peut  fe  faire  relever  de  ces  deiîx 
aftes,  parceque  l'on  y  a  compris  les  intérêts  des  intérêts. 

III.  SI  l'autre  aflbcié  eft  bien  fondé  à  demander  que  le  compte  particulier  de  l'aflbcié 
débiteur  foit  continué ,  Se  que  l'on  y  tire  non  feulement  les  intérêts  des  princi- 
paux, mais  encore  les  intérêts  des  intérêts? 

IV.  Si  l'un  des  aflbciés  peut  tirer  des  intérêts  des  fommes  qu'il  a  mifes  dans  la  caifle 
de  la  fociété  ,  &  utilement  employées  pour  la  fociété ,  quoiqu'il  n'y  en  air  aucune 
ftipulation  dans  l'aûe  de  fociété ,  Se  s'il  les  peut  prendre  plus  haut  cjue  le  taux  de 
l'ordonnance  ? 

V.  Si  cet  aflbcié  peut  chaque  année  joindre  les  intérêts  au  principal  pour  faire  un 
nouveau  principal ,  Se  tirer  des  intérêts  du  tout  d'année  en  année ,  430 
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Si  celui  qui  a  mis  fon  ordre  fur  une  lettre  de  change  peut  faire  faifîr  entre  les  mains 
de  l'accepteur  la  fomme  contenue  en  cetre  lettre  de  change  ,  &  la  revendiquer 
lorfque  celui  à  qui  il  l'a  remife  a  fait  faillite  ,  ou  Q  les  fyndics  des  créanciers  du 
failli  font  bien  fondés  à  demander  le  paiement  de  l'accepteur ,  pour  le  porter  à  la 
mafle  Se  entrer  en  contribution?  45  5 

Pareh-eLII. 

I.  Si  un  marchand  d'une  ville ,  qui  a  envoyé  des  marchandifes  à  un  marchand  d'une 
autre  ville  pour  compte  en  paiticipation  entre  eux  deux  &  entre  deux  autres  mar- 
chands de  deux  autres  villes ,  a  adtion  contre  ces  deux  derniers  marchands  pour 
leur  faire  rendre  compte  de  fes  marchandifes ,  ou  feulemenr  contre  le  marchand 
à  qui  il  les  a  envoyées  ? 


la  régie ,  &:  fur  les  effets  de  la  fuciété  feulement  ? 

Parère     LIII. 


4"^^ 


I.  Si  un  marchand  qui  efl:  meffager  juré  en  l'univerfité  de  Paris»  ayant  tiré  une  lettre 
de  change,  peut  demander  fon  renvoi  pardevant  le  prévôt  de  Paris  (juge  des  pri- 
vilèges de  l'univerfiréy  lorfqu'il  eftafligné  en  la  jurifdiétion  confulaire  en  recours 
de  garantie  faute  de  paiement  par  l'accepteur  qui  l'a  laifTé  protefter. 

II.  Si  un  marchand  s'étant  lailfé  condamner  par  défaut,  &  fur  la  réaflignation  ayant 
comparu  par  procureur, qui  a  demandé  le  renvoi  pardevant  le  prévôt  de  Paris,  donc 
il  a  été  déoouté  &  ordonné  qu'il  défendroit  fur  le  champ,  &,  faute  de  vouloir  défen- 
dre, condamné  de  payer,  eft  bien  fondé  en  fon  appel  de  ces  deux  condamnations  ? 

m.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  e(t  non-recevable  en  recours  de  garantie  contre  le 
tireur,  lorfqu'un  porteur  de  fa  procuration  eft  intervenu  au  contrat  d'accord  de  l'ac- 
cepteur qui  a  fait  faillite ,  portant  remife  3c  délai  de  toutes  les  fommes  de  deniers 
dont  il  étoir  débiteur  au  porteur,  &  fi  la  lettre  de  change  eft  comprife  dans  ces 
termes  généraux  ,  toutes  &  chacune  les  fommes? 

IV.  Si  le  protêt  faute  de  puiement  de  cette  lettre  de  change  a  été  fait  en  temps  dû, 
fuivant  l'ufage  de  la  ville  dç  Lyon  ? 

V.  Si  le  porteur  eft  non-recevable  en  toutes  fortes  de  garantie  contre  le  tireur ,  &  fi 
la  lettre  doit  ctre  à  fes  rifques  ,  périls  &c  fortunes ,  fuppofé  que  le  protêt  n'ait  pas 
été  fait  en  temps  dû ,  fuivant  l'ufage  de  la  ville  de  Lyon  ?  448 

Parère     LIV. 

I  S'il  y  a  novarion  en  fait  de  lettres  de  change  quand  celui  qui  a  tiré  cinq  lettres  de 
change  proteftv'es  fiute  de  paiement ,  en  tire  trois  autres  fur  la  même  perfonne , 
payables  en  différents  temps  pour  le  rembourfement  des  cinq  premières  ? 

U.  Si  les  trois  porteurs  des  nuis  iiouvclki  lettres  de  change  étoient  obligés  de  les  faire 
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protefter  dans  les  dix  jours  des  échéances ,  &  dénoncer  les  protêts  aux  tireurs  ôc 
endofTeurs? 

III.  Si  les  porteurs  des  trois  lettres  de  change  ont  pu  mettre  à  exécution  contre  les  tireurs 
&  endofleurs  des  fentences  obtenues  fur  lâs  cinq  lettres  de  change  contre  le  tireur, 
rendolTeur  &  l'accepteur ,  à  caufe  d'un  écrit  fait  entre  les  parties ,  portant  qu'ils  onc 
retenu  les  fentences  pour  s'en  fcrvir  faute  de  paiement  des  trois  nouvelles? 

IV.  Si  un  écrit  fait  parle  tireur  ,  l'endolTeur  6c  l'accepteur  aux  porteurs  des  trois  nou- 
velles lettres  de  change,  par  lequel  ils  agréent  le  protêt  de  la  première  des  trois  let- 
tres ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  le  temps  de  l'ordonnance ,  tH  une  novarion  d« 
ces  trois  lettres  de  change  ? 

V.  Si  les  porteurs  de  ces  trois  lettres  de  change  étoient  obligés  de  pourfuivre  l'accepteur 
pour  le  paiement  avant  que  de  courir  contre  le  tireur  &  rendolTeur  ? 

VI.  Si  la  reponfe  faite  par  l'accepteur  lors  du  protêt  de  la  première  de  ces  trois  lettres 
de  change  ,  qu'il  ii'avoit  point  de  provifion  pour  la  payer ,  met  le  porteur  à  couvert 
des  défauts  de  formalité  portés  par  l'ordonnance  pour  les  deux  autres  lettres,  &  ft 
le  tireur  &  l'endoflenr  font  obligés  de  prouver  que  l'accepteur  avoir  proviTion  pour 
les  payer,  ôc ,  fiiute  de  le  faire ,  de  garantir  ces  lettres  ?  4)8 

ParereLV. 

I.  S'il  y  afociété  entre  trois  particuliers  pour  avoir  mis  en  commun  des  vins  &  eaux- 
de-vie,  &  participer  aux  profits  &  pertes  de  la  vente? 

II.  Si  CQS  trois  particuliers  étoient  obligés  de  tenir  des  livres  de  fociéré  ? 

III.  Si  ces  trois  particuliers  qui  ont  fait  faillite  étoient  obligés  de  repréfenter  leurs  li» 
vres  à  leurs  créanciers  ? 

IV.  Si  un  créancier  de  ces  trois  particuliers  qui  n'a  point  figné  le  contrat  d'accord 
•  foufcrit  pour  les  trois  quarts  &  homologué  par  arrêt,  peut  lui  feul  demander  que 
>  les  trois  particuliers  lui  rendent  compte  de  leurs  avions  ôc  lui  repréfentent  leurs 

livres ,  ^6^ 

ParereLVI. 

I.  Quelle  eft  la  différence  entre  un  ordre  qui  tranfmet  la  propriété  ôc  un  ordre  qui 
n'eft  qu'une  fimple  procuration  ? 

II.  Si  un  ordre  paUé  fur  un  billet  de  change  cft  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordon- 
nance ,  pour  tranfmettre  la  propriété  du  billet  à  celui  en  faveur  duquel  il  eft  palTé, 
ou  s'il  eft  dans  la  forme  que  l'ordonnance  déclare  ne  fervir  que  d'endoirement , 
c'eft-à-dire  de  quittance  ?  47  j 

Parère    LVII. 

s 

I.  Quelle  eft  la  forme  des  billets  de  change  &  celle  des  billets  à  la  grofTe  aventure  j 
dans  laquelle  de  ces  deux  formes  eft  un  billet  en  queftion ,  ôc  quand  le  porteur  en 

!     peur  demander  le  paiement  ? 

II.  Si  le  billet  eft  nul  pour  n'être  pas  conçu  dans  la  forme  des  billets  de  change  ni  dans 
i     celle  des  billets  à  la  greffe  aventure? 

III.  Si  trois  ordres  qui  font  fur  ce  billet  font  dans  la  forme  requife  pour  en  tranf- 
'    mettre  la  propriété  fuccellivemem  à  chacua  des  paflèurs  d'ordre?  477 
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I.  Si  ceux  fur  qui  des  lettres  de  change  font  tirées ,  refufant  de  les  accepter ,  font  obli- 
gés par  leur  réponfe  dans  le  protêt  de  déclarer  les  caufes  de  la  compenfaiion  qu'ils 
prétendent  faire  avec  la  provifion  qu'ils  ont  en  main  pour  payer  ces  lettres  de 
change,  ou  avec  ce  qu'ils  doivent,  &  s'ils  fe  rendent  non-recevables  faute  de 
déclarer  qu'ils  prétendent  compenffer? 

II.  Si ,  faute  d'avoir  fait  les  protêts  félon  l'ufage  du  lieu  où  les  lettres  de  change  font 
payables  ,  &  les  avoir  dénoncés  au  tireur  dans  les  temps  prefcrits ,  l'on  eft  non-rece- 
vable  à  prétendre  faire  compenfatlon  de  ces  lettres  avec  ce  que  l'on  doit  au  tireur  ? 

III.  Si  des  porteurs  de  lettres  de  change  peuvent  être  obligésdejuftifier  avec  qui  ils 
ont  négocié  les  lettres  de  change  dont  ils  fonr  porteurs,  ôc  quelle  valeur  ils  ont 
donnée  ,  &  fi  les  ordres  paffés  à  leur  profit ,  portant  reçue  comptant  d'eux ,  font 
des  titres  fuffifints  pour  leur  tranfmertre la  propriété  de  ces  lettres? 

IV.  Si  la  preuve  par  témoins  efl:  recevable,  que  la  valeur  déclarée  reçue  de  ceux  au  pro- 
fit de  qui  lès  lettres  de  change  font  payables ,  ne  l'a  pas  été  par  eux ,  mais  par  un  au- 
tre particulier ,  qui  fert  de  limulation  pour  fe  faire  piyer  de  ces  lettres?  4  Si 
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I.  Si  un  billet  fait  par  un  bourgeois  de  Paris ,  qui  n'eft  point  marchand  ,au  profit  d'un 
officier  de  jaftice  ,  peut  produire  la  contrainte  par  corps  ? 

II.  Si  l'on  peut  être  réputé  marchand  quand  on  eft  intérelfc  dans  une  compagnie  de 
commerce  qui  fe  fiiic  fur  mer  par  des  voyages  de  long  cours? 

III.  Si  l'officier  au  profit  duquel  eft  fait  le  billet  par  le  bourgeois  a  droit  de  fe  pour- 
voir pardevant  les  juge  Se  confuls,  &  s'il  font  compétents  pour  connoître  du  diffé- 
rend des  parties?  4SS 

ParereLX. 

I.  Si  les  termes  d'une  police  d'afTurance ,  qui  porte  promejje  de  garantir  de  toutes  per- 
tes &  dommages  vin.',  s  à  à  venir,  fans  aucune  exception  &  referve  que/conque, 
comprennent  la  baraterie  de  patron  ? 

II.  Si  l'affureur,  n'étant  point  tenu  de  la  baraterie  de  patron ,  eft  obligé  de  prouver  que 
la  perte  ou  le  dommage  en  queftion  eft  arrivé  par  baraterie  de  patron  ,  ou  fi  la  pré- 
fomption  eft  pour  l'alfureur  ? 

III.  Si  raffuré  peut  faire  abandon  de  la  chofe  affûtée ,  &  inrenter  fon  aétion  pour  le 
paiement  de  l'affurance  quand  on  ne  (xk  ce  qu'eft  devenu  le  navire  affuré  ?    49  » 


ARERE       LXI. 


une 


X.   Si  deux  perfonnes  qui  ne  font  point  afTociées,  ayant  accepté  conjointement 
lettre  de  change,  fout  obligées  folidairement  àla  payer? 

II.  Si  le  ruteur  des  enfants  d'un  des  accepteurs  peut  prétendre  qu'une  femmeauprofitde 
laquelle  cette  lettre  croit  faire,  foit  non-recevable  en  fon  adion  contre  fesmineurs,i 
caiife  qu'elle  a  promis  par  écrit  de  ne  faire  aucune  pourfuite  contre  l'autre  accepteur 
vivant,  ni  contre  les  enfants  du  décédé,  moyennant  qu'il  lui  paie  de  mois  en  mois 
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certaine  fomme  jufquà  la  fin  du  paiement ,  &  que  cet  accepteur  vivant  eft entré 
en  paiement?  494 

ParereLXII. 

I.  Quel  jour  l'on  a  dû  faire  protefter  une  lettre  de  chinée  ? 

II.  Si  un  endodèur  qui  a  reçu  la  lettre <ie  change  par  lui  endolTée ,  renvoyée  faute  de 
paiement  fans  protêt ,  ôc  qui  enfuite  en  a  renvoyé  une  aurre  au  porteur,  eft  re- 
cevable  à  demander  au  porteur  qu'il  lui  fourniife  un  protêt  de  la  première  ,  ou 
qu'il  lui  rende  la  féconde?  ^ 

III.  Si  n'y  ayant  qu'une  (impie  fignature  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change ,  lorf- 
qu'elle  a  été  négociée,  l'on  a  pu  poftérieurement  mettre  un  ordre  au-delfusde 
cette  lîgnatute  ? 

IV.  Si  une  femme  en  puiffance  de  mari,  qui  a  tiré  une  lettre  de  change,  en  eft  garante 
en  fon  nom  ,  ôc  fi ,  faute  de  paiement  de  cette  lettre ,  le  porteur  peut  intenter  fon 
aâion  contre  elle  ?  ^96 

ParereLXIII. 


Ju     -V 


S'il  y  a  fujet  deconfifcation  lorfqu'un  particulier  à  qui  une  compagnie  (  qui  a  privilège 
de  faire  certain  commerce  maritime ,  à  l'exclulion  de  tous  autres ,  à  peine  deconfif- 
,  cation)  a  promis  de  donner  quatre  permiflions  pour  quatre  navires  de  1 50  à  joo 
,.    tonneaux ,  pour  faire  une  fois  ce  commerce  ,  ayant  envoyé  quatre  navires  ,  dont 
quelques  uns  étoient  de  moindre  portée  que  ce  qui  eft  exprimé  dans  ces  permif- 
.    (ions ,  trois  ans  après  a  envoyé  deux  autres  navires  fans  permiflîon  de  cette  compa- 
gnie jou  n  les  premiers  vaifleaux  nefaifant  pas  la  charge  de  i  loo  tonneaux  de  per- 
miflions promifes  ,  ces  deux  navires  peuvent  pafler  pour  l'accompUiremcnt  ?    49S 

,  P    A    R    E    R   E      L    X   I    V. 

Si  une  lettre  de  change  qui  a  été  remife  par  un  banquier  à  un  négociant  fur  Livourne 
eft  pour  lui  en  tenir  compte,  ou  fi  c'eft  à  compte  de  bleds  qui  dévoient  êcre  délivrés 
à  ce  négociant  à  Palerme ,  fuivant  le  mandement  de  change  du  banquier  qui  avoit 
été  prorefté  faute  de  délivraifon  defdits  bleds ,  ou  bien  encore  fi  cette  lettre  a  été 
remife  à  ce  négociant  pour  de  la  vaitfelle  d'argent  qu'il  prétendoit  avoir  vendue  ou 
laifl"ée  es  mains  du  banquier  lors  de  fondépar:  de  Melline  ?        .  joi 
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E    LX  V. 


I.^^Si  une  focicté  qu'on  appelle  mercantillement  momentanée ,  ou  compte  en  parti- 
cipation du  père  Se  du  fils ,  qui  en  plufieurs  occafions  ont  mis  des  marchandifes 
achetées  chacun  en  leur  particulier  ,  &  pour  être  vendues  en  commun ,  &les  pro- 
fits &  pertes  partagés  en  commun,  opère  une  aétion  folidaire  contre  le  fils  au  créan- 
cier du  père,  pour  vente  de  ces  marchandifes,  à  caufe  que  le  père  amislefdites 
marchandifes  avec  celles  de  fon  fils  pour  être  vendues  en  commun  ? 

IL  Si  le  père  oblige  folidairement  fon  fils  avec  lui  au  paiement  des  reliquats  de  compte 

qu'il  arrête  avec  un  des  vendeurs  de  la  marchandife  qu'il  a  mifeavec  celles  de  ion 

fils,  pour  être  vendues  en  commun,  en  fignaiu  hmplement  fon  nom  &  celui  de 

fon  fils ,  çiuoiqu'il  n'y  ait  point  entre  eux  de  (ociété  colledive  ? 

III.  Combien  d'èfpeces  de  fociété  fe  font  entre  les  marchands  &  négociants ,  6c  fi 


XXX  TABLEDESPARERES. 

■  d'autres  foclctcs  que  la  colleftive  peuvent  obliger  fol idairement  tous  les  aflbcics 
quand  les  adbes  font  fignés  par  l'un  des  alTociés  au  nom  focial  ? 

IV.  Si  une  fociécé  coUeaive ,  générale  6c  connue  pour  toute  forte  de  commerce  de 
banque  &  de  marchandife  peut  être  prouvée  j  8c  Ci  i'a(^e  de  fociété  rédige  par  écrit 
fous  fignature  privée  ou  pardevant  notaires  requis  par  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
I  tf  7  j ,  peut  être  fuppléc  par  plufieurs  comptes  arrêtés  entre  le  père  5c  le  fils  ,  &  par 
plulleiirs  lettres  miHives  écrites  p;tr  l'un  Se  par  l'autre  au  commiillonnaire  qui  étoic 
chargé  de  vendre  les  marchandifes  en  commun  ? 


505 
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Si  un  alTocié  qui  n'adminlftre  poino ,  qui  fournit  les  deux  tiers  du  fonds ,  qui  s'eft  enga- 
gé à  partager  les  profits  &  pertes  par  moitié ,  peut  ftipuler  qu'il  lui  fera  permis  à  la 
nn  de  la  fociété  de  prendre  ce  qu'il  aura  fourni  de  fonds  franc  &  quitte ,  8c  dix  pour 
cent  par  chacun  an  pour  tous  protits  à  fon  option  ôc  s'il  peut  demander  l'exécution 
de  cette  cliufc  quand  fa  part  des  profits  excède  les  dix  pour  cent  par  an ,  ou  (i 
cette  ilipulation  eft  ufuraire  ?  5 1  (^ 

P   A  R    E   R    E      L  X  V    I    I. 

I.Qu'ily  atrois  fortes  d'ordres  qui  fe  mettent  au  dos  des  lettres  de  change  &  des  billets  ? 

II.  Le  débiteurd'un  billet  ayant  refufé  de  payer  au  fubllituélafommey  contenue  fous 

prétexte  qu'il  y  a  une  faifie  encre  fes  mains ,  fur  celui  qui  a  palTé  l'ordre  fur  ce  billet, 

3ui  a  l'effet  d'une  procuration  qui  donne  pouvoir  de  îubftituer;  fi  le  fubftitué  peut 
emander  au  conltitué  la  reftitution  de  la  fomme  portée  par  ce  billet ,  fur  ce 
qu'il  allègue  qu'il  lui  en  a  donné  la  valeur  en  argent ,  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait 
mention  dans  l'ordre,  &  fî  le  conftituéfe  doit  purger  par  ferment,  s'il  a  reçu 


cette 


vale 


ur; 


Parère    LXVIU. 


5" 


De  quand  font  dus  les  intérêts  de  reliquat  deconnjte  refpedif  entre  affociés ,  dont  il 
n'y  a  aucune  ftipulation  ,  ou  du  jour  de  la  diflolution  de  la  fociété ,  ou  du  jour  de 
la  demande  faite  par  les  débats  à  chaque  fomme  d'augmentation  de  recette ,  & 
de  la  radiation  ôc  modération  de  dépenfe ,  ou  du  jour  de  la  liquidation  de  ce  re- 
liquat? 514 

Parère    LXIX. 


•'■!'  ; 


I.  Quelles  font  les  diligences  qu'un  porteur  d'un  billet  négocié  portant  valeur  reçue  en 
deniers  comptants ,  doit  faire  tant  contre  le  débiteur  du  billet  que  contre  le  don- 
neur d'ordre  i  &  quelle  différence  il  y  a  entre  l'ade  de  diligence  qui  doit  erre  fait 
en  matière  de  ce  billet  contre  le  débiteur  &  l'afte  de  diligence  qu'on  doit  faire 
contre  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ? 

II.  Suppoféqu'uri  porteur  dece  billet  n'airpas  fait  fes  diligences  tant  contre  le  débiteur 
d'icelui  que  contre  le  donneur  d'ordre  ,  dans  letemps  porté  par  l'ordonnance  ,  celui 
à  qui  il  etoit  payable  &qui  a  paffé  fon  ordre  fur  ledit  billet  après  cinq  ou  fîx  mois 
avant  l'échéance  d'icelui ,  avoit  obtenu  des  fentences  de  condamnation  contre  le 
ucbiteur  du  biller  qui  avoit  fait  banqueroute ,  8c  traité  avec  la  femme  dece  ban- 
queroutier ,  8c  à  laquelle  il  a  fait  remife  d'une  paitie  de  la  fomme  mentionnée  en 
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îcelui;  fi  le  donneur  d'ordre  peut  objeder  au  porteur  dudit  billet 
lipeiice  contre  lui  pour  s'empêcher  de  payer  le  contenu  en  icclui  ? 
m.  Si  l'on  peut  tirer  une  lettre  de  change  fur  un  négociant  qui  a  fait  banqueroute 
avant  la  traite  ;  fi  cette  lettre  de  change  &  un  billet  dont  l'ordre  eft  pafie  fur  icelui 
depuis  la  banqueroute  du  débiteur  dudit  billet ,  font  négociables  dans  le  public  ,  & 
fi  le  tireur  de  lettre  Se  le  donneur  d'ordre  font  tenus  de  prouver  que  celui  fur  qui  la 
lettre  étoit  tirée, &  celui  qui  avoit  fait  le  billet,exiftoieiit  &  croient  folvableslors  de 
la  traite  ou  de  l'ordre  qui  a  été  paflTé  fur  le  billet  ?  &  fi  faute  de  faire  cette  preuve, 
ils  font  tenus  de  garantir  ladite  lettre  de  change  6c  billet  ? 

IV.  Combien  il  y  a  de  fortes  de  garanties  en  matière  de  lettres  Se  billets  de  change , 
&  de  ceux  caufés  pour  valeur  reçue  en  argent  comptant  ?  517 

P    A    R    E    R    E       L    X    X. 

f 

•*  ■   I 

I.  Si  le  rifque  du  retardement  en  chemin  ou  égarement  d'une  lettre  de  change  eft  i 
celui  qui  l'envoie  ou  à  celui  qui  la  doit  recevoir  ? 

II.  Si  celui  qui  a  parte  un  ordre  liir  une  lettre  de  change  étant  afllîgnc  pour  le  rem- 
bôurfement  pardevant  les  juge  &  confuls  de  fon  domicile  j  peut  prendre  une  com- 
miflîon  8c  faire  afligner  pardevant  les  .mêmes  juges  ceux  qui  ont  pafic  les  ordres 
précédents ,  quoique  domiciliés  en  d'autres  villes? 

III.  Si  celui  qui  a  pafle  un  ordre  fur  une  lettre  de  change  étant  aflîgné  pardevant 
d'autres  juges  que  ceux  de  fon  domicile ,  doit  comparoir  pardevant  les  juges  où  il 

,  eftaflîgné,  pour  demander  fon  renvoi  pardevant  fes  juges  naturels ,  ou  s'il  peut 
fa  pourvoir  pardevant  fes  juges  naturels  &  s'y  faire  décharger  de  l'afiîgnatiou 
qui  lui  a  été  donnée  ? 
J^y.f.Si  celui  fur  qui  eft  tirée  une  lettre  de  change  ayant  dénié  ,  lors  du  protêt ,  d'à- 
^ .  voir  provifion  pour  la  payer,  faifant  faillite,  &  dans  le  contrat  qu'il  pafle  cinq  mois 
après  ce  protêt  avec  les  créanciers,  il  eft  dit  que  le  tireur  de  cette  lettre  eft  fon 
créancier  de  plus  grande  fomme  que  celle  de  la  lettre  de  change  ,  cette  déclaration 
eft  une  preuvb  valable  d'une  provifion  fuffifante  pour  acquiter  cette  lettre  de 
change  à  fon  échéance? 

V.  Si  celui  qui  a  mis  un  ordre  fur  une  lettre  de  change  eft  cbligé  de  prouver,  au  mo- 
ment que  le  protêt  lui  eft  dénoncé,  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  avoit  provifion 
lorfque  le  protêt  a  été  fait ,  ou  courir  le  rifque  de  celui  fur  qui  cette  lettre  de 
change  eft  tirée ,  tant  qu'il  eft  en  demeure  de  faire  cette  preuve  ?  j  j  « 
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PARERE    LXXl. 

I.  Si  une  lettre  de  change  appartient  à  celui  qui  s'en  trouve  porteur ,  les  ordres  écrits 
au  dos  de  ladite  lettre  n'étant  point  en  fon  nom ,  quoique  celui  qui  a  palFé  l'ordre 
dife  en  avoir  recula  valeur  dudit  porteur  ,  Se  non  de  celui  au  profit  duquel  il  1'» 
paflee  ,  &  fi  en  conféquence  le  porteur  de  cette  lettre  a  aâion  contre  le  tireur  pouc 
i'e  f^ire  rembourferde  la  valeur  y  contenue ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  encore  échue? 

II.  Si  les  ordres  qui  font  au  dos  d'une  lettre  de  change  n'étant  point  datés  ,  ne  doivent 
pas  être  réputés  pour  de  iîmples  endolfements  ou  quittances ,  &  non  pour  de  vérita- 
oles  ordres ,  bien  qu'ils  portent  valeur  reçue  comptant  y  Ci  la  lettre  n'eft  pas  toujours 
cenfée  appartenir  à  celui  qui  a  mis  un  ordre  non  daté,  &  fi  la  valeur  n'en  peut  pas 
etrecompenfée  par  le  tireur  avec  lui,  à  qui  il  doit  pareille  fomnie? 

III.  Si  un  ordre  non  daté  n'eft  pas  réputé  frauduleux  ÔC  avoir  été  palTé  depuis  la  ban- 
queroute du  donneur  d'ordre  ?  5  47 

Pareri     LXXII.  _  '.' 

Si  un  commettant ,  fa  veuve  ou  fes  héritiers ,  peuvent  objeAer  la  prefcriptiond^ 
cinq  années  portée  par  l'article  XXI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  l'année  1^73 1 
contre  un  commiflionnaire,  pour  le  rembourfement  par  lui  prétendu  d'une  lettre cIq 
change  tirée  fur  lui ,  Se  par  lui  acquittée  fuivant  les  ordres  du  commettant ,  cjue 
le  commifllonnaire  a  omis  de  mettre  dans  le  débit  ou  dépenfe  du  compte  de 
commifliuu  qu'il  lui  a  envoyé?  5j^ 

'        .  P   A   R    ï    R   E      L   X   X   I   I   I.  •  .         ' 

I.  Si  un  tireur  de  lettres^e  change,  lorfqu'on  revient  fur  lui  pour  le  rembourfçmpnt 
du  contenu  en  la  lettre,  faute  d'acceptation  Se  de  paiement  à  l'échéance ,  eft  bien 
fondé  à  demander  la  compenfation  dudit  rembourfement  à  celui  au  profit  duquel 
il  a  tiré  la  lettre,  qui  ne  lui  en  a  donné  la  valeur  qu'en  une  ou  plufieurs  autres 
lettres  de  change  cle  femblable  ou  moindre  valeur,  lefquelles  n'ont  point  été 
pareillement  acceptées  ni  payées  à  leur  échéance  ? 

II.  Quelles  formalités  doit  obferver  ce  tireur  pour  pouvoir  demander  valable- 
ment en  juftice  la  compenfatiojj  par  lui  prétendue  ?  555 

P    A    R    E    R    E       L    X    X    I    V. 

I.  Si  un  négociant,  qui  s'eft  rendu  garant  d'une  fomme  fixe  pour  un  autre  négociant 
envers  un  troifieme,  n'eft  pas  tenu  de  rembourfer  au  dernier  la  fomme  dont  il 
eft  caution  ,  en  cas  que  celui  pour  lequel  il  eft  garant  ne  la  lui  paie  pas  ? 

II.  Si  le  premier  négociant,ou  fes  héritiers,  pourfedefendredu  rembourfement  de  cette 

fomme , 
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fomme ,  font  bien  fondés  d'objefter  à  celui  envers  lequel  ils  font  garants ,  qu'ayant 
avancé  de  plus  grandes  fommes  X  celui  qu'ils  onr  cautionné  que  celle  portée  par 
Jeur  garantie  &  que  le  cautionné  lui  a  payée,  iU  prétendent  l'imputation  de  la 
fomme  dont  ils  font  garants  fur  celles  que  1  i  payées  le  cautionné  pour  les 
avances  à  lui  faites  par  le  troifieme  négociant,  envers  lequel  ils  font  garants  de 
cette  foin  me  fixe ,  t6x 

ParereLXXV. 

I.  Si  un  billet  payable  à  un  mois  du  jour  de  la  date ,  portant  valeur  reçue,  fans  dire 
en  quoi  cette  valeur  a  été  payée,  doit  être  réputé  billet  de  change? 

II.  Si  un  billet  eft  négociable  fix  mois  après  fon  échéance  ? 

III.  Si  un  ordre  mis  au  dos  d'un  billet  j  fans  exprimer  aucune  valeur  reçue  de  celui 
au  profit  duquel  il  a  été  paffé ,  lui  tranfmet  la  propriété  du  billet  ? 

IV.  Si  un  négociant,  au  préjudice  de  fes  créanciers,  peut  pafTer  fon  ordre  au  dos 
d'un  billet  fept  jours  avant  que  de  faire  banqueroute.  Se  fi  celui  au  profit  du- 
quel l'ordre  ell  paffé  n'efl  pas  tenu  de  rapporter  le  billet  à  la  maffe  des  effets  du 
banqueroutier ,  pour  être  partagés  au  fou  la  livre  entre  tous  les  créanciers ,  ou  de 
le  rendre  à  celui  d'eux  qui  le  revendique,  &en  prétend  la  compenfation ,  en  cas 
qu'il  foit  bien  fondé  en  fa  demande ,  ^6^ 

Parère    LXXVI. 

I.  Quel  eft  Tufage  entre  les  négociants  ôc  banquiers  dans  le  commerce  des  lettres  de 
change  tirées  par  un  négociant  fur  un  autre  par  l'ordre  d'un  troifieme  ? 

II.  Si  un  négociant  fur  qui  une  lettre  de  change  efl  tirée  pour  le  compte  d'un  autre 

que  du  tireur ,  peut ,  en  acceptant  la  lettre ,  mettre  ces  mots  (  accepté  pour  le  ti-i^^^  ,^^, 
reur),  &  fi  la  difpofition  de  la  lettre  peut  être  changée  par  ces  mots  mis  dans' 
une  acceptation ,  571 

Parère     LXXVI  I. 

I.  Si  un  billet ,  où  il  n'efl  point  exprimé  en  quoi  la  valeur  a  été  reçue  quoiqu'il  y  foit 
dit  (  Je  paierai  au  porteur) ,  eft  un  véritable  billet  payable  au  porteur ,  &  s'il  eft 
négociable  dans  le  public  ? 

II.  Si  fuppofé  que  ce  oillet  ne  fût  pas  négociable ,  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait 

a  pu  mettre  fon  ord;:e  deffus  &  le  tranlporter  à  un  autre ,  fans  exprimer  pareille-    . 
ment  en  quoi  il  en  a  reçu  la  valeur  ? 

III.  Si  ce  porteur  d'ordre  l'a  pu  aufîi  transporter  à  un  troifieme  par  un  écrit  fous 
feing  privé,  féparé  du  billet,  &  fi  ledit  billet  étant  vicieux  dans  fon  principe, &n'ayant 
pu  être  négocié,  il  n'eft  pas  cenfé  toujours  appartenir  à  celui  au  profit  duquel  il 
a  été  fait  en  premier  lieu  par  le  débiteur ,  -  5  74 

Parère    LXXVIIL 

I.  Si  un  billet  conçu  pour  valeur  reçue  en  lettres  de  change  n'eft  pas  un  véritable 
billet  de  change  î 

II.  Si  l'article  XX  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  i  <Î7  ? ,  qui  porte  la  prefcription  de 
toutes  lettres  ou  billets  de  change  qui  n'auront  point  été  demaîidées  pendant  cinq 
années  expirées,  à  compter  du  jour  de  l'échéance  ou  des  diligences  faites  fuB 
iceux,pcuc  avoir  un  effer  récioadif  pour  un  billet  de  change  faitplufieurs  années 
avant  la  publication  de  ladite  ordonnance , 

Tumc  II,  e 


'■'vil 
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P  A  R  H  R   E     L  X  X  l  X. 

I.  Un  négociant  a  mis  fa  fienature  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change  tirée  à  fort 
profit ,  pour  fervir  d'endoirernent  ou  de  quittance  ,  Se  recevoir  pour  lui  la  fomme 
contenue  en  la  lettre  j  elle  a  pafTé  depuis  par  les  mains  de  plufieurs  perfonnes , 
qui  toutes  y  ont  mis  pareillement  leur  fignature  en  blanc:  le  dernier  porteur  de 
la  lettre  en  a  re<;u  la  valeur  du  tireur. 

II.  Le  négociant  au  profit  duquel  la  lettre  étoit  tirée ,  qui  a  mis  le  premier  fur  icclle 
fa  fignature  en  blanc,  &  qui  par  ce  moyen  en  eft  toujours  demeure  le  véritable 
propriétaire ,  demande  quelles  procédures  il  faut  qu'il  falfe ,  Se  fur  lequel  de 
tous  ceux  par  les  mains  de  qui  la  lettre  a  palfé  ,  il  doit  avoir  fon  recours  pour  ctre 
rembourfé  de  la  valeur  qui  en  a  été  payée  par  le  tireur ,  58A 

P    A    R    E    R    E      L    X    X   X. 

L  Si  un  billet  portant  valeur  reçue  en  lettres  de  change  ne  doit  pas  ctre  réputé  billet 

de  change ,  quoique  les  uiots  (  ou  à  ordre)  n'y  foient  pas  ? 
11.  Si,  conformément  à  l'ordonnance  de  1673  ,  un  billet  de  change  n'eft  pas  réputé 

acquitte  après  cinq  années  ? 
in.  Si  un  négociant  n'eft  pas  recevable  à  demander  d'u  i  autre  négociant  la  repréfen- 

tation  d'un  double  du  compte  fait  avec  lui ,  pour  ji.iMher  qu'une  fomme  que  le 

dernier  demande  y  a  été  comprife  Se  lui  a  été  payét  ? 
IV.  Si  un  négociant  n'eft  pas  bien  fondé  à  demanaer  à  un  autre  négociant  la  reprc- 

fentation  de  fes  livres ,  pour  voir  s'il  a  fair  mention  delll's  d'une  fomme  qui  eft 

en  conteftation  entre  lui  premier  négociant  Se  un  troifieme  fon  affbcié ,  ou  ihéri- 

tier  de  fondit  ail bcié,  585 

ParireLXXXL 

I.Sî  une  fociétécolleAiveentredeuxncg'^  iantsfe  peut  prouver  autrement  quepar  un 
ai5te,  foit  fous  feinc  privé  ou  pardevant  noraires,  &  fi  une  acceptation  mife  fous 
deux  noms  au  bi«"  aune  lettre  de  change  ,  eft  une  preuve  fuffifante  pour  préten- 
dre qu'il  y  ait  eu  une  fociété  colleétive  entre  celui  qui  a  figné  l'acceptation ,  &  ce- 
lui dont  l'accepteur  a  mis  le  nom  coUedtivement  avec  le  fien  ? 

II.  Si  une  lettre  qui  n'eft  point  tirée  de  place  en  place  ,  &  où  le  nom  de  celui  au 
profit  duquel  elle  eft  tirée  n'eft  point  exprimé,  doit  ctie  réputée  une  lettre  de 
change  ? 

III.  Si  l'acceptation  faite  d'une  lettre  de  clunge  fous  deux  noms ,  peut  obliger  foli- 
daitement  au  p  lieinent  de  ladite  lettre  celui  des  deux  qui  n'a  point  figné  l'accep- 
tation ,  conune  étant  alTocié  de  celui  qui  l'a  iignée ,  .59* 

ParereLXXXII. 

I.  Si  un  billet  portant  valeur  reçue  en  marchandifes ,  payable  à  ordre,  peur  changer 
de  iiiru.e  S:  devenir  une  lectie  de  change,  au  moyen  de  l'ordre  qu'a  mis  au  dos 
du  biliei  celui  au  profit  duquel  il  a  été  bit,  portant  ces  mots  {vous  paiere:^  a  un 
te/ y  -Ht  ù  icn  or.  ic ,  A;  Icu  e  de  i.hange  d..  Cautre pwt)} 

II.  Si  un  billet  portant  valeur  reçue  en  marchandifes ,  faute  de  paiement  doit  être  pro-? 


ÏÏ 


hi 


à  fort 

eut  de 

ir  iccUe 
L-titablc 
:jucl  de 
3Ut  être 
j8i 


ite 


S  billet 


té 


is  repu 


reprcfen- 
ne  que  le 

c la  teprc- 

ne  qui  eft 

ourhéri- 


:jueparuti 
mife  fous 
iir  prcten- 
[în,&  ce- 
lé celui  au 
lettre  de 

jliger  foli- 
jié  l'accep- 
59» 


lu  clianget 
Imis  au  dos 
iuerei  a  un 

lit  cire  pro-r 


TABLE   DES   PARr.REj   POSl 
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Pakbrb    LXXXIII. 

Un  négociant  prêt  de  faire  un  voyage  pafle  une  procuration  X  fa  femme  pour  la  geftion 
de  les  iftaires  en  fon  abfence.  Ce  voyage  n'a  point  d'effet  à  caufe  d'une  maladie  qui 
furvienc  au  mari  le  même  jour  de  la  palfacion  de  la  procuration ,  dont  il  décède  peu 
de  jours  après.  Pendant  la  maladie  du  mari  la  femme  re^'oit  une  lettre  de  change  rirce 
au  nom  de  fon  mari,  accompagnée  d'une  lettre  miflîve  d'un  de  fes  correfpondants , 
qui  la  lui  envoie ,  par  laquelle  il  lui  mande  de  palTer  fon  ordre  delKis  la  lettre  à  un 
certain  négociant  qu'il  lui  défigne,  pour  qui  elle  eft  deftinée.  La  Femme,  en  vertu  do 
la  procuration  de  Ion  mari,  paffe  fon  ordre  fur  la  lettre  au  protit  d'un  autre  que  de 
celui  à  qui  elle  étoit  deftinée  Se  devoit  appartenir.  L'on  demande , 

L  Si  cette  femme  en  puiftancede  mari ,  qui  a  aoufédc  fa  procuration  en  pafTant  l'ordre 
fur  la  lettre  de  change  au  profit  d'un  autre  que  de  celui  à  qui  elle  croit  deftinée ,  n'eft 
pas  tenue  en  fon  nom  de  la  lui  reftituer  ,  ou  la  valeur  y  contenue  ,  noiiobftant  la 
renonciation  par  elle  faite  d  la  communauté  ,  fon  mari  étant  mort  infolvable  ? 

IL  Si  l'ordre  mis  par  ladite  femme  fur  la  lettre  de  change  pendant  la  maladie  de 
fon  mari  n'eft  pas  nul  j  Se  Ci  l'étant ,  celui  au  profit  duquel  elle  l'a  paffé  ne  doit 
pas  rapporter  la  lettre  à  celui  à  qui  elle  étoit  oeftinée ,  ou  lui  en  rembourfer  la 
valeur ,  s'il  en  a  été  payé  ? 

111.  Si  celui  auquel  la  lettre  de  change  étoit  deftinée  peut  en  demander  la  valeur  I  celui 
fur  lequel  elle  étoit  tirée ,  comme  ayant  mal  payé  Se  en  vertu  d'un  ordre  qui  étoit 
nul ,  609 

Parère    L  X  X  X  1  V. 

ï.  Si ,  faute  de  paiement ,  un  billet  portant  fimplement  valeur  reçue,  fans  dire  en  quoi , 
doit  être  proteftc  dans  les  dix  jours  après  l'échéance ,  comme  pour  valeur  reçue  eu 
deniers  ou  en  lettres  de  change ,  ou  bien  dans  les  trois  mois  aufli  de  l'échéance, 
comme  pour  valeur  reçue  en  marchandifes  ? 

IL  Si  le  porteur  d'un  billet  ne  doit  pas  faire  dénoncer  à  tous  les  endo.Teurs ,  danslei 
délais  portés  par  l'ordonnance ,  les  diligences  qu'il  a  faites  contre  le  débiteur  du 
billet  faute  de  paiement  à  fon  échéance  ? 

.  Si  un  négociant  qui  a  fait  un  écrit  particulier  ,  portant  qu'encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  foufcrit  un  billet,  il  promet  néanmoins  de  le  payer  a  celui  à  qui  il  fait 
cet  écrit  particulier,  en  cas  qu'il  ne  foii  pas  acquitté  par  le  débiteur,  doit  être 
réputé  endofTeur  du  billet ,  8c  C\  comme  tel  on  lui  doit  aulîi  dénoncer  les  dili- 
gences faute  de  paiement  dudit  billet ,  615 

ParereLXXXV. 


m 


L  Si  dans  une  faillite  les  marchandifes  qui  fe  trouvent  avoir  cap  ic  qneue ,  la  marque ,' 
le  numéro  Se  l'aunagedu  marchand  qui  les  a  vendues  à  celui  qui  a  failli,  peuvent 
être  revendiquées  dans  tous  les  cas  généralement  quelconques  par  le  vendeur  ? 

IL  Si  les  marchandifes  qui  ont  cap  Se  queue,  le  numéro  Se  Vannage  feulement,  la 
marque  du  marchand  en  ayant  été  ôtée  par  la  fraude  du  banqueroutier ,  font  re- 
vendiquables  par  le  vendeur  ?        .  e  Ij 
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III.  Si  celles  qui  fe  trouvent  coupées  psr  la  moitic,  Ôc  iloiit  l'un  lics  deux  coupons  portf 
la  marque  du  uurchand  ôc  l'aunagc  ,  peuvent  être  revendiquée!)  par  le  vendeur , 

6ix 
Parère     LXXXVI. 

I.  Si  un  état  des  dettes  pafTives  8c  ad^ives ,  9c  des  effets  d'un  négociant  qui  a  f.nt  ban- 
queroute ,  ne  fe  trouvant  point  revêtu  des  formalités  requifes ,  ne  doit  pas  être 
réputé  nul,  &  (i  le  contrat  de  remife  fait  par  quelqu'un  des  créanciers  du  banque- 
routier avec  lui,  fur  le  fondenientdudit  état, n'clt  pas  auHi  nul  à  l'égard  des  autres 
créanciers  qui  ne  l'ont  point  (igné? 

II.  Si  ce  contrat  de  remife ,  les  trois  quarts  des  créanciers ,  eu  égard  aux  fommes  qui 
leur  font  dues ,  ne  l'ayant  point  figné ,  peut  être  homologué  ,  ik  s'il  peut  être  rendu 
commun  avec  eux  par  une  fc-iuence  ou  par  un  arrêt? 

III.  Si  les  créanciers  rehifant  de  ligner  un  contrat  de  remife  ne  font  pas  bien  fondés  i 
fe  pourvoir  en  requête  civile  contre  l'arrêt  d'homologation  ,  Se  entre  autres  celui 
d'entre  eux  dont  la  créance  a  été  omife  par  le  banqueroutier  dans  l'état  de  fc$ 
dettes  adives  &c  palllves  par  lui  donné  aux  créanciers ,  qui  lui  ont  fait  la  remife 


fur  ce  qu'ils  pictendoient  leur  être  par  lui  dû  > 


617 


Parère    LXXXVI  I. 


Un  négociant  fait  banqueroute ,  quelques  uns  de  fes  créanciers  s'affemblent  :  il  leur 
préfeiuc  un  état  de  les  dettes  pallîves  feulement.  Sur  cet  et.!!  ces  créanciers  alfem- 
blés  palTènt  un  contrat  àvec  lui  aux  deux  tiers  de  remife  de  ce  qu'il  leur  djic ,  ëc 
font  homologuer  le  contrat  par  arrêt.  Le  banqueroutier  fait  afligncr  ceux  de  fes 
créanciers  qui  refufent  de  figner  ce  contrat ,  &  obtient  un  arrêt  par  défaut  qui  le 
déclare  commun  avec  eux.  L'on  demande  : 

Î.Si 


pas  Dien  rondes  a  le  pourvoir  eu  requête  < 
qui  l'a  déclaré  commun  avec  eux? 

II.  Si  un  tireur  de  lettres  de  change  eft  bien  fondé  à  en  demander  la  relVitutîon  à  celui 
au  profit  duquel  il  les  a  tirées  pour  acquitter  une  autre  lettre  de  change  qu'il 
avoir  tirée  fur  lui ,  qu'il  a  laiiré  proteftcr  faute  de  paiement,  &,dont  le  tireur  a 
rembourfé  la  valeur? 

III.  Si  un  tireur  de.  lettres  de  change  qui  les  prétend  revendiquer  comme  1  lui  apparte- 
nantes ,  peut  s'infcrire  en  faux  contre  les  ordres  pafTés  au  dosdes  letrres,  par  celui  au 
profit  duquel  il  les  a  tirées ,  foutenant  que  les  ordres  ont  été  antidatés ,  634 

Parère     LXXXVMI. 

I.  Si  les  veuves  des  maîtres  marchands  peuvent  faire  des  apprentis? 

II.  Si  le  rcmps  fait  à  Paris  ,  comme  compagnon  ,  par  un  apprenti  d'une  autre  ville 
juiée  ,  lui  do  t  être  compte  pour  parvenir  ï  la  maitrife  de  ladite  ville  jurée? 

Jll.  Si  l'apprentiffage  fan  dans  une  ville  jurée  ^  peuîfcrvir  pour  afpirer  à  la  maîtrife 
d'une  autre  ville  jurée  ? 
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IV.  Si  Ici  gardes  des  inartluiuls  d  une  ville  jurcc  peuvent  exiger  d'un  afpirant  à  la 
nnjtrifc  de  leur  corps ,  une  plus  grande  fonimc  que  telle  portée  par  leurs  ftatuM 
pouc  fa  iCccpùon ,  «Se  outre  ladite  funuue  un  t'ulhn  le  joue  de  U  réception ,     6^i 

ParereLXXXIX.  • 

T.Sl  des  enfants  mineurs  dont  le  bien  a  été  employé  dans  une  fociétc  pour  en  compofcr 
le  fond^  capital  par  leur  mère  &  tutrice ,  qui  y  avoii  intérêts ,  doivent  être  réputés 
créanciers  de  la  lociété  en  général,  ou  de  leur  mère  <Sc  tutrice  en  particulier? 

II.  Si  un  créancier  de  plufieurs  marchands  qui  font  en  fociété,  ne  peut  pas  établir 
fa  créance  fur  les  livres  de  cette  fociété  ? 

III.  Si  ce  créAii^icr  eft  tenu  de  rapporter  les  pièces  juftificatives  des  parties ,  qui  font 
écrites  fur  le  livre  tic  la  fociété  de  ces  nurcliands,  pour  les  prouver? 

IV.  Si  les  iiitércts  des  femmes  nvancccspai  un  créancier  pour  le  fonds  capital  d'une 
fociété  ne  lui  (ont  p.is  dûs  jufqu'à  l'aétuelle  réfolution  de  cette  fociété,  &  de  quel 
jour  elle  doit  être  réputée  entièrement  réfolue. 


651 


Parère    XC. 


Ï.Si 
P 


un  m.iîtrede  vaifle.iu  eft  toujours  tenu  de  repréfenter  le  connoiffement  Si  la  charre- 
jjartie  de  la  charge  de  fon  vaiffeau ,  &  s'il  doit  être  déchargé  de  la  repréfentatioii 
qui  lui  en  eft  demandée.en  difant  que  la  marchandife  qui  eft  chargée  uelFus  appar- 
tient au  propriétaire  du  vailleaUjA:  quelle  différence  il  y  a  entre  charte-partie  & 
connoilfement  ? 


II.  Si  un  connoiffement  doit  être  réputé  bon ,  lorfqu'il  fait  fimplement  mention  des 
marchandifcs  que  le  maître  a  reçues  fur  fon  bord,  fans  dire  cie  qui? 

III.  S'il  eft  de  Tufaî^cdcs  négociants  hollandois  dans  leur  commerce  pour  laMofcovie 

ou  ailleurs,  de  mcrne  les  tiétures&  les  connoil?ementsdes  marchandifcs  fur  d'autres 
vailfeaux  que  ceux  fur  lefquels  elles  font  chargées. 


A    R    E    R 


E       X    C    I. 


!.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  qui  l'a  fait  prorefter  fur  l'accepteur  faute  de 
paiement  .1  l'échéance,  &  qui  l'a  r^Mivoyée  avec  le  protêt  à  l'endolFeur,  au  profit  du- 
quel elle  étoic  tirée,  peut  revenir  dans  la  fuite  fur  1  accepteur,  &  lui  en  demander  le 
piiement  ? 

II.  Si  rendoifcur  d'une  lettre  de  change,  au  profit  duquel  elle  eft  tirée,  après  avoir  fignc 
le  contrat  d'-iccont  f.iir  avec  le  tireur  de  la  lettre,  qui  a  fait  banqueroute,  comme 
r.iccepc;mt  fon  créancier  de  la  fomme  contenue  dans  la  lettre,  &  lui  en  avoir  remis 
les  tiois  quarts,  peut  revenir  fur  r.accepteurde  la  lettre  &  lui  endemander  la  valeur 

ParereXCII.  ^ 

\.  Un  négociant  françois  tire  une  lettre  de  change  fur  un  autre  négociant  étranger, 
p.iyable  au  domicile  d'un  troilîeme:  le  dernier  lailTè  prorefter  la  lettre  à  l'échéance, 

difantqu'iln'.i  point  re(jii  de  proviiiondeceluifurqui  elle  étoittircejiloffrenéanmoins 
d'en  payer  la  vale.ir  au  porteur  pour  le  compte  &  hoimeur  du  tireur  &:  du  premier 
endollcur,  &:  la  paie  9i<^ucllement.  11  donne  avis  eufuice  au  tireur  de  la  lettre  de  ce 


# 
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qu'il  a  fait.  L'on  demande  fi  ce  troifieme  négociant,  qui  a  payé  la  lettte  pour  le 
compte  Se  honneur  du  tireur  Se  du  premier  endolFeur ,  ccoit  tenu  de  leur  renvoyée 
la  lettre  avec  le  protêt  avant  que  d'avoir  été  cembourfc  par  l'un  d'eux  de  la  valeur 
de  1.1  lettre  par  lui  payée  ? 

II.  Si  le  négociant  qui  a  payé  la  lettre  en  ayant  averti  le  tireur,  le  premier  endofleut 
écoit  obligss  d'en  faire  aénoncer  le  protêt  audit  tireur,  dans  le  temps  porté  par 
l'ordonnance  ? 

in.  Si  un  négociant  qui  tire  une  lettre  de  change  fur  un  autre  négociant  infolvable ,' 
que  le  dernier  n'a  point  acquittée ,  n'en  eft  pas  garant  envers  celui  au  profit  du- 
quel il  a  tiré  la  lettre  ? 

IV.  Si  la  lettre  miinve  d'un  négociant  ne  peut  pas  fervir  de  preuve  contre  lui  en  juftice , 

66S 
ParereXCIIL 

I.  Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  qui  a  étéproteftée  à  l'échéance  faute  de  paiement; 
dont  néanmoins  il  a  depuis  reçu  la  valeur  de  celui  fur  lequel  il  l'avoit  tirée,  peut  ajlé- 
guer  la  finde  non  recevoir  contre  l'endofleur  au  profit  duquel  il  avoit  fait  la  lettre,  fous 
prétexte  qu'il  ne  luia  pas  fait  dénoncer  le  protêt  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance? 

II.  Si  le  premier  endolTeur  d'une  lettre  de  change  proteftée  faute  de  paiement ,  en  cas 
que  le  tireur  foit  devenu  infolvable,  peut  revenir  en  recours  de  garantie  fur  celui  au- 
quel il  a  palTéfon  ordre,  faute  de  lui  en  avoir  renvoyé  la  lettre  &  fait  dénoncer  le  pro- 
têt dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance,  ce  qui l'auroit  empcché  de  pouvoir  retour- 
ner fur  le  tireur,  audî  dans  le  temps  prefcrit  par  la  même  ordonnance ,         677 
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I.  Si  un  négociant  ayant  accepté  une  lettre  de  change ,  peut  s'empêcher  de  la  payer  au 
porteur ,  en  alléguant  que  le  tireur  lui  a  mandé  de  ne  la  point  acquitter ,  parcequ'il 
n'en  a  reçu  aucune  valeur  du  premier  endofleur,  au  proht  duquel  il  l'a  tirée,  &  fi  le  n 
tireur  a  pu  faire  un  tel  empêcnement  au  paiement  de  la  lettre  par  lui  tirée  ? 

II.  Si  les  intérêts ,  frais  Se  dépens  faits  pour  une  lettre  de  change  proteftée  manque 
de  paiement ,  &  ce  par  la  faute  du  tireur ,  qui  auroit  mandé  a  l'accepteur  de  ne  la 
pas  payer ,  peuvent  être  prétendus  par  le  premier  endofTeur  contre  celui  à  qui  il 
a  palfé  fon  ordre  fur  la  lettre  ,  (îSi 


Parère    XCV. 


Si 
p.i 


i  le  défaut  d'exprertîon  de  valeur  dans  une  première  lettre  de  change ,  eft  re(îkifié 
().ir  la  féconde ,  où  la  valeur  fe  trouve  exprimée  ? 
II.  Si  celui  au  profit  duquel  une  première  &  féconde  lettre  de  change  font  tirées , 
qui  ne  portent  point  d'expreflîon  de  valeur ,  ayant  crédité  ou  rendu  créancier  fur 
les  livres  le  tireur  pour  la  fomme  contenue  dans  les  lettres  à  l'inftant  qu'il  les  a 
reçues ,  n'en  devient  pas  par  ce  moyen  propriétaire ,  684 

,;  P    A    R    E    R    E       X    C    V    L 

L  Si  dans  un  avis  d'experts  nommés  par  des  juges ,  c'eft  une  nullité  dans  la  forme 
d'avoir  omis  les  dates ,  &  renonciation  de  ce  que  contiennent  les  pièces  lécipro- 
quement  produites  par  les  parties ,  pour  prouver  leurs  allégations  ? 
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ïî.  Vix  commiflîonnaire  donne  quittance  d'une  fomme  pour  vente  de  marchandifes 
appartenantes  à  fon  commettant  :  la  vérité  eft  néanmoins  que  le  commifiîonnaiie 
ne  l'a  point  reçue  ,  mais  un  particulier  qui  avoit  les  marchandifes  en  dépôt  d« 
l'ordre  du  commettant.  Lecommiffionnaire  reçoitun  billet  du  particulier  comme 
c'eft  lui  qui  a  reçu  la  fomme,  &c  le  commettant  approuve  cette  négociation  par 

Î>liifieurs  de  fes  lettres  miflîves.  Quelque  temps  après ,  le  particulier  qui  a  reçu 
a  fomme  en  queftion  fait  mal  fes  affaires  :  le  commettant  revient  furie  commif- 
fionnaire  pour  la  reftitution  de  la  fomme  reçue  par  le  particulier,  comme  en 
ayant  été  donné  quittance  par  le  commiflîonnaire.  L'on  demande  fi  le  commettant 
ei\  bien  fondé  en  fa  prétention  contre  le  commiflîonnaire,   ,  685 

Parère     XCVII. 

I.  Si  le  porwur  d'une  lettre  de  change  proteftée  faute  de  paiement ,  ayant  confenti 
de  fuperféder  aux  pourfuites  à  la  prière  de  l'endoffeur  cjui  lui  a  pafTé  fon  ordre, 
&  qui  lui  a  promis  de  la  lui  payer  en  cas  que  celuifur  qui  elle  eft  tirée  ne  l'acquitte 
pas ,  &  la  laiffe  protefter  une  féconde  fois ,  n'eft  pa»  obligé  de  faire  faire  un  fécond 
protêt  faute  de  paiement ,  &  fi  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  eft  non-recevable  en  fon 
aélion  en  recours  de  garantie  fur  rendotfeur  à  la  prière  duquel  il  acefTé  fes  pour- 
fuites? 

II.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  lui  a  été  négociée  après  avoir  été  protef- 
tée manque  de  paiement ,  n'eft  pas  tenu  de  la  faire  protefter  une  féconde  rois ,  ^ 
dans  quel  tenips  doit  être  fait  ledit  fécond  protêt  pour  établir  le  recours  de  garan- 
tie fur  l'endolleur  ? 

III.  Si  une  fentence  par  défaut  obtenue  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  contre 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  peut  fuppléer  un  a6ke  de  protêt ,  <îpo 

,",)••      ^^':.;     ::,•  ■     Parère    XCVII  I.      ;'•'   •■-^^     -    - 

ï.  Si  le  billet  d'un  négociant  qui  a  fait  faillite  eft  négociable  après  le  contrat  d'accom- 
modement par  lui  fait  avec  fes  créanciers,  3c  qu'en  exécution  d'icelui  il  a  remis 
fes  effets  entre  les  mains  des  directeurs  qu'ils  ont  nommés  ? 

II.  Si  un  ordre  fans  date  mis  au  dos  d'un  billet  en  rend  propriétaire  celui  au  nom  du- 
quel l'ordre  eft  pafTé  ? 

III.  Celui  au  nom  duquel  étoit  fait  le  billet  ci-defTus  ,  nonobftant  le  contrat  d'accom- 
modement &  la  remife  faite  par  le  banqueroutier  de  fes  effets,  .à  fes  créanciers 
a  difpofé  du  billet  par  fon  ordre  au  profit  d'un  autre  négociant  :  ce  dernier  pour 
s'en  faire  payer  a  fait  conftituer  le  banqueroutier  prifonnier  :  l'on  demande  Ci 
celui  au  nom  duquel  étoit  fait  le  billet  n'eft  pas  tenu  des  dépens ,  dommages  & 
intérêts  du  banqueroutier  j  comme  ayant  étc  mal  emprifonné ,  ^aj 

,      P    A    R    E    R    E       X    C    I    X. 

I.  Si  un  négociant  eft  bien  fondé  à  demander  la  compenfuion  de  partie  de  la  valeur 
d'un  billet  qu'il  doit ,  dont  un  autre  négociant  fe  trouve  porteur,  prétendant  qu'il 
lui  a  vendu  &  livré  des  marchandifes  payables  dans  divers  temps ,  qui  fe  trouvent 
pour  la  plupart  échus  ? 

II.  Enquelcas  lademaiuleen  reconvention  doit  avoir  lieu  entre  desnégociancs ,    701 
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Parer 
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1^ 


lî^:^ 


r  Si  la  renonciation  faite  par  un  père  marchand ,  pour  lui  &  (a  femme ,  à  la  maît  rife 
d'un  corps  de  marchancls ,  &  de  ne  point  faire  d'apprenti ,  ni  prendre  d'aiïbciés , 
fe  rcfervant  feulement  l'exercice  de  marchand  pendant  leur  vie  ,  peut  préjudiciel 
à  leurs  enfants ,  Se  leur  ôter  la  franchife  pour  afpirer  à  la  maîtrife ,  fans  avoir  fait 
apprentiflàge  chez  un  autre  marchand  dudit  corps  ? 

II.  Depuis  quand  la  néceffité  de  l'apprentiflage  a  été  introduite  dans  les  (latuts  des 
corps  des  marchands  des  villes  jurées  j  &:s'il  eft  auflî  abfoluiuent  nécelTaire,  pour 
pouvoir  afpirer  à  la  maîtrife  defdits  corps ,  d'avoir  fait  apprentllfage,  que  pour  la 
maîtrife  des  communautés  des  artifans , 


703 


Parère    CI. 


I.  Si  un  marchand  qui  a  vendu  des  marchandifes  â  un  autre  marchand  forain ,  la 
peut  faire  aflîgner  faute  de  paiement  pardevant  le  juge  ordinaire  de  la  ville  où  il 
a  livré  les  marchandifes ,  qui  a  l'attribution  de  juger  confulairemenc ,  parcequ'il 
n'y  a  point  de  jurifdiâipn  confulaire  dans  ladite  ville  ? 

IL  Si  ce  marchand  peut  pareillemenr  faire  adigner  pardevant  ledit  juge  ordinaire,' 
comme  deffus,  les  débiteurs  marchands,  pour  marchandifes  â  eux  par  lui  envoyées 
fuivant  leur  ordres  ?  '    ,.  ,  'jat, 

III.  Quelles  formalités  il  faut  faire  lorfque  les  juges  ordinaires  ou  les  |uge-confuIs 
*■  refufent  de  donner  leur  commiflion  à  un  créancier  pour  faire  affigner  pardevant 
eux  fon  débiteur  ,\  707 

'  '^  _\  P  A  R  E  R  E     C  1  I.  ,  i   :x;îu 

I.  Si  une  lettre ,  quoique  qualifiée  de  lettre  de  change  dans  le  texte  d'içelle ,  Se  tirée 
de  place  en  place ,  n'étant  point  revêtue  de  la  forme  eflentielle  que  doit  avoir  une 
lettre  de  change ,  peut  être  réputée  telle ,  &  en  avoir  l'effet ,  &  fi  au  contraire  elle 
ne  doit  pas  pafTer  feulement  pour  une  fimple  refcription  ou  mandement  ? 

II.  Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  en  faifir  la  valeur  entre  les  mains  de  celui 
fur  lequel  il  l'a  tirée ,  Se  qui  l'a  acceptée ,  Se  empêcher  qu'il  ne  la  paie  au  porteur 
au  profit  duquel  il  a  tiré  la  lettre ,  Se  en  quel  cas  un  tireur  eft  recevable  à  faifir  la 
valeur  d'une  lettre  de  change  entre  les  mains  de  l'accepteur ,  711 

.  '■         ..       ,    ,      P   A  R  s   R   B      C  I  I  L 

Un  négociant,  en  acceptant  une  lettre  de  change ,  la  met  payable  au  domicile  d'un  de 
fes  correfpondants  :  ce  correfpondant  s'en  trouve  dans  la  fuite  porteur ,  au  moyen 
de  l'ordre  que  lui  en  a  paffc  celui  au  profit  duquel  elle  étoit  tirée  j  il  en  donne  avis  d 
l'accepteur ,  qui  lui  mande  qu'il  lui  remettra  dans  certain  temps  la  fomme  contenue 
dans  la  lettre.  Se  qu'au  cas  qu'il  ne  la  lui  envoie  pas,  il  peut  tirtr  fur  lui  pour  pareille 
valeur  :  le  correfpondant ,  porteur  de  la  lettre ,  oublie  d'en  rendre  débiteur  l'accep- 
teur fur  fes  livres ,  &de  la  lui  palier  en  dehec  dans  les  comptes  qu'ils  font  dans  la 
iiiite  enfemble.  Plus  de  cinq  années  après,  le  correfpondaDt  s'étantapper^uen  poin- 
tant 
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de  payer  la  valeur  de  la  lettre  au  dernier  porteur  d'ordre , 


ParbreCIV.  . 

II.  Un  particulier  donne  des  quittances  en  fon  nom  i  un  banquier,  pour  lui  procurer  le 
paiement  des  fommes  y  contenues  j  le  banquier  les  envoie  à  un  de  fes  correfpon- 
dants  pour  les  recevoir  :  il  fair  enfuite  banqueroute.  L'on  demande  fi  celui  qui  a 
donné  fes  quittances  n'eft  pas  bien  fondé  à  les  revendiquer  entre  les  mains  du  cor- 
refpondant  où  elles  fe  trouvent  encore  en  nature ,  les  lommes  y  contenues  n'ayant 
pas  été  par  lui  reçues? 

I  IL  Quelles  procédures  le  propriétaire  defdites  quittances  doit  faire  pour  parvenir  à  la 
revendication  qu'il  en  prétend  contre  le  correfpondant  du  banquier  qui  a  fait  ban- 
queroute ,  lorfqu'il  lui  objede  que  lefdites  quittances  ont  été  failles  entre  fes  mains 
par  les  créanciers  dudic  banquier ,  715 

t  P    A    R    E    R    E      C   V. 

L  Si  une  lettre  portant  ces  mots  {vous  me  palereiy  ou  à  mon  ordre)  peut  être  réputée 

une  véritable  lettre  de  change  ? 
IL  Si  le  porteur  de  cette  lettre  faute  de  paiement  eft  obligé  de  faire  les  mêmes  dilir 
î     gences  que  pour  une  véritable  lettre  de  change  ? 

[  IIL  Si  le  porteur  n'ayant-pas  fait  fes  diligences  comme  pour  une  lettre  de  change,  le 
tireur  fur  lequel  il  revient  en  recours  de  garantie  lui  peut  objeder  la  prefcriptiou 
de  cinq  années  portée  par  l'ordonnance  de  167}»  7^5 

Parère    CVL 

Un  négociant  ayant  fait  banqueroute ,  abandonne  fes  effets  aétifs  à  fes  créanciers ,  par 
contrat  palfé  avec  plus  des  trois  quarts  d'entre  eux ,  eu  égard  aux  fommes  qu'il  cfoit 
en  tout:  il  fait  homologuer  le  contrat  par  arrêt ,  &  afligner  ceux  de  fes  ctcaiiciers 
qui  refufent  de  le  figner,  pour  le  voir  déclarer  commun  avec  eux;  ce  qu'il  obtient  par 
arrêt  par  défaut.  Un  des  créanciers  refufants  de  figner  le  contrat ,  8c  porteur  d'un 
billet  de  ce  banqueroutier,  le  fait  emprifonner  fous  le  nom  d'un  marchand  à  qui  il  a 
paffé  fon  ordre  fur  ledit  billet ,  fans  date  ni  expreflîon  de  valeur.  L'on  demande  fi , 
après  l'abandon  fait  par  le  banqueroutier  de  fes  effets  par  contrat  homologué  Se 
rendu  commun  avec  les  refufants  de  figner,  ce  particulier  créancier  a  pu,  fous  le 
nom  de  fon  prérendu  porteur  d'ordre ,  faire  emprifonner  le  banqueroutier ,  qui  n'é- 
toit  plus  fon  débiteur  au  moyen  del'abandonnement  de  fes  effets?  Et  fuppofc  qu'il 
ne  l'ait  pu  faire ,  s'il  n'eft  pas  tenu  des  dépens ,  domq:iages  ôc  intérêts  du  banque- 
routier ,  pour  l'avoir  fait  mai  emprifonner ,  736 
Tome  IL                                                                                i 
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r , 

ï.  Sî  une  lettre  tirée  d'une  place  Air  la  iticnie  place ,  peut  être  réputée  lettre  de  chan- 
ge ,  â  caufe  de  ces  mots  (  Vous  paiere^par  cette Jeu/e  lettre  di  change ,  &c.  ) 

II.  Si  le  tireur  de  cette  lettre,  fuppofc  qu'elle  ne  foir  pas  une  lettre  de  change  ,  en 
doit  être  garant  envers  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée ,  faute  de  paiement  par 
l'accepteur? 

III.  Vï\  créancier  a  donné  fa  procuration ,  avec  certaines  réfcrves ,  à  un  particulier 
pour  figner  un  contrat  avec  d'autres  créanciers  &  leur  débiteur  commun  :  ce  parti- 
culier porteur  de  procuration  figne  le  contrat  purement  A:  fimplement,  fans 
mcttic  les  réfcrves  y  contenues.  L'on  demande  fi  le  créancier  donneur  de  procu- 
ration eft  obligé  de  ratifier  le  contrat  fignc  par  fon  procureur  ? 

IV.  Si  ce  mcme  créancier  ayant  figné  depuis  plufieurs  délibérations  avec  les  autres 
créanciers ,  fans  aucunes  réfcrves ,  n'eft  pas  cenfé  »voir  approuvé  ce  qu'a  fait  fon  1 
procureur? 

V.  Si  des  créanciers  &  leur  débiteur  ne  font  pas  bien  fondés  à  demander  qu'un  con- 
trat fait  entre  eux,  &  homologué  par  arrêt,  foit  déclaré  commun  avec  les  autres 
créanciers  qui  refufent  de  figner  le  contrat ,  lorfque  les  premiers  excédent  les  der- 
niers des  huit  neuvièmes,  M  74c 

P    A    R    E    R    E       C    V    I    I    L  '^ 

Un  négociant  reçoit  la  valeur  d'une  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'un  autre 
négociant ,  «Se  omet  de  l'en  rendre  créancier  dans  les  comptes  qu'ils  ont  faits  depuis 
cnfemble.  Le  dernier  ncgoriint  s'ét  inr  apperçu  de  l'omiflion ,  long-temps  après  la 
juorr  du  premier,  demande  à  fes  héritiers  la  valeur  de  la  lettre  ne  change  omife 
à  hii  ctrepafTée  en  compte  par  leiirperc.  Ils  objectent  au  demandeur  lafindenon- 
recevoir  des  cinq  années  portées  par  l'ordonnance  de  1673.  L'on  demande  s'ils  y 
font  bien  fondés ,  >  ...  754 1 

Parère    CI  X. 


cfpcce  du  Xïl  parère  de  ce  volume,  fous  la  date  du  premier  mars  I  <j8o,  & 

n  parère  Cil   du  mcme  volume,   fous  la  date  du  zi  avril  1689,  au  fuje 

acccp:ci;r;.  de  lettres  de  change  ,  60  de  mandements  ou  refcriptions ,  font  fembla- 
bles,  ou  fi  elles  font  différentes ,  757 
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PARERES  OU  AVIS 

DU    MÊME    AUTEUR 

Concernant  dîvtrfes  madères  de  commerce  qui  ne  font  point  comprifes 
dans  ce  préfent  Kolume ,  ù  qui  fe  trouvent  répandues  dans  celui 
du  Parfait  Négociant ^  aux  pages  ci-après  marquées. 


r. 


^UR  une  conteftatîon  arrivée  au  fujet  des  dix  Jours  de  faveur;  de  quel  Jour  l'on 
doit  commencer  à  le  compter ,  &de  quelle  manière  Ton  fe  doit  conduire  en  ce  ren- 
contre, \         >  ■  '7J 

,.y.^'   r';.^î"''n-               II.         '  ''•'•       ■'  '  ■ 
»*,       •  ■'    ;,       - 

Sur  une  conteftatîon  entre  deux  perfonnejpour  raifon  àss  temps  que  la  notification 
tfj'un  protêt  avoit  dû  être  faite ,  i  S  j 

III. 

Sur  deux  différends  furvenus  au  fujet  de  deux  lettres  de  change  qui  avoient  été 
fcetdues  &  adirées  par  les  porteurs  d'icelles ,   :<    -"  ■         f     ;•  :  ;         i^^ 


1    s  :  !  ■■ 


IV. 


■.,i. 


Touchant  les  perfonnes  qui  veulent  faire  paiïèr  des  mandements  &  des  refcrip- 
tions  pour  êiQS  lettres  de  chlnge ,  &  qui  font  des  procès  k  ceux  à  qui  ils  les  donnent  \ 
recevoir  de  leur  amis ,  commis ,  fermiers  &  receveurs ,  qui  ne  les  ayant  acquittés  par 
i'infoivabilité  qui  leur  eft  furvcnue,  en  leur  alléguant  la  fin  de  non- recevoir  pour 
n'avoir  pas  faitprotefter  lefdits  mandements  &  refcriptions  dans  les  dix  jours  de  fa- 
veur, comme  fi  c'ctoic  des  lettres  dechange,  parcequ'ils  en  ont  quelque  reflemblance , 

V. 


.1 . 


$ur  trois  queftions  réfultantes  de  l'écrit  ci-deflbus  tranfcric. 
A  Tours  le  5  août  i<î7î;i 


1000  livres. 


Monfieur ,  à  la  fin  d'oftobre  prochain ,  il  vous  plaira  payer  à  moi  ou  à  moi| 
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xliv         .A  V  I  S    D  U    MÊME    A  U  t  É  U  R.       "  '  ' 
ordre,  la  fomme  de  looo  livres,  laquelle  fomme  je  paflerai  k  votre  compte,  & 

^   '  •  "  Votre  trcs-humblc  fcrviteur ,  P  A  U  L. 

A  Monfîeur  François ,  marchand  de  vins  »  Aneptc  ci-defTus  , 

dcmeuraiir  au  ^"auxboiirg  S.  Marcel ,  FRANÇOIS. 

""( 
A  Paris. 
Et  au  dos  eft  (fcrit  :  '^  ,  . 

Mon  ordre  eftde  payer  à  Pierre,  valeur  reçue ,  à  Tours  ce  Z5  fcptembre  f^yx, 

PAUL. 

Première  queftion  :  Si  l'ccric  ci-defliis  tranfcrit  efl:  une  lettre  de  change  ,  &  li  elle 
efl:  iiéj^ociable  d.'.ns  le  public. 

Deuxième  uuertion  :  Si  Pierre  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paflTé  par  Paul ,  eft  tenu 
de  faire  des  diligences  &:  fliirc  proteftA  ledit  écrit  fur  François ,  faute  de  paiement 
des  1000  livres  y  mentionnées  dans  les  dix  Jours  prefcrits  par  les  ordonnances  des 
années  1664  d"  1674,  &  (i ,  taute  d'avoir -'ait  cette  diligence,  Pierre  eft  non- rece- 
v.xb'e  en  fon  aétion  tn  garantie  envers  Paul. 

Troilieme  queftion  :  Si  un  négociant  domicilié  A  Paris  peut  tirer  une  lettre  de  change 
fur  un  autre  négociant  auifi  domicilié  de  la  même  ville ,  &  li  la  lettre  eft  bonne  & 
valable,  .  142. 

■'    '       ■  '-'    '     -'-'  '      VI.  '  -  "■'      •:'':ïV{r-'';1o.  '   ' 

Sur  trois  queftions  touchant  un  ordre  faux,  mis  au  dos  d'une  fettre  de  change, 

VII.  ^      i  is6 

Pour  la  fomme  de  j  000  livres  que  je  promets  payer  au  porteur  du  prcfent  à  fa 
volonté,  pour  valeur    reçue  comptant.  Fait  le  10  juillet  1670. 

Si,  avant  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1^73  ,  les  billets  payables  au  porteur ,  con- 
çus en  la  manière  que  celui  ci-de(Tus  tranfcrit ,  ctoient  bons  &  valables  :  S'ils  fe  pou- 
voient  négocier  tant  entre  négociants  que  gens  d'affaires  :  Si  ceux  qui  avoient  fait  de 
femblables  billets  n'étoient  pas  tenus  &  obliges  de  les  payer  aux  porteurs  d'iceux ,  ik  fi 
au  refus  de  paiement  ils  n'y  étoient  pas  condamnés  en  i;\  jurifdidtion  confulaire  de 
dans  les  autres  jurifdiâions ,  i6z 


VIII. 


;i  j- 


i  ■•  i . 


Sur  une  demande  en  revendication  d'un  tonneau  de  fil  qui  avoir  été  vendu  par  un 
marchand  qui  a\  l'n  bit  faillite  depuis  la  livraifon  d'icelui  à  un  marchand  de  Paris 
par  celui  qui  avoii  auHi  vendu  ledit  tonneau  de  fil ,  3^5 

Déclaration  Ju  ro' ,  arrêts  du  parlement  &  ordonnances  du  châtelet  de  Paris, 
qui  cCiihhffcnt  des  règles  wynvelles  fur  d.ff-rcntes  matières  de  commerce  , 
Icf-juctlcs  Jonc  auffî  rapportées  dans  le  Pàifàit  Négociant ,  aux  pages  ci-après  mar- 
quées. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  18  mai  ijof^ , 
Qu'  juge  que  le  porteur  d'un  billet  ou  lettre  de  change  qui  a  pour  obligés  le  tireur, 
l'accepteur  ik  les  endolTeurs ,  n'eft  pas  obligé,  en  cas  de  faillite  de  cous  lescoobligés, 
d'en  opter  un ,  &  qu'il  peut  exercer  fes  droits  contre  tous,  i44 


avis    DU    MÊME    AUTEUR.' 


tu 


Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  aa  juin  1707  ;' 


Qu!  juge  que  le  porteur  d'un  billet  ou  lettre  de  change  qui  n'a  point  fait  faire  le 
pro'ét  à  I  ëcnéance  d'icelle ,  ne  laifTe  pas  d'avoir  fa  garantie  envers  le  tireur  &  les  en- 
doHeurs ,  lorfque  la  provifîon  ne  se  trouve  pas  entre  les  mains  de  celui  fur  qui  la 
lettre  de  change  est  tirée  ,  947 

Ordonnance  du  chàtelet  de  Paris ,  du  14  août  1680 , 

Portant  dëfenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  faufTement  des  lettres  de  change  , 
de  les  faire  dater  des  lieux  où  elles  n'ont  point  été  faites  ,  &  de  les  faire  iigner 
faunement  de  noms  de  tireurs  &  endoAeurs  ,  &  aux  agens  de  change  de  les  négo« 
cier  ,  &  à  toutes  perfonnes  de  les  accepter  fur  les  peines  portées  par  les  ordon- 
naaces  contre  les  fauiTaires ,  a5g 

Déclaration  du  roi ,  du  18  novembre  170a , 

Qui  porre  que  toutes  les  ceilions  &  tranfports  fur  les  biens  des  marchands  qui 
/onr  faillite  ,  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pu- 
bliquemc  •>  connii  i  ;  comme  aufli  que  les  a£tes  et  obligations  qu'ils  pafleront  par- 
devant  notaires,  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers ,  ou  pour  contracter 
de  nouvelles  dettes,  enfemble  les  fentences  qui  feront  rendues  contre  eux,  n'ac- 

Î[uerront  aucune  hypothèque  ni  préférence  fur  les  créancier»  chirographaires,  ii 
efdits  aâ«'S  &  obligations  ne  font  paiTés,  &  fi  lefdites  fentences  ne  font  rendues  pa- 
reillement dix  jours  au  moin»  av^nt  la  faillite  publiquement  connue ,  347 
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PARE  R  E  S, 


O  U 


A  VIS.  ET    CONSEILS 

SUR  LES  PLUS  IMPORTANTES  MATIERES 


DU    COMMERCE. 


P  A  R  E  R  E    P  R  E  M  I  E  R. 

I.  Si  une  lettre  de  change  peut  appartenir  au  porteur  qui  la  fait  préfenter  en  fon  nom 
en  vertu  cCuneJîgnature  en  blanc? 

II.  Si  r  ordre  mis  par  un  particulier  qui  a  fait  banqueroute ,  ejl  bon  &  valable,  &  Jl 
les  termes  auxquels  cet  ordre  ejl  conçu  peuvent  tranfmutre  la  propriété  de  cette 
lettre  de  change  > 

m.  Suppofé  que  cette  lettre  de  change  ri  appartienne  pas  au  porteur  y  ni  h  celui  qui  a 
misfajîgnature  en  blanc  enfuite  de  r  ordre  du  banqueroutier ,  fl  celui  quia  mis  l'ordre 
au  profit  du  banqueroutier  peut  revendiquer  la  lettre  de  change  &  former  une  Jaijie 
&  arrêt  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  doivent  payer? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

A  Marfeille^  le  5  Mars  1^78,  pour  5  zoo  livres. 

IVxoNsiEUR ,  à  deux  ufances ,  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de  chan- 
ge-i  à  l'ordre  de  M.  François  Sartre,  la  fomme  de  çzoo  livres,  valeur  reçue 
comptant  dudit  fieur,  que  vous  paCTerez,  s'il  vous  plaît,  à  compte  des  vivres 
Tome  II,  A 
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.*■' 


t  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

des  galères ,  fuivaiic  l'avis  de  votre  trèi  humble  &  crès  pbéiHànc  ferviteur , 

CHARLES. 

A  Mclîîeiirs , 
Menîeiirs  les  Généraux  des  vivres  des         Acceptée  par  procuration  de  Meffuurs 
vailfcaux  te  galères  de  France,  en  leur     les  Généraux  des  vivres  de  la  Marine. 
bureau  ,  chez  M.  Dalles  de  la  Tour, 
rue  Sainte- Anne  ,  à  Paris.  LANDRY. 

Et  au  dos  eft  écrit  : 

Pour  moi  payez  le  contenu  ci-derriere  d  M.  Louis  Froment,  ou  d  Con  ordre, 
valeur  reçue  de  inonfieur  Pierre  Sartre. 

SARTRE. 

Pour  moi  payez  à  l'ordre  de  M,  Moreaule  contenu  en  l'autre  part  ^  valeur  reçue 
de  lui. 

L.  FROMENT. 

M  O  R  E  A  W, 


t 


LE    FAIT, 

JLiB  fîeur  Charles,  de  la  ville  de  Marfeille,  tire  deux  lettres  de  change  le  5  marj 
KÎ78,  l'une  de  s  100  livres.  Se  l'autre  de  5000  liv.  fur  meilleurs  les  Généraux 
des  vivres  des  vaiffeaux  &  galères  de  France,  payables  à  deux  ufances  au  fieur 
François  Sarrre  ,  valeur  reçue  comptant  de  lui ,  qui  furent  acceptées  par  Landry, 
en  vertu  de  la  procuration  defdits  ueurs  les  Généraux  des  vivres ,  &c. ,  faiv>  dater 
le  jour  de  l'acceptation. 

Ledit  fieur  François  Sartre  pafTe  foti  ordre  «a  dos  deûlires  deux  lettres  pour  le» 
payer  au  (leur  Louis  Froment,  ou  à  fou  oidre ,  valeur  reçue  de  Pierre  Siftre. 

Pierre  Sartre,  qui  avoir  fait  mettre  l'ordre  par  François  Sartre  fur  ces  deux  lettre» 
de  change  pour  les  payer  à  Froment  ou  à  Ço\\  ordre ,  les  envoie ,  le  8  du  mcme 
mois  de  mars  ,  audit  Froment,  fon  commiflfjonnaire  en  cette  ville  de  Paris,  pour 
en  procurer  l'accepration  &  le  paiement  à  leur  échéance,  pour  enfuite  difpofer  de 
10100  livres,  à  quoi  montent  lefdites  deux  lettres ,  fuivant  les  ordres  qu'il  lui  en 
donneroit  lorfqu'il  les  auroit  reçues. 

Le  1 6  dudir  mois  de  mars  ,  F  ornent,  par  fa  lettre  miflive ,  mande  à  Pierre  Sartre 
ce  qui  enfuie  :  Ne  croyant  pas  vous  divoir  éi.rire  auJourd'L'ii ,  mais  la  vôtre  du  8  m'y 
oblige ,  pour  vvus  dire  le  reçu  de  vo  temifis  de  5  000  livres  6*  5  zoo  livres  y  la  recevant 
p'cjcntcment ;  }t  li%  envoie  à  l' acceptation  ^  &  en  procurerai  le  requis  pour  vous  en 
donner  créd  t  La  difpofition  de  cette  leMre  doic  êjre  remarquée. 

Enfuite  de  l'oidre  palfc  à  Froment  par  François  Sartre  au  profit  de  Pierre  Sar- 
tre ,  qui  lui  en  avoir  donné  la  valeur ,  Louis  Fromeot  pafl'e  audl  fon  ordre  au  fieur 
Moreaii ,  ùm  que  la  valeur  foit  exprimée ,  ni  fans  avoir  daté  ledit  ordre  \  ce  qu'il 
faut  auiîi  remarquer. 

Pierre  Sartre ,  ayant  eu  avis  que  Louis  Froment  s'était  abfenté  &  fait  banquerou- 
te ,  auroit  envoyé  fa  procuration  au  fieur  Matry ,  en  date  du  »  z  avril  1678,  en  venu» 


PARERE    i. 


V 

ne 
le 


tffleufS 
ni. 

Y. 


,  ordre  y 

E. 

ut  reçue 

fT. 

E  A  V. 


[e  5  mar* 
Géuéraux 
s  au  fieut 
^r  Landry, 
"aai  dater 

pour  le» 

icre. 

}ux  letrres 
du  mcme 
aris ,  pour 
if^iofer  de 
^u  il  lui  en 

erre  Sartre 
redulm'y 
la  recevant 
our  vous  en 

»ierre  Sar- 
Ire  au  Oeur 
|:e  j  ce  qu'il 

janquerou- 
,  eu  vetttt 


e  laquelle  ledit  ficur  Matry  fe  feroit  oppofc,  pjr  exploit  de  Jean  Manet ,  Sergent  i 
'^ere.e  an  Châtclet  de  Paris ,  du  17  duuit  mois  d'avril ,  à  ce  que  lefdits  Heurs  Gv- 
craux  des  vivres  des  caleres  de  France  n'eulTcnt  X  payer  le  contenu  aiixdites  deux 
ïttres  de  change ,  ni  d'en  vuider  leurs  mains,  à  peine  de  payer  deux  fois. 
Et  le  I  mai ,  ledit  fieur  Pierre  Sartre ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  monfieur  le 
Lieutenant  Civil ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  prélcntce  le  17  dudit  mois  d'a- 
vril ,  auroit ,  pour  sûreté  &  conl'ervation  du  contenu  en  ladite  requête ,  faifi  & 
arrêté  es  mains  defdits  fieurs  Receveurs  Généraux  les  deniers  qui  croient  entre  leurs 
nuins  pour  raifon  defditcs  deux  lettres  de  change  »  ni  de  les  payer  taiit  audit  fieur 
Froment  qu'à  autres ,  i  peine  de  payer  deux  fois ,  le  tout  en  continuant  l'oppofi- 
rion  ci-devant  formée  es  mains  défaits  fieurs  Généraux ,  dudit  jour  17  avril. 

Le  troifieme  jour  de  mai  1678,  le  iieur  Henri  Guibert,  premier  Commis  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  porteur  de  l'endolTement  en  blanc  du  fieur  Moreau, 
auroir  fait  fommer  lefdits  fieurs  Généraux  de  lui  payer  ladite  fomme  de  j  100  livres 
mentionnée  en  ladite  lettre  de  civange ,  & ,  au  refus ,  protefté  de  renvoyer  la  lettre , 
&  prendre  de  l'argent  à  change  ôc  rechange  ,  &:c. 

Il  faut  remarquer  que  Froment  avoit  reçu  deux  mille  livres  en  deux  parties 
pour  ledit  Pierre  Sartre ,  avant  qu'il  lui  eût  remis  lefdites  deiu  lettres  de  change  , 
pour  en  difpofer  fuivaiic  fes  ordres. 

Von  demande  avis  fur  trois  quejlions, 

L  Oi  la  lettre  de  change  de  cinq  mille  deux  cents  livres  en  queftion  peut  appar- 
tenir au  fieur  Guibert ,  qui  s'en  trouve  aujourd'hui  le  porteur ,  &  qui  a  fait  taire 
le  protêt  en  fon  nom  comme  porteur  de  la  fignature  en  blanc  du  fieur  Moreau  ? 

11.  Si  l'ordre  qu'a  pafle  le  heur  Froment  (qui  a  fait  banqueroute)  fur  ladite-4cts  ' 
tre  enfuite  de  celui  de  François  Sartre  en  faveur  dudit  iîeur  Moreau ,  ell  bon  & 
valable  ?  &  fi  cet  ordre ,  en  la  manière  qu'il  eft  conçu ,  le  peut  rendre  maître  &  pro- 
priétaire de  ladite  lettre  de  change  ? 

IlL  Si  la  lettre  n'appartient  point  à  Guibert,  porteur  d'icelle,  li  à  Moreau  qui 
n'a  mis  que  fa  iîmple  fignature  en  blanc  enfuite  de  l'ordre  dudit  Froment  ;  favoir 
fi  Pierre  Sartre  clr  bien  fondé  en  l'oppofirion  &  faifie  qu'il  a  faite  des  5  200  livres 
es  mains  des  fieurs  Généraux  des  vivres  des  vaifleaux  &:  des  galères  de  France  ,  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée  ?  &  s'il  ne  peut  pas  revendiquer  ladite  lettre  comme  préten- 
dant lui  appartenir? 

Le  foujligné  ,  qui  a  pris  le<5l:ure  du  mémoire  ci-deiTus,  eftime,  favoir, 

Sur  la  première  quejlion. 

Que  la  lettre  en  queftion  ne  peut  appartenir  au  fieur  Guibert  qui  en  eft  le  por- 
teur ,  parcequ'il  faudroit ,  pour  qu'il  en  eût  été  le  maÎTe  incommutable ,  que  Mo- 
reau eiu  paifé  fon  ordre  à  fon  profit  en  la  manière  fi.^vante  ;  Et  pour  moi  payei^ 
le  uritenu  Je  l'autre  paît  au  fleur  Guibert  ou  ordre^  valeur  refue  dudit  feur  in  deniers 
comptants.  Fait  à  Paris»  le  tel  Jour  ■,  1678. 

MOREAU. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'au  moyen  de  cet  otdie  Guibert  eut  été  propriétaire  de 

Aij 


i 


•4  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

Jaditc  lettre  cIcch.iMiîe  (  fiipi'ofé  qu'elle  eut  npp.irrctju  au  ficiir  Moreaii) ,  parceqiie 
roiilic,  i|iii  aiiioic  été  Kiit  en  l.i  in.inieie  ci-ilellus  exprimée,  a  toute;  les  formalités 
rcqiiifes  ,  portées  par  l'aiticlc  XXlll  ilu  titre  V  Ue  rotilonnaiicc  ilu  mois  ilc 
mars  i<>7<  ,  ilont  voici  la  clifpolitiuii  :  Lesjignatures  au  dos  Jes  lettres  dt  chane^e ne 
fervtront  tjue  d'endo^'emcnl  &  non  d'ordre  ,  s\l  n'c/i  date,  &  s'il  ne  contient  le  nom 
de  celui  i/ui  a  paye  la  valeur  en  deniers ,  march.in  lifcs ,  ou  autrement.  Mais  n'y  ayant 
qi'C  la  (iinple  (îi;iiature  cie  Moreau  en  blanc  enfuite  de  l'ordre  de  Froment,  fans  être 
rempli  de  la  manière  qui  vient  d'être  dite,  cette  (ignature  ne  fcrt  que  dendolle- 
inent,  fuivant  la  difpolition  de  l'artiile  ci-delT'us  allégué,  c'cft-à-dire  pour  fervirà 
remplir  wwa  quittance  pour  recevoir  des  accepteurs  le  contenu  en  la  lettte  par  Icdic 
Guibert  fous  la  (ignature  dudir  Moreau  ;  &  d'autant  encore  qu'il  ne  uaroît  point 
qu'il  ait  donné  aucune  valeur  de  ladite  lettre  A  Moreau  ,  lequel  par  coniéquent  en  a 
toujours  demeure  le  maître  (1^  le  potlélfeur  fans  en  avoir  été  dévêtu.  Ainli  la  lettre  de 
cliange  appartiendroit  toujours  à  Moreau ,  fuppofé  que  l'ordre  palfé  par  Froment 
en  (\  faveur  eut  été  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance ,  &  non  pas  à  Gui- 
bert \  en  telle  fo  te  que  les  créanciers  de  Moreau  pourroient  failir  fur  lui  es  mains 
de  meilleurs  les  Généraux  des  vivres  des  galères  les  5  00  livres  contenues  en  la- 
dite lettre  de  chanee.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XXV  du  titre  V  de  ladite  or- 
donnance du  mois  de  mars  167; ,  duquel  il  feca  parlé  en  la  féconde  qucllion  fui- 


vajue. 


Sur  la  féconde  quejîlon. 


Que  l'ordre  tr«is  au  dos  de  ladite  lettre  de  change  par  Froment  en  faveur  de  Mo« 
rcau  ,  ne  fert  que  d'endoircment  &  non  d'ordre  ,  parceque  la  valeur  qu'il  dit  avoir 
reçue  de  Moreau  n'cft  point  exprimée,  li  c'ell  en  argent,  en  marchandife,  ou 
autrement,  Ue  que  l'ordre  n'eft  point  daté,  ainfi  qu'il  devoit  être,  fuivant  & 
au  defn  de  l'article  XXIll  du  titre  V  de  l'ordonnance  dudit  mois  de  mars 
1673 ,  ci-devant  allégué  fur  la  première  queftioii.  De  forte  que  l'ordre  pafTé  par 
Froment  en  faveur  de  Moreau  n'étant  point  dans  la  forme  prefcrite  par  l'or- 
donnance ,  la  lettre  de  change  eft  réputée  appartenir  à  Froment  &  non  à  Mo- 
reau. Cela  eft  conforme  à  l'article  XXV  audit  titre  V  de  ladite  ordonnance 
de  i6t^,  dont  voici  la  difpofition  :  Vu  cas  qie  l'endojfement  ne  foit pas  dans  les 
form:s  ci-d<:jjus  (c'eft  l'article  XXill)  ,  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les 
aura  endoffées  ,&  pourront  être  failles  par  fes  créanciers  ^  &  compenfées  par  fes  redc' 
vabks. 

Sur  la  trolfitme  quejlion. 

Si  la  lettre  de  change  en  queftion  n'appartient  point  ni  à  Guibert  ni  à  Moreau , 
ainfl  qu'il  vient  d'être  montré  par  ;jiit  ce  qui  a  été  dit  fur  les  deux  queftions  précé- 
dentes ,  il  s'enfuit  qu'elle  appartiendroit  toujours  à  Froment ,  fuppofé  que  Pierre 
Sartre,  qui  a  fait  palier  l'ordre  par  François  Sartre  en  fa  faveur,  eût  été  fon  débi- 
teur. Mais  ledit  Pierre  Sartre  n'étant  point  débiteur  de  Froment,  au  contraire  Li 
lettre  de  change  de  ^'oo  livres  en  queftion  &  celle  de  5000  livres  n'ayant 
été  par  lui  envoyées  à  Froment  que  pour  en  procurer  feulement  l'acceptation  & 
le  paiement  à  l'échéance  defdits  fieurs  Généraux  des  vivres  des  galères  ,  pour 
difpofcr  enfuite  des  deniers  en  faveur  de  ceux  qu'il  lui  ordonneroit ,  il  eft  certain 
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nue  1.1  ictrrc  de  change  de  5100  livres  en  qucllion  a  toujours  appartenu  i<  app.ii- 
iiciit  cniore  i  prclcnt  M  Pierre  Sartre ,  &  par  confuiucnt  il  a  pu  s'oppofti  au 
paiement  de  ladite  lettre  de  5100  livres,  &  il  a  pu  f.iirc  faiiir  Lulitc  lomme  c< 


ni.iiiis  dcfdits   (icurs  Gciiôr.uix  des  vivres,  connue  à  lui  r 
contbrmc  à  l'oidunnancc  ci-dcvanc  alléguée. 


npparteiunte  ,  cela  ccanc 
Délibînl  à  Paris  U  XJi,  mai  itfyS. 


PARERE    II. 

/.  S'i  an  ajjocié  peut  change'  lu  ùidaratlon  de  valeur  d'un  ordre  mis  fur  une  lettre  dt 
change  de  iajocùic  tn faveur  d'un  crcancier  de  lafcciJtc,  four  en  donna  la  i>io~ 
pricte  à  fon  créancier  en  l'acquit  de  fa  dette  particulière? 

II.  Si  celui  qui  a  refu  le  paiement  de  cette  lettre  de  chartgt ,  6-  qui  élole  créancier  de 
ta  focietê  6'  non  de  l'ajlfocie^  lequel  fous  le  changement  de  fa  déclaration  de  valeur 
en  aurait  étc  propriétaire  en  aiquit  du  la  fociéte  ^  peut  dcmatidcr  fon  paiement  à  la 
jociétêy  comme  devant  tenir  compte  de  cette  lettre  de  change  au  nouveau  proprié- 
taire ?  &  Jl  l'ajj'ociè  qui  ajait  le  changement  e/f  chligé  de  Jaire  tenir  quitte  l'autre 
ajjbcié  de  la  di  mande  de  ce  créancier  de  lafociété? 

JLtE  foufllîgnc ,  qui  a  pris  Icdlurc  d'une  lettre  de  change  Se  des  ordres  qui  font  aa. 
dos,  eftune  qu'il  y  a  deux  queftions  en  cette  nffaire. 

La  première  elt  de  favoir  li  Meurct ,  étant  allocié  de  ChazaI ,  a  pu  fans  fa  parti- 
cip-uion  changer  partie  de  l'ordre  qui  eft  palFc  au-delFus  de  leur  lignature,  étant 
au  dos  d'une  lettre  de  change  en  faveur  de  Borne  ,  valeur  rencontrée  avec  lui ,  en 
rayant  ce  mot  {lui),  &  mettre  au  lieu  d'icelui  [aveclej:eur  Cojlc' ,  pour  le  rendre 
DolTelïeiir  de  la  lettre,  pour  compenfer  parce  moyen  ^000  livres  mentionnées  en 
Li  lettre ,  avec  pareille  fomme  qu'il  devoit-en  fon  n  in  particulier  à  Coftc  ,  <Sc  fi- 
Cofte  a  pu  v:daha  nient  accepter  cette  compenfation  avec  Meurer. 

La  fec  ,de  eft  de  favoir  fi  Borne,  au  profit  duquel  l'ordre  étoit  pafTéj  & 
qui  a  re^u  les  jooo  livres  mentionnées  en  la  lettre  de  change  de  Chabanetti,  fur 
lequel  elle  étoit  tirée  ,  peut  demander  aujourd'hui  à  Ch.izal  les  5000  livres  ,  comme 
prccciidaiiit  n'avoir  point  été  rencontrées  avec  lui  pour  pareille  fomme  que  lui  de- 
vo*t  la  fociété  qui  étoit  entre  ledit  ChazaI  «ï^  Meuret ,  à  caufe  que  ce  mot  (  lui  )  elt 
raye  ,  &  qu'au  lieu  d'icelui ,  Meuret  a  mis  ces  mots  (  avec  le  fieur  Cofle  )  ;  qu'ainfi  , 
fi  la  lettre  appartenoit  à  Cofte  &  non  audit  Borne  ,  &  que  fi  bien  il  a  reçu  de 
Chabanetti  le  contenu  en  la  lettre,  ^  x  été  pour  le  compte  de  Coite  Se  non  pour 
le  lien,  ôc  ^\  ChazaI  eft  bien  fondt- de  demander  à  Colle  de  le  faire  tenir  quitte 
envers  Borne  de  la  demande  qu'il  lui  a  hiite  des  3000  livres  qui  lui  fout  dues  par 
la  fociété  qui  étoit  entre  lui  &:  Meuret. 

Le  foufligné  eftime ,  favoir  > 

Sur  la  première  quiflion. 
Que  l'on  ne  peut  jamais  rayer  tout  ou  partie  d'un  ordre  dès  le  moment  qu'il 
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eft  une  fois  pafTé  au  dos  d'une  lettre  de  change  ,  parceqiie ,  dans  i'inftanc  mcme 
de  la  palîàtion  de  l'ordre ,  celui  au  profit  duquel  il  eft  paflë  devient  le  maître 
incommutable  de  la  lettre ,  foie  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  donnée  en  dé- 
mets comptants  à  celui  qui  a  palTé  l'ordre ,  foit  pour  celle  qui  fe  rencontre  en 
lui-même  comme  étant  fon  créancier.  Se  que  par  le  moyen  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  valeurs  celui  qui  a  naffe  l'ordre  s'eft  dévêtu  de  la  lettre ,  ôc  n'en  eft  plus  le  pro- 
priétaire. De  forte  que  fi  l'on  veut  changer  la  difpofition  d'un  ordre  en  faveur  d  une 
autre  perfonne ,  il  faut  néceflairement  le  faire  paflèr  par  celui  en  faveur  duquel 
l'ordre  étoit  palTé ,  parcequ'il  faut  remarquer  qu'il  eft  d'un  ordre  pafle  au  dos  d'une 
lettre  de  change ,  de  même  comme  d'un  tranfport  duquel  la  minute  feroit  demeu- 
rée chez  le  notaire  après  en  avoir  délivre  une  expédition  ;  car  quoique  le  cédant  aot 
auroit  fait  la  ceflion  fous  le  nom  d'un  de  fes  amis  qui  lui  auroit  voulu  prêter  Ion 
nom  pour  lui  faire  plaiilr ,  il  ne  pourroit  rayer  le  nom  de  fon  ami  pour  en  remettre 
un  autre  en  la  place ,  &  il  faudroit  pour  cela  faire  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  le 
cédant  fît  faire  un  autre  tranfport  par  le  ceflîonnaire  an  profit  d'une  autre  perfonne , 
ou  bien  qu'il  en  fît  faire  lui-même  une  rétroceflîon.  Or  il  eft  certain  qu'un  ordre 
palTé  au  dos  d'une  lettre  de  change  eft  proprement  un  aéle  par  lequel  celui  â  qui  elle 
appartienttait  une  ceHion  d  celui  au  profit  duquel  il  palTe  fon  ordre  \  en  forte  que 
l'ordre  faifît  la  lettre  de  telle  manière  que  l'on  n'y  peut  rien  rayer  ni  ajouter ,  &  que 
tout  ce  que  l'on  peut  faire  pour  en  changer  la  difpofition  eft  de  faire  auflî  de  deux 
chofes  l'une,  ou  de  faire  pafTer  un  ordre  par  celui  au  profit  duquel  l'ordre  étoit 
paiïé  en  faveur  d'une  autre  perfonne  ,  ou  bien  de  le  faire  repaffer  au  profit  de  celui 
qui  l'avoit  pafTé  :  ce  qui  s'appelle,  en  termes  de  commerce,  contre-faj/aùon ^  qui  eft 
ce  qu'on  appelle  rétrocsjjion  en  termes  de  palais. 

Par  toutes  les  raifons  ci-delTus  déduites  l'on  volt  que  Meurec  n'a  pu  rien  chan- 
ger en  l'ordre  qu'il  avoir  pafle  en  faveur  de  Borne ,  c'eft-d-dire  qu'il  n'a  pu  rayer  ce 
mot  (  lui  )  qui  eft  enfuite  de  ceux  valeur  rencontrée  avec  lui ,  ni  ajouter  enfuite , 
par  renvoi  après  la  date  de  l'ordre ,  ces  mots  (  avec  lefieur  CoJIe  )  :  de  forte  que  cette 
falfification  eft  nulle,  &  ne  produit  aucun  effet  qui  puifle  produire  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  d  l'endroit  de  Cofte.  Néanmoins  il  faut  confidérer  cet  ordre  en 
foirtc  fon  étendue,  comme  s'il  n'y  avoir  rien  de  rayé  ni  ajouté  après  que  la  valeur 
eft  rencontrée  avec  Borne ,  lequel  étant  créancier  de  Chazal  &  de  Meqret ,  en  com- 
pagnie ,  de  pareille  fomme  de  jooo  livres  mentionnées  d  la  lettre ,  la  compenfation 
s'en  eft  faite  dès  l'inftant  même  que  l'ordre  a  été  palTé  d  fon  profit  de  la  main  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  aflbciés. 

Pour  bien  juger  de  la  féconde  queftion  ,  il  faudroit  favoir  fi  Chazal  &  Meuret 
avoîentmis  chacun  leur  fignature  au  bas  de  l'ordre  en  queftion,  ou  bien  fi  Meuret 
avoir  fignc  lui-même  de  fa  main ,  Chacal  Ôc  Meuret  en  compagnie,  qui  eft  le  nom 
focial ,  a^infi  qu'il  fe  pratique  ordinairement  quand  la  raifon  d'une  compagnie  eft 
colleârive.  Comme  il  n'en  paroît  rien  dans  le  mémoire,  c'eft  pourquoi  il  eft  nc- 
ceflaire  de  divifer  cette  queftion  en  deux  ,  &  les  traiter  fcparément,  pour  voir  fi 
dans  les  deux  cas  Meuret  a  pu  rayer  &  ajouter  quelque  chofc  d  l'ordre  depuis  qu'il 
a  été  rempli. 

A  l'égard  du  preniier ,  le  fouflîgné  eftime  que  fi  Chazal  Se  Meuret  ont  mis  cha- 
cun leur  fignature  au  bas  de  l'ordre  parte  en  faveur  de  Borne  ,  qui  porte  valeur  ren- 
contréi  avec  lui ,  Meuret  n'en  a  pu  changer  la  difpofition  en  rayant  ce  mot  (  lui  ) 
Si  en  y  ajoutant  ceux-ci  [avec  UJieur  Çojie).  Laraifo^i  çn  eft  que  Chazal  n'a  pas 
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foivi  la  bonne  foi  de  Meuret  fon  aflbcié ,  en  paflîmt  l'ordre  en  faveur  de  Borne  ; 
parceou'il  a  entendu,  en  mettant  ces  mots,  valeur  rencontrée  avec  tui^  lui  payer 
&  compenfer  pareille  fomme  que  leur  fociété  lui  devoir.  Ainft,  fuppofé  même 
qu'il  fût  de  Tufage  de  rayer  &  ajouter  qiielque  chofe  à  un  ordre  depuis  qu'il  eft 
une  fois  palTé  (  que  non  pour  les  raifons  ci  delTus  alléguées  ) ,  Meuret  n'auroit  pas 

{m  le  faire  en  faveur  de  Cofte ,  qui  étoit  fon  créancier  particulier  &  non  celui  de 
a  fociété,  fans  la  participation  &  le  confentement  exprès  de  Cliazal  fon  afïbcié  , 
puifqu'il  faifoit  une  compenfation  de  fa  dette  particulière  avec  Cofte ,  qui  étoit 
contre  l'intention  de  Chazal,  qui  avoit  été ,  en  fignant  l'ordre ,  de  compenfer  une 
dette  de  leur  fociété ,  &  non  pas  la  dette  particulière  de  fon  alfocié. 

Quant  au  fécond  cas ,  fuppofé  que  Meuret  eût  mis  le  nom  focial  de  Chazal 
&  Meuret ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  eût  pu  changer  la  difpofition  de 
l'ordre  f&  rayer  ce  mot  (/ai)  &  ajouter  celui  -  ci  {d'avec  lefieur  Cofte)  :  il  ne  te 
pouvoir  pour  les  raifons  alléguées  fur  la  première  queftion ,  &  il  ne  le  pouvoir  fans 
le  conftituer  en  fraude  &  mauvaife  foi  envers  fon  afïbcié.  Mais  Cofte  n'a  pu  ni  dû 
donner  fon  confentement  à  la  falfification  de  l'ordre ,  pour  fe  retirer  d'aCuire  d'avec 
Meurer  fon  feul  &  unique  débiteur,  au  préjudice  de  la  fociéré  qui  ne  lui  dévoie 
rien ,  &;  pour  laquelle  l'ordre  avoit  été  paHé  en  faveur  de  Borne,  créancier  d'icelle , 
ihns  en  même  remps  participer  à  la  fraude  de  Meuret  &  à  fa  mauvaife  foi.  C'eiî 
pourquoi  il  n'en  doit  point  profiter  au  préjudice  de  Chazal.  Car  il  faoc  remarquer 
qu'en  matière  de  commerce ,  &  particuiièicment  de  celui  de  lettres  de  change , 
la  moindre  fufpicion  de  fraude  &  de  mauvaife  foi  fe  rencontrant  entre  des  Cam" 
bibles ,  ils  ne  peuvent  rien  faire  au  préjudice  d'un  tier§ ,  parcequ'il  eft  toujours  prér 
fume  être  de  bonne  foi. 

wv' V»  -  Sur  la  féconde  queftion,  ,  ""   ■  .' 

Après  tout  ce  qui  vieftr  d'être  dit  fur  la  première  queftion ,  il  eft  facile  de  répon* 
dre  à  la  féconde,  qui  eft  de  favoir  fi  Borne  peut  demander  aujourd'hui  à  Chazal  les 
3000  livres  qu'il  prérend  lui  être  dues  par  la  fociéré  d'entre  lui  &:  Meurer,  quoi- 
qu'il ait  reçu  pareille  fomme  rrientionnée  en  la  lettre  en  vertu  de  l'ordre  paflTé  en  fâ 
faveur  fur  icelle ,  portant  valeur  rencontrée  avec  lui ,  &  fi  Chazal  peut  demander  i 
Cofte  qu'il  ait  à  l'acquitter  de  la  demaf/de  que  lui  fait  Borne. 

I-e  fouffigné  eftime  qu'encore  qut  l'on  voie  bien  que  l'ordre  qui  eft, au  dos  de 
la  lerrre  en  queftion ,  air  éré  pafTé  par  Chazal  &  Meuret  en  faveur  de  Borne ,  pour  le 
j'ayer  de  pareille  fomme  mentionnée  en  icelle  qui  lui  étoit  due  par  la  fociété,  puifi- 
qu'il  porre,  valeur  rencontrée  avec  lui  y  néarmioins  la  lettre  ne  lui  a  pas  été  donnée 
par  Cnazal  &  Meuret  ;  c'a  été  Cofte  qui  la  lui  a  donnée ,  comme  prétendant  lui  ap- 
partenir à  caufe  de  la  valeur  rencontrée  avec  lui,  pour  lui  fervir  de  fonds  pour  les 
affaires  qu'ils  avoieiit  enfemWe  dans  les  paiements  des  rois  1 678  ,  de  laquelle  Cofte 
lui  en  a  donné  débit  dans  un  compte  arrêté  entre  eax  le  4  juin  en  fuivant.  C'efl 
pourquoi  Chazal  &  Meuret  font  toujours  demeurés  débiteurs  de  Borne ,  &  par  con- 
féquent  il  eft  bien  fondé  à  demander  (on  paiement  à  Chazal.  La  raifon  eft  que 
Borne  a  fuivi  la  bonne  foi  de  Cofte  fon  débiteur ,  parcequ'il  a  Cru  que  la  difpofi- 
tion de  l'ordre  concernant  la  valeur  rencontrée  avec  lui ,  a  été  changée  par  la  radia- 
tion de  ce  mot  [lui  )  en  faveur  de  Cofte,  an  moyen  de  ces  mots  ajoutés  {avec  le 
fieur  Cofte  )  du  mutuel  confentement  de  Chazal  &  Meurer ,  &  qu'ainfî  la  lettre 
appartenoit  a  Cofte ,  qui  la  lui  avoit  donnée  pour  en  tirer  paiemeni  dans  les  paie* 
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ments  des  rois ,  de  Chabanetti  fur  lequel  elle  eft  tirée,  ou  pour  en  tirer  partie  dani 
lefdits  paiements ,  comme  il  fe  pratique  fur  la  place  de  la  ville  de  Lyon  :  ainfi  il  eft 
dans  la  bonne  foi. 

Mais  le  foudigné  eftirae  auiTi  que  Chazal  eft  bien  fondé  i  demander  à  CoAe 
qu'il  ait  à  l'acquitter  delà  demande  que  lui  fait  Borne  de  cette  fomme  de  jooo  li- 
vres ,  parceque  c'eft  une  fraude  qu'il  a  commife  de  concert  avec  Meuret ,  pour  fe 
payer  de  ce  qu'il  lui  devoir  en  fon  particulier  au  préjudice  de  la  deftination  de  l'or- 
dre qui  étoit  au  profit  de  Borne  >  &  compenfée  avec  lui  dès  le  moment  quo  ;  ordre 
a  été  paflc  avec  ces  mots ,  valeur  rencontrée  avec  lui ,  Se  encore  pour  toutes  les  rai* 
fons  ci-devant  déduites. 
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ï.  Si  la  déclaration  quun  père  marchand  fait  pardevant  notaire  de  devoir  quelque 

fomme  à  un  defcs  enfants ,  ejl  un  avantage  indirect? 
II.  Si  un  père  marchand ,  ayant  contracté  une  focuté fous  le  nom  de  fon  fils  marchand  ^ 
•  .  avec  un  autre  marchand  y  ejl  obligé  de  donner  des  appointements  à  ce  fils  pour  le 
>  fervice  qu'il  a  rendu  dans  cette  fociété  ? 

lu.  Si  le  fils ,  après  la  mort  du  père  ^  peut  demander  à  fes  cohéritiers  Us  intérêts  des 
-  femmes  dont  le  père  s'efi  reconnu  débiteur  ? 


Ul 
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JE  fouflîçnt ,  qui  a  vu  &  examiné  un  mémoire  &  les  pièces  y  attachées ,  eftîu?' 
u'il  y  a  trois  queftions  fur  lefquelles  roulent  les  différends  &  les  conteftations  q  - 
ont  entre  Mavius  &  fes  frères  pour  raifon  de  la  fucceflîon  de  défunt  Titius  leur 
père. 

La  première  eft  de  favoir  fi  Titius  a  voulu  faire  un  avantage  indireft  à  Mavius 
fon  fils  de  la  fomme  de  8000  livres  d'une  part,  contenue  dans  fon  écrite  portant 
promelTe  ,  du  dernier  octobre  166}  ,  de  luoo  livres  par  chacun  an  pour  fes  gages 
ou  appoiatements  depuis  ledit  jour  jufqu'au  jour  de  Ion  décès,  fuivant  fa  déclara^ 
tion  qu'il  en  a  faite  pardevant  notaire  le  z8  juin  K775. 

^  La  féconde ,  Ci  Mœvius  pouvoir  demander  à  Titius  fon  père  des  appointements 
pour  l'avoir  fervi  dans  la  fociété  qui  a  continué,  entre  lui  &  Sempronius,  fous  le 
nom  dudit  Mavius ,  depuis  ledit  jour  dernier  oébobre  i<>6) ,  jufqu'à  fon  décès. 

Et  la  troifieme,  fi  A/<sviujpeut  demander  aujourd'hui  les  intérêts  dé  8000  li- 
vres mentionnées  dans  ladite  promeffè  dudit  jour  j  1  oâobre  166^. 

Sur  la  première  queftion  le  foufligné  eft  d'avis  que  Titius  n'a  point  fait  d'avan- 
tage indiredtà  Mœvius  fon  fils,  au  préjudice  de  fes  autres  enfants,  de  la  fomme  de 
8000  livres  qu'il  lui  promet  payer  par  fon  écrit  du  dernier  odobre  i6(î} ,  parce- 
que cet  écrit  eft  fondé  pour  une  caufe  très  légitime  qui  le  rend  bon  &  valable; 
car  Titius  a  compofé  avec  Mœvius  fon  fils  à  cette  fomme  de  8000  livres  pour  tous 
les  profits  qu'il  pouvoit  prétendre  ,  &  qui  s'étoient  faits  dans  la  fociété  qu'ils 
avoient  contrariée  enfemble  &  avec  SemproniuSy  auparavant  faâeur  de  Titius  ,  le 
premier  août  1651,  &  qui  avoit  été  continuée  par  aéke  du  premier  août  i<»5<>  » 
jufqu'au  premier  odobre  1661 ,  que  Sempronius  fe  feroit  retiré  de  la  fociété  ,  & 
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dans  celle  que  lefdîts  Titius  &  Mœvius  avoient  encore  faite  enfemble  depuis  ledit 
jour  premier  août  i66\  jufqu'au  dernier  oârobre  i66)  ,  que  ladite  focicté  avoir 
celTé  pour  les  raifons  mentionnées  dans  ledit  mémoire  j  de  forte  que  Mœvius  ayant 
un  fîxieme  dans  les  profits  qui  avoient  été  faits  dans  ladite  fociété  qui  avoir  été  en- 
tre Titius  fon  père ,  Sempronius  &  lui ,  &  la  moitié  de  ceux  qui  avoient  été  faits 
pendant  celle  qu'ils  ont  eue  enfemble  depuis  ledit  jour  premier  oftobre  1661  , 
jufqu'à  pareil  jour  de  l'année  166} ,  on  ne  peut  pas  dire  que  c'eft  un  avantage  in- 
direct que  Titius  a  voulu  faire  à  Mcevius  fon  fils  au  préjudice  de  fes  autres  enfants , 
puifque  c'étoit  un  bien  qui  appartenoit  à  Mcevius  ôc  non  pas  à  Titius  fon  père. 

Il  ne  fert  à  rien  de  due  que  Titius  n'ayant  point  mis  dans  la  fociété  les  100 00  li- 
vres qu'il  avoir  promis  d'y  apporter  pour  faire  un  fonds  capital  à  Mcevius  fon  fils ,  il 
ne  lui  appartient  aucuns  profits  j  qu'ainfi  l'on  peut  dire  qu'il  a  rendu  fervice  à  Ti- 
tius fon  père  feulement,  pour  lequel  fervice  on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  au  pré- 
judice de  fes  cohéritiers ,  cela  étant  contraire  aux  coutumes  ,  parcequ'il  fuffit 
que  Mcevius  ait  porté  en  la  fociété  fon  induftrie  &  fon  rravail  pour  tout  fonds 
capital ,  qui  eft  aufll  confidérable  que  1  argent  comptant  que  l'on  porte  en  une  fo- 
ciété ,  puifqu'il  demeureroit  fans  mouvement  &  fans  rien  produire  fans  l'induftrie 
du  négociant  qui  le  fait  mouvoir  tant  par  l'achat  que  par  la  vente  des  marchan- 
difes. 

Mais  il  y  a  une  chofe  importante  à  remarquer ,  qui  eft  qu'à  même  temps  que  Ti- 
tiui  a  alTôcié  avec  lui  Mœvius  fon  fils  pour  un  fixieme ,  il  a  auflî  al^ocié  Hempronius 
fon  fadeur  pour  un  douzième ,  fans  qu'il  ait  auflî  porté  en  cette  fociété  autre  chofe 
que  fa  fimple  induftrie  :  cependant  Sempronius  a  emporté  fon  douzième  des  pro- 
l'ts  lorfqu'il  eft  forti  de  ladite  fociété  au  premier  oârobre  \66i  \  ainfi  il  n'y  auroir 
point  de  raifon  de  dire  que  Mœvius,  qui  eft  fils  de  Titius ,  n'eût  pas  le  même  avan- 
tage que  Sempronius,  qui  n'étoit  qu'un  domeftique  &  qu'un  étranger  lors  de  la  fo- 
ciété :  fi  cela  étoit  ainfi  ,  les  ferviteurs  feroient  préférés  aux  enfants  de  la  maifon  j  ce 
qui  choqueroit  le  bon  fens.  Or  il  eft  certain  que  c'eft  un  ufage  aufll  ancien  que  le 
commerce,  que  le  père  peut  aflôcier  fon  fils  avec  lui,  &  lui  donner  part  dans  les 
profits  qui  fe  feront  pendant  le  temps  d-'  la  fociété ,  fans  y  porter  que  fa  feule  in- 
duftrie éc  fon  travail,  qui  lui  fert  de  fonds  capital  au  lieu  d'argent,  &  que  les  pro- 
fits lui  appartiennent  en  propre  pour  en  difpofer  comme  bon  lui  femble. 

Ce  qui  eft  encore  à  remarquer,  eft  que  tous  les  billets  de  change  étoient  fignés 
colle<^ivement  fous  les  noms  de  Titius,  Mœvius  ôc  Sempronius;  ainfi  ils  étoient 
tous  trois  obligés  folidairement  au  paiement  des  fommes  y  mentionnées  ;  ainfi  Mœ- 
vius pouvoit  être  contraint  au  paiement  du  total ,  quoiqu'il  n'eût  qu'un  fixieme  dans 
la  fociété:  de  forte  que,  fuppofé  que  cette  fociété  eût  fait  faillite,  qu'il  fût  venu 
à  Mœvius  du  bien  par  teftament ,  donation  ou  autrement ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  bien  eût  fervi  à  payer  leS  dettes  de  la  fociété ,  fauf  fen  recours  contre  Titius 
père ,  &  Sempronius ,  fes  aflbciés.  Or,  fi  Mœvius  étoit  tenu  des  dettes  d(:  la  fociété  , 
pourquoi  ne  profiteroit-il  pas  dans  les  gains  qui  s'y  font  faits  ? 

Outre  toutes  ces'raifons ,  Titius ,  qui  étoit  père  &  aflbcié  de  Mœvius ,  a  reconnu 
qu'il  avoir  le  fixieme  dans  les  profits  de  h  premierç  fociété  &  ia  moitié  dans  la 
feronde,  puifqu'il  en  a  compolé  avec  lui  à  la  fomme  de  8000  livres,  fuivant  fon 
écrit  du  dernier  oûobre  1^63,  qui  étoii  un  temps  non  fufpeâ: ,  puifqu'il  a  furvécu 
douze  années  depuis  avorr  fait  cet  écrit;  il  l'a  reconnu  encore  par  la  déclaration 
qu'il  eix  a  faite ,  trois  ou  quatre  jours  avant  fou  décès ,  par  un  aàe  pafle  pardevant 
Terne  IL 
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notaires ,  en  date  du  î  j  juin  1675 ,  lefquels  deux  aékes  ayant  été  fondes  fur  fa 
jjftice  &  réqairé,  il  eft  hors  de  doute  que  les  cohéritiers  de  Mavius  font  mal 
fi.)ndés  en  leur  denwnde,  Se  que  la  fuccelîion  eft  obligée  envers  lui  de  ladite  fomme 
de  8000  livres. 

Sur  la  féconde  queftion,  le  fouflîgné  cftime  aaflî  que  les  rooo  livres  que  2/* 'i'* 
a  déclaré  par  ledit  aéle  devoir  à  Mavius  fon  fils  par  chacun  an,  \:  r  avoir  fei» 
la  fociété  qu'il  avoit  contraétée  avec  Sempronius  lors-  fon  nom  au  m©;s  d'oétobve 
itftf?,  n'cft  point  un  avantage  indireâr qu'il  lui  a  fait  au  préjudice  de  fes  autri;s 
enfants ,  parcequ''!  donne  cette  fomme  à  fon  fils  pour  fes  peines  d'avoir  fervi  la  fo- 
ciété  pour  lut,  u  fervice  duquel  il  étoit  obligé  aulîî  bien  que  Sempronius  ;  car 
non  feulement  le»  aflbciés  font  tenus  de  fournir  leur  fonds  capital  à  la  fociété ,  mais 
encore  leur  peine  &  leur  indaftrie.  Or  il  eft  certain  que  T'mus  ne  pouvoit  donner 
fon  travail  a  la  fociété  pour  les  raifous  mentionnées  dans  le  mémoire ,  &  qu'il 
avoit  renoncé  au  commerce;  de  forte  qu'il  a  fallu  qail  fe  foit  fervi  du  nom  &  du 
fervice  de  Mavius  fon  fils  pour  la  continuer  fous  fon  nom  avec  Sempronius  :  ainfi 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  Mavius  fervoit  Titius  fon  père  dans  fa  maifon,  &  que 
pour  cela  il  ne  peut  prétendre  aucuns  gages  ni  appointements  de  lui  ni  de  fa  fuc- 
cefîîon  ,  comme  étant  une  chofe  contraire  à  la  coutume  ,  à  ce  qu'on  dit.  En  effet 
ce  n'eft  pas  ici  le  cas,  parceque  Alœvius  n'étoit  plus  fous  la  direftion  &  gouver- 
nement de  fon  père  depuis  1651,  qu'il  l'avoir  adocié  avec  lui  ;  car  il  étoit  devenu 
fon  collègue;  par  le  moyen  de  quoi  il  partagea  av^c  les  profits  qui  lui  apparte- 
noienrdc  non  a  fon  père  pour  les  raifons  déduites  fur  la  première  queftion:  ainfl 
il  y  avoit  dix  ou  onze  ans  qu'il  avoit  donné  commencement  à- fon  état  Se  à  fa  fimille. 
particulière  ;  de  forte  que  Mavius  étant  établi  en  fon  état ,.  &  agiffàut  librement  „. 
il  a  pu  prêter  fon  nom  à  Titiui  fon  père  pour  faire  la  fociété  avec  Semprofiius ,  il 
a  pu  engager  pour  lui  fon  travail  &c  fon  induftrie  dans  ladite  fociété  &  en  tirée 
des  gages  &  appointements,  defquels  Titiused  feul  tenu  &  non  Sempronius  ,  parce^ 
que  1  ttius  étoit  renu  &  obhgé  de  contribuer  de  fon  tri;vail ,  auili  bien  que  Sempro- 
niusy  à  la  fociété;  &  pour  cela  il  s'eft  fervi  du  miniftere  de  LYtaviusion  fils ,  du  paie- 
ment Se  de  la  fatisfaébion  duquel  il  eft  feul  tenui 

Ce  qui  vient  d'être  dit  eft  conforme  à  l'ufage  qui  fe  pratique  dans  le  commerce ,. 

aui  fert  de  loi  parmi  les  marchands  &  négociants  :  &  luppofé  mcme  que  la  fociété 
e  \6S^  eût  été  fiite  fous  les  noms  colledhfs  de  Titius  Se  Sempronius ,  &  que  Ma^ 
viiii  eût  fervi  de  faéteur  à  la  fociété,  l'on  ne  pourroit  pas  douter  que  les  appointe- 
ments que  la  fociété  lui  eût  accordés,  ne  lui  euffent  appartenu  totalement ,  &  Tiiius 
n'auroit  pas  été  bien  reçu  à  dire  qu'il  n'en  avoit  point  la  moitié,  parceque  c'étoit 
fon  fils,  St  il  ne  lui  auroit  fetvi  de  rien  d'alltguer  la  coutume:  la  raifon  eft  que 
A'avius  fervoit  la  fociété  Se  non  pas  fon  père ,  parceque  deux  perfonnes  qui  font 
en  fociété  ne  peuvent  fe'divifer,  ne  faifant  toutes  deux  qu'une  feule  &  même  pcr- 
fonne  dans  toutes  les  affaires  qui  regardent  la  fociété ,  &  ccft  la  raifon  pour  laquelle, 
quand  un  alTocic  parle  de  fon  alfocié,  il  dit.  Le  nôtre  tel  ;  faifant  parler  ainfi  la 
fociété.  C'eftauflî  pour  cette  raifon  qu'un  aiTocié,  dans  laconfei^ion  des  billets  ou 
lettres  de  change ,  ligne  le  nom  de  fon  alfocié  Se  le  fien  ;  &  cette  fignature  collec- 
tive, qui  eft  le  nom  (bcial,  oblige  celui  qui  n'a  point  fignéfolidairement  un  feul  & 
pour  le  tout  avec  celui  qui  a  feul  figné  le  nom  focial  :  cela  eft  conforme  à  toutes  les 
ordonnances.  Se  particulièrement  à  celle  du  mois  de  mars  1673,  titre  IV,  ar- 
ticle Vil ,  de  forte  que  Titius  n'eût  pas  pu  s'empêcher  de  payer  comme  aflocié  de 
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Sevipronîus  les  ga(»es&:  appointements  dus  à  fon  fAs  parla  fociété  :  les  enfants ,  qui 
fuccedent  en  fes  biens  &  qui  exercent  fes  aftions  avives  &  pafOves ,  ne  pourroientf 
pas  lui  refufer  de  lui  payer  lefdits  appointements  fui  les  biens  de  la  lucceflion  avanc 
que  de  venir  A  partage. 

Par  toutes  les  raifons  ci-delTus  alléguées, Ti//ttj  devoir  des  gages  &  appointements 
à  Mavius  fon  fils  j  mais  la  queftion  eft  de  favoir  fi  ces  appointements  feront  payés 
fur  le  pied  de  looo  livres  par  chacun  an,  ou  une  fomme  moindre.  Le  fbumgné 
eftime  que  la  fucccffîon  doit  payer  à  Mœvius  looo  livres  par  chacun  an ,  pour  quatre 
raifons. 

La  première ,  parceque  Tïtius  les  a  lui-même  fixés  à  cette  ibmme  par  ledit  afte 
du  15  juin  i(>75 ,  lequel  e(l  fondé  fur  la  juftice  Se  l'équité. 

La  féconde ,  parceque  les  marchands  &c  négociants  donnent  pour  l'ordinaire  des 
gages  ou  appointements  à  leurs  faâeurs  fuivant  leur  mérite  &  leur  Capacité  \  car 
n  y  en  aiura  tel  auquel  un  négociant  donnera  -quatre  cents  écas ,  &  à  un  autre  que 
deux  cents  livres.  Or  qui  pouvoir  mieux  connoitre  le  mérite  &  la  capacité  de  Ma- 
vius que  Titius  fon  pcre ,  puifqu  il  avoir  été  fon  adocié  dix  à  onze  années  aupara- 
vant, qu'il  lui  donnoit  pour  fa  feule  induftrie  un  fixieme  dans  les  profits  qui  fe 
feroient  dans  la  fociété ,  &  qu'il  laifToit  à  lui  feul  la  conduite  des  affaires  de  la  fo« 
ciété  qu'il  avoit  contradlée  fous  fon  nom  avec  Sempronius  en  l'année  i  <>6  j  ? 

Latroifîemeeft  que  rw/ajaconfidéré  fon  fils  en  cela  comme  lui-même.  Lorf- 
qu'il  fervoit  les  négociants  en  qualité  de  fadeur ,  il  avoit  pareille  fomme  de  1 000  li- 
vres d'appointements,  quoique  peut-être  en  ce  temps-là  il  n'eût  pas  la  même  ca- 
pacité. 

La  quatrième  &  dernière  raifon  eft  que  Mœvius  paroi(Ibit  en  cette  fociété  afïô- 
oié  collectif  de  Sempronius ,  Se  en  cette  qualité  il  étoit  oblige  folidairemem  à  tous 
les  emprunts  d'argent  Se  de  marchandifes  que  faifoic  la  fociété  :  ainfi  il  étoic  con- 
tinuellement dans  le  rifque ,  &  obligé  de  faire  plus  grande  dépenfe  que  s'il  n'y  eûç 
paru  que  comme  un  /impie  fadeur  ^  de  forte  que  cela  doit  être  de  grande  confidé- 
ration  :  car  il  eft  conftant  qu'en  matière  de  commerce  plus  on  rifque ,  plus  on  doit 
gagner ,  &  c'eft  par  cette  raifon  qu  il  eft  permis  de  p^rendre  ^$  cnanges  qiielque- 
rois  de  plus  de  dix  pour  cent  pour  des  remifes  de  place  en  place;  que  l'on  prend 
trente  pour  cent  pour  l'argent  que  l'on  donne  à  la  groffè  aventure,  le  tout  fans  au- 
cune ulure.  Âinfi ,  par  toutes  ces  raifons ,  la  fucceftion  de  Titius  eft  mal  fondée  de 
vouloir  s'empêcher  de  payer  à  McFvius  les  1 000  livres  d'appointements  par  chacun 
an ,  fuivant  la  volonté  Se  la  difpofition  de  Titius  leur  pece  commun ,  portée  pac 
l'adedu  J15  juin  î(>75. 

Sur  la  troifieme  queftion ,  le  fouftigné  eftime  qu'il  n'eft  dû  aucuns  intérêts  desr 
liooo  livres  qui  lui  font  dues  par  la  fuccefiion  de  Titius^  fuivant  fa  promedè  du 
31  odo'ore  i(56j  ,  parccqu'il  nen  a  point  tait  de  demande  en  juftice,  ni  obtenu 
aiicune  fentence  qui  les  hu  ait  adjugés  j  ainfi,  fi  on  ne  lui  en  paie  point,  il  doit  s'im- 
pucer  à  lui-mcme/le  n'avoir  pas  fait  fes  diligences. 
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'  PARERE    IV.  .        > 

I.  SI  une  lettre  écrite  par  un  commijfionnaïre  de  Touloufe  àfon  commettant  de  Paris  ; 
ejl  une  lettre  mijfivi  ou  une  lettre  de  change  ? 

II.  Si  le  porteur  de  cette  lettre ,  fuppoféque  ce  fait  une  lettre  mîffive ,  eji  hien  fondé  à 
intenter  fan  aclion  contre  le  commij/ionnaire  de  Touloufe  en  lajunfdiàion  conjulaire 
de  Paris ,  pour  le  paiement  d'une  fomme  contenue  en  cette  lettre? 

III.  Si  le  porteur  de  cette  lettre ,  fuppofé  qui  ce  fait  une  lettre  de  change ,  itoit  ohlige 
dt  la  faire  protejîer  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance ,  quoique  dans  le  temps 
quelle  a  été  écrite  il  ny  eût  point  encore  d'èdit  qui  l'eût  ordonné ,  &fi  l'ufage  des 
protêts  était  avant  la  déclaration  de  1664  6*  l'édit  de  iC-j^? 

IV.  Si  le  porteur  de  cette  lettre  y  fuppofé  que  ce  foit  une  lettre  de  change  y  a  pu  faire 
ajfigner  en  lajurifdiclion  confu  aire  de  Paris  le  commijftonnaire  qui  l'a  écrite ,  domi" 

.  cilié  en  la  ville  de  Touloufe ,  par  exploit  fait  en  la  maifon  du  commettant  de  Paris  , 
oà  il  n'y  avoit  aucune  ét:-iirt  de  domicile  ;  fi  la  fentence  rendue  par  défaut  contre 
lui ,  &  une  f ai  fie  réelle  fartf^rf es  biens  en  confequence  ,font  bonnes  &  valables? 

V.  y^rrét  des  requêtes  de  t hôtel  du  1 5  juin  1679 ,  ok  les  parties  avaient  été  renvoyées 
par  arrêt  du  conjéil  privé  du  Roi  J'ur  lefuites  quejiions.       y-  _,.    r  «  <      • 

4 A      MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

L  y  a  procès  aux  requêtes  de  l'hôtel  entre  Mathurin  Vidault  du  Taillis ,  con- 
feiller  du  Roi  àc  contrôleur  des  tailles  au  diocefe  de  Touloufe ,  exerçant  les  droits 
de  Jean ,  fils  d'Antoine  Carcavy ,  en  fon  vivant  receveur  des  décimes  èc  banquier  ea 
ladite  ville,  appellant  d'une  fentence  des  juge  &  confuls  de  Pans,  du  lo  janvier 
16^1 ,  &  M  André  Godetroy,  fieur  de  Boifanval ,  ci-devant  tréforier  général  de 
l'artillerie  de  France ,  héritier  de  défunt  M.  François  Godefroy  fon  frère  ,  aufli  en 
fon  vivant  tréforier  général  de  l'artillerie ,  uatimé.  ^ 


LE    FAIT. 


'H.i 


Le  8  mars  i(>4 1 ,  M.  de  la  Baziniere ,  tréforier  de  répargne ,  délivra  un  mande- 
ment de  109000  livres  audit  défunt  François  Godefroy  fur  M.  Guillaume  Trin- 
2uier,  receveur  général  des  finances  de  Touloufe ,  pour  employer  aux  paiement  & 
épenfe  ordinaire  de  fa  charge  de  l'année  1640. 
François  Godefioy,  n'ayant  point  de  conuoiflance  à  Touloufe  pour  faire  re- 
cevoir cette  fomme  de  Trinquier,  pria,  le  14  dudit  mois  de  mars  1641  ,  Jean 
Carcavy  ,  receveur  général  provincial  des  décimes  en  Guienne  &  Languedoc ,  & 
banquier  en  cette  ville  de  Paris ,  de  vouloir  bien  fe  charger  dudit  mandement  pour 
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en  faire  procurer  le  recouvrement  par  quelqu'un  de  fes  correfpondants  en  ladite 
ville  de  rouloufejà  quoi  ayant  confenti ,  François  Godefroy  lui  remit  es  mains 
ledit  mandement ,  cnfemble  une  procuration  ,  le  nom  du  procureur  en  blanc ,  &  au 
bas  de  la  copie  d'iceux  ,  Jean  Carcavy  reconnoît  les  avoir  reçues  dudit  fieur  Gode- 
froy pour  les  envoyer  à  Antoine  Carravy  for.  frère  Se  fon  correfpondant  à  Tou- 
loufc ,  à  l'effet  de  pourfuivte  ôc  recevoir  le  paiement  de  ladite  fomme  de  1 09000  li» 
vres,  promettant  la  lui  faire  payer  en  ladite  ville  de  Touloufe,  ou  à  qui  il  ordon- 
nera ,  ou  ce  qui  fera  reçu  fur  icelle  fomr-  3  à  mefure  C|u'on  recevra ,  ou  de  lui  rendre 
lefdits  mandement  ik  procuration. 

Jean  Carcavy  envoie  à  Antoine  Carcavy  fon  frère  lefdits  mandement  &  procura* 
tion  pour  en  faire  le  recouvrement ,  6c  enfuite  lui  rendre  compte  de  ladite  fomme 
de  109000  livres,  ou  ce  qu's'»  en  recevtoit  deTrinquicr. 

Antoine  Carcavy  ayant  reçu  lefdits  mandement  &  procuration  de  Jean  Carcavy 
fon  hère ,  les  remet  es  mains  de  Bonnet  fon  commis ,  pour  en  procurer  le  paiement 
de  Trinquier. 

Le  1  leptembre  1 54 1 ,  Jean  Carcavy  de  Paris  donne  fa  lettre  miffive  à  François 
Godefroy ,  adrelfante  à  Antoine  Carcavy  fon  frère  de  Touloufe ,  par  laquelle  il  lui 
mande  du  remettre  au  porteur  de  faditc  lettre  lefdits  mandement  <k  procuration  en 
quellion,  &  à  l'inftant  même  François  Godefroy  auroit  mis  en  marge  du  réccpilfé 
de  Jean  Carcavy  de  Paris  aulfi  fon  réccpiiré  conçu  en  ces  termes  iKeçu  dudu  Jieur 
Carca\>y  une  leitfe  adrejjante  à  monfieur  Carcavy  de  Touloufe  pour  letinr  le  mande- 
ment mentionné  ci-contre  ^  &  le  remettre  h  mains  du  porteur  de  ladite  lettre.  Fait  à 
Pans  ce  x  fcptemhre  1641.  Ce  qu'il  faut  obferver,  parceque  cela  fert  à  la  décifion 
du  diftérend  des  parties.  .'.'*'  t.t.     .o;i(.  '    '     .       /  : 

Le  X4  dudit  mois  de  feptembce  iJÎjfi,  Aiitoîne  Carcavy  de  Touloufe  fait  ré- 
ponfc  A  la  lettre  à  fui  écrite  pa  r  Jean  Carcavy  fon  frère ,  par  laquelle  il  lui  mande  que 
Jacquet ,  commis  ilc  François.  Godefroy  ,  lui  avoir  rendu  fa  lettre ,  qu'il  lui  avoir 
offert  tout  fervice ,  &  que  Bonnet  fon  commis  lui  avoir  mis  es  mains  lefdits  papiers 
Concernant  le  mandement  fur  Trinquier  :  en  i.ffer  ledit  Jacquet  les  auroit  re- 
tirés. Enfuite  il  mande  qu'il  avoit  reçu  fur  ledit  mandement  28560  livres  9  fousj 
qu'il  s'étoit  trouvé  de  tare  fur  la  monnoie  légère  ^141  livres  y  fous  6  den.  \  qu'ainfi 
il  reftoit  bon  &  net  15^17  livres  ^9  fous'  8  dei  iers  (qui  lui  avoient  été  remis 
par  Bonnet ,  fuivant  l'ordre  qu'il  avoir  donné  )  j  k quelle  fomme  de  25  j  17  livres 
1 9  fous  .~>  deniers ,  vous  aure\  (  dit-il  )  a  p^xyer  au.  'ie  fieur  GodeJ'roy  au  >  4  du  mois 
d'octobre  proch^ùn.  11  lui  mande  encOie  de  plus  qii'il  avoit  été  reçu  par  Bonnet  fur 
ledit  mandement  7984  livres,  qui  faifoient,  avec  79  livres  qu'il  s'étoit  rembourfé 
des  frais  qu  il  avoit  faits,  la  fomme  de  806  j  livres ,  lefquelles  7984  livres  il  lui 
avoit  aullî  remifes,  &  qu  aure^  [  dit-il  )  à  payer  aiidi^jieur  Godzfroy  au  vingt  dccem- 
bre ,  &  que  c'étoit  tout  ce  qui  avoit  été  reçu  dudit  mandement  par  ledit  Bonnet.  En- 
fin il  lui  mande  qu'ayant  paye,  lefdites  partus  audit  Jiiur  Godefroy  ^  il  en  pren- 
drait la  décharge  qui  lui  ferait  nieefjaire ,  &  que  c'ejî  tout  ce  qu'il  avoit  à  lui  dire  fur 
(É  fujet.  )i.  .iôîl  ;■'.  ■  -.-j  :''.■•■ 

Le  9  odlobre  1 641 ,  Jea:i  Carcavy  dé  Paris  auroit  fait  fa  prorneffe  au  bas  de  la 

lettre  miflive  d'Antoine  Carcuvy  •  fon  frère ,  defdites  deux  fomm^s  y  mentionnées , 

dans  les  termes  fuivants  :  Je  promets  payer  les  fufditesfommes  de  15  ?  17  livres  19 

fous  8  deniers  y  &  7984  livres,  tiux  temps  portés  ici-dejjus.  A  Paris ^  le  j»  octobre 

1641.         .    ..  ....        ..,■..., -v:  ..:-..  ^ 
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Le  8  novembre  i6/^i  ,  François  Godefroy  fait  aflîgner  pardevant  les  juge  8c 
confuls  de  Paris  Jean  Carcavy  de  Paris  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  la 
fomme  de  1 5  j  1 7  livres  1 9  fous  8  den. ,  portée  (dit-il  )  en  la  lettre  de  change  par 
lui  acceptée  le  9  oâo'ure  KÎ41  j  fur  laquelle  adlgnation  intervint  fentence  par 
défaut  le  i }  novembre  i<>4i ,  qui  condamne  ledit  Jean  Carcavy  à.  payer  à  Godefroy 
par  provinon,  en  baillant  caution  de  ladite  fomme  avec  les  intérêts ,  fuivant  l'ordon- 
nance. 

Jean  &  Antoine  Carcavy  ,  frères  ,  qui  étolent  correfpondants  l'un  de  l'autre 
pour  leur  commerce  de  lettres  de  change  &  autres  affaires,  firent  enfemblè,  le  i  j 
décembre  de  ladite  année  1 641 ,  un  compte  général  de  toutes  les  traites  &  remifes 
qu'ils  s'étoient  faites  l'un  l'autre ,  &:  de  toutes  les  fommes  de  deniers  qu'ils  avoienc 
reçues  fuivant  les  ordres  qu'ils  s'étoient  refpedkivement  donnés  depuis  le  palTé 
^ufqu'audit  jour^  p-^r  lequel  compte  appert  entre  autres  chofes  qu'il  eft  pafié  au 
crédit  dudit  Jean  C  itcavy  de  Paris  deux  parties  :  ''une  de  1 5  j  «  8  livres  7  fous 
4  deniers ,  que  Bonnet  avoit  reçue ,  le  9  juillet  i  ^41 ,  dudit  fieur  Trinquier ,  fur  le 
mandement  qu'il  avoit  envoyé  audit  Antoine  Carcavy  de  Touloufe ,  fou  frère ,  Se 
aue  ladite  fonune  avoit  fervi  à  payer  deux  lettres  de  change  ledit  jour  9  juillet , 
luivant  l'ordre  dudit  fieur  Carcavy  de  Paris  ',  l'autre  de  7984  livres,  aue  ledit  JBonnet 
avoit  encore  reçue  le  18  ac-t  fuivant,  les  frais  qu'il  avoit  faits  pour  l'enregiftremenc 
dudit  mandement  diftrdts  6c  déduits  j  ladite  fomme  auflî  emplc  ée  à  payer  6c 
acquitter  partie  (  s  lettres  de  change  /]ue  ledit  Jean  Carcavy  de  Paris  avoit  tirées 
iur  Antoine  Carcavy  fon  frère  j  comme  aufii  appert  au  débit  dildit  fieur  Jean 
Carcavy  que  ledit  jour,  9  juil'.i:  1641,  Antoine  Carcavy  a  payé  13165  livres 

1 5  fous  aux  fieurs  Canac  6c  Cairon  pour  Baumier ,  pour  deux  lettres  de  change 
que  Jean  avoit  tirées ,  payables  à  Bouille ,  favoir.  Tune  de  105000  livres,  6c  l'an- 
cre de  11600  livres,  6c  16^  livres  1 5  fous  pour  changes  6c  autres  frais  :  lefdires 
rrois  ibmmes  revenant  à  la  fufdite  première  fomme  de  i)i$5  livres  15  fous. 
Enfin  appert  audit  compte  que  Jean  Catcayy  s'eft  trouvé  débiteur ,  envers  Antoine 
Carcavy  fon  frère,  pour  la  folde  dudif  compte,  de  la  fomme  de  57057  livres 
j  j  fous  10  deniers  ;  qu'ainfi  Antoine  Carcavy  avoit  entièrement  payé  x  Jean  Car- 
cavy fon  frère ,  fuivant  fes  ordres ,  lefdites  deux  fommes  de  15318  livres  7  fous 
4  deniers  d'une  parc ,  &  7.984  livres  d'autre ,  que  Bonnet  avoit  reçues ,  comme  dit 
©ft ,  de  Trinquier ,  fur  le  mandement  de  1 09000  livres  que  lui  avoit  envoyé  Jean 
Carcavy  fon  frère ,  fuivant  la  commifilon  qu'il  lui  en  avoit  donnée  :  ledit  compte 
reconnu  pardevant  le  Boucher  6c  Dupu; ,  notaires  au  châtelet  de  Paris ,  ledit  jour 
»3  décembre  1641, 

Le  4  janvier  1641,  François  Godefroy  auroit  fait  aflîgner  pardevant  les  juge  t^ 
confuls  de  Paris  Jean  Carcavy  6c  ledit  Antoine  Carcavy  en  la  maifon  dudit 
Jean  fon  frère  (quoiqu'il  fût  habitant  &  demeurant  à  Touloufe  ) ,  pour  voir  dire 
^  ordonner  que  la  fencence  du  ij  novembre  1641 ,  qu'il  avoit  obtenue  par  dé- 
faut contre  ledit  Jean  Carcavy ,  fut  contre  lui  exécutée  pour  la  fomme  de  1 5  3 17  1. 
I  y  fous  8  deniers  y  mentionnée;  Se  encore  ledit  Jean  Carcavy  condamne  à  payer  la 
fomme  de  "^984  livres  pour  une  lettre  de  change  tirée  de  Touloufe  le  24  feptembre 
j  64 1  par  ledit  Antoine  Carcavy  fur  ledit  Jean  Carcavy ,  &  ledit  Antoine  Car- 
cavy de  Touloufe  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite  fomme  de  15317  livres 
19  fpus  8  deniers  d'une  part,  &  7984  livres  d'ai^tre.,  comme  ayant  tiré  ladite 
lettre  de  change  &  rechange  j  fur  laquelle  alBgnatiou  feroit  intervenue  fentence  pac 
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défaut  le  lo  janvier  i<j41  ,  qui  condamne  ledit  Antoine  Carcavy  à  payer  par  pro- 
vifton  audit  François  Godefroy  lefdites  deux  fommes  ci-delTus  mentionnées ,  avec 
l'intérêt,  fuivant  l'ordonnance.  ' 

Le  19  mars  1641,  François  Godefroy,  en  v  rtu  de  cette  fentencç,  fait  faifir 
réellement  les  biens  dudit  Antoine  Carcavy  de  Touloufe. 

Le  1  avril  1641 ,  Godefroy  obtint  arrêt  du  confeii  fur  requête ,  fans  partie  ap- 
pellée ,  qui  ordonne  que  Jean  &  Antoine  Carcavy  frères  feroient  contraints  foli-' 
dairement  par  corps  au  paiement  defdites  deux  fommes  ci-deifus,  fans'qu'il  eût 
fait  mention  defdites  deux  fentences  des  juge  ôc  çonfuis ,  des  1 3  novembre  i6^i  8c 
10  janvier  KÎ41.  ,  *   ■ 

Antoine  Carcavy  de  Touloufe  fe  feroit  pourvu  au  confeii  en  caflation  de  ladite 
fentence  du  10  janvier  1(^41,  &  dudit  arrêt  du  i  avril  audit  an,  où  feroit  intervenu 
arrêt  le  z8  mars  164) ,  qui  ordonne  que  celui  du  i  avril  16*41  feroit  exécuté;  ce 
faifant ,  les  faiHes  &  criées  de  fes  biens  déclarées  bonnes  3c  valables ,  &  qu'il  feroir 
pafTé  outre  à.  la  vente  ôc  adjudication  d'iceux.  Ledit  arrêt  fondé  fur  ce  qu'Antoine 
Carcavy  étoit  non-recevable  en  fa  demande  ,  parcequ'il  n'avoit  que  la  voie  d'appel 
de  ladite  fentence  du  1  o  janvier  1641.  v 

Le  I  j  juin  1 65  ^ ,  défunt  Pierre  Olivier  auroit  acquis  de  Jean  Carcavy ,  fils  & 
héritier  dudit  Antoine  Carcavy  de  Touloufe ,  certains  domaines  defquels  il  auroic 
joui ,  fans  être  inquiété ,  jufqu'en  l'année  I(î6 1 ,  qu  il  apprit  que  ledit  défunt  Fran- 
çois Godefroy  pourfuivoit  la  vente  Se  adjudication  pat  décret  de  tous  les  biens  de 
défunt  Antoine  Crrcavy  ,  dont  les  domaines  qu'il  avoit  acquis  faifoient  partie ,  ce 
qui  l'auroit  obligé  de  fe  pourvoir  pour  en  demander  diftraâion»  fur  laquelle  de» 
mande  il  n'y  a  eu  rien  de  prononcé. 

Les  héritiers  d'/  jitoine  Carcavy  de  Touloufe ,  &  demoifelle  Jeanne  Olivier, 
veuve  de  défunt  M.  Pierre  Pelu ,  fe  feroient  pourvus  contre  l'arrêt  du  confeii  du  18 
mars  1643  ,  ôc  firent  naître  ,  par  diverfes  pourfuites ,  une  inftance  de  règlement  de 
juges  au  confeii  ,  où  intervint  arrêt  le  zz  avril  1661 ,  qui  renvoie  la  caufe  ôc  les 
parties  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Enfuite  duquel  arrêt  les  héritiers  d'A  ntoine  Carcavy  de  Touloufe  ayant  inter* 
jette  appel  au  parlement  de  Par'S  de  la  fentence  du  10  janvier  1642  ,  Godefroy, 
par  autre  arrêt  du  confeii  du  15  feptenibre  1 660,  obtenu  fur  (impie  requête,  fie 
renvoyer  l'appel  de  cette  fentence  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  pour  être  fait  cfroit  ainfl 
qu'il  appartiendroif. 

André  Godefroy  ,  héritier  de  défunt  François  Godefroy  fon  fvere ,  auroit  obtenu 
arrêt  du  confeii  le  1 9  décembre  1 674,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  précédents 
arrêts  feroient  exécutés ,  ôc  que  les  parties  proccderoient  aux  requêtes  de  l'hôtel  fur 
l'appel  interjette  de  ladite  fentence  des  juge  ôc  confuls  de  Paris ,  du  10  janvier  1 6^z  , 
&  ledit  Godefroy  déchargé  des  aflîgnations  à  lui  données  au  parlement  de  Paris. 

Le  fieur  Vidault  en  exerçant  les  droits  dudit  Olivier  ,  acquéreur  defdits  domai- 
nes, ôc  par  conféquent  de  Jean  Carcavy,  fils  ôc  héiitier  dudit  défunt  Antoine 
Carcavy  fon  père  ,  fe  feroit  pourvu  au  confeii  contre  les  deux  derniers  arrêts  ,  où 
feroit  intervenu  arrêt  du  confentement  des  parties ,  par  lequel  Sa  Majefté  fur 
leur  requête  refpedkive  les  auroit  renvoyés  aux  requêtes  de  l  hôtel,  pour,  au  rap- 
port de  monfieur  Dreux ,  maître  des  requêtes ,  leur  être  fait  droit ,  préalablement 
fur  l'appel  de  la  fentence  des  juge  Se  coufuls  de  Paris ,  du  i  o  janvier  i6^i^  dépeii& 
compenfés,  . 
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P.ir  le  fait  qui  vient  d'être  établi ,  l'on  voit  à  quoi  aboutillènt  les  conteftations 
des  parties:  André  Godefroy  prétend  que  la  lettre  que  défunt  Antoine Carcavy  de 
Touloufe  a  écrite  à  Jean  Carcavy  fon  frère  de  Paris  le  14  feptembre  1641 ,  eft  une 
lettre  de  change  qu'il  a  tirée  fur  lui  de  ladite  fomme  de  i^'T  livres  19  fous 
H  den.  d'une  part ,  &  7984  livres  d'autre ,  payables  audit  défunt  Franijois  Godefroy 
fon  frère  ,  duquel  il  fe  dit  être  héritier  j  payables  ,  favoir ,  la  première  fomme  au 
14  odobre  de  la  même  année ,  &;  la  féconde  au  10  décembre  cnfuivant ,  pour  pa- 
reille valeur  (dit-il)  que  ledit  Antoine  Carcavy,  ou  Bonnet  fon  commis,  a  reçue 
en  vertu  de  fa  procuration  du  14  mars  i<>4i ,  du  fîeur  Trinquier ,  fur  le  mande- 
ment de  monfieur  de  la  Baziniere ,  tréforier  de  l'épargne,  de  1  c 9000  livres,  à  lui 
adrelfé  par  Jean  Carcavy  de  Paris  j  qu'ainfi  lafentence  des  juge  &:  confulsde  Paris, 
du  10  janvier  1641 ,  eft  bien  Ôc  duement  rendue,  Ôc  par  conféquent  les  faifies 
réelles  faites  des  bien»  dudit  Antoine  Carcavy  fiant  bonnes  &  valables  ;  de  forte  que 
le  fieur  Vidault,  qui  exerce  les  droits  de  Jean  Carcavy,  fils  &  héritier  d'Antouie 
Carcavy  fon  père ,  eft  mal  fondé  en  fon  appel  interjette  de  ladite  fentence ,  &  qu'il 
en  doit  être  débouté  &  condamné  aux  dépens. 

Le  lîcur  Vidault  T'irient  au  contraire  que  la  lettre  en  queftion  n'eft  point  une 
lettre  de  change  ,  mais  feulement  une  fimple  lettre  millive  que  défunt  Antoine  Car- 
cavy de  Touloufe  a  écrire  à  Jean  Carcavy  de  Paris  fon  frère  ,  en  réponfe  de  celle 
qu'il  lui  avoir  écrite  de  Piris  par  laquelle  il  lui  rend  compte  de  la  commiflîon  qu'il 
lui  avoit  donnée  lorfqu'il  lui  avoir  envoyé  ledit  mandement  de  loyooo  liv.  &  la 
procuration  en  blanc  de  François  Godefroy ,  pour  en  procurer  &  pourfuivre  le  paie- 
ment fur  ledit  Trinquier,  p-ir  laquelle  lettre  millive  il  lui  mande  qu'il  avoit  rcfu 
lesfommes  y  mentionnées  ,  lefquelles  il  aurait  â  payer  audit  Godefroy  y  6*  qu'il  en 
prît  Us  décharges  qui  luifiroient  nécejfaires.  De  forte  que  lefdites  fommt  de  i  5  f  1 7 
livres  19  fous  8  den.  d'une  p.irr,  &  7984  livres  d'autre  ,  qu'Antoine  ^!.ircavy.de 
Touloufe  a  reçues  de  Bonnet  fon  commis ,  qui  en  a  fait  le  recouvrement ,  il  les  a  em- 
ployées au  paiement  de  lettres  de  change  dudit  Jean  Carcavy  de  Paris ,  fuivant  Çqs 
ordres ,  ainfi  qu'il  paroît  par  le  compte  arrêté  entre  eux  le  ij  décembre  1641  :  le- 
quel paiement  il  ne  pouvoir  faire  à  d'autres  qu'audit  Jran  Carcavy ,  parceque  c'étoit 
lui  qui  lui  avoit  envoyé  le  mandement  &  la.  procuration  en  queftion  ,  &  non  pas 
ledit  défunt  François  Godefroy  ,  lequel  a  fuivi  la  bonne  foi  dudit  Jean  Carcavy  de 
Paris,  &■  non  celle  dudit  Antoine  Carcavy  de  Toiloufe ,  &  par  conféquent  que 
c'étoit  à  lui  auquel  il  devoit  s'adrelfer ,  &  non  à  Anto;  ne  Carcavy  ,  qui  n'étoit  qu'ui 
lîmple  commiliionnaire  &  mandataire ,  qui  n'a  fait  en  cela  qu'un  pur  office  d'ami  à 
Jean  Carcavy  fon  frère,  fans  en  avoir  reçu  aucun  profit:,  &  enfin  qu'il  eft 
inoui  qu'un  commiflionnaire  foit  garant  des  faits  d'un  commettant  d'une  commif- 
fion  qui  lui  eft  adreftce  pour  compte  d'autrui  j  &  que  c'étoit  une  chofe  dont  il  n  y 
avoit  point  encore  d'exemple  jufqu'aujourd'hui  parmi  les  banquiers  &  négociants 
qu'une  telle  queftion  eût  été  agitée.  ':  ^  • 

Que  lefdits  Jean  &  Antoine  Carcavy  frères,  qui  croient  correfpondants  l'un  de 
l'autre  dans  le  commerce  qu'ils  faifoient  de  la  banque  &c  du  change  pour  les  rraires 
Si  remifes  qu'ils  fe  faifoient  l'un  à  l'autre  réciproquement ,  ont  fait  compte  enfem- 
ble  Itùiî:  Juin  .rj  décembre  1641  ,  par  lequel  appert  que  lefdires  deux  ibmmes  de 
25  5 17  livres  19  fous  8  den.  d'une  part,  &  7984  livres  d'aurre,  que  demande  au- 
jourd'hui ledit  Godefroy  ,  font  employées  en  fon  crédit ,  &  que  Jean  Carcavy 
de  Paris  eftdemeuié  débiteur  par  la  folde  d'icelui  envers  Antoine  Carcavy    de 

Touloufe 


ne 
c 
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Touloufe  fon  frère,  «Tune  fomme  de  57050  livres  tj  fous  jo  deniers,  fans 
préjudice  de6^^y6  livres  11  fous  1  denier,  mcntionn^-cs  dans  la  recunnoiifance 
dudit  compte  &  obligation  p.ilTce  pardevant  notaires  ledit  jour  i  ^  décembre  1741  i 
qu'aiiilî  Antoine  Carcavy  de  Touloufe  étant  créancier  &:  non  débiteur  de  Jean  Car- 
cavy  de  Paris ,  on  ne  peut  rien  lui  demander  ,  ni  à  fcs  héritiers  ik  ayants  caufè  :  de 
forte  que  la  lettre  en  quelhon  n'étant  qu'une  fnnple  lettre  mifllve,  &  non  une  lettre 
de  change,  il  eO:  certain  que  la  fentence  par  défaut  des  juse  &  confuls  de  Paris, 
dudit  jour  10  janvier  1(^41  ,  a  été  rendue  fous  un  faux  donne  à  entendre  par  défunt 
François  Godefroy;  de  forte  qu'il  a  été  mal  jugé  par  icelle ,  &  par  conféquent  ledit 
Vidault  exerçant  les  droits  de  Jean  Carcavy  .'^  fils  &  héritier  d'Antoine  Carcavy , 
eft  bien  fondé  en  fbn  appel ,  qui  doit  fortir  fon  plein  6c  entier  effet ,  &c  en  con- 
féquence  qu'il  doit  avoir  main-levée  des  faifics-réelLs  faites  des  biens  dudit  défu 
Antoine  Carcavy,  acqiiîs  par  défunt  Pierre  Olivier ,  duquel  il  a  les  droits.  Se  ledi 
André  Godefroy  condamné  en  tous  {es  dépens,  dommages  Se  intérêts,  8c  aux 
dépens  du  procès. 

Mais  fuppofé  mcme  que  la  lettre  en  queftion ,  fur  quoi  roule  toute  la  contefta- 
tion  ,  fût  une  véritable  lettre  de  change  (  ciue  non  ) ,  ledit  défunt  François  Godefroy 
ii'auroit  pas  été  non  plus  bien  fondé  en  la  demande.  La  raifon  eft ,  en  un  mot , 
qu'il  ne  Va  point  fait  protefter  dans  les  dix  jours ,  fuivant  l'ufagc  pratiqué  par  tous 
les  négociants  &  banquiers  du  royaume  ;  car  la  première  fomme  eft  payable  au 
i^oâohre  KÎ41 ,  ainh  elle  devoir  être  proteftce  le  }  novembre  1  ^41  ,  ce  que  Fran- 
çois Godefroy  n'a  point  faitj  il  s'eft  feulement  contenté  de  faire  donner  afligna- 
tion  à  Jean  Carcavy  de  Paris ,  qui  avoir  fait  la  promefTe  au  bas  de  cette  lettre,  par- 
devant  les  juge  &  co  (fuis  de  Paris,  le  8  dudit  mois  de  novembre,  fur  laquelle 
eft  intervenue  la  fentence  du  i }  dudit  mois ,  X  l'encontre  dudit  Jean  Carcavy  de 
Paris ,  qui  font  cinq  jours  après  le  temps  des  dix  jours,  dans  lefquels  il  étoit  in- 
difpenfablement  obligé  ,  fuivant  l'ufage  ,  de  la  faire  protefter.  La  féconde  fomme 
étoit  payable  au  zo  décembre  i^ai  ;  ainfi  cette  prétendue  lettre  de  change  devoit 
être  proteftée  le  trentième  dudit  mois ,  ce  que  François  Godefroy  n'a  point  encore 
fiit,  s'érant  feulement  contenté  de  faire  donner  allignation  pardevant  lefdits  juge 
&  confuls,  audit  Jean  Carcavy  de  Paris,  le  4  juin  1641,  qui  font  cinq  jours 
après  les  dix  jours  qu'il  devoir  auflî  faire  protefter  ladite  prétendue  lettre  de 
change  :  de  forte  que  n'y  ayant  eu  aucun  protct  fait  dans  le  temps  des  dix  jours, 
fuivant  l'ufage,  fur  Jean  Carc.ivy  de  Paris ,  ledit  François  Godefroy  n'avoit  aucune 
nétion  à  l'envonfre  d'Antoine  Carcavy  de  Touloufe  j  ainfi  c'eft  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  rend  ladite  fentence  du  10  janvier  nulle,  8c  par  conféquent  ledit 
V^idault  eft  bien  fondé  en  l'appel  interjette  de  ladite  fentence  du  10  janvier  1641 , 
par  ledit  défunt  Jean  Carcavy  ,  fils  &  héritier  dudit  Antoine  Carcavy  de  Touloufe 
ion  père ,  aij  droit  duquel  eft  ledit  fieur  Vidaqir. 

Voilà  fonjmaiiement  les  raifons  des  parties ,  fur  lefquelles  elles  fondent  cha* 
iCune  leur  droif. 

Et  d'autant  que  le  différend  des  parties  eft  purement  8c  fimplement  une  affaire 
de  commerce ,  s'agifTant  feulemçnt  d'un  fait  de  lettres  de  change  ôc  d'une  com- 
n)illIon  ,  c'cft  pourquoi  l'on  demande  avis  à  Monfieur  Savary  fur  l'état  de  la  pré- 
fente conteftation  j  lavoir  : 

i.  Si  la  lettre  en  ciueftion  eft  une  lettre  de  change  ou  une  fimple  lettre  mifliver 
.écrite  par  Ancoine  Carcavy  de  Touloufe  à  Jean  Carcavy  de  Paris,  en  réponfe  de 
l'orne  11, 
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celle  que  ledit  Jean  C.ircavy  lui  avoir  audi  écrite  touclutit  l.\  commilTloti  qu'il  lui 
avoit  aotinée  de  procurer  de  Trinquicr  le  paicmcin  du  mandement  en  que(lion , 
en  vertu  de  la  procuration  de  François  Godefroy. 

i.Siccn'tlt  qu'une  fimple  lettre  niillive  en  exécution  de  la  commilîîon donnée 
à  Ali'oine  Carcav/  par  Jean  Carcavy  (on  frcre;  fi  Frant;ois  Godefroy  croit  bien 
fondé  en  l'.^dion  par  lui  infîntée  pardevant  lesjuqe  Ôc  confulsde  Paris,  le  4  jan- 
vier i'>4i,  à  l'cKontrc  ci'Ant-):ne  Carcavy  de  Touloufc  ,  ir.ti  n'avoir  jamais  eu  de 
correrpundance  avec  lui  pour  raifon  dudit  mandement,  mats  feulement  avec  Jean 
Carcavy  de  Parts  fon  fixrc  ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-delfi.s. 

j.  Si  cette  lettre  «l'clt  point  une  lettre  miillve,  mai:;  une  lettre  de  chanf^e;  (l 
défunt  Fran<^ois  Godefroy  croit  tenu  de  la  faire  protefter  fur  Jean  Carcavy  de  Paris  » 
dans  les  dix  jours  prcfcrits  par  l'ufa^e,  après  celui  de  l'écliéance  de  chacune  de» 
deux  fommcs  mentionnées  en  ladite  lettre  1  oc  Ci ,  fuite  de  l'avoir  fait ,  elle  demeu- 
roit  pour  le  compte  de  Godefroy ,  à  fes  rifques ,  périls  ôc  fortunes ,  fans  aucun  re- 
cours de  garantie  X  ['encontre  d'Antoine  Carcavy  de  Toulon fe. 

.].  Entin  ,  fi  défunt  François  Godefroy  n'étaiit  pas  bien  fondé  en  l'un  &  en  l'autre 
r.is ,  ôc  par  conféquent  le  fieur  Godehoy  Boifanval  fon  frère  «Se  héritier ,  le  fieur 
Vulault  qui  exerce  les  droits  de  Jean  Circavy,  qui  étoit  fils  iS»:  héritier  d'Antoine 
(Carcavy  de  7'ouloufe ,  cft  bien  fondé  en  l'appel  par  lui  inreijetté  de  la  fentence 
des  juge  Se  confuls  de  Paris,  dudit  jour  lo  janvier  1541  j  &  s'il  doit  avoir  main- 
levée des  faifies-réelles  qui  ont  été  faite  '  vertu  de  cette  fentence  des  biens  dudii 
défunt  Antoine  Carcavy,  &  en  conféquence  Boifanval  condamné  en  tous  les  dé- 
pens ,  dommages  «Se  intérêts  dudit  fieur  Vidault. 

Le  foulîigné  ,  qui  a  pris  leclure  5c  examiné  le  mémoire  ci-deffus ,  enfemble  le» 
pièces  y  énoncées,  contenant  les  prétentions  Se  conteftations  des  parties ,  ellimc  8c 
elt  d'avis  :  ■ 

..,  •    .  ;  Sur  la  première  quejlion. 

Que  la  lettre  en  queftion  n'efl:  point  une  lettre  de  change ,  mais  feulement  une 
fimple  letrre  miilive  :  Se  pour  faire  voir  qu'elle  ne  peut  être  qualifiée  lettre  de 
change ,  il  eft  nécelTaire  de  fivoir  deux  choies  ;  l'une  ,  quelle  eft  la  nature  du  change , 
&  l'autre ,  quelle  cft  la  forme  dont  une  lettre  de  chancre  doit  être  conçue.  A 
l'égard  de  la  première ,  le  cliange  n'cft  autre  chofe  qu'une  permutation  d'efpece 
l'une  pour  l'autre  ,  ou  une  vendition  d'argent  dans  un  lieu  pour  le  recevoir  en 
l'autre  par  celui  qui  l'a  aciieté  ;  ainfi ,  fi  la  nature  du  change  eft  une  vendition  d'ar- 
geiit  en  un  lieu  pour  le  recevoir  en  l'autre  par  celui  qui  l'a  acheté  ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'Antoine  Carcavy  de  Toulonfe  ait  vendu  d 
Goiicfroy  les  femmes  de  deniers  mentionnées  en  la  lettre  en  queftion  ,  à  prendre 
&  recevoir  fur  une  plus  grande  fomme  que  lui  devoir  Jean  Carcavy  de  Paris  fon 
frère  ;  parceque  c]ui  fuppofe  une  vente  d'une  chofe ,  il  faut  à  même  temps  fup- 
pofer  le  paiement  de  la  chofe  vendue  :  or ,  il  eft  certain  que  Jacquet ,  commis  de 
Godefroy  ,  n'a  payé  aucune  chofe  à  Antoine  Carcavy  de  Touloufe ,  lorfqu'il  lui 
remit  la  lettre  mifllîve  de  Jean  Carcavy  de  Paris  entre  les  mains. 

On  pourroit  objeder  à  cela  qu'Antoine  Carcavy  ayant  reçu  de  Bonnet,  fon  com- 
mis ,  lefdites  fommes ,  après  les  avoir  re<;ues  de  Trinquier  fur  le  mandement  en 
queftion  ,  en  vertu  de  la  procuration  de  Godefroy  ,  éroit  payé  par  avance  des  de- 
niers appartenants  à  Godefroy ,  de  la  vente  qu'il  a  faite  par  fa  lettre  dudit  jour  14 
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fcprombre  \6j{}.  On  répond  A  cela  qu'Antoine  Carcavy  âvoit  paye  Icfdit  deux 
funitncs  à  Jean  C.'ircavy  de  Paris,  qui  l'avoir  charge  de  cette  conuuiflion  dii  le*  nu)is 
de  juillet  if:  d'août  aiipaiavant,  &  non  ledit  Godefroy ,  connue  il  fe  voit  dans  le 
compte  fait  tS^  arrêté  entre  eux  le  13  décembre  1641  ,  mentionne  dans  le  niânoiro 
ci-delFi -^j  aind  il  n'avoit  plus  rien  entre  i'es  uiajns ,  &:  aulli  parct(]uc  le  paiement 
dcsfoniines  recfues  p.ir  ledit  Antiine  Carcavy ,  en  vertu  dcfdits  mandement  ik  pro- 
curation ,  devoir  être  fait  à  Jean  Carcavy  fou  coinmettant ,  de  non  X  Godcfroy ,  pour 
les  raifoiis  qui  feront  dites  ci-après. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  l'on  voit  qu'on  ne  peut  pas  qualifier  la  lettre  en 
qucllion  de  lettre  de  change  ,  mais  feulement  une  lettre  millive  écrite  par  Antoine 
C^ircavy  à.  Jean  Carcavy  fon  commettant,  pour  lui  rendre  compte  de  fa  coni- 
million ,  &  lui  dire  ce  qu'il  avoir  à  payer  audit  fieur  (ïodefroy.  Mais ,  pour  bien 
réfoudre  la  qucftion ,  &  favoir  fi  la  lettre  en  queftion  eft  une  lettre  de  change  ,  il 
faut  voir  fi  elle  en  a  la  forme  pour  la  qualiher  telle  j  car  Ci  clic  n'cft  pas  con(,uo 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'ufage  qui  s  cfl:  pratiqué  de  :out  temps  entre  le*  cam- 
biftes ,  Se  fuivant  les  ordonnances  &  règlements ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  foit 
lettre  de  chaiij^e  ;  Se  pour  cela,  il  eft  nécelTaire  qu'on  fâche  de  quelle  manière  les 
lettres  de  change  doivent  être  conçues.  Se  c'elt  ce  cjue  l'on  verra  par  le  forinule 
fuivant. 


un 
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Me 


A  Toulouj'c  y  ce  t^  feptcmbre  16^ 


o  N  S I  EU  R,  au  14  ocîohre  prochain  vous  tiùer<  j{ou  il  vous  plaira  payer  )  par 
cette  lettre  de  change  ,  à  Mvnjieur  Godefroy ,  trijirier,  ou  à  fort  ordre ,  iafomme  de 
15318  livres  7  fous  4  deniersy  valeur  reçue  du  fieur  Jacquet  ^  en  denieis  comptants ,  que 
pajfereid  compte ,  comme  par  avis  de  votre  ferviteur  t  ■     -- '    . 

Antoine    Carcavy. 


A  Monfieur  Carcavy,  Banquier  à 
Paris. 


Accepte  à  Pétris  ce  9  ocîohre 
Jean    Carcavv. 


11  n'y  a  pas  de  doute  que  fi  la  lett  :  ?"  qucftion  étoit  conçue  en  la  forme  Se  ma- 
nière que  celle  ci-dellus  ,  elle  ferc^;  une  véritable  lettre  de  change ,  Se  t]uo  la 
feiitence  du  10  janvier  1641  auroit  été  bien  Se  ducmcnt  obtenue  par  Godefroy 
à  rencontre  d'Antoine  Carcavy ,  fuppofé  qu'il  l'eût  lait  proteftcr  dans  les  dix 
jours  de  faveur  après  celui  de  l'ci  hcance  :  mais  elle  n'en  a  pas  feulement  l'ombre; 
car,  comme  l'on  voit ,  une  lettie  de  change  eft  fominaire  Se  conçue  en  peu  de  pa- 
roles Se  en  peu  de  lignes,  liiivant  l'ufage  des  cambiftes.  Se  de  l'article  premier, 
du  titre  5  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673;  l'adrelfe  de  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  fe  met  en  marge  ,  Se  l'acceptation  fe  mer  au  bas  d'icelle  par  ces  mots 
accepté;  Se  au  contraire  la  lettre  en  queftion  eft  prolixe  ,  Se  contient  environ  ticuti- 
cinq  ligna.  Les  difpofitions  d'iccUc  lettre  n'ont  rien  ce  femblable  à  celies  d'une 
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lettre  de  change  j  car  Antoine  Carcavy  commence  fa  lettre  par  dire  à  Jean  Car- 
cavy  fon  frère,  que  Jacquet,  commis  deGodefroy,  lui  a  rendu  fa  lettre,  au'il 
lui  a  offert  fervicej  il  continue  à  dire  que  Bonnet,  fon  commis,  a  offert  à  Jac- 
quet les  papiers  concernant  le  mandement  fur  Trinquier  j  qu'il  a  reçu  iS^6o  li- 
vres 9  fous ,  fur  laquelle  fomme  il  s'eft  trouvé  j  141  livres  9  fous  6  deniers  de  tare 
fur  la  monnoie;  partant  qu'il  refte  de  bon  &  net  2  5  j  1 7  livres  1 9  fous  8  deniers.  Un 
peu  plus  bas  il  dit ,  laquelle  lomme  vous  aure^  à  payer  audit fieur  Godefroy  ^  au  1 4  du 
mois  d'oclobrc  prochain.  Enfuiîe  il  dit  que  Bonnet  a  encore  reçu  fur  ledit  man- 
dement 7984  livres,  qui  font,  avec  79  livres  qu'il  s'eft  rembourfc  pour  frais 
3u'il  avoir  faits,  806  j  livres,  laquelle  fomme  aurez  (dit-il)  à  payer  audit  Go- 
efroy  au  20  décembre \  ôc  enfin  il  dit  que  Jean  Carcavy  en  doit  prendre  la  dé- 
charge nécelHiire.  Enfuite  il  finit  cette  lettre  j  &  l'ayant  ployée,  il  met  au  dos 
d'icelle  la  foufcription  comme  l'on  fait  à  toutes  les  lettres  millives  qu'un  coinmiffion- 
naire  a  accoutumé  d'écrire  à  fon  commettant.  Quand  Godefroy  a  préfenté  ladite 
lettre  ^  Jean  Carcavy  de  Paris ,  il  fait  fa  proraelfe  des  fommes  ci-delTus  men- 
rionnées  au  bas  d'icelle,  qu'il  promet  p^yer  dans  les  temps  y  portés.  Or,  toutes  ces 
difpofitions  n'ont  rien  qui  relTemble  à  une  lettre  de  change  :  car ,  par  le  formule 
de  la  lettre  ci  deflus ,  l'on  voit  que  le  tireur  dit ,  vous  paiere:^  (ou  bien  )  il  vous  plaira 
payer  ;  par  la  lettre  en  queftion ,  Antoine  Carcavy  dit ,  vous  aurf[  à  payer.  Ces 
deux  termes  font  bien  difterencs  l'un  de  l'autre  ;  car  ces  mots ,  vous  paiere^  ,  font 
hs  termes  dont  on  ufe  oïdinairement  en  la  confeftion  des  lettres  de  change,  pour 
marquer  que  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée  la  doit  accepter  &  payer , 
parcequ'il  eft  débiteur  du  tireur ,  ou  qu'il  a  entre  fes  mains  des  deniers  à  lui  ap- 
paftenantsj  ôc  ces  mots,  il  vous  plaira  payer  y  marquent  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
cirée  n'eft  point  débiteur  du  tireur ,  &  qu'il  n'a  entre  fes  mains  aucuns  deniers 
à  lui  appartenants ,  &  que  le  tireur  enverra  provifion  à  l'échéance  pour  l'acquit- 
ter J  que  fi  bien  il  l'accepte  &  la  paye ,  ce  n'eft  que  pour  faire  honneur  à  la  lettre 
du  tireur ,  fur  lequel  il  fe  prévaudra  de  pareille  fomme  qu'il  tirera  fut  luL  Au 
Contraire  ces  mots,  vous  aurer  à  payer  ^  font  voir  que  c'eft  un  commilîîonnaire  ou 
mandataire  qui  parle,  quand  il  ii'aefFedtué  que  partie  de  la  commilEon  du  com- 
metrant ,  qui  lui  avoit  remis  des  pièces  pour  recevoir  pour  le  compte  d'une  autre 
perfonne  fon  ami ,  auquel  il  en  rend  compte,  lorfqu'il  lui  renvoie  les  pièces  pour 
fe  faire  payer ,  comme  il  jugera  à  propos ,  du  furplus;  &  cela  marque  ce  qu'il  aura 
à  payer  a  fon  ami ,  de  ce  qu'il  a  reçu  par  fon  moyen  de  la  perfomie  qui  ctoit  fou 
débiteur. 

Et  ci^.  ce  qui  fe  rencontre  dans  la  lettre  en  queftion  \  car  Jean  Carcavy  s'étoic 
chargé  du  mandement  &  de  la  prc-^  irarion  de  Godefroy,  ainfi  qu'if  paroît  par  fon 
réccpiiré  du  14  mars  1641,  cju'il  i.  .:oit  enfuite  envoyé  à  Touloufe  à  Antoine  Car- 
cavy Ç{y\\  frère  &  correfpondanr,  pour  en  procurer  le  paiement  de  Trinquier  :  ainlî 
Antoine  Carcavy  ne  reconnoît  uniquement  en  cette  négociation ,  que  Jean  Car- 
cavy fon  frt  le  ,  auquel  il  fait  feulement  un  office  d'ami  &  de  mandataire  \  il  remet 
es  mains  de  Bonnet  fon  commis  ladire  procuration  &  mandement ,  qui  reçoit  de 
Trinquier  lefdites  deux  fommes  ci  -  deflus  mentionnées  fur  le  mandement  de 
1 09000  livres  qui  font  enfuite  remifes  audir  Jean  Carcavy  de  Paris ,  ou  payées  pour 
lui  fuivant  fes  ordres. 

Godefroy ,  qui  ne  reconnoiffoit  en  cette  négociation  que  Jean  Carcavy  (  ainfi 
(^a'il  fc  voit  par  foa  lécépifTc  du  i^  mars  1641 ,  qu'il  lui  domu  lorfqu'il  loi  mil 
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es  mains  le  mandement  &  fa  procuration  ) ,  lui  demande  une  lettre  mifllîve  adref- 
fante  d  Antoine  Carcavy  fon  frère,  pour  retirer  feulement  le  mandement  &  la- 
dite procuration,  le  i  feptembre  1641.  Godefroy  donne  fon  récépiflTé  de  cette 
lettre  milîive  à  Jean  Carcavy  ,  à  côté  de  fon  récépifTc  diidit  jour  1 4  mars  pré- 
cédent j  Jacquet,  commis  de  Godefroy,  porteur  de  la  lettre  de  Jean  Carcavy, 
reitre  d'Antoine  Carcavy ,  ou  de  Bonnet  fon  commis ,  la  procuration  Se  ledic 
mandement ,  qui  en  même  temps  fait  réponfe  à  la  lettre  à  lui  écrite  par  Jean 
Carcavy  fon  frère  ,  par  laquelle  il  lui  rend  compte  &  raifon  (  &  non  à  Godefroy) 
de  la  commilïion  dont  il  l  avoit  auparavant  chargé  :  lui  mande  que  Bonnet  fon 
commis  na  re^u  que  15517  livres  19  fous  8  deniers  d'une  part,  &  7984  livres 
d'autre ,  qu'il  lui  avoit  remifes  ;  qu'il  auroit  à  payer  ces  deux  iômmes  à  Godefroy  : 
de  forte  que  ces  termes  dont  fe  fert  Jean  Carcavy  dans  fi  lettre  miflîve ,  vous  aurc 
à  payer  i  avec  toutes  les  autres  difpofitions  &  circonllances  ci-delfus  déduites 
gui  le  rencontrent  en  la  lettre  écrite  par  Antoine  Carcavy  d  Jean  Carcavy  fon 
nere,  le  24  feptembre  1641  ,  marquent  évidemment  qu'elle  eft  une  fimple  letcre 
miflîve,  par  laquelle  il  lui  rend  compte  de  fa  commiffion,  en  qualité  de  commif- 
Honnaire  &  de  mandataire ,  afin  que  Godefroy  pût  fe  faire  payer  de  Jean  Carcavy , 
auquel  il  avoit  donné  fa  procuration  &  mandement  défaites  deux  fommes  ci- 
delîus  mentionnées ,  qui  lui  avoient  été  remifes  par  ledit  Jean  Carcavy ,  Se  que 
Bonnet  fon  commis  avoit  reçues  de  Trinquierj  &  par  conféquent  ce  n'eft  point 
une  lettre  de  change,  mais  leulement  une  fimple  lettre  miflîve. 

Sur  la  féconde  qtiejlîon. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'ctre  dit ,  &  que  la  lettre  en  queftion  n'étoit  qu'une 
fimple  lettre  miflîve ,  &  non  une  lettre  de  change ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  ré- 
pondre à  la  féconde  queflion,  &  de  faire  voir  que  défunt  Godefroy  a  été  mal  fondé 
en  l'adion  qu'il  a  intentée  en  la  jurifdidion  confulaire  de  Paris,  le  4  janvier  1641 
à  rencontre  d'Antoine  Carcavy,  pour  deux  raifons. 

La  première,  parceque  Godefroy  n'a  reconnu  uniquement  en  fa  négociation 


109000  livres,  de  monfieur  de  laBaziniere,  tréforier  de  l'Epargne,  à  recevoir 
de  Trinquier  &  de  fa  procuration  j  par  lequel  récépiffé  il  paroît  que  Jean  Car- 
cavy a  reçu  Je  Godefroy  Voriginal  du  mandement  de  l'Epargne ,  &  fa  procuration. 
le  nom  en  blanc  ,  pour  envoy^^r  à  fon  frère  à  Touloufe ,  â  l'effet  d'en  recevoir  &  pour- 
fuivre  le  paiement ,  lui  promettant  lui  faire  payer  en  ladite  ville  de  Touloufe ,  ou 
il  lui  plaira  t  lafommedt  105,000  livres  y  mentionnée ,  ou  ce  qui  ferait  reçu  fur 
icille  à  mefure  qu'on  recevrait  ;  ou  lui  rendre  ledit  mandement  &  ladite  procura* 
tion,  La  féconde  pièce  eft  le  récépiffé  qu'a  donné  Godefroy  à  Jean  CarCavy, 
le  1  feptembre  164,1  ^  en  marge  de  celui  qu'il  lui  avoit  donné  le  14  mars 
précédent ,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  refu  de  lui  une  lettre  adrejfante  à  .4nioine 
Carcavy  de  Touloufe ,  pour  retirer  le  mandement  mentionné  ci  -  contre  (  c'eft  à* 
dire  du  récépiffé  )  &  le  remettre  es  mains  du  porteur  de  la  lettre  (jui  étoit  Jac- 
quet ,  commis  de  Godefroy.  Or ,  il  eft  conftant  que ,  fuivant  les  difpofitions  de  ces 
deux  técépiflés ,  Godefroy  n'a  reconnu  en  fa  négociation   que  Jean  Carcavy 
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de  Paris ,    la  bonne  foi   duquel  il  a  fuivic ,  ôc  non  celle  d'Anroine  Carcavy 
de  Touloufe;  &  çeh  paroîc  partit  iilièrement  par  le  fécond  récépiiré  de  Gode- 
froy ,  car  il  a  reconnu ,  en  prenant    la  lettre   niiilive  de  Jean  Carcavy ,  qu'il 
n'aiiroit  afïliire  quà  lui,  &  non  à  Antoine  Carcavy  de  Touloufe ,  piiifquil  avoir 
befoin  d'un  ordre  de  Jean  Carcavy  pour  retirer  le  mandement  ik  ia  procuration 
d'Anroine  Carcavy,  &  il  a  reconnu  qu'il  devoir  recevoir  de  Jean  Carcavy  feu- 
Jenieni:  les  fonimes  reçues  par  Antoine  Carcavv ,  en  vertu  dudit  mandement  ôc 
procuration  ,  6c  non  dudit  Antoine  ,  Se  puifque  l'ordre  mentionné  dans  la  lettre 
cie  Jean  Carcavy  ne  porte  fmiplement  qu'un  ordre  à  Antoine  fou  frère  de  remettre 
es  mains  du  porteur  de  fi  lettre  ledit  mandement  Se  procuration ,  &  non  de  lui 
payer  ce  qu'il  avoir  reçu  fur  icelui  en  vertu  des  deux  pièces  :  or ,  û  Godefroy  ne 
reconnoît  pour  fou  débiteur  que  Jean  Carcavy  &  non  Antoine  fon  frère,  pour  les 
raifons  qui  viennent  d'être  dires  ;  par  confcquent  il  ne  pouvoir  intenter  fon  action 
que  courre  Jean  Carcavy ,  la  foi  duquel  il  avoir  fuivie ,  &:  qui  avoit  fon  argent 
entre  les  mains,  ainfi  qu'il  a  fait  en  la  jurifdidion  confulaire  de  Paris,  le  8  no- 
vembre i(>4i  ,  en  laquelle  il  auroit  obtenu  fentence  contre  lui,  le  1 3  dudit  mois. 
Se  non  contre  Antoine  Carcavy  de  Touloivfe  ,  qu'il  n'a  point  reconnu  dans  fa  né- 
gociation :  ainfi  il  n'a  point  fuivi  fa  bonne  foi. 

En  effet,  Antoine  Carcavy  avoir  confommé  fa  commiflîon  avec  Jean  Carcavy 
fon  frère ,  lorfqu'il  a  donné  fa  lertr^  miflîve  à  Godefroy  ,  le  14  feptembre  1641 , 

f)our  faire  retirer  de  lui  le  mandentent  Se  fa  procuration  :  c'elt  ce  qui  paroît  par 
e  compte  qui  a  été  arrêté  entre  les  deux  frères  Carcavy  ,  le  ij  décembre  '<»4i  ^ 
car  il  s'y  voit  qu'Antoine  Carcavy  avoit  reçu  les  9  juillet  &:  i8  août  auparavant, 
fur  ledit  mandement,  lefdites  deux  fommes  en  queftion.  Se  qu'il  avoit  payé  pour 
ledit  Jean  Carcavy,  le  même  jour  9  juiller ,  43165  livres  15  fous  d'une  parr ,  Se 
jiioo  livres  d'autre,  le  dernier  du  mois  d'août;  <?«:  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
Jean  Carcavy  donnoic  feulement  ordre  à  Antoine  Carcavy  fon  frère  ,  par  fa  lettre 
niiilive  du  14  feptembre  1 641  ,  de  rendre  &  remertre  es  mains  du  porteur  d'icelle , 
qui  étoit  Jacquet ,  commis  de  Godefroy ,  lefdirs  mandement  &  procuration ,  Se 
non  de  paver  les  deux  fommes  en  queftion  ,  Se  par  conféqueiit  point  d'adion  contre 
Antoine  Carcavy, 

La  féconde  raifon  pour  laquelle  Goocivvjy  étoit  mal  fondé  en  fon  adion  contre 
Anroine  Carcavy  ,  cft  que  jamais  il  ne  s'eft  vu  parmi  les  banquiers  Se  négociants  ) 
même  parmi  les  perfonnes  d'autres  conditions ,  qu'un  commillionnaire  Se  man- 
daraire  ait  rendu  compre  de  fa  commilîîon  ^  de  la  geftion  à  un  autre  qu'à  fon 
eommertant ,  Se  qu'il  fût  refponfable  envers  une  autre  perfonne  des  fommes  de 
deniers  que  fon  eommertant  lui  a  mandé  de  recevoir  de  quelqu'un  en  vertu  des 
promelfes ,  obligations  ,  mandements ,  procurations ,  Se  autres  aâres  qui  ont  été 
mis  es  mains  cm  commettant  par  fon  ami.  En  effcr,  fi  lui  commillîonnaire  Se 
mandaraire  étoit  obligé  de  rendre  compte,  Se  c]u'il  fût  refponfable  envers  une 
perfonne  qui  charge  (on  commettant  de  quelques  pièces  qu'il  lui  nurcit  envoyées 
pour  Cm  procurer  le  paiement,  il  n'y  auroit  point  de  fureté  parmi  les  hommes; 
perfonne  ne  voudroit  fervir  fes  amis  ;  ce  fcroit  ôter  cette  correfpondance  mu- 
ruelle  qui  eft  établie  de  Dieu  entre  tous  les  hommes ,  pour  s'entr'aider  les  uns 
les  autres  dans  leurs  affaires  ;  Se  ce  feroit  un  moyen  pour  ôter  l'union  Se  la  cha- 
rité qui  doit  être  entre  eux. 

il  ne  fert  de  rien  à  Godefroy  de  dire  qu'Antoine  Carcavy,  ou  Bonnet  fon  commis. 


créancier 
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a  reçu  Icfdires  deux  fommes  en  queftioii  de  Trinquier ,  en  vertu  de  fa  procura- 
tion ,  8c  qu'ainfi  c'eft  à  lui ,  &  non  à  Jean  Carcavy ,  à  lui  rendre  compte ,  parceque 
tout  procureur  doit  rendre  compte  au  conftituant,  des  fommes  de  deniers  qu'il  a 
reçues  en  vertu  de  fa  procurarion.  Cola  eft  bon  dans  la  thefe  générale ,  mais  non 
dans  la  particulière  ,  com;ne  eft  celle  dont  il  s'agit;  car  fi  Goaefroy  avoit  chargé 
lui-mcnie  Antoine  Circavy  de  Touloafe  du  mandement  de  monlieur  de  la  Ba- 


bonne  foi,  8c  non  celle  d'Antoine  Carcavy  fon  frère,  qui  n'a  fait  en  cela  qu'un 
office  d'ami  Se  de  mandataire  à  Jean  Carcavy ,  n'ayant  confidéré  que  lui  feul  t<  non 
GodclVoy  dans  toute  fa  geftion.  Et  l'on  voudroit  bien  lui  demander,  fi  Anroins 
Carcavy  eût  fait  faillite  8c  banqueroute ,  qu'il  eût  eu  encore  entre  fes  mains  lefdites 
deux  fommes  en  queftion.  Se  qu'il  eût  voulu  l'y  comprendre  comme  l'un  de  fes 
créanciers,  s'il  ne  s'en  feroit  pas  dciendu ,  en  difant  :  Je  ne  vous  connois  point, 
je  ne  vous  ai  point  chargé  de  mandement  ni  de  ma  procuration ,  mais  bien  Jean 
Carcavy  votre  frère  ,  qui  par  conféquent  me  doit  rendre  compte  ,  ôc  qui  eft  ref- 
ponfable  envers  moi  defdites  deux  fommes  en  queftion  ;  ainfi  je  ne  fuis  point 
votre  créancier.  Et  Jean  Circavy  ,  qui  s'en  étoit  cliargc  par  fon  récépilTé  ,  auroit-il 
été  bien  reçu  à  dire  à  Godefroy  :  Adrelfez-vous  à  mon  frère  ,  parcequ'il  a  reçu  de 
Trinquier  en  vertu  de  votre  procuration  ?  Non  alfurémétit ,  &  les  défenfes  defdits 
deux  frères  Carcavy  auroienc  été  mal  fondées,  chacun  à  leur  égard,  contre  la 
demande  dudit  Godefroy. 

L'on  voudroit  bien  encore  demander ,  fi  Bonnet ,  qui  a  reçu  les  deux  fommes  en 
queftion  de  Trinquier,  en  vertu  de  la  procuration  de  Godefroy  ,  qui  lui  avoit  été 
mife  entre  les  mains  par  Antoine  Carcavy  fon  maître  ,  s'en  fût  fui  après  l'avoir  re- 
çue &  avoir  emporté  lefdites  deux  fommes  en  queftion,  fi  Antoine  Carcavy  eût 
été  bien  fondé  cie  dire  à  Jean  fon  frère  (qui  l'avoir  chargé  dudit  mandement  ôc  de 
ladite  procuration  pour  en  faire  le  recouvrement  )  lorfqu'il  lui  eût  demandé  lef- 
dites deux  fommes  :  C'eft  à  Bonnet,  qui  a  reçu  en  vertu  de  ladite  procuration,  à  qui 
vous  devez  vous  adreffer ,  Se  non  à  moi  ?  Non  afturément ,  il  n'y  eût  pas  été  bien 
fondé,  parceque  Jean  Carcavy  avoit  fuivi  la  bonne  foi  d'Antoine  fon  frère,  &  non 
de  Bonnet  fon  commis ,  qu'il  n'  a  point  reconnu  dans  fa  négociation. 

De  forte  que  ,  par  toutes  les  raifo^s. ci-delfus  déduites ,  l'on  voit  que  God^l.oy 

étoit  mal  fondé  en  fon  aélrion  par  lui  intentée  en  la  jurifdiÂion  conful.iif^e  de  Pariî  ^ 

le  4  janvier  i<î4i,  contre  Antoine  Carcavy;  &  par  conféquent  Jean  (Carcavy,  fils 

'  Se  héritier  d'Antoine  Carcavy,  eft  bien  fondé  en  l'appel  par  lui  interjette  de  ladite 

fentence  du  lo  janvier  i6^i ,  obtenue  par  défunt  God  froy  ,  contre  Antoine  Car- 

I  cavy  fon  père ,  Se  par  conféquent  Vidault  qui  eft  en  fes  droits. 

Sur  la  troijleme  que/lion. 

Mais  fuppofc  que  la  lettre  en  queftion  fût  une  lettre  de  change,  ôc  non  une 
fimple  lettre  miflive  ,  ainfi  que  l'on  a  vu  ci-defilis ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  Gode- 

;  froy  n'a  pas  laific  d'être  mal  fondé  en  fon  aétion ,  s'il  n'a  pas  fait  les  diligences  dans 
les  dix  jours  de  faveur  que  les  porteurs  de  lettres  de  change  font  tenus  de  les 

'  faire  protefter ,  finon  Se  à  faute  de  ce  faire  elles  demeurent  à  leurs  rifques ,  périls  & 
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fortunes ,  fiiiis  aucun  recours  de  garantie  contre  les  tireurs  &  donneurs  d'ordres  : 
c'eft  un  ufage  établi  il  y  a  longtemps  dans  le.  commerce  de  lettres  de  change  parmi 
les  banquiers &:  négociants,  &  cet  ufage  cil  continué  par  plufieurs  arrêts  du  par- 
lement de  Paris ,  &  entre  autres  par  celui  du  7  feptemore  1630  ,  rendu  fur  les  re- 
montriinces  faites  par  les  fix  corps  des  marchands ,  &  plufieurs  notables  banquiers 
de  cette  ville  de  Paris ,  qui  porte  que  tous  porteurs  de  lettres  de  change  feront  tenus 
défaire  Us  protêts  d'icdles  dans  les  dix  jours  d'échéance  ;  autrement ,  &  à  faïuedeee 
faire  j  lefdites  lettres  demeureront  à  leurs  rifques  ,  périls  ^fortunes  y  fans  quils  putf- 
feni  prétendre  aucun  recours  contre  ceux  qui  auront  tiré  &  délivré  lefdites  ietùres.  Cet 
arrêt  eft  confirme  par  un  autre  arrêt  de  ladite  cour,  du  i  j  juin  1  64  ,.  Cela  eft  encore 
conforme  à  la  déclaration  du  Roi  du  9  janvier  1 664 ,  regiftrée  au  parlement  de 
Paris  le  j  i  dudit  mois,  &  à  l'article  IV  du  titre  V  de  1  ordonnance  du  mois  de 
mars  1 67  j ,  dont  voici  la  difpofition  :  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  accep- 
tées ,  ou  dont  le  paiement  èchet  à  jour  certain  ,  feront  tenus  de  Us  faire  payer  ou  pro" 
tefler  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance.  Et  l'article  XV  porte  qu'après  le 
délai  les  porteurs  des  lettres  feront  non-recevables  en  leuraçlion  en  garantie  y  &  fçutes 
autres  demandes  contre  Us  tireurs  6"  endoffeurs. 

Or,  fuppoféque  la  lettre  en  queftion  fût  une  lettre  de  change  (que  non),  elle  n'a 
point  été  proreftée  dans  les  dix  jours  de  faveur  après  celui  de  l'échéance ,  qui  eft 
une  diligence  qui  devoit  être  indifpenfablement  faite  par  Godefroy ,  fuivant  & 
conformément  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  ci-delTlis  allégués  :  car  il  paroîc 
dans  ladite  lettre  que  ladite  fomme  de  1 5  j  1 7  livres  1 9  fous  8  deniers  étoit  payable 
au  Ï4  du  mois  d'oftobre  i6^i  ;  ainfi  elle  devoit  être  proteftée  le  troifieme 
novembre  i<'4i  ,  qui  eft  le  dixième  jour  après  celui  de  l'échéance,  &  Gode- 
froy n'a  intenté  fon  aélion  contre  Jean  Carcavy ,  aucjuel  elle  étoit  adreflce  par 
Antoine  Carcavy  fçn  frçre ,  que  le  %  dudit  mois ,  qui  font  cinq  jours  après  les 
dix  jours  de  faveur  j  il  paioit  qu'il  avoir  ce  temps  pour  la  faire  protefter.  Il  parpît 
aufti  dans  ladite  lettre  que  la  fomme  dç  7984  livres  étoit  payable  au  10  dçcçmbre 
1641  :  ainfi  elle  devoit  être  aufli  proteftée  à  l'égard  de  cette  fomme,  le  3odudiç 
mois  de  décembre ,  qui  eft  le  dixième  jour  après  celui  de  l'échéance ,  &  Go^ 
dçfroy  n'a  intenté  fon  aélion  que  le  4  janvier  1641,  qui  font  cinq  jours  après 
les  dix  jours  y  aiufi  Gpdefroy  n'avoiç  plus  d'adiqn  ni  aucur.  recours  aç  garantie 
contre  Antoine  Carcavy,  fuivant  l'ufage  pratiqué  parmi  les  cambiftes ,  &  fuivant 
le  règlement  porté  par  l'arrêt  de  la  cour,  4u  7  feptembre  i6jo  :  ainfi  ladite  lettre 
demeurerpit  ppur  fpn  compte  à  fçs  rifques ,  périls  &  fortunçs ,  ftiivanç  la  difpofuion 
dudit  arrêt, 

Mais  i|  faut  renarquer  une  chpfe  très  vnportante ,  qui  eft  que  fuppofé  que 
Godefioy  eùç  intenté  fes  deux  aûions  dans  les  dix  jour»  de  faveur,  contre  Jean 
Carcavy  de  Paris,  par  |çs  aflîgnatipns  qu'il  liii  a  fait  donner  çn  la  jurifdidliQn 
conful.tire,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  lefdites  deux  fommes  en  queftion, 
cela  ne  lui  auroit  fervi  de  rien  pour  établir  fpn  adtion  &  fon  recours  de  garantie! 
contre  Antoine  Carcavy  de  Touloufej  car  il  falloir  nccciTàirement  qu'il  rît  faire 
des  protêts,  6c  non  pas  donner  de  fimples  allignations  pardevanç  les  juge  & 
confuls ,  parcequ'il  n'y  a  point  d'ade  qui  puiftè   fapplter  un  protêt  :  cette  for«j 
malice  a  aiiili  toujours  été  en  ufage  parmi  les  cambiftes ,  &  a  été  même  confirméel 
par  l'aiciclc  X  du  titre  V  de  ladite  ordonnance  du  nipis  dç  mars  i(î73  ,  qui  porçel 
^uc  le  protà  lu  pourra  ctrefuppléi  par  ai^cm  acie,  I 
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Or ,  fuppofé  que  la  lettre  en  queftion  fût  une  lettre  de  change ,  &  non  une  fimple  ^ 
lettre  miflîve,  Godefroy  n'ayant  aucun  recours  de  garantie  contre  Antoine  Car-, 
cavy  pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites,  il  n'y  a  aucune  difficulté  qu'il  a 
été  mal  fondé  en  fon  aûion  ,  éc  que  Jean  Carcavy ,  hls  ôc  héritier  d'Antoine  Car-, 
cavy,  eft  bien  fondé  en  fon  appel  de  la  fe  itence  dudit  jour  lo  janvier  KJ41, 
qu'avoir  obtenue  Fi^nçois  Godehoy  contre  1<  dit  Carcavy  fon  père,  &  par  ccnfc- 
quencVidault  qui  eft  en  fes  droits.  ,  ^     .    i  .    ,       ,    , 


•s,- 


Apres  avoir  fait  voir ,  par  tt)ut  ce  qui  a  été  dit  fur  toutes  les  queftions  ci  -  deflfus ," 
que  François  Godefroy  n'étoit  pas  bien  fondé  en  fon  aétion  contre  Antoine  Car- 
cavy de  Touloufe,  ni  par  confequent  le  fieur  de  Boifanval  fon  frère  &  héritier,' 
à  pourfuivre  cette  affaire  contre  le  fieur  Vidault ,  qui  eft  aux  droits  de  Jean  Car- 
ovy ,  fils  &  héritier  dudit  Antoine  Carcavy  de  Touloufe ,  &  que  lefdits  Jean  Car- 
cavy «ils  &  ledit  Vidault  font  bien  fondés  en  l'appel  par  eux  interjette  de  la  fen- 
tence  des  juge  &  confuls  de  Paris  ,  du  \-o  janvier  i<»4Z,  &  ainfi  qu'elle  doit 
ctre  mife  au  néanr  -,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  faifie  réelle  des  biens  dudit  dé- 
funt Antoine  Carcavy  de  Touloufe ,  faite  en  vertu  d'icelle  fentence ,  ne  peut  pas 
fubfifter  pour  ?voir  été  faite  fans  aucun  titre  valable ,  &  par  confequent  le  fieur 
Vidault  eft  bien  fondé  à  demander  main- levée  de  la  faille  des  domaines  qu'il  a 
acquis  f<  qui  font  compris  en  ladite  faifie  réelle.     '    >';   ' 


.OJi;i    'i,  },iiy 
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Fait  &  délibéré  à  Paris  ce  premier  avril  KÎ79. 


^'t 


EXTRAIT  DES  REGISTRES   DES  REQUÊTES 

;   : ■   de  V  hôtel  du  Roi.        ;    •'     >^\'^»  - 
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l_i  NT  RE  M.  Mathurin  Vidault  du  Taillis  ,  confeiller  du  Roi,  contrôleur  àa 
tailles  au  diocefe  de  Touloufe  ,  créancier  &  exerçant  les  droits  de  Jean ,  fils 
d'Antoine  Carcavy  ,  vivant  banquier  à  Touloufe  ,  appellant  d'une  fentence 
rendue  par  les  juge  &  confuls  de  cette  v  lie  de  Paris,  le  10  janvier  iC/^i ,  u'une 
part  ,  &  meflîre  André  Godefroy  de  Boifanval  ,  chevalier,  feigneur  dudit  lieu 
&  du  PlelTis  de  Roze ,  héritier  par  bénéfice  d'invenraire  de  défunt  meflîre  Fran- 
çois Godefroy  fon  frère,  vivant  tréforier  général  de  l'artillerie  de  France  ,  in- 
timé, d'autre  \  ôc  entre  ledit  fieur  Godefroi  de  Boifanval ,  demandeur  en  requête 
du  8  mars  i(>79,  d'une  autre  ;  &  Jacques  t'i*:  Fabas  ,  écuyer ,  fieur  de  Roflàin , 
maître  Guillaume  Lamire  ,  procureur  au  parlement  de  Touloufe  ,  6c  damoi- 
felle  Marguerite  Carcavy  ,  femme  de  maître  Antoine  Bifme  ,  confeiller  du 
Roi,  aireflTeur  &  élu  en  l'éleûion  de  Cahors,  défendeurs,  d'autre.  Vu  par  les 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôrel  du  Roi  ,  jugts  fouverains  en  cette 
partie,  copie  de  ladite  fentence  dont  eft  appel ,  rendue  en  la  jurifdidiion  confulaire 
de  cette  ville  de  Paris,  ledit  jour  10  '  iivier  1641,  au  prr^r  ^le  défunr  François 
Godefroy  par  défaut ,  conrre  M.  Jean  Carcavy,  receveur  dt  ■  kicimes  de  L.mgue- 
doc ,  Se  Antoine  Carcavy  fon  frère ,  aulTî  receveur  des  décimes  de  Touloufe ,  par  la- 
Tome  II,  D  . 
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quelle  ils  ont  cré  condamnés  à  lui  payer  :  favoir ,  ledit  Carcavy  de  Paris  la  fomme  de 
7or4  livre? ,  &.  'îdic  Carcavy  de  Touloufe  celle  de  1 5 }  i  !*  livrei#  1 9  fous  8  denieri 
d  une  parc ,  &  K  .'dites  7984  livres  ci -delFus  d'autre,  pour  les  caufes  contenues  5c 
mentionnées  en  lidite  fentence  ,  avec  le  profit  &  inrercc  defdites  fommcs ,  fuivanc 
l'ordonnance,  par  provifion,  en  baillant  par  ledit  Godefroy  caution, &  outre  aux 
dépens  taxés  à  trois  livres  huit  fous.  Copie  des  lettres  de  relief  d'appel  de  la  fen- 
tence obtenue  en  la  rhancellerie  par  Jean  Carcavv  ,  fils  <?<:  htiitier  bénéficiaire  du- 
dir  Antoine  Caicavy,  datée  du  1 4  août  166^.  E  iploïc  tVintinvition  donnée,  au  par- 
lement de  Pari>\  audit  François  Godefroy,  le  1  4  fcpçembrt  ai'dir.  an,  en  vertu  def- 
dites lettres  de  elief  d'appel.  L'arrct  du  cor  kil  p  ''é  du  Roi,  dn  x  août  1678  , 
rendu  fi?i  les  recjuctes  refpeélives  des  parties,  p.ir  iequtil^de  leur  con.t  ■•irement,  elle* 
ont  été  renvoyées  auxdites  reqiietes  *'i  l'hôtt! ,  puur^  la  iij  por;  >:!  '  il^uv  Dreux, 
maître  des  requêtes ,  leur  ci.e  prôalablt;.ment  fair  droit  fut  l'app;;!  dr.  ladite  lentence 
des  confuls,  ainfi  ]ue  de  raffon.  Arrêt  tl.fdites  requêtes  de  Vliôtei ,  du  16  février 
167^,  portant  rétenfion  de  1.'.  a.ife  &:  diiiérend  des  paities  renvoyées  par  ledit 
arrct  duconfeil.  la  requête  prùcntée  à  la  cour  p.^-*  ledit  Godefroy  cic  Boifanyal  , 
en  date  du  8  mais  ii>79,  tendante,  snt'  lurrc;  cliofes,à  cc  qu:? ,  arrc:  qui  intetvien- 
droit  fût  déclaré  comnu,:i  avec  leiuiics  iabas  fieuf  de  Rollam  ,  lumire,  Marguerite 
Carcavy ,  U-fquels  feroient  pareillemenc  tenus  de  venir  c>  •  Inre  fur  l'appel  de  ladite 
fer.CfiKe  «les  confuls,  dont  ils  foroien:  déboutés,  Ôr  à  Tainende  cSi  dépens  ;  fur  la- 
«;jarlk  'eqiute  auioit  été  ordonné  que  les  parties  viendroient  plaider  lur  ledit  arrcc 
do  l\Al::  cour,  du  17  mars  audit  an  1679,  contradiftoirement  rendu  entre  ledir 
Vic;:V'!i  &  Godefroy ,  par  lequel ,  entre  autres  chofes,  fur  l'appei  de  ladite  fentence 
des  ce.  fuis ,  les  parties  ont  été  appointées  au  confeil  à  fournir  caufes  Se  moyens 
rf appel ,  réponfes ,  écrire  oc  produire  dans  le  temps  de  l'ordonnance ,  pour,  au  rap^ 
port  diidit  licur  Dreux ,  maître  des  requêtes ,  rapporteur  de  ladite  fentence  princii- 
paîe ,  leur  être  préalablement  fait  droit  ainiî  que  de  raifon ,  ôc.  i'arrct  déclare  com- 
mun avec  lefdits  de  Fabas,  Lamire  &  Marguerite  Carcavy,  défaillants.  Caufes  Sc 
moyens  d'appel  fournis  par  ledit  Vidanlt  du  Taillis,  fignifiés  le  10  avril  audit aiv 
j  <)79,  par  lefquels  ils  auroient  conclu  4  ce  que  ,  par  i'artêt  qui  interviendroit,.  il  p!ûc 
.T.  la  cour  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émendant  j  qa'il  fe- 
roit  déchargé  de  la  condamnation  portée  par  ladite  fentence ,  &  en  confcqnence 
main-levée  pure  &.  fimple  à  lui  faite  des  biens  à  lui  débiffés  par  feii  Pierre  Olivier, 
marchand  à  Touloufe,  &  qui  fe  trouvoient  compris  dans  la  faifie  réelle  des  biens 
qui  ont  appartenu  audit  défunt  Antoine  Carcavy  ,  receveur  général  prorincial  de* 
décimes  de  Touloufe ,  avec  défenfes  audit  intimé  Sc  d  rous  autres  de  lui  apporter 
aucun  trouble  ni  empêchement ,  à  peine  de  nullité  Ôl  catfation  ,  &  de  ^oco  livres 
d'amende,  &  tous  commiflàires  &  gardiens  déchargés  da  compte  qui  pourroir  leur 
être  demandé  de  la  régie  &  adminirtration  des  biens  faifis,  &  ledit  intimé  con- 
damné aux  dépens,  fans  préjudice  des  droits  &  aftions  du  fierr  du  Taillis  a  l'en- 
contre  de  Ces  garants.  Rcponfes  fournies  par  ledit  intimé,  fignifiées  le  8  mai  au- 
dit an  I  (î 79 ,  par  lefquelles  il  auroit  conclu  à  ce  que  ledit  Vidault  fût  déclaré  non- 
recevable  en  (on  appel,  en  tout  cas  qu'il  feroit  mis  au  néant,  &  ordonné  que  ladite 
fentence  des  confuls  fortiroit  fon  plem  &  entier  effet ,  avec  ce  qui  s'en  eft  enfuivi , 
&  ledit  Vid.iult  condamné  en  l'amende  &  an  dépens ,  Sc  déboute  de  fes  autres  de- 
mandes. Fins  &  conclufions,  inventaires  '  -  jJuéHons  defdits  Vidaul  &  Go''>; 
froy.  Requêtes  des  15  avril  &  1  j  juin  aud  :       1679  >  P***"  *""  refpeftivemem    n- 
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^oyécs  pour  contredits.  Aûe  du  j  mai  audi:  an  î?70  de  U  fommation  faite  audit 
rabas ,  Lamire  &  Marguerite  Carcavy ,  à  la  requête  dudit  Vrdaiîl?  ;  d'écrire  9c  pro- 
duire de  leur  part  dans  le  temps  de  rordonnance ,  fuivant  &  en  exécution  du  fufdic 
arrct  de  règlement.  Autre  requête  préfentée  i  la  cour  par  ledit  Vidault  du  Taillis, 
le  19  mai  audit  an  1^79,  tehdante  à  ce  qu'en  procédant  au  jugement  de  l'inftance 
de  ladite  f^ntence  provifoire  des  juge  &  confuls,  &  en  la  déclarant  nulle,  &  évo- 
quant le  principal  pendant  en  ladite  jurifdiâion  confulaire,  il  plût  à  la  cour  débouter 
ledit  Godefroy  de  BoifanTal ,  héritier  ôc  ayant  repris  au  lieu  6c  place  dudit  François 
Godefroy,  de  la  demande  énoncée  en  ladite  fentence  des  confuls  du  10  janvier 
1^41 ,  dont  eft  appel ,  &  le  condamner  en  tous  dépens  j  fur  laquelle  requête  auroie 
été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant.  Produâion  nouvelle  dudit  Godefroy  mtimé,  par 
re^jucte  du  14  juin  préfent  mois  Se  an,  de  copie  collationnée  d'une  lettre  miOive 
du  24  feptembre  i($4i ,  avec  acceptation  ou  promelle  dudit  Jean  Carcavy,  du  19 
oétobre  audit  an  1 641 ,  des  fommes  de  15^7  livres  1 9  fous  8  deniers,  &  7984  li- 
vres au  profit  dudit  François  Godefroy ,  &  de  la  copie  collationnée  de  ladite  fentence 
defdits  confuls  du  1  o  janvier  i  '''41 ,  d'un  exploit  de  commandement  étant  enfuite 
du  6  février  de  la  même  année,  d'un  aâe  de  préfentation  de  caution  du  i  i  dudic 
mois  de  janvier ,  &  lignification  du  6  février  d  une  fentence  de  réception  du  7  du 
même  mois  6c  lignification  du  lOi  enfemble  des  originaux  des  exploits  de  demande 
dudii  Godefroy ,  8c  d'adignation  fur  défaut ,  datés  des  4  &  9  février  ((>4i ,  fur  lef- 
ucls  ladite  fentence  des  confuls  a  été  obtenue.  Requête  dudit  Vidaulc  du  Taillis , 
u  même  jour  1 4  dudit  préfent  mois  de  juin ,  employée  pour  contredit  contre  la- 
dite produélion  nouvelle  6c  tout  ce  que  par  lefdites  parties  a  été  mis  8c  produit. 
Oui  le  rapport  du  fieur  Dreux ,  confeilier  du  Roi  en  fes  confeils ,  maître  des  re- 
quêres  de  fon  hôtel ,  commiffaire  à  ce  député  :  tout  conlîdéré ,  lej'dits  maîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  l'hôcel  du  Roi ,  juges  fouverains  en  cette  partie ,  ont  mis  &t 
mettent  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  cmendanti  ont  débouté  'x 
déboutent  ledit  Godefroy  audit  nom  oe  fa  demande  à  fin  de  condamnatio.i  des 
fommes  de  15 }  1 7  livres  d'une  part^  &  79*14  livres  d'autre;  condamnent  ledit  Go- 
defroy aux  dépens ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  la  fucceflion  de  Jean  Carcavy 
de  Paris  \  défenfes  au'  contraire  :  Et  pour  faire  droit  fur  la  main-levée  des  failies  & 
criées ,  &  diftraâion  demandée  par  kdit  Vidault  ^  ordonnent  que  lefdites  parties 
conteltcront  plus  amplement ,  écriront  &  ptoduiront  pardevant  le  fieur  Dreux  ,  maî- 
tre des  requêtes,  pour  leur  être  fait  droit  ainfi  que  de  raifon;  ont  déclaré  &  décla- 
rent le  préfent  arrêt  commua  avec  lefd'cs  Fabas ,  Lamire  &  Marguerite  Carcavy ,  & 
Jean  Carcavy.  Fait  à  Parjs  cfdites  recjuêtes  dfe  l'hôtel  ,1c  »  j  juin  1679.  Collationnée 
jSignc^  Lemazur. 
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Shplujteurs  aHes  que  l*on  rapporte  peuvent  établir  une  première  &  une  féconde  focicté 
:  i(  -  fLCVl  îiJ»>iK  .-11-     entreun  père  &  un  fils  marchands»   ,,_■,  , 

H  fburtîgné,  qui  a  vu  &  examiné  les  deux  lettres  du  fieur  François  Dalmas  de 
Milly  ,  des  8  ^  17  avril  dernier,  enfemble  les  p.eces  y  attachées ,  fur  la  quefticn 
propofée ,  favoir  s'il  y  a  eu  fociété  entre  Ini  &  le  défunt  Antoine  Dalmas  foii  perc, 
Se  11  l'on  peut  établir,  premièrement  par  l'aéle  fait  entre  ledit  défunt  fieur  Antoine 
&  François  Dalmas  père  Se  fils,  &  Geraud  Dumas  fon  fa(fteur ,  le  premier  août 
1651,  dians  laquelle  fociété  ledit  fieur  François  Dalmas  pariicipoit  pour  un  fixieme  ; 
fecondement ,  j  ar  celui  fait  entre  ledit  défunt  fieur  Antoine  Dalmas  &  Geraud 
Dumas ,  le  10  août  i6  58  ,  par  lequel  ils  promettent  faire  fociété  de  négoce  par  en- 
femble, à  commencer  au  premier  juillet  de  l'année  fuivante,  au  bas  duquel  afte 
ledit  défunt  Dalmas  auroit  écrit  qu'il  promettoit  faire  ar>prouver  ledit  traité  à  Fran-.- 


çois  Dalmas  fon  fils  aîné,  laquelle  fociété  a  duré  jufqu'au  premier  oftobre  1  661  , 
qu'elle  fut  rcfolue  ;  en  troifieme  lieu ,  tar  l'afte  de  fociété  fait  entre  ledit  fieur  An- 
toine Dalmas  &  ledit  fieur  François  Dalmas  fon  fils ,  ledit  jour  premier  oftobr» 
lôtfi,  qui  a  duré  jufqu'au  dernier  pftobre  i6(îj,  qu'elle  auroit  été  réfolue  à 
caufe  de  la  déclaration  faite  par  Antoine  Dalmas  père  aux  maîtres  &  gardes  des 
marchands  de  la  ville  de  Tours,  qu'il  n'entendoit  plus  être  marchand  ni  exercer 
la  profellîon  du  commerce,  dans  laquelle  fociété  le  fieur  François  Dalmas  part;ci- 
poit  de  moitié  j  en  quatrième  lieu,  par  la  fociété  qui  a  été  faite  entre  ledit  défunt 
Antoine  Dalmas  père ,  fous  le  nom  audit  François  Dalmas  fon  fils ,  &  ledit  Geraud 
Dumas ,  le  dernier  oftobre  1 66^  j  en  cinquième  lieu ,  par  la  déclaration  faite  au 
greffe  de  la  jurifdiélion  confulaire  de  Tours  par  lefdits  François  Dalmas  &  ledit  Ge- 
raud Dumas ,  le  premier  feptembre  »  670 ,  qu'ils  auroient  ledit  jour  matin  réfolu  la 
fociété  qui  étoit  entre  eux  jufqu'audit  jour  premier  feptembre  1 670  \  en  fixieme 
lieu ,  fi  on  peut  établir  la  fociété  entre  ledit  fieur  François  Dalmas  &:  ledit  Geraud 
Dumas ,  depuis  ledit  jour  dernier  oélobre  1663  iufqu'au  xi  avril  1677,  par  tous  les 
aétes  qu'ils  ont  faits  enfemble  colleftivement  co.  une  affociés  dans  les  fignatures  des 
lettres  &  billets  de  change,  &ç  par  tous  les  livres  journaux  d'achat  &  de  vente,  & 
grands  livres  qui  ont  été  mis  fous  les  noms  defdits  fieurs  Dalnras  &  Geraud  Du- 
mas ;  enfin  par  la  déclaration  par  eux  fiite  en  l'audience  de  la  jurifdidion  confulaire 
de  Tours,  ledit  jour  ii  avril  xdfj  ,  qu'ils  avoient  fait  diflolution  de  fociété,  pour 
raifon  de  quoi  ledit  François  Dalmas  auroit  requis  afte  de  ce  qu'il  a  dit  &r  déclaié 
que  ladite  diflolution  de  fociété  n'a  été  faite  par  lui  qu'en  conféqucnce  de  l'écrit 
lous  feing  privé  fait  avec  maître  Pierre  Dalmas ,  avocat  du  Roi  au  (îege  préfitlùil  de 
Tours ,  Ion  frère ,  tant  pour  lui  que  pour  le  fieur  Dartiguy  leur  beau-frere ,  au  pre- 
mier avril  XÎ77,  dépolé  is  mains  de  maître  Pierre  Forgeau  ,  avocat,  l'un  de  leurs 
arbitres ,  avec  proteftation  que  ladite  déclaration  ne  pouvoir  induire  aucune  fociété 
entre  lui  Dalmas  &  ledit  Dumas,  ainfi  qu'il  avoit  été  reconnu  par  foiidit  père, 
tant  pat  iapromefTe  du  dernier  oâobre  16Ô3 ,  que  par  ade  pafTé  devant  Jouye» 
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horaire ,  îe  1 5  juin  1  ^7  p  le  touc  bien  confidéré ,  e(V  d'avis  qu'il  y  a  en  focîctc  encra 
lefdics  fleurs  AncoineÂ:  François  Dalmas  père  &  Hls,  ôc  ledit  Geraud  Dumas,  depuis 
ledic|our  premier  aoiic  1651  jufqu'audic  jour  premier  où.  1661  ^  que  Geraud  Du- 
mas s'cft  retiré  de  ladite  fociété ,  ôc  qu'il  y  a  eu  auHi  fociccc  entre  lefdits  Dalma:< 
pcre  &  fils  depuis  ledit  jour  premier  oftobie  ï66i  jufqu'au  dernier  odobre  i<î6j. 

Car  à  l'égard  de  la  première  focicté ,  elle  naroit  par  l'aâe  de  fociccc  fait  entre 
lefdits  Antoine  ôc  François  Dalmas  père  ôc  fils  ^  &  ledit  Geraud  Dumas,  le  pre- 
mier août  i^^i  y  elle  oaroît  encore  parcequ'elle  a  été  continuée  entre  ces  trois aiïb- 
ciés  jufqu'au  premier  août  i6(ii  ,  ne  fervant  à  rien  au  fieur  François  Dalmas  fils  de 
dire  qu'il  n'a  pas  (igné  ni  approuve  l'a^^te  fait  entre  Antoine  Daln-as  fon  père  ôc  le- 
dit Dumas  ledit  jour  20  août  1(158  ,  à  quoi  fon  père  s'étoit  obligé  par  ledit  ad^c, 
parcequ'il  s'ed  inconnu  uffocié  en  agifTint  en  icelle  comme  il  avoit  fait  auparavant  > 
ôc  quoique  la  fociété  commencée  le  premier  août  fût  finie,  il  l'a  continuée  volon- 
tairement jufqu'audit  jour  premier  oélobre  1661  y  étant  une  chofc  triviale  qu'en 
ce  temps-lA  les  matchands  &  néf;ociants  qui  s'alTôcioient  enfenible  pour  le  com- 
merce pouvoient  continuer  leur  focicté  par  tacite  récondu6kion ,  aux  claufes  ôc  con- 
ditions portées  par  ictî'e,  fans  qu'il  fût  befoin  de  les  renouveller  par  aucun  adlc. 
Cette  jurifprudence  confulaire  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  parmi  les  marchands 
Ôc  les  négociants  jufqu'à  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1  ^>73 ,  dans  laquelle  il  y  a 
une  difpofition  contraire,  qui  eft  l'article  III  da  titre  IV  des  fociétés  ,  qui  porte 
que  la  fociété  ne  fera  réputée  continuée  y  s  il  ny  en  a  un  acle  par  écrit  pareilUment 
enregiflré  &  offiché.  Mais  cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  les  fociétés  qui  fe 
font  faites  depuis  icelle;  car  il  faut  obferver  qu'il  étoic  de  même,  avant  ladite 
ordonnance ,  d'une  fociété  comme  d'un  bail  d'une  maifon  ,  le  temps  duque'  étant 
iini ,  le  locataire  continuant  à  occuper  la  maifon ,  le  bail  ne  laiffe  pas  d'avoir 
3ieu  ôc  de  fervir  de  loi  tant  au  propriétaire  qu'au  locataire  ,  foit  pour  le  prix  , 
foit  pour  les  auttes  charges  ôc  conventions  portées  par  icelui ,  qui  eft  une  continua- 
tion par  tacite  rccondudtion. 

La  fociété  faite  entre  lefdirs  fieurs  Dalmas  père  c>*:  fils  par  l'adle  que  l'on  die 
avoir  été  fait  entre  eux  le  premier  août  1 661 ,  jour  auqu'  '  aud  Dumas  s'étoit 
retiré  des  fociétés  qu'il  avoit  contraftées  ^  coiuinuées  a  ^  i  ux  le  premier  août 
\6^x  ôc  10  août  1658.  Enfin  les  deux  fociétés  paroiffent  &  fe  juftifient  par  l'é- 
crit fait  par  ledit  Dalmas  père  le  dernier  oftobre  166  ^  ,  au  profit  dudic  Dalmas 
fon  fils;  car  il  reconnoîr^r  icelui  avoir  accordé  avec  lui  pour  les  profits  qui  \\\ï 
pouvoient  appartenir  des  fociétés  ci-devant  faites  entre  eux  ôc  ledit  Geraud  Dumas  , 
&  celle  qu'ils  avoient  aufli  faite  enLmble  le  11  août  1661  ,  &  en  avoir  comiofé 
la  fomnie  de  8000  livres ,  quitte  de  toutes  dépenfes  &  argent  pris  dans  les  compres 
courants  dudit  François  Dalmas ,  qui  feroient  portées  au  débit  de  fon  comp:e  j  & 
moyennant  icelle  fomme  qu'il  promet  lui  payer ,  il  entreroit  dans  tous  fes  droits 
pour  raifon  de  ladite  fociété  avec  ledit  Geraud  Dunv-  '^^  forte  que  cet  a<Ste  mar- 
que &  prouve  évidemment  la  focicté  qui  étoit  entre  .  uit:.  Dalmas  père  &  fils'  ôç 
ledit  Geiaiid  Dumas  ,  depuis  ledit  jour  premier  août  1651  jufqu'en  1658,  ôc 
qu'elle  a  été  continuée  jufqu'audit  jour  premier  août  \66\  ,  que  Dumas  s'eft  reciré 
de  la  foc  i  été. 

Secondement,  la  fociécé  faite  Ci.  e  lefdits  Dalmas  père  ôc  fils  ledit  jour  pre- 
mier août  \66i  y  paroît  en  ce  que  ledit  Dumas  s'étoit  retiré  de  la  focicté  qn  il 
avoit  contcadée  avec  eux,  aii^fi  qu'il  a  été  dit  ci-devant^  ôc  elle  fe  recounoît 
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par  l'aAe  de  fociétc  continuée  jufuu'au  ;  i  cM^ohre  t<î<î)  ,  jour  auquel  s'eft  fitir  unf 
autre  (bcicté  entre  ledit  François  Ualmas  &  ledit  Cçraud  Pumas  ^  comme  il  fe(a 
dit  ci-après. 

Mais  il  y  a  beaucoup  de  difficulté  fur  la  fociété  que  l'on  dit  avoir  été  faite  ledit 
jour  )  I  odubre  i(>6i  ^  entre  ledit  défunt  Antoine  Palmas,  fous  le  nom  de  Fran-» 
çois  Dalmas  fon  fils ,  avec  Ger.iud  Dumas  ,  4  caufe  des  circonllances  qui  fe  ren- 
contrent r'ans  la  fuite  :  car  fi  l'on  coniîderc  que  Ifrançois  Dalmas  ne  rapporte 
aucun  écrit  ''V.  '  inc  Dalmas  fon  père  ,  qui  marque  qu'il  sert  fervi  dç  foa 
nom  pou.  V  ; .  <t },*■';,.  ladite  fociété  à  fon  protît,  &  qu'il  l'uidemnife  de  toutes  les 

{>ert( .  ;ui  nt  r  jrn(  arriver  pendant  le  temps  d'icelle  ;  i\  l'pn  confidere  que  toutes 
es  lettres  de  change ,  billets ,  pron^elfes ,  Se  autres  it^es ,  ont  été  fignés  cplleâi-* 
yemc.it  des  noms  de  François  Dalmas  &  Gcr.iud  Pumas  en  conipngnie;  (i  l'ot\ 
confidere  que  les  livres  journaux  tant  d'achat  que  dç  vente,  &  le  grand  livre  de 
raifon ,  font  intitulés  du  nom  defdits  François  Dalmxs  ^  Geraud  Pumas  ;  fi  l'on 
confidere  que  François  Dair?'  *  rapporte  point  d'écrit  qui  lui  donne  pouvoir 
de  réfoudre  en  jugçmcnv  ta  focieté  t:ntre  IXi  ôc  Geraud  Pumas  ,  par  la  décUratioa 
qu'ils  en  ont  faite  en  la  jurifdidion  confulaireledir  jour  premier  feptembre  i<>7u» 
ni  aucun  afte  dudit  Antoine  Pahnas ,  par  lequel  il  ait  confenti  un.  autte  fociété 
conttaâéç  depuis  ladite  réfolution  ;  entin  li  l'on  confidere  que  François  Dalmas 
a  continué  Indite  fociété  avec  Geraud  Dumas  jufqu'au  àîxàs  d'Antoine  Dalmas 
fon  père,  fans  en  rien  dire  à  fes  cohéritiers,  Iprfqucl'on  a  fait  l'inventaire  de  tpus 
les  biens  tant  mobiliaires  qu'immobiliairçs,  &  mcme  continué  jufqu'au  21  avril 
1677  ,  qui  font  un  an  &  dix  mois  après  fon  décès ,  fans  parler  de  rien  (  au  moins 
qui  paroiffe  par  les  lertres  ôc  pièces  ) ,  tputçs  ces  circonftanccs  marquent  qie  cette 
fucicté  étoit  férieufe  entre  François  Palmas  &  Geraud  Pumas  :  &  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  s'il  avoitété  vrai  qu'Antohij  Palmas  eût  été  l'airpcic  de  Geraud  Pumas, 
François  Dalmas  l'auroit  'ucclaré  à  fes  cohéritiers  j  afin  de  mettre  dans  l'inveni^aire 
les  10000  livres  ,  qui  étoient  iç  fonds  capital  qu'Ans,  le  Palmas  avo.v .  *  en  ladite 
fociété,  comme  auflfi  les  prpfits  oupertçs  qiu  s'étoient  faits  pendant  ic  '«î  jufqu'i 
fon  décès  ;  mais  bien  loin  de  l'avoir  déclaïc,  il  çd  demeuré  dans  le  (îi^  e  ,  &  a 
continué  cette  fociété  jufqu'au  »i  avril  1677  \  &  l'on  peut  ccnjefturer  de  1?  con- 
duite de  François  Palmas,  pu  qu'il  a  voulu  voir ,  avant  qu^  dç  (e  déclarer  '  '  fo- 
ciété avoir  fait  de  grands  profits  pour  fe  les  approprier ,  en  difant  qu'il  étoit  j  ^(locïé 
de  Geraud  pumns ,  6:  npn  Antoine  Palmas  fon  nere  ,  pjifque  fes  cohéritiers  n'an 
jroienr  pu  juftifier  du  contraire  ;  ou  que  s'il  reconnoiffoit  y  avoir  de  la  pertv ,  il  chan- 
geroit  t'::  langage  en  difan  ,  comme  il  fait  à  préfent,  que  fon  père  érpit  ralTbcié) 
Se  non  .;i,  qui  ne  faiftj  que  lui  prcter  fon  nom  ;  enfin  cette  manière  d'agir  df 
François  Dalmas  ftit  prcfumer  que  fa  conduite  n'a  pas  été  féguliçre,  Çc  q\x\\  \\'^ 
yegsrdé  en  cela  que  fes  propres  intérêts. 

t-es  pr'  .».ii;.\les  raifons  i^-  François  Halmas  pour  fe  défendre  Si  répondre  i  roui 
ce  qui  vient  a'ctrp  dit ,  foi.t  que  s'il  a  travaillé  dans  ce  négpce  &  paru  affpcié  de 
Dumas  >  c'a  été  pour  faire  plrifii  à  fon  père,  à  caufe  qu'il  avoit  fait  lignifier  par 
afte  aux  gaidos  des  ir  'relia  s  qu'il  renonçoit  au  cpnuncrce;  que  les  projets  d'in- 
ventaire que  fon  pei  fait  ■  r,  KÎ70  ne  font  point  figncs  de  fondit  père  ni  de  lui. 
8c  que  cela  np  figui  re  rtofe  que  des  dépeins  vagues  Se  fans  exécution  ;  qu'il 
a  été  oblijé  de  prêter  fon  nu  n  â  fon  père  dans  cette  fpciété  par  un  pur  effet  de  fk 
feconnoiffancc  &  des  ubliga;i9;is  qu'un  fîls  dpiç  avoir  uoi^r  fon  pçre  ,  Se  qu'il  efo^ 
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roit  que  Ton  père  aurolt  quelque  reconnoifTance  pour  lu! ,  comme  il  â  tâché  de 
faire  par  l'aftc  du  i  lin  •  675 ,  quelques  jours  avant  la  maladie  dont  il  eft  décé- 
dé -y  que  Pierre  Dal  fon  fr«rc  lui  ayant  donné  fon  confentement  le  premier 
avril  i<î77  9  pour  rci  idre  la  focictc  qui  croit  avec  Antoine  Dalmas  fon  père  Se 
Geraud  Dumas,  c'elt  avoir  approuve  ladite  fociété,  &:  p;ir  confcqutnt  point  <^e 
difficulté  i  enfin  qu'il  n'y  a  rien  d'alT'ez  fort  pour  induire  contre  lui  qu'il  ait  cté 
aflbcic  de  Dumas,  Ôc  que  s'il  paroillbit  à  fes  frères  que  cette  focictc  tfit  fait  un 
grand  gain ,  ils  lui  difputeroienr,  par  les  mêmes  raifons  qu'il  allègue,  qu'il  n'a  point 
cté  alibcié  de  Dumas ,  ik.  de  foutenir  que  fon  père  ne  lui  a  jamais  donne  aucun  fonds 
particulier  ,  &  que  c'ctoit  le  fien ,  6c  qu'il  n'avoir  été  que  fon  fafteur. 

On  peut  répondre  en  deux  mots  ù  toutes  ces  raifons ,  qu'elles  ne  font  d'aucuns 
confidcration  en  juftice  ,  &  qu'elles  ne  feront  pas  grand  effet  outre  celles  ci-deHiis 
alléguées',  &  le  confentement  donné  par  Pierre  Dalmas  i  François  Dalmas  le 
premier  avril  1677,  de  réfoudre  ladite  focictc  ,  ne  peut  produire  aucun  effet  » 
parceque  l'aéte  porte  que  le  confentement  qu'il  donne  ne  pourra  donner  aucune 
atteinte  à  fes  droits ,  &  induire  que  ladite  fociété  ait  été  contrafbée  avec  ledit  dé- 
fimt  Antoine  Dalmas ,  ou  avec  ledit  François  Dalmas,  fans  laquelle  claufe  l'ado 
n'auroit  point  été  confenti  \  de  forte  que  Pierre  Dalmas  demeure  toujours  en  fes 
droits ,  &  de  foutenir  qu'Antoine  Dalmas  n'cioit  point  alfocié  de  Geraud  Dumas , 
mais  bien  François  Dalmas  fon  frère. 

Mais  il  y  a  tr  .  raifons  qui  peuvent  donner  lieu  de  juger  cette  affaire  en  faveur 
de  François  Dalmas.  La  première  réfulte  de  l'aûe  du  15  juin  i')7j  :  car  il  paroît 

f)ar  cet  a6te  que  ledit  défunt  Antoine  Dalmas  a  mandé  le  notaire  pour  recevoir 
a  déclaration  &  reconnoiffance  qu'il  entendoit  faire  fincèrement  6c  achonne  foi , 
pour  évitera  toutes  conteftations  qui  pourroient  arriver  entre  fes  enfants,  &c  afin 
de  nourrir  ôc  ent  etenir  la  paix  entre  eux,  laquelle  reconnoiffance  porte  que  du 
négoce  ci-devant  fait  entre  lui  &  François  Dalmas  fon  fils  &  Geraud  Dumas , 
juu]u'au  dernier  oâiobre  1^63 ,  tous  les  profits  qui  appartenoient  audit  François 
Dalmas  ont  été  cédés  par  lui  audit  Antoine  Dalmas  pour  la  fomme  de  8000  li- 
vres ,  dont  il  a  baillé  promelfe  à  fondit  fils  ledit  jour  dernier  oéVobre  i  tfô  j  ;  que 
depuis  ce  temps  fondit  fils  n'a  eu  &  ne  doit  avoir  aucune  participation  dans  la 
continuation  faite  dudit  négoce  avec  ledit  Dumas  ;  en  forte  que  fondit  fils  n'y  a 
agi  que  comme  fadeur  j  pourquoi  il  veut  &  entend  que  fes  gages  lui  foient  payés, 
à  compter  du  dernier  oftobre    i<î6j,  jufqu'à    ce    que  François  Dalmas  ceffa 
n'agir  dans  ledit  négoce,  à  raifon  de  mille  livres  par  an  j  &,  après  quelques  autres 
difpofitions,  Antoine  Dalmas  continue  à  dire  que  bien  que  dans  les  billets  & 
autres  ades  il  ne  paroilfe  que  les  noms  dudit  François  Dalmas  &  dudit  Dunus,  c'a 
été  une  nécelfué  pour  lui  d'en  ufer  ainii ,  &  de  fe  fervir  du  nom  de  François  Dal- 
mas ,  attendu  la  renonciation  qu'il  avoir  faitt;  au  négoce  Se  à  la  qualité  de  mar- 
chand ;  que  ledit  François  Dalmas  n'a  rien  rroiiïc  &  ne  doit  rien  profiter  dans 
lefdits  billets,  lettres  de  change  &  autres  adle^i  innfi,  que  le  profit  a  tourné  &  doit 
tourner  tant  à  lui  Antoine  Dalmas  qu'audit  Dumas.  Toutes  les  difpofitions  men- 
tionnées dans  cet  ade  marquent  qu'Antoine  Dalmas  a  voulu  rendre  témoignage 
de  ce  qui  s'éroit  paffé  verbalement  entre  lui  Se  François  Dalmas  fon  fils ,  c'eft-a- 
dire  qu'il  n'a  fait  que  lui  prêter  fon  nom  de  la  fociété  qu'il  a  faite  avec  Geraud 
Dumas  le  |i  i  o<ftobre  i66i  \  qu'il  n'étoit  que  fon  fadreur  :  Se  la  raifon  qu'il  donne 
pour  laquelle  il  avoir  renoiicc  au  négoce  Se  à  la  qi>alité  de  marchand ,  paroît  plau- 
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fible  ;  car  en  crtec  Ton  nom  ne  pouvoir  parolcrc  dans  ci.cce  fodccc  (ans  donner  atteinre 
i  la  choCi  qui  l'avoir  mu  X  Faire  cecre  renoue lartcn. 

La  féconde  raifon  eft  que  c'a  crc  Antoine  Dalci--.  p^rç  qui  a  fourni  de  fes  de- 
niers les  xoooo  livres  pour  le  fonds  capital  de  laoit.  r>cictéi  ce  qui  fàir  voir  (ju'il 
éroit  le  véritable  allbcic  de  Gcraud  Dumas,  ôc  non  Frant^'ois  Dalmas  fon  Hls ,  ôc 
qu'il  ne  lui  a  fait  que  prcter  fon  nom  pour  les  raifons  ci-devant  déduites;  de  force 
que  l'on  peut  dire  que  lefdires  déclarations  Se  reconnoillànces  faites  par  Antoine 
Dalmas  ledit  jour  15  juin  i(>75 ,  ci-deHus  menrionnées,  font  fuiccres,  véntableii 
&  de  bonne  foi,  &  qui  par  conféquent  ne  peuvent  être  contcftées  par  Pierre  Dal- 
mas ,  ni  par  les  autres  enfants  fes  héritiers,  puifqu'ils  exercent  fes  allions  aâivcs  Se 
paffives. 

La  troisième  raifon  cft,  qu'il  ne  paroît  point  que  les  frères  de  François  Dalmas, 
fc  foient  plaints,  &  ne  rapportent  aucune  preuve  qu'il  ait  fuggcrc  X  Antoine  Dal- 
mas fon  pcre  X  faire  la  déclaration  Se  reconnoidance  dudit  jour  15  juin  i(>75  > 
pour  lui  taire  un  avantage  indire^  à  leur  préjudice;  au  contraire,  il  paroît  qu'An- 
roine  Dalmas  les  a  faites  fnicèrement  Se  de  bonne  foi  pardevant  notaires ,  Se  les 
témoins  qu'il  avoir  mandes  à  cet  eftet,  pour  éviter  toutes  conteftations  qui  pour- 
roienc  arriver  entre  fes  enfants,  Se  atîn  de  nourrir  la  paix  entre  eux  :  de  forte  que 
les  frères  de  François  Dalmas ,  qui  exercent  les  adions  atitives  Se  padîves  d'An- 
toine Dalmas  leur  père ,  comme  fes  héritiers ,  doivent  déférer  à  la  déclaration  Se 
reconnoilfance  de  leur  père ,  puifqu'elle  ell  lincere  Se  de  bonne  foi ,  Se  ils  doivent 
exécuter  fans  réfiftance  les  difpofuions  qu'il  a  faites  enfuite  ,    concernant  la 
fociété  qu'il  dit  avoir  faite  fous  le  nom  de  François  Dalmas  fon  fils  &  leur  trerc 
avec  Geraiid  Dumas,  ledit  jour  ji  odobre  t6(îj,  pour  les  raifons  qu'il  a  dé- 
clarées par  ledit  aâc,  qui  font,  qu'il  n'avoir  fervi  que  de  funple  faCleur  à  gérer 
les  adaires  de  ladite  fociété  ^  qu'il  n'a  rien  profite  &  ne  doit  rien  profiter  en  icelle, 
&  que  le  profit  a  tourné  Se  doit  tourner  au  profit  de  lui  Antoine  Dalmas  Se  dudic 
Geraud  Dumas ,  foir  pour  les  gages  de  1 000  livres  qu'il  a  accordées  à  François  Dal- 
mas leur  frère ,  pour  avoir  fervi  pour  lui  en  ladite  fociété ,  à  compter  dudit  jour 
31   oélobre  i6<»j,  qu'elle  a  commencé,  jufqu'à  ce  qu'il  ceiTe  dagir:  ainfi  Its 
raifons  ci-devant  déduites,  defquelles  les  deux  frères  de  François  Dalmas  veulent 
fe  fervir  pour  donner  atteinte  Se  détruire  les  déclarations ,  reconnoilfànces  Se  difpo-  j 
fitions  d'Antoine  Dalmas  leur  pcre,  portées  par  ledit  adle  du  15  juin  1675 ,  ne  1 
doivent  point  être  confidérées ,  d'atitanc  moins  que  ledit  a6te  eft  proprement  un 
teftament  qui  conrienr  une  jufte  déclaration  &  reconnoilTànce  de  leur  père  de  la 
vérité  telle  qu'elle  éroit  de  la  padàtion  de  l'ade  de  fociété  dudit  jour  3 1  odobre 
1663,  c'cft-a-dire  que  cette  fociété  avoit  été  faite  entre  lui  Se  Geraud  Dumas, 
fous  le  nom  de  François  Dalmas  fon  fils,  Se  qu'il  a  voulu  volontairement ,  par  une 
adion  de  juftice  Se  d'équité ,  témoigner  fa  reconnoilfance  envers  François  Dalmas 
fon  fils,  pour  les  fervices  qu'il  lui  avoit  rendus  &  rendoit  encore  acSkuellcment  en 
qualité  de  fadeur  en  ladite  fociété  de  lui  Se  de  Dumas  :  le-  tout  afin  d'éviter  les 
conteftations  qui  pourroient  arriver  après  fon  décès  entre  fes  enfants  au  fujet  de 
cette  fociété.   Or  relies  déclarations  &  difpofitions  faites  par   un  peie  au  lit 
de  la  mort    doivenr  être  facrées  pour  fes  enfants  ;  Se    fes   enfants  n'y  peu- 
vent contrevenir  fans  avoir  du  mépris   &  fans  commettre  une  défobéillance 
Se  une  ingratitude  envers  leur  père:  ainfi  les  frères  de  François  Dalmas  doi- 
rçnt  croire  Se  fuivre  la  foi  fincerc  dp  leur  père ,  Se  ils  doivent  exécuter  fa  vo- 
lonté 
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lonté  au  fujet  des  gages  de  mille  livres  par  chacun  an ,  accordées  â  Icuir  frcre. 

Il  cil  vr.ii  que  Fraiicjois  D.dmas  ne  rapporte  aucun  adle  qui  falU,  voir  qu"  t'a,)> 
fait  que  prêter  Ion  nom  d  Antoine  Dalm.is  ,  (on  père ,  pour  cette  foi  iété ,  ni   .nruri 
a^e  qui  montre  qu'il  lui  ait  donné  pouvoir  de  la  rcloudic  le  picmicr  fcj.  r,!    *• 
irtyo,  &:  de  comparoître  par  lui  X  l'auiliencu  de  la  jurifilidiou  conful.i   c   de 
Tours ,  pour  y  déclarer  la  rcloiution  j  enfin  il  ne  rapporte  aucun  aâre,  qui  jii(lirie' 
qu'il  lui  ait  donné  pouvoir  de  renouveller  cette  fociétc ,  pour  lui  &:  fous  fon  nom  , 
avec  Geraud  Humas,  depuis  qu'elle  a  éic  rcfolue  en  1670  ,  ainfi  qu'il  vient  d  Ctro 
dit  :  mais  l'on  peut  repondre  à  cela ,  que  François  Dalmas  a  (iiivi  la  bonne  foi  de 
fon  perej  Se  comme  il  efl:  à  prcfumer  qu'il  avoir  beaucoup  de.rcfpcdl  &.  de  dc- 
fcrcuce  pour  lui ,  il  s'eft  contenté  de  fa  feule  parole  verbale,  fms  vouloir  exigée 
aucun  écrit  de  lui ,  étant  bien  alUiré  de  fa  pionité  j  qu'il  le  reconnoîtroit  quand  il 
en  feroit  temps,  ainli  qu'il  a  fait  par  ledit  ade  du  15  juin  1675  :  &  par  toute» 
ces  raifons  ,  le  foulllcné  eftmie  que  François  Dalmas  peut  foutenir  cette  affaire;, 
mais  elle  n'ed  pas  Uns  difficulté  pour  les  raifons  contraires  aufll  ci  -  devaûc 
déduites. 

.....      Délibéré  à  Paris  ce  3  mai  i6yç). 
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Si  celui  qui  a  accepté  &  payé  une  lettre  de  change  tirée  pour  compte  à  moitié ^ 
avec  ordre  de  tirer  pareille  Jcmme  aiifft  pour  compte  à  moitié  fur  un  négocient 
d'une  autre  place  ,  peut,  recevoir  en  entier  fur  le  premier  tireur ,  lorfque  le  né' 
godant  fur  qui  il  a  tiré  a  fait  refus  d'accepter  6'  de  payer  ^  6"  faillite  ^  ou 
s'il  doit  porter  la  moitié  de  la  perte.  .       •..•..       ;        " 

'■••-•-••-'   L  I   »  A  IT. 

J  A  c  QU  E  S,  de  Valenciennes,  tire  lettre  de  change  de  600  livres  de  gros,  furjeanj 
de  la  ville  d'Amiens ,  pour  compte  à  moitié  entre  lui  ôc  Pierre ,  de  la  ville  de 
Paris;  &  Jacques,  de  Valenciennes,  par  fa  lettre  d'avis,  mande  à  Jean,  d'Amiens,  de 
fe  prévaloir  de  pareille  fomme  fur  ledit  Pierre,  de  Paris,  aulfi  pour  compte  à  moitié. 
Jean  ,  d'Amiens ,  paye  lefdites  600  livres  de  gros ,  &  tire  lettre  de  ladite  fon-me 
fur  Pierre  ,  de  Pans ,  payable  A  deux  ufances.  Pendant  le  temps  que  cette  lettre 
court ,  Pierre,  de  Paris,  Êiit  faillite.  Se  lailTe  protefler  la  lettre.  Jean,  d'Amiens,  re- 
vient aujourd'hui  fur  Jacques ,  de  Valenciennes ,  &  lui  demanda  les  600  livres  de 
gros ,  attendu  qu'il  lui  a  mandé  de  tirer  fur  Pierre ,  de  Paris  ;  Jacques ,  de  Valen- 
ciennes, foutient  qu'ayant  mandé  à  Jean,  d'Amiens,  qu'il  tiroir  fur  lui  les  600  livres 
de  gros  pour  compte  à  moitié  de  lui  Se  de  Pierre  ,  d*e  Paris,  Se  ledit  Jean, 
d'Amiens,  ayant  accepté  la  lettre  qu'il  a  tirée  fur  lui  à  cette  condition,  6c  tiré  pareille 
fomnie  fur  Pierre ,  ae  Paris ,  pour  fon  rembourfenient  pour  compte  à  moitié ,  il 
n'eft  tenu  de  lui  rembourfer  feulement  que  300  livres  de  gros ,  qui  efl  pour  la 
moitié  defdites  600  livres  degj;os,  fauf  audit  Jean,  d'Amiens,  à  fe  pourvo  r  pour  le 
Tome   II,  E 
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furpliis  fur  ledit  Pierre,  de  Paris ,  fur  lequel  il  a  ciré  lettre  de  change  pour  compreP> 
à  moitié. 

On  demande  avis ,  fi  Jean ,  d'Amiens,  eft  bien  fondé  à  demander  à  Jacques ,  de 
Valencienncs ,  le  rembourfement  entier  defdites  600  livres  de  gros ,  ou  s'il  ne  doic 
porter  que  la  moitié  de  la  perte. 

Le  fouiîîgiié ,  qui  a  pris  ledure  du  préfent  mémoire ,  eft  d'avis  que  Jean  ,  de  la 
ville  d'Amiens,  ne  peut  demander  à  Jacques,  de  Valenciennes ,  que  joo  livres  de 
gros ,  faifant  moitié  defdites  tfoo  livres  de  gros  ,  mentionnées  en  la  lettre  qu'il  a 
tirée  fur  Pierre,  de  Paris  :  la  raifon  eft  que  Jacques,  de  Valenciennes,  ayant  mandé  à 
Jean,  d'Amiens,  qu'il  riroitfur  lui  les  <îoo  livres  de  gros,  pour  compte  à  moitié  de 
lui  Se  de  Pierre,  de  Paris,  &  ledit  Jean,  d'Amiens,  ayant  accepté  &  payé  ladite  lettre 
purement  &  fimplement  pour  compte  à  moitié  de  Jacques  ôc  de  Pierre ,  il  eft  cer- 
tain que  Jacques  n'eft  déoiteur  de  Jean  que  de  300  livres  de  gros ,  faifraïc  moitié 
defdites  ^00  livres  de  gros ,  &  que  Pierre  eft  débiteur,  envers  Jean ,  des  autres  300 
livres  de  grosj  de  forte  que  Jean ,  d'Amiens,  ayant  ciré  fur  Pierre ,  de  Paris,  les  600 
livres  de  gros  ,  tant  pour  le  compte  de  Jacques  ,  que  pour  celui  de  Pierre ,  fuivanc 
la  lettre  mifîive  dudic  Jacques  ,  Se  la  lettre  étant  revenue  à  protêt ,  Jean  ,  dis-|e  , 
ne  peut  demander  à  Jacques  que  trois  cents  livres  de  gros,  faifant  partie  defdites  fix 
cents  livres  qu'il  avoir  cirées  fiir  lui  pour  compte  à  moitié  de  lui  Si  de  Pierre  ,  n'y 
ayant  en  cette  négociacioa  aucune  obligation  folidaire. 

Délibéré  à  Paris  le  t%  mai  \6jqir 


PARERE    VII, 

I.  Si  le  mariage  d'un  apprenti  marchand  du  corps  de  la  mercerie  de  Paris  y  avec 
la  fille  de  fon  matin  d'apprentijjhge  ,  efi  un  défaut  qui  putjfe  rendre  fon  brevet 
d'apprentijfage  nul  y  &  un  objlade  qui  puijfe  L'empêcher  d'être  reçu  maure  dan» 
le  corp<. 

I I.  Si  les  filles  des  maîtres  des  fix  corps  des  marchands  &  des  communautés 
d'artifjns  de  cette  ville  de  Paris ,  peuvent  affranchir  de  l' apprenti ffage  les  garçons 
marchands  &  les  compagnons  artifans  y  an  fe  mariant  avec  le/dites  fiUes ,  de 
même  que  les  enfanta  mâles  des  maures  en  font  affranchis  par  leur  naijfance,  Arrêt 
du  parlement  de  Paris  y  du  ^j  février  16577  ^  qui  règle  c*tte  quejlicn. 

Avertissement. 

'uiLLAUME  Hoxibigant,  marchand  Se  blanchilfeur  de  toiles,  demeurant  3 
Villy ,  diocefe  de  Senlis ,  avoit  mis  en  apprentifl'age  Guillaume  Houbiganc 
fon  fils ,  chez  Antoine  Collement ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie ,  faifant 
le  commerce  de  toiles,  par  brevet  du  17  odobre  1674,  par  lequel  il  eft  obhgé 
de  le  fervir  crois  ans.  Le  8  novembre  fuivanc ,  ledit  Collement  mena  ledit  Hou- 
bigû'ir,  fon  apprenti,  ail  bureau  des  marchands  merciers ,  où  les  niaîtres  Se  gardes 
le  reçurent  apprenti  da  corps  de  la  merce'-ie  j  Se  pour  cet  effet ,  ils  lui  donne- 
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rent  des  lettres  d'apprenti  j  &  le  mois  d'avril  i  <î7  5  »  par  des  confidcratlons  de 
famille ,  ledit  Houbigant  fe  maria  avec  Geneviève  Collement ,  fille  dudit  Antoine 
Collement ,  fon  maître  d'apprentiflage. 

Huit  mois  après  ce  manage ,  le  1 1  février  i  (îyy  ,  les  maîtres  &  gardes  firent 
Eflîgner,  pardevant  monfieur  le  procureur  du  Roi  au  châtelet  de  Paris,  ledit 
Antoine  Collement ,  pour  voir  dire  &  ordonner  qu'il  rapporteroit  à  leur  bureau 
le  brevet  d'apprentiflTage  &  petites  lettres  dudit  Guillaume  Houbigant  ^  attendu 
u'il  croit  défendu  par  les  ftatuts  du  corps  de  la  mercerie  aux  maîtres  marchands 
e  pijndre  aucuns  apprentis  mariés,  pour  être  ledit  brevet  d'apprentifTage  déclaré 
nul ,  avec  défenfes  d  en  faire  plus  à  l'avenir  ^  fk  pour  l'avoir  fait ,  condamné  à 
l'amende.  Le  jo  avril  lefdits  maîtres  &  gardes  auroient  obtenu  un  jugement  ou 
avis  du  procureur  du  Roi ,  qui  déclare  nul  ledit  brevet  d'apprentiflàge ,  avec  dé- 
fenfe  faite  audit  Collement  &  Houbigant  de  s'en  fervir  ci-apres }  que  le  nom  dudit 
Houbigant  feroit  raye  du  catalogue  des  apprentis ,  &  ,  pour  la  contravention  faite 

{>ar  ledit  Collement ,  à  l'article  V  des  ftatuts  de  la  mercerie ,  le  condamne  en  jo 
ivres  d'amende;  &  le  16  juin,  les  maîtres  &  gardes  firent  confirmer  cet  avis 

ar  fentence  de  police.  Ledit  Collement  auroit  interjette  appel  au  parlement, 

e  ladite  fentence  de  police. 
Avant  que  de  plaider  fur  l'appel ,  lefdits  fieurs  Collement  8c  Houbigant  vinrent 
demander  mon  avis  fur  cette  affaire ,  ôc  de  quelle  manière  ils  dévoient  s'y  con- 
duire :  l'ayanr  trouvée  importante  non-feulement  au  corps  de  la  mercerie ,  mais 
encore  audit  Houbigant ,  je  leur  dis  de  revenir  dans  trois  jours.  Je  lus  avec  beau- 
coup d'application  les  ftatuts  du  corps  de  la  mercerie ,  que  les  maîtres  &  gardes 
ont  obtenus  de  nos  Rois  depuis  le  temps  de  fon  inftirution,  qui  eft  de  l'an  i  ^07.  Je 
lus  même  les  ftatuts  des  autres  marchands  des  autres  corps ,  &  de  plufieurs  com- 
munautés d'artifans  de  cette  ville  de  Paris ,  Se  autres  pièces  concernant  les  appren- 
tiflages  ôc  la  réception  à  la  maîtrife  des  apprentis  j  &  après  avoir  mûrement  examiné 
toutes  lefdites  pièces,  je  jugeai  que  Houbigant  n'étoit  pas  daxis  le  cas  du  ftatut, 
dont  les  maîtres  &  gardes  fp.ifoient:  leur  fort  j  &  fuppofé  même  qu'il  yen  eût  eu 
aucun  qui  déclarât  nul  le  brevet  d'apprentiffage  d'un  rpprenti  qui  le  marieroit  à  la 
fille  de  fon  maître  pendant  le  temps  de  fon  apprentiffage  (  que  non) ,  il  feroit  con- 
traire à  la  liberté  des  mariages ,  qui  eft  de  droit  naturel  ;  ainfi ,  qu'il  ne  devroit  pas 
être  obfervé,  &  par  confcquent  que  la  caufe  dudit  Houbigant  étoit  bonne,  ôc  que 
la  fufdite  fentence  de  police  feroit  infirmée  au  parlement ,  ainfi  que  l'événement  l'a 
fait  paroître  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Le  fieur  Houbigant  m'étant  venu  revoit ,  je  lui  confeillai ,  avant  que  de  pour- 
fiiivre  cette  affaire ,  qu'il  feroit  mieux  de  s'accommoder  avec  les  maîtres  &  gardes 
de  la  mercerie ,  fi  faire  fe  pouvoir ,  parcequ'il  lui  feroit  plus  honnête  d'entrer 
maître  dans  leur  corps,  de  leur  confentement ,  que  par  un  arrêt  de  la  cour  j.& 
pour  cela  ,  que  j'eftimois  qu'il  falloir  leur  offrir  cinq  cents  écus,  pour  être  par  eux 
employés  à  la  lubfiftance  des  pauvres  marchands  dudit  corps ,  moyennant  qu'ils 
le  reçuffent  maître  ,  &  je  m'offrois  de  ménager  cette  affaire.  Ledit  fieur  Houbigant 
enrra  dans  mes  fentiments ,  Se  me  pria  de  faire  les  chofes  que  je  jugerois  à  propos  j 


&  qu'il  approuveroit  tout  ce  que  je  ferois. 
Cette  affaire  devoir  être  neç 


négociée  avec  beaucoup  de  dextérité  Se  de  prudence  ; 
ainfi  je  ne  jugeai  pas  à  propos  d'aller  au  bureau  des  merciers  pour  la  négocier  avec 
tous  les  maîtres  Se  gardes  enfemble ,  mais  de  m'adreffçr  à  un  feul.  En  effet ,  j'allai 

Eij 


"■^6  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

trouver  l'un  des  maîtres  &  gardes  que  je  jugeai  le  plus  docile  &  des  plus  habile* 
dcfdits  gardes ,  auquel  je  dis  que  lefdics  fieurs  Coliemtnt  ôc  Houbigant  m'ctoient 
venus  confuher  fur  leur  affaire  ;  qu'après  l'avoir  bien  examinée  ,  je  ne  crouvois 
pas  que  les  maîtres  &:  gardes  eulfenc  raifon ,  &  que  je  ne  doutois  pas  que  fi  l'affaire 
prenoit  train  au  parlement,  la  fentence  de  police  qu'ils  avoient  obtenue  ne  fût 
mlirmce  par  arrct  y  &  après  avoir  repréfenté  i  ce  maître  &c  garde  toutes  mes 
raifons ,  Se  rapporté  plufieurs  exemples  d'apprentis  qui  s'étoient  mariés ,  pendant 
le  temps  de  leur  apprentilTIige,  aux  filles  de  leurs  maîtres ,  que  les  maîtres  Se  gardes 
fes  prcdccelTeurs  avoient  reçus  maîtres ,  je  lui  dis  que  je  n'eftimois  pas  que  lui  ni 
les  autres  gardes  dulfenc  lailler  juger  cet  appel ,  &  qu'il  valoir  mieux  accommoder 
cette  affaire  à  l'amiabls ,  Se  faire  l'avantage  du  taureau  i  &  à  l'inftant  Je  lui 
propofai  de  faire  donner  au  bureau  cniq  cents  écus  par  ledit  Houbigant ,  pour 
ctre  employés  à  la  fubfiftance  des  pauvres  marchands  du  corps ,  moyennant  quoi 
ils  lui  donneroient  des  lettres  de  miîtrife ,  Se  que  je  le  priois  d'eiy  faire  la  pro- 
pofition  aux  autre*  maîtres  &:  gardes  fes  collègues ,  Se  que  s'ils  l'avoient  pour  îjgréa- 
ble  ,  j'irois  enfuire  au  bureau  pour  traiter  avec  eux  tous  enfcmble  de  cette  afiaire; 
mais  que  je  le  priois  de  ne  me  pas  faire  aller  au  bureau,  que  l'iff.'iie  ne  fût  con- 
clue ,  parcequ'outre  que  je  ne  voulois  pas  eiïiiyer  un  refus ,  je  ferois  oblige  de 
défendre  la  caufe  defdits   Gollement  Se  Houbigant ,  parccqii'clle  étoir  jufte  à 
avantageufe  même  au  corps  de  la  mercerie.  Ce  garde,  étant  entré  dans  mes  raifons 
&:  dans  ma  propofition ,  me  promit  qu'au  premier  jour  de  bureau  il  en  parle- 
roit  à  fes  collègues,  Se  qu'il  m'en  rendroit  réponfe.  Quatre  ou  cinq  jours  après, 
ce  maître  Se  garde  me  dit  que  je  pouvois  aller  à  leur  bureau ,  que  je  ferois  le 
bien  venu,  que  l'on  me  donneroit  fatisfaélion  fur  ma  propofition.  Sur  cette  parole, 
je  fus  au  bureau ,  où  je  trouvai  les  fix  maîtres  Se  gardes ,  auxquels  je  tins  le 
jncme  difcours  que  j'avois  fiit  à  l'un  d'entre  eux,  qui  fut  iiiter'.ompvi  plufieurs 
fois  avec   chaleur  par   le   fieur  d Y'ry ,  marchand  linger  ,   qui  décidoit  même 
avant  que  j'eulfe  fini  mon  difcours ,  Se  que  l'affaire  eût  été  mife  en  délibération 


propofition  ,  que  cependant  je  m'allois  retirer  dans  la  falle.  Un  Jemiquart  d'heure 
après  l'on  me  ht  rentrer  \  Se  le  plus  ancien  des  gardes,  en  l'abfc.^c  du  grand  garde 
qui  n'y  ctoit  pas,  porta  la  parole.  Il  me  dit  que  le  bureau  ne  pouvoir  accepter 
jiia  propofition.  Se  qu'ils  efpéroient  faire  confirmer  la  fentence  de  police  j  8e  le 
lieurd'Yvry  ajouta  que  Uouligant  ne  fcro'u  Jamais  re^u  muàte  tandis  qu  il  ferait 
garde. 

Voyant  qu'on  ne  vîendroit  jamais  a  bout  de  cette  affaire  que  par  les  voies  de 
la  |uftice ,  parcequ'il  y  avoir  jjIus  de  pafiîon  que  de  raifon  dans  les  gardes ,  je 
leur  répondis  nue  j'efpérois  faire  iiifirmer  ladite  fentence.  Se  que  Houbigant 
feroit  reçu  maître  malgré  la  forte  oppofition  qu'y  apportoient  quelques  uns 
d'entre  eux  j  Se  après  cela  je  me  retirai. 


Ayant  rendu  compte  audit  Houbigant  de  tout  ce  que  deffus ,  je  lui  confelllai 
de  préfenter  fa  requête  au  parlement.  Se  de  demander  par  icelle  d'être  reçu 
partie  intervenante  en  l'inftance  y  pendante  entre  ledit  Collement ,  &  lefdi'ts 
maîtres  Se  gardes  de  la  mercerie,  Se  d'mterjetter  appel  de  la  fufdite  fentence 
de  police ,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  étoir  enfuivi ,  Se  que  je  drefferois  un  mémoire 
concernant  fes  moyens  d'intervention  Se  d'appel,  pour  inftruire  l'avocat  qui 
plaideroic  îa  caufc.  ï^\  cffvt,  je  dicM  cg  mémoire.  Uu  ayocac  s'ccoit  déjà  pré- 
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toarc  pour  plaider* cette  caufe  j  mais  dès  qu'il  eut  établi  les  qualités  dss  parties, 

'  monueuï  ae  Lamoignon ,  avocat  général ,  fe  leva ,  &  dit  que  cette  affaire  étoic 
importante  au  public,  parceque  la  prétention  des  maîtres  &  gardes  de   la  mçr- 

.  cène  aliolr  contre  la  liberté  des  mariages ,  &  que  d'ailleurs  il  y  avoit  un  article  dans 
leurs  ftatuts ,  qui  défendoit  aux  marchands  de  leur  corps  de  prendre  des  appren- 

■  tis  mariés  j  qu'ainfi  cette  affaire  mériroit  bien  que  la  cour  fît  un  règlement  là- 
defliis,  pour  éviter  à  l'avenir  de  femblables  conteftations,  Se  que,  pour  cela,  il 
falloir  voir  &  examiner  toutes  les  pièces  des  parties.  Se  conclut  à  ce  que  la  caufe 
fût  appointée  j  ce  qui  fut  ainfi  jugé. 

Mon  mémoire  fut  mis  entre  les  mains  de  monfieuï  Commeau,  célèbre  avocat 
en  la  cour,  lequel  dreffa  fur  icelui  les  caufes  &  moyens  d'intervention  &  d'appel 
dudit  Houbigant ,  Se  caufe  d'appel  dudit  Collement. 

Les  maîtres  Se  gardes  de  la  mercerie  avoient  fait  un  pareil  procès  au  nommé 

.  Gérard ,  marchand  mercier ,  qui  avoit  marié  fa  fille  à  un  nommé  Tbierrat ,  fon 
apprenti,  pendant  le  temps  de  fon  apprentilfage.  Se  obtenu  fentence  de  police, 
qui  déclaroit  le  brevet  d'apprentilTage  nul ,  de  laquelle  fentence  lefdits  Gérard  ik 
"Thierrat  étoient  aufli  appellants  j  l'inftance  auroit  été  jointe  avec  celle  defditsjColle- 

•  ment  Se  Houbigant ,  fur  lefquelles  inftances  intervint  arrèc  en  la  grand'chambre 
le   17  février  1679,  au  rapport  de  monfieur  confeiller  , 

par  lequel  la  cour ,  fiifmt  droit  fur  le  tout ,  auroit  mis  les  appellations  Se  ce  donc 
avoit  été  appelle  au  néant,  émendant  fur  la  demanoe  des  maîtres  Se  gardes  des 
merciers  ,  contre  lefdits  Collement,  Gérard  ,  Houbigant  Se  Thierrat,  les  parties 
hors  de  cour  Se  de  procès  ;  ordonne  que  l'article  v  des  ftatuts  concernant  les 
défenfes  auxdits  maîtres  du  métier  de  tenir  aucun  apprenà  marié,  f<.roir  gardé  & 
exécuté ,  quand  les  apprentis  fe  marieront ,  pendant  les  trois  années  de  leur  ap- 

.prentîlfage,  à  d'autres  perfonnes  qu'aux  filles  des  maîtres  merciers,  lefquels ,  eh 
époufant  les  filles  des  maîtres ,  gagneront  la  f  anchiife  de  maître  par  leurdic 
mariage,  tous  dépens  compenfés. 

Et  d'autant  que  cette  affaire  ne  regarde  pas  feulement  tons  les  apprentis  du 
corps  de  la  mercerie ,  mais  encore  ceux  des  autres  corps ,  tant  de  cette  ville  dû 
Pans,  que  des  autres  villes  jurées  du  royaume,  j'ai  eftimé,  pour  fuie  celler 
tous  les  procès  qui  pourroient  furvenir  à  l'-ivenir  fur  de  pareilles  conteftations 
de  mettre  au  rang  de  mes  parères  les  écritures  dudit  fieiir  Commeau  avocat ,  au 
^ieu  de  mon  mémoire,  parceque  lefdites  écritures  contiennent  non  feulement 
toutes  les  chefes  portées  par  mondit  mén.oire,  mais  il  y  a  encore  ajouré  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  fur  la  liberté  des  mariages ,  Se  allégué  toutes  '-.s  loix  qui 
font  fur  cette  matière,  de  forte  que  les  jeunes  avocats  y  apprendront  beaucoup 
de  chofes,  aulîî-bien  que  les  perfonnes  de  commerce.  J'ai  aulli  eftimé  devoir 
donner  au  public  l'arrêt  de  la  cour  intervenu  fur  cette  affaire ,  parceque  fervani: 
de  règlement  pour  le  corps  de  la  mercerie ,  il  doit  aulli  fervir  de  rc;^lemenr  pour 
tous  les  corps  &  communautés  ,  tant  des  marchands  Se  maîtres  de  Paris .  que 
de  Ceux  Ue  toutes  ks  villes  jurées  du  royaume. 


AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 


CAUSES  ET  MOYENS  D' I  NT  ERFENTION  ET  UAPPEL^ 

\     que  mu  &  baille  pardevant  vous ,  nojfejgneurs  ^i.  parlement  ,  Guillaume  Hou- 

y    higant ,  gardon  marchand  mercier  à  Paris ,  demandeur  en  requête  par  lui  pré~ 

.  '    Jentée  à  la  cour  ^  le  xx  janvier  1678  ,  &  appellant  de  la  fentence  rendue  par  le 

,      lieutenant  général  de  police  du  chdtelet  de  Paris  y  du  i6  juin  i6j6,  confirma- 

t}v2  de  l'avis  du  fubjlitut  dc  monjîeur  le  procureur  général  au  chdtelet  j  du  i^ 

février  audit  an. 

Contre  les  maîtres  &  gardes  des  marchands  merciers  grojjîers  &  joualUiers  de  cette 
Viile  de  Paris  i  défeiïdeurs  &  intimés;  &  Antoine  Collement  y  marchand  mercier , 
bourgeois  de  Paris  ^  défendeur ,  à  ce  qu'ayant  égard  à  l'intervention  du  deman~ 
dcur  y  &  faifant  droit  fur  C appel  par  lui  interjette  ^  il  fol t  dit  qu'il  a  été  mal  & 
nullement  jugé  par  ladite  fentence  du  \6  juin  l6y6  ^  &  avlfé par  ledit  avis  du 
1 5  février  audit  an ,  en  émendant  &  corrigeant ,  lefdlts  maures  &  gardes  dé" 
boutés  de  leur  demande  ;  ce  jaifant  ^  qu'il  plalfe  à  la  cour  ordonner  qu'ils  feront 
tenus  de  recevoir  le  demandeur  marchand  mercier  en  la  forme  ordinaire ,  en 
Jatlsfaifant  par  lui  aux  droits  accoutumés ,  &  les  condamner  aux  dépens^ 

JL»A  queftic  qui  faic  la  matière  du  procès ,  eft  de  favoir  fi  le  mariage  du  d'»- 
niandeur  elt  un  défaut  qui  aniuiUe  fon  brevet  d'apprentilTage ,  &  un  obftacle 
qui  le  rende  incapable  &c  inhabile  d'ctre  marchand  mercier  en  cette  ville  de  Paris. 
I,es  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie  foutiennent  l'affirmative ,  &  l'ont  fait  ainft 
juger  par  la  fentence  &c  par  l'avis  dont  eft  appel.  Le  demandeur  foutient  au  con- 
traire que  cette  prétention  ,  &  le  jugement  qui  l'autorife ,  bleflTent  toutes  les  loix 
divines  6c  humâmes ,  naturelles ,  civiles  &  canoniques  ;  qu'il  n'y  a  point  de  ftatuts 
qui  défendent  aux  apprentis  de  fe  marier ,  &  qui  annuUent  leur  apprentillage  pour 
s'ctre  mariés ,  &  que  s'il  y  en  avoit  qui  portât  une  difpofition  fi  extraordinaire  ,  il 
feroir  contraire  à  la  lib2rté  des  mariages,  qui  eft  de  droit  naturel ,  &  ne  devroit 
point  être  obfervc  :  mais  il  pafle  outre ,  &  efpere  juftifier  par  des  pièces  fans  contre- 
dit ,  que  l'article  du  ftatut  que  les  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie  lui  oppofenc , 
n'a  jamais  été  en  ufage ,  &c  qu'il  fe  trouve  même  dans  une  exception  favorable , 
autorifée  par  les  ftatuts  de  tous  les  auttes  corps  des  marchands  &  artifans ,  & 
confirmée  par  l'ofage  &  par  les  préjugés. 

La  cour  obfervera ,  s'il  lui  plaît ,  que  l'appellant  eft  fils  d'un  marchand  de 
toiles ,  deniL'urant  à  Villy  ,  diooefe  de  Senlis  :  la  demeure  qu'il  a  faite  en  la  maifon 
dc  (on  père,  lai  a  acquis  une  :onnoiirance  parfaite  dç  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  dç  toiles.  Son  père ,  uyant  f-ornié  le  delTein  de  l'établir  en  cette  ville 
dc  Paris ,  pour  y  fiire  la  profelfion  de  marchand  linger ,  le  mit  en  apprentillage 
chez  Antoine  Clollement ,  marchand  linger,  pour  y  apprendre  la  marchandife  de 
lingerie  pendan:  trois  ans ,  aux  charges,  claufes  &:  conditions,  portées  par  le  bievec 
d'apprentilHige  du  17  octobre  1674,  en  conféquence  duquel,  h  demandeur  fut 
reçu  appreuti  au  burcr.u  des  maîtres  S<  gardes  de  la  mercerie,  par  lettre  du  7 
liovenibrv;  çnfuivant.  Li.  feule  chofe  dont  le  demandeur  a  été  averti  lors  de  ^ 


^u'il  parok  par  les  lettres  dudit  apprentilVage. 

Leait  Collement,  oui  a  reconnu  l'expérience  que  le  demandeur  avoir  dans  l'aclnt, 
la.  vente  ôc  le  débit  des  toiles ,  6c  dans  tout  ce  qui  regarde  le  commerce  de  l'in- 
gerie  ,  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avantageux  pour  fon  commerce  ôc  pour  fa 
famille  que  d  attacher  le  demandeur  à  fa  petlonne  ôc  à  fa m™iifonj  c'eft  pourquoi 
il  lui  propofi  le  mariage  de  Gcnevi-^ve  Collcment  fa  fille,  lequel  ayant  été  agréé 
parle  père  du  demandeur,  fut  contracte  de  bonne  foi  au  mois  d'avril  1(^75.  Le 
no.îimc  d'Yvry  ,  marchand  lingcr,  l'un  des  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie,  re- 

tarda  cette  alliance  comme  la  rupture  infaillible  du  commerce  &  de  la  correfpon- 
ance  qu'il  avoir  avec  le  père  du  demandeur,  &  crut  fi  bien  que  cette  habitude 
qui  lui  avoir  rapporté  un  profit  conlidérable ,  pafreroit  audit  Collement  Se  à  fou 

{rendre,  en  haine  de  quoi  il  réfolut  de  fe  venger  contre  le4it  Collement  Se  contra 
e  demandeur  fon  gendre.  Il  en  trouva  le  prétexte  dans  un  article  des  derniers 
ftaturs  de  la  mercerie  ,  portant  ^ue  les  maures  ne  pourront  tenir  aucun  apprenti 
qui  Joit  marié ^  ou  étranger ,  pour  gagner  ia  maîfife.  Il  n'en  failoit  pas  davanta<:e 
pour  couvrir  fon  animofité  particulière  de  l'apparence  du  bien  public ,  Se  abufec 
de  la  faveur  des  règlements  pour  fatisfaire  une  palîion  honreufe  &  fordide.  Lacouc 
jugera,  par  toutes  les  démarches  de  la  procédure  ,  que  ledit  d'Yvry  s'eft  laitfé  em- 
porter au  torrent  de  fa  paffion  ,  fans  confulter  les  règles  de  la  juftice  \  il  s'eft  adrerte 
audit  Collement ,  qui  etoit  l'objet  de  fon  averfion  Se  de  fa  vengeance.  Quoique 
l'adion  par  !'ii  intentée  regardât  principalement  le  demandeur  ,  il  a  fait  alîîgner 
ledit  Collement  feul ,   fous  le  nom  defdits  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie , 


par  exploit  du  11  jour  de  février  1676,  pour  voir  dire  qu'il  rapportera  à  leur 
bureau  le  brevet  d'apprentilTage  &  les  petites  lettres  du  demandeur  ,  attendu  qii 

il ,  Se  dcfenfes  à  lui  faites  d'en 


reau  le  brevet  d'apprentilTage  Se  les  petites  lettres  du  demandeur  ,  attendu  qu'il 
étoit  marié ,  pour  être  ledit  apprenri(rage  déclaré  nul 
faire  à  l'avenir  ;  Se  pour  l'avoir  f.iit ,  qu'il  fcroit  condamné  aux  dépens.  Cette 
aflîgnation  a  été  fuivie  d'un  avis  du  fubftitut  de  monJeur  le  procureur  général  au 
châtelet ,  furpris  par  défaut  le  1 5  février  audit  an ,  prir  lequel ,  au  lieu  de  prononcer 
feulement  fur  la  demande  portée  par  l'exploit  qui  ne  concernoit  que  ledit  Col- 
Jement ,  on  condamne  encore  l'appellant  fans  l'entendre,  en  ce  qu'on  lui  faicdé- 
î^enfes  de  fe  fervir  dudit  brevet  d'^^pprentiflage ,  Se  on  ordonne  que  fon  nom  fera 
rayé  du  catalogue  des  apprentis^  Se  comme  s'il  reftoi:  encore  quelque  chofe  à 
juger  contre  lui ,  l'avis  porte  qu'il  fera  aflîgné  pour  déclarer  le  jugenient  commun. 
Cet  avis ,  qui  adjuge  au-delà  des  conclufions  defdits  maîtres  &  gardes ,  a  été  con- 


firmé par  an  jugement  du  lieutenant  général  de  police,  du  \6  juin  audir  an  ,  pa- 
reillement renuu  par  défaut,  en  exécution  duquel  ledit  Collement  a  été  pourfuivi 
pour  rapporter  ledit  brevet  \  ce  qui  l'a  obligé  d'interjetter  appel ,  tant  de  l'avis  que 
de  la  fentence  qui  le  confirme^  Se  parceque  le  ..emandeur  eft  feul  intérelfé  en 
I  cette  affaire  ,  dont  l'événement  retombe  fur  lui ,  &  qu'il  lui  eft  important  de  pré- 
venir tous  les  obftacles  qui  pourroient  être  formés  à  fa  réception  qu'il  eft  en  aroit 
tle  pourfuivre ,  .-iprcs  avoir  accompli  fes  trois  années  d'apprentiftage ,  conformé- 
ment aux  ftatuts ,  il  eft  intervenu  eu  la  caufe  u'appel  pendante  en  la  cour ,  &  a 
demandé  p.ir  fa  requête  du  ii  janvier  ,  de  l'entérinement  de  laquelle  il  s'agit, 
à  ce  i^u'il  plût  à  la  cour  le  recevoir  pppellant  de  ladite  fentence  du  16  \\xui  \6-j6 , 


4»  A  V  I  S    P  OU  R    Lf    COMMERCE. 

faifant  droit  fur  fon  appel  que  lefdits  maîtres  tV  gardes  feroient  tenus  de  le 
recevoir  marchand  mercier. 

La  ledure  des  ftatiits  qu'on  ôppofe  au  demandeur  ,  jointe  \  l'interpictation  qui 
a  ctc  hiitc  par  la  cour ,  par  le  juge  de  police,  &  par  l'ufage,  Aiftiroic  pour  con- 
fondre le^  vaines  &  injuues  prétentions  duditd'Yvry,  quiellla  partie  fecrete  du 
demandeur,  &  qui  nbufe  du  nom  des  autres  maîtres  &C  gardes  de  la  mercerie 
pour  le  pcrfécuter.  Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des  articles  defdits  fta- 
tuts ,  il  eft  bon  que  la  cour  foit  inftruite  de  ce  qui  s'ell  obferif  c  de  tout  temps  dans 
le  corps  de  la  mercerie,  &  dans  les  autres  corps  des  marchands ,  &  même  dans 
ceux  des  aitifans  de  cette  ville  de  Paris,  fur  le  point  dont  il  s'agi*.  Le  corps 
de  la  mercerie  fîft  fort  ancien  en  cette  ville  de  Paris ,  ainfi  qu'il  refaite  des  Ordon- 
nances du  Roi  Charles  VI,  des  années  1411  6c  1410  ,  faïuts  fur  le  fait  de  ladite 
mercerie.  11  y  avoir  dans  ce  temps-là  des  juges  pouï  avoir  l'œil  à  ce  que  les  ftatiits 
&  règlements  fulfent  obfervés  &  entretenus  :  mais  on  ne  voit  point  qu'il  foit 
rien  ftatuc  fur  le  temps  de  l'apprentilTige  &  la  qualité  des  apprentis ,  comme  il  fe 
pratiqnoit  dès-lors  à  l'égard  des  artifans  <!fe  ouvriers  \  la  raifon  eft  que  tous  ceux 
qui  avoient  connoi(n\nce  du  comn'.erce  croient  admis  indiftin^^ement  à  exercer 
la  mercerie  dans  cette  ville  de  Paris  ,  pourvu  qu'ils  eulTènt  l'agrément  &  l'appro- 
bation des  maîtres  &■  gardes  de  la  mercerie  ,  en  quoi  le  public  ne  foufftoit  aucun 
préjudice ,  parceque  les  marchands  grolTicrs  ou  détaillours  ne  peuvent  faire  au- 
cune  malver/ation  dans  les  marchandifes  qu'ils  ;v;  fabriquent  point.  Elles  ont  été 
vues  ,  examinées  &  approuvées  par  les  juges  de  l'art  qui  en  font  la  manufac- 
ture lorfqu'elles  viennent  entre  leurs  mains  \  de  forte  que  la  profelHon  «Se  l'in- 
duftrie  des  marchands  ne  conlillent  ou'à  favoir  bien  acheter  tV  vendre  à  profit 

iiour  leur  profit  particulier  ,  en  quoi  le  public  a  trcs  peu  d'intérct  :  les  fiutes  que 
es  marchands  peuvent  commettre  dans  leur  négoce  ,  retombent  fur  eux  feuls , 
lans  que  le  public  en  fouft're.  C'eft  pourquoi  les  anciens  llatuts  de  la  marchan- 
dife ,  qui  ont  été  faits  &  rédigés  avec  beaucoup  de  prudence  &  de  maturité,  ne  par- 
lent point  des  apprentis  \  il  n'y  a  aucun  règlement  pour  ce  qui  concerne  les  qua- 
lités qu'ils  doivent  avoi;: ,  ou  le  temps  de  leur  fcrvice  chez  les  maîtres.  U  n'en 
va  pas  de  même  des  artifans  employés  à  la  fabrication  &  manufaébure  des  mar- 
chandifes qui  font  diftribuées  &  débitées  par  les  marchands  merciers  i  car  comme 
le  public  a  intérêt  que  les  ouvrages  foient  faits  de  bonne  matière ,  &  travailles 
en  la  forme  prefcrite ,  les  anciens  ftatuts  &  règlements  fiits  pour  ce  qui  regarde 
la  police  des  arts  &  métiers ,  ont  pour  principal  objet  de  rcgler  la  condition , 
les  devoirs  î^c  le  fei  vice  des  apprentis ,  afin  qu'ils  devienneiit  parfaits  dans  lent 
art  ;  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  être  reçus  maîtres  qu'ils  n'aient  donné  des 
preuves  certaines  de  leur  induftrie  &  de  leur  expérience,  par  un  chef-d'œuvre  qu'ils 
ioiit  obligés  de  faire.  Au  refte ,  bien  que  l'aliiduité  t?c  l'application  foient  d'une 
nécellîté  indifpenfliblç  à  l'égard  de  ceux  qui  veulent  apprendre  un  niétiçr,  néan- 
moins il  ne  fe  trouvera  point  qu'il  foit  détendu  aux  apprentis  de  fe  marier  dans 
aucun  des  arts  &:  métiers  dont  les  ftatats  ont  été  rédigés ,  parreqiie  cette  dc- 
fenfe  ôterolt  la  liberté  des  mariages,  teroit  violence  à  ia  nature,  &  priveroic  les 
miférables  des  moyens  néceilaires  pour  gagner  leur  vie  *!:  taire  fublîfter  Ijhc 
famille  ,  au  grand  préjudice  de  l'état ,  qui  ne  fe  fouticnt  que  par  la  force  &  le 
nombre  des  hommes. 

J-Qs  chofcs  fout  dt'nieurées  dans  cet  état  dans  la  mercerie ,  depuis  le  temps  de 
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fon  «établi (Tement  jufquen  l'année  1564,  que  les  marchands  merciers  de  cette 
ville  de  Paris  s'aviferent  de  rédiger  quelques  articles  en  forme  de  ftatiits ,  dans 
lefquels  ils  pourvurent  plutôt  à  leur  intértt  particulier  qu'à  celui  du  public  j  leur 
principale  vue  ayant  été  d'empêcher  la  multiplication  des  maîtres  ,  &  de  fe  pro- 
curer des  ferviteurs  qui  ne  leur  coûtaflTent  rien  ,  en  introduifant  l'apprenti (fage  j  Se 
obligeant  les  apprentis  de  les  fervir  gratuitement  pendant  un  temps  confiderable  ; 
ils  eurent  même  la  pcnfée  de  s'alfurer  un  revenu  par  la  réception  defdits  appren- 
tis. Cette  nouveauté ,  que  lefdits  marchands  merciers  voulurent  introduire  pour 
leur  utilité  particulière,   retarda   Ihomolocarion  defdits  ftatuts  ,  qi  e  le  Roi  ne 
voulut  point  approuver  qu'ils  n'euflent    été  examinés   par  le  lieutenant  civil , 
meilleurs  les   gens  du   Roi   &  les   prévôt  des  marcliands  &  échevins  de  cette 
ville  de  Paris,  tnlîn  ,  après  que  le  tout  eut  été  vu  ik  examiné ,  fur  les  avis  don- 
nés par  lefdits  officiers ,  lefdits  articles ,  en  forme  de  ftatuts ,  furent  homologués 
&  confirmés  par  lettres-patentes  du  Roi  C  harles  IX,  du  n^ois  de  février  1567, 
vérifiées  en  la  cour.  L'article  premier  defdits  ftatuts  porte  que  /es  gardes  de  la 
mercerie   ne  pourront  donner  lettres  de  maîtrifc  dudic  état ,  Jinon   à  ceux  qui   au- 
raient fidèlement  fervi  trois  ans  enti<:rs   un  bourgeois  de  Paris  maure  dudit  itat , 
6*   aux  fils  des    maures ,  fur    peine  de  nullité  dejditcs   lettres  &  d'amende  arbi- 
traire.  Cet  article  ne  parle  point  des  apprentis  de  des  qualités  qu'ils  doivent 
avoir,  parceque  l'apprentiflage  n'avoir  point  encore  été  introduit  dans  le  corps 
de  la  mercerie  j  il  parle  feulement  des  maîtres  ,  ne  voulant  pas  qu'il  leur  foit  délivré 
des  lettres  de  maitrife  qu'ils  n'euflent  fervi  rrois  ans  chez  les  maîtres.  Cet  article 
a  introduit  tacitement  Tapprentidagej  mais  il  n'a  rien  ftatué  fur  les  qualités  Se 
devoirs  des  apprentis  :  8c  ce  qui  eft  fort  à  confidérer,  eft  que  quand  il  défend 
de  recevoir  aucun  maître  dudit  état ,  qu'il  n'ait  fervi  trois  ans  chez  les  maîtres  ,  il 
ajoute ,  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  a  rendu  la  loi  parfiite  ,  en  ce  qu'elle  annulle  tour 
ce  qui  eft  contraire  à  fa  prohibition ,  comme  il  eft  dit  au  titre  premier  des  fragments 
d'Ulpien ,  &  dans  les  notes  que  monfieur  Cujas  a  faites  fur  cet  ouvrage,  lorfque 
les  ftatuts  de  la  mercerie  furent  confirmés  par  le  roi  Henri  IV  en  l'année  i  «îo  i  ,  les 
maîtres  dudit  état ,  prenant  prétexte  de  /éformer  les  abus  &  malverfuions  ,  ajoutè- 
rent encore  de  nouveaux  articles ,  dans  lefquels  ils  ont  moins  confidéré  Tintérêt  pu- 
blic que  leur  utilité  particulière.  Comme  la  marchandife  de  grolFerie  ,  mercerie  ôc 
jouaillerie ,  renferme  un  très  grand  nombre  d'erats  de  marchands  ,  dont  le  commer- 
ce eft  fort  différent,  &c  que  la  plupart  des  manufactures  qui  font  débitées  par  les 
marchands  merciers  viennent  des  provinces ,  il  étoit  à  craindre  que  les  marchands 
forains  ,   prenant  prétexte  de  s'établir  .\   Paris,  ne  ruinaflènt  le  commerce  de 
ceux  qui  y  ont  fait  leur  apprentiiTiige ,  &  qui  y  ont  été  reçus,  s'il  étoit  permis 
aux  perfonnes  mariées ,  qui  avoient  fixé  ailleurs  le  fiege  de  leur  fortune ,  de   fe 
faire  recevoir  maîtres  à  Paris  à  la   faveur  d'un  brevet  d'apprentiftàge    &:  d'un 
fervice  de  trois  années  chez  un  maître  dudit  état.  Pour  prévenir  cet  inconvénient 
que  craignoient  lefdits  maîtres,  ils  s'aviferent  d'ajouter  à  leurs  ftatuts  un  article 
portant    ijue    nul  marchand   ne  pourrait  tenir  aucun   homme  m.irie  pour   pagner 
la  jriwchifc.  Les  termes  auxquels  cet  article  eft  conçu  méritent  une  confidéra- 
tion  particulière.  11  ne  dit  pas  qu'aucun  apprenti  ne  pouir.i  gagner  la  franchifu 
s'il  eft  marié  ^  il  ne  déclare    point   l'apprentifinge  nul  (i  l'appreiui  s'eft    marie 
pendant  le  temps  de  fon  apprentifl^ige  :  il  défend  feulement  aux  maîtres  de  tenir 
aucun  homme  marié  pour  gagner  la  franthife.  Sur  quoi  la  cour  obfcrvera  quatre 
Tome  11.  l' 
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chofes.  La  première  ell  qu'aux  termes  dudit  article  le  mariage  eft  feulement  un 
obftacle  à  la  réception  d'un  apprenti  ;  mais  ce  n'cft  point  un  empêchement  qui 
annulle  rapprcntilHige  qui  a  été  commencé.  Nous  [îouvons  appliquer  à  ce 
point  ce  qu'on  dit  ordinairement  des  empêchements  du  mariage  ;  favoir ,  qu'il 
y  en  a,  y«<c  matrimonium  contrahendum  imptdiunt,  jed  cpntracium  non  dinmunt, 
La  promelfc  qu'on  a,  fiite  à  une  perfonne  de  l'époufer,  tft  un  engagement  qui 
l'empcche  de  fe  marier  à  une  autre  ;  mais  il  ne  donne  point  d'atteinte  au  nuiriaj;e 

aui  a  été  fait  au  préjudice  de  cette  promefle  :  au  contraire ,  un  mariage  prccc- 
ent ,  ou  la  parontc  &  alliance  n'empêchent  pas  feulement  le  mariage ,  mais  elles 
l'annullent  s  il  a  été  contradé ,  parceque  ce  font  des  empêchements  dirimants. 
Ainfi  en  droit  &  par  nos  mœurs  y  un  décret  eft  un  obftacle  pour  empêcher  qu'un 
homme  ne  foit  promu  aux  ordres ,  pourvu  d'un  bénérice ,  ou  reçu  en  une 
charge  :  mais  il  ne  le  peut  être  pour  le  clerc ,  de  l'ordre  auquel  il  a  été  promu  j 
le  titulaire  ,  du  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  ;  ni  l'officier ,  de  la  charge  à  laquelle 
il  a  été  élevé.  Ainiî  quand  il  feroit  vrai,  comme  le  veulent  perfuadtr  les  maîtres 
&  gardes  de  la  mercerie ,  que  le  mariage  fût  un  obftacle  qui  fermât  la  porte 
à  l'apprentifTage  ,  &  qui  empêchât  un  afpirant  à  la  mercerie  d'être  re(;u  apprenti 
dudit  état,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  ce  fût  un  empêchement  dirmiant  cjui 
annullât  l'apprentiflàge.  La  féconde  chofe  à  obferver  eft  que  la  prohibition 
portée  par  l'article  dudit  ftatut  ne  s'adrelTe  pas  aux  apprentis ,  mais  aux  maî- 
tres dudit  état ,  d'où  il  s'enfuit  qu'il  regarde  principalement  les  maîtres  «Si  non 
les  apprentis.  Or  les  maîtres  peuvent  bien  ne  recevoir  pas  des  apprentis  mariés  » 
mais  il  n'eft  pas  dans  leur  pouvoir  d'empêcher  qu'ils  fe  marient  x  il  leur  eft  aifc 
de  s'informer  de  l'état  &c  de  la  condition  de  celui  qui  fe  préfente  pour  être  leur 
apprenti  avant  que  de  l'admettre  j  mais  il  eft  prelque  impolfible  qu'ils  fâchent 
le  mariage  de  leur  apprenti ,  qui  le  peut  contrarier  à  leur  infu  ^  ce  qui  confirme 
encore  d'autant  plus  que  la  détenfe  ne  regarde  que  ceux  qui  font  mariés  au  temps 
qu'ils  font  reçus  apprentis  ,  &  non  ceux  qui  fe  marient  pendant  leur  apprentiftage. 
Cette  féconde  oblervation  nous  conduit  à  une  troifieme  qui  n'eft  pas  moins  déci- 
sive j  car  comme  la  prohibition  n'eft  faite  qu'aux  maîtres  par  une  efpece  de  po- 


lice qu'ils  font  obliges  de  carder  entre  eux ,  il  s'enfuit  que  l'effet  qui  en  dérive 

mber  que  fur  le        * 
tenus  de  favoir  ni  d'obferver  un  ftatut  qui  ne  les  regarde  point.  On  peut  donc 


ne  peut  retomber  que  fur  les  m.iîtres  &  non  fur  les  apprentis ,  qui  ne  font  point 


s 
une 


punir  les  maîtres  qui  contreviennent  au  ftatut ,  en  prenant  pour  apprentis  de 
hommes  mariés  ;  mais  on  ne  peut  pas  faire  porter  à  ces  apprentis  la  peine  d'un( 
défenfe  qui  ne  leur  eft  point  adreifée  &  qui  ne  les  regarde  point.   Les  doéleurs 

3ui  nous  ont  prefcrit  des  règles  pour  l'interprétation  des  ftatuts  &  des  coutumes , 
ifent  que  la  première  chofe  qu  il  faut  conlidérer  en  ces  matières ,  eft  la  perfonne 
à  laquelle  s'adrelTent  les  paroles  difpofitives  du  ftatut,  parceque  ce  font  ceux- 
là  feuls  qui  font  coupables  de  la  contravention  faite  à  la  défenfe  qui  les  con- 


cîme. 


La  quatrième  chofe  qui  mérite  une  obfervation  finguliere ,  ell  que  le  ftatut 
dont  il  s'agit  défend  véritablement  aux  maîtres  de  tenir  ou  de  recevoir  un  ap- 
prenti marié  \  mais  il  n'impofe  aucune  peine  aux  maîtres  qui  les  tiendront  ou 
recevront  :  de  forte  que  c'eft  une  loi  imparfaite  ,  attendu  qu'elle  n'annulle  point 
ce  qui  eft  fait;  au  contraire,  comme  dit  Ulpien,  il  eft  vrai  qu'il  fuffit  au  lé- 
giflateur  de  défendre  une  chofe  pour  k  rendre  nulle  &  inutile ,  comme  décident 
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les  empereurs  ThéoHofe  &  Valentiiiien  en  la  loi ,  Non  deb'uum  C.  de  legihus ,  ut 
IcgiJIacoriy  quodfieri  non  vu/e ,  tantiim  prohif'uijlcjufficiat ,  cdteraque  quafitx  Ug'ts 
liceat  voluntate  colligere ,  hoc  ejl ,  ut  ea  qu*  Ugcjleri prohibsntur ,  fiftierintfacîa ,  non. 
folùm  inutUia t  ftd  pro  infeclis  etiam  habeantiiry  licèi  Ug'Jlator  fieri  prohibutrit  tan- 
tkm ,  necfpeciaiuer  dixerit  inutile  effie  debcrs  quod  faclum  e(}.  Et  arfiirément ,  s'il  y 
avoir  un  ftatut  portant  qu'.iucun  ne  pourroit  ctrc  apprenti  étant  marie ,  &  qu'il 
fcroir  déchu  de  l'apprentifTitge  des  qu'il  feroit  marie,  il. ne  feioit  pas  ncccHaire  de 
claufc  an'  '..itive  pour  rejidre  l'apprentidàge  nul;  mais  comme  le  ftatut  le  réduit 
i  une  fimp,'.'  défenfe  faite  aux  marciiands  merciers  de  tenir  aucun  lionnne  marie 
pour  gagner  la  franchife ,  on  ne  peut  en  induire  que  le  mariage  d'un  apprenti 
annulie  fon  apprentiffage.  Le  motif  qui  a  fervi  de  fondement  à  ce  ft.itut,  forme 
une  cinquième  obfervation  importante  qui  nous  en  découvre  le  véritable  f^ns  j 
ce  qui  a  été  dit  ci-devant  juftihe  qu'il  n'»  été  fait  que  pour  empêcher  les  forains 
qui  font  établis  dans  d'.'.utres  lieux,  de  gagner  la  franchife  i  Paris,  &  de  fe  procu- 
rer par  cet  artifice  la  liberté  d'y  vendre  Se  débiter  leurs  marchandifcs,  foit  en  gros 
ou  en  détail ,  au  grand  préjudice  des  maîtres  dudit  état  réfîdcnts  en  cette  ville  de 
Paris  :  d'où  il  faut  conclure  qu'il  doit  être  reftreint  aux  apprentis  qui  étoient  ma- 
riés lorfqu'ils  ont  obtenu  leurs  lettres  d'apprentilfage ,  &  ne  doit  point  être  ap- 
pliqué aux  apprentis  qui  fe  font  mariés  pendant  leur  apprentill'age  j  connue  a  fait 
l'appellant. 

L'srticle  VI  des  nouveaux  ftatuts  de  la  mercerie ,  approuvés  &z  homologués 
par  lettres- patentes  du  roi  Louis  XIII  de  l'an  KÎ13,  établit  fi  clairement  la 
vérité  de  cette  propofition  ,  qu'il  eft  impofTible  d'en  douter.  11  porte  qiu  Us  mat- 
tres  ne  pourront  unir  aucun  apprenti  qui  foit  marié  ou  étranger ,  pour  gagner  la 
franchife  de  maîtrifc  ;  &  s'ils  font  le  contraire  ^  ils  feront  tenus  de  tous  les  dépens  ^ 
dommages  &  intéicts  des  mariés  &  étrangers  y  &  d'amende  arbitraire  y  s'il  nV- 
to!t  qu'ils  montraient  par  acles  fuffifants  les  en  avoir  avertie  dès  U  commencement» 
Les  termes  de  cet  article  font  voir  en  premier  lieu  que  le  ftatut  li'eft  point  une 


temps  qu  us  y 

dommages  &  intérêts  defdits  apprentis ,  faute  de  les  avoir  avertis  du  ftatut  dès 
le  commencement  \  ce  qui  juiV  ie  que  c'eft  dans  le  commencement  qu'il  faut  exa- 
miner les  capacités  requifes  poi  •  l'apprentillage  ;  &  fi  les  maîtres  les  reçoivent 
pour  abufer  de  leurs  fervices ,  (bus  prétexte  de  leur  faire  gagner  la  franchife ,  il  eft 
jiifte  qu'une  tromperie  de  cette  qualité  foit  punie  par  un  dédomniagcment  qui 
foit  p;oportionné  au  préjudice  que  fouffrent  lefdits  apprentis.  En  rroiïieme  lieu, 
fi  le  ftavut  s'entendoit  des  apprenris  qui  fe  marient  peiulant  le  temps  de  leur  ap- 
pvcntiirage ,  il  faudroit  que  Ids  apprentis  fuflent  avertis,  lors  de  leur  réception , 
oii'ils  ne  doivent  pohit  fe  mar'er ,  à  peine  de  nullité  de  leur  apprentifH-.ge-  de 
même  qu'ils  font  avertis  du  fc  vice  de  trois  ans  qu'ils  doivent  rendre  aux  maîtres 
après  leur  apprentilfage  fini ,  afin  de  prévenir  le  piège  dans  lequel  ils  pourroicp.t 


tomber  par  erreur  &:  inadvertance ,  en  s'engageant  dans  un  mariage  cnii  les  ex- 

airrife  à  laquelle  ils  afpirent.  Cependant  il  paroîr,  par  les  petites 

lettres  d'apprentilTage  données  l  ''appellant ,  qu'on  ne  l'a  pouit  averti  de  ce  ftatut  ; 


riuroit  de  la  mairrif 


d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  le  regarde  pas ,  &:  qu'on  ne  lui  doit  poin    imputer  la  con- 

F  i; 
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travcntion  qu'il  courroie  avoir  comniifc  à  une  loi  qu'il  ne  connotdliit  p.is  ,  &c  qu'il 
n'étoit  poinr  oMij^c  île  f.ivoir. 

Enfui,  fi  rinrcrprâ.'tion  que  ledit  tl'Yvry  donne  à  i..  ftarut  et  ■  r  véritable, 
il  feroic  contraire  Xh  loi  de  nature  t'k  à  touces  les  loix  divines  &  l.;  ;nair.ts,  qui 
f'worifent  les  rmri;\<;cs ,  «S:  qui  réprouvent  toutes  les  p.ultions ,  conventions  & 
peines  q-  •  n  uf^icl^ncnt  h  liberté.  C'eft  pourquoi  il  tll  jufte  de  lui  tlonner  un 
autre  An.,  Se  d'.iccommoder  les  ternies  .nuxquels  il  tft  coni,u  à  une  difpolition 
nui  foir  nifonnable,  en  le  reftrLign.mt  X  ceux  fjui  font  maries  au  temps  de  leur 
apprentilTàgc.  Les  doéteurs  qui  ont  fait  des  ic^ies  nour  l'interprétation  des  loix 
&  des  ftatuts,  difent  en  général  qise  l'équité  &  la  railon  nous  obligent  de  rcftrein- 
dre  les  termes  eénéraux ,  d'expliquer  ceux  qui  font  obfcurs  ik  ambigus,  de  telle 
manière  qu'on  évite  le  fcns  qui  elt  éloigné  de  la  juftice,  qui  peut  c.uiîer  de  grands 
inconvénients,  &:  qu'on  peut  même  pour  cet  effet  faire  violence  à  la  lignirication 
ordinaire  des  termes ,  pour  leur  en  donner  un  autre  qui  n'cft  pas  conforni-e  à  l'u- 
fage  :  Dont  tquitas  &  cominunis  rutio  non  tantùm  vcila  gencraita  (cntmhi,  &  iun- 
bigua  commode  expluari  ■,  Jed  &  a  proprietate  tifjue  recepiâ  veihorum  dtj'cedï  non- 
ni/ii/ y  ut  Is  fe/i/us  evitetur ,  ijui  tnaxima  incomw.oda  j'caim  fit  allatiirus.  11  n'y  a 
point  d'inconvénient  X  exclure  de  certains  emplois  ceux  qui  font  mariés ,  parceque 
le  mariage  y  peut  former  obftacle;  nuis  il  y  auroit  de  l'injudice,  &:  même  de  l'in- 
humanité, d'exclure  un  homme  d  un  emploi  &  d'une  profeflîon  qu'il  a  choifie , 
parcequ'il  s'eft  marié.  Vi\\  ftatut  de  cette  cjualité  ne  fait  p.is  feulehnent  outrage 
a  la  nature,  qui  porte  les  hommes  à  fe  perpétuer  par  le  mariage;  il  eft  con- 
traire au  bien  &  au  f.ilut  de  l'état  ,  &  choque  les  principes  de  la  religion  > 
parcequ'il  induit  au  péché  qu'elle  condamne.  C'eft  pourquoi  il  Faudroit  le  ré- 
prouver &  l'abolir  comme  injufte.  En  effet,  tous  les  c.^noniftes  S<.  les  théolo- 
giens conviennent  qu  un  ftatut  de  cette  qualité  ne  peut  fubfifter.  Nous  avons 
une  infinité  de  textes  du  droit  canon  qui  condamnent  de  pareils  ftatuts;  les 
chofes  ont  été  même  fi  avant  fur  ce  fujet,  que  le  droit  canon  a  aboli  toutes 
les  peines  que  les  loix  civiles  prononcent  contre  les  femmes  qui  fe  marient  dans 
l'an  «la  leuil ,  parcequ'elles  font  contraires  à  la  liberté  des  mari.ages.  Or  11  l'hon- 
ii!c:v':;f  t\-  la  dilcipline  publique,  qui  ont  fervi  de  fondement  à  ces  loix  pénales, 
tjit«s  par  les  empereurs  chrétiens,  n'ont  pas  pu  l'emporter  fur  la  liberté  des  féconds 
mariages  ,  quelle  apparence  qu'on  autorife  un  ftatut  qui  divertit  les  hommes  d'un 
iTiari.ige  licite  &  honnête ,  dans  la  crainte  de  fe  voir  déchus  des  moyens  qui  doivent 
fervir  à  leur  fubfiftance? 

Ce  ftatut ,  fuppofé  qu'il  v  en  eût  un  qui  fût  conforme  à  la  prétention  defdits 
maîtres  &  gardes,  feroit  tî'autant  plus  injufte,  qu'il  n'y  a  point  d'incompati- 
bilité entre  l'apprentifTàge  &  le  mariage.  Nous  lifons  bien  dans  nos  loix,  que  les 
empereurs  ont  quelquefois  interdit  des  profeftTions  &  emplois  honnêtes  &  licites 
à  certaines  fortes  de  perfonnes ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  fuffent  divertis  de  leurs 
occupations,  parceque  l'utilité  publique,  qui  doit  l'emporter  fur  l'intérêt  par- 
ticulier, y  étoit  évidente,  &  parceque  la  nature ,  le  public  &  la  religion,  ne 
fouftroient  rien  en  les  excluant  defdits  emplois  \  ainfi  nous  voyons  dans  la  loi 
première  &  féconde,  Cod.  ne  rujlicani  ad  ulîum  ohfequiuni  dtvoccntur ,  qu'il  eft 
défendu  d'employer  les  laboureurs  à  d'autres  emplois ,  &  de  les  divertir  de  la  cul- 
ture de  la  terre,  parceque  Je  public  a  un  très  grand  intérêt  que  les  terres  foicnt 
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cultivées.  Quelque  important  que  foit  l'emploi  des  fuldats  qui  prodiguent  leur 
fin'.'  Se  leur  vie  pour  la  dcfciife  de  leur  patrie  ,  néanmoins  la  faveur  du  conmicrce 
a  oblii'C  l'empereur  Juftinien  de  défendre  les  atmcs  aux  march;mds  &:  m'go- 
ci.ints,  L.  unica  C.  negoiiatorc%  ne  militent.  La  plupart  des  lojx  du  titre  dt 
loliortaiihtti  principibui  cornacularus  &  primipi/ariis  ^  nous  cnfeignent  que  toutes 
forces  d'emplois  croient  intcrdices  à  ceux  qui  fervoient  auprès  des  magiltrats  pro- 
vinciaux ,  pour  empêcher  qu'ils  i.t  hillent  divertis  des  fonctions  auxquelles  ils 
croient  deuincs.  EnHii  nous  voyons  que  la  chadè  eft  défendue  aux  laooureurs  » 
artilans ,  &  autres  roturiers ,  par  la  difpofition  de  nos  ordonnances ,  de  crainte 
qu'ils  n'abandonnent  leurs  emplois  i  nr  s'attacher  à.  ce  divertillèmcnc  honnête, 
incompatible  avec  leur  profil^on.  Niais  il  n'y  a  aucune  utilité  pour  le  public 
de  défendre  le  mariage  lUX  apprentis  ,  parcequ'il  n'tft  pas  incompatible 
avec  le  devoir  auquJ  leur  "prentil^'f^e  les  oblige  :  au  contraire  ,  on  peut  dire 
que  les  apprentis  mai  ,s  '^     .u    'us  au  fcrvice  de  leur  maître,  parce<;"v; 

le  mariage  les  retire  des  <  cb.  lîi  les  jeunes  cens  nr  fe  précipitent  que  tiOj- 

fouvent  i  ils  ont  d'autar     n'  .,eur  à  fe  rendre  capables  de  la  profdî;-,>  i    i 

laquelle  ils  afpircnt ,  qn  >in     une  fubfiftance  plus  prompte  &  plus  alTu- 

rée  pour  fupporter  les  ch,..^.  n^ariage  où  ils  font  engagés.  L'inconvénient 

qui  a  fervi  de  prétexte  au  ■  vit  fi  peu    confidc  rabic  ,  qu'il  ne  doit  point 

entrer  en  balance   avec  l'avantage  que  le  public  recjoit  de  la  liberté  des  ma- 
riagc!-. 

La  cour  voit  donc  très  clairement  que  les  ftatuts  allégués  par  les  intimes  ne 
font  point  conformes  à  leur;,  prétentions,  &  qu'ils  ne  devroient  ponit  être  exé- 
cutés s'ils  contenoient  la  difpofition  injnf.e  qu'ils  leur  attribuenr.  il  paroît  que 
l'appellant,  qui  n'étoit  poini  marié  au  temps  qu'il  a  été  mis  en  apprentilTàge  ,  n'cft 
point  dans  le  cas  defuits  ftatuts ,  fuivant  l'interprétation  rgifonnable  qu'on  leur 
peut  donner. 

L'appellant  palfe  outre,  Se  prétend  faire  voir  que  les, ftatuts  qui  font  des  loix 
particulières,  pénales  &.  odieufes,  n'ont  jamais  été  obfervés,  comme  étant  con- 
traires à  l'unliti.  publique.  C  eft  une  vérité  certaine  en  droit ,  que  les  loix  ,  quel- 
que juftes  &  équitables  qu'elles  foient,  n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles  font 
reçues  &  autorifées  par  l'ufage ,  qu'elles  cellent  d'être  loix  Se.  font  fans  autorité 
lorfqu'elles  ne  font  point  en  ufage  :  c'eft  pourquoi  Julien  obferve.  très  judi- 
cieuiement  en  la  loi  3  i  ^.  de  Ugibus  ^  que  le  non-ufage  les  abroge  tacite- 
ment, de  même  que  les  loix  poftcrieures ,  les  peuvent  abroger,  expreffément, 
dont  il  rend  cette  raifon  excellente  :  Natn  cùm  ipf<t  leges  nulU  alia  ex  cau/u  nos 
tentant  y  quàm  qubd  judicio  popuU  recept*  funt  ^  meritb  &  ea  quA  jine  ullo  Jlripto 
populus  probavit ,  tenebunt  omnes  :  nani  quid  intereft  fuff'ragio  populus  voluntatim 
j'uam  declaret  an  Je  nbus  ipjïs ,  &  faclis?  quare  re3ijffîmè  illud  etiam  reccptum  efi., 
ut  kges  non  folitm  fuffra^iis  legjlatcris  ^fed  etiam  tacito  confenfu  omnium  per  dt- 
fuitudinem  abrogentur.  Tout  le  monde  fait  que  les  novelles  de  Juftinien ,  qui 
contiennent  des  décifions  importantes  &  des  règlements  très  utiles  fur  toutes 
fortes  de  matières ,  ne  furent  point  la  plupart  reçues  ni  obfervées  de  fon  temps , 
ainfi  qu'il  réfulte  des  Bafiliques  j  c'eft  pourquoi  il  fe  réjouit  en  un  endroit  de 
ce  qu'une  defdites  novelles  avoit  enfin  été  reçue  8c  pratiquée  dans  l'ufage  , 
reconnoilfant  que  l'ufage  donne  la  même  force  aux  loix  que  la  pofTeflîon  aux 
litres.  U  n'y  a  qu'à  jetcei*  les  yeux  fut  tant  de  belles  ordonnances  faites  par 
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nos  Rois  y  pour  cdnnoicre  qu'il  n'y  en  a  que  la  moindre  partie  qui  foit  obfer- 
vée ,  fans  qu'il  y  aie  néanmoins  aucune  loi  ni  ordonnance  poftérieure  qui  les  aient 
abrogées  &  révoquées.  Or  fi  les  ordonnances  des  fouverains  dépendent  fi  fort  de 
l'ufage  »  que  dira-t-on  des  ftatuts  des  marchands ,  arts ,  métiers,  Se  autres  corps , 
qui  ne  doivent  être  confidérés  que  comme  des  parlions  &  conventions  particu- 
lières ,  homologuées  feulement  par  le  prince,  pour  être  exécutées  par  ceux 
qui  les  ont  accordées  8c  arrêtées  entre  eux  ?  il  eft  certain  qu'elles  doivent  céder 
aux  loix  générales  6c  à  l'ufage ,  &  qu'on  ne  doit  jamais  les  confidérer  quand 
elles  font  contraires  au  droit  public  :  on  ne  peut  les  regarder  que  comme  les  loix 

farticulieres  d'une  communauté  dont  le  bien  &  l'avantage  doit  toujours  céder 
l'utilité  publique  des  autres  corps  de  l'état.  Enfin  la  plus  grande  confidération 
que  méritent  ces  ftatuts,  efi;  quon  les  regarde  comme  des  loix  de  police, 
que  Tite-Live  dans  GelUus  appelle  élégamment  des  loix  ttmpordUs ,  fujettes  à 
une  infinité  de  vicifiitudes  &  de  changements ,  &  qui  dépendent  purement  às.% 
circonftances  des  temps ,  des  lieux ,  &  des  affaires ,  en  forte  qu'on  ne  doit 
plus  les  confidérer  dès  qu'elles  cellent  d'être  utiles  ;  &  la  marque  eflèntielle 

f)our  juger  de  leur  utilité ,  eft  de  voir  fi  l'ufage  les  a  approuvées ,  comme  obferve 
e  jurifconfutte  Julien  en  la  loi  ci-devant  citée.  Or  l'appellant  n'aura  pas  de  peine 
à  juftifier ,  par  des  preuves  très  fortes  &  très  puilfantes ,  que  les  ftatuts  dont  il 
s'agit,  de  la  manière  dont  les  intimés  les  expliquent,  n'ont  jamais  été  en  ufage, 
&  qu'ils  ne  font  point  utiles. 

La  première  preuve  fe  tire  des  ftatuts  des  autres  corps  des  marchands  &  arti- 
fans  de  cette  ville  de  Paris  :  quoiqu'ils  foient  en  très  grand  nombre ,  &  qu'ils 
aient  été  rédigés  avec  tout  le  loin  &  toute  l'application  pofiible ,  il  n'y  en  a  point 
qui  aient  d'article  femblable,  bien  qu'il  s'y  en  dût  trouver,  s'il  étoit  utile  d'in- 
terdire le  mariage  aux  apprentis.  Il  n'y  a  rien  de  fingulier  dans  le  corps  de  la  mer-» 
cerie  qui  requière  un  remède  Çv  violent  contre  la  licence  des  apprentis  :  il  ne 
faut  ni  grande  induftrie  ,  ni  grande  application  pour  devenir  marchand  mercier; 
il  fuffit  de  favoir  vendre  &  acheter;  ce  qui  dépend  plus  de  la  fagacité  de  l'efprit 
que  de  l'expérience.  C'eft  pourquoi  le  rravail,  l'application  &raniduité,  ne  font 
point  fort  nécefiaires  pour  exercer  la  mercerie  ;  ce  qui  fait  voir  clairement  qu'il 
y  a  moins  de  raifon  à  défendre  le  mariage  aux  apprentis  merciers  qu'à  tous  les 
autres  apprentis  marchands  ou  artifansi.  De  là  vient  que  l'apprcntiffage ,  qui  a  été 
d'abord  de  néceffité  dans  les  arts  &  métiers ,  n'a  été  inrroduit  que  fort  tard  dans 
la  mercerie;,  &  qu'en  l'introduifant  on  a  tlus  regardé  le  bien  particulier  des  maî- 
tres,  en  leur  donnant  des  ferviteurs  gratuits ,  que  l'utilité  du  public  &  celle  def- 
dits  apprMiris.  En  effet,  il  y  a  encore  plufieurs  villes  en  France  oi^  les  merciers 
&  autres  fimples  marchands  ne  font  point  d'apprentifTage ,  &  chacun  eft  admis  & 
reçu  à  exercer  là  marchandife  ;  ce  qui  s'obferve  notoirement  en  la  ville  de  Lyon , 
qui  eft  la  plus  marchande  du  royaume. 

La  féconde  preuve  qui  montre  que  les  ftatuts  ne  font  ni  utiles  ni  ufitéS ,  fe  tire 
de  U  difpofition  des  ordonnances  générales  du  royaume ,  faites  fur  le  fait  de  la 
police  des  marchands  ,  arts  &  métiers.  Ces  ordonnances  contiennent  grand 
nombre  de  loix  &  de  difpofitions  pour  tout  ce  qui  regarde  les  qualités ,  conditions 
&  fervice  des  apprentis  &  des  maîtres  \  cependant  il  n'y  a  pas  un  feul  article 
qui  rende  les  apprentis  mariés  incapables  de  parvenir  à  la  maîtrife ,  comme  il 
auroit  été  nccefTaite  de  le  faire  fi  cela  avoir  été  de  quelque  utilité  :  oii  ne  fauroit 


\ 
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allésuer  le  moirxdce  pcétexce  raifotmable  d'introduire  cette  police  dans  le  corps  de 
la  mercerie ,  tellement  qu'il  faut  retrancher  ces  prétendus  ftatuts  comme  des  dé- 
crets que  la  loi  appelle  Ambitieux ,  A  4»  J^  <'«  decrttis  ab  ordine  faciendis ,  ayant  été 
introduits  par  les  marchands  merciers  pour  un  intérêt  fordide  &  burfal ,  contraire 
à  l'utilité  publique.  ^  1 

'  La  troirieme  preuve  eft  tirée  de  l'ordonnance  nouvelle  fur  le  fait  du  com- 
merce. Ceux  qui  ont  travaillé  par  l'ordre  de  Sa  Majefté  à  la  compilation  de  cette 
ordonnance  ont  pris  les  mémoires  &  avis  des  iix  corps  des  marchands  de  cette 
ville  de  Paris  j  ils  ont  exanoiné  avec  foin  toutes  les  ordonnances  anciennes  &  mo- 
dernes ,  faites  fur  cette  matière  \  ils  ont  vu  les  ftatuts  de  tous  les  marchands  &  ar- 
tifans  de  cette  ville  de  Paris ,  &  en  ont'  tiré  tout  ce  qui  pouvoit  fervir  à  la  po- 
lice de  la  matchandife,  des  arts  &  métiers;  ils  ont  fait  des  difpoftciuns  ex- 


forte qu'on  peut  dire  qu'ils  ont  condamné  &  réprouvé  ces  prétendus  ftatuts  de 
la  mercerie ,  qui  devroient  être  généraux ,  fuppole  qu'ils  fuifent  utiles  &  légi- 
times. .:l.^iùij3Lfo   irîV.--^!/  A  .-ii'tj  W  hfi*';'  ii!    ■^■^'■ 

La  quatrième  preuve  fe  trouve  dans  le  formule  des  lettres  d'apprenrifTàge  que 
les  marchands  merciers  donnent  aux  apprentis  dudit  état.  Us  les  avertilfent  bien 
des  trois  ans  qu'ils  doivent  feivir  chez  un  mûtre  après  leur  apprentiflàge  hni , 
pour  acquérir  la  franchife ,  &  être  capables  de  parvenir  à  la  maîtrife  \  mais  ils 
ne  les  avertilTent  point  de  ne  fe  point  marier ,  ce  qui  feroit  néanmoins  d'une  né- 
ceflité  indifpenfable  s'il  y  avoit  un  ftatut  obligatoire  qui  rendît  nuls  les  apprentii^ 
fàges  de  ceux  qui  fe  marient.   Il  y  a  cette  différence  entre  les  loix  générales  &:  les 
ftatuts  particuhers,  que  chacun  eft  obligé  de  favoir  les  loix  générales;  &  s'il 
les  ignore  *  il  lui  eft  facile  de  s'en  inftruire ,  comme  dit  Paul  en  la  loi  neuvième , 
r.  }  ,  jf.  de  juris  &  facU  ignorantia,  C'eft  pourquoi  cette  ignorance  n'eft  pas  excu- 
(able  t  quia  ftuitis  non  foUt  fuccurri  y  fed  erranùbus  ^  comme  dit  élégamment  le 
même  jurifconfulte  au  paragraphe   cinquième  de  la  même  loi.  Il  n'en  va  pas 
de  même  des  ftatuts  particuliers,  que  perfonne  n'eft -obligé  de  favoir  à  moins 
qu'on  ne  l'en  inftruile  \  c'eft  pourquoi  il  a  été  fagement  introduit  dans  tous  les 
corps  des  marchands  ,  arts    &  métiers ,  d'avertir  les  apprentis  des  ftatuts  qui 
les  regardent ,  afin  qu'ils  ne  puitTent  pas  s'excufer  des  contraventions  qu'ils  pour- 
roient  y  commettre.  Nous  voyons,  par  les  lettres  d'apprenti (Tage  accordées  à 
l'appellant  par  les  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie ,  le  x-j  odobre  i  ^74 ,  qu'il 
a  été  averti  qu'il  devoir  fervir  les  maîcrer  trois  ans  après  fon  apprentiffage  ;  il  etoic 
inftruit,  par  fon  brevet  d'apprentifTac.e ,  des  trois  premières  années  de  Ion  fervice 
en  qualité  d'apprenti:  d'où  il  i^ut  inférer  qu'il  n'y  a  point  d'autres  articles 
dans  les  ftatuts  qui  regardent  les  apprentis ,  que  ceux  qui  les  obligent  à  trois 
ans  d'apprentilfage ,  &  à  fervir  les  maîtres  trois  autres  années  après  leur  appren- 
tiflàge expiré.  Suppofé  même  qu'il  y  en  eût,  l'appellant  ieroit  excufable  d'y 
avoir  contrevenu ,  parcequ'il  n'ctoit  point  obligé  de  les  favoir.  C'eft  la  décifion 
expreffe  de  Scévola,  en  la  iji  dernière,  ff,  de  decretis  ab  ordine  faciendis  ;  il 
fait  mention  en  cetre  loi  d'un  ftatut  particulier  d'une  ville ,  portant  que  celui 
qui  auroit  jugé  hors  du  lieu  où  les  magiftrars  avoient  accoutumé  de  juger,  fe- 
roit chalTé  de  fa  compagnie ,  &;  paieroic  en  outre  mille  drachmes  :  fur  la  quei^ 
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tion  à  lui  propofëe,  favoir  Hi  celui  qui  avoic  contrevenu  à  ce  ftatuc,  qu'il  Ignorolr, 

'  avoic  encouru  la  peine  portée  par  icelui ,  il  réfoud  pour  la  négative ,  parceque 
ces  fortes  de  peines  ne  font  que  pour  ceux  qui  favent  ce  llatut ,  &  qui  en  ont 
été  avertis  :  Quajltum  eji  an  pœnam  fufiinen  dtbtat  qui  ignorons  adversàs  decrt- 

^um  fecit  ?  Rejpondit  &  hujufmodi  panas  adversàs  j'cientes  paratas  ejfe.  La  cour 
voit  donc  que  ces  prétendus  ftatuts  dont  il  s'agit  ne  font  point  en  ufage  dans 
le  corps  ae  la  mercerie,  &  quand  ils  feroient  obfervés,  que  l'ignorance  de 
l'appellant  devroit  l'excufer  de  la  contravention  dans  laquelle  il  feroit  tom- 
bé ,  parcequ'elle  doit  être  imputée  d  ceux  qui  la  lui  oBjeâent ,  qui  le  dé- 
voient avertir  des  obligations  auxquelles  ils  l'aifujettillbient  eu  le  recevant  ap- 
prenti. * 

La  cinquième  &  dernière  preuve ,  qui  eft  la  plus  convaincante,  fe  tire  de  l'au» 
torité  des  chofes  jugées,  &  de  la  pratique  defdits  maîtres  &  gardes,  qui  doi- 
vent être 'les  plus  religieux  obfervateurs  des  ftatuts,  &  qui  en  font  les  meilleurs 
interprètes  :  Quia  magis  /cire  Icgts  pojfunt;  quoties  enim  de  J'cripu  fenju  quétniur  ^ 
magnam  vim  habere  folet  tum  uj'us  fequens  ^  tum  prudentium  aucioritas. 

François  Plet,  natif  de  Rouen,  ayant  formé  le  deflTein  d'époufer  Marie  Maraft, 
fille  de  Henri  Maraft ,  vivant  concierge  du  grand  châcelet ,  deûra  fe  faire  mar- 
chand mercier  \  &  parcequ'il  auroit   pu  être  refufé   s'il  s'ctoit  engagé  dans  ce 

'  mariage  avant  que  de  commencer  fon  apprentiftage ,  Sufanne  Ridé,  veuve  du- 
dit  Henri  Maraft ,  &  fa  future  belle-mere ,  le  mit  en  apprentilfaee  chez  Ber- 
nard Chevenaft,  marchand  mercier  grofller  jouaillier,  fuivant  le  orevet  d'ap- 
prentiflage  du  i  )  août  1 66^  ;  fon  mariage  fuivit  de  près  fondit  brevet  d'appren- 
ciftàge ,  ayant  époufé  ladite  Marie  Maraft  le  9*  jour  de  fepcembre  enfuivant  ; 

'  après  les  trois  'ans  de  fon  apprentiftàge  expirés ,  il  demanda  d'être  reçu  maître. 
O'i  lui  pouvoir  oppofer  avec  juftice  qu'il  avoir  fraudé  le  ftacut ,  &  qu'on  voyoit 
clairement  que  fon  mariage  étoit  réfolu  au  temps  qu'il  s'étoit  mis  apprenti  chez 
ledit  Chevenaft  :  ce  qui  réfulcoit  de  toutes  les  circonftances  du  fait ,  farvoir  que 
c'étoit  ladite  Ridé  fa  belle-mere  qui  s'étoit  obligée  pour  lui ,  Se  que  le  mariage 

"  avoir  fuivi  de  près  ledit  brevet  d'apprentifTage  \  de  forte  qu'on  lut'  pouvoit  ob- 
jeéfcer  avec  beaucoup  plus  d'apparence  qu'à  l'appellant ,  dont  le  mariage  eft  pofté- 
rieur  de  lix  mois  à  fon  apprentidàgc ,  qu'il  avoic  contrevenu  aux  ftacucs.  Cepen- 
danc  les  maîcres  &  gardes  de  la  ^  -^rie  l'onc  reçu ,  &  il  a  fait  le  fermenc  de- 
vanc  le  fubfticut  de  moniteur  le  jreur  générai  au  châcelet  le  dixième  jour 

de  novembre  1(^77.  Ce  premier  exemple  juftifie  nettement  que  les  ftatuts  ho- 
mologués par  les  rois  Henri  IV  &  Louis  XllI  ne  s'entendent  &  ne  fe  doivent 
entendre  que  des  apprentis  qui  étoient  mariés  lorfqu'ils  ont  été  mis  en  appten- 
tiffage  chez  les  maîcres.  .•  <  is:- 

L'exemple  qui  fuir  approche  plus  de  l'efpece  qui  fe  préfente:  Jean  Bougier, 


Bougui 
demanda  d'être  reçu  maître,  &  les  gardes  de  la  mercerie  ne  lui  oppoferent 
poinr  le  défauc  de  fon  apprenciflage ,  lous  prétexte  qu'il  sécoic  marié  pendant 
icelui,  fâchant  bien  que  les  ftatuts  n'ont  jamais  été  obfervés  &  exécutes  en  ce 
point ,  &  que  le  feul  fens  raifonnable  qu'on  leur  pouvoir  donner ,  ctoic  d'exclure 
ce  la  maîtrife  ceux  qui  étoient  mariés  au  temps  qu'ils  s'étoienc  mis  en  apprentiflape  ; 

auili 
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•nfll  fut-il  reçu  fans  aucune  difficulté  par  les  maîtres  &  gardes;  ôc  en  conféquence 
il  prêta  le  ferment  devant  le  fubftituc  de  monHeur  le  procureur  général  au  châte*. 
let ,  le  14  novembre  16^0. 

Le  troifieme  exemple  que  l'appellant  rapporte,  eft  d'autant  plusconfidérable; 

3u'il  fe  trouve  confirmé  par  un  arrèr  contradidoire ,  donné  fur  les  conciuhons; 
e  monfieur  Talon ,  avocat  général.  Le  nommé  Louis  Mercier ,  s'étant  mis  en 
apprencidage  chez  Louis  Fillion,  marchand  mercier ,  le  dernier  avril  1 666 ,  époufa 
enfuite  la  fille,  dudit  Fillion  ,  le  neuvième  janvier  lôrS.  Ce  particulier  ayant 
voulu  fe  faire  recevoir  marchand  mercier ,  lefdits  maîtres  &  gardes ,  envers 
lefquels  il  ne  voulut  pas  s'acquitter  de  ce  qu'ils  appellent  droit  &  devoirs ,  ne 


fuivant  l'article  quatrième  du  règlement  en  forme  de  ftatut,  fait  par  le  Roi 
Louis  XIII ,  en  161  i.  Ce  qui  donna  lieu  à  une  conteftation  portée  au  châtelet, 
&  terminée  par  fentcnce  du  lieutenant  de  police,  du  14  mai  i66^  ,  par  laquelle 
ledit  Mercier  fut  débouté  de  fa  réception,  &  ordonné  qu'il  demeureroit  déchu 
de  pouvoir  ci  après  parvenir  à  la  maitrife.  Il  en  appella  a  la  cour,  où  intervint 
arrêt  le  premier  août  audit  an,  qui  infirma  ladite  fentencej  &  émendant,  or- 
donna que  ledit  Mercier  feroit  reçu  en  la  manière  accoutumée  :  ainfi ,  la  cour  n'eu( 
aucun  égard  auxdits  prétendus  ftatuts  ,  comme  étant  contraires  à  la  raifon  natu- 
relle ,  ôc  à  toutes  les  loix  divines  &  humaines ,  ou  elle  les  interpréta  d'une  autre 
manière  que  ne  font  à  préfent  les  intimés. 

Les  intimés  obje£teront,  fans  doute  ,  que  l'arrêt  efl:  fondé  fur  des  circonftances 
particulières  ;  ce  que  la  cour  a  voulu  marquer ,  en  difant  qu'il  ne  tireroit  point 
a  conféquence  ;  qu'il  a  même  confirmé  la  règle  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  ftatut; 
des  marchands  merciers  feront  exécutés ,  8c  que ,  conformément  à  iceux ,  nu! 
apprenti  marié  pendant  le  temps  de  fon  apprentiffage ,  &  le  temps  de  fervice 
porté  par  les  ftatuts ,  ne  pourra  être  reçu  marchand. 

A  quoi  l'appellant  répond ,  en  premier  lieu ,  qu'on  fait  bien  de  quelle  manière 
ces  fortes  d'arrêts  font  réfolus  à  la  communication  du  parquet ,  ou  l'on  ne  man- 
que jamais  d'ordonner  l'exécution  des  ftatuts  ,  dans  le  même  temps  qu'on  ne  les 
exécute  point ,  pour  confoler  les  maîrres  6c  gardes  de  la  perte  de  leur  caufe  ;  à 
quoi  celui  qui  ootient  à  fes  fins ,  ne  fait  point  de  réfiftance ,  parcequ'on  fait  ceHer 
fon  intérêt  :  mais  ces  termes  n'empêchent  pas  que  les  ftatuts  ne  reçoivent  brèche  , 
quand  on  les  trouve  contraires  â  l'utilité  publique. 

D'ailleurs  ,  fi  la  cour  prend  la  peine  d'examiner  les  termes  de  cet  arrêt ,  elle 
verra  qu'il  étend  la  prohibition  Se  l'incapacité  beaucoup  au-delà  des  termes  des 
ftatuts ,  en  ce  qu'il  rend  les  apprentis  inhabiles  de  parvenir  d  la  maîtrife ,  s'ils  fe 
marient  pendant  les  trois  ans  de  fervice  qu'ils  doivent  rendre  aux  maîrres ,  après 
la  fin  de  leur  apprentiftàge  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  prétendu  par  lefdits  maîtres  Ôc 
gardes  de  la  mercerie ,  qui  ont  eux-mêmes  reftraint  la  difpofition  de  leurs  ftatuts 
dans  le  cas  où  l'apprenti  feroit  marié  au  temps  qu'il  fe  met  en  apprentilfage  : 
mais  quand  on  fe  renfermeroit  dans  l'hypothefe  jugée  par  ledit  arrêt ,  le  pré- 
jugé feroit  d'autant  plus  favorable  a  l'appellant,  qu'il  le  trouv  ;  dans  des  cir- 
conftances  beaucoup  plus  avantageufes  que  Louis  Mercier,  en  faveur  duquel 
l'arrêt  a  été  rendu. 

Torne  II.  Q 
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Ledit  Mercier  écoit  fils  d'un  payfan  de  Bourbonnois ,  qui  fortoic  de  la  maifon 
de  monfieur  Tliierfault ,  confeiller  au  grand  confeil ,  dont  il  avoit  été  domefti- 
que,  &  où  il  n'avoit  rien  appris  du  négoce  de  la  mercerie  j  au  lieu  que  l'appellant, 
qui  eft  fils  d'un  marchand  de  toile,  a  été  inflruit  du  commerce  de  lingerie  dès 
fon  unfance. 

La  cour  juge  que  ce  ftatut  ne  doit  point  avoir  lien  à  l'égard  de  Louis  Mercier  , 
parcequ'il  a  époulé  la  Hlle  d'un  maiirej  ôc,  par  cette  confidération,  elle  le  difpenfe 
du  fetvice  de  trois  ans  que  les  (btuts  l'obligent  de  rendre  aux  maîtres  après  fou 
apprentiflage  :  l'appellant,  qui  fe  trouve  dans  la  même  condition,  doit  jouir  du 
lucme  avantage ,  attendu  qu'il  a  cpoufé  la  fîUe  dudit  CoUement  fon  maître. 

Au  refte ,  ce  n'eft  pas  (eulement  dans  le  point  qui  regarde  le  mariage  des  ap- 
prentis que  les  ftatuts  ne  font  point  obfervés  ;  il  y  a  beaucoup  d'autres  articles  qui 
ne  font  point  en  ufage  ,  &  qui  ne  font  point  gardés  par  les  intimés ,  parcequ  ils  les 
jugent  eux-mêmes  inutiles ,  quoiqu'ils  ne  laiffent  pas  d'enabufer,  pour  exiger  des 
ibmmes  notables  de  ceux  qu'ils  reçoivent  pour  les  difpenfer  de  la  rigueur  defdits 
ftatuts,  ce  qui  ne  doit  point  être  toléré. 

L'article  I V  du  règlement  du  ftatut ,  fait  du  temps  du  défunt  Roi  Louis  XIII , 
défend  de  recevoir  aucun  maître  qu'il  ne  foit  né  François  :  cependant  on  reçoit 

J'ournellement  des  étrangers ,  parceque  le  bien  du  commerce  aefire  fouvent  que 
es  étrangers  foient  admis ,  à  caufe  des  liaifons  &  des  correfpondances  qu'ils  peu- 
vent avoir  dans  les  pays  étrangers ,  d'où  ils  font  venir  des  marchandifes  avec  plus 
de  facilité  Se  à  meilleur  compte.  Les  intimés  favent  que  Chauvin ,  marchand  de 
tapi (Terie,  demeurant  rue  Saint-Denis ,  a  été  non  feulement  apprenti,  mais  maître 
Se  garde  de  la  mercerie,  bien  qu'il  fût  de  Lille  en  Flandre,  qui  étoit  lors  fu- 
jette  du  Roi  d'Efpagne ,  contre  lequel  la  France  étoit  en  guerre.  Il  eft  notoire  à 
Paris ,  que  les  neurs  Cantarini  &  Serantoni ,  Italiens  de  nation ,  ont  été  reçus 
maîtres  audit  état  de  mercerie ,  Se  qu'ils  ont  fait  le  commerce  pendant  plus  de  trente 
années.  On  n'a  pas  fait  de  difficulté  de  recevoir  maître  dudit  état ,  le  fîeur  Courti , 
demeurant  rue  de  la  Verrerie  ,  nonobftant  qu'il  fût  Italien  de  nation,  ôc  marié, 
ôc  qu'il  n'eût  pas  même  fait  d'apprentiflàge. 

Ledit  article  I V  du  ftatut  de  161  i  défend  de  recevoir  aucun  à.  la  maîtrife , 
qu'il  n'ait  été  apprenti  par  trois  ans  continuels ,  &  demeuré  aiStuellement  en  la 
maifon  de  l'un  des  maîtres.  Quoique  ce  ft^atut  femble  indifpenfable ,  néanmoins 
les  maîtres  &  cardes,  qui  favent  que  l'apprentiffage  n'eft  point  d'une  néceflîté 


apprentiftàge 

abfolue  à  l'égard  des  marchands,  &:  que  tous  ceux  qui  font  capables  du  négoce, 
j>euvent  fans  péril  être  admis  dans  le  corps  de  la  mercerie  ,  ainfi  qu'il  s'eft  pra- 
tiqué pendant  plufieurs  fiecles  ,  Se  qu'il  fe  pratique  encore  dans  les  meilleures  villes 
du  royaume  ,  n'ont  pas  fait  de  difficulté  de  donner  des  lettres  de  maîtrife  à  des 
particuliers  qui  n'avoient  jamais  fait  d'apprentiifage ,  ou  qui  l'avoient  fimple- 
ment  commencé.  Ainfi ,  ifs  ont  reçu  maître  le  nommé  Daverdy ,  Lyonnois ,  quoi- 
qu'il fût  marié  avec  la  veuve  Duval ,  marchand  mercier ,  Se  qu'il  n'eût  point 
fait  d'apprentiftàge  :  ils  ont  pareillement  reçu  le  nommé  Foiiquelin  ,  marcliand 
d'Alençon,  quoiqu'il  n'eût  point  été  apprenti  chez  aucun  maître  de  cette 
ville  de  Paris  :1e  nommé  Vauvert,  marchand,  demeurant  rue  aux  Fêvres,  a  eu 
auflî  des  lettres  de  maîtrife,  quoiqu'il  n'eût  fait  qu'une  année  d'apprentiftaee: 
le  nommé  Jiicquin  ,  ci  -  devant  gantier ,  demeurant  au  bout  du  Pont  -  Marie  , 
ayant  quitté  cet  emploi  pour  ^ure  le  négoce  de  nicicetie,  a  été  reçu  maître 
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fans  avoir  fait  aucun  apprentiffage.  Enfin ,  il  y  en  a  pliiHeurs  autres  qui  ont  eu  des 
lettres  fans  avoir  éré  apprentis ,  &  on  ne  fait  .aucune  difficulté  éCew  donner  aux 
étrangers,  aux  mariés  &  autres ,  pourvu  qu'ils  falTéiu  le  proHt  du  corps,  c'cft-d- 
dire  pourvu  qu  ils  paient  des  femmes  coniidérables  \  en  foi  te  que  les  ftati\ts 
faits  pour  empêcher  les  abus  &  malverfations ,  ne  fervent  que  de  prétexte  pour 
négocier  impuni'ment  des  contraventions  qui  y  font  faites ,  &  pour  venger  les 
pallions  particulières  defdits  maîtres  &  gardes. 

Le  même  article  1 V  du  ftatut  de  16}  défend  de  recevoir  aucun  à  la  maî- 
trife,  qu'il  n'ait  fervi  trois  ans  chez  les  maîtres ,  après  la  fin  de  fon  appren- 
tilTàge  ;  ce  qui  n'eft  point  obfervé  du  tout ,  y  ayant  plus  de  la  moitié  des  maîtres  qui 
n'ont  fait  aucun  fervice  après  leur  apprentiflage.  Cette  défenfe  ne  fert  que  de 
prétexte  pour  faire  acheter  chèrement  a  ceux  qui  fe  font  maîtres ,  la  difpenfe 
de  cette  prohibition.  ^ 

Ledit  article  défend  encore  de  recevoir  aucun  à  la  maîtrife  ,  qu'il  n'ait  été 
trouvé  capable  par  les  maîtres  &  gardes.  Il  faut  que  les  intimés  conviennent 
de  bonne  foi  que  cet  article  n'eft  point  obfervé ,  &  qu'on  n'interroge  jamais  le» 
afpirants  fur  ce  qui  regarde  leur  commerce,  les  maîtres  &  gardes  le  contentant 
de  leur  lire  les  ordonnances  &  ft.atuts  du  corps  de  la  mercerie.  Auflî  eft-il  im- 
poffible  d'exécuter  cet  article  en  l'état  auquel  les  chofes  fe  trouvent  à  préfent 
réduites.  La  raifon  eft  ,  que  le  corps  de  la  mercerie ,  qui  ne  contenoit  dans  fou 
inftitution  que  fix  états  différents  de  marchandifes ,  en  contient  préfentemenc 
plus  de  trente-cinq ,  qui  vendent  plus  de  deux  mille  fortes  de  marchandifes  : 
d'où  il  s'enfuit  que  les  maîtres  &  gardes ,  qui  n'ont  connoiffànce  que  de  cincj 
ou  fix  fortes  de  marchandifes,  du  négoce  defquelles  ils  fe  mêlent ,  ne  peuvent 
pas  interroger  les  afpirants  fur  d'autres  commerces  à  eux  inconnus.  On  ne  fe 
met  point  en  peine  de  remédier  à  cet  inconvénient ,  parcsqu  on  ne  préfiime 
pas  qu'un  homme  qui  embralfe  une  profeflion ,  ne  faflfe  tous  fes  efforts  pour  s'eit 
rendre  capable,  &  parcequ'on  fait  bien  que  l'ignorance  ou  l'impéritie  d'uii 
marchand  ne  nuit  qu'A  lui  feul ,  &  ne  peut  jamais  faire  le  moindre  préjudice 
au  public. 

L'article  VII  dudit  ftatut  de  1^13  défend  aux  marchands  merciers  de  faire 
aucune  aflbciation  avec  aucun ,  s'il  n'eft  marchand  &  maître  dudit  état  de  mer- 
cier. Non  feulement  cet  article  n'eft  point  en  ufage  ;  njais  il  eft  important  pout 
le  public  &  le  bien  du  commerce  qu'il  ne  foit  point  exécuté.  Le  commerce 
ne  s'entretient  que  par  le  moyen  des  fociétés  en  commandite  &  anonymes ,  ou 
comptes  en  p^^rticipation  que  les  marchands  groflîers  font  avec  les  marchands 
manufacturiers  ,  ouvriers  &  autres  ,  tant  des  provinces  du  royaume ,  que  des 
pays  étrangers.  Ceux  avec  lefquels  on  contrat'"  les  fociétés  en  commandite  8ç 
anonymes ,  font  fouvent  des  gentilshommes  ,  des  officiers ,  des  banquiers , 
traitants ,  ou  autres  perfonnes  pécunieufes  qui  ne  veulent  pas  être  connues;  aînfi, 
on  anéanriroit  les  fociétés ,  &  on  priveroit  les  marchandJs  merciers  des  fecours 
qu'ils  en  peuvent  retirer  pour  l'avantage  de  leur  commerce ,  s'il  leur  étoit  dé- 
fendu de  s'affocier  avec  d'autres  que  des  marchands  de  leur  corps.  Si  ceux  qui  font 
affociés  avec  d'autres  perfonnes  que  de  leur  corps  étoient  privés  de  la  maîtrife , 
&  condamnés  en  de.,  amendes  arbitraires ,  au  denr  dudit  article  feptieme  ,  il  fau- 
droit  retrancher  du  corps  dç  la  mercerie  plus  du  quart  dçs  maîtres  dudit  état, 
^ui  ne  fubfiftent  qu'à  la  faveur  defdites  fociétés  en  conwnandite  Se  anonymes  j  ii 
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faudroit  auflî  abolir  le  commerce ,  qui  ne  fe  maintient  que  par  cette  communica- 
tion mutuelle  ,  qui  eft  la  mère  de  l'abondance.  De  forte  qu  il  eft  vifible  que  ledit 
article  VII  eft  entièrement  contraire  au  bien  public  :  &  il  eft  à  croire  que  les 
maîtres  &r  gardes  qui  ctoient  en  charge  au  temps  que  cet  article  a  été  arrêté, 
n'avoient  pas  prévu  les  fâcheufes  fuites  qu'il  avoit,  &  les  grands  inconvénients  qu'il 
pouvoit  produire. 

"  Le  même  article  VII  défend  aux  maîtres  de  prêter  leurs  noms  &  marques 
pour  le  fait  defdites  marcliandifes  de  mercerie ,  à  peine  de  privation  de  la  mai- 
trife  ,  Se  d'amende  arbitraire  \  mais  Ci  ceux  qui  ont  rédigé  ce  ftatut ,  avoient  fait 
réflexion  fur  l'exception  qu'ils  ont  mife  eux-mêmes  dans  l'article  VIII ,  ils  au- 
roient  vu  que  les  marchands  fran^ois  ne  peuvent  trafiquer  avec  les  correfpondants 
qu'ils  ont  dans  les  pays  étrangers ,  fans  qu'ils  ne  leur  prêtent  leurs  noms  &  leurs 
marques ,  afin  de  paHer  les  détroits  Se  dangers  des  pays  ennemis  de  leurs  états , 
&  pour  prévenir  la  perte  des  marchandifes  deftinées  pour  la  France ,  ou  autres 
pays  amis  Se  alliés.  Les  auteurs  dudit  ftatut  ont  bien  Jugé  eux-mêmes  que  les 
marchands  françois  ne  pouvoient  pjis  commodément  tranquer  dans  les  pays  étran- 
gers ,  qu'ils  ji'empruntafTent  les  noms  ôc  marques  des  marchands  forains  de  étran- 
gers ,  pour  palfer  les  détroiti  &  dangers  des  ennemis  de  la  couronne  ,  afin  d'éviter 
far  ce  moyen  la  perte  de  leurs  marchandifes.  La  juftice,  le  bien  du  commerce» 
intérêt  commun,  veulent  abfolument  que  les  François  prêtent  leurs  noms  Se  mar- 
ques aux  étrangers ,  dans  les  occafions  où  la  nécemté  Pexige ,  s'ils  veulent  que  les 
étrangers  les  aident  réciproquement  de  leurs  noms  &  marques  ,  lorfqu'ils  en  ont 
befoin.  Ainfi,  la  cour  voit  que  ladéfenfe  portée  par  ledit  article  Vil,  eftinjufte 
Se  contraire  au  bien  du  commerce.  C'eft  pourquoi  l'ufage ,  que  l'on  peur  appeller 
avec  raifon  l'épreuve  Se  la  pierre  de  touche  qui  diftingue  les  bonnes  loix  des 
mauvaifes ,  a  abrogé  ledit  article  VII  >  comme  entièrement  ruineux  âc  préjudiciable 
au  commerce. 

L'article  IX  dudit  ftatut  de  i6i}  défend  aux  maîtres  dudit  état  de  mercier, 
a'être  commi/Honnaires  pour  aucuns  marchands  étrangers  ou  forains ,  à  peine  de 
privation  de  la  maîtrife  &  d'amende  arbitraire  :  cependant  il  eft  notoire  que  cet 
atticle  n'eft  point  obfervé ,  &  il  eft  impolfible  de  l'exécuter  fans  ruiner  le  com- 
merce ,  qui  ne  s'entretient  que  par  la  correfpondance  que  les  marchands  de  Paris 
ont  avec  les  marchands  forains  &  étrangers.  La  cour  voit  aftèz  l'intérêt  qu'ont 
les  marchands  françois  de  négocier  pour  leur  compte  dans  les  pays  étrangers ,  en 
y  faifant  débiter  les  marchandifes  qu'ils  y  envoient ,  &  en  y  faiiant  acheter  celles 
qu'ils  en  font  venir.  Ils  ont  toute  la  facilité  poflîble  pour  exercer  le  commerce , 
fans  envoyer  des  faéteurs  Se  commifïîonnaires  fur  les  lieux ,  en  adreffànt  leurs 
commiftîons  aux  marchands  étrangers ,  auxquels  ils  paient  leur  droit  de  commif- 
fion,  qui  eft  réglé  Se  modique.  Mais  ils  ne  peuvent  jouir  de  cet  avantage,  s'ils  ne 
rendent  le  réciproque  aux  étrangers  qui  veulent  négocier  en  France  pour  leur 
compte ,  en  leur  fervant  de  commiflîonnaires ,  Se  vendant  ppur  eux  les  marchandi- 
fes envoyées  en  France,  Se  en  achetant  d'autres  pour  les  leur  envoyer  dans  leur  pays; 
c'eft  pourquoi  ils  font  abfolument  obligés ,  pour  l'entretien  &  la  manutention  de 
ce  commerce ,  de  faire  des  commilîîons  pour  leurs  correfpondants,  &  autres  mar- 
chands forains  Se  étrangers ,  moyennant  le  droit  de  commiffion ,  qui  eft  un  droit 
aîTuré ,  dont  il  n'eft  pas  jufte  de  priver  les  marchands  frasçois.  Ainlî ,  la  cour  voit 
gue  l'article  qui  défend  d'accepter  les  commilHons  des  forains  Se  étrangers ,  eft 
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contraire  au  bien  public.  La  cour  fait  d'ailleurs  que  les  marchand»  <^ai  ne  font 
pas  artcz  puiffànts  pour  négocier  jpour  leur  compte  particulier ,  Se  qui  ont  néan- 
moins la  capacité ,  1  induftiie  &  la  hdélité  nécefTaires  pour  le  commerce ,  font  con- 
traints d'accepter  des  commiflions ,  fans  lesquelles  il  leur  eft  impoflible  de  fub- 
(ifter  :  d'où  il  s'enfuit  que  cet  article  cauferoii  la  ruine  de  la  plupart  des  marchands 
merciers ,  qui  n'ont  pas  la  force  ni  le  moyen  de  le  faire  pour  leur  compte  parti- 
culier :  c'eft  la  raifon  pour  laouelle  cet  article  abiit  in  defuttuéinem ,  pour  fe  fervic 
des  termes  ,du  jurifconfulte  Julien ,  en  la  loi  ci-devant  citée.  En  forte  qu'il  y  a 

S  eu  de  marchands  grofliers  en  cette  ville  de  Paris ,  qui  ne  falTent  publiquement 
es  comnilifions  pour  les  forains  &  les  étrangers ,  au  vu  &  fu  des  maîtres  6c 
gardes ,  qui  ne  fe  iont  jamais  avifés  de  s'en  plaindre ,  fous  prétexte  de  l'article  IX- 
de  leurdit  ftatut,  fâchant  bien  que  l'abrogation  des  commilHons  cauferoit  ki 
ruine  entière  du  commerce  \  auill  ne  fe  trouve-t-il  point  de  pareille  défenfe  dans 
les  ftatuts  des  cinq  autres  corps  des  marchands ,  qui  n'ont  garde  de  s'oppofer  d  ce 
fervice  mutuel ,  qui  entretient  la  liaifon ,  la  correfpondance ,  l'union  &  le  com-. 
merce  avec  les  forains  &  les  étrangers. 

L'article  XIV  dudit  ftatut  de  1 6 1  )  enjoint  aux  maîtres  &  gardes  de  la  mer- 
cerie de  vifiter  fouvent ,  dans  les  magafins  &  boutiques  des  marchands  du  corps 
de  la  mercerie ,  même'  dans  les  foires ,  les  aunes ,  poids  &  mefures ,  enfemble 
les  marchandifes ,  aBn  d'empccher  qu'il  ne  foit  vendu  ou  acheté  à  faux  poids  ou- 
mefure ,  &  marchandifes  qui  ne  foient  loyales,  &  des  largeurs  portées  par  les  an- 
ciens règlements ,  &  à  ce  qu'aucim  n'y  foit  trompé.  Quoique  l'exade  oofervation- 
de  cette  difcipline  foit  très  nécefTairej  néanmoins  îefdits  maîtres  &  gardes  ne 
vont  que  deux  fois  l'année  en  vifite  chez  les  maîtres  de  leur  corps;  Se  dans  les  vi-  ' 
fîtes  ,  ils  ne  regardent  que  les  aunes  Se  les  poids ,  pour  voir  s'ils  font  femblables  h 
leurs  étalons:  mais  ils  ne  vifitent  jamais  les  marcnandifes ,  la  plupart  defquelleS' 
ils  ne  connoident  pas;  ce  qui  donne  la  hardieiïe  aux  marchands  merciers  de 
vendre  des  marchandifes  défedueufes  ,  Se  qui  n'ont  pas  les  largeurs  portées  par  les 
règlements  ,  &,  par  ce  moyen  ,  de  tromper  le  public  dans  les  marchandifes  autres 
que  la  draperie ,  camelocene  &  fergerie ,  qu'on  vifite  à  la  halle  aux  draps  de  cette; 
ville  de  Paris. 

Lefdits  maîtres  &  gardes  font  leurs  vifites  aux  foires  de  Saint  Germain  ,  de 
Saint  Laurent ,  du  Landy  Se  de  Saint  Denis  :  mais  cette  vifite ,  qui  fe  fait  en  deux- 
heures  de  temps ,  n'eft  que  pour  conferver  leur  poffeflion  Se  pour  feftiner;  car  ils- 
ne  fe  donnent  pas  la  peine  de  vifiter  le<  marcliandifes ,  d'en  examiner  la  manu- 
fadure  ,  les  longueurs  &  largeurs,  att».  .";<  que  le  tout  leur  eft  fouvent  inconnu,, 
à  caufe  du  grand  nombre  d  états  de  mar:hands  dont  le  corps  de  la  mercerie 
eft  à  préfent  compofé. 

L'article  XIX  dudit  ftatut  de  i(îi}  défend  aux  forains,  étrangers,  Se  autres 
qui  ne  font  reçus  maîtres ,  de  vendre  &  diftribuer  leurs  marchandifes  en  cette- 
ville  de  Paris ,  finon  aux  lieux  Se  au  temps  des  foires ,  &  après  avoir  été  vifitées. 
par  les  maîtres  Se  gardes.  Bien  que  ce  règlement  foit  de  quelque  utilité  pour  les-* 
maîtres,  néanmoins  il  n'eft  point  exécute  non  plus  que  les  précédents ,  étant  no- 
toire que  les  merciers  achètent  journellement  les  marchandifes  que  les  forain», 
amènent  dans  les  hôtelleries  ,  fans  que  les  gardes  fe  mettent  en  peine  de  les  aller 
iùifir  j  ils  font  les  premiers  à  fe  difpenfer  en  ce  point  de  l'obfervacion  du  flatut  t  Sz. 
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.  ne  fainirenc  jamais  que  quand  les  forains  refufent  de  leur  vendre  au  prix  qu'il 
leur  plaît. 

La  cour  voie ,  par  cet  examen  des  ftaturs  de  la  mercerie ,  que  la  plupart  des 
difixjfitions  qu'ils  comprennent  font  hors  d'ufage,  Se  fc  trouvent  mcnie  contiaircs 
à  l'utilité  publique  Hc  au  bien  du  commerce':  c'eH  pourquoi  il  ne  f\ut  pas  s  étonner 

3ue  les  articles  qui  défendent  d'avoir  des  appre'ntis  minés,  foieut  ciemeurés  ca-> 
ucs ,  inutiles  ôc  fans  excLUtion  ,  comme  étant  contraires  «i  1-i  r:^ifon  naturelle 
6c  à  (outef  les  loix  divines  ik  liumamcs. 

Ce  n'cft  pas  altez  d'avoir  juftific ,  p.ir  des  moyens  invincibles ,  que  les  ftatuts 
qu  un  obieâe  à  l'appeliant  ne  peuvent  être  appliqués  à.  1  efpcce  ,  &  qu'ils  n'ont 
ianiais  été  en  ufage  j  il  fouciunt,  pour  troideine  Ôc  dernier  moyen  d  appel ,  qu'il  y  a 
une  exception  Hc  une  difpenfe  en  fi  faveur ,  pour  avoir  époufé  la  rïlie  d'un  maître. 
Pour  étaolir  cette  difpofition  importante,  la  cour  eftfuppliée  d'obferver,  en  pre- 
mier lieu  ,  que  c'ed  une  règle  générale  fondée  fur  la  raiion  6c  l'équité ,  que  les  fils 
•de  maîtres  font  difpenfcs  de  Papprentiifage ,  de  doivent  être  reçus  torfqu'ils  fo 
préfententi  il  y  en  a  une  difpolition  expi-elf^  dans  l'article  premier  du  règle- 
ment fait  pour  la  mercerie  ,  en  l'an  1567.  Cet  ufage  général  n  ell  pas  fondé  leu- 
Jement  fur  ce  que  les  enfants  des  maîtres  font  "p'réfumés  favants  iX  experts  dans 
la  profellîpn  de  leur  père,  qu'ils  ont  apprife  dès  le  berceau,  &  fur  ce  qu'il  leur 
eft  plus  facile  d'entretenir  les  correfpondances  &  les  habitudes  de  leur  père ,  mais 
parccqu'il  e(l  jufte  que  les  n\archands  qui  ont  fervi  le  public  aient  le  moyen 
facile  de  pourvoir  leurs  enfants  6c  d'établir  leur  famille. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  veuves  des  maîtres  ont  |a  liberté  de  conri- 
tiuer  le  commerce  de  leurs  maris ,  d'avoir  magalln  6c  boutique ,  même  de  faire 
des  apprentis  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  Ibuvent  grande  connoillànce  du  com- 
merce. Ce  qui  a  été  remarqué  ci-devant  fur  le  Fait  du  nommé  fiougier ,  mis 
en  apprentitTage  chex  la  veuve  d'Antoine  Pajot,  marchand  mercier,  juftiiie  que 
cet  ulage  eft  reçu  dans  le  corps  de  la  mercerie. 

Or ,  on  peut  dire  qu'il  n'auroit  pas  été  entièrement  pourvu  â  l'établifTement  & 
i  la  fubilftance  des  enfants  des  marchands  6c  artifans ,  fi  leurs  Hlles  n'avoient  pas 
l'avantage  d'acquérir  la  franchife  ôc  la  maîtrife  aux  apprentis  6c  compagnons 
qui  les  époufent  ;  c'eft  pourquoi  on  a  étendu  aux  gendres  des  artifans  6c  mar- 
chands ,  le  privilège  que  tous  les  ftatuts  ont  accordé  à  leurs  enfants ,  de  pouvoir 
être  reç^s  maîtres  fins  avoir  fait  d'apprentillàge  ;  ce  qui  a  fon  fondement  dans 
le  droit  civil  6c  canonique ,  où  les  gendres  font  compris  en  plulieurs  cas  fous 
Içmot  enfants  ,  quia  jiliorum  loco  habintar  y  comme  du  l'Empereur  dans  (9s  Infti- 
tutes ,  au  titre  dt  Nuptiis  :  c'eft  de  là  que  procède  cet  ufage  univerfel  établi  dans 
tous  les  corps  6c  communautés  des  marchands  6c  artifans  de  cette  ville  ^e 
Paris,  Se  même  dans  toutes  les  autres  villes  du  royaume,  que  les  filles  des 
maîtres  afFranchilfent  les  compagnons  qui  n'ont  point  fait  d'apprentiflfàge ,  & 
qui  obligent  les  jurés  &  gardes  de  le^  recevoir  maîtres,  pourvu  qu'ils  foieni 
prouvés  capaMes.  !   ■ 

Quoique  cet  ufage ,  qui  eft  connu ,  n'ait  pas  befoin  de  preuves  ni  de  confir- 
mation ,  néanmoins  il  fe  trouve  iranfciit  dans  la  plupart  des  ftatuts  des  marchands 
6(  artifans ,  lefquels  ne  devant  pas  en  ce  point  avoir  plus  de  privilèges  les  uns 
que  les  autres ,  on  peut  en  induire  que  c  eft  une  règle  générale  de  police  ;  4% 
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itAtnt  que  tes  art'ictes  uniformes  fur  une  matière  qui  fe  trouve  dans  pluHeurs  cou> 
lûmes  tlu  royaume ,  forment  une  efjjece  de  droit  général  par  tout  le  pays  coutu- 
mier ,  comme  ont  obfervc  M.  Charles  du  Moulin  ,  M.  Guy-Coquille ,  Se  M.  An- 
roine  Loyfel.  '-  '  '    i^'  ^'d*- 

Les  nouveaux  ftatuts  des  marchands  8c  maîtres  ouvriers  de  drap  d'or ,  d'ar- 
gent Se  de  foie  de  cette  ville  de  Paris,  homologues  en  1667,  portent  en  l'article 
XXVllI ,  que  les  veuves  &  filles  des  maîtres  ipouj'ant  un  compagnon  de  ladite  ville  ou 
forain  pour  une  fois  feulement ,  aff'ranchiront  ledit  compagnon  du  temps  quil  ferait 
obligé  à  fervir  les  maîtres.  Cet  article  ajoute  que  lefdits  compagnons  qui  auront 
épotifé  des  filles  de  maures  ,  ne  paieront  que  comme  les  fils  de  maîtres  ,•  ce  qui 
confirme  ce  qui  a  été  dit  ci-devant ,  que  les  gendres  jouiflent  des  mêmes  avantages 
que  les  fils  de  maîttes.  >' 

L'article  XXXV  des  ftatuts  des  favetiers  mérite  une  obfervation  finguliere , 

f>arcequ'il  a  ^pour  fondement  un  arrêt  de  la  cour ,  du  6  avril  1 648 ,  qui  a  établi 
e  privilège  des  filles  de  maîtres  ;  cet  article  porte  que  fi  un  apprenti  ipouft  la 
fille  ou  la  veuve  d'un  maître ,  il  fera  reçu  au  chef-d'oeuvre.  Et  bien  que  l'article 
XXXVIII  du  même  ftatut  défende  aux  jurés  de  recevoir  plus  de  quatre  maîtres 

{)ar  an  ,  toutefois  il  y  a  exception  pour  les  fils  de  maîtres ,  &  ceux  qui  époufent 
es' veuves  &  filles  aefdits  maîtres  qui  font  reçus  extra  ordinem  &  numerum  ;  en 
quoi  l'on  voit  que  les  filles  de  maijires  communiquent  à  leurs  maris  les  privilèges 
accordés  aux  enfans  des  maîtres. 

L'article  VIll  des  ftatuts  des  maîtres  tailleurs  d'habits  6c  pourpointiers  de 
cette  ville  de  Paris ,  porte  que  les  compagnons  dudit  métier ,  qui  épouftront  unt 
veuve  ou  fille  de  maître  y  feront  reçus  maîtres»  quoiqu'ils  n  aient  point  fait  leur 
apprentifiage  à  Paris. 

Il  n'y  a  prefque  point  de  corps  de  marchands  &  de  métiers ,  qui  n'ait  quelque 
article  femblable  dans  fes  ftatuts  ;  ce  qui  juftifie  que  c'eft  une  maxime  général* 
en  fait  de  police ,  de  laquelle  on  ne  doit  point  fe  départir ,    parcequ  elle  eft 
jufte ,  utile  au  public  &  avantageufe  aux  maîtres  de  chaque  métier.  La  juftice 
veut  que  les   filles  des   marchands  &  artlfans  participent  aux  droits  que  leur 
donne  la  naiffance,  &  qu'elles  partagent  les  privilèges  que  la  loi  Se  les  ftatuts 
accordent  à  leurs  frères  &  à  leurs  mères.  L'empereur  Juftinien ,  ayant  corrigé 
par  une  de  fes  novelles  la  rigueur  de  l'ancienne  jurifprudence  ,  qui  appelloit 
a  la  fucceflion  ceux  c^ui  defcendoient  des  mâlea  ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  def- 
cendoient  des  filles ,  dit  qu'il  remet  les  chofes  dans  le  droit  naturel ,  en  égalant  les 
deux  fexes,  &  qu'il  eft  jufte  que  les  filles  &  leurs  defcendants ,  qui  partagent  éga- 
lement l'affedion  des  pères ,  aient  une  part  égale  dans  leurs  biens.  La  même 
raifon  veiu  que  le  privilège  dont  eft  queftion,dans  lequel  confifte  quelquefois 
toute  la  fortune  des  marchands  &  artifans ,  foit   communiqué  aux   filles  aufîî 
bien  qu'aux  mâles ,  &  qu'elles  en  pui(ïbnt  profiter  aufli  bien  que  leurs  frères  ,  en  le 
faifant  pafler  à  ceux  qu'elles  époufent.  Le  public  en  reçoir  un  double  avantage, 
en  ce  que  d'un  côté  c'eft  un  moyen  qui  facilite  le  mariage  des  filles  des  marchands 
j&:  artifans ,  qui  demeureroient  fans  être  pourvues ,  fi  elles  n'avoientce  fecours  qui 
leur  tient  lieu  de  dot ,  les  compagnons  qui  les  époufent  évaluant  à  une  femme 
conridér.able  le  privilège  qu'ils  acquièrent  par  leur  mariage.  D'autre  côté ,  les 
maîtres  qui  ont  intérêt  de  pourvoir  avantageufement  leurs  filles ,  font  foigneux 
de  choifir  des  cymp^gnons,  doue  l'iuduftrie  ôc  l'expérience  leur  font  connues^  ôc  qui 
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aient  la  capacité   requife    pour  s'acquitter  dignement  de  l'emploi  auquel   iU 

•fpirent. 

Les  maîrrei  8c  ffardei  de  h  mercerie  trahiroient  les  intérêts  de  leur  commu- 
nauté ,  s'ils  lui  failoient  perdre  cet  avantage  dont  jouifFcnt  tous  les  autres  corpi 
de  marchands  &  artifans  de  cette,  ville  de  Paris  ;  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu  ils 
voululfent  (e  diftinguer  des  autres  par  un  (lacut ,  qui  ne  tourneroit  qu'à  leur  honte 
&  i  leur  défavantage.  Us  ont  été  li  perfuadés  que  leur  communauté  devoit  jouit 
du  droit  dont  jouiltènt  les  autres ,  qu'ils  n'ont  fait  aucune  difKcu'tc  de  recevoir 
à  la  nultrife  ceux  qui  ont  époufc  des  hlles  de  maîtres ,  quoiqu'ils  n'culfent  pas  feivi 
le»  maîtres  pendant  les  trois  ans  portés  par  les  ftatuts ,  ainlî  qu'ils  ont  pratique  i 
l'égard  du  nommé  Boulier ,  dont  il  a  été  parlé  ci-devant  ;  ôc  lorfqu'ils  1  ont  voulu 
contefter  à  Louis  Mercier ,  ils  ont  été  condamnés  par  ledit  arrêt  du  mois  d'août 
i66^  t  qui  A  introduit  dans  le  corps  de  la  mercerie  l'ufage  res'u  dans  les  autres 
corps  des  marchands  6c  artiTtns  de  cette  ville  de  Paris  :  après  quoi  leldici 
maures  &  gardes  n'ont  tus  le  moindre  prétexte  de  refufer  la  maitrife  â  1  appellant 
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on  apprentillage  il  y  a  plus  de  huit  mois  ^  on  ne  peut  pas  l'obliger  de 
re  trois  ans   les  maîtres,   parceque  fon  mariage   avec   la  fille  d'un 


maître  l'en  dirpenfc,  Se  parcequ'on  ne  peut  pas  douter  de  fa  capacité  dans  le 
négoce  des  toiles ,  puifqu  il  e(l  fils  d'un  marcnand  de  toiles  :  c'ed  pourquoi  il  a 
conclu ,  par  fa  requête  d'intervention ,  à  ce  que  les  intimés  foient  tenus  dès  d 
préfent  le  recevoir  Se  lui  accorder  des  lettres  de  maitrife.  Il  y  auroit  une  injuftice 
manifcfte  de  lui  refufer  ce  qu'il  demande ,  attendu  qu'il  s'ed  engagé  dans  le  ma 
riage  fur  la  foi  publique  des  ftatuts ,  fur  l'ufage  oofervé  dans  toutes  les  com- 
munautés ,  Se  fur  ce  qui  s'ell  pratiqué  dans  le  corps  de  la  mercerie ,  ainfi  qu'il  ed 
juftifîé  par  les  exemples  ci-devant  rapportés. 

Il  u'eft  point  ncceffaire  après  cela  d'expliquer  plus  particulièrement  les  moyens 
d'appel  dudit  Houbigant  \  l'avis  &  la  (entence  dont  eft  appel  ne  font  pas  fo 
cenaoles  dans  la  forme ,  attendu  qu'ils  déclarent  nul  l'apprentilTage  de  l'appellan 
&  ordonnent  qu'il  fera  rayé  du  catnloeue  des  apprentis ,  fans  qu  il  ait  étc  afligné,  1 
&  qu'il  ait  eu  la  liberté  de  fe  défendre ,  ce  qui  cft  inoui  &  fan"  exemple  :  cet 
avis  Se  cette  fentence  prononcent  au-delà  de  ce  que  lefdits  maîtres  Se  gardei 
avoient  demandé  par  leur  exploit,  dont  les  conclufions  regardoient  feulement 
ledit  Collement. 

L'avis  Se  la  fentence  font  par  défaut  contre  Collement  fon  beau-pere ,  qui  n'i 
pas  pu  lui  faire  de  préjudice  en  fe  lailFant  condamner. 

Les  moyens  au  fond  réfultent  de  tout  ce  qui  a  été  dit]  ci-devant ,  &  fe  ré- 
duifenc  à  quatre  points  capitaux.  Le  premier  eÂ  qu'il  n'y  a  point  de  ftatuts  qui] 
défendent  aux  apprentis  de  fe  marier,  &  qui  déclarent  leur  apprentifrige  nul! 
pour  s'être  mariés.  Le  fécond  eft  que  le  iîatut  qui  contiendroit  une  pareillel 
difpofition,  ne  devroit  point  être  obfervé  comme  étant  contraire  à  la  raifon,  il 
l'équité,  aux  loix  naturelles  Se  pofitives,  divines  &  humaines.  Le  troifieme  ellj 

3ue  les  ilatuts  allégués  par  les  intimés  n'ont  jamais  été  en  ufage  ,  ni  dans  le  point! 
ont  il  s'agit ,  ni  dans  la  plupart  des  autres  articles  qui  les  compofent.  Le  dernieil 
eft  que  l'appellaot  a  un  privilège  qui  le  difpenfe  de  la  rigueur  defdiis  prétendu!! 
Aatuts. 

Quand  on  ajoutera  à  tous  ces  moyens  décififs ,  que  la  perfécution  qui  eft  fait 
à  l'appellant ,  eft  un  effet  de  ranimoilcé  particulière  dudii  d'Yvry ,  qui  ne  se! 
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porte  i  Taire  le  procès  dont  il  «agit  que  par  un  erprtt  d'avarice  6c  d'incéi^t  Se 
un  rcilentiment  injufle  &  blâmable  >  lacuur  ne  icra  aucune  «iiffiiulcé  d'aiijugci:  ka 
conclurions  de  l'appcllant  avec  dcpens. 

Par  CCS  raifons  &  autres  qu'il  plaira  à  la  cour  de  fupplcer  par  Ton  cquicc  ordi- 
ti.iirc  ,  l'appcllant  pcrlide  en  fcs  préccdcnccs  conclulion!»  avec  dépens.  Ainfi  ligne, 
COMMLAU  ,  haèuit  rtcoyndvi. 


»ere,  qui  m 


ARRÊT    DE   LA  COUR    DE    FAIBLEMENT 
rendu  fur  cette  affaire  le  17  février  1 679. 

■ 

'    uj' »'»   i  :■.        Extrait  dès  regijtres  du  parUmtnt.        -        ,     , 


«I 


£;MTRB  Antoine  CoUemcnt,  marchand  mercier,  bourgeois  de  Paris ,  appellanc 
d'une  fentence  rendue  par  le  lieutenant  général  de  police  le  16  juin  1676, 
ic  de  tout  ce  qui  s'en  cil  enfuivi,  d'une  partj  et  les  maîtres  &  gardes  des 
matcliands  merciers ,  grofliers ,  jouaUliets  de  cette  ville  de  Paris ,  intimés , 
d'autre  :  et  entre  Guillaume  Houbigant ,  gardon  marchand  mercier  à  Paris  , 
appellant  de  ladite  fentenco  du  \6  jui;i  1676,  d'une  part^  èc  lefdits  maîtres 
&  gardes  de  la  mercerie ,  intimés ,  d'autre  :  &  entre  Pierre  Gérard  ,  marchand 
mercier  «  bourgeois  de  Paris  ,  appellant  d'une  fentence  rendue  par  ledit  lieute- 
nant général  de  police  le  10  mars  audit  an  itîyâ,  d'une  patt  \  &  lefdits  maî* 
très  &  gardes  de  la  mercerie  ,  intimes  ,  d'autre  :  encore  eutic  Thomas  Thie- 
riat,  apprenti  marchand  mercier  i  Paris,  demandeur  en  requête  du  14  jan- 
vier 1678  ,  d'une  part;  &  lefdits  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie,  défendeurs, 
d'autre.  Vu  par  la  coiy:  ladite  iêntence  duoit  lieutenant  général  de  police  du 
châtelet  de  Paris,  dudit  joue,  té  juin  1676,  dont  cft  appel  par  lefdits  Colle- 
nient  &  Houbigant ,  par  laquelle  l'avis  du  fub(litut  du  procureur  général  du 
Roi  audit  châtelet,  du  15  février  précédent,  auroit  été  confirmé  ;,  ce  faifant  & 
en  conféquence  ^  que  ledit  Collement  ferait  tenu  de  rapporter  au  bureau  de  1^ 
mercerie  le  brevet  d'apprentilTàge  dudit  Houbigant  ,  qu'il  avoit  oblige  avec 
lui  comme  apprenti,  lequel  s'étoit  niarjé,  6c  ledit  brev£t  déclaré  nul,  dcfenfc^ 
auxdits  Collement  &  Houbigant  de  $'en  fervir ,  &.feroit  le  nom  dudic  Houbi- 
gant rayé  du  catalogue  des  apprentis ,  &  pour  la  contravention  fuite  par  ledic 
Collement  à  l'article  V  des  ilacuts  defdits  maîtres  merciers  ,  condamné  en 
trente  livres  d'amende  &  aux  dépens.  Anct  d'appointé  au  confeil ,  du  16  fé- 
vrier 1 678.  Caufes  d'appel  dudit  Houbigant ,  contenant  fes  concliilîons  à  ce 
qu'il  fût  dit  qu'il  avoit  éic  mal  Se  nullement  jugé  par  ladite  fentence  du  \6  juin 
1676,  &c  avilé  par  ledit  avis  du  15  février  audit  an,  émendanc  &  corrigeant, 
lefdits  maîtres  &  gardes  déboutés  de  leur  demande.  Ce  faifant,  qu'ils  fcroient 
tenus  de  recevoir  ledit  Houbigant  marchand  mercier  en  la  forme  ordinaire ,  en 
facisf.iifant  par  lui  aux  droits  accoutumés ,  &  les  condamner  aux  dépens.  Re- 

3ucte  dudit  Collement ,  employée  pour  caufes  d'appel ,  &  productions  des  caufes 
'.ippel  dudit  Houbigant  fon  gendre ,  contenant  auHi  (ts  condufions  à  ce  qu'il 
fût  dit    qu'il  avoit  été  mal  &  nullement  jugé  par  ladite  fentence,  Oc  avifé  par 
ledit  fubftitut^  émendant ,  débouter  lefdits  maîtres  &■  gardes  de  leur  demande, 
&  les  condamner  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  que  d'appel.  Requête 
Tome  II,  H 
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,  employée  pour  réponfes  auxdites  caufes  d'appel  defdits  Houbî- 
înr.  Produâiions  r'  ''dits  Houbi&;anc  &  merciers.  Requêtes  def- 


5» 

defdits  merciers  ; 
gant  &  Coilemenr. 

dites  parties  ,  par  elles  refpedkivcuient  employées  pour  contredits,  &  requête 
dudit  Honbigant ,  employée  pour  falvations.  Ladite  fentence  dudit  lieutenant  géné- 
ral de  police ,  dudit  jour  i  o  mars  audit  an  i  ^76  ,  dont  eft  appel  par  ledit  Gérard  ^r 
par  laquelle  l'avis  du  fubftitut  du  procureur  général  audit  cnatelet ,  du  1 5  février 
audit  an ,  auroit  été  confirmé.  Ce  raifânt  Se  en  conféquence  ledit  Gérard  auroit  été 
condamné  à  apporter  le.  brevet  d'apprentilTàge  Se  petite  lettre  à  lui  donnée  au 
bureau  de  la  mercerie  pour  l'apprentifTage  dudit  Thomas  Thieciat ,  qui  avoit  été 
marié  incontinent  après  ledit  apprenti(tàge ,  Isquel  brevet  étoit  déclaré  nul  :  défen- 
fes  audit  Gérard  d'en  plus  faire  de  femblable ,  ni  tenir  chez  lui  des  apprentis  ma- 
riés ;  Se  pour  la  faute  par  lui  commife  &  contravention  à  l'article  V  defdits  ftatuts 
des  gardes  de  la  mercerie ,  condamné  en  dix  livres  d'amende  &  aux  dépens.  Ladite 
requête  dudit  Thieriat,  dudit  jour  24  janvier  1678,  à  ce  qu'il  fut  reçu  partie 
intervenante  en  l'inftance,  &appellantde  ladi.e  fentence  du  10  mars  kî?^  j  f*^" 
fant  droit  fur  lefdites  intervention  &  appel,  mettre  l'appellation  &ee  dont  a  été 
appelle  au  néant  :  émendant ,  débouter  lefdits  maîtres  &  gardes  de  leur  demande , 
Se  que  ledit  Thieriat  côntinueroit  fon  apprentifsage  chez  ledit  Gérard ,  lefquel» 
feroient  tenus  le  recevoir  après  ledit  apprentifsage  fait,  payant  les  droits  ordi- 
naires, &  les  condamner  aux  dépens.  Arrêt  d  appointé  au  confeil  fur  ledic 
appel,  du  i\  avril  audit  an  1678,  Se  fur  l'intervention  en  droit  Se  joint.  Re- 
quêtes defdits  Gérard  &  Thieriat  Se  defdits  merciers,  employées  pour  caufes 
d'appel ,  d'intervention  Se  réponfes.  Produdions  defdites  parties ,  8c  requêtes 
deidifs  Gérard  &  Thieriat ,  employées  pour  contredits.  Sommation  d'en  fournie 

Car  lefdits  maîtres  Se  gardes  de  la  mercerie.  Conclufions  du  procureur  du  Roi. 
out  joint  Se  condderé.'  Ladite  cour ,  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  &  mec 
les  appellations  Se  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendant  fur  la  demande 
des  maîtres  Se  gardes  des  merciers  contre  lefdits  Coilement ,  Gérard ,  Houbi- 
gant  &  Thieriat ,  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  :  ordonne  que  le  V'  article 
des  fbtuts ,  concernant  les  défenfes  auxdits  maîtres  du  métier  de  tenir  aucun 
apprenti  marié,  fera  gardé  &  exécuté,  quand  les  appter^is  fe  marieront,  pen- 
dant les  trois  années  de  leur  apprentifsage ,  à  d'autres  perfbnnes  qu'aux  filles 
des  maîtres  merciers,  lefquels,  en  époufànt  les  filles  de  maîtres,  gagneront  la 
franchife  de  maîtrife  par  leurfdits  mariages ,  tons  dépens  compenfés.  Fait  en  par- 
lement le  27  février  i6jef,  Amû  ^  igné  y  JACQUES. 

Signé,  par  collation, Li Clerc» 
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I.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  ejl  obligé  à  d'autres  diligences  que  celtes  dunprol\ 
tét  à  Vaccepteury  6*  des  dénonciations  aux  tireurs  &  aux  donneurs  d'ordre. 

II.  Si  un  négociant  peut  remplir  de  fa  main  fur  une  fignature  en  blanc  l'ordre  d'unt 
lettre  de  change  ^^  h  mett.re  payable  à  lui-même.  . 

'  ■  '(■ 
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V^N  demande  avis  fur  deux  queftions.  La  première ,  favoir  fi  le  porteur  d'une 
lettre  de  chanse  i]ui  eft  acceptée  ^  eft  obligé  de  faire  autre  diligence  qu'un  protêt 
à  l'accepteur  Uute  de  paiement ,  &  la  dénonciation  dudit  protêt  au  tireur  &  aux 
donneurs  d'ordre ,  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance.    _ 

La  féconde ,  fi  un  négociant  peut  remplir  l'ordre  de  fa  main ,  payable  à  lui-*' 
même ,  fur  une  lettre  de  change  qu'on  lui  aura  négociée ,  dont  la  fignature  au  dos  da 
la  lettre  eft  en  blanc. 

Le  fouflîgn'^ ,  qui  a  vu  &  examiné  le  mémoire  ci-defsus ,  eft  d'avis  >  ar  la  pre- 
mière queftioi. ,  qu'il  fuffit  feulement  qu'un  porteur  de  lettre  de  change  acceptée 
ait  Fait  faire  un  protêt  faute  de  paiement  à  l'accepteur ,  &:  la  dénonciation  d'i- 
celui  au  tireur  &  aux  donneurs  d  ordre ,  dans  les  tempy  portés  par  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1^73  ,fans  qu'il  foitbefoin  de  faire  donner  afiignation  pour  faire 
valoir  lefd^tes. diligences >  parcequ'une  aflignation  donnée  à  quelqu'un  pardevanc 
un  juge  ,  eft  .une  aâion  que  l'on  intente  par  le  même  exploit  de  dénonciation  , 

{lour  avoir  le  paiement  de  la  fomme  due.  Or  il  eft  certain  qu'un  porteur  de 
ettre  de  change ,  après  l'avoir  fait  prptefter  faute  de  pa'sment  par  l'accepteur , 
&  dénoncer  au  tireur  ou  à  celui  qui  a  pafte  l'ordre  en  fa  faveur  dans  les  temps 
prefcrits  par  l'ordonnance ,  peut  demeurer  dans  le  filence  fans  qu'il  foit  tenu 
par  le  même  exploit  de  dénonciation,  ni  par  autre  exploit  poftéiieur,  d'in- 
tenter fon  a(^ion  contre  le  tireur  &c  les  donneurs  d'ordre  pendant  cinq  ans , 
à  compter  du  lendemain  du  jour  de  la  dénonciation ,  après  lequel  temps  il  y  a  pre- 
fcription ,  &  ja  lettre  de  change  .eft  réputée  acquittée»  Cela  eft  conforme  .à  l'arti- 
cle XXI  du  .titre  V  de  ladite  ordonnance  j  &  m^ne  avanç  l'ordonnance  l'on 
avoit  trentp  ajis  pour  intenter  fon  adion  pour  avoir  paiement  d'une  lettre  de 
change,  tout  ainu  que  pour  les  promeHes ,  les  billets  &  les  obligations,  de  forte 
que  l'on  peut  dire  que  la  queftion  propofée  n'eft  pas  une  queftiun  que  l'on  puilfe 
agiter  avec  juftice. 

h-  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  le  fpufllené  eft  auflî  d'avis  que ,  dès  le  mo- 
ment qi^'un  agent  de  banque  a  mis  es  mains  a  un  négociant  une  lettre  de  change , 
;iuquel  il  l'a  négociée  en  conféquence  de  la  fignature  en  blanc  qui  eft  au  dos  de 
la  lettre ,  cç  négociant  peut  rernplir  l'ordre  de  la  main  à  fon  profit  ,  au  moyen  de 
la  valeur  qu'il  a  donnée  de  la  lettre  ,  foit  en  deniers  comptants ,  marchandifes  ou 
»utres  effets ,  parceque  c'eft  un  ufiige  établi  parmi  les  Cambiftes ,  que  celui  qui 
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une  lettre  à  négocier  à  un  agent  de  banque,  qui  a  été  luce  à  fon  profit,  de 
ttre  que  ùl  iimp  e  iignatuie  en  bkuc  au  dos  de  la  lettre ,  pour  être  Toidte 


donne 

ne  mettre  que  fa  iimp  e  lignatuie 

rempli  au  nom  de  celui  auquel  elle  a  ccl  négociée  par  l'agent  de  banque,  ou  par 

•    ;_  p .  jjg  j^  lettre  n-gocut  j  &  cet  ufage  tft  fondé  fur  ce 

à  qui  l'agtnt  de  baiiquç  pourra  ntgqcier  une  lettre 


celui  qui  va  recevoir  l'argent  de  la  lettre  n-  gocj 
que  l'on  ne  peut  pas,  favoir  à  ' 


Isujt 

.    .    change  de  fa  propre  main  à  même  temps  qu!il  y 

jnettroit  fa  fignature ,  cela  ttoubleroit  extrcmement  le  commerce  des  lettres  de 
change ,  parceque  très  fouvent  un  négociant  qui  eft  obligé  d'aller  en  campagne , 
&  qui  auroit  quarante  ou  cinquante  lettres  de  change  dont  les  temps  ne  féroieat  pas 
encore  échus ,  ne  pourroir  pas  les  taire  ncgocier  pendant  fon  abfence  par  fa  femme 
ou  fes  faveurs  ^  puifque  fa  fignature  ne  vaudio't  pas  tonte  feule  fans  l'ordre 
rempli  de  fa  main.  Ainfi  ce  n'eft  pas  un  moyen  valable  à  celui  qui  a  accepté  une 
jiettre  de  change  de  refufer  de  la  payer ,  ni  à  celui  qpi  a  paifé  fa  fignature  ett 
|)!anc,  au-deflus  dé  laquelle  l'ordre  auroit  été  rempli  en  faveur  de  celui  qui  avoit 
payé  la  valeur  de  la  lettre ,  fi  elle  étoit  proteftée  faute  de  paiefnent ,  &  de  prétexter 
fon  refus  fur  ce  que  celui  qui  en  demande  le  paiement ,  ou  fon  rembourfement ,  9 
templi  l'ordre  de  fa  main  a  fgii  profit  >  cela  éi;at)t  une  pure  chicane  indigne  d'un 

toniicte  négociîuit.      .    ,    ,.  ,. .  .•        .  ^..  ....;,.  j.  ..:...  .. 
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J)e  la  commodité  ou  Incommodité  de  fétablïjjiment  de  négociants  de  prêt  &  de  vente , 
dans  les  villes  de  Paris ,  Rouen ,  Bordeaux ,  Touloufe,  Lyon ,  &  autres  villes  de  ce 
royaume,  &  du  nombre  en  chacune  ficelles  co'.venable  pour  la  commodité  publi- 
que ■,  duquel  établijfement  certains  donneurs  d' avis  avalent  fait  demander  le  don 
au  Roi,  ..'.'. 

AVERTI. S  SEMEN  T.  .  .  'il,'; 

t  y  a  toujours  des  gens  qui  ne  fongent  &  ne  s'appliquent  à  autre  chofe  qu'à 
trouver  des  moyens  pour  s'enrichir,  ou  fortir  de  la  nécefllté  où  ils  fe  trouvent 
actuellement,  fans  fe  foncier  fi  ces  moyens  font  préjudiciables  à  l'état  &  au  pu- 
blic j  &  quand  ces  fortes  de  perfonnes  fe  font  imaginé  quelque  chofe ,  ils  la  pro- 
pofent  pour  l'ordinaire  à  quelque  grand  feigneur  de  la  cour ,  auquel  ils  repréfen- 
tent  le  grand  profit  8c  le  grand  avantage  qu'il  en  recevroit  fi  elle  avoit  lieu ,  afin 
de  l'obliger  à  demander  au  Roi  l'établifTement  de  la  chofe  propofée  ^  Se ,  pour 
la  faire  réuflir ,  ils  leur  donnent  des  mémoires  contenant  leurs  propofitions , 
qu'ils  fondent  fur  des  raifons  qu'ils  colorent  toujours  du  bien  de  l'état  &  du 
public  j  &  ce  grand  feigneur ,  perfuadé  des  raifons  de  ces  donneurs  d'avis ,  & 
de  l'avant.ige  qu'ils  trouvent  dans  l'établiflement  de  l'affaire  propofée,  en  de- 
mande le  don  au  Roi  pour  récompenfe  des  grands  fervices  qu'il  lui  a  rendus 
en  diverfes  occafions  :  mais  le  Roij  qui  eft  fage  &:  prudent,  n'accorde  point  ces 
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fortes  de  dons,  à  moins  que  la  chofe  tient  on  demande  l'établifTement  ne  foit 
"  avantageufe  à  l'état  &  au  public,  &  qu'elle  ne  leur  puilTe  préjudicieri  c'eft  pour- 
quoi, avant  que  de  donner  fes  lettres  patentes  de  don  ,  Sa  JMajefté,  étant  en  fon 
coiifeil ,  ordonne  par  un  arrêt  qu'il  fera  infotmé ,  par  les  magiftrats  &  juges  de  po- 
lice des  lieux  où  1  on  demande  l'établiiTemcnt ,  de  la  commodité  ou  incommodité 
d'icelui. 

Au  commencement  de  l'année  1678,  certains  donneurs  d'avis  propoferent,  4 . 
monfieur  le  prince  de  Marfillac  de  demander  au  Roi  la  permidlon  d'établir,,  eu 
cette  ville  de  Paris  &  autres  villes  du  royaume ,  des  négociants  de  prêt  ôc  de  vente , 
6c  en  chacune  d'icelles  le  nombre  convenable  pour  la  commodité  publique.  (  L'on 
verrajlans  la  fuite  les  fondions  que  dévoient  avoir  ces  fortes  de  négociants  de 
prêt  &  de  vente.)  Monfieur  le  prince  de  Marfillac  s'étant  laiflTé  furprencTre  aux  rai- 
fons  de  ces  donneurs  d'avis,  croyant  que  cette  affaire  ne  feroit  point  déuvantageufe 
à  l'état  ni  au  public ,  donna  fon  placée  au  Roi ,  fur  lequel  il  fut  rendu  un  arict  du 
confeil  le  fepiierne  mai  1678 ,  qui  ordonnoit  qu'il  feroit  informé  pardevant  mon- 
fieur de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police ,  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  cet  établiffement. 

£n  conféquence  duquel  arrèc  monfieur  le  prince  de  Marfillac  auroit  préfenté 
re(jucte  à  monfieur  de  la  Reynie ,  lieutenant  général  de  police,  qui  lui  auroit  pe;- 
mis  de  faire  afiigner  pardevant  lui  les  m.iîtres  &  gardes  des  fix  corps  des  mar- 
chands de  cette  ville  de  Paris ,  pour  donner  leur  avis  fur  la  commodité  ou  in- 
commodité de  cet  étabUlfement.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  20  décem- 
bre 1679,  monfieur  le  prince  de  Marfillac  ayant  fait  a0igner  les  maîtres  ôc  gardes- 
des  fix  corps  à  comparoître  en  l'hôtel  de  monfieur  le  lieutenant  de  police  pour 
répondre  Se  procéder  aux  fins  du  contenu  en  ladite  requête  ^  du  fufdit  arrêt 
du  confeil ,  les  maîtres  &  gardes  de  la  mercerie  me  firent  l'honneur  de  m'appor- 
cer  leitt  exploit  avec  la  copie  dudic  arrêt  du  confeil  6c  de  ladite  requête  qui 
leur  avoient  été  fignifiés  >  qui  m'auroient  prié  de  leur  donner  mon  avis  fur  cet 
étabUlfement,  pour  s'en  fervir ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos ,  dans  celui  qu'ils  avoienc 
à  donner.  Âinfi  je  drelfai  mon  avis ,  que  je  leur  mis  entre  les  mains  de  la  manière 
qui  fuit. 

Avis  que  donnent  les  maîtres  &  gardes  du  corps  des  marchands  merciers ,, 
grofliers,  jouailliers,  de  cette  ville  de  Paris,  à  monfieur  de  la  Reynie,  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  de  Sa  Majefté,  6c  lieutenant  général  de  po- 
lice de  cette  dite  ville  de  Paris ,  fur  le  placer  donné  au  Roi  par  M.  le  prince  de 
Marfillac ,  tendant  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  d'établir  des  négociants  de  prêt  6c  de 
vente  dans  les  villes  de  Paris ,  Rouen ,  Bordeaux ,  Touloufe ,  Lyon  &  autres 
villes,  6c  en  chaque  d'icelles  le  nombre  convenable  pour  la  commodité  pu- 
blique. 

Monfieur  le  prince  de  Marfillac  a  fait  donner  affîgnation  auxdits  maîtres  &  gar- 
des en  vertu  de  votre  ordonnance,  monfieur,  étant  au  bas  d'une  requête,  par 
exploit  d'Aubert ,  huiiîîer,  du  10  décembre  1^79,  à  comparoître  à  votre  hôtel 
pour  répondre  &  procéder  aux  fins  du  contenu  en  ladite  requête ,  6c  de  l'arrêt  du 
confeil  de  Sa  Majefté  du  7  mai  1678  ,  duquel  leur  a  été  donnée  copie  avec  ledit 
exploit. 

Pour  fatisfaire  audit  arrêt  du  confeil  6c  à  votre  ordonnance ,  monfieur ,.  leC- 
dits  maîtres  ôc  gardes,  après  en  avoir  faitlaleéli^re  enpréfence  des  anciens  ma^- 


/ 


il 


I 


?i  A  V  T  s   P  0  TT  R  X  E    C  O  M  M  E  R  C  E. 

très  Se  gardes,  qui  ont  été  convoques  &  atlèmblés  en  leur  bureau,  de  pris  fur  ce  leurj 
avis ,  dtfent ,  fauF  refpeifb  ,  que  monHeur  le  prince  de  Marfîllac  s'cft  laiifc  furpren* 
dre  par  ceux  qui  lui  ont  donné  l'avis  de  demander  au  Roi  la  permifllon  d'établir 
en  cette  ville  de  Paris ,  &  autres  villes  du  royaume ,  des  négociants  de  prct  Se 
de  vente ,  Se  en  chacune  d'icelles  le  nombre  convenable  pour  la  commodité  publi- 
que j  parcequ'il  n'y  a  jamais  eu  propolîtion  (î  déraifonnable  Se  H  défavantageufe  A 
1  état ,  au  public  &  au  commerce  ,  que  celle-lil ,  pour  les  xaifons  qu'ils  diront  dans 
la  fuite.  En  effet  la  réputation  &  la  probité  de  mondit  (leur  le  prince  de  MarfîUac 
font  Cl  connues  de  tout  le  monde ,  que  l'on  ne  croira  jamais  qu'il  eut  voulu  penfer 
à  demander  au  Roi  le  don  de  cet  établiffemenc  s'il  en  avoit  fu  les  confé-. 
quences. 

Les  raifons  ciue  ces  donneurs  d'avis  ont  fait  entendre  à  monfieur  le  prince  de 
Mardllac  pour  donner  couleur  à  cet  établidement ,  font  : 

I .  Qu'il  fera  avantageux  tant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  qu'aux  étrangers  qui  ont 
commerce  avec  eux ,  pour  la  commodité  Se  sûreté  qu'ils  trouveront  tous  dans  la 
néceflité  où  ils  pourront  &tre  d'emprunter  ou  de  vendre. 

i.  Que  l'office  defdits  négociants ,  fe  bornant  à  faciliter  les  moyens  de  faire  prê- 
ter ,  louer  &  vendre  à  ceux  qui  voudront  fe  fervir  de  leur  miniftere ,  préviendra 
quantité  de  procès  Se  de  pertes  qui  arrivent  actuellement  aux  fujets  de  Sa.  Majefté 
Se  aux  étrangers ,  ne  pouvant  quelquefois  trouver  ni  les  chofes  qu'on  a  touchées , 
ni  ceux  à  qui  l'on  a  neceflltc  de  les  confîet  ^  étant  des  gens  fans  nom  &  fans  aveu  > 
qui  n'ont  pas  le  moyen  d'en  répondre. 

}.  Que  le  commerce  en  recevra  de  très  grands  avantages ,  en  ce  que  les  mar- 
chands tant  originaires  qu'éttangers ,  qui  font  quelquefois  ruinés  par  les  hafards 
où  ils  fe  portent  en  fe  fervant  de  ces  fecours  vagues  Se  peu  alfurés,  en  trpuveront 
dans  cet  ctablilTèment. 

4.  Qu'il  fera  loifible  à  un  chacun  de  chercher  fon  mieux  aux  négociants  qui  feront 
prépofés ,  qui  feront  gens  connus  8c  de  probité ,  Se  obligés  de  tenir  bons  &  fidèles 
regiftres  de  toutes  les  affaires  concernant  leur  emploi. 

5.  Enfin  que  ces  négociants  ne  prendront  de  ceux  qui  s'adrefferont  à  eux  que  ce 
qu'il  fera  convenu  de  gré  à  gré ,  &  ils  fourniront  un  recépifTé  de  ce  qui  fera  remis 
entre  leurs  mains  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  fe  confieront  en  eux. 

Voilà  cinq  raifons  que  ces  donneurs  d'avis  ont  données  d  monfieur  le  prince  dé 
Marfillac,  qui  ont  donné  couleur  à  fa  demande  fur  l'établiffement  de  ces  fortes  de  né- 
gociants de  prêt  &  de  vente  dans  toutes  les  villes  du  royaume ,  Se  par  lefquelles 
cefdits  donneurs  d'avis  ont  voulu  faire  connoîcre  l'utilité  publique  &  l'avantage 

?u'en  recevra  le  commerce  qui  fe  fait  tant  entre  les  marchands  Se  négocianrs  de 
rance  que  des  pays  étrangers  j  &  c'efl  fur  quoi  lefdits  maîtres  Se  gardes  de  la  mer- 
cerie ont  à  donner  leur  avis  pour  favoir  fi  cet  éi       ' 
au  commerce  &  au  public. 


^tablifsement  fera  avantageux  ou  non 


Lefdits  maîtres  Se  gardes  font  d'avis  quêtant  s'en  faut  que  cet  établifiement foit 
avantageux  Se  utile  au  commerce  &  au  public ,  au  contraire  il  lui  feroit  inutile  Se 
très  préjudiciable. 

Premièrement ,  il  efl  inutile  d'établir  en  cette  ville  de  Paris  des  négociants  de 
prct  Se  de  vente ,  puifqu'il  y  en  a  déjà  un  fi  grand  nombre  établi  qui  font  reçus 
maîtres  dans  les  flx  corps  des  marchands ,  qu'ils  fe  nuifent  les  uns  aux  autres ,  y 
en  ayant  dans  le  feul  cprps  de  la  mercerie  plus  de  deux  mille  j  en  telle  fortç 
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fcu'îls  ont  de  la  peine  à  gagner  fuffifamment  pour  nourrir  8c  entretenir  leurs  fa- 
milles ;  ce  qui  n'eft  que  trop  véritable  :  ainfi  il  n'eft  pas  befoin  d'en  augmenter  le 

nombre ,  i  moins  de  vouloir  ruiner  les  fix  corps.  ,: 

Secondement,  fi  cet  établiiïement  avoit  lieu,  &  que  monfieur  le  prince  de 
Marfillac  pût  mettre  tel  nombre  de  perfonnes  qu'il  voudroit  pour  faire  le  com- 
merce ,  il  ne  feroit  plus  néceiTaire  aux  jeunes  gens  de  faire  aucun  apprentiilàge  , 
ni  de  fe  faire  recevoir  maîtres  dans  l'un  des  fix  corps ,  puifque  fa  feule  permiltiou 
fuffiroit.  Ainfi  les  fix  corps  des  marchands  deviendroient  inutiles  &  s'anéanti- 
roient  peu  à  peu  ,  de  forte  que  la  police  ne  feroit  plus  obfervée  dans  les  vifiies 

3ui  fe  font  ordinairement  quatre  ou  cinq  fois  l'année  par  les  maîtres  &  gardes 
ans  les  magafins  &  boutioues  des  marchands ,  &  même  dans  les  foires  de  faine 
Germain ,  du  Landy ,  de  laint  Denis  ôc  de  faint  Laurent ,  pour  tenir  la  main 
à  ce  que  les  marchandifes  foient  des  longueurs  ,  largeurs  ôc  teintes  fuivant  les 
ordonnances  du  Roi.  Or ,  par  ces  raifons ,  il  eft  certain  qu'il  n'y  auroit  rien  de  Ci 
défavantageux  au  commerce  Se  au  public  fi  monfieur  le  prince  de  Marfillac  avoic 
le  pouvoir   d'établir  en  cette  ville  de  Paris  tant  de  marchands  qu'il  lui  plai- 


roit. 


l 


La  première  raifon  que  Ton  donne  pour  donner  couleur  à  cet  étabiifTemenc , 
qui  eft  que  les  fu/ets  de  Sa  Majefté  ôc  les  étrangers  qui  ont  commerce  enfemble ,  y 
trouveront  de  l'avantage  pour  la  commodité  ôc  sûreté  qu'ils  fourniront  dans  la 
néceflîté  où  ils  pourront  être  d'emprunter  ou  de  vendre ,  ne  peut  fervir  de  fon- 
dement à  cet  établiiTement ,  parcequ'il  eft  trivial ,  ôc  tout  le  monde  fait  que  les 
marchands  ôc  négociants  fe  prêtent  refpeâivement  les  uns  aux  autres  leur  argent 
dans  leurs  befoins ,  bien  fouvent  avec  trop  de  facilité  :  ôc  quoiqu'ils  aient  cor- 
lefpondance  avec  les  marchands  ôc  négociants  tant  des  provinces  de  ce  royaume 
^ue  des  pays  étrangers  pour  l'achat  &  vente  des  marchandifes ,  il  eft  encore  vrai 
e  dire  que  lefdits  marchands ,  tant  des  autres  villes  de  ce  royaume  que  des  pays 
étrangers ,  fe  fervent  du  miniftere  de  ceux  de  Paris ,  qui  font  reçus  marchands  dans 
les  fix  corps ,  pour  vendre  leurs  marchandifes  par  commiffion ,  lefquels  y  trouvent 
leur  sûreté  toute  entière.  Ainfi  cet  établilTement  n'apporteroit  aucun  nouvel  avan- 
tage  tant  aux  marchands  de  ce  royaume  que  des  pays  étrangers ,  ôc  par  conféquenc 
point  d'utilité  au  public  ôc  au  commerce  y  au  contraire  cela  lui  feroit  défavantageux 
pour  deux  raifons. 

La  première,  parceque  fi  cet  établiiTement  avoit  lieu ,  ce  feroit  un  moyen  in- 
faillible d'introduire  les  étrangers  à  vendre  leurs  marchandifes  à  Paris  eux-mêmes 
en  perfonne ,  par  le  moyen  des  permifllons  qu'en  donneroit  monfieur  le  prince 
de  Marfillac ,  au  préjudice  des  marchands  reçus  maîtres  dans  les  fix  corps ,  qui 
ont  feuls  le  pouvoir  de  vendre  les  marchandifes ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  même 
dans  ks  autres  royaumes  étrangers ,  &  particulièrement  en  Angleterre ,  où  il  n'eft 
pas  permis  aux  étrangers  de  vendre  eux-mêmes  les  marchandifes  qu'ils  portent 
dans  ce  royaume ,  même  dans  les  foires  ôc  marchés ,  étant  obligés  de  fe  fervir 
pour  cet  effet  du  minîftere  d'un  négociant  anglois  ,  que  l'on  appelle  Fredneyfon  y 
(c'eft-à  dire  franc- bourgeois).  Quoique  cette  loi  femble  dure,  néanmoins  elle  eft 
politique ,  parceque  c'eft  un  moyen  qui  donne  lieu  aux  négociants  d'Angleterre  de 
participer  aux  profits  que  font  les  étrajigers  fur  les  marchandifes  qu'ils  y  portent 
pour  les  vendre. 
Et  c'eft  aufii  pour  cette  féconde  raifon  que  l'établifiement  en  queftion  ferole 
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préjudiciable  au  commerce ,  parceque  les  marchands  &  négociants  tirent  un  grand 
avantage  que  les  étrangers  fe  fervent  de  leur  miniftere  pour  la  vente  de  leurs  mar- 
chandifes  :  ce  qu'ils  n'auroient  plus  Ci  la  prétention  de  monfleur  le  prince  de  Marfillac 
avoir  lieu. 

Ceux  qui  ont  donné  cet  avis  i  moniteur  le  prince  de  Marfillac  difent  pour  fe< 
conde  railon  que  l'oitice  des  négociants ,  dont  on  demande  l'étabLifement ,  fe  bor- 
nant à  faciliter  les  moyens  de  faire  prêter ,  louer  ôc  vendre  à  ceux  qui  voudront  fe 
fervir  de  leur  miniftere  ,  cela  préviendra  quantité  de  procès  qui  arrivent  tous  les 
jours  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Se  aux  étrangers ,  ne  pouvant  quelquefois  trouver  les 
chofes  qu'on  a  confiées  à  ceux  à  qui  l'on  a  nécedité  de  fe  conher ,  étant  des  gens  fans 
nom  &  fans  aveu ,  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'en  répondre. 

L'on  voit  par  ce  raifonnement  que  ces  prétendus  négociants  ne  prêteront  non 
feulement  pas  leur  miniftere  aux  étrangers  pour  vendre  leurs  marchandifes ,  ma;s 

Îiu'ils  s'érigeront  encore  en  un  mont  de  piété  ;  car  ils  prêteront  &  feront  prêter 
ur  gages ,  ils  loueront  des  tapiiferies  ,  des  lits,  &  autres  fortes  de  meubles  &  uften- 
fîles  de  maifon.  L'on  ne  peut  douter  que  Ci  cet  écablilTement  avoit  lieu,  bien  loin 
que  le  commerce  ôc  le  public  en  recrût  de  l'utilité  ,  il  en  teçevroit  un  grand  déf- 
avantage  j  premièrement,  parcequ'il  y  a  grand  nombre  de  frippiers  &  tapiffiers  dont 
le  plus  grand  commerce  eft  de  louer  par  mois  aux  étrangers  qui  viennent  à  Paris 
des  tapilferies  >  des  meubles  ôc  autres  uftenfiles  de  mailon,  moyennant  certaine 
fomme  d'argent  dont  ils  conviennent  enfemble  :  ce  qui  fait  honnêtement  fubfifter 
leur  famille. 

C'eft  une  mauvaife  raifon  de  dire  que  cet  établiflement  préviendra  beaucoup  de 
procès ,  à  caufe  que  ceux  qui  louent ,  contient  des  chofes  à  des  gens  fans  nom  ôc 
fans  aveu ,  parceque  l'on  fait  bien  que  ceux  qui  font  ce  commerce  prennent  leurs 
précautions  le  mieux  qu'ils  peuvent  pour  n'être  pas  trompés. 

En  fécond  lieu,  il  n'y  auroit  rien  de  plus  dangereux  pour  le  public  que  cet  cta- 
bliirement ,  parceque  ces  prétendus  négociants  prêtant  &  faifant  prêter  fur  gages 
k  toutes  fortes  de  perfonnes  par  le  privilège  &  la  permiflion  qu'ils  en  auroient  de 
Sa  Majefté ,  il  fe  commettroit  de  grandes  ufures  ,  parceque  tous  ceux  qui  aiment  le 
jeu  &  la  débauche  des  femmes  ôc  du  vin,  trouvant  par  ce  moyen  facilement  de  l'ar- 
gent à  emprunter  fur  des  hardes  Ôc  nippes  pour  entretenir  leur  débauche ,  paieront 
tels  Ôc  fi  gros  intérêts  qu'on  voudra  leur  demander  pour  l'argent  qu'ils  emprunte- 
ront ,  qui  confommeront  routes  les  chofes  qu'ils  auront  données  en  gage  ,  par  la 
mévente  qui  s'en  fera  enfuite  ;  de  forte  que  cet  étabblFement  feroit  un  moyen  in- 
faillible pour  ruiner  une  infinité  de  perfonnes. 

Pour  quatrième  &:  cinquième  raifon  ,  l'on  dit  qu'il  fera  loifible  à  un  chacun  de 
chercher  fon  mieux  aux  négociants  qui  feront  prépofés  j  8c  qu'ils  ne  prendront  de  ; 
ceux  qui  s'adrelferont  à.  eux  que  ce  qui  fera  convenu  de  grc  à  gré ,  &  qu'ils  four- 
niront un  rccépidë  des  chofes  qu'ils  remettront  entre  leurs  mains  pour  leur  sûreté. 
Cela  ne  doit  pas  être  confidére  :  car  l'on  fait  bien  eue  ceux  qui  empruntent  fur  ] 
gages  pour  entretenir  leur  jeu,  ôc  leur  débauche  ,  ofîrent  eux-mêmes  de  gros  inté- 
rêts pour  porter  d'autant  plus  ceux  de  qui  ils  veulent  emprunter ,  à  leur  prêter  les  ; 
fommes  de  deniers  qu'ils  demandent  j  &  il  y  en  a  tels  qui  prendront  un  ccu  blanc    , 
pour  un  louis  d'or ,  jxjur  fatisf\ire  1  leur  paffion. 

hn  troifieme  lieu,  fi  cet  ccabliirement  avoit  lieu,  cela  produiroit  une  infinité 
de  vols  ôc  de  fripponneries ,  parceque  ce  feroit  un  moyen  infaillible  à  tous  les  en- 
fants 


J  '-*  t  ;:{  V    P  A  R  E  R  E    X.         n        ;  v  ,-  .  (!$. 

fants  de  famille ,  fervîteurs ,  domeftiques ,  &  à  tous  les  commis  &  faveurs  des 
marchands  &  négociants ,  de  voler  plus  impunément  leurs  pères  Se  mères ,  Se 
leurs  maîtres  &  maîtrelTes ,  par  la  facilité  qu'ils  auroient  de  vendre  ou  de  faire 
vendre  par  ces  prétendus  négociants  les  hardes  Se  les  marchandifes  qu'ils  auroient 
•volées. 

Cet  établiflèment  produiroit  &  faciliteroît  auffi  les  banqueroutes  frauduleufes^' 
parceque  les  marchands  de  mauvaife  foi ,  qui  méditeroient  de  faire  banqueroute 
frauduleufe  à  leurs  créanciers ,  trouveroient  par-là  un  moyen   facile  de  vendre 

{>romptement  leurs  marchandifes ,  par  le  miniftere  de  ces  prétendus  négociants ,  en 
es  donnant  à  vil  prix ,  pour  enfuite  fe  retirer  hors  le  royaume  j  de  forte  que  cette 
feule  raifon  fuffit  pour  faire  voir  qu'il  n'y  auroit  rien  de  fi  dangereux  &  de  fi 
défavantageux  au  public  que  cet  établiflement. 

Monfieur  le  lieutenant  de  police  voit ,  par  toutes  les  raifons  ci-delTus  alléguées,' 

3ue  cet  établilTement  de  négociants  de  prêt  &  de  vente  ne  feroit  pas  uii  mont- 
e-piété,  mais  bien  un  mont  d'impiété  Se  d'ufure,  parceque  les  monts-de-piété 
qui  font  établis  dans  plufieurs  bonnes  villes  d'Italie  ne  prennent  aucun  intérêt  des 
lommes  de  deniers  qu'ils  prêtent  fur  les  gages  qui  leur  font  baillés  pour  leur  fureté, 
&  ceux  que  l'on  veut  établir  à  Paris  Se  dans  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume 
ne  veulent  prêter  fur  gage  qu'en  prenant  des  intérêts  j  ce  qui  feroit  une  chofe 
monlhueufe  Se  ruineufe  au  commerce  Se  au  public. 

Pour  toutes  les  raifons  ci-delfus  déduites ,  les  maîtres  Se  gardes  de  la  mercerie 
ne  font  point  d'avis  de  cet  établinement ,  Se  ils  fupplient  très  humblement  mon- 
fieur  le  lieutenant  de  police  d'en  faire  connoître  l'importance  au  Roi ,  même  i 
monfieur  le  prince  de  Marfillac ,  afin  qu'il  fe  déporte  de  la  pourfuite  qu'il  fait 
pour  en  obtenir  de  Sa  Majefté  le  don,  étant  perfuadés  que  les  intentions  font 
bonnes ,  mais  qu'il  a  été  furpris  par  ces  donneurs  d'avis ,  qui  n'envifagent  que 
leurs  intérêts  particuliers ,  &  jamais  celui  du  public ,  ne  fe  fouciant  pas  fi  les 
chofes  font  honnêtes  Se  juftes  ,  ou  non  ,  pourvu  qu'ils  profitent  aux  dépens  de  qui 
il  appartiendra. 

Délibéré  à  Paris  ie  t  janvier  i6So, 


PARERE    X. 


..*^ 


Si  la  veuve  dtim  marchand^  qui  s'ejl  obligée  au  paiement  d'um  fomme  folidairement 
avec  f m  mari  ^  par  acie  pajfé  pardevant  notaires  ,  ejl  jiijîiciable  des  juge  & 
confuls^  &  Ji  elle  pent,  être  condamnée  par  corps  ^  parceque  la  dette  ejl  çauféè 
pour  le  fait  de  marchandifes, 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Le     fait. 


/\d  r  I  a  n  ,  marchand  à  la  Flèche  en  Anjou  ,  &  Jeanne  fa  femme ,  palTent  obli- 
gation au  profit  de  François ,  marchand  à  Paris ,  de  la  fomme  de  400  livres ,  pour 
marchandifes  vendues  Se  livrées  audit  Adriaii, 

Tome  lly  1  • 
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Ledit  Adriaii  citant  dcctJdc  ,  François  faitanî'j;iier  Jeanne  fa  veuve  ,  en  la  larif- 


li- 


didlion  confulaire  d'Angers  ,  pour  ié  voir  conu.unncr  à  lui  payer  leldites 
vres  &  par  corps ,  attendu  qu'il  s'agit  du  fliit  de  marchandifes. 

Ladite  Jeanne  veuve  d'Adrian  compnroît  S<.  fuuticnt  qu'elle  n'eft  point  jofti- 
ciabie  de  la  jurifdidion  coiifiibire,  ^  quelle  n'a  dii  ctre  allignée  que  pardevant 
Ifc  ju{je  ;l  la  jurlfdidion  duquel  elle  cft  foumife  par  ladite  obligation  ,  devant 
lequel  elle  demande  être  renvoyée. 

Et  quant  à  la  contrainre  par  corps ,  elle  dit  pour  dcfenfe  :  premièrement ,  qu'elle 
a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1 6G-]  \  lecondement ,  qu'elle  ne  s'eft  point 
obligée  par  corps  par  ladite  obligation  \  troifîèniement ,  que  qiiand  on  voudroit 
alléqucr  que  c'ell  pour  fait  de  marcliandifes,  cela  ne  regarderoit  leulement  que  fou 
mari ,  en  la  perfonne  duquel  réfidoit  le  commerce ,  &  non  elle ,  qui  n'ell  qu'une 
limple  caution  ;  &  par  toutes  ccs  raifons ,  qu'elle  ne  doit  point  être  condamnée  par 
corps. 

François  foutient  au  contraire  que  ladite  Jeanne  veuve  d'Adrian  eft  jufticiable 
de  la  jurifdiilion  confulaire  ,  quoique  ce  foit  une  obligation  padée  pardevant. no- 
Kiires ,  n'y  ayant  que  la  fubftance  de  l'adVe  qui  fait  changer  la  iurifdiftion  ,  parce- 
qu'il  eft  conftant  que  fi  Adiian  vivoit,il  ne  pourroit  pas  décimer  la  jurifdidtion 
confulaire ,  pour  ctre  renvoyé  devant  le  juge  du  lieu  où  ladite  obligation  a  été 
paflee  ,  parceque  c'elt  pour  fait  de  marchandifes. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  François  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté. \ .  Parceque  dans  l'ordonnance  ,  article  dea  cautions  ,  ils  font  contraints  par 
corps ,  tout  ainfi  que  le  principal  débiteur  ;  de  forte  que  1  obligation  folidaire  en 
quellion  étant  conçue  pour  fait  de  niarchandifes  de  marchand  à  marchand  ,  ladite 
Jeanne  s'y  étant  obligée  comme  caution,  elle  doit  être  condamnée  par  corps  au 
paiement  defdirés  400  livres. 

2.  Que,  par  l'ordonnance  de  i^7j  ,  les  femmes  marchandes  font  condamnées 
par  corps  pour  fait  de  marchandifes  ;  qu'il  eft  vrai  qu  elle  ne  peut  y  être  contrainte 
du  vivant  de  fon  mari ,  mais  qu'après  Ion  décès  elle  peut  y  être  contrainte. 

i.  Qu'il  en  eft  de  même  d'une  obligation  pour  fait  de  marchandifes,  comme 
d'un  billet  ou  lettre  de  change,  dont  les  cautions  font  condamnables  par  corps  :  &', 
par  toutes  les  raifons  ci  -  deftus  alléguées ,  François  foutient  que  ladite  Jeanne 
veuve  d'Adrian  doit  être  condamnée  par  corps  au  paiement  des  400  livres  en 
queftion. 

L'on  demande  avis  fur  la  préfente  conteftation  :  Premièrement ,  quel  eft  l'ufage 

tiarmi  les  marchands  &  négociants,  touchant  la  compétence  des  juges-confuls ,  fur 
e  fait  des  veuves  des  marchands  ? 

Secondement ,  fi  elles  font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps ,  quand  elles  font 
cautions  de  leurs  maris  ,  pour  fait  de  marchandifes  de  marchand  à  marchand  J 
Le  fouiligné  ,  qui  a  pris  leittu*e  du  mémoire  ci-deffiis ,  eft  d'avis  : 

/'  Sur  la  première  quejîion. 

Que  ladite  Jeanne  veuve  d'Adrian  eft  jufticiable  de  la  jurifdiétion  confulaire, 
fuivant  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  du  mois  de  novembre  1563,  article  I ,  dont 
voici  la  difpofition  :  Les  juges-confu/s  connaîtront  de  tous  procès,  &  différends 
qui  feront  mus  entre  marchands  j  pour  fait  de  marchandifes  t  leurs  veuves^  mar-^ 
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chandts  puhltquts  ,  leurs  facleurs ,  ferviteurs  &  commis ,  foît  que  lejd'its  diffinmis 
procèdent  d'obligations  ,  ce'dùles  ,  re'ce'pijffis ,  /ef/rw  de  change  ,  ou  crédit  ,  re- 
Bonfcs ,  ajfurances ,  ô-c.  De  force  qu'aux  termes  de  cette  ordonnance ,  non  feu- 
lement les  veuves  des  marchands ,  mais  encore  ceux  qui  ont  répondu  ou  qui  font 
cautions ,  font  jufticiables  des  juge  &  confuls.  Cela  e(l  encore  conforme  à  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  iSyj ,  titre  XII ,  article  XVI ,  aux  exceptions  portées 
par  ledit  article ,  &  c  eft  un  ufage  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  douce ,  (l  les 
obligations  font  conçues  pour  fait  de  marchatidifes ,  Si  non  auccemenc. 
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Sur  ia  féconde  quejlion.  ..;.; 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  il  eft  certain  qu'encore  que  le^L^bliga- 
lions  qui  font  conçues  pour  fait  de  marchajidifes,  ne  portent  point  que  lesoebiteuii 
s'obligent  à  payer  par  corps;  néanmoins  quand  la  contrainte  par  corps  eft  demandée 
en  jullice,  les  juge  &  confuls  la  prononcent,  parceque  cela  eft  non  feulement 
conforme  d  leur  édir  de  création  ,  article  XVI ,  mais  encore  à  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1^67  ,  titre  XXXIV ,  article  IV,  &  à  celle  du  mois  de  mars  1673  , 
titre  VII,  article  I. 

Ainfi,  il  n'y  a  point  de  difficulté  que  les  marchands  qui  contradent  des  dette? 
pour  fait  de  marcnandifes  ,  foit  par  promelfes  ou  obligations  ,  font  fujets  à  la  con- 
trainte par  corps  :  mais  la  queftion  eft  de  favoir  fi  la  veuve  d'un  marchand ,  qui 
s'eft  obligée  avec  fon  mari  par  obligation ,  promeiTe  ou  autrement  pour  fait  dç 
marchandifes  ,  eft  fujecce  à  la  contrainte  par  corps ,  &  fi  elle  doit  être  prononcée 
par  les  juge  &  confuls. 

Il  faut  diftinguer  la  condition  des  femmes  en  trois  manières  :  premièrement,  Ci 
c'eft  une  femme  marchande  publique,  qui  fait  la  marchandife  elle  même  fous  fou 
nom ,  quoique  fon  mari  foit  d'une  autre  profellion  que  celle  du  commerce  ;  fecon« 
dément ,  fi  c'eft  une  femme  veuve  d'un  marchand ,  qui  continue  la  marchandife 
après  le  décès  de  fon  mari;  troifièmement,  fi  c'eft  une  femme  qui  s'eft  feulement 
obligée  avec  fon  mari ,  ou  qui  eft  intervenue  pour  caution ,  dans  un  a6be  fous  feing 
privé  ,  ou  en  une  obligation  pafiee  pardevant  notaires ,  pour  fait  de  marchandifes  , 
qui,  depuis  le  décès  de  fon  mari,  n'a  pas  continué  la  proFelîîon  mercantille. 

A  l'égard  de  la  première  propoficion  ,  il  eft  certain  qu'une  femme  en  puiflance 
de  mari ,  qui  fait  la  marchandife  publiquement ,  quoique  fon  mari  foit  d'une  autre 
profeflTion ,  non  feulement  eft  obligée  par  corps ,  mais  encore  elle  oblige  fon  mari, 
quand  c'eft  pour  fait  de  marchandifes  \  ôc  cette  femme  &  fon  mari  peuvent  être 
condamnés  par  corps  par  les  juges -confuls,  &  la  femme  emprifonnée  en  vertu 
de  leur  fentence  du  vivant  du  mari:  c'eft  un  ufage  qui  n'a  jamais  été  révoqué  en 
doute ,  Se  cela  a  été  jugé  par  arict  du  parlement,  du  premier  mars  1 5  80 ,  &  par 
plufieurs  autres  rendus  enfuite. 

Quant  a  la  féconde  queftion  ,  il  eft  encore  certain  que  la  veuve  d'un  marchand, 
qui  continue  le  commerce  de  la  marchandife  que  faifoic  fon  mari  de  fon  vivant, 
après  fon  décès  eft  condamnable  par  corps ,  même  pour  les  dettes  contractées  du 
vivant  de  fon  mari,  pour  les  raifons  qui  feront  déduites  fur  la  queftion  fui- 
vante. 
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On  efliine  qu'une  femme  qui  s'eft  obligée  folidairement  avec  fôn  mari ,  ou  qui 
s'efl  rendue  caution  pour  lui  par  promedè ,  obligation  ou  garantie  de  cranrport 
pour  fait  de  marchandifes ,  doit  être  condamnée  par  corps  après  Ton  décès ,  A  elle 
n'a  pi)int  renonce  à  la  communauté.  La  raifon  eft ,  que  la  femme  profite  de  la  part 
qu  elle  a  en  In  communauté  des  marchandifes  qui  ont  été  vendues  par  le  créancier, 
qui  font  entt  ces  en  la  communauté  :  parceque  la  communauté  eft  proprement 
une  focictc  qui  eft  contradée  entre  le  mari  &  la  femme  \  ainli ,  il  .ne  ieroii  pas 
juftc  qu'elle  profitât  dans  cette  fociété  fans  payer  les  dettes  de  la  communauté: 
6c  encore  parcequ'en  matière  de  fociété  un  alTocic  oblige  l'autre  ;  &  c'eft  pour 
cette  raifon  qu'une  femme,  de  quelque  profellion  &c  condition  qu'ait  été  fon 
mari ,  qui  accepte  après  fon  décès  la  communauté  des  biens  qu'elle  avoit  avec  lui, 
eft  obligée  aux  dettes  de  la  communauté ,  en  la  même  forme  &  manière  qu  il  s'y 
étoit  obligé.  Or  ,  il  eft  certain  qu'une  femme  d'un  marchand ,  foit  qu'elle  fe  foit 
obligée  pour  fon  mari ,  ou  qu'elle  fe  foit  rendue  fa  caution  pour  fait  de  marchan- 
difes, quand  elle  n'a  point  renoncé  à  la  communauté,  eft  contrai^nable  au  paie- 
ment de  la  dette  par  les  mêmes  voies  qu'auroit  été  fon  mari  s'il  étoit  vivant , 
c'eft-i-dire  par  corps. 

Cette  junfprudence  eft  fondée  fur  l'équité  qui  eft  toujours  juftice:  car  feroit- 
il  iufte  que  la  femme ,  veuve  d'un  marchand ,  commune  en  biens ,  &  qui  n'a 
pomt  renoncé  à  la  communauté ,  exerçât  les  aÂions  adives  de  la  communauté, 
fans  être  fujette  aux  avions  paftives  d'icelle,  c'eft-à-dirc  qu'elle  pût  avoir  une 
adion  par  corps  contre  un  marchand  qui  devroit  à  la  communauté  pour  fait  de 
marchandifes ,  &  qu'elle  ne  fût  pas  fujette  à  la  même  loi  pour  les  dettes  con- 
tradtées  par  fon  mari  pour  ladite  communauté  ,  pour  le  même  fait  de  marchan- 
difes? le  bon  fens  y" répugne.  En  effet,  les  biens ,  pour  l'ordinaire  des  marchands, 
ne  confiftant  qu  en  meubles  qui  entrent  en  communauté ,  cette  femme  pourroic 
exercer  fes  adlions  actives  contre  les  débiteurs  d'icelle  par  corps ,  pour  en  rece- 
•voir  plus  promptement  le  paiement;  &  le  créancier  de  la  communauté,  ne  pou- 
vant exercer  la  même  contrainte  contre  cette  femme ,  ne  pourroit  jamais  être 
payé  de  fon  dû. 

Mais  le  foulTigné  eftime  auflî  que  fi  la  femme  d'un  marchand  a  renoncé  à 
la  communauté ,  quoiqu'elle  fe  foit  obligée  pour  fon  mari  par  obligation  ou  autre- 
ment ,  elle  ne  peut  être  condamnée  ni  contrainte  par  corps ,  parcequ'elle  ne  profite 
point  des  marchandifes  vendues  à  fon  mari  au  moyen  de  fa  renonciation;  de 
forte  que  l'adtion  contre  elle  devient  ordinaire ,  quoique  la  dette  foit  caufée  pour 
fait  de  marchandifes:  ainfi,  la  contrainte  par  corps  étant  abrogée  par  l'ordonnance 
de    6(î7,  lei  juges-confuls  ne  peuvent  pas  la  condamner  par  corps. 

La  raifon  que  François  allègue  pour  appuyer  fa  demande  de  la  condamnation 
par  corps ,  ciu'il  eft  de  même  d  une  obligation  comme  d'un  billet  ou  lettre  de 
change,  ne  le  peut  foutenir,  parceque  TartiJe  XXXiU  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  16 /'j,  duquel  il  entend  parler ,  ne  regarde  feulement 
que  ceux  qui  auront  mis  leur  aval  8c  leurs  ordres  fur  les  lettres  &  billets  de 
change  ,  &  non  point  ceux  qui  fe  rendent  caiitions  pour  vente  de  marchandifes, 
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incore  n*eftce  que  pour  li  folidicé \  mais  la difpofitioii  de  Tarticle  ne  regarde  poinc 
la  contrainte  par  corps,  de  laquelle  il  s'agit. 

Âinfî ,  toure  ta  queftioh  fe  termine  à  favoir  fî  Jeanne  veuve  d'Adrian  n'a  poinc 
renoncé  à  la  communauté  qu'elle  avoit  avec  Ton  mari.  Si  elle  n'y  a  point  renoncé , 
elle  eft  fuietteà  la  loi  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  raifoiis  ci-dclfus  alléguées; 
mais  audi ,  H  elle  avoit  renonce  à  la  communauté ,  elle  ne  feroit  point  .fu)e;te  i 
cette  lot  pour  les  raifons  ci-deiTus  déduites. 

Délibéré  à  Paris  le  x^  janvier  \6%o. 


PARERE    XI. 

Si  une  claufe  £un  acîe  de  fociété^  qui  porte  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  affocUs^  te 
furvivant  fera  tenu  de  payer  à  la  veuve  &  aux  héritiers  du  décédé ,  la  fomme 
à  laquelle  fe  monteront  les  profits  faits  jufquau  jour  de  fon  décès  ,  fe  doit 
entendre  fans  déduction  des  pertes  qui  ont  été  faites  ^  parcequil  nefi  point  parlé 
de  la  déduâion  des  pertes  dans  ladite  fociété» 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

J  t  y  a  conteftation  entre  Pierre  &  Jacques ,  marchands  en  la  ville  de  Tours  i 
d'une  part  \  6c  Guillaume ,  héritier  de  défunt  François ,  audl  marchand  de  la 
même  ville  ,  fur  l'exécution  d'un  article  mentionné  dans  l'adte  de  fociété  qui 
étoit  entre. lefdits  Pierre,  Jacques  ôc  François,  d^ns  un  commerce  donc  chacun 
participoit  pour   un  tiers. 

ARTICLE  DE  LADITE  SOCIÉTÉ, 

qui  caufe  la  conteftation  d'entre  les  parties. 

S'il  arrivoit  que ,  pendant  lefdites  cinq  années  ,  l'un  de  nous  vînt  à  décéder ,  il 
fera  loifible  aux  f  avivants  de  continuer  la  fociété ^  fi  bon  leur  femble  y  avec  la 
veuve  feulement  du  décédé  ;  &  en  cas  que  Icfdits  furvîvants  ne  voulujfeni  pas  que 
la  veuve  du  décédé  continuât  la  fociété  y  elle  demeurera  réfolue  avec  ladite  veuve 
feuh  ment ,  &  continuera  entre  les  deux  furvivants ,  qui  feront  tenus  de  payer  à 
ladite  veuve  ou  aux  héritiers  dudit  décédé ,  trois  mois  après  fon  décès ,  la  fomme 
à  la  iuelle  Je  monteront  fes  profits ,  toutes  les  Jommes  de  deniers  par  lui  reçues 
préalablement  déduites. 

L  E     r  A  I   T. 

François  étant  décédé  pendant  le  temps  de  ladite  fociété  fans  être  marié  ,  Guil- 
laume ,  fon  neveu  ,  qui  eft  ion  héritier ,  demande  qu'en  exécution  du  fufdit  arti- 
cle ,  lefdits  Pierre  8<  Jacques ,  qui  continuent  ladite  fociété  ,  aient  à  lui  payer  le 
tiers  des  profits  qui  fe  font  faits  en  icelle ,  jufqu'au  jour  du  décès  de  François,  & 
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E>ur  y  parvenir ,  il  a  ^cc  faic  inventaire  des  effets ,  tant  ^ù^h  que  paf&ft  di 
dite  fociété. 

Les  effets  actifs  qui  font  dûs  \  ladite  fociété  par  pluHeurs  particuliers ,  fe  mon- 
tent à  la  romme  de  i  toooo  livres  :  favoir ,  en  bonnes  dettes  &  exigibles,  80000 
|tv/«  ,  i^n  dettes  doutcufcs,  40000  livres;  Se  en  dettes  perdues  qui  ne  fe  peu- 
vent f^C'  '('  r ,  loooo  livres.  Les  dettes  paâives  de  la  fociécé  fe  montent  à  90000 
Ij  •  res ,  «y  I  I  K  nfcquent  il  y  avoit  eu  de  prolii  en  ladite  fociété ,  jufques  au  joue 
du  décès  de  1 1  ini,.  ,  )0ooo  livres,  fuppoféque  toutes  les  dettes a6kives  fuUènc 
bonnes  Se  exigibles. 

Pierre  Si  Jacques  prccendent  que  le  partage  de  7.:  fuciéic  fe  doit  faire  en  la  ma- 
nieio  fuivaiue. 

Preiuicrcine'*'' ,  que  l'on  doit  fouftraire  des  90030  livres  de  dettes  padives  qui 
font  ducs  par  la  Jbciétc,  80000  livres,  à  quoi  fe  montent  les  dettes  avives, 
bonnes  &:  exigibles;  reftera  10000  livres  de  dettes  pilTivci;  i  payer;  que,  pour  ce 
faire,  CuillAume  ,  héritier  de  François,  leur  alTucié ,  doit  Fournir  ,  eu  d.  liets 
comptants ,  n  M  livres  6  fous  8  deniers  pour  fon  tiers ,  i  quoi  il  eft  ton;. 

SfeCondement ,  qui  l'cg.ud  des  30000  livres  de  doctes  do,  ..ei.it.. ,  2  Jiei 
10000  livres  qui  font  perdues  &  de  nulle  valeur,  elles  .e  «  oivent  partager 
entre  eux  trois  par  tiers. 

Et  que ,  fur  la  portion  afférente  audit  GuilKiume,  A  fe-.  i  luit  ce  qui  fe  trou- 
vera avoir  été  reçu  par  ledit  défunt  François. 

Guillaume ,  héritier  de  François ,  prétend  au  cuiuraire  qu'il  n'a  qui  faire  d'en- 
trer dans  la  difcullîon  des  affaires  de  la  focicté ,  puifque  Pierre  Se  Jacques  font 
tenus  de  fe  charger  des  dettes  avives  d'icelle,  tant  bonnes,  douteufes,  que  mau- 
vaifes  ;  comme  aufll  qu'ils  fe  doivent  charger  de  payer  les  dettes  paflîves  ;  Se  que  « 
fuivant  la  difpofition  du  fufdit  article  de  fociété ,  lefdits  Pierre  Se  Jacques ,  qui 
continuent  icelle  ,  font  tenus  folidairement  de  lui  payer  loooo  livres,  faif;\nt  le 
tiers  de  )oooo  livres  de  profits ,  qui  fe  trouvent  avoir  été  faits  par  ladite  fociécé 
jufqu'au  jour  du  décès  de  François  fon  oncle. 

L'on  aemande  nvis  fur  le  fujct  de  la  préfente  conteAation,  Se  de  quelle  ma- 
nière les  partie;  ùoivent  fortir  d'affaire. 

Le  fouflîgné  ,  qui  a  pris  ledure  du  mémoire  ci-defTus ,  eft  d'avis  que  Pierre  Se 
Jacques  ne  peuvent  prétendre  que  le  partage  des  effets  de  la  fociété  qu'ils  avoient 
contraftée  avec  François ,  fe  falTe  .avec  Guillaume  fon  héritier ,  de  la  manière  pro- 

Fofée  dans  le  fufdit  mémoire  ,  parceque  cela  e(l  contraire  à  la  difpofition  de 
article  de  leur  fociété  ,  qui  porte ,  entre  auttes  chofes ,  que  la  fociété  continuera 
entre  les  furvivants ,  lefquels  feront  tenus  de  payer  à  la  veuve  ou  héritiers  du  dé- 
cédé ,  trois  mois  après  fon  décès ,  la  fomme  à  laquelle  fe  monteront  fes  profits.  Il 
faut  donc ,  (uivant  la  difpofition  de  cet  article ,  qu  ils  fe  chargent  de  tous  les  effets 
a^ifs  qui  fe  font  trouvés  en  exiftenre  au  jour  du  décès  dudit  François  leur  afTocié , 
c'eft-à-dire  ,  des  80000  livres  de  detr  ^  exi-^ibles ,  Se  des  joooo  livres  de  liti- 
gieufes  feulemen»-     &  non  des  loooo  iivrtj  di.  dettes  pe'-Hnos ,  poui  les  raifons 

3  ni  feront  déduites  ci-après  ;  qu'ils  f  .  ^.      aflî  de  ^-lycr  les  dettes  paflîves 

e  la  fociété ,  &  qu'ils  paient  à  Guiliamiic  la  lomme  à  laquelle  fe  monteront  les 
profits  qui  fe  font  faits  jufqu'au  jour  du  décès  de  François,  fans  qu'il  foit  befoin 
que  Guillaume  entre  en  d  autre  difcufïîon  des  affaires  de  ladite  fociété , 


celles  qui  fetvironc  pour  connoître  quels  font  les  profits  qu'elle  a  faits. 
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Le  mémoire  cidcfTus  porte  qu'il  y  auroit  joooo  livres  de  profits  dans  cecre 
focicté,  (i  toutes  les  dettes  aftives  l'tofcni  bonnes^  nuis  qu'il  fc  trouve  loooo 
livres  (le  (ktres  perdues  dans  les  i  loooo  livres  de  dettes  adlivcs  :  aiiilî,  l'on  peut 
dire  qu  li  i  '  tu(lti  que  i  loooo  livres  de  dettes  adlivcs  au  jour  du  décès  de  Fran- 
(,ois ,  qui  fullcnt  en  exiftence  ,  parccque  l'on  ne  peur  pas  <  .mptcr  parmi  les  efFetj 
Atliti  ceux  '^ui  n'exilU?nr  plus,  &  qui  lont  ontièrenient  perdus ,  foit  par  des  faillites 
qui  ont  ctc  ;ai(i  s  A  la  focicic  ,  ou  par  le  décès  des  débiteurs  qui  font  niorts  infol* 
vables;  de  lorte  que  il''duifant,  lut  ladite  fomme  de  i  loooo  livres  de  dottes  adlivc,, 
les  90ooc>  'ivres  de  dcues  paflives  ^  il  ne  relie  plu»  que  loooo  livres  de  profit, 
laquelle  fominc  doit  être  partage.  .  favoir ,  i})^)  livres  6  fous  3  deniers,  aux- 
dits  Pierre  &  Jacqurs ,  pour  les  deux  titn  ''  eux  appartenants  eu  ladite  fociétc,. 
Se  6(i6(i  livres  i}  lous  4  deniers  audit  Guillaume,  pour  le  tiers  qui  I1  !  appartient, 
comme  héritier  dudit  défunt  François.  VoilA  de  la  manière  que  le  paica^  e  defdites 
20000  livres  de  profit  doit  être  tait  eiuie  les  par  Lies. 

Sur  ce  que  Guillaume  prétend  qu'il  ne  doit  point  entrer  en  difculli  des 
10000  livres  d'effets  perdus,  &  c]ue  Pierre  &  Jacques  s'en  doivent  chargei  our 
leur  compte  particulier,  &  qu'ainli  il  y  a  ^  jojo  livres  de  profit ,  don  le  tiei  'ui. 
appartient,  s'arrêtant  fur  ce  que  l'article  poite  que  les  furvivants  paieront  la  veuve 
ou  héritiers  du  décédé  ,  la  fomme  à.  laquelle  fe  monteront  les  piaHts. 

La  prétention  de  Guillaume  n'eft  pas  raifonnable ,  parceque  les  p  rtes  qu  irr ivenr 
à  une  fociété  diminuent  toujours  les  profits  qui  peuvent  avoir  étc  fiits  pai  uclle 
^'  c'eft  la  raifon  pour  laquelle,  quand  il  arrive  à  une  fociété  une  faillite  d'un  déb  eui 
auquel  on  fera ,  par  exemple  >  la  moitié  de  cmife  de  la  dette ,  qifon  pv  -ti  )u 
compte  de  profits  &  pertes  qui  fe  tient  ordina  rement  en  débit  Se  crédit  fur  i  vre 
de  raifon  de  la  fociétc,  la  fomme  à  laquelle  fe  lu  mte ladite  remife  fe  porte  du  'u 

débit  comme  étant  une  perte,  de  même  que  les  profits  fe  portent  du  coté  du  > ,  it  j. 
&:  par  la  balance  qui  fe  fait  de  ce  compte  de  pro  ts  ôc  de  pertes  arrivés  à  la  foci-.  é, 
l'on  reconnoît  ce  qui  fc  trouve  de  profit  net.  C  ift  une  i!  ofe  qui  n'a  jamais  é 
révoquée  en  doute  parmi  les  négociants,  que  ijs  pertes  qui  arrivent  à  une  1.»- 
ciétc  diminuent  d'autant  les  profits ,  &  que  les  illociés  partagent  également  I 
profits  ôc  les  pertes  qu'il  plaît  à  Dieu  envoyer  à  la  fociété.  C'efl:  p-ourquoi  il  y  . 
toujours  un  article  dans  l'afte  de  fociété,  qui  portu  ordinairement  que  les  prolm 
&  pertes  qui  arriveront  à  la  fociété  ,  feront  partag  s  fuivant  les  parts  &  portioiu» 
des  alTociés. 

Encore  que ,  par  l'article  de  la  fociété,  tranfcrit  dans  le  mémoire  cidefiTus ,  il 
ne  foit  point  parlé  des  pertes,  néanmoins  cela  doii  être  entendu,  toutes  pertes 
déduites,  parceque  ledit  article  a  rapport  à  celui  *.  .n  porte  que  les  prohts  & 

fertes  feront  partagés  entre  les  affociés ,  fuivant  les  pats  &  portions  qu'ils  ont  en 
idite  fociété.  Aind  ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  Guii  aume  eft  tenu  du  tiers  de  la- 
perte  qu'a  faite  la  fociété;  c'eft  une  jurifprudence  nici  antille  j  qui  n'a  jamais  été-- 
"onteftée  parmi  les  marchands  &c  négociants,    ' 

Délibère  à  Paris  le  5  février  1  (îSû,. 
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I.  Si  celui  qui  a  accepte  une  lettre  de  change  fur  lui ,  tïre'e  par  un  autre  ,  par  ordre 
&  pour  compte  d^un  tiers ,  peut  refufer  de  la  payer  au  porteur ,  en  difant  qu'il 
neji  point  débiteur  ^  &•  qu'il  n'a  pas  re^u\  de  provifion  de  celui  pçur  compte  dt 
qui  cette  lettre  a  été  tirée, 

II,  Si  le  tireur  ejl  obligé  de  jujlifier  que  C accepteur  était  débiteur  ou  avait  pro- 
viflon  de  celui  pour  compte  de  qui  il  l'a  tirée ,  dans  le  temps  que  la  lettre  de 
change  a  dû  être  protejlée  ;  &  fi  l'on  \jl  dans  le  cas  de  C article  XVI  du, 
titic   y  de  l'ordonnance  de  1673. 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 


Le  fait. 

J.  I E  R  R  E ,  marchand  de  la  ville  d'Amfterdam  ,  eft  dct)iteur  de  Jean  ,  de  la  ville 
de  Paris  ,  d'une  fomme  de  j  00  livres ,  pour  le  paiement  de  laquelle  il  lui  ordonne 
de  tirer  lettre  de  change  de  pareille  fomme  pour  fon  compte  ,  fur  François ,  mar- 
chand de  la  ville  de  Bordeaux. 

Jean  ,  de  Paris  ,  fuivant  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  Pierre  ,  d'Amfterdam ,  tire  une 
lettre  de  change  de  la  fomme  de  3000  livres  fur  ledit  François,  de  Bordeaux, 
payable  à  deux  ufances  à  Guillaume ,  ou  à  fon  ordre ,  &  lui  donne  avis  de  la 
traite. 

Cette  lettre  eft  préfentce  à  François,  de  Bordeaux,  qui  l'accepte  purement  &; 
fîmplement;  &  ài'cchcance,  il  refufe  de  payer  à  Guillaume  les  j 000  livres  men- 
tionnées en  ladite  lettre,  fur  quoi  Guillaume  la  fait  protefter,  &  revient  fur  Jean , 
de  Paris ,  le  tireur ,  lequel  lui  rembourfe  ladite  fomme,  avec  le  change  &  les  frais 
du  protêt. 

Jean ,  de  Paris ,  rireur ,  fait  afllgner  François ,  de  Bordeaux  ,  pour  fe  voir  con- 
damner à  lui  payer  ladite  fomme  de  3000  livres,  avec  les  changes  &  fiais  du  procêt 
qu'il  a  rembourfcs  à  Guillaume. 

Pour  défenfe  à  la  demande  de  Jean ,  de  Paris ,  François ,  de  Bordçaux ,  dit  deux 
chofcs. 

La  première  ,  qu'il  ne  doit  rien  audit  Pierre,  d'Amfterdam,  &  qu'il  ne  lui  a 
point  envoyé  de  provifion  à  léchéince  de  la  lettre  en  queftion  pour  la  payer;  que 
ii  bien  Jean  ,'  de  Paris ,  a  tiré  fur  lui ,  pour  compte  dudir  Pierre  ,  d'Amfterdam, 
il  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui.  De  forte  que  ne  devant  rien  à  Pierre ,  c'eft  i 
lui  à  retourner  fur  Pierre  cc  non  fur  lui ,  auquel  il  ne  doit  rien ,  non  plus 
qu'à  lui ,  Jean  ,  de  Paris ,  perfonnellemcnt. 

La  féconde  ,  f  ir  ce  que  Jean  ,  de  Paris ,  allei;ae  ponr  réplique  contre  cette  dt 
fenfe  ,  qu'ayant  accepté  la  lettre  purement  &  limplement ,  il  s'eftconftituc  fon  dé- 
biteur ,  iS:  paitant  qu'il  doit  lui  payer  les  3000  livres  mentionnées  en  cette  lettre; 
que  ne  devant  rien  à  Pierre ,  d'Amfterdam ,  &  ne  lui  ayant  point  fait  tenir  auciuie 
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provifîon  à  l'échéance  de  ladite  lettre,  il  n'eft  point  tenu  au  paiement  d'icelle, 
&  que  c'eft  audit  Jean  de  Paris  à  juAifier .  ou  ^ue  lui  François  étoit  débiteur  de 
Pierre ,  ou  que  ledit  Pierre  lui  a  envoyé  provifion  â  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  parceque  cela  eft  conforme  à  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordonnance 

de  1^7}' 

L'on  demande  avis  fur  le  fait  de  la  préfente  conteftation,  Qc  Ci  ces  deux  moyens 
de  défenfes  dudit  François  de  Bordeaux  font  bons  &  valables  pour  s'empêcher  de 
payer  à  Jean  de  Paris  les  $000  livres  mentionnées  en  ladite  lettre  de  cnange  en 
queftion. 

Le  foudigné ,  q^ui  a  pris  leâure  &  examiné  les  raifons  des  parties  dénommées 
dans  le  mémoire  ci^demis ,  eft  d'avis , 

Sur  la  première  quefiioUf 

Que  Jean  de  Paris  ayant  tiré  ladite  lettre  de  change  de  5000  livres  fur  François 
de  Bordeaux ,  pour  le  compte  de  Pierre  d'Amfterdam ,  fuivant  l'ordre  qu'il  en  avoit 
reçu  de  lui,  pour  le  payer  de  pareille  fomme  qu'il  lui  devoir ,  &  ledit  François  de 
Bordeaux" 
ladite  lettre] 

envoyé  de  provuion  à  1  écneance  d'iceile  pour 
veur  duquel  Jean  de  Paris  l'a  tirée ,  foit  audit  Jean  de  Paris ,  la  lettre  étant  re- 
tournée à  protêt  fur  lui ,  ôc  qu'il  l'ait  rembourfée  à  Guillaume  ;  même  ledit  François 
doit  payer  audit  Jean  le  change  6c  rechange ,  H  aucuns  il  y  a,  &  les  frais  du  protêr. 
La  raifon  eft  que ,  dès  le  moment  que  François  a  accepté  ladite  lettre  de  change , 
il  s'eft  conftitué  débiteur  tant  envers  Jean  de  Paris  le  tireur  qu'envers  Guillaume , 
au  profit  duquel  elle  a  été  tirée ,  &  envers  tous  ceux  en  faveur  defquels  les  ordres 
pourroient  avoir  été  palfés.  De  forte  que  François  ne  fe  peut  défendre  en  façon 

3ueIconque  de  la  payer ,  fauf  fon  recours  contre  Pierre  d'Amftçrdam>  la  foi  duquel 
a  fuivi ,  ôc  non  celle  dudit  Jean  de  Paris. 

De  plus ,  il  eft  inutile  audit  François  de  Bordeaux  de  dire  qu'il  ne  doit  rien  à. 
Pierte  d'Amfterdam  ,  Ôc  que  Jean  de  Paris  n'a  pas  plus  de  droit  que  ledit  Pierre 
d'Âmfterdam ,  parcequ'il  a  accepté  la  lettre  fur  la  bonne  foi  de  Pierre ,  ainii  qu'il 
vient  d'être  dit ,  &  que  le  droit  de  Jean  de  Paris  eft  établi  par  l'acceptation  qu  il  a 
faite  volontairement  de  ladite  lettre  purement  &  fimplement ,  par  le  moyen  de  la- 
quelle acceptation  pure  &  (impie  il  s'eft  conftitué  fon  débiteur  j  ôc  Ci  cela  n'étoic 
ainli^  il  n'y  auroit  jamais  de  sûreté  dans  le  commerce  des  lec(t.es  de  change. 

^ur  la  féconde  queftion* 

Que  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  Kîyj  ne  fe  peut 
appliquer  à  la  queftion  dont  il  s'agit  ^  car  encore  que  cet  article  porte  que  Us  ti" 
reurs  ou  endojjeurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver ,  en  cas  de  négation ,  que  ceux 
fur  qui  elles  étaient  tirées  leur  étaient  redevables  ou  avaient  provijlon  au  temps  quelles 
ont  dû  être  protejiées ,  fînon  qu'ils  feront  tenus  de  les  garantir ,  ce  n'eft  pas  à  dire 
pour  cela  que  tous  tireurs  de  lettres  de  change  foient  tenus  en  cas  de  négation 
de  prouver  que  ceux  fur  qui  elles  ont  été  tirées  leur  étoienr  redevables,  ou 
avoieiit  provifîon  au  temps  qu'elles  ont  dû  ctrp  prpteftées,  parceque  l'article 
J orne  II,  1\ 
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n'entend  parler  feulement  que  de  ceux  qsi  tireront  pour  lear  compte  particulier  des 
lettres  de  change  fur  ceux  qui  ne  leur  doivent  rien  ,  &  auxquels  ils  n'ont  point  en- 
voyé de  provifîon  au  temps  que  les  lettres  ont  dû  être  proteftces ,  &  non  pas  de  ceux 
ni  tireront  des  lettres  pour  le  compte  des  négociants  fur  leurs  amis  oucorrefpon- 
aiics,  pour  fe  rembourfer  de- ce  qui  leur  croit  dû  par  ceux  qui  leur  çnt  donné  l'or- 
dre de  tirer  fur  lefdits  correfpondaiits  pour  leur  compte  particulier. 

Car,  par  exemple,  (i  la  lettre  en  queftion  avoir  étc  proteftée  fur  François  de 
Bordeaux,  après  les  dix  jours  de  faveur,  &  que  Guillaume  fût  revenu  fur  Jean 
de  Paris  le  tireur ,  &c  qu'il  lui  eût  refufc  le  rembourfemenc  de  la  lettre ,  fous  pré- 
texte ciu'il  ne  l'auroir  pas  fait  protefter  dans  les  dix  Jours  porrés  par  l'article  IV  du 
titre  V  de  ladite  ordonnance  ou  mois  de  mars  Kîyj ,  &  que,  fuivant  l'article  XV, 
ladite  lettre  dût  demeurer  pour  fon  compte  fans  aucun  recours  de  garantie  contre 
lui ,  il  n'y  auroir  pas  de  difticulté ,  fuppolé  que  François  de  Bordeaux  eût  fait  fail- 
lite,^ parce  moyen  devenu  infolvabie,  déniât  êtte  débiteur  de  Pierre  d'Amfter- 
dam  ,  ou  qu'il  ne  lui  avoir  point  envoyé  provifion  pour  acquitter  la  lettre  au 
temps  qu'elle avoit  dû  être  proteftée,  qui  eft  dix  jours  après  celui  de  l'échéance  j  il 
n'y  a  pas  de  difficulté ,  dis-je  :  en  ce  cas  Jean  de  Paris  leroit  tenu  de  prouver  que 
François  de  Bordeaux  éroit  dôbittfur  de  Pierrç  d'Amfterdam ,  ou  qu'il  lui  avoit  en- 
voyé provilîon  dans  le  temps  que  le  protêt  devoit  être  faitj  finon  &  à  faute  de  ce 
faire ,  il  feroit  tenu  de  garantir  ladite  lettre  audit  Guillaume  ,  &:  de  lui  rendre  fon 
argent  qu'il  auroit  reçu  pour  la  valeur  d  icelle  ;  parceque  Guillaume  auroir  fuivi 
la  Donne  foi  de  Jean  de  Paris ,  &  non  celle  de  Pierre  d'Amfterdam  ,  avec  lequel  il 
n'a  fait  aucune  négociation  pour  raifon  de  ladite  lettre ,  &  Jean  de  Paris  auroic 
auflîfon  recours  contre  Pierre  d'Amfterdam  ,  fuivant  l'ordre  duquel  il  a  tiré  fur 
François  de  Bordeaux  pour  fon  compte  pour  le  payer  de  ce  qu'il  lui  devoit  ;  &  lediï 
Pierre  d'Amfterdam  feroit  aiiffi  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  quf  François 
ëtoit  fon  débiteur ,  ou  qu'il  lui  avoit  envoyé  provifion  pour  acquitter  ladite  lettre 
dans  le  temps  que  le  protêt  avoit  dû  être  fait ,  fi^non  il  leroit  tenu  de  garantir  ladite 
lettre,  &  de  la  payera  Jean  de  Paris ,  fuivant  l'article  XVI  du  titre  V  de  ladite 
ordonnance  de  i<>7} ,  ci-delTus  alléguée  ,  &:  de  lui  payer  les  3000  livres  qu'il  lui 
devoit,  pour  raifon  de  quoi  il  avoit  donné  ordre  de  tirer  ladite  lettre  pour  fon 
compte  fur  François  de  Bordeaux.  Parce  qui  vient  d'être  dit ,  l'on  voit  que  l'ar- 
ticle XVI,  allégué  par  François  de  Bordeaux,  pour  s'exempter  de  payer  les  3000  li- 
vres en  queftion  à  Jean  de  Paris,  n'a  aucun  rapjiort  à  la  queftion  dont  il  s'agit,  & 
que  ,  nonobftant  ce  moyen  de  défenfe  ,  il  doit  être  condamné  à  payer  audit  Jean  de 
Paris  les  ^000  livres  en  queftion,  fauf  fon  recours  contre  Pierre  dAmfterdam ,  la 
foi  duquel  il  afuivi ,  &  non  celle  de  Jean  de  Paris,  ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  la  première 
queftion. 

Délibéré  à  Paris  le  premier  mars  i(î8or 
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S'it  en  cas  de  banqueroute  de  tous  les  obligés  à  une  lettre  de  change  ,  le  porteur  peut  en^ 
trer  dans  tous  les  contrats  d' accord  que  chacun  fait  avec  fis  créanciers  t  ou  s' il  ne 
doit  entrer  que  dans  le  contrat  d'un  faul^  foi^  du  tireur ,  foU  de  faccepteur ,  foit  de 


celui  qui  a  pajfé  l'ordre  àfon  profit, 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 
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Jtjt  premier  juin  i  «îyj,  Pierre ,  de  la  ville  d'Anvers ,  tiré  une  lettre  de  change  fur 
Jean,  de  la  ville  dé  Rouen ,  de  4000  cens,  valant  izooo  livres,  payables  à  deux 
«fances  à  François ,  de  la  ville  de  Paris ,  ou  à  fon  ordre.  Jean  accepte  ladite  lettre 
purement  &  fimplement,  ôc  Fran(;ois  pafle  fou  ordre  au  profit  de  Jacques,  valeur 
jreçue  de  lui  en  deniers  comptants, 

Pierre  le  tireur ,  Jean  l'accepteur ,  &  François  qui  a  pafTé  l'ordre  en  faveur  de 
Jacques ,  ont  tous  trois  fait  faillite^  ,;{,"■   ' 

te  dixienje  fepiembre  1  ^79 ,  Jacques,  porteur  de  la  lettre ,  ^gne  le  contrat  d'ac- 
cord de  François ,  qui  a  oiffé  l'ordre  à  fp)i  profit  pour  la  fommjj  de  1 2000  liyres , 
mentionnée  en  la  lettre  ae  change  à  la  moitié  de  remife  que  lui  font  fes  créanciers 
de  leur  dû  ,  &  lui  donnent  du  temps  pour  payer  l'autre  moitié. 

Le  vingtième  novembre  audit  an ,  Paul ,  fondé  de  procuration  de  Jacques ,  figne 
encore  le  contrat  d'accord  de  Pierre  le  tireur,  de  la  ville  d'Anvers,  pour  ladite 
fomme  de  1  looo  livres ,  à  la  moitié  de  remife. 

Le  trentième  Janvier  1680,  Ambroife  ,  auflî  fondé  de  procuration  de  Jacques  ,* 
figne  encore  le  contrat  d'accord  de  Jean  l'jacrepteur  ,  de  la  villç  de  Rouen,  pour  la- 
dite fomme  de  1 2000  livres ,  auflî  à  la  moitié  de  remife. 

Jacques  ayant  figné  le  contrat  de  François  fon  endofleur ,  &  l'ayant  pris  pour  fou 
débiteur ,  ledit  François,  rentrant  ainfi  aux  droits  qu'il  avoir  en  ladite  lettre  avanc 
que  d'avoir  pafie  fon  ordre  au  profit  de  Jacques ,  fe  préfente  à  Rouen  pour  figner 
le  contrat  ae  Jean  l'accepteur,  pour  la  fomme  de  12000  livres",  mentionnée  en 
jcelle.  Jean  s'y  oppofe,  &  dit,  pour  moyen  d'oppofition ,  que  Jacques  ,au  profit 
duquel  François  a  paifé  fon  ordcç,^|iyant  figné  Ion  contrat  pour  ladite  fomme  de 
1200®  livres,  il  ne  pouvoit  plus  entrer  dans  fondit  contrat,  puifque  ledit  Jacques 
l'avoit  choifi  pour  fon  débiteur. 

Fr.iiiçois ,  qui  avoir  pour  fon  principal  débiteur  Pierre ,  qui  avoir  tiré  la  lettre  à  fon 
profit,  envoie  fa  procuration  a  un,  négociant  d'Anvers,- par  laquelle  il  lui  donne 
pouvoir  de  figner  (on  contrat  d'accord  ;  &  lorfque  ce  négociant,  porteur  des  procura- 
tions de  François,  fe  préfente  pour  le  figner,  Pierre  s'y  oppofe,  ôc  dit  que  Jacques,  au 
proht  duquel  il  avoir  palfé  fon  ordre ,  ayant  figné  fon  contrat ,  &c  l'ayant  reconnu 
pour  fon  débiteur  pour  ladite  fomme  de  i  20C0  livres  ,  il  ne  devoir  plus  rien  à 
François ,  Se  par  conféquent  qu'il  ne  pouvoit  point  entrer  dans  ledit  contrat  d'accord. 

Jean  l'accepteur,  de  la  ville  de  Roueii,  qui  ne  devoir  rien  à  Pierre  le  tireur, 
&  qui  n'avoir  accepté  la  lettre  en  queftion  que  pour  lui  faire  plaifir ,  s'érant  rendu 
flt;bit(?ur  d'icelle  au  moyen  de  fon  acceptation  envers  Jacques ,  porteur  de  la  lettre  , 
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comme  ayant  l'ordre  de  celui  au  profit  duquel  elle  étoit  tic^  ^  &  Jacques  »  ayant  iîiffd 
fon  contrat,  devient  créancier  de  Pierre  le  tireur.  Jean,  dis>je,  envole  fa  procu- 
ration â  un  négociant  d'Anvers ,  pour  (i^ner  le  contrat  de  Pierre  pour  ladite  lomme 
de  I  aooo  livres ,  à  ouoi  Pierre  fe  feroit  encore  oppofé  pour  les  raifons  ci-delTus 
allouées  fur  le  fait  ae  François ,  donneur  d'ordre. 

Toutes  les  différentes  prétentions  des  parties ,  ci-delTus  alléguées,  donnent  lieu 
À  de  grandes  conteftations  entre  elles  ;  car  Jacques ,  poneur  de  la  lettre  en  queftion , 
prétend  être  bien  fondé  d'avoir  iî^né  les  trois  contrats  d'accord ,  que  Pierre  le 
tireur ,  Jean  l'accepteur ,  &  François  fon  donneur  d'ordre ,  ont  faits  avec  leurs 
créanciers ,  parcequ'ils  font  tous  trois  folidairement  obligés  un  feul  &  pour  le 
tout  envers  lui  au  paiement  des  4000  écus  mentionnés  en  ladite  lettre  de  cnange , 
^  qu'ainfi  il  les  peut  pourfuivre  tous  enfemble  ou  féparément ,  H  bon  lui  fem- 
ble  'y  <^u'il  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  parmi  les  marchands ,  négociants  8c 
banquiers ,  que  le  tireur ,  l'accepteur  6c  l'endodèur  des  lettres  de  change  ne  foient 
cous  obligés  folidairement  envers  les  porteurs  au  paiement  du  contenu  en  la  let- 
tre, 8c  que  cela  eft  conforme  aux  articles  XI  &  XII  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  167J  ,  dont  le  XI«  porte  qu*aprh  le  protêt  j  celui  qui  aura  ae» 
cepté  la  lettre  pourra  être  pour/uîvi  à  la  requête  de  celui  qui  en  fera  le  porteur  ;  6c  l'ar- 
ticle XII  porte  que  les  porteurs  pourront  auj^y  par  lapermijfion  du  juge^faifir  les 
effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endo£é  les  lettres  ,  encore  qu'elles  aient  ^té acceptées, 
même  les  effets  de  ceux  fur  lefquels  elles  auront  été  tirées ,  en  cas  qu  ils  les  aient  ac* 
tepiées, 

François,  au  profit  duquel  la  lettre  a  été  tirée ,  prétend  aufll  de  fon  côté  que  Jac« 

3ues,  en  faveur  duquel  u  a  paifé  fon  ordre ,  ayant  figné  8c  entré  dans  fon  contrat 
'accord  pour  ladite  fomme  de  iiooo  livres,  mentionnée  en  ladite  lettre,  en  lui 
payant  les  6000  livres  fuivant  fondit  contrat ,  doit  lui  rendre  ladite  lettre  de  change , 
&  que,  moyennant  ce  paiement,  il  demeure  fubrogé  au  lieu  &  place  de  Jacques  pour 
toute  la  fomme  entière  de  1 1000  livres ,  pour  s'en  faire  rembourfer  tant  par  Pierre 
le  tireur ,  auquel  il  a  donné  fon  argent ,  que  par  Jean  l'accepteur,  qui  s  eft  rendu 
fon  débiteur  au  moyen  de  fon  acceptation,  parcequ'il  revient  au  même  état 
qu'il  étoic  auparavant  qu'il  eût  pané  fon  ordre  au  profit  de  Jacques;  c'eft 
pourquoi  il  n'a  pu  ni  dû  entrer  dans  les  contrats  de  Jean  l'accepteur ,  &  de  Pierre 
le  tireur. 

Jean ,  c^x  a  accepté  la  lettre ,  prétend  de  fon  côté  que  Jacques  le  porteur  d'icelle, 
&  François ,  qui  a  paflTé  fon  ordre  â  fon  profit ,  ne  peuvent  entrer  tous  deux  en- 
femble dans  fon  contrat  d'accord ,  chacun  pour  la  fomme  de  i  zooo  livres ,  parce- 
que  fon  acceptation  ne  l'oblige  qu'à  payer  une  feule  fois  cette  fomme ,  foit  à  Fran- 
çois ,  au  pront  duquel  elle  a  été  tirée,  ou  à  Jacques ,  en  faveur  duquel  l'ordre  a  été 
pafTé  par  François;  qu'ainfi  Jacques  ayant  figné  dans  fon  contrat  pour  ladite  fomme 
de  I  icoo  livres,  François  eft  non-recevable  pour  y  entrer  pour  la  même  fomme, 
puifqu'il  n'a  plus  rien  à  la  chofe. 

Pierre  ,  qui  a  tiré  la  lettre ,  foutient  de  fon  côté  que  François ,  au  profit  duquel  il 
l'a  tirée  ,  Jacques ,  auquel  l'ordre  eft  pafie  par  François ,  &  Jean,  fur  lequel  il  a 
tiré  la  lettre  &  qui  l'a  acceptée,  ne  peuvent  entrer  tous  trois  enfemble  dans 
fon  contrat  d'accord ,  chacun  pour  la  fomme  de  1 1000  livres ,  parceque  fi  leurs 
prétentions  avoient  lieu,  il  paieroit  18000  livres ,  favoir  à  François  6000  livres 
pour  la  moitié  de  cette  fomme  de  12000  livres,  à  Jacques  pareille  fomme  de 
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^000  livres,  &  à  Jean  pareille  fomme  de  tfooo  livres ,  au  lieu  de  (>âoo  livres  qu'il 
doit  payer ,  fuivant  le  contrat  d'accord  qu'il  a  fait  avec  tous  fes  créanciers  j  qu'aind 
il  n'y  auroit  pas  de  raifon ,  parcequ'il  ne  peut  entrer  dans  fon  contrat  qu'un  des 
trois ,  ou  Jacques  le  porteur ,  ou  François  l'endofTeur ,  ou  Jean  l'accepteur. 

On  demande,  avis  fur  les  prétentions  &  conteftations  des  parties ,  ci-deffus  allé- 

Êuées,  <\ué[  eft  l'ufage  parmi  les  marchands  négociants,  &  banquiers ,  en  de  fembla- 
les  affaires ,  quand  le  tireur,  rendoflèur&  l'accepteur  ont  fait  en  même  temps  fail- 
lite ou  banqueroute ,  &  de  quelle  manière  les  chofes  fe  doivent  paiïer  entre  les  par- 
ties pour  les  fortir  d'affaire. 

Le  foufligné ,  qui  a  jpris  leâure  du  mémoire  ci-defTus ,  &  qui  a  examiné  les  pré- 
tentions des  parties  ci-dénommées,  eftime  que  Jacques,  porteur  de  la  lettre  en 
*queftion,  ayant  figné  Se  entré  dans  le  contrat  d'accord  de  François,  qui  a  paffé 
1  ordre  à  fon  profit,  ne  peut  entrer  dans  le  contrat  d'accord  de  Jean  l'accepteur ,  ni 
dans  celui  de  Pierre  le  tireur ,  pour  deux  raifons  :  la  première ,  parcequ'en  fignant 
le  contrat  d'accord  de  François ,  il  l'a  reconnu  pour  fon  feul  &  unique  débiteur  j  la 
féconde ,  parceque  Pierre  le  tireur ,  Jean  l'accepteur ,  &  François  l'endoffeur,  n'exif- 
tant  plus  dans  le  commerce,  parcequ'ils  ont  fait  faillite,  Jacques  le  porteur  de  la 
lettre  a  dû  opter  d'entrer  dans  l'un  des  contrats  d'accord,  ou  de  Pierre  le  tireur,  ou 
de  Jean  l'accepteur ,  ou  de  François  fon  endofTeur. 

Or  Jacques ,  ayant  figné  &  entré  dans  le  contrat  de  François  fon  endofleur,  l'a 
pris  &  choifi  pour  fon  feul  &  unique  débiteur;  de  forte  qu'il  ne  peut  plus  retourner 
ni  entrer  dans  le  contrat  de  Jean  l  accepteur ,  ni  dans  celui  de  Pierre  le  tireur ,  fui- 
vant l'ufage  pratiqué  en  ces  fortes  d'affaires  parmi  les  marchands ,  négociants  &  ban- 
Îpiers ,  non  feulement  de  ce  royaume ,  mais  encore  de  tous  les  pays  étrangers,  ne 
ervant  rien  à  Jacques  de  dire  que ,  fuivant  les  articles  XI  Çc  XII  du  titre  V  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1^7)4  les  tireurs ,  les  endoffeurs  Se  les  accepteurs  de 
lettres  font  obligés  folidai rement  au  paiement  du  contenu  dans  les  lettres  de  change 
envers  les  porteurs  d'icelles;  &  qu'ainfî  Pierre  le  tireur ,  Jean  l'accepteur ,  Se  Fran- 
çois qui  a  paffé  l'ordre  à  fon  profit  fur  la  lettre  de  change  en  queftion ,  étant  foli- 
dairement  obligés  au  paiement  de  1 2000  livres  contenues  en  la  lettre ,  il  a  été  en 
droit  de  figner  Se  d'entrer  dans  leurs  trois  contrats  d'accord ,  parcequ'on  ne  peut  pas 
appliquer  lefdits  articles  XI  &  XII  de  l'ordonnance  au  fait  dont  il  s'agit  j  mais  feu- 
lement quand  le  tireur ,  l'accepteur  &  l'endolTèur  exiftent  dans  le  commerce ,  qu'ils 
n'ont  point  fait  faillite ,  &  qu  ils  font  en  état  de  payer  :  car  en  ce  cas  il  eft  vrai  que , 
fuivant  ladite  ordonnance ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  en  même  remps 
faire  faifir  les  effets  &  pourfuivre  pour  le  paiement  du  contenu  en  icelle  l'accepteur, 
rendoffeur  &  le  tireur. 

Mais  lefdits  Pierre  le  tireur ,  Jean  l'accepteur ,  &  François  rendoffenr  j  ayant  fait 
faillite ,  Jacques  le  porteur  ne  pouvoir  plus  exercer  fes  adions  que  contre  an  des 
trois ,  Se  non  contre  tous  les  trois  enfemble  ;  de  forte  que ,  comme  il  a  été  dit , 
étant  entré  Se  ayant  figné  le  contrat  d'accord  ,  que  François  l'endofreur  a  fait  avec 
fes  créanciers  pour  ladite  fomme  de  1 1000  livres,  il  n'a  pu  entrer  dans  les  contrats 
de  Jçan  l'accepteur ,  ni  dans  celui  de  Pierre  lerireur,  qu'ils  ont  auflî  fait  avec  leurs 
créanciers ,  parceque  Jacques ,  porteur  de  la  lettre ,  a  figné  le  contrat  d'accord  de 
François ,  &  l'a  reconnu  pour  fon  feul  &  unique  débiteur. 

François  étant  entré  dans  les  mêmes  droits  &  aftions  qu'il  avoit  contre  Jean 
l'accepteur  Se  contre  Pierre  le  tireur,  avant  qu'il  eût  pafTé  l'ordre  au  profit  de 
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Jacques  le  porteur,  il  faut  auflî  qu'il  opte  8c  qu'il  orenne  pour  débiteur  on  Jeaai 
l'accepteur ,  OH  Pierre  le  tireur,  pour  les  mômes  raiu>ns  ci-devaiit  alléguées  ;  &s'il 
prend  Jean  l'accepteur ,  Ôc  qu'il  entre  dans  fon  contrat  d'accoid  pour  ladite  femme 
de  I  looo  livres ,  il  ne  peut  plus  entrer  dans  celui  de  Pierre  le  tireur. 

Si  François  l'endollèur  entre  dans  le  contrat  d'accord  de  Jean  l'accepteur  pour  Ia« 
dite  fomnie  de  i  looo  livres  ,  ledit  Jean-,  nui  n'a  accepte  la  lettre  en  queftion  que 
pour  faire  plailîr  à  Pierre  le  tireur,  duquel  il  n'ctoit  point  débiteur ,  doit  entrer 


•  dans  1 
quoiq 


e  contrat  d'accortl  dudit  Pierre  pour  ladite  Tomme  entière  de  iiooo  livres, 
u'il  en  ait  eu  moitié  de  rcmife  de  François,  fuivant  fon  contrat  d'accord, 

parcequ  il  e(l  fubrogé  aux  droits  Se  aâions  dudit  François  pour  ladite  fomme  de 

I  iooo  livres. 
Vpilà  de  la  manière  que  les  marchands ,  négociants  &  banquiers  en  ufent  quand 

le  tireur ,  l'accepteur  &  Tendoireur  ont  fait  faillite  en  même  temps,  ce  qui  n'arrive 


accepteur 
néanmoins  que  fort  rarement. 
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Lorfquèles  tireurs,  les  accepteurs  &  les i endofleùrs  fontenwême  temps  fiiil* 
lite ,  cette  queftion  eft  toujours  agitée  ;  &  quoiqu'elle  ait  été  dccidée  pour  l'option , 
néanmoins  la  raifqn  de  douter  a  toujours  été  traitée  :  c'elt  pourquoi  il  eft  nécellàire, 
pour  bien  réfoudre- ladite  queftion  ,  de  dire  les  raifons4.1e  douter  &.les  raifons  de 
décider,  fur  lefquelles  cet  ufige  eft  fondé.  i   ^  ' 

La  raifon  de  douter  eft  qu'on  dit  qu'un  porteur  de  lettre  de  change  a  pour 
*obligc*s,  pour  la  fômracy  mentionnée,  l'accepteur,  l'endoireur  &  le  tirent» :  l'acCep- 
teup,  pari?cque,  par  fon '.acceptation,  il  s'eft  conftituéfon  débiteur  ^l'endollèur,  par- 
cequ'ileft  fon  garant  faute  de  paiement  de  ladite  lettre  ^  it  le  tireur,  comme  exer- 
çant les  droits  dé  fon  endolfeur.  Qwkiinfi ,  fuppofé  que  l'accepteur ,  l'éndoireur  &  le 

eur  aient  fait  faillite  ,  ôc  qu'ils  aient  chacim  à  leur  égard  fait  des  contrats  d'acconv 


tireur  : 


modement  avec  leurs  créanciers , qui  leur  aienç  £xit,  p.ir exemple,  moitié  de  re 
mifede  leur  dû,  il  yadela^ufticeque  le  porteur  de  la  lettre  qui  fera  entré  par  fa 
fjgnature  dans  le  contrat  ^'accord-  de  l'entiollLur ,  par  exemple ,  pour  une  fomnie 
de'i  looo  livres,  entre  aufli  dans  celui  dé  l'accepteur  pour  la  ibmme  de  6000  livres, 
faiflmt  moitié  des  1  looo  livres  qui  ont  été  remifes  p.-ir  le  contrat  de  l'endofteur ,  de 
laquelle  y  ayant  moitié  de  remile,  qui  font  5000  livres ,  qu'il  entre  encore  dans  le 
contrat  dudit  tireur  pour  ladite  fomme  de  jooo  livres ,  de  laquelle  il  y  a  aulli.moitié 
de  remife.  De  forceque  le  porteur  de  lettre  ,  entrant  dans  lefdits  trois  contrats, 
recevra  de  l'endolfeur  é?ooo. livres ,  de  L'accepteur  j  600  livres ,  Se  du  tireur  1 500  li- 
.  vres  j  qui  reviennent  enfemble  à.  10500  livres  j  qu'ainfi  le  porteur  ne  perdroit  que 
1 500  livres  i  au  lieu  que  s'il  ne  pouvoir  entrer  que  dans  l'un  des  trois  contrats ,  oii 
de  l'endolfeur ,  ou  de  l'accepteur,  ou  du  tireur ,  pour  la  fomme  de  1 2000  livres ,  il 
perdroit  6030  livres ,  qui  font  4500  livres  de  diftérence  ;  que  cela  ne  feroit  pas 
jufte  ôc  équitable ,  parcequ'ils  font  tous  trois  folidairement  obliges  au  paiement  de 
ladite  lettre  de  change. 

Toutes  ces  raifons  paroift'ent  «trq  raifoimables  pour  le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  pour  juger  en  fa  faveur  qu'il  doit  entrer  dans  les  trois  contrats  d'accom- 
rnodcment  de  l'endoireur,  de  l'accepteur  &  du  tireur,  de  la. manière  qu'il  vient 
d'être  dir. 

Mais  les  raifons  qui  décident  la  queftion  pour  l'option ,  font  de  grande  confi- 
/dération  pour  le  public  ,  parcequ'il  s'y  rencontre  moins  d'inconvénients ,  moins  d'à- 
îbiis.,  ôc  moins  d'embarras ,  que  file  porteur  de  Ictccç  eiuruix  dajis  les  tcois  contrat^ 
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.  En  effet ,  fi  le  porteur  de  lettre,  qui  eft  entré  clans  le  contrat  de  rendoflèur  pour 
Ufonimede  ixooo  livres,  cmroit  encore  dans  celui  de  l'accepteur  pour  les  6000 
livres  qu'il  a  remifes  audir  cndoilbur  par  ledit  contrat,  il  fe  trouveroit  que  ledic 
endurteur ,  qui  a  Ion  recours  eruitrdc  ladite  fonimc  de  izooo  livres  fur  l'accepteur 
(paicequ'il  cft  entre  dans  les  droits  qu'il  avoir  en  la  lettre,  au  moyen  de  ce  que  le 
porteur  ell  entré  dans  fon  contrat  pour  la  fomme  de  1 1000  livres  ) ,  ne  pourroit  en-, 
trer  dans  le  contrat  d'accord  de  l'accepteur  pour  la  fomme  entière  de  1 1000  livre»  , 
parcequ'il  ne  feioit  pas  raifonnable  que  le  porteur  entrât  dans  ledic  contrat  pour 
6000  livres,  &  l'endollèur  pour  1 2000  livres,  qui  font  en  tout  18000  livres  : 
ainii  ce  ftrpltlui  demander  fïx  mille  livres  plus  qu'il  ne  doit.  Voilà  le  premier  in- 
convénient qui  arriveroit  Ci  un  porteur  de  lettre  entroit  dans  le  contrat  d'accord  de 
l'endollèur  Se  dans  celui  de  l'accepteur. 

Mais  li  le  po;teur  de  lettre,  l'endolTeur  &  l'accepteur,  entroient  tous  trois  dah» 
le  contrat  du  tireur ,  cela  prodniroit  un  autre  inconvénient  de  grande  confidéra- 
tion.  Premièrement ,  parceque  f»  le  porteur  de  lettre  entroit  dans  le  contrat  d'ac- 
cord de  l'accepteur  pour  les  6000  livres  qu'il  a  remifes  à  l'endolTeur  par  fon  con- 
trat d'accord  ,  6c  s'il  entroit  encore  dans  celui  du  tireur  pour  3000  livres ,  faifanC 
moitié  de  cette  fomme ,  il  recevroit  du  tireur  1 500  livres ,  qui  eft  la  moitié  d»f- 
dites  jooo  livres ,  les  autres  1 500  livres  lui  ayant  été  remifes  par  fon  contr-ir  d'ac-, 
cord. 

Secondement,  Ci  l'endolTeur  entroit  auflî  dans  le  contrat  d'accord  de  l'accepteur 
pour  la  fomme  entière  de  1 1000  livres ,  &  s'il  entroit  encore  dans  celui  du  tireur 
pour  les  6000  livres  qu'il  auroit  remifes  à  l'accepteur  ,  il  recevroit  3000  livres,  lui 
ayant  fait  remife  des  autres  3000  livres  par  le  contrat  d'accord.  ' 

Troificmement ,  l'accepteur,  qui  ne  devoir  rien  au  tireur  de  la  traite  qu'il  a  faite 
fur  lui ,  qui  n'a  accepté  ladite  lettre  que  pour  lui  faire  plaifir ,  &c  fur  î'efpcrance 
qu'il  lui  enverroit  provifion  pour  la  payer ,  auroit  droit  de  retourner  fur   ledit 
tireur ,  ôc  d'entrer  dans  fon  contrat  d'accord  pour  les  6000  livres ,  dont  le  por- 
teur de  lettre  feroit  entré  dans  fon  contrat,  Se  '  our  ladite  fomme  entière  de 
11000  livres  dont  rendoflTeur  feroit  aulïî  entré  dai  s  icelui ,  lefdites  deux  fommes 
revenant  enfemble  à  1 8coo  livres ,  de  laquelle  fomme  il  recevroit  du  tireur  9000  li- 
vres pour  moitié  d'icelle  fomme  ,  lui  ayant  remis  l'autre  moitié  par  fon  contrat  d'ac- 
cord ,  lefdites  1500  livres  d'une  part,  5000  livres  d'autre,  ôc  9000  livres  encore 
d'autre,  font  enfemble  13500  livres.  De  forte  qu'on  voit  que  le  tireur  paieroic 
13500  livres  au  lieu  de  11000  livres  qu'il  avoir  remues  de  l'endollèur  pour  la 
valeur  de  la  lettre  qu'il  lui  avoit   fournie  fur  l'accepteur,  qui  font  1500   li- 
vres ,  que  le  tireur  paieroit  plus  qu'il  ne  doit  reftituer  pour  la  lettre  fur  lui  revenue 
à  protêt.  , 

Outre  les  inconvénients  ci-delTus ,  il  y  a  encore  trois  raifons  qui  vont  à  la  décifîon 
de  l'option. 

La  première  eft  qu'un  porteur  de  lettre  ne  peut  entrer  dans  un  contrat  & 
remettre  moitié  de  la  fomme  portée  par  ladite  lettre  au  préjudice  Se  faiis  le 
confeiitenieut  de  l'endollèur  &  du  tireur,  qui  font  fes  garants j  car,  par  exem- 
ple, fiippofé  que  le  porteur  de  lettre  entrât  dans  le  contrat  d'accord  de  l'ac- 
cepteur pour  la  fomme  de  12000  livres,  avec  moitié  de  remife,  il  eft  certain 
qu'il  ne  peut  faire  cette  remife  de  moitié  à  l'accepteur  fans  le  confentement  de 
ion  eadolfeur  pour  dt^ux  laifoas  :  la  première ,  parcequ'il  n'appartient  point  au 
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porteur  de  lettre  de  dirpofer  du  bien  de  Ton  endoiïeur  qui  eft  fon  cédant  ;  la  fe« 
conde,  parcequ'il  fe  pourroic  faire  que  l'endofTeur  devroit  à  l'accepteur  pour 
d'autres  affaires  qui  produiroient  une  compenfation  entre  eux ,  par  le  moyen  de 
laquelle  il  fortiroit  d'affaire  avec  lui  fans  aucune  perte.  Et  fuppofe  que  l'accepteur 
eût  été  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite  »  ou  ne  l'étant  pas ,  il  lui  eût  envoyé 
provifîoii  i  l'échéance  pour  la  payer ,  le  porteur  de  lettre  ne  pourroit  pas ,  pour  les 
mêmes  raifons  ci-delTus  déduites ,  faire  remife  à  l'accepteur  de  moitié  du  contenu 
en  la  lettre  fans  le  confentement  du  tfreur  ;  audi  eft-ce  pour  ces  raifons  que  quand 
le  porteur  de  lettre  eft  entré  ôc  figné  le  contrat ,  ou  du  tireur ,  ou  de  l'endolTeur ,  ou 
de  l'accepteur,  il  doit  s'en  tenir  à  un  defdits  contrats  fans  pouvoir  entrer 
dans  les  autres.  En  effet ,  il  a  été  jugé ,  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  au  par- 
lement de  Paris  en  1609 ,  qu'un  débiteur  ayant  été  reçu  à  payer  une  partie  des 
dettes  de  fes  créanciers ,  lefdits  créanciers  ne  pouvoient  pour  le  furplus  s'aarefTer  aux 
fidéjulfeurs. 

La  féconde  raifon  eft  que  Ci  le  porteur  d'une  lettre  pouvoir  entrer  dans  le  con- 
trat d'accord  de  i'endoifeut ,  dans  celui  de  l'accepteur ,  &  dans  celui  du  tireur ,  il 
fe  commettroit  des  abus  très  confidérables  au  préjudice  du  public  :  car ,  fans  fortir  de 
l'aftaire  dont  il  s'agit ,  on  voit  que  Jacques ,  porteur  de  lettre ,  eft  entré  dans  le  con» 
trat  d'accord  de  François  de  Pans  fon  endoffeur,  pour  la  fomme  entière  de  1 1000  li- 
vres, de  laquelle  il  recevroit  6000  livres,  faifant  moitié  d'icelle  fomme  fuivant 
ledit  contrat;  s'il  entroit  aufU  dans  le  contrat  d'accord  de  Jean  l'accepteur  de 
Rouen  pour  ladite  fomme  entière  de  iiooo  livres,  de  laquelle  il  recevroit 
^000  livres,  faifant  moitié  d'icelle  fomme ,  &  s'il  entroit  encore  dans  le  contrat 
d'accord  de  Pierre  Iç  tireur  d'Anvers  pour  ladite  fomme  entière  de  1 2000  livres , 
de  laquelle  il  recevroit  aufll  6000  livres  pour  la  moitié  d'icelle  fomme;  ainfi 
Jacques,  porteur  de  la  lettre,  recevroit  18000  livres,  au  lieu  des  iiooo  livres  por- 
tées par  la  lettre  en  queftion  ,  pour  valeur  de  laquelle  il  n'a  donné  à  François  fon 
endolfeur  que  11000  livres:  ainfl  il  y  auroit  6000  jivres  de  plus,  dont  il  pro- 
fite roi  r. 

Ces  abus  fe  font  commis  plufieurs  fois  Se  fe  commettent  encore  tous  les  jours 
par  des  porteurs  de  lettre  de  mauvaife  foi ,  Se  qui  veulent  fe  prévaloir  du  défor- 
dre  qui  arrive  aux  tireurs ,  endolfeurs  ôc  accepteurs ,  particulièrement  quand 
ils  fe  trouvent  éloignés  les  uns  des  autres.  Par  exemple,  fç  tireur  fera  d'Amfter- 
dam ,  l'accepteur  fera  de  Paris ,  &  l'endolfeur  fera  de  Bordeaux  ;  cette  différen- 
ce de  demeure  les  uns  des  autres ,  leur  abfence  de  leurs  m.iifons ,  caufée  m: 
leur  faillite ,  &  le  grand  embarras  où  ils  fe  trouvent ,  font  qu'ils  n'ont  pas  iitôt 
coniioiflance  de  ce  qui  fe  paffe  dans  les  affaires  les  uns  des  autres  ;  ôc  s'ils 
ont  fait  des  contrats  d'accommodement  avec  leurs  créanciers ,  les  tireurs ,  les  en- 
doffeurs  &  les  accepteurs  laifTent  entrer  facilement  les  porteurs  de  lettre  dans 
leurfdits  contrats  d'accommodement,  parceque  leurs  fi^natures  augmentent  le  nom- 
bre des  créanciers  pour  donner  lieu  à  chacun  à  rnomologanon  de  leurfdits 
contrats;  &  quand  leurs  affaires  font  accommodées,  ils  fe  demandent  raifon  les 
uns  aux  autres  concernant  lefdites  lettres  de  cliange.  Cela  donne  occafion 
entre  lefdits  tireurs ,  endoffeurs ,  accepteurs ,  &  les  porteurs  de  lettres ,  à  dçs 
procès  éternels ,  &  dont  on  ne  voit  jamais  la  fin  ,  parcequ'il  faut  aller  piai- 
ller dnns  cous  les  lieux  où  chacun  eft  domicilié,  pour  tirer  raifon  des  uns  & 
des  autres  de  leurs  affaires  j  ainfi  ils  fe   ruinent  entièrement ,  6c  c'eft  ce  qui  les 
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met  hors  d'état  de  pouvoir  payer  à  leurs  créanciers  les  fomittes  aflXquelIes  ils  fe 
font  obligés  envers  eux  par  leur  contrat  d'accommodement. 

La  troideine  &  dernière  raifon  eft,  qup  les  porteurs  de  lettres  pourroient  favo- 
tifet  les  tireurs ,  accepteurs  &  endoflTeurs ,  en  entrant  dans  leurs  trois  contrats 


d'accord  ,  pour  les  fonimes  entières  y  mentionnées ,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  leurfclits  contrats ,  qui  font  des  abu^       des  riaudes 
ciables  au  public. 


tout-A-fait  préjudir 


Après  tout  ce  qui  vient  d'ctredit ,  on  voit  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  judicieux  que 
l'ufage  établi  dans  le  commerce  des  lettres  de  change ,  quand  le  tireur ,  l'accep- 
teur Se  ïendodeut:  ont  Fait  tous  trois  faillite  j  que  les  porteurs  de  lettres  doivent 
opter  d'entrer  dans  l'un  des  contrats  d'accommodement,  6c  que  quand  ils  font  une 
;_  fois  entré  &  ligné  dans  l'un  des  contrats ,  ils  ne  doivent  point  entrer  Se  figner 
il  dans  les  autres.  AinlJ ,  le  foulîigné  çftime  que  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  il 
{À.  t  fuivre  cet  ufage ,  parceque  dans  les  affaires  mercantilles  on  doit  toujours 
avoir  égard  à  l'ufage  &  à  la. coutume  des  marchands  6c  négociants,  parceque 
c'eft  leur  droit ,  qui  eft  de  leur  intelligence ,  &  qu'ils  établilTeqt  fur  la  drpite 
raifon  y  fur  laquelle  toutes  les  ^oix  font  fondées. 

J)élibiré  à  Paris  ce  lo  mars  \6%o. 


PARQUE    XIV. 

I.  Si  une  négociation  faite  par  un  courtier  de  change  avec  un  homme  d'affaires  ^ 
pour  laquelle  il  a  été  condamné  à  l'amende ,  eft  dans  le  cas  de  l'article  I  du 
titre  11  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673. 

II.  Si  les  articles  1  &  Il  du  titre  II  de  Vordonnmçe  empêchent  V exercice  de 
courtier  de  change  i  &  fi  ces  deux  articles  font  contraires  au  bien  de  l'état  & 
du  public, 

III.  Quelles  font  les  ralfons  qifi  ont  donné  lien  aux  difpojliions  portées  par  les 
fujdits  deux  articles. 

Avertissement, 

JLjf-  défunt  fieur  Tallement ,  traitant  &  homme  d'affaires ,  donna  au  fieift 
RouflTelin,  agent  de  banque  de  cette  ville  de  Paris,  pour  54000  livres  de 
lettres  de  change  fur  la  ville  de  Lyon,  dont  les  fignatures  étoient  en  blanc  au  dos 
d'icelles,  &  Roudèlin  lui  donna  en  échange  pour  pareille  fomme  de  (qs  billets > 

Ïiayables  au  porteur ,  pour  la  valeur  defdites  lettres.  Trois  ou  quatre  jours  après, 
eclit  fieur  Tallement  feroit  décédé  ,  &  le  fcellé  auroit  été  appofé  en  fa  maifon  : 
Rouffelin  s'y  feroit  optofé,  &  auroit  revendiqué  fefdits  billets ,  offrant  de  rendre 
aux  créanciers  dudit  Tallement  les  lettres  de  change  qu'il  n'avoit  point  encore 
jiégociées^  6c  pour  le  voir  ainfi  ordonner,  il  leur  fit  donner  aflîgnaiion  au  châtelet 
de  Paris. 

Lors  de  la  plaidoierie  de  la  caufe ,  meflieurs  les  gens  du  Roi ,  après  avoir  conclu 
que  les  billets  dç  Roulfelù)  lu)  impoli  rendus,  eu  rendant  les  lettres  de  changçi 
Tcms  II,  L 
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dcrquelles  il  ctoic  porteur ,  conclurenc  auffî  à  ce  que  RoufTetiii  Au  condamné  en 
l'amende  ,  pour  avoir  fait  le  commerce  de  la  banque  Se  du  change  avec  ledit  fieur 
Tallement,  contre  les  défcnfes  portées  par  l'article  I  du  titre  Xl  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1673 ,  fur  lerquclles  concluftons  fcroit  intervenue  fentence,  qui 
a  conciimné  RoulTclin  à  100  livres  d'amende. 

Roulfelin,  voyant  que  cette  fentence,  lui  défendant  de  ne  plus  faire  i  l'avenir  le 
commerce  de  la  banque  &   du  change  ,  &  le  courtage  tout  enfemble ,  ruinoit 
fes  affaires  Se  celles  de  tous  les  autres  agents  de  banque  fes  confrères ,  au  lieu 
d'en  appcller  au  parlement ,  eut  recours  au  fieur  de  Bellinzani  fon  protefteur,  Se 
celui  de  fx  communauté,  pour  obtenir  par  fon  moyen,  de  monfieur Colbert,  un 
arrêt  du  confeil ,  qui  le  déchargeât  non  feulement  de  cette  amende ,  ne  préten- 
dant pas  être  dans  le  cas  de  l'ordonnance  j  mais  que)  Sa  Majefté,  par  cet  arrêt, 
expliquât  en  faveur  des  agents   de  banque  les  articles  I  &  II  dudit  titre    XI 
de  ladite  ordonnance  de  167},  d'autant,  difoit-il,  que  les  difpofitions  portée» 
par  iceux  étoient  très  préjudiciables  à  l'état  &  au  public.  Ledit  fieur  de  Bellin- 
zani (  auquel  Roulfelin  faifoit  trouver  fon  compte  s'il  obtenoit  cet  arrêt  )  fe 
chargea  volontiers  d'en  parler  à  mondit  fieur  Colbert,  Se  de  lui  repréfenter  les 
raifons  de  Roulfelin  &  de  fa  communauté  d'agents  de  banque  ,  portées  par  le 
mémoire  qu'il  lui  mit  en  main  j  lequel ,  ayant  propofé  cet  arrêt  à  mondit  fieur 
Colbert,  furies  raifons  qu'il  lui  dit  pour  donner  heu  à  l'obtention  d'icelui,  mondit 
iieur  Colbert  lui   dit  qu'il  vouloit ,  auparavabt    que  de  toucher  auxdits   deux 
articles ,  favoir  quelles  avoient  été  les  raifoiii-  oui  avoient  donné  lieu  à  leurs 
difpofitions,  Se  que,  pour  cela,  il  prît  mon  avis  Un  cette  affaire ,  d'autant  que  j'en 
étois  intlruit  pour  avoir  affilié  au  confeil  de  la  réforme ,  lorfqu'il  fut  délibéré  fur 
cette  ordonnance. 

Quoique  ledit  fieur  de  Bellinzani  juseât  bien  que  je  foutiendrois  l'ordonnance , 
néanmoins  il  falloir  obéir.  En  effet ,  étant  un  matin  allé  chez  lui ,  il  me  dit  qu'il 
avoir  ordre  de  mondit  fieur  Colbert ,  de  demander  mon  avis  fur  une  affaire , 
fans  me  dire  quelle  aff*aire  c'étoit .  ^c  que  pour  cela ,  il  me  prioit  de  me  trouver 
l'après-dinée  a  la  chambre  des  ai.'Lrances,  où  il  me  diroit  le  fujet ,  n'ayant  pas 
pour  lors  le  temps  de  m'en  entretenir;  mais  RoulTelin  me  vint  trouver  fur  le  midi, 

Î[ui  m'entretint  de  fon  affaire,  &  me  prLa  de  lui  être  favorable.  Ainû  je  fus  informé 
ur  quoi  je  devois  donner  mon  avis. 
Sur  les  trois  heures  de  relevée  ,  je  me  rendis  a  la  chambre  des  alTurances,  où  je 
trouvai  ledit  fieur  de  Bellinzani  allis  au  bout  de  la  table  ,  les  fieurs  de  Bie ,  André  , 
le  Vieux ,  Robert  &  Pierre  Pocquelin  ,  &  Pierre  l'romont  père ,  affis  des  deux 
côtés  de  la  table  ;  Se  à  l'autre  bout  vis-à-vis  ledit  fieur  de  Bellinzani ,  étoient  affîs 
■  les  fieurs  Roulfelin  Se  Hébert  père ,  ciui  étoit  aulfi  un  agent  de  banque.  Ayant 
pris  place,  ledit  fieur  de  Bellinzani  dit  qu'il  avoit  ordre  de  monfieur  Colbert, 
de  demander  Lavis  à  l'alfemblée  fur  trois  chofes  :  la  première,  fi  une  négocia- 
tion faite  par  le  fieur  Roulfelin  .ivec  le  défunt  fieur  Tallement ,  pour  laquelle  il 
^voir  été  condamne  en  l'amende ,  étoit  dans  le  cas  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1 67 5  ;  la  féconde ,  s'il  y  avoit  quelque  chofe  à  changer  dans  les  I  &  II 
articles  du  titre  XI  de  ladite  ordonnance,  touchant  l'exercice  des  agents  de 
banque  ;  Se  la  troifieme ,  quelles  avoient  été  les  raifons  qui  avoient  donné  lieu 
aux  difpofitions  defdits  deux  articles  :  mais  qu'auparavant  de  donner  nos  avis, 
mondit  fi«ur  Colbert  defiroit  que  ledit  Rouffeliii  fïît  entendu,  Se  en  même  temps  il 
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ordonna  audit  Roudelui  de  dire  Ton  aÛhïk.  ,  êc  jprcs  il  eut  parlé  une  grandi 
demi -heure,  fans  être  interrompu,  &  qu  iit  iini  ù.  difcoiirs  ledit  fit  u^  de 
Bellinzani  m'adrelTa  la  parole  ,  &  me  dit  .^iie  l'intenuon  de  ni  lie  (leur  jI- 
bert  (ftoit  que  j'opinalfe  le  premier.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  mondit     «ar 

Colberr  lui  eût  dit  que  Ton  intention  étoit  que  j'opinalle  le  pi  ner ,  pai  ^u« 
cela  n'importoit  en  rien  en  l'affaire:  mais  ledit  de  Bellinzani  avou  -s  raifoo'.  pout 
cela  •,  car  il  avoic  toujours  coutume  de  fe  fervir  du  nom  de  moniiu  liciù'  Couvert, 
pour  parvenir  â  fes  delTeins.  Quoi  qu'il  en  foit ,  je  pris  la  parole  ôc  j'opinai  fut  les 
trois  chofes  que  ledit  iieur  de  Bellinzani  avoir  propofces  à  l'affemblce  \  ôc  après 
avoir  dit  toutes  les  rai fons  qui  avoient  donné  lieu  aux  difpofitions  portées  par  les 
deux  articles  en  queftion ,  &  après  avoir  répondu  â  toutes  les  objedions  alléguées 
par  Rouffelin  contre  ces  articles ,  &  contre  la  fentence  du  châtelet  qui  l'avoic 
condamné  en  l'amende  ,  je  conclus  premièrement ,  que  le  fieur  RoulFelin  avoit  été 
bien  condamné  en  l'amende  par  la  fentence  du  châtelet  ;  fecondement ,  que  les 
deux  articles  en  queflion  avoient  été  judicieufement  mis  dans  l'ordonnance ,  ÔC 
que  s'ils  n'y  étoient  point ,  il  faudroit ,  par  un  arrct  du  confeil ,  en  ordonner  les  dif- 
pofitions ,  comme  très  avantageufes  pour  la  manutention  du  commerce  de  la  ban- 
que Se  du  change ,  &  pour  ôter  les  abus  que  commettoient  les  agents  de  banque , 
pour  toutes  les  raifons  que  j'avois  alléguées. 

Et  comme  j'avois  épuifé  cette  matière ,  cela  fit  que  ceux  qui  opinèrent  après 
moi ,  ne  firent  pas  de  longs  difcours ,  mais  tout  d'une  voix  leurs  opinions  furent 
Conformes  à  la  mienne  j  après  quoi  je  repris  la  parole ,  Se  dis  que  j'eftimois  à 
propos  qu'on  drefsât  notre  délibération ,  laquelle  contiendroit  ce  qu'avoit  dit 
KoulFelin ,  Se  tout  ce  que  la  compagnie  avoit  dit ,  8c  qu'elle  fût  fignée  de  tous. 
Alors ,  ledit  fieur  de  Bellinzani  me  dit  d'un  ton  de  voix  qui  marquoit  fa  colère ,  Ci 
je  ne  me  confiois  pas  en  lui  pour  rapporter  à  monfieur  Colbert  ladite  délibération 
de  l'alTemblée ,  Se  que  c'étoit  l'offenfer  d'en  douter.  Je  lui  répliquai  que  je  n'avois 
pas  cette  penfée  ;  mais  qu'il  étoit  impoflîble ,  quelque  bonne  mémoire  qu'il  pûc 
avoir ,  de  rapporter  à  monfieur  Colbert  un  fi  grand  nombre  de  chofes  qui  avoient 
été  alléguées ,  tant  de  la  part  de  Rouffelin  ôc  de  Hébert ,  que  de  celle  cle  ces  mef- 
fieurs  ôc  de  moi.  Mais  à  liniVant  que  j'eus  fini  mon  difcours ,  ledit  fieur  de  Bellin- 
zani fe  leva,  fans  attendre  que  ces  autres  meilleurs  eulTent  opiné  fur  ma  propofî- 
tion.  Cela  fit  qu'ils  fe  levèrent  atifll  fans  dire  un  feul  mot.  Ledit  fieur  de  Bellinzani 
continuant  dans  fa  mauvaife  humeur,  me  dit  en  particulier ,  à  la  lortie  de  la  chambre 
des  alTurances ,  que  je  ne  gardois  pus  les  mefures  que  je  devois  garder  avec  lui  j 
mais  qu'il  m'excufoit ,  parcequ'il  étoit  perfuadé  que  ce  n'étoit  pas  à  mauvaife 
intention  que  j'avois  fait  cette  propofition.  A  quoi  je  lui  répondis  froidement 
Qu'il  n'y  avoit  aucune  mefure  à  garder  quand  il  s'agiflbit  de  faire  une  chofe  oui 
etoit  jufte  &  raifonnable  •,  cj^u'il  lui  étoit  même  avantageux  pour  ne  pas  attirer  lur  ' 
lui  la  mauvaife  humeur  de  Roulfelin  ôc  des  autres  agents  de  banque  ,  fi  ce  qu'ils 
demandoient  à  monfieur  Colbert  ne  réuffiffbit  pas. 

Quinze  jours  après ,  je  rencontrai  Rouffelin  chez  monfieur  le  Camus,  lieutenant 
civil ,  qui  eft  celui  qui  avoit  prononcé  la  fentence  contre  lui  ;  lequel  me  dit  avec 
une  extrême  colère,  que  je  me  ferois  bienpa0e  d'avoir  opiné  contre  lui ,  ôc  contre 
tous  les  autres  agents  de  banque  fes  confrères  ;  qu'heureufement  pour  eux ,  mes 
opinions  n'avoient  point  été  fuivies  pr  ceux  qui  avoient  eompofé  la  fufdite  alfein- 
i  blce^  que  j'avois  été  feul  de  mon  opinion ,  dont  ledit  de  Bellinzani  avoit  informe 
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monfieiir  Colbcrt,  8c  que  dans  peu  il  y  auroit  un  .irrct  du  cuiifeil  qui  dcferv* 
droic  l'cxccurlun  des  oeux  articles  de  l'ordonnance  en  quedion  ,  comme  étant 
trcs  prcjiulici.iblcs  A  1  état  &  an  public. 

J  .ivouc  inj;cnumcnt  que  je  fus  iurpris  du  difcours  Ôc  de  l'impudence  de  Rouf- 
felin  ,  ik  encore  davantage  de  la  hardielTe  qu'avoir  eue  ledit  lîturdc  Bcilinzani  d'en 
avoir  ainli  iinpofc  X  monlieur  Colbert.  Je  répandis  audit  lieur  Roullclin  troidc' 
ment  que,  nuifque  ledit  fieurde  Bellinzani  n'avoit  pas  bien  infoinic  monlieur  Col- 
bcrt de  la  délibération  qui  avoir  étéprife  fut  fon  affaire,  dès  le  lendemain  je  l'en 


jnformerois  au  vrai ,  8c  qu'il  pouvoit  s'alfurcr  que  je  n'oublierois  rien  dv  toutes  les 
)it  déjà  allépuces  ccMitre  la  fcntcnce  qui  le  condamnoit  à  l' 
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amende , 


raifons  qu'il  avoit 

8c  contre  les  difpofitions  portées  par  les  deux  artiVles  de  l'ordonnance  qui  re- 
gardoient  les  agents  de  banque.  Après  avoir  fini  ce  difcours ,  je  le  ouittai  là , 
pour  entrer  dans  le  cabinet  tle  monfieur  le  Camus ,  poiu  lui  parler  tie  l'affaire 
qui  me  f.iifoit  venir  en  fon  hôtel. 

D'abord  que  monfieur  le  lieutenant  civil  me  vit ,  il  me  dit  que  Roullclin  ve^ 
noit  de  fortir ,  qui  lui  avoit  dit  que  monfieur  Colbert  alloit  donner  un  arrêt  du  ;  | 
confeil  qui  le  dcchargcroit  de  l'amende  à  laquelle  il  avoit  été  condamné  par  fcii-  jïj 
tcnce  ,  pour  avoir  fait  le  commerce  de  la  banque  8c  du  change,  8c  le  courtage 
tout  eiifcmbic  ,  8c  qui  délcndroit  l'exécution  des  deux  articles  de  l'ordonnaïKe 
en  qucftion  ,  parcequ'ils  ét(.nent  contraires  au  bien  de  l'état  »  du  commerce  & 
«lu  public ,  fuivant  l'avis  qui  avoit  été  donné  par  cinq  ou  fix  banquiers  8c  né- 
gociants. Je  répondis  ;l  mondit  fieur  le  lieutenant  civil ,.  que  j'avois.  de  la  peins 
a  croire  cela.  En  même  temps ,  je  l'informai  de  ce  qui  s'étoit  paffc  en  rademblée  dt 
ces  négociants,  8c  qu'il  fallait  que  ledit  fieur  de  Bellinzani  en  eût  impofé  à 
ntonfienr  Colbert ,  en  ne  lui  rapportant  pas  au  vrai  l'avis  defdits  négociants ,  qiit 
avoit  été  tout  d'une  voix  à  maimenir  les  deux  articles ,  8c  en  ordonner  l'exécu- 
tion y  que  je  venois  de  rencontter  Roulfelin  dans  la  falle  ,  qui  m'en  avoit  dit  quel- 
que chofe,  &  que  j'étois  réfolu  d'écrire  à  monfieur  Colbert ,  8c  de  lui  envoyer  u» 
mémoire  qui  contiendroic  tout  ce  qui  s'étoit  paifé  en  cette  alfemblée  »  afui  (j« 
le  défabuferdu  mauvais  rapport  que  lui  avoit  fait  ledit  lieux  de  Bellinzani. 

Auffttot  que  ie  fus  de  retour  dans  ma  maifon,  je  mis  lai  main  à  la  plunte  pour  ^j 
dreflTer  ce  mémoire,  &  pris  en  même  temps  la  réfolution  de  ne  plus  retourner  chei  f 
ledit  fieur  de  Bcilinzani,  ni  ne  le  point  voir,  (  fans  pourtant  rompre  avv:c  lui,  )  puif- 
cu'il  me  rendoit  de  fi  mauvais  offices  auprès  de  monfieur  Colbert.  Ce  mémoire 
étant  dreffc ,  je  me  donnai  l'honneur  d' écrire  à  monfieur  Colbert ,  8c  j[oig;iis  â  Ij 
ma  lettre  ledit  mémoire. 

Le  fieur  Rouffelin  ne  manqua  pas  d'avertir  ledit  fieur  de  Bellinzani  de  fa  réfo- 
lution que  j'avois  prife  d'informer  monfieur  Colbert  de  ce  qui  s'étoit  paffc  dans   J 
la  fafdite  affembléej  lecjuel  jugeant  bien  oue  fa  fourberie  alloit  être  découverte,    '* 
pour  parer  ce  coup  qui  lui  étoit  inévitable ,  il  drelfa  une  délibération  conforme , 
au  rapport  qu'il  avoit  fait  de  cette  affaire  à  monfieur  Colbett,  la  figiw,  8c  la  lit  j, 
figner  au  fieur  de  la  Live ,  greffier  de  1%  chambre  dos  alFurances ,  qui  étoit  pré-  [ 
fent  à  cette  affemblée,  enfuire  la  mit  entre  les  mains  de  Rouffelin  pour  la  raire 
iigner  auxdits  fieurs  de  Bie ,  André  ,  le  Vieux ,  Pierre  Fromont ,  Roberr  8c  Pierre 
Pocquelin, 

Le  premier  à  qui  Rouffelin  s'adreffà  pour  faire  figner  cette  délibération,  ce  =? 
ht  d  monfieur  de  B'u,  Ledit  iîçur  de  Bie  voyant  d'abord  que  je  ne  l'avois  poiiK 


PAREREXIV.  t) 

(ignée,  lui  dit  d.î  me  la  portci  A  (igiicr,  &  qu'ciifiMce  il  la  (igncroit.  Mais  quand 
ledit  licur  de  Bic  en  eût  pris  l.i  Icdiirc ,  ôc  qu'il  vit  qu'elle  n'ctoit  pis  coiiforino  .1  te 
qui  avoit  été  arrêté  ,  il  ju;;ca  bien  qu'il  y  avoit  du  myllerc  li-t!el!ousi  nin(i  il  ne 
la  voulut  pas  ligner.  De  là  ledit  Ruullèlin  alla  chez  ledit  (îeur  Pierre  Froniont, 
qui  lui  dit  la  nitnic  «hofc,  &  ne  la  voulut  pas  (igner.  Je  n'ai  point  fu  C\  leclic 
iloullclin  alla  chez  lefdits  (ieurs  André,  le  Vieux  ,  &  Robert  ik  l'ierro  Pocquelin, 
pour  leur  faire  figner  cette  faufle  délibération.  Quoi  qu'il  en  foit ,  apparemmeiic 
inonlicur  Colbert  fe  trouva  perfuadé  des  raifons  nortces  par  mon  mémoire ,  puif- 

2|u'il  ne  donna  point  d'arrêt ,  Se  que  les  chofcs  font  demeurées  en  l'etac  qu  elles 
coicnr. 
J'ai  eftimé  devoir  mettre  ce  mémoire  au  rang  de  mes  parères ,  non  feulement 
parcequ'il  ell  important  pour  la  manutention  du  commerce  de  la  banque  &  du 
change ,  mais  encore  parcequ'il  fert  d'inftrudion  aux  gens  d'affaires  Se  aux  grandes 
compagnies  qui  font  le  commerce  de  mer  par  des  voyager,  de  long  cours ,  qui  fon- 
dent leurs  entrcprifes  fur  le  grand  crédit  que  leur  font  avoir  les  agents  de  banque. 
Se  des  grands  inconvénients  qui  leur  en  arrivent. 

Mémoire  contenant  ce  qui  sejl  paJfcJans  une  aJfemhUe  de  négociants  y  convoquée 
par  mopjîeur  de  Bii/in^ani ,  dt  l'ordre  di  monfitur  Colbert  y  pour  Jitvoir  ^  i.  Si 
une  négociation  faite  par  le  fieur  Rou£'din  ,  courtier  de  change  ,  avec  défunt  te 
Jieur  fallement ,  pour  la ,  uclie  il  a  été  condamné  à  C amende  ,  ctoit  dans  le  cas 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ?  1.  S' il  y  avait  quelque  chnfe  à  changer 
dans  les  I  &  Il  articles  du  titre  XI  de  ladite  ordonnance  de  1673  j  touchant 
V exercice  des  courtiers  di  change?  3.  Qtielles  ont  été  Us  raifons  qui  ont  donne 
lieu  aux  difpofitions  defdits  deux  articles  f 

Ce  qui  donne  lieu  au  préfent  mémoire ,  eft  que  le  Heur  RoulTelin ,  courtier  de 
change ,  auroit  dit  au  fieur  Savary  qu'il  fe  feroir  bien  palTé  d'avoir  donné  fon  avis 
contre  lui ,  &  qu'il  avoit  informé  inonfieur  Colbert  que  toutes  les  raifons  qu'il 
avoit  alléguées  n'étoicnt  pas  véritables  j  cju'il  avoit  été  leul  de  fon  avis ,  &  qu'enfin 
monlieur  Colbert  changeroit  par  un  arrêt  du  confeil  les  difpoHtions  portées  par 
lefdits  deux  articles  en  quedion,  comme  étant  contraires  au  bien  de  l'étac  Sc 
du  public. 

Le  fieur  Savary  fe  trouve  obligé  ,  pour  fon  honneur  &  pour  conferver  l'eftime 
qu'il  s'eft  acquife  auprès  de  monfeigneur ,  de  l'informer  qu'il  n'a  point  été  feul  de 
Ion  avis ,  puifcju'il  a  été  fuivi  de  ceux  des  fieurs  de  Bie  ,  André  ,  le  Vieux  ,  Robert 
&  Pierre  Pocquelin  frères ,  Tromont  père ,  qui  compofoient  cette  aflemblce  avec 
inonfieur  de  Bellinzani  qui  y  préfidoit,  &  que  les  raifons  par  lui  alléguées  pour 
montrer  que  Roudèiin  a  fait  le  commerce  de  change  contre  les  défenfcs  portée* 

far  l'article  1  font  véritables ,  &  par  conféquent  qu'il  a  été  juftemeat  condamné  en 
amende  par  monficur  le  Camus ,  lieutenant  civil. 

Le  fieur  Savary  eft  encore  obligé ,  par  l'affedion  particulière  qu'il  a  &  qu'il  a 
toujours  eue  pour  le  fervice  du  Roi ,  de  l'état  Se  du  public ,  d'informer  monfei- 
gneur des  raifons  qui  ont  donné  lieu  aux  difpofitions  portées  par  les  deux  arti  • 
des  en  queftion  ,  Se  de  lui  repréfenter  qu'on  \\^  peut  rien  changer  fans  faire  un 
notable  préjudice  au  commerce  de  la  banque  Se  du  change ,  Se  au  public, 
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Le  défunt  (îeiir  Tallement  auroit  fait  tirer  par  fon  commis  pluHeurs  lettres  de 
change  fur  la  ville  de  Lyon,  montant  enfemole  à  54000  livres,  payables  à  lui 
ou  à  ion  ordre  :  ledit  Tallement  auroit  mis  fa  fmnature  en  blanc  au  dos  defdites 
lettres  ,&  les  auroit  données  àRoulTelin,  qui  lui  donna  en  échange  phifieurs  de  fes 
billets,  payables  au  porteur,  pour  la  valeur  d'icelles  lettres, 

Trois  ou  quatre  jours  après  cette  négociation ,  le  fieur  Tallement  feroît  décédé  ; 
Se  après  fon  décès  on  auroit  appofé  le  fcellé  en  fa  maifon ,  auquel  fcellé  RoulFe- 
lin  le  feioit  oppofé  ,  &  auroit  revendiqué  les  billets  qu'il  avoit  donnés  au  défunt 
fieur  Tallement ,  pour  la  valeur  de  fefdites  lettres  dç  change  ,  offrant  de  rendre 
'  lefcutes  lettres  quil  n'avoir  point  encore  négociées^  &  pour  le  voir  ainfi  or- 
donner ,  il  fait  afllgner  au  châtelet  les  héritiers  &  les  créanciers  dudiç  défunt 
Tallement. 

Lors  de  la  plaidoierie  de  la  cnufe  ,  mefîîeurs  les  gens  du  Roi,  après  avoir  con- 
clu à  ce  que  les  billets  de  Roullelin  lui  fulFent  rendus  en  rendant  par  lui  les  let- 
tres de  change  dont  il  étoit  porteur,  aux  héritiers  &  créanciers  du  défunt  fieur 
Tallement  ,  aurpient  aulfi  conclu  contre  Roulfelin,  à  ce  qu'il  fût  condamiu':  à 
l'amende,  pour  avoir  fait  le  commerce  de  la  banque  &  du  change,  contre  les 
dcfenfes  portées  par  l'article  1  du  titre  XI  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  Kîyj , 
^  fur  Icidites  conclufions  fetoit  intervenue  fentence  qui  condamne  Rouflelin  à 
100  livres  d'amende. 

RonfTelin  foutient  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  fentence  , ,  attendu  que  la  né- 
CociaBion  qu'il  a  fxire  avec  le  défunt  fieur  Tallement,  n'eft  point  un  commerce  de 
banque  &:  de  change  qu'il  ait  fait  avec  lui ,  parceqn'il  lui  avoit  fimplement  donné 
fes  billets  payables  au  porteur  pour  la  valeur  de  fes  lettres  de  chanj^  ,  pour  en- 
fuite  les  difpofcr  pour  lui  aux  négociants  ôc  banquiers ,  ôc  en  recevoir  d'eux  la 
valeur,  pour  la  payer  enfuite  audit Tal!ement,  en  retirant  de  lui  fes  billets  ;  qu'ainfi 
il  n'.-ivoit  fait  en  cela  que  fon  fimple  exercice  de  courtier.  De  forte  que  cette  né- 
gociation ne  fe  pouvoit  appeller  un  commerce  de  banque  Se  de  change ,  parce- 
3u'il  n'y  avoit  qu'une  feule  nature  de  change  ,  qui  eft  celui  de  vendition  d'argent 
'une  place  pour  une  autre ,  qui  eft  le  fcul  change  qui  puifTe  être  défendu  aux  cour- 
tiers cle  change  par  le  fufdit  article  j  &  par  confcquent ,  que  la  négociation  qu'il 
a  faite  avec  le  fieur  Tallement  n'eft  point  dans  le  cas  de  l'ordonnance ,  puifqi^'il  n'y 
a  point  d'argent  vendu  d'une  place  pour  une  autre, 

^a'ifons  pour  montrer  que  Roujfelin  a  fait  le  commerce  de  la  hanque  &  du  change î 
"  contre  les  dcfenfes  portées  par  l'ordonnance. 

Après  avoir  établi  le  fiit ,  Savary  efpere  faire  voir  à  monfeigneur  que  RoufTè- 
lin  a  fait  le  commerce  de  la  banque  <!^  du  change  ,  &:  qu'ainii  il  a  été  juftement 
condamne  en  lamcnde.  M.iis,  pour  bien  rcfoudrc  cette  quertion  ,  il  eft  nécelTaire 
de  favoir  deux  chofcs  :  la  première ,  qiicl  eft  l'exercice  t\;  les  fondions  des  courtiers 
de  change;  <lk  !a  féconde  ,  combien  de  fortes  de  change  fe  pratiquent  parmi  les  né- 
gociants &  banquiers. 

A  l'égard  de  la  piemiere  qutftion ,  il  eft  certain  que  les  proxénètes  ou  courtiers 
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de  change  ne  (ont  autre  cKofe  que  des  entremetteurs  entre  les  t\égo:îants  &:ban-, 
quiers  pour  faire  plus  facilement  leur  commerce  de  la  banque  6c  du  change, 
c'eft-à-cfire  qu'ils  doivent  feulement  propofet  les  lettres  de  change  que  les  négo- 
ciants ou  banquiers  veulent  tirer  pour  un  lieu  où  ils  ont  de  l'argent,  à  d'autres  qui 
en  ont  befoin  ,  Se  de  porter  leurs  paroles  aux  uns  &  aux  autres  fur  le  plus  ou  fur 
le  moins  du  prix  qu'ils  défirent  avoir  ,  ou  donner  des  lettres  j  &  lorfque  les  cam- 
biftes  font  demeurés  d'accord  par  leur  enttemife  du  prix  de  change,  ceux  qui 
doivent  fournir  les  lettres  de  change  les  envoient  chez  ceux  qui  les  doivent  pren- 
dre ,  leur  en  paient  la  valeur  en  argent  comptant ,  ou  en  leurs  billets  payables  à 
ordre  ,  ou  au  porteur  ,  fi  la  négociation  a  été  faite  à  cette  condition. 

Et  où  les  fondions  des  courtiers  s'étendent  tout  au  plus ,  eft  que  quand  les  let- 
tres de  chrnge  leur  font  confiées  pour  en  faire  la  négociation,  ils  les  mettent  es 
mains  de  ceux  auxquels  ils  les  ont  négociées ,  &  prennent  leurs  billets  payables, 
aux  porteurs  ,  qu'ils  remettent  es  mains  de  ceux  qui  les  ont  fournies  pour  aller  ou 
envoyer  recevoir  leur  argent ,  s'ils  doivent  le  recevoir  comptant  ou  dans  le  temps 

Jiu'ils  font  payables ,  (  c'eft  félon  la  négociation  ).  Voilà  où  aboutifient  toutes  les 
ondions  des  proxénètes  ou  courtiers  de  change,  fans  qu'il  leur  foit  permis  de 
faire  le  commerce  de  la  banque  &  du.  change  pour  leur  compte  particulier, 
pour  les  raifons  qui  feront  déduites  ci-après.  , 

Quant  à  la  nature  du  change ,  il  y  en  a  de  quatre  fortes. 

La  première ,  eft  le  change  de  permutation  d'efpece  l'une  pour  l'autre ,  qui  a  été 
le  premier  inventé  par  les  Grecs  &  les  Romains ,  pour  la  comntodité  publique ,  ôc 
particulièrement  pour  les  étrangers  qui  apportoient  de  leurs  pays  des  efpeces  d'oC 
&  d'argent  dans  leurs  villes ,  qui  n'y  avoient  point  de  cours  ,  qu'ils  changeoient 
8c  permutoient  en  monnoie  du  pays  ,  avec  les  changeurs  établis  dans  tous  les  royau- 
mes &  états  du  monde ,  &  particulièrement  en  Mofcovie ,  où  le  Czar ,  qui  eft  le 
grand  Duc,  ne  permet  jamais  que  l'on  expofe,  en  fes  états,  des  efpeces  d'or  &  d'ar-  . 
gent  étrangères  ^  &  quand  les  étrangers  y  en  portent ,  elles  font  en  même  temps 
converties  en  d'autres  qui  fe  marquent  au  coin  du  prince. 

La  féconde  nature  ou  efpece  de  change  eft  celle  de  vendition  d'argent.  Jacques 
a  3000  livres  en  la  ville  de  Lyon ,  où  Pierre  en  a  befoin.  Pierre  a  .pareille  fomme 
à  Paris ,  où  Jacques  en  a  befoin.  Jacques  vend  à  Pierre  les  3  000  livres  qu'il  a  à 
Lyon,  &  prend  de  lui  les  3000  livres  quil  a  à  Paris ,  &  le  contrat  de  cette 
vendition  d'argent  eft  la  lettre  de  change  que  Jacques  tire  fur  fon  correfpondanc 
de  Lyon,  payable  à  Pierre  dans  le  temps  que  ces  deux  cambiftes  ont  convenu 
enfemble,  qui  porte  valeur  reçue  en  argent  comptant.  Voilà  ce  qu'on  appelle 
\  change  de  vendition  d'argent. 

Cette  féconde  nature  ôc  efpece  de  change  a  été  inventée  par  les  Juifs ,  qui 

furent  chaflfés  de  France  fous  les  regnci  de  Dagobert  I,  Philippe  A iigufte ,  & 

j  Philippe  le  Long ,  es  années  640  ,  1181  &  1 3 1 6  >  lefquels  s'ctant.  réfugiés  en 

Lombardie,  la  ncceflité  leur  apprit,  pour  retirer  leur  argent  &  les  autres  eflPetfs 

qu'ils  avoient  laiftes  en  France,  entre  les  mains  de  leurs  amis,  de  fe  fervir  de 

jlettres  écrites  en  peu  de  paroles,  comme  font  encore  aujourd'hui  les  lettres  de 

jchange.  Et  les  Gibelins  chafles  d'Italie  par  la  faébion  des  Guelfes ,  s'étant  re- 

jtirés  à  Amfterdam ,  fe  fervirent  aufîi  du  même  moyen  pour  retirer  leurs  effets 

Iqu'ils  avoient  en  Italie ,  où  ils  établirent   le  conmierce  de  lettres  de  change, 

Iqu'ils  appellent  poU\ia  di  cambio  i  le^]uei  commerce  s'eft  établi  depuis  dans 
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toute  TEurope,  Se  dans  toutes  les  parties  du  monde,  pour  la  commodité  qu'en' 
ont  reconnu  les  marchands  &  négociants,  lequel  commerce  de  lettres  de  change 
a  toujours  crc  piopt'gé  par  les  princes  Si  les  rois ,  parceque  cela  empêche  le  tranf- 
port  de  l'or  &  lîe  l'argent  hors  de  leurs  états. 

La  iroilicme  nature  de  change  eft  celle  de  permutation  de  billets  payables  X 
ordre  ou  au  porteur,  pour  des  lettres  de  change.  Jacques  aura  dans  rrois  mois  jooo 
livres  en  la  ville  de  Lyon ,  auquel  lieu  Pierre  en  aura  befoin  dans  le  même 
temp";.  Jacques  tire   lettre  de  change  fur  fon  correfpondant  de   cette  fomme 

f>ayable  à  Pierre  dans  ledit  temps  de  trois  mois ,  lequel ,  pour  la  valeur  de  ladite 
ertre,  donne  fon  billet  à  Jacques  de  pareille  fomme  de  jooo  livres  payable 
au  porteur ,  ou  à  ordre ,  dans  le  même  temps  de  trois  mois.  Ce  change  de  perr 
mutation  d'un  billet  par  une  lettre  de  change ,  eft  une  vendition  d'argent  à  temps 
qui  s'exécute  refpeâivement  par  les  deux  cambiftes  dans  ledit  temps  de  trois 
mois,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts,  par  celui  qui  manque 
à  ce  contrat. 

Cette  rroilîeme  efpece  de  change  a  été  inventée  par  les  négociants  &  banquiers ,' 
pour  faire  leur  commerce  plus  commodément,  &  pout  s'entt 'aider  réciproquement 
de  leur  crédit  \  car  fans  fortir  de  notre  exemple ,  Pierre ,  au  profit  duquel  eft  tirée 
la  lettre  de  300D  livres  fur  Lyon,  la  difpole  à  un  autre  négociant  ou  banquier, 
qui  lui  donne  de  l'argent ,  moyennant  l'intérêt  qu'il  lui  paie  pour  ledit  temps  de 
trois  mois  ,  que  la  lettre  doit  être  payée ,  &  Jacques,  qui  a  reçu  le  billet  de  Pierre 

f)our  la  valeur  d'icelle,  le  difpofe  aum  pouF  en  .-ivoir  de  l'argent  comptant  en  payant 
'intérêt.  De  forte  que,  par  ce  moyen  ,  les  négociants  &  banquiers  qui  pnt  un  peu 
de  crédit  ne  manquent  jamais  d'argent ,  quand  ils  en  ont  befoin  pour  la  manu- 
tention de  leurs  affaires  j  &  ceux  qui  font  riches  Se  qui  ont  beaucoup  d'argent  eu 
cailfe ,  y  trouvent  aulïi  leur  avantage,  en  ce  qu'ils  le  font  valoir,  qiji  fans  cela 
•  demeureroit  oilif  dans  leur  cailfe  ^  &  c'eft  cette  efppce  de  change  qu'a  fait  le  fieur 
Roulfelin  avec  le  défunt  fieur  Tallemenr. 

La  quatrième  forte  Se  efpece  de  change  eft  celle  que  les  cambiftes  appellent 
Jec  j  feint  f^  fuppofé  ^  qui  n'eft  proprement}qu'un  fimuLicre  de  change  :  aulîi  eft- 
il  défendu  pa»  les  canons  &  par  les  loix  civiles ,  attendu  qu'il  eft  ufuraite  \  & 
c'eft  ce  malheureux  commerce  qui  donne  lieu  à  prefque  toutes  les  faillites  qui 
arrivent  aux  banquiers.  Savary  expliquera  la  nature  de  ce  change  Se  tous  fes  abus, 
dans  un  mémoire  qu'il  donnera  à  monfeigneur ,  fur  le  fujet  des  banqueroutes, 
qui  contiendra  aufli  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  empêcher  qu'ellgs  ne  fpieiu 
trauduleufes, 

Après  avoir  expliqué  la  nature  des  changes  qui  fe  pratiquent  par  les  marchands, 
|ïégociant«  de  banquiers,  il  eft  facile  à  préfent  de  juger  que  la  négociation  faite 
ar  Roullelin  avec  le  défunt  fieur  Tallement,  eft  un  change  de  permutation  (Jei 
illcts  en  lettres  de  change;    car  Tallement  a  donné  à  Rouftèlm  pour  ^4000" 
livres   de  lettres  de  change,    pour  la  valeur  defquelles   lettres  il  a  donne  en 
échange  à  Tallement  fes  billets  payables  au  porteur.  De  forte  qu'au  rnoyen  de  cettçf 
permutation  ,  les  lettrçs  de  change  appartenoient  à  Roulfelin  ,  qui  les  pouvoit  tlif- 
pofer  en  fon  nom  ,  en  remplilfant  les  ordres  en  fa  faveur ,  audellus  de  la  fignatuie 
en  blanc  de  Tallement,  ou  en  faveur  de  quelques  autres  perfonnes  auxquelles  il 
les  auroit  négociées  pour  fon  compte  particulier ,  &  les  billets  de  Rouilelin  ap^ 
parrenoiçnr  aufll  à  Tallciueni ,  qui ,  au  moyeu  de  cette  permutation,  Us  pouvoii! 

cnvoyci; 
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envoyer   recevoir  de  lui,  ou  les  donner  en  paiement  à  Ces  créanders. 

Roiilfe'  1  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fait  ce  change  de  permr.trition  pour  autre 
que  pour  aii,  puifque  ce  font  les  propres  billets  qu'il  a  donnés  en  échange  à  Tal- 
lement ,  pour  la  valeur  de  fes  lettres ,  &  non  ceux  d'autres  perfonnes  qui  les  lui 
aient  fournis,  parceque  c'eft  lui-même  qui  a  revendique  fes  billets  après  le  décès 
de  Tallement,  puifqu'il  a  intente  fon  aâiion  au  châteiet  pour  Ma.  En  effet,  mef- 
lîeurs  les  gens  du  Roi  ont  fi  bien  reconnu  que  Roulfelin  avoir  fait  le  commerce 
du  change ,  contre  les  défenfès  portées  par  l'ordonnance  ,  qu'ils  ont  conclu  d'office 
contre  lui  à  l'amende ,  en  laquelle  il  a  été  condamne  par  fentence  de  monfieur 
le  Camus,  lieutenant  civil.  Voici  la  difpolîtion  de  l'article  1  du  titre  XI  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  iC>73  '■  Défendons  aux  agents  de  banque  &  de 
change  ,  de  faire  le  change  ,  ou  de  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier  fous  leur 
nom ,  ou  fous  des  noms  interpofés ,  dinciement  ou  indirectement ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges ,  Çf  de  1 500  livres  d'amende. 

Or,  s'il  y  avoir  quelqu'un  à  fe  plaindre  de  cette  fentence ,  ce  dévoient  être  mef- 
fieurs  les  gens  du  Roi ,  Se  non  pas  Roulfelin ,  parcequ'elle  ne  le  condamne  qu'a 
zoo  livres  d'amende,  au  lieu  qu'il  devoir  être  condamné  à  ijoo  livres,  &  a 

{>erdre  fa  charge  de  courtier  de  change  fuivant  l'ordonnance  ,  parceque  monfieur 
e  lieutenant  civil  n'en  pouvoit  pas  modérer  les  difpofitions ,  fuivant  l'article  Vi  du 
titre  I  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i  Gôj. 

'Partout  ce  qui  a  été  dit  cideffus,  monfeigneur  voit  que  la  négociation  faite 
par  Rouffelin  avec  le  défunt  fieur  Tallement ,  eft  un  commerce  de  change  qu'il 
a  fait  pour  fon  compte  particulier ,  &  par  conféquent  il  étoit  amendabîe  \  c'a  été 
auflî  mon  avis  &  ceux  des  fieurs  de  Bie ,  André ,  le  Vieux  ,  Robert  &  Pierre 
Pocquelin  frères ,  &  Pierre  Fromont ,  qui  compofoient  cette  alfemblée. 

Raifons  qui  ont  donné  lieu  aux  difpofitions  portées  par  les  I  &  II  articles  du  titre  XL 
de  r  ordonnance  du  mois  de  mars  lô'/j  ^pour  réprimer  les  abus  que  commettent  les 
'  courtiers  de  change.     ■'  \  ,'"   ■;  '    •         '  .>..,..;, 

Monfeigneur  fait  que  lorfqu'il  infpira  d  Sa  Majefté  le  delfeln  de  faire  lordon- 
nance  en  queftion,  il  fut  mandé  aux  juge  &  confuls  des  principales  villes  de 
commerce  du  royaume ,  Se  particulièrement  aux  juge  Se  confuls ,  Se  maîtres  Se 
gardes  des  fix  corps  de  Paris ,  d'envoyer  leurs  mémoires  des  abus  qui  fe  com- 
mettoient  dans  le  commerce  ,  afin  de  les  réprimer  par  une  ordonnance.  En  effet, 
ils  auroient  envoyé  leurs  mémoires  fur  ce  fujet ,  dans  lefquels  ils  auroienr  marqué 
les  abus  que  commettoient  les  courtiers  de  banque  Se  de  change ,  qui  faifoient  le 
courtage  Se  le  commerce  de  la  banque  Se  du  change  enfemble. 

11  eli  certain  que  s'il  croit  permis  aux  agents  de  banque  de  faire  le  commerce 
de  la  banque  Se  du  change  enfemble ,  cela  apporteroit  un  notable  préjudice  aux 
négociants  Se  banquiers ,  Se  au  public.  Auflî ,  eft-ce  une  chofe  qui  leur  a  été  tou- 
jours défendue  par  les  anciennes  ordonnances,  Se  particulièrement  par  l'article 
CCCCXVl  de  celle  du  mois  de  janvier  i6iç)\  Se  comme  cet  article  n'étoir  pas 
aifez  étendu ,  le  confeil  de  la  réferme  auroit  trouvé  à  propos  d'en  mettre  deux 
difpofitions  dms  la  nouvelle  ordonnance ,  afin  que  l'intention  de  Sa  Majefté  fût 
mieux  entendue  ,  qui  font  les  articles  I  &  H  du  titre  XI  de  ladite  ordonnance. 

Les  abus  dont  les  négociants  Se  banquiers  fe  font  toujours  plaints ,  Se  dont  ils 
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le  plaignent  encore  aujourd'hui  font  j  premièrement ,  que  les  courtiers  falfant  I^ 
commerce  de  la  banque  &  du  change ,  entreprennent  fur  les  profeflions  des  ban- 
quiers, ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  leur  faire  un  notable  préjudice. 

Secondement,  que  les  courtiers  de  change  qui  ont  une  parfaite  connoiiïance 
de  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  le  commerce  de  la  banque  &  du  change  ,  à  caufe  de 
leur  entremife  pour  la  négociation  des  lettres  de  change  qui  fe  fait  entre  les  né- 
gociants &  banquiers ,  i?c  qui  favent  toutes  celles  qu'ils  ont  à  tirer ,  &  à  remettre 
tant  dans  les  villes  de  commerce  de  ce  royaume ,  que  dans  celles  des  piiys 
étrangers  ,  Se  qu'ils  favent  le  prix  du  change  ;  quand  ils  voient  que  le  change 
vient  à  baiflTer,  (  par  exemple  pour  Amlterdam  ),  ils  prennent  &  accaparent  pour 
eux-mêmes  toutes  les  lettres  de  change  qui  fe  trouvent  entre  les  mains  des  négo- 
ciants &:  banquiers,  aux  prix  qu'elles  valent  pour  lors  ,  afin  de  donner  enfuite  le 
prix  au  change  tel  qu'il  leur  plaît,  &  afin  aufli  tjue  peifonne  n'en  puilfe  avoir 
que  par  leurs  mains. 

En  troilieme  lieu,  que  les  courtiers  de  change  gardent  toutes  ces  lettres  de 
change  deux  ou  trois  ordinaires  lans  les  difpofet ,  afin  de  les  rendre  plus  rares  ; 
de  forte  que  les  négociants  ayant  befoiu  de  lettres,  à  remettre  pour  payer  les  mar- 
chandifes  qu'ils  ont  achetées ,  ou  celles  qu'ils  veulent  acheter ,  &  les  banquiers 
pour  acquitter  leurs  traites,  étant  néceflairement  obligés  de  palfer  par  les  maiias 
des  courtiers  qui  les  ont  toutes  prifes  &  accaparées ,  ils  leur  font  payer  le  change 
à  tel  prix  qu'il  leur  plaît  j  au  lieu  que  fi  ces  courtiers  ne  prenoient  &  n'accapa- 
roient  point  toutes  les  lettres  de  change  ainfi  qu'ils  font ,  &  s'ils  ne  faifoient  fim- 
plement  qiie  leurs  fondions  pour  faire  leurs  négociations ,  ceux  qui  en  auroient  be- 
ibin  en  trouveroient  plus  facilement  8c  à  plus  bas  prix. 

En  quatiieme  lieu  ,  que  les  courtiers ,  par  ce  monopole  ,  prenant  Se  accaparant 
routes  les  lettres  de  change  pour  une  ville  de  ce  royaume  ou  étrangère ,  &  les 
négociants  Se  banquiers  qui  en  ont  befoin ,  étant  nécelfairement  obligés  de  p.afler 
ur  leurs  mains,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  ils  n'en  donnent  qu'à  ceux  à  qui  il 
eur  plaît,  c'eft-à-dire  qu'à  ceux  qu'ils  croientètre  bons  Se  folvables  de  payer  les 
billets  qu'ils  leur  font  pour  la  valeur  des  lettres  qu'ils  leur  donnent ,  &  n'en  donnent 
jamais  à  ceux  qu'ils  croient  foibles  Se  mal  aifurés  par  la  connoiflance  particu- 
lière qu'ils  ont  de  l'état  préfent  de  leurs  affaires.  De  forte  que  ces  négociants  ou 
banquiers ,  à  qui  les  courtiers  refufent  des  lettres  ,  n'en  pouvant  remettre  aux  cor- 
refpondants  qu'ils  ont  dans  les  autres  villes  du  royaume,  &  particulièrement  dans 
les  pays  étningeri,  perdent  leur  crédit.  Se  c'eftce  qui  leur  fait  faire  le  plus  fouvent 
faillite  Se  banqueroute. 

En  cinquième  lieu,  que  les  courtiers  qui  n'ont  pas  moyen  de  prendre  &  acca- 
parer toutes  les  lettres  quand  ils  en  demandent  aux  banquiers  ou  à  des  négociants , 
pour  quelques  autres  qui  les  ont  chargés  de  ce  faire ,  s'ils  en  trouvent  quelques 
Ixjnnes ,  ou  à  plus  bas  prix  que  le  courant  de  la  place  ,  les  retiennent  pour  eux- 
luî-mes;  &:  par  ce  monopole,  il  ne  refte  plus  que  le  rebut  pour  ceux  qui  en  ont  be- 
foin ,  ce  qui  leur  caijfe  un  préjudice  confidérable. 

En  fixieme  &  en  dernier  lieu ,  que  s'il  ttoit  permis  aux  courtiers  de  faire  le 
commerce  de  la  banque  Se  du  chnni;e,  ili;  le  courtage  tout  enfemble  ,  il  n'y  auroit 
plus  de  liberté  dans  le  commerce  ,  Se  il  n'y  auroit  que  des  monopoles  entre  eux, 
pour  avoir  toutes  les  bonnes  lettres  de  c'iange;  les  plus  r.ches  &:  les  plis  puiffànts 
ci)utticrs  auroient  tout ,  &  les  moins  riches  n'auioient  rien.  Ainfi  ,  ce  ne  feroit 
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que  cabales  entre  eux;  ce  qui  cauferoic  un  défordre  pcrp(?tnel  dans  le  cpmmeice 
de  la  banque  &  du  change ,  qui  le  ruineroic  entièrement ,  &:  par  conféquent  pré- 
judiciable au  public. 

VoilA  les  principales  raifons  qui  ont  donné  lieu  aux  difpofuions  portées  par  les 
I  &  H  articles  du  titre  XI  de  l'ordonnance  *du  mois  de  mars  Kiyj,  pour  ré- 
primer tous  les  abus  ci-delfus  allégués  que  commetroient  les  courtiers  de  banque 
6c  de  change,  &  qu'ils  ne  laiflent  pas  de  continuer  encore  à  préfcnc,  ainfi  qu'il  a 
été  montre  ci-devant  à  l'égard  du  fieur  RoulTclin.  Mais ,  comme  ledit  Roufleliii 
prétend  que  les  courtiers  ne  peuvent  exécuter  les  deux  articles  en  queftion ,  fans 
faire  un  notable  préjudice  à  l'état  8c  aux  grand_es  compagnies ,  qui  fe  font  de- 
puis quelque  temps  établies  en  ce  royaume ,  &  qu'ainiî  il  eft  néceiïaire  que  Sa 
Majefté  les  explique ,  &  en  change  les  difpofuions  par  un  arrct  du  confeil ,  en 
inrerprétarion  d'iceux  articles ,  Savary  efpere  faire  voir  dans  la  filite ,  que  les 
courtiers  de  change  peuvent  folidairement  exécuter  les  deux  articles  en  queftion  , 
Se  que  les  raifons  que  RoufTelin  donne  au  contraire  ne  font  que  des  illufions ,  ôc 
que  tant  s'en  faut  qu'ils  portent  aucun  préjudice  à  l'état  &  aux  grandes  compa- 
gnies ,  au  contraire  elles  leur  font  avantageufes  auflî-bien  qu'au  commerce  Se 
au  public.  ^       , 

Raifons  dujltur  Roujfelïn ,  pour  faire  voir  que  les  courtiers  de  change  ne  peuvent 
exécuter  la  deux  articles  en  queflion^fans  porter  préjudice  à  l'ctat  &  aux  grandes 
compagnies  j  &  partant  qu'ils  doivent  être  interprétés  par  Sa  Majefté i  &  les  rai- 
fons de  Savary  pour  montrer  U  contraire. 

La  première  raifon  de  Rouflelin  eft,  qu'il  feroit  impofTible  que  les  courtiers 
de  change  pufTent  négocier  les  lettres  de  change  des  gens  d'affaires  ,  ni  des  grandes 
compagnies  ,  qu'en  leur  donnant  leurs  billets  payables  à  ordre ,  ou  au  porteur  ,  pour 
leur  fervir  de  sûreté  jufqu'à  ce  qu'ils  les  aienr  négociées ,  ainfi  qu'il  avoit  fait  au 
défunt  Tallement ,  &  qu'ainfi  cela  interromproit  le  commerce  des  lettres  de 
change ,  parcequ'on  ne  veut  pas  leur  confier  les  lettres ,  pour  la  crainte  qu'on 
a  que  les  courtiers  en  méfufent  à  leur  profit,  à  caufe  que  les  lettres  portent 
orainairement  valeur  reçue ,  Se  qu'il  n'y  a  que  de  fimples  iignatures  en  blanc  au 
dos  d'icelles. 

Pour  répondre  à  cette  première  raifon  ,  Savary  dit  que  le  fieur  RoufTelin  en 
veut  faire  accroire  à  ceux  qui  ne  favent  pas  le  miniftere  ôc  les  fonélions  des 
courtiers  de  change ,  parcequ'on  fair  bien  que  quand  ceux  qui  leur  donnent 
des  lettres  à  négocier,  ne  fe  confient  pas  en  eux,  de  crainie  qu'ils  n'en  ufent  mal, 
ils  leur  font  donner  leurs  billets ,  non  pas  payables  à  ordre  ou  au  porteur  ,  pour  la 
valeur  des  lettres ,  ainfi  que  prétend  RouïTelin ,  mais  feulement  de  fimples  billets  , 

fiar  lefquels  les  courtiers  reconnoifiènt  qu'on  leur  a  mis  es  mains  les  lertres  pour 
es  négocier ,  promettant  d'en  rapporter  l'argent ,  ou  bien  le<:  rendre  en  cas  qu'ils 
ne  les  puiflTent  négocier.  Voilà  la  sûreté  ordinaire  que  les  courtiers  donnent  ï 
ceux  qui  fe  fervent  de  leur  entremife  pour  négocier  leurs  lettres ,  Se  non  pas; 
des  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur ,  pour  la  valeur  d'icelles ,  à  moins  qu'elles 
ne  fuient  pour  leur  compre  particulier ,  pour  les  difpofer  enfuite  comme  à  eux 
appartenant  ;  8c  c'eft  ce  que  l'on  appelle  faire  le  commerce  de  la  banque  &  du 
change  j  qui  leur  eft  expreirémeiit  défendu  par  l'article  I  en  queftion.  Ainfi ,  l'on 
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voit  qu'il  n'en:  p.as  be/ôin  de  rinterprcter en  Faveur  des  courtiers,  puifqiril  ne 
peut  en  façon  quelconque  interrompre  le  commerce  des  lettres  di  change  :  au 
Contraire ,  ce  feroit  leur  donner  moyen  de  continuer  leur  monopole  Se  leurs  ca- 
bales qui  ont  été  ci  devant  expliqués ,  qui  font  très  dommageables  aux  négociants  &: 
banquiers  ,  &  riu  public  ,  pour  les  raifons  qui  ont  été  dites. 

L.\  Ccconde  raifon  de  Rouflclin  eft  qu'il  y  a  quantité  de  perfonnes  ,  comme 
receveurs  généraux  &  particuliers  des  finances  des  provinces  du  royaume  > 
tréforiers  j  fermiers  de  Sa  Majefté,  d<.  autres  officiers  de  finances  qui  ont  de 
l'argent  à  difpofer ,  qu'ils  mettent  en  leurs  mains  pour  le  faire  valoir ,  qui  ne 
veulent  pas  pour  des  raifons  particulières ,  que  l'on  fichu  cjue  les  lettres  de  change 
/oient  à  eux ,  &  qu'ainfi  les  courriers  font  obligés  de  négocier  les  lettres  fous 
leurs  noms ,  &  de  donner  ieiu-s  billets  payables  A  ordre  ou  au  porteur  pour  la  va- 
leur, à  ceux  qui  les  leur  fournllfent,  pour  enfuite  envoyer  recevoir  leur  argent 
chez  eux,  De  forte  que  C\  Ici  courtiers  n'en  ufoient  pas  de  cette  manière ,  ces  fortes 
de  c^cns  iie  voudroienr  pas  donner  leur  argent;  ce  qui  cauferoit  un  grand  pré- 
judice à  l'état ,  parcequ'il  y  a  des  occafions  prelTances  où  Sa  Majefté  a  befoin 
d'argent,  qui  n'en  trouveroit  pjs  fans  cela  ,>infi  qu'on  a  vu  dans  la  dernière  guerre  j 
ce  qui  cauleroit  auiîl  un  <^\::\nd  préjudice  aux  grandes  compagnies  pour  les  mêmes 
raifoi  s. 

Pour  répondre  à  cette  raifon ,  Savary  dit  que  bien  loin  qu'elle  doive  fervir  à 
l'intention  de  RoufTelin  ,  pour  montrer  que  les  courtiers  cloivent  donner  leurs 
billets  pour  la  valeur  des  lettres  de  change ,  pour  fe  perpétuer  dans  l'abus  où 
ils  font  de  f  lire  le  commerce  de  la  banque  ôc  du  change ,  contre  les  défenfes 

f)orrées  par  l'article  I  en  queftion  ,  au  contraire  c'eft  pour  cette  même  raifon  que 
es  courtiers  ne  doivent  pas  négocier  fous  leurs  noms  pour  les  gens  d'affaires  & 
de  finance  j  Se  tant  s'en  faut  que  ces  négociations  foient  avantageufcs  à  l'état , 
elles  lui  font  très  préjudiciables. 

En  effet ,  n'eft-ce  pas  par  ce  moyen  que  les  receveurs  généraux  &  particuliers 
des  finances ,  tréforiers ,  fermiers  de  Sa  Majefté  ,  &  autres  officiers  de  finance , 
mettent  leurs  biens  à  couv.ert  dans  les  faillites  &  banqueroutes  qu'on  leur  voit 
£\ire  tous  les  jours ,  pour  tromper  le  Roi  &  leurs  créanciers  ?  Et  n'eft  -  ce 
p.is  pour  cette  railon  particulière  alléguée  par  Rouffelin,  qu'ils  ne  veulen:  pas 
qu'on  fiche  que  tes  lettres  &  les  billets  de  change ,  pour  la  valeur  defquels  ils 
donné  leur  argent ,  leur  appartiennent ,  afin  de  mettre  leurs  biens  à  cou- 
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vert  fous  les  noms   des  courtiers  de  change  ,  par  leurs  pernicieufes   négocia- 
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Le  ficur  Rouffelin  fert  d'exemple  &  de  preuve  h  tout  ce  qui  vient  d'être  dit; 

:  il  prétend  que  la  négociation  qu'il  a  faite  avec  le  défunt  fieur  Tallcment ,  de 
ies  billets  pay  \Dles  aux  porteurs  pour  la  valeur  des  lettres  qu'il  lui  a  foamics , 
n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'ordonnance,  parcequ'il  ne  l'a  pas  faite  pour  lui,  mais 
bien  fous  fon  nom  pour  quelques  perfonnes  qui  ne  vouloient  pas  que  l'on  fût 
que  c'étoient  eux  qui  donnoient  leur  argent ,  parcequ'il  eft  vrai  de  dire  que  fi  les 
billets  de  Rouffelin ,  qui  portoient  valeur  en  deniers  comptants ,  ne  fe  fulfent  point 
trouvés  fous  les  fcellés  appofés  dans  la  maifon  dudit  Tallement,  fuppofé  que 
quelques  uns  de  fes  par<;nts  les  eulfent  divertis  au  moment  de)  fon  décès ,  les 
5. .000  livres  mentionnées  en  îceux  ctoient  perdues  pour  le  Roi,  s'il  lui  eût 
été  débiteur  de  quelque  chofe ,  Ik  pour  fes  créanciers ,  &:  pour  RouiTelin  même 
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qui  ctoît  porteur  de  fes  lettres  de  change  qui  font  revenues  à  protcr.  La  raifon  eft 
qu'un  billet  payable  au  porteur  étant  entre  les  mains  d'une  tierce  pcrlbnnc  ,  n'a 
point  de  fuite. 

Savary  n'eftinie  pas  que  RoulTelin  Se  tous  les  courtiers  de  change  enfenibie 
piiifTcnt  repondre  a  cette  obj  .-dkion.  En  effet ,  il  y  a  un  nombre  innni  d'exem- 
ples,  que  tous  les  gtns  d'affaires  &  officiers  de  finance  détouinci\t  tous  leurs- 
effets  adifs  par  le  moyen  des  courtiers  de  change ,  qui  tout  les  négociations  do 
leurs  deniers  fous  leurs  noms ,  ôc  pour  tromper  le  Roi  &  le  public  ,  ik  par- 
ticulicremcnt  dans  les  temps  qu'ils  prévoient  des  chambres  de  juftice ,  ou  qut; 
leurs  affaires  font  en  mauvais  état.  11  n'eft  point  néceffaire  de  citer  ici  tous  ces 
exemples,  parceque  tout  le  monde  les  fait.  J'en  rapporterai  feulement  un,  arrivé 
en  la  perfonne  du  feu  maréchal  d'Ancre  ,  lorfqu'il  fut  tué  en  1617,  dans  les  po- 
ches duquel  il  le  trouva  plus  de  cent  mille  écus  de  lettres  &  billets  de  change 
les  noms  en  blanc,  pour  s'en  fervir  utilement  lorfqu'il  lui  arriveruit  quelque 
difgrace. 

Apres  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  changer  la  difpo- 
ficion  de  l'article  1  du  titre  XI  de  l'ordonnance  de  i67  3,c]ui  détend  aux  cuui- 
tiers  lia  banq  e  &  de  change,  défaire  change  ou  tenir  banque  pour  leur  compte 
particulier  fous  leurs  noms ,  ou  fous  des  noms  interpofés  direttement  ou  indirecte- 
ment ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  &  de  1500  livres  d'amende  ,  puif- 
qu'elle  empêche  qu'ils  ne  commettent  les  abus  ci-devant  mentionnés ,  ëi  qu'ils 
ne  mettent  à  couvert  fous  leurs  noms  les  biens  des  gens  d'affaires  au  préjudice 
du  Roi  &  du  public. 

Le  fleur  Roullèlin ,  qui  veut  que  les  courtiers  fe  perpétuent  dans  les  abus 
oià  ils  font  de  faire  le  commerce  de  la  banque  Se  du  change  ,  auffi-bien  que  le 
courtage,  fe  plaint  encore  de  la  difpofition  portée  par  l'article  II  du  titre  XI 
de  l'ordouiiance  ,  qui  porce  (ju'ils  ne  pourront  jigner  les  lettres  de  change  par  aval, 
11  s'écrie  contre  cette  judicieufe  loi,  &  dit  que  les  courtiers  ne  li  peuvent  exécu- 
ter ,  parceque  ceux  auxquels  ils  propofent  les  lettres  de  change  des  gens  d'affaires  ^ 
n'^en  veulent  point  prendre  à  moins  qu'ils  ne  les  fignent  pour  leur  plus  grande 
sûreté ,  fans  quoi  ils  ne  trouveroient  point  d'argent ,  lorfque  Sa  Majefté  leur 
demande  de  prompts  fecours  dans  fes  urgentes  affaires  j  ôc  qu'en  effet ,  pendant 
la  dernière  guerre  ils  n'auroient  point  trouvé  d'argent ,  fi  les  courtiers  n'avoient 
figné  les  lettres  de  change  pour  plus  grrnde  sûreté  de  ceux  qui  le  donnoient  j 
qu'ainfi  cette  difpolition  dans  le  iufdit  article  II  eft  très  préjudiciable  à  l'état, 
éc  par  conféquenr  qu'il  eft  nécelTàire  que  Sa  Majefté  explique  cet  article  par 
un  arrêt  du  confeil. 

Pour  répondre  aux  objeéllons  du  fieur  Rouffelin ,  Savary  dit  que  l'tfprit  de 
l'ordonnance  n'eft  pas  d'empêcher  les  courtiers  de  domier  leur  aval  à  ceiix«qui 
négocieront  les  lettres  de  change  des  gens  d'affaires  pour  leur  plus  grande  sûreté; 
mais  que  fon  intention  n'eft  pas  qu'ils  mettent  leur  iimple  fignature  en  blanc  au 
dos  des  lettres ,  afin  de  couper  racine  aux  abus  qu'ils  commettent  en  faifant  le  com- 
merce de  la  banque  Se  du  change  ,  parceque  leurs  fignatures  qu'ils  mettent  eii^ 
blanc  au  dos  des  lettres  de  change  ,  ne  font  que  pour  remplir  des  ordres.  En  effet, 
quand  les  courtiers  mettent  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de  change 
qu'ils  négocient,  ce  ne  peut  être  que  pour  leur  compte  particulier ,  parceque  ceux. 
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auxquels  ils  les  fourni (Fent,  rempliirent  les  ordres  à  leur  profit,  &  retournent  fur 
eux  pour  en  recevoir  le  renibonrlement  Ci  elles  reviennent  \  protêt. 

Il  f.iut  remarquer  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  lic;natures  en  blanc 
qui  fe  mettent  au  clos  des  lettres  de  change  &  les  avals;  car  les  lignatures  en  blanc 
ne  produifent  que  deux  effets  :  l'un  pour  remplir  au-delUis  les  ordres  en  Kivcur  de 
quelqu'un,  ainli  qu'il  vient  dette  dit;  &  l'autre  pour  y  remplir  le  reçu  lorfque  les 
porteurs  de  lecrres  re  joivent  leur-argent  de  ceux  fur  qui  elles  font  tirées ,  oc  les 
avals  ne  font  que  des  cautionnements ,  qui ,  pour  l'ordinaire ,  fe  mettent  au  bas  des 
fîgnatures  de  ceux  qui  tirent  les  lettres  de  change ,  pour  la  plus  grande  sûreté  de 
ceux  au  profit  de  qui  elles  font  tirées;  &  celui  qui  met  fon  aval  au  bas  d'une 
lettre  de  change,  Se  non  au  dos  d'icelle,  n'y  met  pas  feulement  la  fimple  figna- 
ture  ,  mais  il  y  met  ces  mots  qui  la  précèdent,  ;>o«r  tivat^  o\x pour  f:rvir  d'aval ,  ou 
ce  fcul  mot ,  av,d;  de  forte  que  celui  qui  met  fon  aval  au  bas  de  la  lettre  de  hangs 
cil:  obligé  folidaircment  avec  le  tireur,  envers  celui  au  profit  duquel  elle  efl:  tirée  , 
&:  envers  tous  ceux  auxquels  les  ordres  auront  été  palfés  à  leur  profit,  de  payer 
le  contenu  en  icclie  lettre  ,  en  cas  qu'elle  ne  foit  rembourfée  par  Icj  tireurs ,  lurf- 
qu'elle  revient  à  prorcr. 

On  doit  obferver  aullî  que  l'ulage  n'eft  plus  de  mettre  l'aval  au  bas  de  la  (îgna- 
ture  de  celui  qui  tire  une  lettre  de  change,  parccque  les  cambiftes  ont  trouvé 
qu'il  nuifoit  à  la  négociation  des  lettres.  La  raifon  en  eft ,  premièrement ,  parce- 
que  l'aval  étant  mis  au  bas  de  la  lettre  ,  fait  douter  de  la  folvabilité  du  tireur,  & 
qu'il  n'eft  pas  bien  en  fes  affaires  ;  ainfi ,  cela  peut  donner  atteinte  A  fon  crédit  : 
fecondcmcnt,  parcequ'on  s'cfl:  appert,-u,  par  les  inconvénients  qui  en  font  atrivés, 
que  ceux  qui  mettent  leurs  avals  au  bas  de?  lettres ,  étoient  des  perfonnes  de  néant 
&  fans  biens ,  8c  qu'ainfi  c'étoit  un  piège  qu'on  tendoit  au  public  pour  plus  fa- 
cilement négocier  les  lettres  de  change,  &  qui  ne  produifent  aucun  bon  effet. 
De  forte  que  pour  ces  raifons ,  l'ufage  de  mettre  les  avals  au  bas  des  lettres  de  change 
cft  aboli. 

Quoique  l'ufage  de  mettre  les  avals  au  b.is  des  lettres  de  change  foit  aboli ,  ainfi 
qu'il  vient  d'être  dit ,  néanmoins  on  ne  lailTe  pas  d'en  donner  pour  la  sûreté  de  ceux 
qui  n'ont  pas  bonne  opinion  de  la  folv.abilité  des  tireurs  ;  mais  c'eft  au  bas  des  copies 
des  lettres  de  change  ,  par  lefquels  avals  ceux  cjui  les  donnent  promettent  de  reni- 
bourfer  à  ceux  au  prof  t  de  qui  font  tirées  les  femmes  contenues  en  icelles ,  au  cas 
qu'elles  ne  foient  pas  .acquittées  par  ceux  fur  qui  elles  font  tirées ,  ou  que  revenant 
à  protêt ,  elles  ne  foienc  point  rembourfées  par  les  tireurs. 

Or ,  l'intention  de  l'ordonnance  n'eft  que  d'empêcher  les  courtiers  de  donner 
leurs  .iv.ils  de  la  manière  ci-delïus  expliquée.  En  effet,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en 
donnant  leurs  avals  au  bas  de  la  copie  des  lettres  de  change  qu'ils  négocient  pour 
les  gens  d'affaires  ,  ou  pour  les  grandes  compagnies ,  elles  n'aient  pas  autant 
de  force  &c  de  vertu  pour  l'obligation  folidaire  que  leurs  hmples  fignatures  eu 
blanc  au  dos  des  lettres  de  change  :  &  on  ne  peut  pas  dire  aufli  qu'en  don- 
nant par  les  courtiers  leurs  avals  au  bas  de  copie  des  lettres ,  ils  aient  fait  le 
commerce  du  change,  puifque  les  av.ils  ne  lonr  que  de  fimples  cautionnements 
ui  ne  prcjudirient  en  aucune  manière  au  public;  .au  contraire,  cela  lui  peut  être 
e  quelque  utilité. 

Mais,  à  dire  le  vrai,  cette  utilité  ne  s'étend  pas  bien  loin  ,  parcequeles  courticiî 
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qui  ont  amalTc  du  bien  par  les  voies  dont  il  a  été  parlé  ci-devant,  ne  font  pas  li 
imprudents  que  de  donner  leurs  avals  pour  les  tireurs  de  lettres  qu'ils  connoillent 
n'être  pas  folvablesi&  s'ils  en  donnent  quelques-uns ,  ils  favent  bien  s'en  tirer, 
(  comme  en  le  verra  ci- après  )  ^  car  il  n'y  a  que  ceux  qui  commencent  cette  pro- 
feflioii  de  courtiers  qui  en  donnent ,  parcequ'ils  n'ont  rien  à  perdre  ,  6c  pour 
fliire  beaucoup  d'atlalres  ils  ne  fe  foucient  guère  de  rifi.uier  leur  honneur  &  leur 
confciencc ,  pourvu  qu  ils  falïent  leur  fortune  en  peu  de  temps ,  aux  dépens  de 

qui  il  apparfiti  ^la.  .         .      ,  ,        . 

Par  tout  co  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,  l'on  voit  qu'il  n'eft  pas  necelTàire  que  les 
courtiers  mettent  leurs  iignatures  en  blanc  pour  avals  fur  les  lettres  de  change  des 
i;ens  d'affaires ,  puisqu'ils  en  peuvent  donner  au  bas  de  la  copie  d'icelles,  h  ceux 
auxquels  ils  les  négocient  ne  veulent  pas  fe  lier  à  eux ,  puifque  c'eft  la  même  chofe, 
^  qu'ils  produifent  le  même  effet  :  ainli  ,  ils  ne  peuvent  pas  dite  que  l'article  11 
en  queftion  fort  préjudiciable  à  l'état  Ik  au  public  ,  Se  qu'ils  ne  peuvent  pas 
l'exéi-uter. 

Les  courtiers  qui  donnent  leurs  avals  ,  on  qui  pajfent  leurs  ordres  fur  les  lettres  & 
billets  de  change  des  gens  d'nffaires  ,  ou  fur  celles  des  grandes  compagnies 
qui  font  le  commerce  y  bien  loin  que  cela  les  fa£^  fulfifter  ^  au  contraire  cefi 
ce  qui  caujt  leur  ruine  j  6*  ce  qui  leur  fait  faire  faillite  &  banqueroute. 


Le  fieur  Roufleli 
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manière  qu'il  a  été  dit  ci-devant,  les  gens  d'affaires  Ôc  les  grandes  compagnies  ciui 
fe  font  établies  depuis  quelque  temps  en  France  pourf;\ire  le  commerce  fur  la  mer 
par  des  voyages  de  long  cours ,  ne  uourroient  pas  fubfifter  ,  &  qu'ils  ne  pourroienc 
maintenir  leur  commerce  ni  les  affaires  du  Roi ,  qui  eft  la  couleur  dont  il  fe  ferc 
pour  perfuader  qu'il  fitit  expliquer  en  leur  faveur,  par  un  arrêt  du  confeil,  les  deux, 
articles  en  cjuellion,  atin  qu'ils  aient  la  liberté  de  faire  le  commerce  de  la  ban- 
que &  du  change ,  ik  le  courtage  tout  enfemble.  Mais  Savary  prétend  faire  voir 
tout  le  contraire  ,  ôc  que  ce  font  les  courtiers  de  clunge  qui  caufent  prefque 
toutes  les  faillites  &  banqueroutes  qui  arrivent  journellement  aux  gens  d'affaires 
Se  à  ces  grandes  compagnies. 

11  f.uit  demeurer  d'accord  que  les  courtiers  de  change  font  très  avantageux  à 
l'état  Se  au  public ,  pourvu  qu'ils  ne  s'entremettent  feulement  que  du  courtage. 
Mais  il  n'y  a  rien  aiiffi  qui  lui  foit  h  défavantcigeux  quand  ils  font  le  commerce  de 
la  banque  ôc  du  change  avec  le  courtage  ,  non  ieulement  pour  toutes  les  raifons  ci- 
devant  iilléguécs ,  mais  encore  pour  celles  qui  feront  ci-après  déduites. 

Savary  en  peut  parlet  comme  favant ,  puifqu'il  en  a  acquis  les  connoiffances 
par  une  expéuence  de  quarante  ans,  pendant  lefquels  il  s'eft  fait  une  application 
particulière  de  ces  fortes  d'aftaires  qui  ont  pallé  par  fes  mains.  En  effet,  il  n'arrive 
guère  de  faillite  à  Paris  de  gens  d'attaiics ,  de  marchands  ,  négociants  ,  ban- 
quiers &  courtiers  t'e  change  ,  qu'il  ne  foit  confulté  de  la  part  de  ceux 
foin  billite  ,  ou  de  la  parc  de  ceux  qui  y  font  intérellés  ,  Se  particulièrement 
puis  dix  ou  ilouz'j  ;ins.  Aiiili,  par  Texanien  qu'il  a  fait ,  &c  qu'il  fait  aétuellement 
dbs  llvies  &  des  affaires  des  faillis ,  il  a  reci)nnu  que  la  plupart  de  leurs  faillites 
I&  banqueroutes  étoient  arrivées  par  le  rrop  grand  crédit  que  leur  ont  fait  donner 
[les  courtiers  de  change  ,  qui  les  ont  ruinés  en  change  &  intérêts ,  cjue  les  profits 


3  ni 
e- 


5^  AVISPOURLECOMMERCE. 

mi'ils  faifoicnf  ne  poiivoiciu  fupporter.  Mais ,  pour  traiter  cette  matière  fans  con- 
fulion  ,  <Sc  pour  la  inertie  bien  cii  fon  jour ,  il  faut  parler  premicremenr  des 
faillites  Se  oanqucroutes  qui  fe  tant  par  les  gens  d'atiaircs ,  enfuite  de  celles 
qui  fe  font  par  les  marchands  négociants  ôc  par  les  grandes  compagnies ,  le  tout 
par  le  canal  des  courtiers  de  change.  ^ 

D'où  procèdent  les  faïUites  &  banqueroutes  qui  arrivent  aux  gens  ^affaires. 

Si  le  grand  crédit  que  donnent  les  courtiers  de  change  aux  gens  d'affaires ,  les 
maintient  quelquefois  dans  les  occaiions  prelTantes ,  il  eft  certain  auHi  qu'il  les  fait 
tomber  le  plus  fouvent  dans  le  précipice  des  faillites  &  banqueroutes;  ce  qui  caufe 
la  ruine  des  affaires  du  Roi ,  aulll-bien  que  celles  du  public.  Voici  de  quelle  ma- 
nière elles  arrivent. 

Tout  le  monde  (ait  que  la  plupart  de  ceux  qui  entrent  dans  les  fermes  du  Roi , 
ne  fe  mettent  pas  beaucoup  en  peine,  avant  que  de  s'y  engager,  s'ils  ont  de  l'at- 
gent  en  bourle  ou  non  ,  pour  faire  leurs  avances  ,  &  pour  faire  dans  la  fuite  des 
prêts  au  Roi ,  s'ils  en  font  requis,  fuivant  les  parts  Se  portions  qu'ils  y  doivent  par- 
ticiper ,  parcequ'ils  fxvent ,  ou  du  moins  ils  cfperent  qu'ils  ncn  manqueront  pas 
y  étant  une  fois  entrés ,  par  le  moyen  des  courtiers  de  change.  En  effet ,  dès  le 
moment  que  les  fermes  font  adjugées ,  &:  que  ceux  qui  font  intcrelfés  font  connus 
du  public  ,  qi'.atre  ou  cinq  courtiers  de  change  (qui  ne  fe  mêlent  que  de  ces 
fortes  d'affaires  par  les  grands  profits  qu'ils  y  trouvent  )  ne  manquent  jamais  do 
leur  aller  offrir  leur  miniftere  pour  leur  f.xire  trouver  de  l'argent  tant  qu'ils  eu 
auront  befoin. 

Pour  cet  efl^et ,  ils  leur  font  faire  des  lettres  de  change  payables  dans  trois  mois , 
qu'il  prennent  pour  leur  compte  particulier  ,  pour  la  v.ileur  defquelles  ils  leur  don- 
nant de  l'argent  ou  leurs  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  de  même  qu; 
Roulfelin  avoic  t^ait  au  défunt  fleur  Tallement;  &c  (\  les  courtiers  n'ont  point  d'ar- 
gent ,  ils  foufcrivent  leurs  lettres  de  change  moyennant  demi ,  ou  le  plus  fouvent 
un  pour  cent,  &  à  la  fin  des  trois  mois  ,  ils  leur  font  faire  d'autres  lettres  qu'ils 
difpofent  à  d'autres  perfonnes  pour  acquitter  les  premières.  De  forte  que  les  cour- 
tiers faifant  ainfî  rouler  de  trois  mois  en  trois  mois  les  lettres  des  fermiers  du 
Roi ,  les  font  fubfîiter  le  temps  de  leurs  fermes. 

Et  comme  ces  fermiers  ne  fe  contentent  pas  de  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  les  fer- 
mes ,  ils  entrent  encore  dans  de  nouvelles  affaires  &  dans  les  prêts  ,  &  pour  cela 
il  faut  faire  de  nouveaux  emprunts.  Et  pour  avoir  plus  de  crédit ,  ils  font  oâtir  des 
maifons ,  ils  en  achètent  à  Paris  ,  comme  aulîi  des  terres  à  la  campagne  \  ils  achè- 
tent des  offices ,  les  uns  de  receveur  général  des  finances ,  les  autres  de  tréforier 
ordinaire  de  la  guerre  ,  ou  de  tréforier  des  menus  de  la  maifon  du  Roi ,  enfin 
toutes  fortes  d  otiiccs  de  finances  \  &  pour  faire  des  acquifitions ,  ils  emprun- 
tent ,  &:  ainfi  leurs  lettres  de  change  auementent  &c  roulent  dans  le  public  par 
le  miiiiflere  des  agents  de  banque,  en  faifant  toujours  d'une  main  l'autre. 

■""■"■  ■  '      :cs 


de  leurs  maifons ,  foit  pour  les  grandes  cnarges  qu'ils  achètent ,  &  les  gros  ma- 
riages qu'ils  douueat  à  leurs  enfants,  &  par  celles  qu'ils  font  au  jeu  &  à  la  déb.iii- 
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clie  des  magnifiques  fcftîns  &  des  femmes.  De  forte  que  toutes  ces  prodigieufes 
dépenfes  abforbent  non  feulement  tous  les  profits  qu'ils  font,  mais  encore  la 
plupart  de  leurs  biens  &:  elfets;  cni'in  ne  pouvant  plus  fubfiftcr ,  ils  font  ban- 

3ueroutc  :  ainfl  ils  foîit  peidre  au  Roi  Se  au  public  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
e  leur  dû,  Se  très  fouvent  le  tout. 
On  n'a  vu  que  trop  d'exemples  de  ce  qui  vient  d'être  dit  depuis  l'année  i6.^9. 
Mais  fans  aller  chercher  fi  avant  dans  le  palfé  ,  ne  voyons-nous  pas  les  fùllites  Se 
banqueroutes  qui  fe  font  faites  depuis  un  an  par  pli-.iieurs  ecns  d'afl'aires  Se  offi- 
ciers de  finances ,  comme  tréforiers  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  Se  receveurs 
généraux  des  finances,  qui  fe  font  ruinés  par  le  moyen  des  courtiers  do  change, 
dont  il  y  en  a  tels  qui  ont  payé  plus  de  cinq  à  fix  cents  nnlle  livres  de  change 
ou  d'intéicts  en  cinq  ou  lix  années  de  temps  ?  Les  courtiers  ne  fe  trouvent  guère 
ou  très  peu  intérelfcs  dans  ces  faillites ,  parcequ'ils  s'en  tirent  toujours  pat  les 
moyens  qui  feront  expliqués  dans  la  fuite. 

D'où  procedint  la  ruine  &  le ^  faillites  qui  arrivent  aux  grandes  compagnies  qui  font 
le  commerce  fur  la  mer  par  des  voyages  de  long  cours. 

Ceux  qui  ont  tant  foi.  peu  de  lumière  Se  d'expérience  dans  les  aflRiires  du  com- 
merce ,  lavent  que  les  grandes  comp.ignies  qui  s'établilfent  pour  le  faire  dans  les 
f>ays  étrangers  Se  fur  la  mer  par  des  voyages  de  long  cours ,  ne  peuvent  fijblîfter 
onc^temps  ,  à  moins  que  d'abord  elles  ne  commencent  par  des  fonds  capitaux  con- 
lîderables  ,  pour  faire  leur  commerce  de  leurs  propres  fonds  ,  fixns  avoir  recours  aux 
emprunts ,  fi  ce  n'eft  dans  les  occafions  urgentes  &  nécelîàires ,  pour  fe  maintenir 
feulement  jufqu'à  ce  que  leurs  fonds  capitaux  qui  fe  font  écoulés  par  l'achat  des 
marchandiles ,  des  vailfeaux  Se  autres  dépenfes  fecretos ,  retournent  dans  leur 
caifle  par  la  vente  qu'elles  en  font  dans  la  fuite.  En  effet,  fi  ces  grandes  com- 
pagnies établiflent  leur  commerce  fur  leur  crédit ,  il  eft  impolFible  qu'elles  fe 
puilT'ent  maintenir  long-temps  pour  les  raifons  fuivantes. 

Premièrement ,  parceque  fi  le  fonds  capital  d'une  grande  compagnie  n'eft  coiifî- 
dérable,  il  eft  d'abord  épuifé  par  les  grandes  dépenfes  qu'elle  eft  obligée  de  faire 
par  l'achat  des  vaifleaux  ,  agrès ,  viéluailles ,  Se  entretenement  des  capitaines  Se 
des  équipages  ;  par  les  achats  des  marchandifes  qu'ils  veulent  faire  tranfporter  dans 
les  pays  éloignés  \  par  les  appointements  de  nombre  de  commis  ou  provifions  de 
commiifionnaires  qu'elle  établit,  tant  en  ce  royaume  que  fur  les  vaifîbaux  Se  dans 
les  pays  où  elle  veut  faire  fou  commerce  \  par  le  fret  ou  le  noiis  qu'elle  paie  des 
vailî'eaux  [d  elle  n'en  a  point  acheté);  parles  primes  qu'elle  paie  pour  faire  alfurer 
fes  vailleaux  Se  marchandifes  j  enfin  par  d'autres  dépenfes  extraordinaires  Se  fecretes 
qu'elle  eft  obligée  de  faire  dans  fon  établilTenient. 

Secondement,  le  fonds  capital  de  cette  compagnie  étant  ainfî  épuifé  par  les  gran- 
des dépenfes  dont  on  vient  de  parler ,  il  ne  rentre  dans  la  caiffe  de  deux  ou  trois 
années.  La  raifon  en  eft  premièrement  ,  qu'il  ^'^  palfe  trois  ou  quatre  mois 
avant  que  les  marchandifes  foient  achetées  Se  qu'»,ile3  foient  apprêtées  Se  en  étac 
de  les  charger  fur  les  vailfeaux.  Secondement ,  il  fe  palfe  neuf  ou  dix  mois ,  même 
quelquefois  un  an  ,  avant  que  les  vailfeaux  foient  de  retour  de  leurs  voyages  avec 
[les  marchandifes  qu  ils  rapportent,  pour  celles  qui  ont  été  vendues  ou  échauffées 
pour  icelles.  Troilièmement,  les  marchandifes  ne  fe  vendenc  p.is  toujours  toutes 
|d.cs  le  comniencenient  &:  dès  le  moment  qu'elles  font  aruvées  Se  portées  dans  les» 
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m.iga(îns,  ni  argent  conipt.niu  ,  parccquc  pour  l'ouliiLurc  elles  (c  vciulcnt  A  cr^tlir,' 

Suelqucs  unes  pour  (ix  n»oi.s ,  &  quelques  autres  pour  un  an.  Ainli ,  coniinc  il  vitnt 
'ctre  dir,  il  fc  pallc  ilcscknix  ou  trois  années  avant  i]ue  le  fonds  capital  foit  rentré  en 
caille;  de  forte  que  lice  fonds  capital  n'tll  pas  coniidérable  ,  les  mtcrcllés  en  cette 
grande  compagnie  font  obligés  de  taire  un  nouveau  fonds  d'argent ,  Se  d'y  contri- 
Duer  chacun  ftiivant  les  parts  ^'  portions  qu'ils  ont  en  icellc ,  ou  bien  qu'elle 
emprunte  dans  le  public  pour  la  conrinuation  de  fon  conuiierce. 

11  efl:  certain  que  i.\cs  le  moment  qu'une  grande  compagnie  emprunte  de  l'ar- 
gent dans  le  public  pour  faire  fon  commerce  ,  fon  fonds  capital  n'étant  pas  fuflifant 
pour  cela  ,  elle  fait  le  premier  pas  pour  aller  à  fa  perte  \  parceque  les  gros  changes 


l 
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6c  intérêts  qu'elle  paie  pour  les  fommes  de  deniers  qu'elle  emprunte ,  t'k  les  graïuics 
dépenfes  ci  -  devant  reprcfcntécs  qu'elle  elt  obligée  de  faire,  abforbent  la  plus 
grande  partie  des  prolits  qu'elle  peut  faire  ,  S<  les  pertes  des  vaifléaux  &  les  ban- 
queroutes qui  lui  arrivent  de  la  pau  de  fes  débitems ,  qui  trop  fouvcnt  abforbent 
1  autre,  aufîi-bien  que  fon  fonds  capital.  Ainfi,  fon  commerce  ne  roulant  &  ne  fiib- 
fillant  plus  que  par  le  moyen  des  emprunts ,  le  moindre  accident  qui  lui  arrive  lui 
fait  perdre  fon  crédit ,  &  c'eft  ce  qui  caufe  fa  perte  ôc  fa  ruine  entière ,  fans 
qu'elle  s'en  puiffe  relever. 

En  effet ,  il  n'y  a  rien  de  fi  dangereux  pour  les  grandes  compagnies ,  aufîî-bicn 
ue  pour  les  marchands  &  négociants,  que  de  fonder  leur  commerce  fur  le  crédit 
e  la  place ,  parceque  dès  le  moment  qu'il  leur  arrive  quelques  pertes  confidéra- 
blés  devaifTeaux,  ou  que  leurs  lettres  retournent  à  protêt,  cela  donne  l'alarme 
&  de  la  crainte  à  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  difpofer;  ce  qui  fait  qu'ils  ferment 
leurs  bourfes  tout  d'un  coup  pour  eux.  De  forte  que  manquant  de  crédit,  s'ils  doi- 
vent quelque  chofe  qui  foit  échu ,  ou  qu'ils  ne  rembourfent  pas  les  lettres  de 
change  qui  font  retournées  à  protêt ,  il  faut  qu'elles  fuccombent  Se  qu'elles 
faflènt  faillite. 

Il  eft  vrai  que  les  courriers  de  banque  qui  fe  trouvent  engagés  dans  ces  grandes 
compagnies,  par  les  avals  qu'ils  ont  donnes,  &  par  les  fouicriptions  qu'ils  ont 
faites  fur  leurs  lettres  ^:  bilLts  de  change,  les  foutiennent  quelquefois  par  leur  1 
crédit  Se  celui  de  leurs  amis ,  pour  éviter  la  perte  de  leur  bien  ;  mais  ce  n'eft  ras  t 
pour  long-tempv ,  &  ils  ne  le  font  que  pour  s'en  retirer  ,  ainfi  qu'il  lera  dit  f 
ci-après. 

11  n'y  a  que  trop  d'exemples  des  grandes  compagnies  qui  fe  font  ruinées  pour 
n'avoir  pas  eu  de  fonds  capitaux  allez  forts  pour  foutenir  leur  grand  commerce'. 
&  qui  ne  l'ont  fondé  que  fur  le  crédit  qu'elles  avoient  \  Se  pour  cela,  il  n'y  a  (jiu 
jeter  la  vue  fur  les  deux  premières  compagnies  du  baf^ion  de  Fiance,  &  fur  h 
preiv.ieic  &:  leconde  compas;;nie  du  Levant,  (îv  l'on  verra  qu'elles  fe  font  ruina; 
par-la.  J'en  parle  comme  favanc,  parceque  es  grandes  compagnies  m'ont  con- 
fuite  au  fu'et  de  leurs  affaires ,  Se  parceque  j'ai  vu  ^'  examiné  leurs  livres  ;  &l; 
ces  grnn'Ies  compagnies  ont  fini  fans  faire  brèche  à  leur  honneur,  c'eft  qu'il  va 
eu  des  int  .reflcs  qui  on:  eu  affez  de  cœur  Se  de  courage  de  s'engager ,  Se  de  ptaer 
leurs  deniers  pour  payer  les  créanciers  defdites  compagnie'^ ,  lefquels  ils  ont  pré- 
fenrement  de  la  peine  à  retirer. 

La  compagnie  du  Sénégal  &  côte  de  Guinée  en  cft  encore  un  exemple  tout 
récent.  Elie  avoir  fondé  fon  commerce  fur  le  crédit  de  la  place  ,  6c  non  Un  (oui 
tonds  capital,  qui  li  étoit  que  de  i  loooo  livres ,  qui  a  été  bientôt  épuife  par  l'aJut 
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PAREREXIV.  ff 

qu'elle  a  fait ,  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales ,  du  privilège  d'y  faire  co 
couunerce  \  de  forte  que  pour  faire  ce  grand  commerce  ,  elle  auroit  emprunte  plu? 
do  170000  livres  par  le  minirterc  des  agents  de  banque.  11  cft  certain  que  co 

f[rand  crédit  a  été  fatal  X  cette  compagnie ,  parccquc  dés  le  moment  qu'on  a  vu 
ui  arriver  des  pertes  de  vaillèaux  ,  &  le  retour  de  quelques  lettres  de  change  X 
protfit ,  cela  a  fermé  les  bourfci  de  la  place  tout  d  un  coup  :  ain(i ,  cette  com- 
pagnie ayant  rcrdu  fou  crédit ,  clic  auroit  été  obligée  d'obtenir  un  arrêt  du 
confeil ,  qui  lut  donne  terme  Si.  délai  de  deux  ans  pour  payer  fes  dettes. 

Que  /es  jourtiers  de  change  font  la  caufe  de  la  plupart  dis  fu'Mites  qui  arrivent 
aux  gens  d'affaires  &  lux  grandes  compagnies ,  &  qu'ils  s'y  trouvent  ra- 
i  ernent  engagés. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  plupart  des  faillites  qui  arrivent  aux  gens  d'affaires 
&  aux  grandes  compagnies ,  font  caufées  par  les  courtiers  de  banque  ;  S<  pour 
le  faire  voir ,  il  faut  obferver  ce  qui  a  été  ci-devant  dit ,  que  dés  le  moment  qu'un 
homme  d'affaires  entre  dans  les  fermes ,  &  qu'une  grande  compagnie  s'cft  établie  , 
les  courtiers  de  change  ne  manquent  jamais  de  leur  otirir  leur  minillere  pour 
leur  faire  trouver  de  Targent  tant  qu'ils  en  voudront;  ils  ne  fe  foucient  pas  dans 
les  commencements  de  foufcrire  les  lettres  ôc  billets  de  change  de  cet  homme 
d'affaires ,  parcequ'ils  font  affûtés  qu'ils  fouciendront  toujours  fon  crédit  tant 
que  fa  ferme  durera. 

Mais ,  fi  cet  homme  d'affiaires  entre  dans  d'autres  traités ,  Se  que  fa  vanité  le  porte 
à  acheter  des  charges  de  finances  où  il  y  a  de  grandes  avances  à  faire  ,  qu'il  acheté 
des  maifons  ou  autres  héritages  de  grand  prix  pour  donner  du  leurre  au  public ,  ôc 
qu'un  courtier  de  change  s  apperçoive  que  les  profits  qu'il  fait  font  au-delfôus 
des  grandes  dépenfes  qu'il  fait,  tant  par  les  grandes  charge  i  Ôc  intérêts  qu'il  paie 
des  lommes  de  deniers  qu'il  lui  a  fait  prêter  pour  faire  les  avances  ôc  pour  l'achat 
de  cette  charge ,  ôc  de  ces  maifons  ôc  héritages ,  que  des  autres  grandes  <Sc  folles  dé- 
penfes, dans  lefquelles  il  le  voit  engagé  j  quand  ce  courtier  de  cliange  voit  d'ailleurs 
que  cet  Iionviic  d'affaires  fait  renouveller  de  pa'^ment  à  autre  fes  billets  ôc  lettres 
de  ch  ^e  pendant  deux  ou  trois  ans,  ou  qu'il  fait  de  nouvelles  lettres  qu'il  né- 
gocie pour  en  payer  les  anciennes ,  il  tire  de  là  une  conféquence  infaillible  qu'il 
f.c  mil  dans  fes  affaires ,  ôc  que  la  tin  en  fera  mauvaife.  Alors  ce  courtier  de  change 
ne  p<cnfe  plus  à  foutenir  le  crédit  de  cet  homme  d'affaires ,  que  pour  retirer  ce  qui 
lui  eft  dû ,  ôc  pour  faire  payer  les  lettres  ôc  billets  de  change  qu'il  a  foufcrits  ou 
eiidoirés  pour  lui. 

En  effet ,  c'eft  alors  que  ce  courtier  de  change  ,  pour  faire  donner  de  l'argent 
à  cet  homme  d'affaires  pour  ces  lettres  &:  billets  de  change  ,  afin  qu'on  ne  lui  de- 
mande point  fa  foufcription  ni  fes  endofTemcnts ,  exagère  fa  puil lance  ;  car  pour 
donner  dans  la  vue  des  négociants ,  &  autres  perfonnes  d'autre  qualité  qui  font 
valoir  leur  art^ent  fur  la  place ,  ils  étalent  leurs  grandes  charges  de  finances ,  le 
nombre  des  grandes  maifons  ôc  autres  héritages  qu'ils  ont  tant  à  Paris  qu'à  la 
campagne,  les  grands  profits  qu'ils  ont  faits  tant  dans  les  fermes,  &  les  traités 
dans  lefquels  ils  font  entrés ,  que  dans  l'exercice  des  charges  de  finances  qu'ils 
polfedent.  Enfin  ,  ce  courtier  emploie  toute  fa  rhétorique  pour  difpolcr  plus  fli- 
cileinent  les  lettres  ôc  billets  de  change  de  ce  faftueux  homme  d'affaires.  Les  pecr 
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fonnes  qui  ont  de  l'argent  à  difpofer ,  &  qui  le  font  valoir  au  dienier  fort ,  c'ert;- 
à-dire  à  un  pour  cent  par  mois  ,  par  l'avidité  de  ce  profit  donnent  facilement  dans 
le  panneau.  De  forte  que  quand  cet  artificieux  agent  de  banque  a  difpofé  les  let- 
tres de  cet  homme  d'affaires  fans  fes  foufcriptions  ni  fes  cndollements ,  il  retire  l'ar- 
gent qui  lui  eft  dû ,  de  en  paie  les  lettres  &  billets  de  change  qu'il  a  foufcrits  & 
endoffcs  \  S:  quanci  ce  vient  à  l'échéance  des  Ictttes  &  billets  qu'il  a  nouvelle- 
ment difpofés  pour  cet  homme  d'affaires,  à  l'effet  de  ce  qui  vient  dêtre  dit,  Ôc 
qu'il  en  faut  difpofer  d'autres  pour  les  acquitter ,  ce  fage  courtier  fe  donne  bien  de 
^arde  de  les  foufcrire  ni  d'y  mettre  fes  endoffèments  :  car  il  faut  obferver  que 
es  courtiers  font  femblables  aux  rats  &  aux  fouris,  à  qui  la  nature  a  appris  de 
fe  retirer  des  maifons  lorfqu'elles  font  prêtes  à  tomber  par  la  caduciie ,  pour 
n'être  pas  écrafcs  fous  leurs  ruines.  • 

Ce  courtier  qui  avoit  accoutume  de  foufcrire  ou  d'endoffèr  les  lettres  &  billets 
de  change  de  cet  homme  d'affaires ,  ne  voulant  plus  faire  la  même  chofe ,  ceux  qui 
avoient  coutume  d'en  prendre ,  rirent  de  là  une  conféquence  qu'il  eft  mal  dans  fes 
affaires ,  ce  qui  lui  fait  perdre  tout  d'un  coup  fon  crédit;  de  forte  que  n'en  ayant 
plus ,  il  tombe  à  l'inftant  même  dans  le  précipice  de  la  faillite. 

11  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  ce  qui  vient  d'être  dit  j  car  fans  en  chet- 
cher  dans  l'antiquité ,  il  n'y  a  qu'à  jeter  la  vue  fur  les  faillites  qui  fe  font  faites 
depuis  un  an  par  les  gens  d'affaires ,  &  parriculièrement  dans  celles  des  fieurs 
Martin ,  Solu  ôc  de  Silly ,  ôc  l'on  verra  que  ce  font  les  agents  de  banque  qui 
les  ont  caufées  par  le  crédit  c|u'ils  leur  ont  £iit  perdre  tout  d'un  coup  de  la  ma* 
niere  qu'il  vient  d'êtte  dit. 

H  en  eft  des  grandes  compagnies  qui  fe  font  établies  depuis  douze  ou  quinze  ans 
pour  faire  le  commerce  fur  la  mer ,  par  les  voyages  de  long  cours ,  comme  des  gens 
d'affiiires  ;  car  comme  les  courtiers  de  change  leur  font  donner  d'abord  un  grand 
crédit ,  cela  fait  qu'ils  font  des  entreprifes  qui  font  au-dellus  de  leurs  forces  j  & 
quand  ces  grandes  compagnies  fe  trouvent  dans  de  grands  eng-igements ,  defquels 
les  courtiers  de  change  s'apperçoivent ,  qu'elles  ne  peuvent  plus  fe  foutenir  qu'en 
demandant  du  temps  à  leurs  créanciers ,  ils  ne  manquent  jamais  de  fortir  d'affaiie 
pour  les  lettres  &  billets  de  change  qu'ils  ont  foufcrits  &  endolfés  pour  elles  de  la 
manière  dont  il  a  été  parlé  ci-delTus. 

Il  y  en  a  un  exemple  tout  récent  dans  !a  compagnie  du  Sénégal  &  de  Guinée, 
de  laquelle  il  a  été  ci-devant  parlé ,  dont  le  fonds  capital  n'étoit  que  de  i  loooo 
livres ,  qui  ,  pour  faire  ce  commerce  confidérable  ,  avoit  emprunté  plus  de 
170000  livres  par  le  miniftere  des  agents  de  banque,  dont  Rouffelin  étoit  l'un 
des  principaux.  On  voit,  par  ce  qui  eft  arrivé  à  cette  compagnie,  deux  chofes;  l'une 
que  ce  grand  crédit  lui  a  été  f unefte  ,  &c  l'autre  que  les  agents  de  banque  s'en  font 
retirés  fans  s'y  trouver  que  très  peu  engagés. 

Il  ne  faut  pas  paff'er  fous  filence  l'artifice  dont  les  agents  de  banque  fe  fervent 
encore  pour  fe  dégager  des  foufcriptions  de  endoffements  des  letctes  &  billets  de 
change  qu'ils  ont  faites  pour  les  gens  d'affaires  &  les  grandes  compagnies ,  lorf- 
qu'ils  s'apperçcivent  de  leur  foilîieire  ,  &  qu'ils  font  hors  d'état  de  les  pouvoir 
acquitter.  Voici  cet  artifice.  Un  agent  de  banque  fe  fiit  donner  par  un  nomme 
d'.iff aires ,  par  exemple ,  pour  trois  ou  quatre  cents  mille  livres  de  lettres  de  change, 

3ui  font  tirées   par  un  de  Cas  commis  ,  fur  un  autre  commis  qu'il  feint  avoir 
ans  la  ville  de  Lyon  ou  dans  quelques  aucres  villes  du  royaume  { quoiqu'il  foit 
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clins  fa  maifon  ou  en  cette  ville  de  Paris  ) ,  payables  dans  trois,  quatre ,  cinq  ou  fîx 
mois  à  cet  homme  d'affaires  ou  à  fon  ordre,  qu'il  fait  accepter  à  ce  commis,  fur 
qui  elles  font'tirées  ,  &  enfuite  il  met  fa  fignature  en  blanc  au  dos  de  chacune  dcf- 
dires  lettres  de  change.  Et  d'autant  que  c'eft  une  ncceflité  abfolue  que  cet  homme 
d'affaires  paffè  par  les  mains  de  ce  courtier  de  change  par  l'engagement  qu'il  a 
avec  lui ,  &  qu'il  eft  dans  le  befoin  indifjjenfable  d'avoir  de  l'argent  pour  acquittée 
d'autres  lettres  qu'il  a  auparavant  négociées,  fon  courtier  lui  fait  entendre  qu'il 
ne  peut  néf^ocier  fes  lettres  à  moins  d'un  pour  cent  par  mois,  quoique  pour  l'ordi- 
naire les  lettres  de  change  des  bons  négociants  ôc  banquiers  fe  négocient  à  demi 
pour  cent  par  mois. 

Ce  courtier  qui  a  la  connoiffance  de  tous  les  négociants ,  banquiers  &  gens 
d'affaires ,  qui  font  valoir  leur  argent  au  denier  fort ,  fait  deux  chofes.  L'une  effc 

3u'il  trouve  des  gens  affez  hardis  de  prendre  ces  fortes  de  lettres  fur  le  pied  de 
ix  pour  cent  par  an  ,  Se  le  courtier  profite  des  autres  deux  pour  cent ,  outre  foa 
courtage.  L'autre  eft ,  que  quand  ce  courtier  ne  trouve  pas  à  négocier  un  fi  grand 
nombre  de  lettres  fur  le  fimplé  endoirement  de  cet  homme  d'affaires ,  pour  en  fa- 
ciliter la  négociation  ,  il  trouve  d'autres  gens  qui  endoirent  les  lettres  moyennant 
un  pour  cent  pour  trois  mois ,  &  enfuite  les  négocient,  &  de  l'argent  en  provenant 
ils  en  acquittent  d'autres  lettres  de  cet  homme  d'affaites  qu'il  avoit  foufcrites  ou 
endoffées  pour  lui ,  ôc  par  ce  moyen  il  fort  entièrement  d'affaire. 

Ce  qui  vient  d'eue  uii  n'cft  point  un  paradoxe  ,  c'eft  une  vérité  conftante.  Nous 
en  avons  deux  exemples  tout  récents.  L'un  qui  s'eft  reconnu  après  le  malheur  arrivé 
aux  fieurs  Solu  &  Proft  ;  car  il  s'eft  trouvé  que  le  fieui  Bellette  avoit  endoffé  pour 

f»lus  de  400000  livres,  Se  le  défunt  fieur  Tallement  pour  180000  livres  de  leurs 
ettres ,  moyennant  un  pour  cent  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  trois  mois , 
&  à  proportion  pour  celles  qui  étoient  payables  à  plus  long  ternie ,  lefquelles  let- 
tres ayant  été  difpofées  dans  le  public  par  les  agents  de  banque  ,  &  reçu  l'argent 
pour  la  valeur  d'icelles  ,  ils  en  auroient  acquitte  les  lettres  qu'ils  avoient  aupara- 
vant foufcrites  &  endoffées  pour  lefdirs  fieurs  Solu  &  Proft  j  &  par  ce  moyen ,  ils 
fe  font  fortis  d'affaires  d'avec  eux ,  ôc  les  ont  enfuite  abandonnés ,  ôc  c'eft  ce: 
qui  a  caufé  leur  malheur. 

L'autre  réfulte  de  la  compagnie  du  Sénégal ,  pour  laquelle  les  fieurs  Simonnet 
&  Kervert  fe  font  ttouvés  engagés  pour  près  de  2  50000  livres  de  lettres  ôc  bil- 
lets de  change  qu'ils  avoient  foufcrites  ôc  endoffées  pour  cette  compagnie ,  pour 
lefquels  endoffements  ils  ont  eu  aufli  un  pour  cent  pour  trois  mois ,  outre  le 
courtage. 

On  pourroit  rapporter  un  nombre  infini  de  femblables  exemples;  mais  les  deux 
ci-deffus  allégués  luffîfent  pour  faire  voir  que  les  courtiers  de  change  engagenc 
par  leur  miniitere  infenfiblement  les  gens  d'affaires  &:  les  grandes  compagnies 
dans  de  grands  emprunts ,  &  enfuite  les  font  punir  &  finirm.'''heureufement  par 
les  voies  dont  il  a  été  parlé  ci-deffus.  Ils  fe  foucient  fort  peu  que  les  affaires  de  ces 
gens  de  finances  ôc  de  ces  grandes  conipagnies  aillent  bien  ou  mal  ;  pourvu  qu'ils 
y  trouvent  leur  compte  ,  il  fuffir.  En  eiret ,  il  y  a  tel  agent  de  banque  qui  a  gagné 
avec  les  gens  d'affaires  ôc  .ivecces  grandes  compagnies,  plus  de  i  ^oooo  livres  par 
iSi,  parles  moyens  ci- defius  allégués,  qui  fe  trouve  avoir  préfenrement  plus  de 
fix  à  fept  cents  mille  livres  de  bien ,  qui  n'avoir  pas  vaillant  il  y  a  dix  ou  douza 
ans  1 500  livres  pour  payer  la  charge  de  courtier  dont  il  eft  pourvu. 
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Après  touc  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  monfeigneur  voit  qu'il  eft  d'une  très 
giMiide  conféquence  pour  l'état  &  le  public  ,  d'empêcher  que  les  courtiers  de 
cliauge  faflent  le  commerce  de  la  banque  &  du  change  tout  enfemble ,  ni  de  rien 
changer  aux  difpoiîtions  des  articles  I  &  1 1  du  titre  Al  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1 67  ^  en  queftion  ;  au  contraire  qu'il  ell  néceiraire  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'elles  foient  pondtuellement  exécutées ,  afin  d'empêcher  les  courtiers  de 
cha'ige  de  ne  plus  commettre  de  femblables  abus ,  puifqu'ils  caufent  la  ruine 
des  gens  d'aftaires,  des  grandes  compagnies,  &  des  marchands,  négcx'.nts  & 
banquiers. 


PARERE    XV. 

I.  Si  un  ajfociéquî  a  fait  &  renouvelle  pendant  plujîetirx  années  un  billet  au  nom  col- 
leciif  de  la  jbciété  j  &  Jîgné  du  nom  facial  ^  a  obligé  foUdairement  avec  lui  fon 
ajfocié  au  paiement  de  cette  dette. 

II.  Si  l'ajfocié  qui  n'a  pas  Jîgné  le  billet  originaire  ni  ceux  du  renouvellement  »  peut 
fe  déchar gir  de  V  obligation  ;  fur  ce  que  lafomme  en  quejiion  n'ejl  pas  entrée  dans  ta 
fociétéj  &  qu'elle  a  été  employée  aux  affaires  particulières  de  f  ajfocié  qui  a  Jîgné. 

III.  Si  le  créancier  de  ce  billet  a  fait  une  novation ,  &  renoncé  au  droit  que  tajîgnature 
du  nomjocial  lui  donnoit  contre  l'autre  ajfocié  y  par  un  acle  pajfe  pardevant  no- 
taires ,  par  lequel  il  a  donné  un  délai  de  deux  ans  6*  demi  à  l'ajfocié  qui  a  Jîgné ,  i!"- 
à  fa  femme ,  qui  s'ejl  foUdairement  obligée  avec  lui  j  encore  qu'il  foit  dit  par  l'u  '■ 
fans  déroger  aux  droits  qui  lui  étoient  acquis  par  ce  billet  contre  l'autre  aflô  ■; 
qu'il  pourra  pourfuivre  folidairemenr  pour  le  total ,  après  le  1 2  novembre  lors 
prochain  ,  c'eft-à-dire  avant  le  nouveau  délai  porté  par  l'aéle. 


VERTISSEMENT. 


I  .r,  iieur  Michel  Charles,  bourgeois  de  la  ville  de  Tours,  m'ayant  prié  de 
drelFer  des  réponfes  à  des  caufes  Se  moyens  d'appel  d'une  fentence  rendue  d 
fon  profit,  par  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Tours,  le  14  mai  1679, 
contre  François  Dalmas,  marchand  de  ladire  ville  de  Tours,  appellant  de  ladite 
fentence  j  je  dis  audit  Charles  que  cela  n'étoit  point  de  ma  profeflion;  néanmoins 
que  s'il  le  deliroit ,  je  lui  ferois  un  mémoire  fur  lequel  fon  avocat  pourroit  drelTer 
les  réponfes  aux  caufes  ôc  moyens  d'appel.  Mais  ledit  Charles,  après  en  avoir  com- 
muniqué à  fon  avocar ,  qui  l'avoit  envoyé  vers  moi ,  m'ayant  dit  que  fon  avocat 
lui  avoit  dit  que  je  drelîàire  une  requête  contenant  les  réponfes  auxdites  caufes 
&  moyens  d'appel ,  &:  qu'enfuite  il  pafleroir  la  vue  fur  ladite  requête ,  pour  y 
ajouter  ce  qu'il  jugeroit  a  propos  :  ainfî  je  dreffai  la  requête  qui  fuitj  &  comme 
elle  contient  plufieurs  belles  queftions  concernant  les  fociétés  collectives  faites 
entre  marchands ,  j'ai  eftimé  la  devoir  mettre  au  rang  de  mes  Parères ,  afin  qu'elle 
puilfe  fervir  au  public  en  femblables  rencontres  d'affaires.  Les  principales  queftions 
ibiit  ci-delfus  mentionnées  au  texte. 


PARERE    XV. 
A  Nosseigneurs   de   Parlement. 
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Supplie  humblement  Michel  Charles ,  bourgeois  de  la  ville  de  Tours ,  dilanc 
que  le  iz  novembre  1676,  François  Dalmas  ôc  Gerault  Dumas,  marchands  de 
ladite  ville ,  aflbcics ,  auroient  fait  leur  billet ,  par  lequel  ils  confellènt  devoir  au 
fuppliant  la  fomme  de  1  joo  livres ,  qu'ils  promettent  lui  payer  folidairemenr  dans 
un  an  ,  pour  valeur  reçue  ci-devant  du  fuppliant  en  argent  comptant ,  à  l'cchéance 
duquel  billet  qui  étoit  le  11  novembre  1677  ,  lefdits  Dalmas  &  Dumas  ne  fe  trou- 
vent pas  en  état  de  lui  payer  ladite  fomme  de  1100  livres ,  ledit  Dumas ,  l'un  des 
affociés ,  pria  le  fuppliant  d'attendre  quelque  temps ,  ôc  jufqu'à  ce  que  ledit  Dahnas 
fou  aflTocic  fût  de  retour  de  la  campagne,  où  il  croit  allé  pour  faire  le  rccouvre- 
menr  des  deniers  qui  étoient  dûs  à  leur  fociétc  :  mais  le  fuppliant  voyant  que  lef- 
dits Dalmas  &  Dumas  ne  tenoient  compte  de  le  payer ,  &:  que  d'ailleurs  il  cvoit 
appris  qu'ils  n'étoient  pas  bien  dans  leurs  affaires ,  il  fe  feroit  adreflc  audit  Dumas, 
qui  avoit  fait  &i  figne  ledit  billet  de  zioo  livres  à  fon  profit  au  nom  de  la  focicté, 
qui  auroit  dit  au  fuppliant  que  leur  focicté  n'étoit  pas  quant  à  préfenr  en  état  de  le 
payer ,  &  qu'il  le  fupplioit  de  donner  terme  &  délai  fuffifant  pour  lui  payer  ladite 
fomme  de  z  100  livres  ,  &  qu'il  lui  donnerait  fa  femme  pour  caution,  le  fuppliant 
auroit  accepté  cette  propofition.  En  effet,  le  z8  mars  1678  ,  fe  ferait  padé  un  adte 

fiardevant  Stenou,  notaire  royal  à  Tours,  entre  ledit  fuppliant  d'une  part,  & 
edit  Gerault  Dumas ,  &  Marie  Girard  fon  époufe ,  d'autre;  par  lequel  ade  le  fup- 
pliant auroit  donné  terme  &  délai  audit  Dumas  de  deux  ans  &c  demi ,  moyennant 
quoi  lui  &  ladite  Girard  fa  femme  fe  feroient  folidairemenr  obligés  au  paiement 
de  ladite  fomme  de  zioo  livres  dans  lefdits  deux  ans  &  demi  lors  prochains  :  le 
tout  fans  néanmoins  déroger  par  le  fuppliant  aux  droits  qui  lui  étoient  acquis  par 
ledit  billet  contre  ledit  Dalmas  fon  alfocié,  lequel  il  pourroit  pourfuivre  foli- 
dairemeni  pour  le  total  de  ladite  fomme  de  z  1 00  livres ,  ii  bon  lui  fembloit ,  après 
le  I  z  novembre  lors  prochain. 

Le  fuppliant  voyant  que  ledit  D.^'.mas ,  afTocié  de  Dumas ,  ne  revcnoit  point 
de  la  campagne ,  &  qu'on  faifoic  courir  des  bruits  fâcheux  contre  les  affaires  de 
cette  fociétc,  fe  trouva  obligé,  pour  la  confervation  de  fon  bien  ,  de  le  faire  afll- 
gner  pardevant  le  lieutenant  génér;d  au  bailliage  de  Tours ,  le  17  r.vril  1678, 
pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite  fomme  de  z  100  livres,  &  aux  intéicts 
a'icelle. 

Contre  laquelle  demande  Dalmas  auroit  fourni  des  défenfes,  &  le  fupplianr  fes 
répliques.  En  effet ,  après  plufieurs  procédures  flûtes  de  part  &  d'autre ,  lafFaire 
ayant  été  appoinrée  en  droit  fur  les  procédures  refpeétivcs  des  parties ,  le  24  mai 
i(Î79  ,  feroit  intervenue  fcntence ,  qui  auroit  condamné  ledit  Dalmas  à  payer  au 
fuppliant  ladite  fomme  de  zioo  livres  contenue  audit  billet,  <Sc  aux  inccrcts  du 
jour  de  la  demande ,  &  aux  dépens.  Après  que  le  fuppliant,  pour  ce  mandé  au  bu- 
reau ,  a  juré  &  affirmé  n'avoir  jamais  eu  d'autre  billet  que  celui  produit  au  procès 
de  l'année  1676,  &  néanmoins  en  conféquence  de  la  caution  fjuriiie  ,  ne  pourra 
ledit  Dalmas  ttre  contrai i.i  au  r-.dement  cte  ladite  fomne  de  zioo  livres  iC'  inté- 
rêts ,  qu'ai'rès  le  zS  {enremorc  i  (>So  ,  qui  eft  le  terme  de  deux  ans  îk  demi  accordé 
par  le  fuppliant  auxdiis  Dumas  &  fi  femme  ,  par  le  fufdit  aéle  du  i!^  mars  ,1678, 
ik  payant  par  ledit  Dalmas,  il  demeurera  fubrogt  aux  droits  du  K.pp'Uanr,  pour 
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les  exercer  contre  ledir  Dumas  &  fii  femme  ,  ainli  qu'il  avifera  ,  flans  garantie  ni 
recours  contre  le  fuppiiant ,  ce  qui  feroit  exécuté  fans  préjudice  d'icelles ,  en  don- 
nant caution  en  cas  d'appel. 

De  laquelle  fentence  ledit  Dalmas  auroit  interjette  appel  en  la  cour  le 
jour  de  fur  lequel  appel  les  parues  ayant  conclu  comni:  en 

procès  par  écrit ,  ledit  Dalmas ,  appellant ,  auroit  préfenté  lequcte  '  la  cour ,  iv  \ 
du  riois  d'avril  i68o,  qu'il  auro*-  faitfignirier  au  f.ippliant  ledifjour,  contenr.nt 
lus  griefs  ^'  moyens  d'appel  contre  ladite  fentence  dudit  jour  >4mai  K'79  ,  aux- 
quels le  fuppiiant  fe  trouve  obligé  de  répondre,  de  il  efpere  faire  voir  A  la  cour  qu'il 
a  été  bien  jugé  )  ir  ladite  ftMitence  dont  eft  appel ,  que  ledit  Dalmas  y  eft  mal  fondé , 
Se  que  tous  les  ^.ritfs  Se  moyens  par  lui  allégués  par  fa  requête  dudit  jour  4  avril 
i(>8o  ,  fdnt  fans  fondement,  ni  d'aucune  confidération. 

La  cour  obfervera,  s'il  lui  plaît,  que  ce  qui  a  donné  lieu  au  procès,  &  ce  qui 
fait  la  conteftation  d'entre  les  parties,  eft  de  favoir  fi  la  promené  de  1 100  livres 
faite  par  ledit  Dumas  au  profit  du  fiippliant ,  le  iz  novembre  x67<> ,  coUeélive- 
ment  avec  l'appellant .  comme  fon  alTocié,  &c  qu'il  a  (Igné  Dalmas  &  Dumas  ^  a 
été  fiite  (Se  lignée  par  ledit  Dumas ,  dans  le  temps  de  la  lociété  ou  non. 

L'appellant  convient  ^r  demeure  d'accord  que  fi  cette  promelfe  avoit  été  faite  & 
fignée  dans  le  temps  de  la  fociété,  il  feroit  tenu  de  payer  ladite  fomme  de  2100 
livres  mentionnée  en  icelle,  encore  que  la  promelfe  riit  feulement  écrite  &  fignée 
par  ledit  Dumas ,  ci-devant  fon  alTocié.  Mais  l'appellant  foutient  au  contraire 
que  la  promelfe  en  queftion  du  iz  novembre  Kîyrt,  a  été  antidatée  par  Dumas, 
Se  qu'elle  a  été  faire  &  conçue  par  lui  le  1 1  novembre  1 6^77 ,  auquel  jour  il  n'étoic 
plus  en  fociété  avec  lui,  parcequ'elle  étoit  réfolue  le  ii  avril  de  la  même  année. 
Se  par  conféquenc  que  ce  n'e'î  point  une  dette  de  la  fociété.  Voilà,  au  fond  ,  ce 
qui  a  donné  lieu  au  procès  qui  étoit  entre  les  parties  au  prélîdial  de  Tours,  Se  qui 
a  été  décidé  par  la  fentence  dont  eft  appel,  du  14  mai  KÎ79,  rendue  au  profit 
du  fuppiiant ,  attendu  que  l'appellant  n'a  pu  juftifier  cette  prétendue  anti- 
date  ,  n'ayant  pas  même  ofé  ,  pendant  le  cours  du  procès ,  s'infcrire  en  faux 
contre   lui. 

Le  fuppiiant  ne  s'-imufera  pas  à  répondre  à  tout  ce  que  dit  l'appellant  dans  fa 
requête ,  touchant  ce  qui  s'eft  palTé  entre  lui  Se  Dumas ,  depuis  le  commence- 
ment de  leur  fociété  jufqu'au  jour  de  la  dilfolution  d'icelle  ,  parceque  cela  ne 
le  regarde  en  façon  quelconque.  Il  lui  fuflit  feulement  de  dire  que  la  promelfe 
en  queftion  ayant  été  fiite  &  conçue  par  Dumas  coUedlivement  au  nom  de  la 
fociété  ,  Se  par  lui  fignée  Dalmas  &  Dumas  j  le  1 3  novembre  1 676  ,  auquel  temps 
ladite  fociété  exiftoit  encore ,  l'appellant  eft  obligé  folidairement  envers  le  fup' 
pliant  au  paiement  de  ladite  fournie  de  2100  livres  ,  mentionnée  en  icelle  pro- 
melfe -y  Se  par  conféquent  l'appellant  a  été  bien  condamné  par  la  fentence  dont 
eft  appel. 

Le  fuppiiant  ne  s'amufera  pas  non  plus  à  répondre  A  la  grande  Se  ennuyeufe 
hiftûire  que  fait  l'appellant ,  cle  ce  qui  s'eft  fait  Se  dit  avant  Se  après  l'aétion  qu'il 
a  intentée  contre  lui ,  parceque  comme  il  répète  dans  la  fuite  de  la  requête 
les  même  chofes,  le  fuppiiant  y  répondra  A  mefure  que  les  chofes  fe  préfenté^ 
ronr.  De  forte  que  tout  ce  qu'il  a  à  dire  préfentement  contre  ce  grand  narré ,  eft 
que  b  plus  grande  partie  d'icclui  eft  pleine  de  fuppofitions ,  ainfi  qu'il  le  fera  voir 
^  fon  lieu. 

L'appellant 
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L'appellant  dit  ôc  foutient  qu'il  a  ccé  mal  jugé  par  la  fcntence  dont  eft  appel ,  & 
dans  la  forme  &  dans  le  fond. 

En  la  forme,  parceque  le  fuppliant  (dit-il)  eft  fans  adion  contre  lui,  &  qu'il 
n'en  pouvoit  mcn-e  avoir  lorfqu'il  a  foinic  fa  demande  le  1 7  avril  1 678  ,  qui  eft  le 
fondement  de  la  fentence  dont  eft  appel  ^  premièrement ,  parceque  le  billet  ou 
promeiïe  n'eft  point  du  fait  de  l'appelUnt. 

Le  fuppliant  repond  en  un  mot  à  ce  premier  moyen  ,  que  le  billet  en  queftion 
eft  du  fait  de  l'appellant ,  parcequ'il  a  été  fait  ôc  conçu  par  Dumas ,  fon  alîocié ,  au 
nom  de  la  fociété  ,  &  qu'il  l'a  Ciç^né  collectivement  des  noms  de  Dalmas  &  Dunas  j 
par  conféquent  Dumas  l'a  oblige  folidairement  au  paiement  des  1100  livres  men- 
tionnées dans  ledit  billet  :  &r  c'eft  une  jurifprudence  établie  de  toute  ancienneté 
dans  le  commerce ,  qu'un  afiTocié  oblige  l'autre ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui 
airfigné,  pourvu  qu'il  foit  figné  du  nom  focial.  Cela  eft  conforme  à  l'article  VU 
du  titre  IV  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 67  -j ,  qui  porte  que  fous  ajjociés  feront 
obliges  folidairement  aux  dettes  de  la  fociété  y  encore  qu'il  ny  en  ait  qu'un  qui  ait 
jigné  t  au  cas  qu'il  ait  (igné  pour  la  compagnie  ^  &  non  autrement.  Ainii  le  billet  en 
queftion  eft  donc  du  fait  de  l'apppellant,  auflî-bien  que  de  celui  de  Dumas,  puif- 
qu'il  eft  ligné  par  Dumas,  Dalmas  &  Dumas,  qui  eft  le  nom  focial  j  £<.  par  confé- 
quent le  fuppliant  eft  bien  fondé  en  fon  action. 

Secondement,  l'appellant  dit  que  le  fuppliant  eft  fans  adion,  parcequ'il  ne  pou- 
voit agir  alors  contre  lui,  puifque  lui-même  s'étoit  impofé  une  loi,  par  l'aéte  du 
20  mars  précédent,  de  ne  le  pouvoir  pourfuivre  qu'après  le  1 1  novembre  KÎ78, 
&  que  cet  aûe  ayant  été  connu  aux  juges  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel 
(puifqu'il  étoit  produit  en  l'u-iftance),  il  y  avoir  lieu  de  renvoyer  l'appellnnt  cle  fa 
demande ,  fauf  au  fuppliant  à  fe  pourvoir  par  une  nouvelle  aftion ,  lequel  dans  touc 
le,cours  de  l'inftance  n'ayant  point  pris  de  nouvelles  condufions  pour  fe  pa  retdu 
vice  de  fa  procédure ,  il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel. 

Le  fuppliant  répond  à  ce  fécond  moyen  qu'il  ne  s'eft  point  iirpofé  une  loi  à  lui- 
même  par  ledit  ade  du  1 8  mars  1 678  ,  d'intenier  fon  adion  contre  l'appellant  qu'a- 
près le  1 1  novembre  fniyant,  puifqu'il  eft  dit  dans  icelui  que  le  délai  qu'il  donne  \ 
Dumas  &  à  ix  femme  ne  pourra  déroger  aux  droits  qui  lui  font  acquis  par  ledic 
billet  contre  rappelbnr. 

Il  eft  vrai  que  ledit  ade  porte  cjue  îe  Aippliant  pourra  pourfuivre  folidairement 
l'appellant  pour  le  total  defdites  i  \  00  livres  après  ledit  jour  1 1  novembre 
167 S,  fi  bon  lui  femble;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  fuppliant  ne  pou- 
voit pas  intenter  fon  adion  avani  le  iz  novembre  KÎ78,  mais  bien  qu'il  ne 
pouvoit  pourfuivre ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  pouvoir  contraindre  l'appellant  foli- 
nuirement  au  paiement  de  cette  fumme  de  z  1  00  livres ,  mentionnée  dans  ledit 
billet,  qn après  ledit  jour  11  novembre.  Et  fi  le  fuppliant  a  intenté  fon  adion 
avant  ledit  temps  ,  c'a  été  pour  avoir  un  ricre  contre  l'appellant ,  pour  le  pou- 
voir contraindre  au  paiement  de  la  fufdite  fomme  après  le  1 1  novembre'fui- 
vanr  fi  bon  lui  fembloit.  En  effet  il  y  auroit  eu  du  danger  pour  le  fuppliant  de 
diftérer  plus  long- temps  fon  adion,  parceque  les  affiiires  de  la  fociété  étoient  pour 
lors  eu  dcfordre,  8c  par  conféquent  les  paiticulieres  de  l'appellant j  ainfi  il  y 
avoir  grand  intérêt  d'avoir  un  titre  judiciaire  contre  lui  &  Dumas ,  ci-devant  fou 
adbcie. 

L'appellant  ne  s'apperçoit  pas  que  quand  il  dit  que  le  fuppliant  s'eft  dojyié 
Tome  IL  O 
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lui-même  une  loi  par  ledit  adle  du  18  mars  167^  t  de  ne  le  point  pourful/re  qu'a- 
près le  li  novembre  fuivant,  c'eft  contre  fou  intention,  parcei^ue  par- là  il  de- 
meure d'accord  que  le  fuppliant  s'étoit  engagé  avec  Dumas,  lequel  étant  encore 
en  fociété  avec  lui  lorfqn'il  a  fait  le  billet  en  queftion  au  nom  de  ladite  fociétc, 
le  II  novembre  i6y'6  1  pouvoir  bien  aulTi  ftipuler  pour  lui  ledit  jour  iS  mars 
167S,  puifque  c'eft  un  etiec  palîif  d'icelle  fociété ,  auquel  il  eft  oblige  folidairement 
avec  lui. 

En  effet ,  les  juges  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel ,  ont  Ci  bien  reconnu 
que  le  terme  &  délai  de  deux  ans  &  demi  accordé  par  le  fuppliant  à  Dumas  par 
ledit  ade  du  18  mars  1 678  ,  pour  payer  ladite  fomme  de  1 1 00  livres ,  mentionnée 
dans  le  billet  en  queftion ,  aevoit  avoir  le  même  effet  envers  l'appellant ,  qu'ils 
ont  ordonné  par  leur  fentence  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  au  paiement  de  cette 
fomme  &  intérêts  d'icelle  qu'après  le  i9  feptembre  1680,  que  finie  le  temps  defdits 
deux  ans  &  demi  accordés  audit  Dumas. 

Par  toutes  les  raifons  ci-deffus  déduites ,  la  cour  voit  que  les  griefs  &  moyens 
d'appel  en  la  forme  alléguée  par  l'appellant  n'ont  aucune  apparence  de  raifon ,  & 
que  le  fuppliant  avoir  une  adtion  contre  lui  à  caufe  du  billet  en  queftion ,  Se  qu'il 
pouvoit  intenter  fon  aftion  ledit  jour  1 7  avril  1 678. 

L'appellant  prétend  qu'au  fond  il  a  été  encore  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft 
appel,  parcecjue,  dit-il ,  la  fomme  de  iioo  livrer  n'eft  point  une  dette  de  la  fo- 
ciété ,  &  qu'il  eft  preuv"  ai'  uroccs  que  cette  fomme  prêtée  par  le  fuppliant  n'a  ja- 
mais été  un  effet  de  la  fociété  ,  &  qu'elle  a  été  contradée  depuis  la  dillolution  encre 
l'appellant  &  Dumas. 

Ètpour  le  montrer,  l'appellant  dit  premièrement  que  par  la  repréfentation  qui' 
a  faite  des  livres  de  la  fociété  pardevant  l'affeffeur  au  bailliage  &  fiege  préfidiaî  de 
Tours,  dont  fon  procès-verbal,  du  4  mars  1679,  fait  foi,  il  a  fait  voir  que 
cette  fomme  de  2 1  co  livres  n'eft  point  écrite  &  portée  fur  le  grand  livre  des  par- 
ties doubles ,  non  plus  que  fur  les  livres  journaux  ni  fur  les  brouillons  de  caiile  de  la- 
dite fociété. 

Le  fuppliant  répond  que  ce  premier  moyen  au  fond  ne  mériteroit  pas  de  rc- 
ponfe ,  parcequil  lui  eft  indifférent  que  la  fomme  de  xioo  livres  qu'il  a  prêtée 
auxdits  Dalmas  de  Dumas  ait  été  écrite  fur  les  livres  de  la  fociété  ou  non,  cela 
n'étant  point  de  fon  fait,  mais  bien  de  celui  de  Dumas  affoiié  de  l'appellant^  & 
s'il  n'a  pas  écrit  fur  lefdits  livres  ladite  fomme ,  elle  n'eft  pas  moins  due  au  fup- 
pliant par  la  fociété ,  &  c'troit  à  l'appellant  à  prendre  garde  aux  adtions  de  Du- 
mas fon  affocié,  la  bonne  foi  duquel  il  a  fuivi ,  de  même  que  Dumas  fuivoit  la 
flenne  quand  il  faifoit  des  billets  pour  l'argent  qu'il  emprur.ioit  pour  leur  fociété. 
De  forte  que  c  eft  à  l'appellant  à  demander  raifon  à  Dumas  de  cette  omilliou 
dans  lefdits  livres  de  la  fociété ,  &  non  pas  au  fuppliant ,  qui  a  donné  de  bonne 
foi  à  la  fociété  (on  argent  entre  les  mains  de  Dumas  1  un  des  affaciés.  De  forte 
que  ce  premier  n:oyen  eft  ridicule,  parcequ'il  n'a  jamais  été  propofé  parmi  les 
marchands  (S:  négociants.  Aulli  les  juges,  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel, 
l'ont  trouvé  déniifonnable  éc  fans  fondement,  puifqu'ils  ont  ordonné  qu'en  priy.viit 
par  rappcll.inc  ladite  fomme  de  2100  livres,  il  demeurera  fubrogé  aux  droits  du 
fuppliant  pour  les  exercer  contre  Dumas  &  fa  femme  fans  garantie  ni  recours  contre 
lui. 

En  effet ,  fi  cette  propofition  avoic  lieu ,  il  n'y  auroit  jamais  de  sûreté  à  prCtcr 
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fon  argent  aux  marchands  8c  négociants  affociés  :  car  il  ne  tiendroit  à  un  mar- 
chand que  d'afTocier  avec  Kii  un  homme  de  ncanr,  Se  lui  fahe  emprunter,  au  nom 
de  la  fociéré,  des  femmes  de  deniers  confidcrables,  pour  lefquelles  il  feroit  des  bil- 
lets figues  du  nom  focial,  &  afFeder  malicieufemert  de  ne  point  écrire  les  parties 
empruntées  fur  les  livres  de  la  fociétc,  &  enfuite  faire  évader  Se  enfuir  cet  alTocic  j 
homme  de  néant;  S:  quand  ceux  qui  auroient  prêté  leur  argent  viendroient  à  de- 
mander le  paiement  à  l'autre  aflbcic  qui  en  auroit  eu  fa  part,  il  n'auroit ,  dis-je  , 
qu'à  dire  que  les  deniers  emprunté--  par  cet  aiïbcié  de  néant  ne  font  point  écrits  fur 
les  livres  de  la  fociété  ,  &  par  coi  quent  qu'il  ne  doit  rien ,  &  que  ce  n'eft  point  à 
lui  à  qui  il  faut  s'adreffer.  En  vérité  il  ne  faut  pas  avoir  le  fens  commun  pour  foutenic 
cette  propofition. 

Pour  lecond  moyen  au  rond,  l'appellant  dit  que  Dumas,  lors  de  fon  interrogatoire, 
qu'il  a  prêté  le  1 1  avril  1 679  ,  en  conféquence  du  décret  d'ajournement  perfonnel 
contre  lui  décerné  fur  fa  plainte,  a  dit,  par  fes  réponfes  fur  ce  fait,  qu'il  y  avoir 
cinçi  ou  fix  ans  qu'ayant  affaire  de  la  fomme  de  1100  livres  pour  fcs  aflaiies  parti- 
culières,  autres  que  celles  de  la  fociété ,  il  emprunta  de  fon  chef  cette  fomme ,  donc 
il  fit  fon  billet ,  qu'il  a  renouvelle  d'année  en  année ,  &  dont  il  a  payé  l'intérêt ,  ôc 
que  cette  fomme  ne  fut  point  portée  fur  les  livres  de  la  fociété. 

Le  fupplianc,  pour  répondre  à  ce  deuxième  moyen ,  dit  deux  chofes. 

La  première ,  que  le  procès  extraordinaire  que  l'appellant  a  fait  faire  audit  Dumas 
fon  ailbcié ,  ne  pei;t  militer ,  &  n'a  rien  de  commun  au  diH'érend  qui  eft  entre  les 
parties ,  étant  une  affaire  particulière  entre  lui  &  Dumas ,  pour  l'infidélité  qu'il 
prétend  lui  avoir  été  faite  par  ledit  Dumas. 

La  féconde,  que  qiiand  même  ce  procès  extraordinaire  ," intenté  par  l'appellant 
contre  r)Hmas  fon  afiocié ,  feroit  partie  du  procès  d'entre  les  parties ,  &  qu'il  eue 
étc  inflruit  avec  le  fuppliant  (  que  non  ) ,  la  déclaration  faite  par  Dumas  par  {va 
interrogatoire  iie  ferviroic  de  rien ,  ôc  ne  donneroit  aucune  atteinte  à  l'aélion  in- 
tentée par  le  fuppliant  contre  l'appellant ,  ôc  elle  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  fùc 
obligé  folidairement  au  paiement  defdites  il 00  livres  pour  les  raifons  ci-deffus 
déduites  fur  le  premier  moyen. 

Et  tant  s'en  faut  que  la  déclaration  faite  par  Dumas  donne  atteinte  au  billet  en 
queftion,  qu'au  contraire  elle  fert  pour  montrer  qu'il  y  a  cinq  ou  fix  ans  que  le  fup- 
pliant a  prêté  fon  argent  à  la  fociété,  &  que  1  ïdit  Dumas  a  toujours  renouvelle  les 
billets  au  profit  du  fuppliant  au  nom  de  la  foc  été ,  dont  le  dernier  a  été  renouvelle 
le  1 1  novembre  1676,  auquel  temps  la  fociétc  <  i'entre  ledit  appellant  ôc  Dumas  fub- 
fiftoit encore,  puifqu'elle  n'a  été réfolue qu'au  mois  d'avril  1677.  De  forte  que  tous 
ces  billets  renouvelles  de  temps  à  autre  font  autant  d'adtes  géminés ,  qui  obligent 
l'appellant  folidairement  au  paiement  du  billet  en  queftion. 

L'appellant  dit  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  réponfes  faites  par  Dumas  foient 
affedces  &  concertées  "ntre  lui  &  ledit  Dumas ,  parcequ'il  paroît  a(Tèz  par  l'adc 
palfé  entre  ledit  fuppliant  Ôc  ledit  Dumas ,  hors  fa  préfence  ôc  fa  participation,  le 
i8  mars  1578  ,  que  ':'eft  la  dette  particulière  dudit  Dumas,  puifqu'il  f'obliee  d'en 
faire  le  paiement ,  ôc  qu'il  fait  obliger  folidairement  fa  femme  avec  lui  fous  la  con- 
ditiou  du  iirme  qui  leur  '^û  accordé ,  ôc  fans  aucune  réferve  de  fa  part  contre  l'ap- 
pellant. 

Le  fuppliant  ne  fait  pas  fi  les  réponfes  qu'a  faites  Dumas  fur  fon  interroga- 
toire ont  été  concertées  -.vec  l'appellant,  &  s'il  y  a  participé  ou  non;  mais  û 
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t^ponfe  en  un  mot  clt  mic  (i  ninuas,  aiiili  que  «.lit  l'appclLiiit ,  a  ittcnu  lefilifts 
1 1  oo  livres  prccces  p.\r  le  ('iippli.iiit  A  l.i  fucictc  ,  pour  les  ».iiipli)yt'r  en  les  aflaires 

(urtitulieies ,  il  ne  Jcvoit  pas  viaifeniblaMenient  faire  aucune  réierve  contre  lui  par 
edic  ado  du  18  mars  167S.  En  ctîec,  cela  ne  lui  auroit  fervi  île  rien;  mais  ce  qui 
cft  certain  ,  eft  que  ledit  Aippliunt  a  réfervé  par  ledit  adte  fes  droits  &:  .idtioiis  qui 
lui  font  ao.piis  contre  i  appcllant  par  le  billet  en  qiieltion. 

L'appLlIant ,  pour  fane  encore  voir  qu'il  a  été  m.tl  |n;^é  par  la  fentcncc  dont 
eft  appel ,  dit  que  le  billet  en  qucltion  n'a  point  été  fait  pu  l)Mmas  pendant  le  temps 
de  la  fociJtc,  qu'il  a  été  antidaté,  &  qu'il  eft  du  li  novembre  1^77,  encore 


qu'il  fe  trouve  aujourd'iuii  daté  du  iz  novembre  »''>76i  que  c'eft  la  principale 
qutftion  du  procès,  &  qu'il  y  aune  preuve  conftante  de  cette  antidate.  Et  l'appel- 
linr,  poui  juftilîer  ion  tiire,  avance  hardiment  ik  contre  vérité  que  cela  paroît  Chm 


l'information   oa'il   a  fait   taire   contre   Dumas   par   la   dépolition  de   trois   té- 
moins. 

Que  le  premier  témoin  dcpofo  en  termes  exprès  qu'il  a  oui  dire  au  fuppliant 
que  de  temps  .1  autre  il  avoit  renouvelle  lailite  promelle  .1  (on  échéance,  &  i]ue 
niallieurcafement  il  l'avoit  rtnouvellée  au  mois  de  novembre  i<î77i  ce  qui  lui 
donnoir  de  la  peine  0  \\u(q  que  la  fociété  ctoit  finie  avant  le  mois  de  novembte 
167-. 

Qu'André  Cheronnoir,  fe^'ond  témoin,  qui  eft  un  co' rtier  de  change  à 
Tours  (qui  eft  celui  qui  avoir  négocié  cette  partie  de  1100  livres),  ne  i\u  pas 
formellement  que  ce  bdle'  a  été  rein)uvellé  au  mois  de  novembre  i<»77,  comme 
dépofe  l'autre  témoin,  mais  qu'il  ie  fait  adcz  entendre,  parcequ'il  marque  ].i 
tranquillité  de  l'appellmt,  fe  tenant  fort  que  ce  billet  a  été  renouvelle  depuis  la 
diflolution  de  la  i'ociété;  que  ce  témoin  circonftaiv'ie  les  inc]uiétiiues  de  l'inti- 
mé, iondé  fur  la  diflolution  de  la  fociété,  î^c  qu'il  a  reconnu  qu'il  avoit  faitrc- 
nouvellcr  fon  billet  de  temps  .1  autre,  &  par  confécj^uent  que  c'eft  le  li  novenv 
bre  i(j77. 

Enfin,' que  Pierre  Tutquentin ,  avocat,  rroifîcme  témoin,  après  avoir  fîmplc- 
mentdépofé  avoir  oui  dire  que  le  fuppliant  ('.toit  créancier  de  la  lOciité  de  Daimas 
^'  Dumas,  i^c  qu'il  y  avoit  un  ado  p.iflc  entre  le  fuppliant,  Dumas  &:  C\  fciinnc, 
au  fujet  de  ladite  piomelfe  ;  l'appcllan:  ajoute  que  ce  témoin  après  ùi  dépofition  dit 
par  manière  de  converfuion  (qu'il  ajouta  à  fi  dépofition)  que  l'appellant  étant 
chez  lui  parut  furpris  de  la  préi.'  ion  du  fuppliant,  c]u'il  montra  un  papier  qu'il 
difoit  être  la  dillolution  de  la  fociété,  «?c  que  le  fuppliant ,  entendant  parler  de  cette 
diffolution  ,  s'écria  fort. 

L'appellant  demeure  d'accord  que  ce  témoin  dit  véritablement  qu'il  n'a  point  vr, 
la  promefîe  dont  eft  qucftion  ,  mais  qu'il  mnrque  allez  que  les  parties  dcmeureioiciu  [ 
d'.-iccord  qu'elle  avoit  été  renouvellée  depuis  la  dilfolution  de  la  fuciété ,  Se  par  cou  •  l 
féqiient  le  iz  novembre  KS77. 

Et  p.ir  la  dcpofi:. on  ilc  ces  trois  témoins  en  l'information  que  l'appellant  a  ùl: 
faiie  contre  Dumas,  il  prétend  y  avoir  preuve  entière  que  le  billet  en  queftion  a  eu    , 
renouvelle  le  1  1  novembre  1(^77 ,  &  non  pas  le  1 1  novembre  1676  ,  ainfi  cju'il  pa- 
roît aiijonrd'luii ,  <Sc  par  conféquenr  qu'il  a  '  té  antidaté. 

Quoique  cette  prétendue  information  foit  hors  le  procès  d'entre  les  parties ,  & 
qu'elle  ne  regarde  point  le  fuppliant ,  mais  bien  ledit  Dumas ,  contre  Icquc! 
l'appellant  a  taie  des  foiirfuites,  i^  par  coiiféquent  qu'il  n'aïuoit  pas  bcfoin  il  y 
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répontlrc ,  nc.ii)moliis  pour  f.iire  von  l.i  mauvaifc  toi  de  l'appcllmt ,  il  va  faire 
voir  que  coMC  ce  qii'oiu  dit  ces  trois  témoins  ne  t.iit  ;iucune  preuve  t]ue  le  billet 
en  qiiclHon  ait  ctc  antidaté,  Se  qu'il  elt  conftant  qu'il  a  été  renouvelle  pat  Dumas, 
ad'tKié  do'  l'appellaiit,  le  11  novembic  ùyrt  ,  «s^  non  pas  le  11  novembre  «677, 
ainli  que  veut  faire  croire  l'aiiptllant ,  pour  montrer  que  c'elf  la  iletie  particulière 
de  Dumas ,  tSc  non  de  la  fociécé  ,  ôc  par  ccnféquent  qu'il  a  été  mal  juj;é  par  la  ivn- 
tence  dont  cil  appel. 

A  l'éeartl  du  premier  témoin  ,  qui  ell:  le  nommé  Antoine  (Jicroiuioir,  poftulant 
auxconVulsde'I  ours,  âgé  de  11  ans  ou  environ  ,  qui  elt  neveu  d'André  Clieronnoir 
deuxième  témoin ,  il  eft  vrai  qu'il  dit  dans  fa  première  dépolitiou  avoir  oui  ilire  .1 
i'appellant  que  de  temps  à  autre  il  avoit  renouvelle  la  promelle  en  queftion  ,  ik  que 
malneureufement  pour  lui  il  l'avoit  renouvellée  au  mois  de  novembre  1  677  ,  ce  qui 
lui  donnoit  de  la  peine ,  ik  qu'enfiiite  il  fc  retira ,  &:  qu'il  lailla  Cluiles ,  qui  eft  le 
fuppliant ,  avec  fon  oncle. 

Mais  I'appellant  paro'it  de  mauvaife  foi  de  ne  pas  rapporter  la  dépofition  entière 
de  ce  premier  témoin  j  car  outre  t]ue  ce  témoin  ell  un  jeune  homme  poftulant  aux 
confuls,  c'eft  ."i  dire  un  follicitcur  de  procès,  qui  peut  avoir  été  facilement  fu- 
borné  ,  c'eft  qu'après  la  leiUire  à  lui  faite  de  fa  dépofition  ,  il  dit  qu'il  ne  fe  fouvienc 
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pas  précifément  fi  ledit  Chrrles  (  qui  eft  le  fuppliant  )  lui  dit  que  c'étoit  au  mois  de 
novembre  dernier  (c'eft-ù-dire  1677  ),. mais  qu'il  étoit  bien  allure  qu'il  dit  qu'il 
avoit  renouvelle  fa  promelïè  à  l'échéance  d'icelle  de  temps  à  autre  ôc  d'année  en 
année,  is:  que  tecie  di'polirion  contient  vérité. 

L'appelldiit  n'a  eu  garde  de  dire  ce  qu'avoir  dépofé  ce  premier  témoin  après 
que  lettture  lui  a  été  faite  de  h  première  dépofition,  paicequ'il  fait  bien  que 
la  dernière  dépofition  détruit  la  première.  En  eflet ,  l'on  voit  bien  que  quand  il  a 
dit  dans  ùi  première  dépofition  que  (Charles  (qui  eft  I'appellant)  lui  avoit  dit 
que  malheureufemcnt  il  avoit  renouvelle  fa  promeile  au  mois  de  novembre  1  677  , 
il  )i'avoir  pas  d'arteiuion  à  ce  qu  il  difoit,  ou  bien  cju'on  lui  avoit  fuggéré  de  par- 
ler ainfi ,  puifqu'aprcs  que  l:i  lei^ure  lui  a  été  faite  de  fa  dépolition ,  ayant  fait 
rériexion  lur  ce  cui  il  veno'.t  de  dire  ,  il  a  bien  vu  qu'il  n'avoir  pas  dépofé  vérité  , 
c'eft-à-dire  que  Charles  ne  lui  avoit  point  dit  qu'il  eût  renouvelle  fa  promelïè  au 
mois  de  novembre  1 677  ,  mais  feulemcni  qu'il  l'avoit  renouvellée  de  temps  à  autre, 
^  d'année  en  année.  C'eft  pourquoi  il  revient  à  lui ,  &  ,  fàçhé  d'avoir  parlé  contre 
fa  confcience ,  il  s'en  eft  dédit ,  en  difant  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  li  ledit  Charles  die 


que  c'étoit  au  mois  de  novembre  dernier  [  qui  étoit  1^77  ) ,  mais  qu'il  étoit  affuré 
qu'il  dit  qu'il  avoit  renouvelle  ù  promeile  à  l'échéante  d'iccl' 
d'année  en  année. 


.Ile  de  temps  à  autre  ôc 


Non  feulement  I'appellant  n'a  eu  garde  de  parler  dans  fes  écritures  de  cette  der- 
nière dépofition  pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites  ,  mais  il  n'a  encore  ofé 
dire  la  qualité  du  dépofant;  car  il  lait  bien  que  la  dépodtion  d'un  follicitcur  de 
procès  eft  toujours  fufpede  en  juftice  ,  parcequ'on  fait  bien  que  ces  fortes  de  gens 
le  lailTent  facilement  corrompre  pour  de  l'argent.  En  effet  la  cour  remarquera,  s'il 
lui  plaît,  que  ce  premier  témoin  s'eft  Lvt  taxer  quinze-  fous,  ce  que  n'ont  pas  fait 
les  deux  autres  témoins  ^  &  elle  eft  tiès  hainblcn\eiit  fuppiiée  de  prendre  leâ:ure 
de  la  dépofition  de  cet  Antoine  Cl-.crounoir ,  premier  témoin ,  car  elle  verra  que  tout 
ce  qui  a  été  ci-delfus  dit  eft  vuit.ible. 

Enfin ,  fuppofé  même  cjue  ce  premier  témoin  eût  perfifté  dans  fa  première  dépoiî- 
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S:  qu'il  ne  s'en  fût  pas  dédit  (après  que  ledure  lui  en  a  été  fa 
e  d<-pontion ,  ce  ne  feroit  qu'un  feul  &  unique  témoin ,  qui  ne 
preuve  en  iullice  de  la  prétendue  antidate  du  billet  en  quelhon  ;  car  il  en  falloit 
du  moins  deux  ,  pour  faire  la  preuve  d'un  fait ,  qui  aient  vu  ou  entendu  le  fup. 
pliant. 

A  l'c'gard  d'Aniirc  Cheronnoir ,  fécond  tc'moin ,  il  fuffit  de  dire  par  le  fup- 
pli.iiit  que  l'appcHant  dcmturc  d'jccord  qu'il  ne  dit  p.is  fotmellement  par  fa 
ocpolition  que  le  billet  en  queltion  a  été  renouvelle  au  mois  de  novembre  1677, 
pour  faire  voir  qu'inutilement  il  parle  de  cette  dépoiltiun  ,  puiftiu'elle  ne  prouve 
rien  à  fou  intention.  Mais  la  cour  remarquera  ,  s'il  lui  plaît  j  une  circonftance 
qui  eft  dccifive  ,  qui  eft  qu'André  (!]heronnoir ,  ét,m:  le  courtier  de  change  qui 
avoit  toujours  fait  rcnouvellcr  le  billet  en  qucftion.'i  Dumas,  allocié  de  l'appellant, 
d'année  en  année  ,  doit  mieux  fivoir  que  perfonne  s'il  a  été  renouvelle  le  i  i  no- 
vembre i<>77  ,  aiiifi  que  prctend  r.ippcllant  contre  vérité;  &  fi  cela  tût  été  ainfi  , 
il  n'auroit  pas  manque  de  le  tlire:  cependant  il  n'en  dit  pas  un  mot  dans  fadcnjo- 
fition ,  &  tout  ce  qu'il  en  a  dit ,  eft  qu'il  avoit  dit  à  Charles  (  qui  eft  le  uip- 
pliant)  qu'il  ne  pcuvoit  plus  fe  plaindre  de  lui,  puifquil  avoit  fait  renouveller 
les  billets  de  temps  à  autre  ,  &  que  le  fuppliant  avoit  reconnu  qu'il  étoit  vrai 
que  lui  dépofant  avoit  fait  renouveller  fou  billet  de  temps  à  autre  depuis  cinq 
ans. 

De  forte  que  tant  s'en  faut  que  cette  dcpofition  d'André  Cheronnoir ,  fécond 
témoin  ,  prouve  l'antidate  du  billet  en  queftion ,  &  qu'il  ait  été  renouvelle  le  1 1 
novembre  i<577,  ainli  que  prétend  contre  vérité  l'appe liant;  qu'au  contraire  elle 
fert  de  preuve  que  le  billet  a  été  renouvelle  le  1  a  novembre  i6y6.  Car  quand  ce 
témoin  dépofe  qu'il  a  dit  .lu  fuppliant  qu'il  ne  pouvoit  plus  fe  plaini!.e  de  lui,  puif- 
qu'il  avoit  fait  renouveller  fes  billers  de  temps  à  autre,  il  vou^oit  c^'-e  qu'il  avoit 
été  renouvelle  dans  le  temps  que  la  fociété  exiftoit  encore  le  ii  novembre  1676, 
lorfque  le  billet  en  queftion  a  été  renouvelléj  que  c'étoit  ce  que  le  fuppliant  avoic 
reconnu. 

A  l'égard  du  troifieme  témoin  ,  qui  eft  maître  Pierre  Turquentin ,  avocat  au 
bailliage  &  au  prélidial  de  Tours,  fa  dcpofition  ne  prouve  encore  rien  de  cette 
prétendue  antidate  du  billet  en  queftion  ;  car  il  ne  parle  feulement  en  icelle  que 
de  la  converfarion  qui  s'eft  faire  en  fa  maifon  -ntre  lui,  le  fuppliant  &  l'appel- 
lant  touchant  ledit  billet.  Il  dit  qu'il  a  oui  dir<  qu'il  y  avoit  un  ade  qui  s'éioit 
paifé  entre  Dumas ,  fa  femme  Se  le  fuppliant  ;  que  le  fuppliant  avoit  montré  lai 
papier,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  lu,  parcequ'on  ne  voyolt  pas  clair.  L'appellant  de- 
meure même  d'accord  dans  fes  écritures  que  véritablement  ce  ttmoin  n'a  point 
vu  la  promelfe ,  de  forte  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  dépofition  qui  prouve  cette  an- 
tidate; Se  après  l'aveu  qu'a  fait  l'appellant,  il  n'y  a  plus  rien  à  répondre  par  le 
fupnliant ,  dans  la  dépofition  dudit  témoin ,  qui  puilfe  marquer  cette  antidate  pré- 
teuoue ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Il  eft  donc  conftant  dans  le  fiit  que  ces  trois  rémoins  n'ont  rien  dit  dans  leurs 
d^pofirions  dont  l'impellant  puilîe  tirer  avantage  ,  pour  dire  que  le  billet  eu 
queftion  a  été  antidfaté,  Se  qu'au  lieu  qu'il  fe  trouve  aujourd'hui  daté  du  m  no- 
vembre 1676  ,  jour  auquel  il  a  été  renouvelle  par  Dumas  fon  alTbcié,  il  a  été  re- 
nouvelle au  1 1  novembre  i6yj  ,  S:  d.nc  ledit  jour  ;  &  il  ne  faut  pas  douter  que 
ii  rajppellaiu  avoit  cru  avoir  une  preuve  entière  de  la  dépofition  de  fes  trois  té- 
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moins ,  il  n'auroit  pas  manqué  de  s'infcrire  en  Faux  contre  la  date  du  billcc  en 
queftion  j  ce  qu'il  n'a  ofc  pourtant  faire ,  fâchant  bien  qu'il  n'auroit  pas  été  bien 
fondé  en  fon  adion.  De  forte  qu'il  faut  que  l'appellant  demeure  d'accord  que 
ledit  billet  a  été  renouvelle  le  ii  novembre  1676  ,  ôc  non  pas  le  ix  novembre 
16'77  ,  Se  que  ledit  billet  ayant  été  fait  dans  le  temps  de  la  focicté,  il  eft  obligé  fo- 
lidairement  au  paiement  d'icelui  fans  aucune  difficulté. 

L'appellant ,  outre  la  dépodtion  de  ces  trois  témoins,  fait  deux  obfcrvations 
fur  le  billet  en  queftion,  par  lefquelles  il  prétend  faire  croire  qu'il  a  été  antidaté.  11 
dit  que  la  première  obfetvation  léfulte  du  moi  folidai renient ,  employé  dans  le  billec 
ou  promeiie  ,  &c  que  fans  contredit  ce  vnoi  foliJairement  y  a  été  mis  contre  ce  qui 
fe  pratique  Se  s'obferve  ordinairement  dans  les  billets  des  marchands.  Et  pour  le 
montrer ,  il  dit  qu'il  eft  d'ufage  dans  le  négoce  qu'un  anbcié  engage  fon  affocié  par 
ces  mots ,  Nous  confeffons  &  promettons  payert  Se  qu'en  fignant  une  promefTe  conçue 
en  ces  termes ,  au  nom  des  alfociés ,  on  fe  peut  pourvoir  folidairement  contre  l'un 
bu  l'autre  des  alïbciés  ;  mais  qu'il  eft  conftant  dans  le  même  ufagc  que  jamais  un  des 
alfociés  ne  fe  fert  dans  une  promelFe  du  mot  foiidairement,  ce  terme  étant  inutile 
6c  contre  les  règles  Se  l'ufage  du  négoce  -^  Se  ae  ce  raifonnemcnt  l'appellant  conclue 

3ue  la  promelfe  en  queftion  étant  conçue  contre  l'ufage  Se  d'une  manière  extraor-» 
inaire,  elle  n'eft  pas  nulle,  mais  qu'elle  a  été  concertée  entre  Dumas  Se  l'in- 
timé, qui  a  voulu  taire  employet  ce  mot  foUdairement  y  parceque  fon  intention 
croit  alors  d'agir  contre  l'appellant  pour  lui  faire  payer  ladite  fomme  de  i  1 00  liv.  ; 
qu'ainfi  ledit  billet  ayant  été  conçu  d'une  manière  extraordinaire,  &  contre  rufi£;e 
pratique  dans  le  négoce  >  il  faut  aulîi  conclure  que  cela  marque  évidemment  qu'il  a 
été  antidaté. 

Pour  répondre  i  cette  première  obfervation ,  le  fuppliant  demeure  d'accord  avec 


paiement  de  la  fomme  mentionnée  dans  icelui ,  Se  que  le  porteur  de  ce  billec 
peut  fe  pourvoir  folidairement  contre  l'un  des  alfocics.  Et  c'eft  par  cette  raifon 
auffi  que  le  fuppliant  s'eft  pourvu  contre  l'appellant ,  &  qu'il  l'a  fait  aiîîgner  pour 
fe  voir  condamnera  lui  payer  les  1100  livres  mentionnées  au  billet  en  queftion: 
car  ledit  billet  fait  par  Dumas  porte  ces  mots ,  Nous  confejjons  devoiry&  promettons 
payer  i  Se  il  l'a  figné  du  nom  focial  de  Dalmas  Se  Dumas.  Ainlî  l'appellant,  fans  y 
penfer ,  prononce  fa  propre  condamnation. 

A  l'égard  de  ce  xwot  fntidairement  qui  eft  employé  dans  le  billet  en  queftion,  J'ap-  , 
pellant  vent  en  tirer  avantage  en  difant  que  c'eft  contre  l'ufage  des  négociants  de 
mettre  un  femblable  mot  d  ^ns  leurs  billets ,  qu'ainfi  il  étoit  inutile  de  le  mettre 
dans  ledit  billet,  mais  que  cela  marque  l'intention  qu'avoit  alors  le  fuppliant  d'a- 
gir contre  lui.  Se  qu'ainli  ce  billet  étant  fait  d'une  manière  extraordinaire,  cela  fait 
voir  qu'il  a  été  antidaté. 

En  vérité  cette  obfervation  faite  par  l'appellant  fur  ce  mot  folidairement  em- 
ployé dans  ledit  billet  eft  tout-à  fliit  contre  le  bon  fens ,  Se  auflî  ne  mériteroit- 
eile  pas  de  réponfe  ;  car  ne  fait-on  pas  que  ce  billet  eft  folidaire  de  fli  nature,  ain(î 
qu'en  demeure  d'accord  l'appellant ,  Se  que  fi  le  mot  foUdainmcnt  y  a  été  employé, 
caeté  par  hafard?  En  effet,  il  ne  fignifîe  rien  davantage  que  ce  que  fignitïe  la 
liature  du  billet ,  quand  ce  mot  n'y  auroic  point  été  employé.  Voilà  une  belle  fubr 
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tilitc  {i'cfprlr,  pinir  dire  que  le  mot  l'oUJairement  ni.irque  que  le  billet  a  été  antidata. 
tu  vérité  ce  raifoniiemciu  fait  pitié. 

La  rccoiultf  obfcrv.ition  que  fait  rappell.iiu  pour  montrer  que  le  billet  a  été 
Antidate ,  n'tll  pas  de  meilleur  goût  ni  plus  fcnféc  que  la  première  ;  car  A  quoi  foi  t- 
il  i  r.ippellant  de  dire  que  c'cft  un  uf.»t;c  parmi  les  néj;;ociaiits  de  la  ville  dj 
'Jours n'employer  dans  le  corps  des  promelles  les  intért'ts  que  peuvent  produire 
les  fommcs  i  proportion  de  temps  du  terme  p>)ur  lequel  elles  font  connues?  L'on 
demeure  d'accord  de  cet  ufage,  non  feulement  des  négociants  de  la  ville  de  Tours, 
mais  encore  des  villes  de  Paris,  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  &.'  autres  villes  de 
commerce  de  ce  royaume  &  des  pays  étrangers ,  Se  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
les  juges,  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eu  appel,  ont  condamné  l'appellant  à 
payer  le-»  intérêts  des  1 1  oo  liv.  mentionnées  dans  le  billet  en  queftion  ,  dont  il 
fe  plaint  dans  la  fuite  de  fes  écritures,  fuppofé  que  les  loo  liv.  fulfent  des  in- 
térêts, de  quoi  le  fuppliant  ne  demeure  pas  d'accord;  au  contraire,  il  foutient 
que  toute  la  fomtne  de  iioo  livres  eft  principal.  Mais  au  fond  que  bit  cette 
obfervation  pour  marquer  que  le  billet  en  quelliou  a  été  antidaté?  rien  du 
tout. 
-  •  A  quoi  fert-il  encore  à  l'appellant  d'obferver ,  pour  montrer  cette  prétendue 
antidate ,  que  c'eft  un  ufage  incoiucftable  dans  le  négoce ,  qu'on  ne  manque 
point  à  l'échéance  d'un  billet  ou  'en  faire  le  paiement  ou  de  le  renouveller  en 
payant  l'intérêt  pour  le  temps  à  veua  Cette  obfervation  ne  fert  qu'à  faire  voir  que 
l'appellant  fouBle  d  même  temps  le  chaud  &  le  froid  par  fa  bouche  \  car  il  dit 
dans  fa  dernière  obfervation  que  c'eft  l'ufige  des  négociants  d'employer  les  in- 
térêts dans  les  promelfes;  &:  par  cette  féconde  il  dit  que  quand  on  les  renouvelle 
on  fe  fait  payer  àm  intérêts  pour  le  temps  à  venir.  Qu'il  s'accorde  donc  avec  lui- 
même. 

Le  fuppliant  dit  au  contraire  que  c'eft  un  ufage  parmi  les  négociants  (  qu'il  foit 
bon  ou  mauvais  ) ,  quand  ils  renouvellent  leurs  billets,  d'employer  dans  iceux  l'in- 
térêt de  la  fomme  entière  dont  ils  font  compofés ,  ic  qu'ils  ne  paient  point  les  in- 
térêts par  avance  pour  le  temps  à  venir.  Quoi  qu'il  en  foit,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'on  antidate  les  billets  pour  cela. 

L'appellant  veut  encore  ét.iblir  un  troifieme  uCige  parmi  les  négociants  de  la  ville 
de  Tours,  pour  toujours  vouloir  infpirer  que  le  billet  en  queftion  a  été  antidaté; 
mais  il  n'y  réuftîra  pas  mieux  qu'aux  deux  précédents. 

Il  dit  enfin  que  c'eft  un  ufage  exaéb  &  fevèremenc  obfervé  dans  la  ville  de  Tours, 
qu'un  marchand  doit ,  félon  la  volonté  de  fon  créancier ,  dans  le  temps  de  l'c- 
chéance ,  ou  tout  au  plus  dans  les  dix  jours  de  l'échéance  de  fa  promené ,  ou  la 
renouveller ,  ou  payer  le  contenu ,  ou  s'abfenter  du  pays ,  &  faire  faillite  à  ^<^i 
créanciers  ;  que  cet  ufage  eft  rigide  &  exaftement  obfervé.  Et  de  cç  raifonnenicnc 
l'appellant  tire  une  conféquence  que  le  billet  en  queftion  du  1 1  novembre  1 6-;('< , 
qui  ctoit  payable  à  pareil  jour  de  l'année  1677,  a  été  antidaté,  parcequc  le  ftip- 
pliant  n'auroit  pas  attendu  cinq  mois  depuis  l'échéance  jufqu'au  17  avril  167s, 
qu'il  a  formé  Ion  a<5lion  ,  pour  en  avoir  paiement  ;  ainfi  qu'il  faut  qu'il  reniii 
compte  à  la  cour  des  raifons  qu'il  a  eues  pour  attendre  fi  long-temps  fon  pau- 
ment. 

A  quoi  fcrt  tout  ce  difcours  de  l'appellant?  Il  ne  piouve  point  que  le  billet  en 
queftion  ait  été  antidaté  j  &  ce  pernicieux  ufage  qu'il  avance  très  iijdifcrècemcnt, 
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ne  fc  trouvera  point  parn»i  les  négociants ,  c'cft  pourquoi  il  ne  mérite  pas  de  ré- 
ponfe.  Et  quand  il  foroit  vrai  qu'un  négociant  l'eroit  oblige  à  cette  cxaétit 
nouvtller  (a  nromellè ,  ou  de  la  payer  dix  iouri  après  cçlui  de  l'échcance  , 
abfolunient  oanqueroutc ,  que  cela  fait-il  dans  la  queftidii  dont  il  s'agit  : 
pliant  n'éroit  obligé  à  carder  cette  exadHtudc  de  faire  rcnouvellcr  fon  billet  A  Tap- 
pell.int  ou  à  Dumas  Ion  airocié,  dix  jours  après  celui  de  l'ccliéance,  ou  bien  d« 
hiire  banqueroute,  mais  bien  ledit  appcll.iiu  ik  Dumas.  En  cftet,  fi  le  fuppliant 
les  avoit  preffés  A  l'échéance  de  leur  billet,  qui  échcoit  au  11  novembre  KÎ77, 
peut-être  ce  malheur  leur  fcroit-il  arrivé.  Il  ell  bien  étrange  à.  l'appellant  d'abu- 
fer  aiiifi  de  la  bonté  du  fuppliant,  d'avoir  attendu  cinq  mois  fa  commodité  ôc  celle 
de  Dumas  fon  allbcié,  fans  le  vouloir  incommoder  dans  un  temps  flchcux ,  aiiifi 
qu'il  demeure  lui-même  d'accord  dans  le  commeiuement  de  fc  s  écritures ,  pour 
leur  faire  plailîr ,  6c  empêcher  leur  malheur.  Voili  le  compte  que  rend  le  fuppliant 
à  la  cour  des  raifons  qu'il  a  eues  de  n'avoir  pu  commencer  l'on  a(!>ion  qu'au  \  7 
avril  16/8,  cinq  mois  après  l'cchéince  du  billet  en  quertion.  Le  fiippliani  ré- 
pondra en  un  mot  au  grand  difcours  que  fait  l'ajipcllr  nt ,  que  Dum.is  par  fon  inter- 
rogatoire a  dir  qu'il  lui  a  payé  jufqu'au  1 1  novembre  16 'S  les  intérêts  defdites 
Il 00  liviesj  que  cela  n'cft  point  véritable ,  ôc  qne  la  feule  déclaration  de  Dumas 
ne  fuffit  pas ,  ik  qu'il  fiut  qu'il  en  rapporte  la  preuve,  ce  qu'il  nuroit  peine  à  faire; 
aufli  cft-ce  une  pure  vilion  tie  l'-ippellant,  &  ui  grand  difcours  inutile  qui  n'induit 
aucune  preuve  que  le  billet  en  quellion  ait  é'  '•  antidac'. 

Il  cft  encore  inutile  à  l'appellant  de  dire  qu'il  y  a  pr  ave  par  l'information  que 
ledit  Dumas,  depuis  la  diffbuition  de  leur  focic.é  ,  a  •  ^ocié  des  lettres  de  clmigc 
qu'il  tiroit  fur  le  nommé  Batailhier ^  banquier  de  cette  viljp  de  Paris,  qu'il  a 
ugnées  Dalmas  &  Dumas  ^  ^aiceque  la  prc  .  '  ;e  extraordina  ,  que  l'appellant  a  « 
fait  faire  contre  Dumas  ,  pour  avoir  des  lup  'cre  des  lettres  de  change  qu'il  a  tirées 
fur  Batailhier ,  ne  regarde  en  fa^on  quelconque  le  fuppliant;  &  il  lui  fuftit  de  dire 
que  le  billet  en  qucftion  du  ix  novembre  t6jf'>  n'cft  point  antidaté,  ôc  qu'il  n'a 
aucune  preuve  du  contraire  dans  la  prétendue  information  ,  ainfi  qu'il  a  montre 
ci-devanr. 

Il  ne  fert  de  rien  aufîî  à  l'appellant  de  redire  au  fujcr  de  l'aéte  fait  entre  ledit 
fa]-pliant  &  Dumas,  le  1^  mars  1678  :  1^'.  qu'il  a  été  fait  hors  fipréfence;  z". 
que  le  luppliaiira  accordé  à  Dumas  «Se  fa  fcmn^e  un  terme  ôc  délai  de  deux  ans&: 
demi ,  fans  ftipuler  aucuns  intérêts,  &  que  c'eft  une  marque  qu'il  les  lui  a  payés  par 
avance,  lefquels  intérêts  montent,  dit -il,  à  315  livres  depuis  ledit  jour  de 
l'cchéance  ,  jufqu'A  la  fin  du  terme  de  deux  ans  6c  demi  à  eux  accordé  par  le  fup- 
pliant; parceque  tout  ce  long  difcours  ôc  celui  qu'il  continue  fur  les  obfcrvations 
ci-devant  par  lui  alléguées  fu^-  Ir;  claufcs  de  l'aéte  dudit  jour  zS  mars  1(^78, 
t\:  to.ites  les  redites  de  l'appeu.vic,  ne  prouvent  point  que  le  billet  en  queftioii 
ait  été  antidaté  ,  qui  cil  la  feule  qucftion  dont  il  s'agit,- 

L'appellant ,  pour  faire  voir  la  contradiékion  de  la  fcntence  dont  cft  appel ,  dit 
que  les  jugcs  qui  l'ont  rendue  ont  bien  jugé  que  la  claufe  qui  eft  dans  iadie  du 
2  il  mars  KJ7S  ,  qui  porte  ces  mot'', ,  fans  ncanmoins  déivgcr  par  ledit  Clii  !:s  {  qui 
cft  l(  fuppliant  )  iiux  droits  qui  lut  font  acquis  contre  Dalmas  fidement  (  qui  cft 
lappellant) ,  lequel  il  pourra  pourfuivre  folidai rement  peur  h  total  defdiies  1100 
livras  .irrès  ledit  jimr  iz  novembre  prochain^  fî  bai:  lui  f.mhle  y  détruiroic  toute 
l'économie  dudit  aéte ,  parcequ'cn  lailKint  au  fuj^plianc  le  droit  d'njnr  p.ir  avan- 
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ce ,  ils  lui  ôceiit  en  mcme  temps  la  liberté  d'agir.  Se  de  jouir  de  l'effec  de  fon  aifkion, 
&c  d'en  excciirer  leur  fcntence  qu'après  le  terme  accordé  par  ledit  acte  ,  ciui  en 
ctoic  le  chef  îk  la  (ubiUnce  \  que  les  juges  veulent  que  l'appellant  jouilse  de 
ce  terme,  mais  qu'ils  le  condamnent  à  payer  les  intérêts,  quoique  Dumas  en  dût 
jouir  fans  en  payer  au:uns  intérêts  ;  que  c'eft  en  quoi  on  trouve  encore  de  la  con- 
trarictc  dans  la  fentence  dont  cft  appel. 

A  quoi  le  fuppliaur  répond  que  par  tout  ce  que  vient  de  dire  l'appellant ,  il  n'y 
a  point  de  co4Uiariâé  dans  la  fentence  dont  eft  appel  ;  car  encore  que  le  fuppliant 
ait  donné  deux  ans  ôc  demi  dn  terme  à  Dumas  fon  afsocié  &  à  fa  femme ,  cela  n'ôte 
as  pour  cela  la  liberté  à  l'appellant  d'agir  contre  Dumas,  foit  dès  le  moment  que 
e  fuppliant  a  intenté  fon  aéiion  contre  lui ,  le  19  avril  1678  ,  ou  après  le  temps 


l 


accordé  audit  Dumas  &c  fa  femme  j  auflî  l'appellant  n'a-t-il  pas  manqué  d'intenter 
une  action  extraordinaire  contre  ledit  Dumas  ,  pour  raifon  cle  cei.e  prétendue  an- 
tidate du  billet  en  qucltion.  Cette  condition  mentionnée  dans  ledit  a<îte  du  18  mars 
1678  ,eft  mcme  avantageufe  à  l'appellant  en  deux  manières,  puifque  premièrement 
les  J'-iges  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel ,  après  avoir  reconnu  que  le 
bilicc  en  queftion  étoit  dii  par  la  fociété ,  &  non  par  Dumas  feulement ,  &  par 
conféquent  que  l'appellant  étoit  obligé  folidairement  au  paiement  defdites  2  100 
livre";  en  queftion  ,  ordonnent  qu'il  ne  pourra  pas  être  contraint  par  le  fuppliant  au 
paiement  de  cette  fommc  de  zioo  livres  &  intérêts,  qu'après  le  z8  feptembre 
j68o,  quieltle  terme  de  deux  ans  &  demi,  temps  accordé  à  Dumas  &  à  f\  femme: 
fecondement ,  qu'en  payant  par  l'appellant  cette  fomme  &  les  intérêts  ,  il  demeu- 
rera fubrogé  aux  droits  du  fuppliant  pour  les  exercer  contre  Dumas  &  fa  femme , 
de  forte  que  c'ell  un  giand  avantage  pour  l'appellant ,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
pas  fe  plaindre  de  la  fentence  dont  eft  appel. 

L'appellant,  outre  les  moyens  ci-deiîus ,  en  allègue  un  autre,  par  lequel  il 
prétend  taire  voir  qu'il  y  a  encore  une  contradiâion  dans  la  fentence  dont  eft  ap- 
pel \  Se  pour  cela  ,  il  dit  que  les  juges  qui^nt  aflifté  au  jugement  du  procès  extraor- 
dinaiie  qu'il  a  tait  faire  audit  Dumas  ,  ont  été  tellement  convaincus  que  le  billet 
dont  eft  queftion  avoit  été  antidaté,  ôz  qu'il  étoit  du  ii  novembre  i6j6  ,  au 
lieu  qu  il  fe  trouve  aujourd'hui  du  1  z  novembre  1  677  ,  qu'ils  ont  non  feulement 
condamné,  par  la  fentence  du  ij  mars  1680  ,  Dumas ,  &  par  corps ,  d'acquitter 
l'appellant  clu  contenu  en  cette  promelfe  par  lui  foufferte,  au  profit  du  fuppliant, 
mais  encore  qu'ils  lui  ont  fait  dcfenfe  d'antidater  aucune  pioaiell'e ,  &  d'en  mettre 
fous  le  nom  de  l'appellant. 

Le  fuppliant ,  pour  répondre  à  ce  moyen,  dit  que  ce  qui  eft  ordonné  oar  cette 
fentence  du  13  mars  16.S0,  rendue  contre  Dumas,  ne  fait  auciuie  contKidi«;^ion 
à  celle  dont  eft  appel ,  parcequ  •'  ne  fe  voit  point  dans  cette  fentence  que  Dumas 
foit  convaincu  d'avoir  antidaié  .  ;  billet  en  queftion ,  parceciu'il  n'y  en  a  aucune 

Jireuve  dans  la  première  information  qui  a  été  faite  au  fujet  audit  billet ,  ainfi  que 
e  fuppliant  a  fait  voir  ci-devant  j  &  que  cette  défenfe  faite  par  ladite  fentence  à 
Dumas  cle  ne  plus  antidatera  l'avenir  aucune  promelfe ,  ne  peut  être,  s'il  en  a 
antidaté  quelques  unes  ,  que  des  lettres  de  change  que  Dumas  a  tirées  fous  le  nom 
de  la  fociété  fur  le  fîeur  Batailhier ,  banquier  à  Paris,  outre  que  le  procès  qu'a  in- 
tenté l'appellant  contre  Dumas ,  &  la  fcnience  rendue  contre  lui  ledit  jour  n 
nurs  dernier,  ne  regardent  en  taçon  quelconque  le  fuppliant ,  n'ayant  point  eu- 
partie  dans  ce  procès ,  ik  par  conféquent  cetie  fentence  ne  peut  donner  aucune 
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atteinte   à  la  fentence  dont  eft  appel ,  &  doit   être   re/etée   hors   le    procès. 

D'ailleurs ,  Dumas  apparemment  n'en  demeurera  pas  U  ,  &  il  appellen  de  la 
fentence  contre  lui  rendue  ledit  jour  23  mais  dernier;  ôc  s'il  ne  le  faifolt  pas, 
ce  feroit  une  marque  affurce  qu'il  auroit  foufFert  que  l'on  eut  ajouté  à  lidite 
fentence  ce  mot,  de  plus  à  l'avenir.  Quoi  qu'il  en  foit,  cela  ne  regarde  point  la 
fuppliant ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit. 

L'appellant,  qui  ne  fe  lalTe  jamais  de  redire  cent  fois  la  même  chofe,  revient  en- 
core à  la  charge ,  &  dit  qu'il  faut  obferver  encore  que  la  demande  lui  a  été  faite 
contre  les  termes  de  l'aâe  du  18  mars  1  (Î78  ,  dans  lequel  il  dit  que  le  fuppliant 
s'eft  lié  les  mains  de  ne  pouvoir  le  pourfuivre  qu'après  le  1 1  novembre  enfuivant , 
&  cependant  qu'ill'a  demandée ,  &  que  la  fentence  dont  eft  appel  lui  adjuge  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande  faite  contre  lui  dès  le  mois  d'avril  1678  ,  fix  mois 
avant  qu'il  pût  agir  ni  rien  demander. 

Le  fuppliant ,  pour  toute  réponfe  à  ce  moyen  ,  emploie  tout  ce  qu'il  a  dit  ci- 
devant  fur  ce  fujet ,  lorfque  l'appellant  s'eft  plaint  de  ladite  fentence ,  qu'il  prétend  ' 
n'être  pas  rendue  dans  la  forme  ,  parceque  ,  dit-il,  le  fuppliant  n'auroit  point  d'ac- 
tion contre  lui ,  à  caufe  que  le  billet  en  queftion  eft  la  dette  particulière  de  Dumas, 
&  non  la  fienne  ,  &  que  le  fuppliant  ne  pouvoit  même ,  fuppofé  qu'il  eût  été  obligé 
folidairement  à  fa  dette,  intenter  aucune  aétion  contre  lui ,  qu'après  ledit  jour  i  z 
novembre  167  S  :  de  forte  qu'après  tout  ce  que  le  fuppliant  a  dit,  répondant  à  ce 
moyen  dans  la  forme ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  de  le  répéter  davantage  pour  éviter 
prolixité. 

L'appellant  dit  encore  qu'on  lui  a  fait  iiijuftice  par  la  fentence  dont  eft  appel, 
parceque  le  fuppliant  a  été  payé  des  intérêts  defdites  zioo  livres,  jnfqu'au  z8  fep- 
tembre  qu'échéoit  le  terme  de  deux  ans  &  demi  qu'il  a  accordé  à  Dumas  &  à  fa 
femme  ,  par  ledit  aéle  du  1 S  mars  1  678  ,  ou  qu'ils  lui  ont  été  remis  par  ledit  aéte  ; 
&  cependant  la  fentence  dont  eft  appel  adjuge  les  intérêts  contre  le  fuppliant,  & 
ordonne  qu'en  payant  par  lui  il  demeurera  liibrogé  aux  droits  du  fuppliant,  ce  qui 
implique  contradiébion  ;  &  la  raifon  que  donne  l'appellant  de  cette  contradidion , 
eft  qu'en  exerçant  par  lui  les  droits  du  fuppliant,  il  ne  pourroit  prérendre  les  inté- 
rêts contre  ledit  Dumas  &  fa  femme,  &  que  de  droit  s'il  étoit  obligé  de  payer 
pour  eux ,  ils  feroient  ti^nus  &  obligés  à  lui  rendre  le  principal ,  &  même  les 
intérêts ,  parceque  le  fuppliant  en  a  été  payé ,  ou  qu'il  leur  a  remis  lefdits  inté- 
rêts :  de  forte  que  la  fentence  ne  fe  peut  pas  foutenir  à  cet  égard. 

Pour  répondre  à  ce  dernier  moyen  ,  le  fuppliant  répète  &C  foutient  encore  que 
Dumas  ne  lui  a  point  p  yé  auciuis  intérêts  jufqu'audit  jour  î8  feptembre  KîSo, 
&  que  l'appellant  ne  peut  juftifier  ce  fait ,  &:  que  fon  dire  ne  prouve  rien. 

11  n'eft  pas  encore  vrai  (  MM.f  correction  de  la  cour)  que  le  fuppliant  ait  remjis^  à 
Dumas  ,  par  ledit  afte  du  18  mars  1678  ,  lefdits  intérêts;  car  il  n'y  eft  parlé  en 
façon  quelconque  des  intérêts.  En  effet ,  comment  le  fuppliant  lui  auroit-il  remis 
les  intérêts  jufqu'à  la  fin  de  deurc  ans  &  demi  du  terme  accordé  à  lui  &  à  fa  femme, 
puifqu'il  n'y  avoir  aucune  fentence  qui  les  lui  adjugeât? 

Il  eft  certain  que  le  fuppliant,  par  ledit  adle  du  i8  mars  1^78  ,  s'étant  réfervé 
les  droits  qui  lui  font  acquis  par  ledir  bilîer  contre  l'appellant ,  pour  le  pour- 
fuivre pour  le  total  de  ladite  fomme  de  t  ■■■  00  livres ,  a  pu  faire  la  demande  des 
intérêts  d'icelle  fomme  contre  l'appellant ,  auxquels  il  a  été  condamné  avec  juftice 
par  la  fentence  dont  eft  appel.  Le  fuppliant  eft  obligé  de  répéter  encore  en  cq 
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lieu  ce  qiie  l'appellant  a  dit  ci-devant  au  fujet  de  la  forme  ,  qu'il  a  prononcé  lur- 
mcme  fon  arrêt ,  puifqu'il  dit  qu'un  porteur  de  billet  peut  pourfuivie  tel  qu'il  lui 
plaît  de  deux  adbciés.  En  effet ,  une  aétion  n'empêche  pas  l'autre  ,  quand  deux  per- 
fonnes  font  obligées  folidairemcnt  au  paiement  d'une  dette. 

L'appellant  parle  contre  lui-même,  quand  il  dit  qu'en  payant,  il  ne  peut  de- 
mander à  Dumas  &  à  f i  femme  les  intérêts  qu'il  paiera  a  i  luppliant,  fous  pré- 
texte du  terme  à  eux  accordé  par  ledit  ade  du  i8  mars  i  (Î78  parcequ'il  eft  conf- 
iant qu'ils  en  feront  tenus  envers  lui  ;  la  raifon  eft  que  s'il  ck  vrai ,  ainfi  qu'a  dit 
l'appellant ,  que  Dumas  n'a  point  chargé  les  livres  ue  la  fociété  de  ladite  fomme 
de  zioo  livres,  &:  qu'il  l'ait  prife  pour  fon  compte  particulier  ,  il  doit  l'indemnifer 
defdits  intérêts;  que  c'eft  un  procès,  ainli  que  dit  l'appellant ,  que  le  fuppliantlui 
a  fait  de  gaieté  de  cœur ,  puifqu'il  eft  afsuré  de  fa  dette ,  par  le  moyen  de  l'obli- 
gation de  la  fenime  de  Dumas.  Si  cela  eft  ainiî,  de  quoi  fe  tourmente-t-il ,  puif- 
3 n'en  payant  le  fuppliant ,  il  eft  afsuré  lui-même  de  ne  rien  perdre  ,  par  le  moyen 
c  la  fubrogation  à  lui  fiite  par  la  fentence  dont  eft  appel  aux  droits  du  fuppliant? 
Ce  conlidéré  ,  NoifeisTneurs ,  il  vous  plaife  donner  adle  au  fuppliant ,  de  ce  que 
pour  réponfes  aux  grieh  &  moyens  d'appel  de  l'appellant ,  il  emploie  le  contenu 
en  la  préfente  requête  >  &  tout  ce  qu'il  a  dit ,  écrit  ôc  produit  au  procès ,  & 
en  conféquence  dire  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  &  fans  grief  appelle  ;  ôc  con- 
damner l'appellant  à  l'amende  ordinaire»  <ls:  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  ^ 
vous  ferez  oieu.  .  .      ■>  .  > 

Dîlibéré  à  Paris  ce  KîSo. 

L'arrêt  qui  a  été  rendu  au  parlement  fur  cette  affaire ,  a  confirme  la  fentena 
dont  iioit  appel ^  rendue  par  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Tours» 
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I.  Si  un  ordre  au  dos  d'une  lettre  de  change  portant  valeur  reçue  en  argent  comptant  ^ 
mais  qui  neft  point  daté ^  tranfmet  la  propriété  ,  ou  s'il  nefert  que  d'endojjement , 
en  forte  qu'elle  puijfe  être  faijie  fur  ceux  qui  ont  paffé  cet  ordre ,  &  cornpenfée  par 
les  redevables. 

II.  Si  un  protêt  fait  faute  d'acceptation  après  cet  ordre  non  daté ^  peut  fuppléer 
au  défaut  de  la  date  dudit  ordre» 

III.  Si  un  aval  fait  depuis  le  protêt ,  faute  d'acceptation  ,  peut  fuppléer  au  défaut  it  > 
la  date  dudit  ordre. 

I V.  Si  un  protêt ,  faute  d'acceptation  d'une  lettre  de  change^  'flf'ffifant  ou  non  pour 
retourner  en  recours  de  garantie  fur  les  endoffeurs  &  donneurs  d'aval. 

V.  Lorfque  l'aval  porte  qu'en  cas  qu'une  lettre  de  change  ,  nefoitpas  payée  par  celui 
fur  qui  elle  efl  tirée ,  ou  parle  tireur  y  vingt  jours  aprisfon  échéance  ,  en  rapportant 
un  frotct  faute  de  paiement  fait  à  l'échéance  des  vingt  Jours  j  le  donneur  d'aval 
la  paiera  ,ji'  le  porteur  peut  l'obliger  de  la  payer  fans  rapporter  le  protêt. 

VI.  Si  un  banquier  peut  paffer  fon  ordre  fur  une  lettre  de  change  y  cinq  ou  fix  jours 
avant  fa  faillite  ^  pour  payer  un  de  fes  créanciers  par  préférence  aux  autres  ^  &  Jl 
ce  créancier  prtféé  doit  rapporter  à  la  maffe  commune  la  lettre  de  change  ou  le 
paiement  pour  entrer  dans  la  contribution. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ^  du  ii  mars  i<î8i  ,  rendu  en  la  grand' chambre ,  au 
rapport  de  monfieur  Hervé  y  fur  le  procès  qui  a  dçnnf  lieu  à  ces  quejlions. 


VERTISSRMENT, 
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I  iE  fieur  Robert  Laillier ,  &  les  (leurs  Chicoifueaux  frères ,  marchands  de  la  ville 
de  Tours ,  m'ayant  prié  de  drelfer  des  rcponfes  à  des  caufes  &:  moyens  d'appel 
il  eux  fignifics  par  Etienne  Gillot ,  banquier  à  Paris ,  appellant  d'une  fentence 
contre  lui  rendue  à  leur  profit  par  les  juge  ôc  confuls  de  ladite  ville  de  Tours, 
[e  leur  dis  que  ce  n'ccoit  point  ma  profeflîon ,  mais  feulement  de  donner  mes  avis 
fur  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  commerce  j  &  que  cela  ctoit  du  fuit  de 
meilleurs  les  avocats,  fur  la  profelfion  defquels  je  ne  voulois  rien  entreprendre, 
6c  que  tout  ce  que  je  pouvois  faire,  ccoit  de  faire  un  mémoire-  fur  lequel  leur  avo- 
cat pourroit  dieffcr  leurs  rcponfes  auxdites  caufes  Se  moyens  d'appel.  En  effet, 
lefdits  fleurs  Laillier  &  Chicoifner.ux  m'ayar  mis  entre  les  ni^ins  leur  procès ,  & 
après  l'avoir  vu  Ôc  examiné ,  je  drefTîù  le  mémoire  qui  fuit,  fur  lequel  leur  avo- 
cat drofTx  lefdites  réponfesaux  moyens  Se  caufes  d'appel  dudit  Gillot  j  Se  d'autant 
que  ce  mémoire  contient  plufleurs  belles  queftions ,  j'ai  eftimé  le  devoir  mettre 
au  rang  de  mes  Parères,  afin  qu'il  puifTe  fervir  au  public  en  de  pareilles  ren- 
contres d'affaires.  Les  principales  queflions  font  celles  ci-dcfsus  mentionnées  au 
titre. 

Mémoire  pour  faire  voir  qu'Etienne  Gillot,  marchand  en  cette  ville  de  Paris  , 
eft  mal  fondé  en  l'appel  par  lui  interjette  de  la  fentence  contre  lui  rendue  par  les 
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juge  &:  confuls  do  Tours,  au  profit  de  Robert  Laillier,  Se  Chriftophe  &  René 
Chicoifneaux ,  marchands  en  ladite  ville  de  Tours ,  le  1 1  juillet  i  (Î79 ,  intimés  j 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  ladite  fentence  ,  nul  &  fans  grief  appelle  par  ledit  Gillot, 
ik  qu'il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  fon  appel ,  &  en  conféquence  ae  le  condamner 
en  l'amende  oiduiaire,  6c  aux  dépens  de  la  caufe  d'appeL 


FAIT. 


:; 


Le  premier  février  itfyS,  Robert  Laillier ,  l'un  des  intimés,  auroit  tiré  deux 
premières  Se  fécondes  lettres  de  change  payables  à  trois  ufancc^  à  la  veuve  Coul- 
Jard  &  Vanopftal ,  alfociés,  qui  écoient  fes  correfpondants  en  ceti ,'  ville  de  Paris ,  ou 
à  leur  ordre  ,  valeur  rencontrée  en  lui-même,  la  première  Se  féconde  de  1800  li- 
vres fur  François  Jorés ,  marchand  de  la  ville  de  Dunkerque ,  &  l'autre  première 
&  fcconde  de  4000  livres  fur  Nicaife  Hendrelfen,  marchand  en  ladite  ville;  à 
l'effet  feulement  par  ladite  veuve  Coullard  (Se  Vanopftal ,  de  faire  accepter  'efdites 
deux  lettres  de  change  par  lefdits  Jorés  &  Hendrelfen  ,  pour  du  paiement  qui  pro- 
vicndroit  d'icelles  ,  ^n  payer  les  lettres  de  change  qui  avoient  été  tirées  ôc  qui 
feroient  tirées  dans  la  fuite  par  ledit  Laillier  fur  lefdits  veuve  Coullard  Se  Va- 
nopftal. 

Lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal  étant  lors  mal  dans  leurs  affaires ,  fans  que 
Laillier  en  eût  eu  aucune  connoilTànce  de  mauvaife  foi ,  fe  feroient  fervis  du  nom 
dudit  Gillot  leur  intime  ami,  pour  recevoir  lefdites  fommes  de  1800  livres  Se 
4000  livres  mentionnées  efdites  deux  lettres  de  change,  au  préjudice  dudit  Laillier, 
Se  à  deflein  de  le  faire  comprendre  dans  le  contrat  d'accord  qu'ils  méditoient  de  faire 
avec  leurs  créanciers.  En  effet ,  ladite  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  auroient ,  le  1  j 
dudit  mois  de  février  1678,  paffé  leurs  ordres  au  dos  défaites  deux  première 
Se  féconde  lettres  de  change  audit  Gillot,  portant  valeur  reçue  de  lui  en  argent 
comptant,  quoiqu'effedtivëment  ils  n'en  euflent  reçu  aucune  valeur  dudit  Gillot  ;  Se 
afin  d'ôter  la  connoilfance  audit  Laillier  du  temps  qu'ils  avoient  palfé  lefdits  deux 
ordres  audit  Gillot ,  de  delfein  prémédité  ils  n'auroient  point  daté  lefdits  ordres  , 
parceque  lefdits  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  étoient  fur  le  point  de  faire  affem- 
oler  leurs  créanciers,  ainli  qu'ils  ont  fait  le  19  dudit  mois  de  février,  fîx  jours 
après  la  palfation  defdits  ordres ,  comme  il  fera  dit  ci-après  j  ce  qu'il  eft  important 
d'obferver  pour  la  décifion  du  diflcrend  d'entre  les  parties. 

Le  même  jour  de  la  paffation  defdits  ordres ,  qui  étoit  ledit  jour  1  j  février 
1678,  le  fieur  Gillot,  à  deftèin  de  couvrir  l'intelligence  qu'il  avoit  avec  ladite  veuve 
Coullard  t<c  Vanopftal,  fe  feroit  fervi  du  miniftere  du  fieur  Vanhayemberch,  ban- 
quier de  cette  ville  de  Paris ,  pour  envoyer  '^ï  deux  premières  lettres  de  change  en 
qucftioii  à  un  de  fes  amis  de  Dunkerque ,  pour  en  procurer  l'acceptation.  En  effet , 
ledit  Vanhayemberch  nuroit  envoyé  au  fieur  Henri  Welington^  marchand  à 
Dunk' rque,  fon  correfpondanr ,  lefdites  deux  premières  lettres,  qui  les  auroit  fait 
proteftcr  le  1 9  dudit  mois  de  février ,  faute  d'acceptation  fur  lefdits  Jorés  Se  Hen- 
dreiïcn  ,  fur  lefqucls  elles  avoient  été  tirées  par  Laillier,  qui  étoit  le  jour  de  la  fail- 
lite defdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal. 

Quoique  pour  lors  lefdits  deux  piatcts,  faute  d'acceptation  ci-defTus  datées 
fuffi'Tent  JLifqu'à  ce  que  les  lettres  fulfent  échues  pour  faire  un  autre  protêt  faute 
de  paiemeiit,  néanmoins  ledit  Gillot  ne  laiflà  pas  de  tenter  encore  une  fois  l'ac- 
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tceptation  defcliies  deux  lettres  de  change  ,  par  un  adte  du  i  avil  1^78  ,  f: 
k  requête  de  Jean  Heckenaud ,  marchand  a  Dunkerque  ^  mais  lefclits  Jorés  & 
Hendreflen  ayant  fait  réponfe  qu'ils  n'avoient  aucune  provifion  on  main  de  la  part 
dudit  Laillier ,  pour  payer  lefdites  lettres  de  change ,  elles  fuient  encore  proteftces 
faute  d'acceptation  ,  ce  qu'il  eft  encore  important  de  remarquer. 

Le  15  ou  16  avril  1678  ,  le  fieur  Venier,  au  nom  &  comme  procureur  dudic 
Gillot,  auroit  fait  artîgner  Laillier  pardevant  les  juge  Se  confuls  de  Tours  ,  pour 
fe  Voir  condamner  à  payer  audit  Gillot  la  fomme  de  5800  livres  mentionnées  dans 
les  deux  premières  lettres  en  queftion  ,  ou  de  donner  caution  qu'elles  feroienc 
payées  à  Dunkerque  le  i  mai,  jour  de  leur  échéance,  attendu  que  ladite  veuve 
Coullard  &  Vanopftal  avoient  fait  faillite  &  banqueroute.  Mais  d'autant  qu'il  y 
avoit  deux  jours  que  Laillier  écoit  parti  de  Tours  pour  aller  à  Dunkerque,  les  fieurf 
Chriftophe  Se  René  Chicoifneaux,  deux  des  intimes  fei  neveux ,  comparurent  à 
cette  alîignation ,  &  offrirent  pour  l'honneur  des  lettres  de  Laillier  leur  oncle , 
d'être  fa  caution  ,  que  lefdites  deux  lettres  de  change  feroient  payées  à  Dunkerque 
par  ceux  fur  qui  elles  étoiènt  tirées  par  ledit  Laillier,  au  20  mai  i<')78,  'aux  claufes 
&  conditions  par  eux  déclarées  audit  Venier,  porteur  de  procuration  dudlc  Gillot, 
auquel  Gillot  lefdits  Chicoifneaux  en  écrivirent  à  Paris ,  par  leurs  lettres  midives  du 
17  dudit  mois  d'avril. 

Eneftet,  lefdits  Chicoifneaux  frères,  en  conféquence  de  la  lettre  miflîve  à  eux 
écrite  par  ledit  Gillot,  le  12  dudit  mois  d'avril  1678,  auroient  fait  leur  écrit  le  24 
dudit  mois  d'avril ,  au  bas  de  la  copie  de  chacune  defdites  premières  lettres  de 
chuiige ,  par  lequel  ils  auroient  certifié  que  lefdites  deux  lettres  de  change  de 
j8oo  livies  &  de  4000  livres  feroient  payées  par  ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées, 
ou  par  Laillier,  qui  étoit  parti  pour  le  rendre  le  20  mai  à  Dunkerque,  &  qu'à 
faute  de  n'être  payées  dans  ledit  jour  à  Dunkerque  ,  ils  promc':toient  en  leurs  pro- 
pres &  privés  noms  en  compter  à  Tours  la  valeur  au  porteur  ci'icelles  lettres ,  ayant 
l'ordre  6c  leur  écrir ,  frais,  change  Si.  retour,  &  en  leur  rapportant  lefdites  deux' 
lettres  &  protêts  faits  ledit  jour  20  mai  audit  Dunkerque  ,  manque  de  paiement , 
ce  qu'il  convient  aulîî  de  remarquer. 

Il  faut  encore  obferver  que  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  avoient  mis  leurs 
ordres  au  dos  des  deux  fécondes  lettres  ,  à  même  temps  qu'ils  les  pafTerent  fur  les 
deux  premières ,  aulîi  fans  les  avoir  datés ,  Se  auroient  feulement  mis  dans  lef- 
dits ordres  valeur  reçue  comptant ,  au  lieu  que  dans  les  ordres  qu'ils  venoient  de 
paifer  fur  lefdites  deux  premières  let:res,  ils  avoient  mis  Vdlcuncçue  en  f.r^:m  comp- 
tant ;  ce  qui  marque  une  notable  di.Férence  ,  de  laquelle  les  intimés  tireront  leurç 
indud'ons  dans  la  fuite  ,  pour  faire  voir  l'intelligence  qui  étoit  entre  Gillot  &  la 
veuve  Coullard  Se  Vanopftal. 

Ledit  Gillot  auroit  pallé  fes  ordres  o'u  dos  defdites  deux  fécondes  lettres  de  change , . 
enfuite  de  ceux  de  la  veuve  Coullaul  v  Vnnopftal ,  aurtî  ùm  date,  en  faveur  du 
fieur  Vanhayemberch ,  valeur  rcijUie  ,  lans  dire  quelle  étoic  cette  valeur;  ce  qu'il 
eft  nécelïaire  encore  de  remarquer  \  &  ledit  Vanli  lyetr.berch  ,  le  50  avril  1678, 
auroit  aufli  pUfé  fes  ordres  fur  lefdites  deux  fécondes  lettres  de  change  au  fieur 
Jacques  Omaer  de  Dunkerque,  valeur  en  lui-mênr,'. 

Le  5  mai  1  :r;  o  ,  qui  étoit  le  4  ,  jour  après,  celui  de  l'échéance  defdites  lettres  de 
change,  Omaer  fait  faire  unr  '"nnmationà  Jorés  "-  Vandamne ,  notaire  royal 
à  Dunkerque ,  de  faire  première  acceptation  de  la  û  :  onde  lettre  de  chaiige  de 
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1 800  livres ,  lequel  ayant  fait  répoi/ic  avoii  en  avis  que  ^a  provifion  éioit  es  main» 
de  Vanhayombeich  pour  payer  la  première  ,  s'il  jugeoit  le  faire  avec  fureté  ,  Omaer 
proteffc  à  y  charge  de  Jorés  &  cous  autres  qu'il  appartiendruit. 

Le  mêm..  jour  5  mai  1  678  ,  Omaer  f\it  aufli  lommer  par  ledit  Vandamne ,  Ni- 
caife  Hcnditlfen  ,  de  faire  première  acceptation  de  la  ieionde  lettre  de  change 
de  4000  livres ,  lequel  ayant  fiiit  réponfe  que  l'argent  ctoit  entre  les  mains  dudit 
Vanhayemberch  à  Paris,  pour  acquitter  la  première  lettre  ,  en  cas  qu'il  put  la 
payer  avec  fureté ,  lui  ayant  pour  cet  effet  envoyé  provifion  ,  ledit  Omaer  auroit 
proreftc  à  la  c'narge  de  Hendreffen  &  tous  antrft»  qi'.'il  appirriendroir. 

Lefdires  deux  fécondes  lettres  de  chr!;;;/,e  en  queftijii  ay.uii'  été  renvoyées  par 
Omaer  à  V  nhayemberch ,  il  les  auroit  rondin.  ^  <>;  mifes  es  nr'iis  de  Gillot ,  avec 
les  fîi'ux  pn!';cts  faute  d'acceptation  ci-dciî5?s  darés,  parce. lu  '  n'auroic  confenti 
Ici  ordres  faUM  en  fa  fave^ir,  qiL  pour  la»,  'aircr  j>la;{,;  ,  à{  v  />  ic're  procurer  le 
paiement  à  Dunkerqut;,  defdits  ficars  Jorcs  &  HendicfiTen,  pat  «e  moyen  d'Omaer 
fon  correfpoiv'.int  en  laîiiîc  ville. 

Et  le  i(>  mas  *  tîyS  ,  lt:dir  CiUot  auroit  par  Venier,  huifîîer,  fait  dénoncer  lef- 
dits  deux  prciCcs:,,  auxdits  l.aillier  Se  Chicoiiir^aux  frères ,  à  c^  qu'ils  n'en  prc- 
Tendilïênt  caufe  d'ignorance. 

Le  :,  juin  1 67 >>  ,  Gillot  auvoit  d'abondant  fait  dénonce^-  'àU3<dits  Laillier  &  Chi- 
coifneuix  frères  lefdites  deux  fécondes  Ic'ttres  de.  ngc  enqueltion,  &  lefdits 
deux  protêts  fus  datés  ,&  fommt!  de  lui  pa)^  -  lefuites  iSoo  livres  d'une  part, 
&  <o>  0  livn.;'  d'autre,  mentionnées  eKiiteb  deux  feconi^es  lettres  de  change,  i 
îaqiuîlle  for.M'-aation  Chriftophe  Chicolfneaux ,  tant  pour  lui  que  pour  fon  nere, 
«■'"•oit  ï.iî:  réponfe  qu'il  y  avoir  une  oppufition  formée  en  leurs  mains ,  à  la  requête 
du.  it  Roi  ert  Laillier,  par  ade  à  eux  fignifié  le  15  mai  i6-ii,  prérendant  ledit 
Lailiier  ne  devoir  aucune  chofe  du  contenu  efdites  deux  lettres  de  change ,  pour 
les  raifons  qu'i'  avoir  déduites  audit  acte  d'oppofition ,  &  par  conféquent  qu'ils 
«e  pouvoient  pryer. 

Le  I  4  juillet  1678  ,  Gillot,  en  vertu  d'une  commirtion  par  lui  obtenue  des  juqe 


pour  levoir  conaamner  louaairement  a  payer 
foinmes  de  1800  livres  &  4000  livres  mentionnées  efdites  deux  fécondes  lettres 
de  chang»"  en  queftion. 

A  laquelle  alUgnation  les  intimés  ayant  comparu,  auroient  demandé  Se  requis 
d'crre  renvoyés  pardcvant  les  juge  &:  confuls  de  Tours ,  leurs  juges  naturels  j  <.\: 
attendu  qu'ils  étoicnt  pourfuivis  pardevant  eux  à  la  requête  dudit  Gillot  pour 
raifon  du  même  fait ,  lefdits  juge  &  confuls  de  Paris ,  par  leur  fcntence  du 
Il  août  1678,  fans  avoir  égard  au  renvoi  requis  par  les  intimés,  dr,qucl  ih 
les  auroient  déboutés,  les  auroient  condamnés  à  payer  folidairement  lefdires 
fomtnes  de  1800  livres  &  4000  livres  mentionnées  efditc;  deux  fécondes  lerties 
de  change ,  intérêts  d'icelles  fommes  &r  aux  dépens ,  ce  par  provilion  en  cas 
d'appel ,  en  baillant  caution. 

Lr  d'autant  que  les  juge  &  confuls  de  Paris  croient  juges  incompétents  pour 
connoître  de  cette  affaire,  lefdits  Laillier  &  Chicoineaux  auroient ,  le  iC>  dudir 
mois  d'août,  interjette  appel  au  paileme*  .  de  leurditc  fentence  du  ii  dudiï  mes  , 
fur  lequel  appel  feroit  intcivcnu  arrêi.  ■    -o  mars  16795  qui  n:ct  l'-ppclla  ii   •  o£ 
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ce  au  îjcant  j  8c  en  émendant ,  la  cour  renvoie  les  parties  patdevant  le  lieutenant 
générai  de  Tours  ;  &  par  autre  arrêt  du  1 5  avril  i6yi)  ,  la  cour  renroie  les  parties 
pardevant  les  juge  &  confuls  de  ladite  ville  de  Tours. 

Le  17  juin  KÎ79  ,  Gillot  fait  alïigner  tour  de  nouveau  ,  pardevant  les  juge  & 
confuls  de  Tours  ,  lefdits  Laillier  Se  Cliicoifneaux  frères ,  pour  fe  voir  condamnée 
folidairement  à  lui  payer  lefdites  1 800  livres  ôc  4000  livres  mentionnées  es  fuf- 
dites  deux  fécondes  lettres  de  change  :  à  laquelle  aflîgnario'i  ayant  comparu  Se  dé- 
duit leurs  défenfes,  lefdits  juge  &  confuls,  par  leur  jugement  du  11  dudit  mois 
de  juin,  auroient  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  fieur  Vanhayemberch ,  mar- 
chand à  Paris ,  feroit  fa  déclaration  &  fe  pureeroit  par  ferment  devant  les  juge  & 
confuls  de  Paris ,  s'il  avoir  payé  la  valeur  défaites  deux  fécondes  lettres  de  change 
en  queftion ,  quand ,  à  qui ,  de  quel  jour ,  &  qui  l'a  rembourfé  de  la  valeur  d  i- 
celles  ;  &,  pour  reconnoîrre  le  tout ,  qu'il  repréfenteroir  devant  lefdits  juge  Se  con- 
fuls de  Paris  fes  livres ,  pour  juftifier  &  tirer  extrait  fur  iceux  tant  de  la  valeur 
3u'il  avoit  comptée  defdites  lettres  de  change  que  de  ce  qu'il  avoir  reçu ,  &  ce  à  la 
iligence  de  Gillot.  Adîgnation  pour  ce  fait  à  la  quinzaine  ,  à  fe  trouver  en  la  ju- 
rifdiékion  confulaire  de  Paris ,  dix  heures  du  matin  ,  pour  le  procès-verbal  de  la  dé- 
claration dudit  Vanhayemberch  être  rapporté  quinze  jours  après  en  la  chambre 
du  confeil ,  Se  icelui  vu  par  lefdits  juge  Se  confuls  de  Tours ,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendroic. 

Gillot,  en  conféquence  du  fufdit  jugement ,  auroit,  le  4  juillet  KÎ79  ,  fait  aflî- 
gner  en  la  jurifdiétion  confulaire  de  Paris  ledit  Vanhayemberch ,  pour  y  procéder 
aux  fins  &  au  defir  du  jugement  defdits  juge  &  confuls  de  Tours,  ci-de(îus  daté, 
où,  ayant  comparu  le  5  audit  mois,  de  juillet,  il  auroit  juré  Se  affirmé  pardevant 
lefdits  juge  Se  confuls  que  la  vérité  étoit  qu'il  n'avoit  point  payé  lefclires  deux 
lettres  de  change  en  queftion ,  parceque  l'ordre  qu'il  avoir  de  les  payer  de  Robert 
Laillier  par  fa  lettre  du  15  avril  i6yi  ,  auflî-bien  que  ledir  Nicaife  HendrelTen,' 
du  t6  audit  mois,  relatif  à  celui  dudit  Laillier,  qu'au  paiemenr  il  eût  à  fuivre 
l'ordre  du  fieur  Laillier ,  médecin  ,  lequel  n'avoit  pas  voulu  confentir  au  r.iemçnt  ; 
Se  comme  étant  une  affaire  qui  ne  le  regardoit  point,  n'y  étant  en  rini  oblige,  il 
n'auroit  tenu  aucune  écriture  fur  fes  livres  j  qu'il  étoit  vrai  que  par  l'ordre  de  Ni- 
caife Hendrefien  ,  du  a 8  avril  1678  ,  il  auroit  mis  entre  les  mains  dudit  Laillier, 
médecin  ,  5800  livres  en  argent  comptant,  pour  le  montant  defdites  deux  lettres 
de  change  le  i  2  mai  fuivant ,  ainfi  qu'il  avoit  déclaré  à  Gillot ,  porteur  defdires 
lettres,  le  i  ^  dudit  mois,  lefquelles  lettres  il  avoit,  à  la  prière  de  Gillot,  envoyées  à 
Dunkerque  le  1 1  ou  le  1 3  févri  r  KÎ78  ,  pour  les  faire  accepter  ,  lefquelles  avoient 
été  proteftées  famé  d'acceptation  j  qu'enfuite  Gillot  lui  avoit  donné  les  fécondes  en 
fa  faveur ,  «Se  qu'il  auroit  mis ,  valeur  reçue  de  lui  Vanhayemberch ,  Se  lui  auroit 
donné  le  fien  en  faveur  de  Jacques  Omaer ,  marchand  à  Dunkerque  ,  pour  être  en 
droit  d'en  demander  le  paiement ,  ou  faire  protefter  valablement ,  ainfi  qu'il  fe  pra- 
tiqnoit  journellement  entre  négociants  j  la  vérité  étant  que  lui  Vanhayemberch  n'en 
avoit  payé  aucune  valeur  à  Gillot ,  ni  reçu  aucune  valeur  dudit  Omaer,  <^'  ayant  été 
proteftées,  il  les  auroit  rendues  avec  les  protêts  à  Gillot,  qui  lui  en  auroit  rembourfé 
les  .'r.ils  j  Se  qu'ainii  l.es  ordres  de  Gillot,  à  lui  \  anhavemberch ,  Se  de  lui  à  Jac- 
C(Uts  Omaei  ,  dévoient  être  rayés  comme  nuls ,  &  ledit  Gillot  fe  faire  payer  defdites 
iettr  .\s  comme  à  lui  appartenantes, 

Lcf-lirs  juge  Se  confuls  luroient  donné  a£te  audit  Gillot ,  ce  requérant ,  de  U 
Tome  II,  Q 


il 


jii  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

tîéclaratîon  dudic  Vanhayemberch ,  lequel  lui  donneroit  copie  de  la  lettre  mîf. 
Cive  à  lui  écrite  par  Robert  Laillier  le  25  avril  167») ,  coUationnée  par  leur 
greffier. 

Le  procès- verbal  des  juge  &  confuls  de  Paris ,  dudit  jour  5  juillet  KÎ79 ,  des 
dires  ôc  déclarations  dudit  Vanhayemberch ,  étant  rapporté  par  Gillot  pardevanc 
les  juge  Se  confuls  de  Tours ,  fuivant  ôc  au  defir  de  leur  jugement  audit  jout 
11  juin  KÎ79,  &  les  parties  y  ayant  déduit  tout  de  nouveau  les  moyens  de  leuts 
demandes  &  de  défenfes ,  ils  auroient  rendu  leur  fentence  définitive  ,  le  11  juillet 
1679  >  '^^""t  eft  appel ,  par  laquelle  ils  auroient  renvoyé  Laillier  &  lefdits  Chicoif- 
reaux  de  la  demande  dudit  Gillot ,  &  en  conféquence  l'auroient  condamné  d  leur 
rendre  les  deux  avals  qu'ils  lui  avoient  baillés,  à  quoi  faire  en  cas  de  refus  contraints 
par  corps  {k  aux  dépens. 

De  laquelle  fentence  ledit  Gillot  auroit  interjette  appel  le  i  août  jâc,  le  11 
dudit  mois ,  auroit  fait  donner  affignation  auxdits  Laillier  ôc  Chicoifheaux  frères , 
de  comparoître  en  la  cour  pour  procéder  fur  ledit  appel. 

Le  1 7  dudit  mois  d'août  j  lefdits  Chicoifneaux  frères  auroient ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  des  juge  ôc  confuls  de  Paris,  du  14  dudit  mois,  fait  faire  com- 
mandement à  Gillot  de  leur  rendie  ôc  remettre  es  mains  les  deux  avals  en  queftion , 
conformément  à  la  fentence  contre  lui  rendue  par  les  juge  ôc  confuls  de  Tours, 
ledit  jour  zi  juillet  1^79. 

Et  ledit  Gillot ,  le  1 8  dudit  mc's ,  en  répondant  audit  commandement ,  auroit 
offert ,  fans  préjudicier  à  fon  appel ,  de  dépofer  es  mains  defdits  Chicoifneaux 
frères  les  deux  avals  en  queftion  ,  en  fe  chargeant  par  eux  de  les  repréfenter  toutes 
fois  Ôc  quantes  qu'ils  en  feroient  par  lui  requis. 

Etienne  Gillot  mal-fondé  en  l'appel  par  lui  interjette  de  la  fentence  des  juge  &  confuls 

de  Tours  y  du  ii  juillet  i6y^. 

Après  avoir  par  lefdits  Laillier  &  Chicoifneaux  frères ,  intimés ,  établi  le  fait  de 
la  conteftation  qui  eft  entre  les  parties  pour  raifon  defdites  deux  lettres  de  change 
premières  ôc  fécondes ,  dont  Gillot  appellant  eft  porteur  ,  ôc  après  avoir  aufli  fait 
voir  toutes  les  procédures  qui  fe  font  faites  en  cette  affaire  par  les  parties ,  tant  à 
Dunkerque ,  à  Paris ,  pardevant  les  juge  &  confuls  de  ladite  ville ,  ôc  au  parle- 
ment, qu'en  la  jurifdiâiion  confulaire  ce  Tours,  lefdits  intimés  vont  faire  voir 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  fentence  defdits  juge  &  confuls  de  Tours,  dudit  jour 
il  juillet  1679,  mal  &  fans  grief  appelle  par  ledit  Gillot. 

11  eft  conftant  dans  le  fait  que  lorfque  Robert  La'llier,run  des  intimés,  a  en- 
voyé ,  le  premier  février  1 678 ,  les  deux  lettres  de  change  premières  &  fécondes  en 
queftion  à  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  affociés ,  c'a  été  feulement  pour  les 
envoyer  à  Dunkerque  accepter,  par  ledit  Jorés  celle  de  1800  livres,  par  ledit 
Hendreflen  celle  de  4000  livres,  fur  qui  Lailliei:  les  avoir  tirées  payables  à  trois 
ufances  (qui  font  trois  mois)  ;  lefquelles  fommes  dévoient  fervir  pour  payer  & 
acquitter  plufieurs  lettres  de  change  que  ledit  Laillier  avoir  tirées  fur  lefdits  veuve 
Coullard  ôc  Vanopftal ,  payables  en  divers  temps,  les  z8  &  29  janvier  1678  ,  & 
aulîi  pour  fervir  à  acquitter  &  payer  plufieurs  autres  lettres  de  change  qu'il  avoic 
deflein  de  tirer  fur  eux  dans  la  fuite  ,  ainfi  qu'il  a  fait  depuis  le  4  jufqu'au  16  fé- 
vrier 1678:  lefquelles  lettres  ayant  été  par  eux  acceptées,  ils  les  auroient  laiiTe 
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proteftcr  &  refourner  fur  ledic  Laillier ,  qui  les  a  depuis  acquittées  (ou  les  fieuis 
Chicoifneaux  frères  pour  lui  ). 

La  féconde  chofe  ,  qu'il  cft  confiant  dans  le  fait  que  ledit  Laillier  ne  devoir  rien 
nuxdits  veuve  Coullard  &:  Voi:'opftal ,  au  contraire  ih  lui  dévoient  de  notables  fouî- 
mes de  deniers;  &  par  confcquent  ils  ne  pouvoient  difpofer  lefditos  lett  ■<!  en 
queftion  que  pour  payer  les  lettres  de  change  qu'il  avoit  tirées  fur  eux  ,  lefquelles  ils 
n'ont  point  acquittées  ,  ainfi  qu'il  vient  d'ctre  dit.  Ce  fait  eft  juftific  par  le  compte 
qu'en  a  dreffé  ledit  Laillier ,  par  lequel  il  fe  voit  que  ladite  veuve  Coullard  &  Va- 
nopftal  lui  doivent  encore  préfentement  la  fomme  de. . . 

Il  eft  encore  conftant  dans  le  fait  que  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal  étoient 
déjà  mal  dans  leurs  affaires ,  &  qu'ils  mcditoient  leur  faillite  oc  banqueroute  dès 
le  premier  février  1678  ,  que  ledit  Laillier  leur  a  envoyé  lefditesdeux  premières  6c 
fécondes  lettres  de  chance  en  queftion. 

Ce  fait  eft  juftifié  par  le  contrat  d'accord  que  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal 
ont  fait  avec  leurs  créanciers  le  19  juillet  1678,  homologué  avec  ceux  qui  l'ont 
figné  par  arrêt  de  la  cour  du  4  mars  audit  an  ,  fignifié  audit  Robert  Laillier  le 
6  novembre  1 678  ,  avec  aftignation  à  lui  donnée  à  la  cour ,  pour  voir  dire  qu'il  fera 
déclaré  commun  avec  lui. 

Par  lequel  contrat  il  paroît  que  ladite  veuve  Coullard  &  Vanopftal  ont  dit  & 
repréfente  à  leurs  créanciers  qu'au  mois  de  février  1678  ,  ils  fe  feroient  trouvés  en 
acceptation  pour  plus  de  40000  livres  de  lettres  de  change  qui  avoient  été  tirées 
fur  eux  par  divers  particu'iers  négociants ,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume;  ce 
qu'ayant  vu ,  8c  étant  incertains  Ci  on  leur  remettroit  provifion  ,  6c  appréhendant 
que  le  défordre  ne  fe  mît  dans  leurs  affaires ,  foit  en  s'abfentant,  ou  en  attendant 
l'événement  des  pourfuites  qui  leur  feroient  faites  par  ceux  qui  étoient  f-^ifis  defdites 
lettres  de  change  ,  cela  leur  auroit  donné  lieu  de  convoquer  une  alfemblée  de 
leuifdits  créanciers,  tenue  le  II  février  1678,  en  laquelle  la  plupart  d'iceux  leur 
auroient  donné  terme  8c  délai  de  fix  mois  pour  les  payer  entièrement  de  leur  dû , 
8c  qu'enfuite  ils  fe  feroient  pourvus  au  confeii  d'état  du  Roi,  où  ils  auroient  ob- 
tenu arrêt  le  5  mars  audit  an  1678  ,  par  lequel  oa  Majefté  leur  auroit  donné  terme 
8c  délai  d'un  an ,  &  cependant  déftnies  à  leurfdits  i\'      'ers  d'attenter  à  leurs  per- 
fonnes  Se  biens  pendant  ledit  temps.  Pe  forte  que  l'ci'  .  Jit  par  le  dire  defdits  veuve 
Coullard  &  Vanopftal  qu'ils  étoient  mal  dans  leurs  affaires ,  &  qu'ils  mcditoient 
leur  faillite  lorfqu'ils  ont  reçu  les  deux  premières  &  fécondes  lettres  de  change  en 
queftion ,  qui  leur  avoient  été  envoyées  de  Tours  par  Laillier  le  premier  du  mois 
de  février  1678 ,  ce  qui  fait  voir  leur  mauvaife  foi. 

Mais  oli  paroît  d'autant  plus  la  mauvaife  foi  defdits  veuve  Coullard  Se  Vanopftal 
eft  qu'ils  fe  feroient  fervis  du  nom  dudit  Gillot  pour  recevoir ,  s'ils  avoient  pu ,  les 
5  J^oo  livres  mentionnées  dans  ks  deux  lettres  en  queftion ,  pour  les  faire  perdre  à 
Laillier  ;  &  pour  cela  ils  auroient  palfé  leurs  ordres  au  dos  defdites  deux  premières 
lettres  de  change  le  i  ?  février  1678,  fix  jour?  -■""^•-  leur  faillite  ouverte,  porranr, 
valeur  reçue  dudit  Gillot  argent  comptant  ;  &.  .  u  .^a'on  ne  pût  pas  connoîtie  dans 
la  fuite  que  lefdits  ordres  avoient  été  paffcs  au  dos  defdites  deux  premières  lettres 
de  change  dinsk  7.«>ment  de  leur  faillite,  qu'ils  avoient  lors  délibéré  de  faire ,  ils 
n'auroient  point  voulu  dater  lefdits  ordres. 

Ce  fut  eft  juftifié  par  la  déclaration  qu'en  a  faite  ledit  Vanhayemberch ,  mar- 
chand à  Paris ,  pardevant  les  juge  &:  confuls  de  Paris,  le  5  juillet  1675) ,  au  defir 
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du  jugenieiit  rciulii  par  les  juge  &  confiils  de  Tours  du  xi  juin  1679,  cjili  ont 
rendu  I.1  fciueiicc  du  :  i  juillet  audit  an  ,  dont  eft  appel ,  ôc  fur  le  requilîtoue  du- 
dit  GiUot;  car  ledit  Vanliaycinberih  a  juré  &:  aftirnic ,  pardevant  ieldits  juge  Se 
confuii  dtf  P.nris ,  qu'il  avoit ,  à  la  prière  dudit  Gillot ,  envoyé  Icfdites  deux  premiè- 
res .lettres  de  change  en  queftion  à  Dunkerque  le  1 1  ou  1  3  février  167^  ,  pour  les 
faire  .Ktcptcr ,  c\:  qu'elles  furent  proteftces  laute  d'acceptation.  Gillot  ne  peut  pas 
difcûnvonir  du  dire  Se  dcdaration  dudit  Vaiihayenibcrch ,  puifqu'il  en  a  reciuis 
adte  uix  juge  1.^  confuls  de  Paris,  qu'ils  lui  ont  accordé  ledit  jour  5  juillet 
1670 

Oi  ,  1.  e.l  nuii  difficile  de  concevoir  que  les  ordres  n'ont  été  palTés  au  dos  defdi- 
le:,  dcm  p,  er,,;eres  lettres  de  change  en  queftion  par  ladite  veuve  CouUard  et  Va- 
nopftal  il  Gillot,  que  le  i  j  ou  plutôt  le  i  2  février  1678.  La  raifon  eft  que  l'ordi- 
r.aire  part  tous  les  jours  pour  Dunkerque  ,  Se  que  Gillot  dans  le  nitine  moment  les 
mit  entre  Its  mains  de  Vanhayemberch  pour  les  envoyer  à  Dunkerque  par  le 
Courier  qui  partoit  le  même  jour,  pour  les  faire  accepter,  ainfi  quil  a  dit  Se  dé- 
claré pardevant  lefdif    i  jnfuls  de  Paris. 

11  eft  conftarit,  Se  tcuit  le  monde  fait  qu'audit  jour  ij  février  1678,  lefdits 

veuve  Coullard  Se  Vanopftal  ne  paroilToient  plus  en  public,  ôc  que  ledit  Vanoplhl 

s'écoit  retiré  chez  Gillot,  qui  étoit  fon  intime  ami ,  Se  que  depuis   e  temi>s  jufqu'au 

19  dudit  mois  de  février  qu'ils  envoyèrent  les  billets  pour  convoquer  Valfemblc* 

de  leurs  créanciers ,  ils  travaillèrent  fur  leurs  livres  pour  balancer  les  comptes  de 

tous  leurs  débiteurs  Se  créditeurs,  pour  reconnoître  ce  qu'ils  dévoient  &  ce  qui  leur 

ctoic  dû ,  afin  d'en  rendre  compte  aux  créanciers  qui  fe  trouveroieiit  à   ladite 

ailemblée.  Ef  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ledit  Vanopftal ,  qui  palfa  lui- même  les 

ordres  au  dos  defdites  premières  lettres  de  change  en  queftion  le  1 3  dudit  mois  de 

février  1678  ,  Se  qui  les  a  lignées  du  nom  focial ,  veuve  Coullard  &  yanopjlid,  n'a 

pas  voulu  y  mettre  la  date ,  parcequ'il  favoit  bien  qu'il  ne  pouvoit  pas  les  dif. 

pofcr  dans  le  temps  de  leur  fiillite  au  préjudice  d'^s  créanciers  de  lui  Se.  de  la  veuve 

Coullard  fon  alfociée,  &  qu'il  craignoit  que  L.,.ilier  ne  revenuiv.^.'t  dans  la  fuite 

lefdites  deux  lettres  de  change, 

Il  eft  encore  certain  que  ces  mots ,  valeur  reçu:  en  argent  compta.  ,  que  lefdics 
veuve  Coullard  Se  Vanopftal  ont  mis  dans  les  ordres  qu'ils  ont  palfés  nu  ios  defdi- 
tes deux  premières  lettres  de  change  en  queftion  ,  n'eft  qu'une  pure  iK.  ,  Se  que 
Gillot  ne  leur  donna  aucun  argent  lors  de  la  palfation  deldits  ordres ,  &  que  ce  a  i- 
roit  que  pou-  leur  faire  plaifir  qu'il  a  foufFetc  que  lefdits  ordres  fullcnt  con«jUs  .  1 
cette  manière  ,  de  mcine  que  le"fieur  Vanhayemberch  a  foufFert  que  Gillot  pa;  ,, 
en  ù.  flweur  'es  ordre<^  (wt  les  deux  fécondes  lettres  de  change  en  queftion,  valeur 
reçue  de  lui,  lefquel  ordres  n  Croient  encore  qu'une  hélion ,  ainfi  qu'a  déclaré 
ledit  Vanhayemberch  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris  le  5  juillet  1679,  <1"C 
ia  vériu'  '•'•oit  qu'il  n'en  avoit  pnyé  aucune  valeur  à  Gillot,  ni  re»,"u  aucune  valeur 
d'Onucr,  auquel  il  r  uit  pailc  fc  ordres.  Se  que  lefdites  lettres  ayant  été  pro- 
teftées  ,  il  les  auroit  rendues  à  Gillot  qui  'ni  aui oit  rendu  les  frais.  De  forte  que 
les  ordres  de  ladite  veuve  Coullaid  Se  Vanopftal ,  Se  ceux  de  Vanhayemberch,  por- 
tant vau  ir  rc^Hie  .  mt  éc*.  mis  ,  de  concert  entre  eux  ,  pour  faire  en  forte  qu'ils  fuf- 
fent  en  meillcu'.  me  afin  de  mieux  ailiircr  ladite  veuve  Coullard  (!<^.  Vanopftal, 
Se  que  ledit  Lail...i  ou  issavitres  cicanciers  ne  revendiquaireni  lefdites  deux  lettres 
de  change. 
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Mais  pour  d'autant  plus  faire  voir  que  Giliot  n'a  point  donné  d'argent  pour  la 
Valeur  deidites  lettres  de  change  ,  &  que  ces  mots ,  valeur  rtçue  en  argent  comptant, 
ont  été  mis  ai  <los  defdites  deux  premières  lec:res  de  change  par  ladite  veuve 
Coullard  &  \  >pllal  de  dellein  prémédite  S<.  p.\r  une  pure  fidion,  ainfi  qu'il 
vient  d  être  di  d  n'y  a  qu'à  comparer  Itfdics  deux  ordres  en  qucftion  avec  ceux 
qui  font  p.tilcs  au  dos  des  deux  fécondes  lettres  de  change  j  &  pour  cela  il  faut 
obferver  que  l'ufagc  des  Cambiftes  eft  que  quand  ils  tirent  des  lettres  de  change 
pour  les  payer  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  villes  du  royaume  qui  font 
éloignées  les  unes  des  autres ,  ils  font  ordinairement  deux  lettres  de  change  que 
l'on  appelia  première  &c  féconde.  La  première  eft  conçue  en  ces  termes  :  MonCieur, 
par  Cittt  premieie  lettre  de  change  ^  n'ayant  pas  payé  ma  féconde  ^  il  vous  plaira 
payer  y  &c.  La  féconde  lettre  eft  conçue  en  cette  manière  :  Monfteur,  par  cette  fé- 
conde lettre  de  change  ,  n'ayant  pas  paye  ma  première ,  //  vous  plaira  payer ,  &c.  La 
raifon  pour  laquelle  les  Cambiftes  en  ufent  ainfi,  eft  atin  que  fi  la  première  lettre 
venoit  a  fe  perdre  en  chemin  (comme  il  arrive  alfez  fouvent) ,  celui  au  profit  du- 
quel la  lettre  eft  tirée  puilfe  avoir  recours  à  la  féconde;  Se  c'eft  ce  qu avoir  fait 
Robert  Laillier  j  car  lorfqu'il  fit  les  deux  traites  le  premier  février  KTyS  ,  l'une  de 
1800  livres  fur  Jorés  &  l'aurre  de  4000  livres  fur  HendreiTen,  tous  deux  de  la 
ville  de  Dunkerque,  il  fit  dfcux  lettres  premières  ôc  deux  lettres  fécondes  >  conçues 
de  la  manière  qu'il  vient  d'èrre  dit,  &  les  envoya  de  Tours,  lieu  de  fa  demeure, 
à  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal,  de  Paris,  au  profit  defqucls  il  les  tira  pour 
envoyer  a'  jpter  les  premières  &  retenir  les  fécondes  pour  s'en  fervir  en  cas  qu'elles 
vinlfent  à  .j  perdre  en  chemin. 

De  forte  que ,  pour  la  même  raifon  ci-defTus ,  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal 
voulant  fe  fervir  au  miniftere  de  Gillot  pour  faire  accepter  les  deux  lettres  de 
change  en  queftion ,  mirent  entre  fes  mains,  ledit  jour  13  février  1*578,  les 
premières  &  fécondes  avec  leurs  ordres  j  mais  comme  ils  étoient  dans  le  cemps 
mallieureux  de  leur  faillite  ,  ik  que  Vanopftal ,  qui  pafta  lefdits  ordres  ,  étoit  touc 
éperdu  de  la  mauvaife  aélion  qu'il  alloit  faire  contre  Laillier  ,  il  auroit  mis  dans  les 
ordres  des  deux  premières  lettres  de  change  en  queftion ,  valeur  refue  de  Gillot  en 
argent  comptant ,  &  dans  ceux  qu'il  pafla  au  dos  des  deux  fécondes  lettres ,  il  auroic 
mis  feulement ,  valeur  reçue  comptant ,  n'ayant  point  mis  ce  mot  argent.  Ce  qui  fait 
voir  évidemment  que  les  ordres  ou'il  mettoit  au  dos ,  tant  des  premières  que  des 
fécondes  lettres,  n'étoient  pas  véritables  quanta  la  valeur,  &  qu'ils  n'étoienc 
qu'une  pure  fidion  pour  les  raifons  ci-demis  déduites  ;  car  fi  cela  n'étoit  ainfi, 
pourquoi  Vanopftal  auroit-il  mis  les  ordres  fur  les  premières  lettres ,  valeur  reçue 
en  argent  comptant  y  &  pourquoi  auroit-il  mis  feulement  fur  les  fécondes,  valeur 
reçue  comptant  j  fans  y  mettre  ce  mot  argent  j  comme  dans  les  premiers  ordres  ? 
Il  faut  donc  conclure  que  lefdits  ordres  n'étoient  pas  férieux  ,  qu'ils  ne  recevoienc 
point  la  valeur  en  argent  comptant  de  Gillot,  ôc  qu'ils  ne  fe  fervoient  feulement 
que  de  fon  miniftere  pour  faire  acceptei  Ivfdites  deux  premières  lettres  de  change 
en  queftion. 

En  effet,  quelle  apparence  y  avoïr-iî  que  Gillot  donnât  de  l'argent  comptant 
dans  le  temps  que  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  ne  paroilTbient  plus  dans  le  pu» 
biic  audit  jour  i  j  février  1678  ,  à  caufe  des  pourfuites  rigoureufes  que  l'on  com- 
mei  uit  à  faire  contre  eux  pour  les  lettres  de  change  qui  étoient  revenues  à  prê- 
tée luf  eux,  ôc  dans  le  temps  qu'ilj  exaiuiiioient  leurs  affaires  &:  qu'ils  méditoienj 
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de  fAirc  afTemblcr  leurs  cr<'.\nciers  pour  leur  faire  connoître  leur  impuilfance,  & 
leur  dcmaiulcr  tiu  temps  pour  les  payer,  puifi.]i  jii  effet  -Is  envoyèrent  les  billets 
pour  la  convocation  de  cette  airemblce  le  19  cud'u  niois  de  fcvrier,  qui  font  iix 
tours  après  cette  frauduleufe  négociation.  Il  n  7  'ir»n.ï  jamais  dans  Icfprit  d'un 
homme  de  bon  fens,  que  Gillot ,  qui  eft  clair- '.yant,  hls  d'un  aj^ent  de  change, 
fous  lequel  il  a  appris  fa  nrofelfion  de  banquier,  puilfe  avoir  fait  une  ii  louide  hute, 
que  d'avoir  ainfi  rifquc  Ion  argent,  mais  encore  dans  un  t-  iiips  où  la  veuve  Coullard 
êc  Vanopital  lui  dtvoicnt  de  notables  fommcs  de  deniers  j  car  il  fe  voit  que  G.  Ilot 
a  fignc  dans  le  contrat  d'accord  qu'ils  ont  fait  avec  leurs  créanciers  pour  la  fomme 
de  5161  livres  14  fous  6  deniers.  Après  cela  pourra- 1- on  croire  qu'il  ait  donne 
5^)00  livres  pour  la  valeur  des  lettres  de  change  en  queftion?  Non  alUircmcnc, 
&  ce  ferou  vouloir  dire  qu'il  n'eft  pas  jour  en  plein  midi. 

Mais  Gillot  dira  peut-être  contre  ce  raifonnement  :  Je  n'ai  pas  véritablement 
donné  mon  argent  le  1 1  ou  1 }  fcvritr  lô-'S  ,  jour  de  la  palïation  defdits  ordres; 
mais  je  l'avois  donné  long-temps  auparavant;  &  pour  me  payer  de  ce  qui  m'étoit 
du  ,  la  veuve  Coullard  &:  Vanopftal  ont  pallc  leurs  ordres  au  dos  defdites  lettres  de 
change  à  mon  profit  :  de  forte  que  quand  ils  ont  mis  avoir  reçu  la  valeur  de  moi  en 
argent  comptant ,  cela  étoit  véritable  ,  puifque  je  leur  en  avois  prêté,  pour  raifon 
de  quoi  ils  m'avoient  fut  leurs  billets ,  que  je  leur  ai  rendus  lors  de  la  palfation 
defdits  ordres  :  ainfi  c'eft  la  même  chofe  comme  (1  je  leur  avois  donné  de  l'argent 
comptant  le  même  jour  qu'ils  ont  paiïe  lefdits  ordres. 

Les  intimes  icpondiont  à  cet  argument  en  deux  mots ,  que  les  ordres  qui  fe 
mettent  au  dos  des  lettres  de  change  ne  doivent  pas  être  (ous-entendus.  il  faut 
qu'ils  foient  féiieux  &  véritables  ,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  exprimer  la  véritable 
valeur,  fi  elle  a  été  reçue  par  celui  qui  a  pafTé  Tordre,  en  deniers,  marchandifes 
ou  autiement,  fuivant  ôc  au  de(ir  de  l'article  XXIU  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  167}.  Il  talloit  donc,  s'il  eût  été  vrai  que  la  veuve  Coul- 
lard ôc  Vanopftal  eulfent  pafle  leurs  ordres  au  profit  de  Gillot,  pour  le  payer  de 
ce  qu'ils  lui  dévoient  pour  argent  qu'il  leur  auroit  ci-devant  prêté ,  qu  ils  con- 
çuflent  Icutfdits  ordres  en  ces  termes:  Pour  demeurer  quittes  de  pat  eille  fomme  que 
nous  devons  audit  Gillot  >  qud  nous  a  ci-devant  prêtée  fuivant  notn  hiltet  En  ce  cas 
lefdits  ordres  eulfent  été  férieux  Se  dans  l'ordre  que  prefcrit  ledit  article  XXIU: 
car  cet  article  porte  ,  la  valeur  en  a/ eau,  marchandifes  ou  autrement.  Il  faut  obfer- 
ver  que  ce  mot  autrement  veut  aire  qu'il  faut  expliquer  toutes  fortes  de  va- 
leurs dans  les  ordres  telles  qu'elles  puiiTent  être,  afin  que  le  public  ne  foit  point 
trompe.  De  forte  que  fi  les  ordres  ne  font  faits  dans  les  formes  prefcrites  par  ledit 
article  XXIII ,  ils  ne  paffent  que  pour  un  fimple  endolfement  luivant  cet  article, 
c'eft-à-dire  que  la  fignature  de  celui  qui  a  palfé  l'ordre  nç  peut  fervir  que  pour 
recevoir  le  contenu  en  la  lettre  de  change  fous  fon  nom;  ainfi  elle  lui  appartient 
toujours,  &  elle  peut  être  faifie  par  les  créanciers,  fuivant  l'article  XXV  du 
même  titre  de  l'ordonnance. 

Mais,  fuppofé  même  que  les  ordres  eulfent  été  pafTcs  fur  les  premières  &  fe- 

\  condes  lettres  de  change  en  queftion ,  en  faveur  de  Gillor ,  pour  le  payer  de  ce  qui 

lui  étoit  dû  par  les  veuve  Coullard  Se  Vanopftal,  il  n'avoir  garde  de  leur  faite 

mettre  en  iceux  ,  Pour  demeurer  quittes  de  pareille  fomme  que  nous  devons  audit 

Gillot,  qu'il  nous  a  ci-devant  prêtée,  fuivant  notre  billet,  parcequ'il  favoit  bien 

'  que  lefdits  ordres  étant  paifés  en  fa  faveur  au  temps  de  la  faillite  defdits  veuve  Coul- 


ai 


P  A  R  E  R  E    X  V  I.  "7 

lard  A:  Vanopftal,  il  eût  fallu  rapporter  lefdites  5800  livres  mentionnées  èfdites 
deux  lettres  de  change  audit  Laillier  s'il  les  rcvcrdiquoit,  pour  n'en  avoir  point 
reçu  la  valeur  d'eux ,  ou  bien  à  la  malle  des  autres  effets ,  pour  être  diftribuée» 
entre  les  créanciers  au  fou  la  livre  ,  pour  avoir  ^é  lefdits  ordres  palTés  <.■»  '\  lude  6c 
au  préjudice  dudit  Laillier  ou  des  autres  créanciers,  parceque  If  lit  G  îlot  fa- 
\oit  bien  que  cela  étoit  conforme  à  l'article  IV  du  titre  XI  de  adi:»  ordon- 
nance du  mois  de  mars  1673  »  dont  voici  la  difpofition  :  Déciarons  nuls  tous  trans' 
forts t  ceJJiunSy  vtntes  &  donations  de  biens ^  meubles  ou  immeubles  y  faiif  en  frauda 
des  créanciers  :  voulons  qu'ils  J'oie nt  rapportés  ^  la  majj'e  commune  des  effets.  Et 

{>ar  l'article  lll  du  règlement  fait  par  la  ville  de  Lyon  le  x  juin  1 667 ,  homo- 
ogué  par  lettres-patentes  du  Roi  le  7  juillet  fuivant,  &  regiftré  en  la  cour  le 

18  mai  1668  ,  il  eft  dit  que  toutes  ce(Jions  &  tranfpons  fur  les  effets  des  faillis 
feront  nuls  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue. 

De  forte  que  fuivant  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1^73  &  du  règle- 
ment fait  pour  la  ville  de  Lyon,  ci-delfus  rapportées,  les  ordres  palTés  en  faveur 
de  Gillot  lont  nuls,  fuppofé  mcme  (ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delTus)  qu'ils  eulfent 
été  palTés  par  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal,  pour  le  payer  de  ce  qu'ils  lui  dé- 
voient de  l'argent  qu'il  leur  auroit  ci-devant  prêté,  puilquc  lefdits  ordres  ont  été 
palTés  en  fraude  de  Laillier  fix  jours  avant  leur  faillite  publiquement  connue,  au 
moyen  de  l'ailemblée  qu'ils  ont  fait  faire  de  leurs  créanciers,  dont  les  billets  pour 
faire  la  convocation  font  du  19  février  1678  ,  puifqu'il  n'a  jamais  reçu  la  valeur 
defdites  lettres  de  change  en  queftion ,  &  en  fraude  des  autres  créanciers ,  fup- 
pofé que  Laillier  en  eût  reçu  la  vafteur. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus  l'on  voit  que  Gillot  n'a  jamais  donné  la  valeur 
des  deux  premières  &  fécondes  lettres  de  change  en  queftion ,  quoique  les  ordres 
palTés  au  dos  d'icelles  portent ,  valeur  reçue  en  argent  comptant ,  dans  les  premières  j 
&  dans  les  fécondes ,  comptant ,  fans  y  avoir  mis  ce  mot  argent;  que  leklits  ordres 
n'ont  été  mis  en  fraude  de  Laillier  que  pour  procurer  l'acceptation  defdites  pre- 
mières lettres  de  change  &  en  recevoir  le  paiement ,  pour  remettre  enfuire  es 
mains  defdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  &  fuppofé  même  qu'ils  eulTent  été 
palTés  pour  le  payer  de  ce  qui  lui  pouvoit  être  dû  auparavant ,  tout  cela  a  été  fait 
en  fraude  de  Laillier^  c'eft  pourquoi  il  doit  lui  rendre  &  reftituer  lefdites  deux  pre-  ' 
mieres  &  fécondes  lettres  de  change  en  queftion  comme  nulles ,  aux  termes  des 
ordonnances  ci-delTus  alléguées ,  puifque  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal  ne 
lui  en  ont  jamais  donné  la  valeur ,  &  que  s'il  leur  a  remis ,  c'a  été  feulement  pour 
en  procurer  l'acceptation  defdits  Jores  &  Hendreflen ,  fur  lefquels  il  les  avoir 
tirées,  &  recevoir  le  paiement  à  l'échéance  d'icelles  pour  en  payer  &  acquitter  celles 
qu'il  avoir  tirées  fur  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal  le  28  janvier  1678  pré- 
cédent ,  &  celles  qu'il  devoir  tirer  fur  eux  depuis  le  premier  février  qu'il  leur  a 
remis  lefdites  deux  premières  &  fécondes  lettres  en  queftion. 

Outre  toutes  les  nullités  qui  fe  rencontrent  dans  les  ordres  paffés  par  la  veuve 
Coullard  &  Vanopftal ,  au  dos  des  deux  premières  &  fécondes  lettres  de  change 
en  queftion  audit  Gillot ,  il  y  a  encore  une  nullité  elTentielle  dans  lefdits  ordres , 

ftarcequ'ils  ne  fe  trouvent  point  datés  \  car  tous  aâes ,  de  quelque  nature  Se  qua- 
ité  qu'ils  foient ,  font  nuls  de  plein  droit  s'ils  ne  font  datés ,  parceque  c'eft  la 
date  qui  accomplit  la  forme  de  l'aide  ^  faus  quoi  il  ne  peut  fubufter:  par  conii^-: 
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quent  il  n'acquiert  aucune  chofe  au  profit  de  celui  en  faveur  duquel  il  eft  paffë ,  âc 
on  le  doit  coniidérer  comme  une  cliofe  non  faire  &  non  avenue,  parcequ'onjpré- 
fume  toujours  qu'un  a<5le  qui  n'eft  point  daté  a  ctc  fait  précipitamment,  par  force 
&  par  violence  ou  en  fraude  de  quelqu'un.  Cette  jurifprudence  eft  jufte ,  raifon- 
nable  Se  pleine  d'équité ,  qu'un  ade  qui  n'eft  point  daté  demeure  nul ,  pour  les  rai- 
fons  ci-delfus  alléguées  fur  la  queftion  dont  il  s'agit. 

En  effet ,  Sa  Majefté ,  pour  ôter  touç  les  abus  qui  fe  commçttoient  dans  les  ordres 

.    qui  fe  paftôient  au  dos  des  lettres  de  change  ,  ôc  pour  prévenir  tous  ceux  qui  fe 

pourroient  commettre  à  l'avenir,  a  voulu,  par  fon  ordonnance  du  mois  dq  mars 

i6y} ,  remédier  auxdits  abusj  car  la  difpofition  de  l'article  XXIII  du  titre  V, 

ci-devant  alléguée ,  porte  :  Que  /es  Jignatum  au  dos  des  lettres  de  chanse  ne  fervi- 

Tont  que  d'endojjement  &  non  d'ordre ,  s'i/  riefi  daté  6*  ne  contient  le  nom  de 

celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchàndifes  ou  autrement.  L'article  XXIV 

•  fuivant  porte   que  les  lettres  de  change  endojfées  dans  les  formes  prcfcrites  par 

f  article  précédent  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  fera  rempli ,  fans 

qu'il  ait  bcfoin  de  tranfport  ni  de  fignification  ;  Sç  l'article  XXV,  oui  fuit,  porte 

qu'au  cas  que  l' endojj'ement  ne  fait  pas  dans  les  formes  ci-dejfus  (c'eft-à-dire  dans 

le  XXI 11°  article),  les  lettres  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  en- 

dofjèes ,  &  pourront  être  faifîes  par  fes  créanci'.rs  &  compenfées  par  fes  rede- 

vailes. 

Jl  y  a  encore  une  difpofition  dans  le  règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon  ci-de- 
vant alléguée  i  c'cft  l'article  III ,  qui  porte  que  les  acceptations  des  lettres  de  change 
fe  feront  par  écrit ,  datées  &  /ignées.  .* 

Or  il  eft  certain  que  les  ordres  mis  au  dos  defdites  deux  premières  &  fécondes 
lettres  de  chr.nge  en  queftion  ne  font  point  datés ,  &:  par  conféquent  ils  font  nuls 
de  plein  droit ,  puifque ,  fuivant  le  XXIU"  article  du  titre  y  de  l'ordonnance 
ci  delTus  rapportée,  il  ne  refte  plus  qte  la  fmiple  fignature  de  la  veuve  Coullard 
&  Vanopltal  \  en  telle  forte  qu'elle  paife  l'éponge  Se  efface  entièrement  tout  ce  qui  a 
été  par  eux  écrit  au-delfus  de  leurfdic^s  fignatures  ;  de  forte  qu'ils  ne  fervent  plus 
cjue  de  fimples  endofteinents ,  c'eft  à-dire  que  Gillot  ne  pouvoit  recevoir  les  5  800 
livres  mentionnées  en  icelles  de  Jorés  &  HendrelTen ,  fur  qui  elles  avoient  été  tirées 
par  Laillier  ,  que  fous  les  noms  &  fignatures  de  la  yeuve  Coullard  &  Vanopftal, 
pour  leur  en  rendre  compte,  de  même  que  fi  lefdits  ordres  n'avoient  point  été  paf- 
fés  à  fon  profit ,  comme  Içfdites  lettres  à  eux  appartenant ,  fuivant  la  difpofition 
de  l'article  XXV  ci-delfus  rapporté. 

De  forte  que  les  deux  premières  &  fécondes  lettres  de  cliange  en  queftion  ap- 
partiennent à  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal,  comme  il  vient  d  être  dit,  «."k:  non 
audit  Gillor;  c'eft  npurquoi  Laillier  eft  bien  fondé  de  les  revendiquer  &  d'en  de- 
mander la  reftitution  audit  Gillot,  puifqu'il  n'en  a  recjU  aucune  valeur  de  ladite 
veuve  Coullard  &  Vanopftal,  Ainfi  il  a  cté  bien  jugé  par  la  fcntence  dont  eft  ap- 
pel, &:  par  cqnféquent  ledit  Gillot  eft  mal  fondé  en  fon  appel. 

Mais  pour  faire  d'autant  plus  voir  que  ledit  Gillot  eft  mal  fondé  en  fon  appel, 
&:  que  non  feulement  la  veuve  Coullard  «Se  Vanopftal  fc  fc'nt  fervis  de  fon  nom  & 
de  (on  minlftcre  dans  le  temps  de  leur  faillite  pour  fe  faire  payer  des  5800  livres 
mentionnées  dans  les  deux  premières  &  fécondes  lettres  de  change  en  queftion,  au 
préjudice  de  Laillier,  &:  qu'ils  s'en  font  encore  fervis  pour  fe  faire  payer d'airres 
lettres  de  change  qui  leur  avgient  été  rcmifes  par  leurs  corrcfpondants  pour  ac- 
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quitter  âuflî  des  lettres  de  change  qn'ils  avoient  tii^es  fiif  eux ,  les  intimés  fe  con- 
tenteront feulement  d'en  rapporter  un  exemple  qui  eft  dans  le  même  cas  de  la 
queftion  dont  il  s'agit. 

Le  nommé  Châtain ,  marchand  de  la  ville  de  Nantes ,  avoit  tiré ,  le  premier 
février  i6yS  ,  une  lettre  de  chance  de  1 500  livres  fur  GafparU  Taminy,  de  la  ville 
d'Hambourg,  payable  à  deux  ufances  auxdits  veuve  Coullard  Se  Vanopftal,  pour 
la  faire  accepter  &  en  procurer  le  paiement  à  l'échéance  ,  pour  payer  d'autres 
lettres  de  change  que  ledit  Châtain  avoir  tirées  fur  eux  :  au  dos  de  laquelle  lettre  ils 
avoient  aulîi  pafTé  leur  ordre  en  faveur  de  Gillot ,  portant ,  Faleur  reçue  en  argent 
comptant ,  fans  avoir  daté  ledit  ordre  j  &  ledit  Gillot  auroit  pafle  le  fien  en  faveur 
du  iîeur  Gérard  d'Helin ,  valeur  reçue  de  lui.  Cette  lettre  ayant  été  proteftée , 
d'Helin  auroit  retourné  fur  Gillot ,  qui  lui  auroit  rendu  (on  argent ,  &  Gilloc 
retourna  fur  Châtain,  qui  avoir  tiré  ladite  lettre,  pour  lui  en  demander  le  paiement; 
&  pour  cet  effet  il  auroit  envoyé  procuration  au  nommé  du  Caffia ,  fieur  de  la 
HouiTaye ,  lequel  fit  aiîîgner  Châtain  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Nantes , 
pour  fe  voir  condamner  à  payer  à  Gillot  les  1 500  livres  mentionnées  en  la  lettre 
de  change  en  queftion.  Châtain  pour  défenfes  auroit  dit  que  ladite  lettre  apparte- 
noit  toujours  à  la  veuve  Coullard  <3c  Vanopftal ,  auxquels  il  l'avoir  remile  pour 
payer  &  fatisfaire  d'autres  lettres  de  change  qu'il  avoit  tirées  fur  eux ,  lefquelles 
ils  n'avoient  point  acquittées  \  Se  par  conféquent  ladite  lettre  lui  appartenoi% 
parceque  l'ordre  en  faveur  de  Gillot  ne  pouvoir  lui  nuire  ni  préjudicier,  parce- 
qu'il  étoit  défectueux  en  ce  qu'il  n'étoit  point  daté  fuivant  Ja  nouvelle  ordon- 
nance de  1673  ,  ^  l^ic  Gillot  étoit  un  créancier  affidé  à  la  veuve  Coullard  ôc 
Vanopftal ,  ainfi  qu'il  jiiftifioit  par  une  letti'e  milfjve  qu'ils  lui  avoient  écrite  le  25 
dudit  mois  de  février  1678,  èc  celle  de  Gillot  du  5  mars  fuivant.  Cafîiapour 
Gillot  auroit  foutenu  la  lettre  lui  appartenir,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  avoit 
donnée  argent  comptant  à  ladite  veuve  Coullard  ôc  Vanopftal ,  ainfi  que  portoiç 
leur  ordre  j  qu'il  fuffifoit  feulement  que  leur  lignature  fût  remplie ,  &  que  l'o- 
million  de  la  date  ne  pouvoit  empêcher  que  ledit  endoffement  ne  «afsat  pour 
effeaif&réel. 

Les  juge  &  confuls  de  Nantes,  qui  apparemment  n'Itoient  pas  habiles  né- 
gociants ,  auroient ,  après  aveir  va  l'endoflcinent  portant ,  Fc.leur  r:çue  comptant , 
condamné  ,  par  leur  lenrence  du  10  juin  1678  ,  Châpin  à  payer  4  Gillot  les  1 500 
livres  mentionnées  en  la  lettre ,  aux  intérêts  &  dépens ,  fans  avoir  eu  ég^rd  au 
manque  de  date.      '' 

Mais  Châtain  ayant  appelle  de  cette  fentence  au  parlement  de  Rennes ,  qui 
ayant  reconnu  la  conféquence  de  cette  affaire  pour  la  manutention  du  commerce 
des  lettres  de  change,  &  que  les  ordres  au  dos  des  lettres  de  change  devoienç 
être  datés  ,  fuivant  &  au  dcfir  du  XXIII*  article  du  titre  V  de  l'ordonnàncs 
du  mois  de  mars  1673  ,  par  fon  arrêt  du  18  novembre  1679,  la  cour  auroic 
,inis  l'appellation  &  ce  au  néant  j  corrigeant  &  réformant  le  jugeuicnt  dçs  juge  6c 
confuls  de  Nantes,  auroic  débouté  Gillot,  intimé,  de  fes  demandes,  fins  Se 
cpncUilions  j  &  en  conféquence  l'auroit  condamné  de  rendre  à  Châtain ,  appel- 
lant ,  la  lettre  de  change  en  queftion ,  Se  aux  dépens  des  caufes  principales  Se 
d'appel. 

Il  eft  certain  que  cet  arrêt  eft  bien  Se  juftement  rendu.  En  effet,  les  juge  & 
confuls  de  Nantes  n'avoient  pu  ni  dû  juger  contre  la  dtfpofition  de  l'ordou- 
Tme  n,  R 
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raace  de  1^73  ;  car  la  difpofuion  de  l'article  VI  du  titre  I  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  i66-^  porte  ^ue  Sa  Majefté  veut  que  toutes  /es  ordonnances  ^  édits  j 
dcclarattons  &  /étires  -  patentes  Joient  ohj'ervés  tant  au  jugement  des  procès 
qu'autrement  y  fans  y  contrevenir  ^  ni  que  y  fous  prétexte  d'équité  &  bun  public ,  les 
juges  s'en  puîjj'cnt  dijpenfer. 

11  eft  certain  que  les  juge  Se  confuls  de  Paris  jugent  ordinairement  la  queftion 
dont  il  s'agit  quand  les  ordres  ne  font  point  dates ,  de  même  que  le  parlement 
de  Rennes  &  les  juge  &  confuls  de  Tours  j  qui  ont  rendu  la  fentence  dont 
eft  appel  :car  par  une  fentence  qu'ils  ont  rendue  ,  le  z8  novembre  1679  ,  en  fem- 
blablcs  cas ,  ils  auroient  déboute  les  nommés  Cortefca  Se  Beinfon ,  banquiers  de 
cette  ville  de  Paris ,  porteurs  de  trois  lettres  de  change  ,  dont  les  ordres  avoient  été 
palfcs  en  leur  faveut  au  dos  d'icelles  par  le  nommé  Pcllu''- ,  qui  avoit  fait  faillite  j 
lequel  ordre  n'étant  point  daté,  ils  les  auroient ,  dis-je ,  débouté  de  leur  demande; 
&: ,  taifunt  droit  fiir  celles  des  nommés  Senegard  &:  Dun ,  auroient  déclaré  les  fai- 
fies  qu'ils  avoient  fiiiLcs  defdites  lettres  de  change  bonnes  &  valables,  &  les  deniers 
dus  par  ceux  qui  avoient  accepté  lefdites  letties  de  change  baillés  &  délivrés  aux- 
diis  Dun  &  Senegard ,  eu  le  faifant  dire  avec  Pellart. 

Les  intimés  pourroient  rapporter  un  nombre  infini  de  fent-nces  rendues  pref- 
que  'L\i\^  toutes  les  jurifdidions  confulaires  Se  autres  parlements  du  royaume  en 
ïemblables  cas  ,  toui-hant  les  ordres  qui  ne  font  point  datés  •,  mais  il  leur  fuffit  de 
rappoiter  pour  exemple  l'arrêt  du  parlement  de  Rennes,  dndit  jour  17  novem- 
bre 1678  ,  &.  la  fentence  des  juge  Se  confuls  de  Paris  ,  dudit  jour  28  dudit  mois 
de  novembre  audit  un  ,  pour  montrer  Se  fiiire  voir  que  quand  il  n'y  auroit  que  le 
feul  manquement  de  date  dans  les  ordres  des  deux  premières  Se  fécondes  lettres 
de  change  èowi  eft  quelUon  ,  fans  toutes  les  raifons  ci-devant  alléguées ,  il  n'y  a 
difhci.ltc  quelconque  que  les  juge  «Se  confuls  de  Tours  ont  bien  jugé  par  leur  fen- 
tence dudit  jour  1 1  juillet  1 67 9  ,  dont  eft  appel. 

Quoique  tous  les  moyens  de  dcfenfes  ci-deflTus  allc^^ués  pat  les  intimés  ne 
foieni  que  trop  fufliûnts  pour  montrer  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  fentence  donc 
eft  appel ,  né.;nmoins  les  mtimés ,  qui  ne  veulent  laillèi  aucun  doute  dans  leur 
caufe ,  efperent  faire  voir  à  la  cour  ,  quand  même  tou-  les  fufdits  moyens  leiii 
manqueroient,  Se  qu'il  n'y  auroit  point  de  nullités  dan  es  ordres  dont  il  s'agit 
(  ainii  qu'ils  ont  fait  voir  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ) ,  &  qu'ils  fe  trouvalleiit 
dates  fuivant  Se  au  dtilr  des  articles  Se  des  ordonnances  Se  règlements  ci-del!u5 
rapportés,  il  tft  certain  que  ledit  Gillot  ^'eroit  fans  aélion  contre  lefdits  intimes, 
parcequ'il  y  a  une  fin  de  non-recevoir  indubitable ,  à  laquelle  il  n'y  a  point  de 
réplique  ,  qui  eft  un  moyen  duquel  ils  ne  fe  font  point  fervis  pardevantles  juge 
Se  confuls  de  Tours  ,  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  ell:  appel. 

Et  pour  faire  concevoir  cette  fin  de  non-recevoir ,  il  hiut  <»bferver  que  dans  le 
commerce  des  lettres  de  change  ,  celui  qui  eft  porteur  d'une  lettre  de  change 
qui  a  été  tirée  à  fon  profit ,  ou  celui  qui  en  eft  porteur  en  vertu  de  l'ordre  qui  a 
été  pafle  au  dos  d'icelle  en  fa  faveui ,  par  celui  auquel  elle  étoit  payable ,  eft  oblige 
indifpenfablement  de  la  hiire  protefter  faute  de  paiement  dans  les  dix  jours ,  à 
compter  après  celui  de  l'échéance  \  hnon  Se  à  faute  de  ce  faire  ,  la  lettre  demeure 
pour  fon  compte  particulier ,  fans  aucun  recours  de  garantie ,  tant  envers  les  ti- 
reurs que  les  donneurs  d'ordres  précédents.  Or  il  eft  certain  que  Gillot  n'a  fait  pro- 
ïefter  ni  les  deux  premières  ui  les  deux  fécondes  lettre^  de  change  en  queftion ,  faute 
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âc  paiement  du  contenu  enicclles,  fur  Jorcs  &  Hendreflen,  fur  qui  elles  étoient 
tirées  par  Lailiier  ,  l'un  des  intimes  j  &  par  conféquent  il  efl:  fans  adion  contre  les 
inti  nés  .  &:  elles  doivent  demeurer  pour  fon  compce  particulier.  Bien  davantage  , 
Gillot  feroit  même  fans  adbion  contre  la  veuve  CouUard  &  Vanopftal ,  fuppofé 
que  les  ordres  qu'ils  ont  pafTcs  au  dos  defdites  deux  premières  <Sc  fécondes  lettres  de 
change  eulf-Mic  été  féricux  îk  véritables  :  ce  qui  ne  le  trouvera  pas ,  auifi  qu'il  a  été 
montré  ci-defliis. 

Mais  pour  bien  édaircir  cette  queftion  &  la  mettre  dans  fon  jour ,  il  faut  ob- 
ferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  protêts  ;  l'un  que  l'on  aj^pelle  protêt  faute  d'uc- 
ceptiition  ,  6c  l'.tutre  qu'on  appelle  protêt  faute  de  paicmnit.  A  l'égard  du  protêt 
faute  d'acceptation ,  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft 
tenu  indifpenfablement  de  la  taire  protefter ,  qui  eft  quand  la  lettre  eft  tirée  ,  par 
exemple,  .à  huit  ou  dix  jouis  de  vue,  parceque  le  temps  des  huit  ou  dix  jours  ne  court 
que  du  jour  de  l'acceptation  de  la  lettre  j  c'eft  pourquoi  il  faut,  au  refus  d'accepter 
la  leccre  ,  la  faire  protefter  faute  d'acceptation.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  lettres  qui  font  tirées  à  jour  nomme ,  par  exemple,  au  1 5  mai,  tk  celles  qui  font 
titées  à  une ,  deux  ou  trois  ufances ,  c'eft  à-dire  à  un ,  deux  ou  trois  mois  :  car 
les  porteurs  de  lettres  ne  font  point  obligés  (s'ils  ne  veulent  1  de  les  faire  accepter, 

f»ar(.eque  le  temps  porté  par  les  letties  coure  toujours j  &  c'eft  pour  cette  raifon  que 
es  lettres  qui  iont  tirées  des  pays  étrangers  a  longs  jours  (  c'eft-à-diie  à  jour 
nommé  ou  à  ufances  )  ne  fe  font  pas  fi  fouvent  accepter  que  les  autres  (  à  moins 
que  l'on  ne  doute  de  la  folvabilité  des  tireur;  ).  La  raifon  eft  c]ue  ces  forces  de 
lettres  fe  négocient  de  ville  en  ville  par  le  moyen  des  ordres  qui  fe  mettent 
au  dos  d'icelles ,  en  forte  qu'elles  ne  viennent  le  plus  fouvent  dans  les  lieux 
où  demeurent  ceux  fur  qui  elles  font  titées  que  huit  ou  dix  jours  avant  leur 
échéance.  Néanmoins  la  plupart  des  fager,  Ik  pri'dents  Cambiftes  les  font  pour  l'or- 
dinaire accepter  pour  avoir  plufieurs  débiteurs  pour  un;  Se  au  refus  d'accepter  ,  ils 
les  font  protefter  faute  d':iccept.ation ,  &  à  l'échéance  les  porteurs  des  mêmes 
lettres  font  indifpenfliblement  tenus  de  les  faire  protefter  faute  de  paiement,  du 
moins  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'cché.-nce  :  finon  &  .1  £iute  de  ce  faire,  ils 
n'ont  plus  d'aétion  récurfoire  contre  les  tireurs  &  endolfeurs ,  ainfi  qu'il  fera  mon- 
tré ci-après. 

Il  a  été  dit  ci-devant  dans  le  fait  que  les  deux  premières  &  fécondes  lettres  de 
change  en  queftion  avoient  été  tirées  par  Lailiier  le  premier  février  167S  ,  payables 
à  trois  ufances  à  ladite  veuve  Coullard  &c  Vanopftal  j  favoir,  les  premières  & 
fécondes  lettres  de  i  3oo  livres  fur  Jorés,  de  la  ville  de  Dunkerque  ,  &:  les  deux 
premières  &  feco.ides  lettres  de  4000  livres  fur  Hendreflbn  ,  de  ladite  ville,  &: 
qu'elles  furent  proteftées,  faute  d'acceptation,  fur  lefdits  Jorés  &  Hendrelfen , 
le  I  9  dudit  rr.ois  de  février  167!?. 

Il  a  encore  été  dit  dans  le  fait  que  Gi  )t  avoit  palIé  les  ordres  au  dos  des  fé- 
condes lettres  de  change  enfuite  de  ceux  de  ladite  veuve  Coullard  &  Vaiupftal, 
en  faveur  de  Vanhayemberch  ,  &  que  ledit  Vanhayemberch  y  avoit  sulli  pafté  fcs 
ordres  enfuite  de  ceux  de  Gillot  le  jo  avril  1678,  en  fîiveur  de  Jacques  Omatr 
de  Dunkerque^  &  enfin  ledit  Omaer,  le  15  Mai  lO'yB ,  auroit  fait  protefter  lef- 
dites  fécondes  lettres  de  change  fur  Jorés  &  Hendrellen  faute  d'acceptation.  Or 
ce  font  ces  deux  derniers  protêts  que  Lailiier  prétend  n'avoir  pas  été  faii:  dans 
les  formes  prefcrites  par  l'ufage  écaoli  pjrmi  les  Cambiftes  dans  le  commerce  de,'» 
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lettres  de  change,  ni  faivant  les  ordonnances  &  règlements j  de  forte  qu'ils  ne 
peuvent  produire  à  Giilot  auciiiie  adion  réciirfoire  contre  Lallli'.-r  ni  contre  les 
Chicoifneai.x  frères,  qui  ont  baillé  leurs  avals  fur  lefdites  deux  premières  lettres  de 
change  le  14  avril  1678  ,parcequ'il  eft  non-recevable  en  fon  adtion,  ainli  qu'il  va 
ttre  montré. 

Il  cft  certain  ,  8c  les  intimés  demeitrent  d'u    ^rd  quo  les  deux  premieri  protêts 
defdires  deux  premières  lettres  de  change,  du  19  février  i^ydjontété  i.\'n:-  dans 
la   fcH-mc,  parceque  Vandamne,  notaire  royal  à  Dunkerque  ,  ayant  fommé  3c 
interpellé  kfdits  Jorés  &  Hendrelfen  de  les  accepter,  ce  qu'ayant  refufé  de  ce 
faire ,  a  protcfté  faute  d'acceptation  à  la  requv-te  de  Henri  Wellington  ,  porteur  def- 
dires lettres  fur  eux  6c  fur  tous  ceux  c|u'il  appartiendroit;  &  il  eft  fans  difficulté 
que  Giilot ,  à  qui  lefdites  deux  premières  lettres  de  change  &  lefdits  deux  protêts 
avoicnt  été  rendus  par  Vanhayemberch ,  iiuquel  elles  avoient  été  renvoyées  de 
Dunkerque  ,  avoir  lors  une  aâ:  on  contre  Laillier  pour  l'obliger  à  lui  donner 
caution  que  les  lettres  feroient  p.ayées  à  Dunkerc]ue  le  premier  mai  audit  an    678 
par  lefdits  Jorés  &  Hendrelfen ,  fur  qui  il  les  avoir  tirées ,  ou  par  d'autres  per- 
fonnes;  finon  6c  à  faute  de  ce  faire  ,  de  lui  payer  les  fommos  mentionnées  cscîites 
deux  premières  lettres  de  change.  En  effet,  c'eft  en  vertu  dcfdits  protêts  ,  du  1 9  fé- 
vrier 1 678,  que  Giilot  a  fait  ailigner  ledit  Laillier  pardevant  les  juge  &  confuls  de 
Tours  le  1 5  ou  17  avril  1 67  j ,  pour  s'y  voir  condamner  faute  d'acceptation  dcfdites 
lettres ,  Se  que  lefdits  CbicoLfneaux  frères  ont  donné  leurs  avais  fur  lefdites  deux 
premières  lettres  de  change. 

Mais  les  intimés  foutiennent  que  les  deux  protêts  qui  ont  été  faits  le  5   mai 
1678,  des  ('eux  fécondes  lettres  de  change  ,  à  la  requête  d'Omaer,  porteur  d'i- 
celles,  fiir  lel-lits  Jorés  &  Hendrelfen ,  font  de  nulle  valeur,  parcequ'ils  ont  été 
faits  fuite  d'acceptation  ,   &  non  pas   faute   de  paiement ,  ainfi  qu'ils  dévoient 
avoir  été  faits  fuivant  l'iifagc  pratiqué  de  tout  temps  par  les  Cambiftes,  ôc  fuivanc 
les  ordonnances ,  règlements  &  arrêts  j  «S:  conféquemment  letlit  Giilot  tft  fans 
aftion  contre  les  intimés.  Or  il  eft  conftant  que  l'aéte  qui  a  été  fait ,  le  5  Mai 
1678  ,  à  la  requête  de  Jaccjucs  Omaer,  porteur  defdites  deux  fécondes  lettres  de 
change ,   par   Vand\mne  ,   notaire  royal  à   Dunkerque ,   porte  que   ledit  Van*- 
danine  fomme  &c  uicerpelie  François  Jorés  de  faire  première  acceptation  de  la  fé- 
conde lettre  de  •  800  livres  fur  lui  tirée  p.^r  Laillier;  (^  fur  le  refus  qu'auroit  fait 
Jorés  de  l'accepter,  ledit  Vandamne,  à  la  requête  dudit  Omaer,  auroit  protcfté  à. 
fi  charge,  >^:  de  tous  aurrC'>  qu'il  apparticndroit.  U  eft  encore  conftant  que  l'adte 
qui  a  été  fait,  ledit  jour  ^  mai  i.'^7S  ,  à  la  requête  dudit  Omaer  par  ledit  Van- 
damne, porte  que  ledit  Vandamne  fomme  &  interpelle  Nicaife  Hendreifen  de 
faire   premie  e  acceptation  de   la  féconde  lettre  de  change  de  4000  livres  fur 
lui  tiroe  par  l  ailiicr;  *!<«:  fur  le  refus  qu'il  avoir  fait  de  l'accepter,  ledit  Vandamne, 
à  la  requête  dudit  Omaer,  auroit  p  oicfté  à  fa  charge,  &  de  tous  autres  cyu'il  appar- 
tiend'ott 

Il  eft  certain  que  lefdits  deu  :  protêts  des  deux  fécondes  lettres  de  cUiiityc  en 
queftion  devoienr  avoir  été  fiirs ,  ledit  jour  5  mai  i  .:8,fauce  de  paiemtMit  & 
«on  faute  d'acceptation  ,  parcequ'audit  jour  5  mai  elles  étoient  échues  il  v  avoit 
quatre  jours;  car  lefdites  lettres  avoient  été  cirées  par  Laillier  le  prem;c  février 
*"7  '  »  payables  à  rrois  ufances ,  qui  10  !t  trois  mois  :  ainfi  elles  échiou'  ic  le  pre- 
mier joue  dudit  mois  de  nui ,  (k  par  con£cquent  il  n'écoïc  plus  qaeftion  >  audic 
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jour  5  tttaî ,  de  faire  accepter  lefdires  deux  lettres  de  change ,  ni  de  les  faire  protef- 
ter  faute  d'acceptation,  mais  feulement  i'en  demander  le  paiement.  Ainfi  il  falloic 
doic  faire  fommer  lefdits  Jorés  &  riendrelïen  de  payer  lefdites  1800  livres 
&  4  joo  livres ,  mentionnées  efdites  deux  fécondes  lettres  de  change  tirées  fur  eux 
par  Lailher,  &,  au  refus,  proteiVer  faute  de  paiement.  Alors  lefdits  deux  protêts 
auroient  donné  à  Gilbt  une  aétion  récurfoire  contre  LaïUier  feulement,  &  non 
contre  les  Chicoifneaux  frères ,  parcequ'ils  s'étoient  feulement  obligés  par  leur» 
avals ,  dudit  jour  24  avril  i  (î;8  ,  de  payer  à  Tours  la  valeur  d^fdites  deux  premières 
lettres  de  chnni^e  aux  porteurs  d'icelles,  ayant  l'ordre,  au  Cas  qu'elles  ne  fulfenc 
point  payées  à  Dunkerque  le  10  mai,  en  leur  rapportant  lefdites  lettres  &  protêts 
Faits  aud.t  Dunketque  faute  de  paiement ,  ce  qui  n'a  point  été  fait  (  il  en  fera  parlé 
ci-après  en  fon  lieu).  De  forte  que  lefdits  deux  protêts  en  queftion  n'ayant  point' 
été  faits  faute  de  paiement,  mais  feulement  faute  d'acceptation,  ledit  jour  5  mai 
KÎ78 ,  il  eft  indubitable  qu'ils  ne  peuvent  produire  à  Gillot  une  adlion  récurfoire 
contre  les  intim  'S. 


ob 
xxù 
ce 


Il  a  été  dit  ci  devant  que  les  porteurs  de  lettres  de  change  ne  font  point  tenus  ni 
3ligés ,  s'ils  ne  veulent,  de  faire  protefter  celles  qui  font  tirées  à  jour  nommé  ou  à 


qu'ils  croient  tenus  indifpenfablement  de  faire  protefter 
ciiange  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance  d'icelles ,  fiiion  qu'elles  demeu- 
roient  pour  leur  compte,  à  leurs  rifques,  périls  &  fortunes,  &  que  les  porteuiS 
étoient  déchus  de  leur  aétion  récurfoire  contre  les  tireurs  &  donneurs  d'ordres  j  & 
c'eft  ce  qu'il  faut  maintenant  ^lire  voir. 

Il  eft  conft^mt,  comme  il  a  été  dit  ci- devant,  que  l'ufage  a  toujours  été  parmi 
les  marchands,  négociants  Se  b.-inquieis ,  de  fiire  protefter  les  lettres  de  cnange 
à  leur  échéance  faute  de  paiement.  Cela  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  ,  &  il  n'y 
a  jamais  eu  de  conteilation  entre  les  Camblftes  pour  cela,  mais  feulement  du 
temps  dans  lequel  les  pro  èts  dévoient  être  faits  fuivant  les  lieux  où  les   lettres 
{ont  tirées;  car  en  la  ville  de  Rouen  les  port-îurs  de   lettres  les  dévoient  faire 
protefter,  faute  de  p.ùement,  avant  l'ordonnuice  de   167^,  ci-devant  alléguée, 
cinq  jours  après  celui  de  l'échéance  ^  à  Lyon,  trois  jours  après  la  lin  de  chacune 
des  foires  qu'ils  appellent  paiement   lia   /om  ,  de  pâques ,  d'août  ôc   des  fain:s; 
&  par   tout  le  royaume  dix  jours  après   celui  de  l'échéance.  Cet  ufage  s'étoic 
introduit  dans  le. commerce  des  lettres  de  change  parmi  les  Cambiftes,  qui  s'en 
étoient  fait  eux-mêmes  une  loi,  fans  qu'il  y  eût  aucun  règlement  du  Roi  ni  des 
cours  fouveraines   de   ce  royaume  pour   cela.  Mais  comme  il  s'eft  rencontré 
trè;  fouvent  des  gens  de  mauvaife  roi  qui  n'ont  pas  voulu  s'alTujettir  à  cet  ufage 
public,  s'étant  formé  plufienrs  conteftations  fur  ce  fujet ,  fc  entre  autres  une  qui 
fut  intentée  au  châtelet  de  Paris,  où  feroit  intervenue  fentence  le  19  mars  1628', 
de  Inquelle  ayant  eu  appel  aa  pailement  de  Paris ,  la  cour,  av.'iit  faire  droit  aux 
parties  ,  manda  plulîeurs  notables  bourgeois  de  la  ville  de  Pans,  enfemble  les 
maîtres  &   gardes  des  fix  corps  d'.s  marchands ,  pour  fiwoir  d'eux  l'ufage  & 
en  quel  temp'.  les  protêts  faute  de  paiement  fe  dévoient  faire  par  les  porteurs  de 
lettres ,  Itfquels  demeurèrent  tons  d'acco'd  de  l'ufige  ,  mais  non  du  temps  :  caries 
un>  difoient  qu'elles  fe  dévoient  faire  protefter  le  huivieme  jour  après  celui  de 
lechcance,  les  autres  dix  jour^  j  de  forte  que  les  notables  bourgeois  &  les  maîtres 
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Se  gardes  des  fix  corps  des  marchands  de  cette  ville  de  Paris  fupplierent  la  cour, 
de  vouloir  régler  ôc  prefcrire  le  temps  dans  lequel  les  protêts  des  lettres  de 
change  fe  dévoient  faire  pour  le  bien  Se  l'utilité  du  commerce.  En  effet,  la  cour, 
par  ion  arrêt  du  7  feptembre  1630,  après  avoir  fait  droit  aux  parties,  ordonne 
que  tous  porteurs  de  lettres  de  change  en  cette  ville  de  Paris  fero'unt  tenus  de  faire 
les  protêts  d'iccllcs  dans  les  dix  jours  d'échéance  de/dites  lettres  ;  autrement  &  à 
faute  de  ce  faire  ^  elles  demeureroient  à  leurs  périls  G  fortunes ,  fans  quils  pui[}ait 
prétendre  aucuns  recours  contre  ceux  qui  auroient  tiré  &  délivré  Icfdhes  lettres. 
Et  la  cour,  par  autre  arrêt  du  13  juin  1643  ,  auroit  encore  ordonné  la  même 
chofe ,  ajouté  feulement  à  icelui  que  les  porteurs  de  lettres  feroient  tenus  de  les 
faire  protefler  dans  les  jours  continuels  après  le  jour  de  l'échéance. 

Voilà  le:  deux  premiers  règlements  judiciaires  qui  ont  été  faits,  Se  qui  ont 
confirmé  l'ufage  des  protêts  faute  de  paiement  des  lettres  de  change  ,  Se  qui 
ont  réglé  le  temps  dans  lequel  ils  dévoient  être  faits  par  les  porteurs  d'i- 
celles. 

Les  juge  &  confuls  de  Paris  ont  encore  fait  un  règlement  en  l'année  \<j6t. 
Touchant  les  diligences  qui  doivent  être  fiites  par  les  porteurs  des  billets  Se  lettres 
de  change  faute  de  paiement ,  lequel  a  été  homologué  par  lettres-patentes  du  Roi 
du  y  janvier  \66\  ,  regiftrées  en  h  cour  le  3 1  dudit  mois. 

Enfin  l'article  IV  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i  «îy  3 ,  qui  cft 
un  règlement  général  £m  par  Sa  Majefté  fur  toutes  les  affaires  du  commerce  ,  porte 
que  les  porteurs  de  lettres  feront  tenus  de  les  ju.e  payer  ou  protefler  dans  dix  jours 
après  celui  deTéchéaiice.  Par  l'article  XIII  il  eftdit  que  ceux  .jui  auront  tiré  &  endo[}c 
des  lettres  de  change  feront  pourfuix  i  s  en  garantie  dans  la  quin:^uinc ,  s'ils  font  domici- 
liés dans  la  dijîana  de  dix  lieues  ,  &  au-delà ,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  iuues  ,  6'c. 
Et  enfin  l'article  XV  ^onQ  qu'après  les  délais  ci-dcj/ùs,  les  porteurs  de  lettres  f- 
ront  non-reccvables  dans  leur  action  en  garantie ,  6"  toutes  autres  demandes  contre  les 
tireurs  &  endojjeurs. 

Par  tous  "es  règlements  Se  arrêts  ci-deffus  rapportés ,  l'on  voit  que  les  por- 
teurs de  lettres  font  tenus  indifpenfablement  de  les  faire  protefter  faute  de  paie- 
ment dix  jours  après  celui  de  l'cchcance,  Se  tante  de  les  avoir  fait  protefter  dans 
le  temps  porté  par  iceux ,  qu'ils  font  fuis  action  contre  les  tireurs  d'ordre.  Or  Gil- 
lot  n'ayant  point  fait  protefter  les  deux  fécondes  lettres  de  change  en  queftion  h 

5  mai  1678  ,  qu'elles  étoient  échues  fur  lefdits  Jorés  &  Hendreften ,  fiutc  de 
paiement ,  il  n'y  a  donc  point  de  difficulté  qu'il  eft  fans  aélion  contre  les  in- 
timés. 

L'on  ne  peut  pas  dire  que  les  deux  protêts  qui  ont  été  faits  fur  "efdits  Jorc's 

6  Hendreuen,  faute  d'acceptation,  ledit  jour  cinquième  mai  KÎ78,  foient 
fuffifants  pour  donner  à  Gillot  une  adion  récurfoire  contre  Laillier,  pour  deux 
mi  fou  s. 

La  première ,  parceque  dès  le  moment  qu'une  lettre  de  change  eft  échue ,  le 
porteur  d'icelle  n'eft  plus  dans  le  temps  d'en  demander  r.acceptation ,  ainiî  qu'il 
a  été  dit  ci-devant  ;  c'eft  pourquoi  l'aète  de  protêt ,  fliute  d'acceptation  ,  eft  inu- 
tile Se  hors  de  faifon.  En  effet ,  il  faut ,  quand  une  lettre  de  cliange  eft  échue ,  faire 
fommer  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  de  payer  le  contenu  en  icelle  ,  &  ,  au  refus, 
protefter  faute  de  paiement ,  Se  que  le  porteur  prendra  de  l'argent  à  change  &  ic- 
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change,  &  qu'il  fe  pourvoira  tant  contre  le  tireur  que  contre  ceux  qui  ont  paflTc 
leurs  ordres  fur  ladite  lettre  :  Se  Cette  formaliié  ne  fe  trouvant  point  dans  lefdits 
deux  protêts  des  deux  fécondes  lettres  de  change  en  queftion,  par  confcquent  ils 
font  Se  demeurent  nuls  comme  s'ils  n'avoient  point  été  faits. 

La  féconde  ,  parceque  les  deux  protêts  en  quelHon ,  conçus  en  la  forme  qu'ils  fe 
trouvent  aujourd'hui,  ne  peuvent  fuppléer  comme  s'ils  avoient  été  faits  faute  de 
paiement,  parcequ'il  n'y  a  point  d'aéte,  tel  qu'il  foit,  qui  puilTê  ûipiilcerà  un  pro- 
têt faute  de  paiement,  cela  étant  conforme  à  l'article  X  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  KÎ73  ,  dont  voici  la  difpofition  :  Le  protêt  ne  pourra  ikrefuppltc 
par  aucun  acli.  Ainfi  il  faut  s'arrêter  au  fens  littéral  de  cette  difpofition.  De  forte 
que  ,  quand  les  intimés  n'auroient  point  d'autres  moyens  que  celui  qui  vient  d'être 
expliqué  dans  la  caufe  d'appel ,  &c  qui  n'a  point  été  allégué  pardevant  les  juge  &c 
confuîs  de  Tours  qui  ont  rendu  la  kntence  dont  eft  appel ,  il  n'y  auroit  ditticulté 
quelconque  en  la  caufe  defdits  intimés. 

Il  faut  voir  maintenant  quelles  font  les  raifons  que  Gillot  oppofeà  toutes  celles 
ci-delfus  alléguées  par  les  intimés,  fi  elles  peuvent  être  de  quelque confidération  ,. 
Se  fi  elles  peuvent  donner  atteinte  à  la  fentence  dont  eft  appel ,  pour  la  faire  iii- 
hrnier  par  la  cour. 

La  première  chofe  que  dit  Gillot  eft  que  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  étoienc 
en  leur  crédit  lorfqu'il  a  fait  protefter  les  lettres  en  queftion  à  Dunkerque  le  1 9  fé- 
vrier 1678  ,  &:  qu'ainfi  il  les  a  négociées  &  donné  fon  argent  de  bonne  foi,  &  non 
par  intelligence  &  dans  un  temps  non  fufpeét. 

A  quoi  les  intimés  répondent  que  cette  allégation  n'eft  pas  véritable ,  fauf  cor- 
reélion,  puifqu'il  eft  certain  que  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  n'ont  palfé  leurs 
ordres  au  dos  des  deux  premières  &  fécondes  lettres  de  change  en  queftion  que 
le  ij  février  ifîyS,  auquel  temps  ils  n'étoient  plus  dans  leur  crédit,  puifqu'il  écoic 
retourné  fur  eux  pour  plus  de  40000  livres  de  lettres  de  change  à  protêt^  ce  qui 
auroit  donné  heu  à  leur  faillite ,  &c  d'autant  qu'audit  jour  i  3  février  ils  ne  paroif- 
foient  plus  dans  le  public.  Ainfi  c'étoit  un  temps  fufpect&i  dans  lequel  ils  ne  poiw-- 
voient  négocier  aucune  lettre  de  change  au  préjudice  de  leurs  créanciers  j  aulli 
n'ont-ils  point  négocié  les  lettres  en  queftion  avec  Gillot,  &  ils  n'en  avoient  point 
reçu  la  valeur  de  lui,  s'étant  feulement  lervis  de  fon  miniftere  pour  fiire  ac- 
cepter ces  lettres ,  &  pour  les  raifons  qui  ont  été  plus  amplement  déduites  ci-dc-r 
vant. 

La  féconde  chofe  que  dit  Gillot  eft  que  la  date  d'un  ordre  eft  une  formalité  que 
l'ufige  du  commerce  n'a  point  encore  fuivie  Se  autorifée ,  ou  du  moins  on  ne  la. 
trouve  point  nécelfaire.  Se  que  les  juge  Se  confuls  de  Paris  l'ont  ainh  jugé  en  pa- 
reil cas. 

Cette  raifon  de  Gillot  contre  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  par  les  intimés,  fur  les- 
dates  qui  ne  fe  rencontrent  point  dans  les  ordres  en  queftion,  eft  fi  mal  fondée  Se 
fi  hors  du  fens  commun,  qu'elle  ne  mérite  pas  de  réponfe.  En  eftct ,  qui  a  jamais- 
entendu  dire  que  la  formalité  de  la  date  dans  l'ordre  n'eft  point  fuivie,  qu'elle  n'eft 
point nécellaire.  Se  que  les  juge  Se  confuls  de  Paris  l'ont  ainh  jugé  en  pareil  cas?.' 
L'on  a  vu  ci-devant  le  contraire  ,  Se  on  rapporte  à  Gillot  une  fentence  des  juge  Se 
confuls  de  Paris  du  ii>  novembre  1679,  qu  ils  ont  rendue  depuis  celle  des  juge  Se 
confuls  de  Tours  du  ii  juillet  1675  '  ^""^  ^^^  appel. 

En  troifieme  lieu,  Gillot  dit  que  le  déiaut  de  date  dans  lefdits  ordres  en  queftion  1 
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fe  trouve  couvert  tant  par  les  protêts  faits  à  (a  rcouctc  que  par  les  avals  des  Chi- 
coificaux  frères;  de  forte  quelefdits  protêts  &  avals,  étant  dates,  ne  fupplcent  que 
trop  au  défaut  de  date. 

A-t-oii  jamais  entendu  dire  qu'une  date,  dans  un  ade  poftérieurj  fuppléc  à  un 
autre  antcricur,  comme  fi  un  exjploit  de  comnundemenr,  qui  eft  daté  ,  pourroit 
fupplécr  A  une  obligation  qui  ne  leroit  point  datte  ,  parccque  ce  commandement 
auioit  étc'  fait  au  débiteur  d'icellc  à  la  requête  du  créancier?  Eu  vérité  cela  tll 
ridicule  A  Gillot  d'alléguer  une  fi  pitoyable  raifon  contic  celles  ci-devant  alléguées 
par  les  intimés.  Mais,  fuppofé  même  que  la  date  d'un  aâc  poltérieur  pût  fuppléer 
a  un  antérieur ,  il  faudroit  toujours  que  cet  ade  poftérieur  fût  fait  &  figiié  par  celui 
qui  a  fait  «^c  ligné  l'antérieur.  C'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'efpece  alléguée 
par  Gillot -,  car  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  ligné  les  deux  protêts  faits  à  Dunkerque  le  19 
février  1679  ,  ainfi  qu'd  dit  contre  vérité;  puifque  lefdits  protêts  ont  été  faits  à  h 
requête  de  Henri  Wellington  ,  qui  étoit  porteur  defditcs  deux  preniiefes  lettres  de 
change  en  queftion ,  &  par  conféquent  figues  de  lui  :  Se  les  avals,  doiuiés  j,ar 
les  Clucoifneaux  le  14  avril  1679»  fo'it  des  ades  qui  ont  été  lignés  par  eux  Se 
non  par  ledit  Gillot.  Ainfi  lefdits  deux  protêts  &  avals  n'induifent  rien  à  la 
propolltion  par  lui  alléguée  pour  couvrir  le  défaut  de  date  qui  fe  rencontre  dans  les 
ordres  en  quelHon. 

En  quatrième  lieu  ,  Gillot  dit  pour  couvrir,  s'il  pouvoir,  le  défaut  de  date  qui 
fe  trouve  dans  lefdits  ordres  de  la  veuve  (^oullard  &  Vanopftal ,  que  lorfque  l'or- 
donnance n  voulu  que  les  ordres  au  dos  des  lettres  de  change  fulfent  datés,  elle 
n'a  point  dit  que  le  défaut  &  l'omillion  de  date  danx  lefdits  ordres  ne  peut  être 
fuppléé  par  d'autres  équivalents,  parceque  l'efprit  &  l'intentioi;  de  l'ordonnance 
eft  de  remédier  aux  fraudes.  Se  de  faire  en  forte  que  l'on  connoilfe  certainemen: 
dans  quel  temps  les  ordres  ont  été  palfés;  auiii ,  que,  dans  l'efpece  de  la  caufc, 
fi  la  date  a  étc  omife  dans  les  ordres  en  quellion ,  cette  omifiion  fe  trouve  fuf- 
fifamment  fuppléée  par  les  deux  protêts  faits  X  Dunkerque  le  1  <;  février  1678, 
&  par  les  avals  défaits  Chii.oifneaux ,  lefquels  protêts  font  relatifs  X  la  déclara- 
tion faite  par  Vanhayemberch,  qui  a  dit  que,  le  j  3  février  1678  ,  Gillot  lui  avoit 
mis  es  mains  les  lettres  Se  ordres  en  quefcion  ,  Se  qu'ainfi  il  a  fitisfait  à  l'ordonnance, 

})arceq'.i'il  juftihe  par  écrit  eu  quel  temps  iî  a  négocié  les  lettres  de  change  &  payé 
a  valeur  d'icelles. 

L'on  voit  bien  par  cedifcours  de  Gillot  l'embarras  où  il  fe  trouve  de  pouvoir  ré- 
pondre pertinemment  à  rour  ce  qu'ont  dit  ci-devant  les  intimés  fur  la  nullité  des 
ordres  en  qu  jHon  ,  faute  de  la  date;  mais  il  ne  s  apperçoir  pas  c]u'eii  rapportant  l'cf 

fnk  Se  l'intention  de  l'ordonnance,  il  argumente  contre  lui-niêaie  :  c'eft  pourquoi 
es  intinu's  prennent  droit ,  Se  rétorquent  contre  Gillot  l'explication  qu'il  fait  de 
l'ordonnance;  car  ils  demeurent  d'accoid  avec  lui  que  l'intention  t5>:  l'el'prit  de  l'or- 
donnance ed  que  les  ordres  foient  datés.  Se  que  c'eft  pour  remédier  aux  fraudes, 
&  faire  en  forte  qu'on  connoillè  certainement  dans  quel  temps  les  ordres  ont  été 
palfés ,  Se  particulièrement  dans  les  faillites  liic  banqueroutes. 

Les  intimés  demeurent  encore  d'accord  avec  Gillot  que  les  ordres  en  queftioii 
n'ont  été  palfés  que  le  !  5  février  1  ^78  ,  ou  au  plutôt  le  i  z  ,  Se  c'eft  de  quoi  ils  k' 
plaignent,  &:  que  Gillot ,  de  concert  avec  la  veuve  Goullard  &  'V^anopftal,  n'ont 
point  daté  les  ordres  en  queftion  ,  pour  otcr  la  connoillànce  du  temps  qu'ils  avoicnt 
été  j- allés ,  parcequ'audit  jour  15  février  1678  ,  la  veuve  CouUard  &  Vanop'Jd 
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n' tutoient  plus  en  crcdlt,  ne  paroiflbicnt  plus  en  public ,  &  travallloient  à  balancer 
leurs  livres  pour  rendre  railbn  à  leurs  créanciers  de  leurs  effets ,  tant  adifs  que 
paflifs ,  dans  ralfemblce  qu'ils  mcditoient  de  faire  (s'ils  avoient  même  pu  ledit 
jour  I  j  février  ) ,  &  qui  en  effet  fut  convoquée  par  des  billets  qu'ils  envoyèrent  à 
leurs  créanciers,  ledit  jour  19  février  iC>7^,  pour  leur  demander  du  temps  pour 
payer  leur  dii. 

Apres  cet  aveu  de  Gillot  (contre  fon  intention  )  peut-on  douter  encore  de  l'in- 
telligence qui  écoic  entre  lui  ô<.  la  veuve  Coullard  S<  Vanopltal ,  audit  jour  1 3  fé- 
vrier 1678,  raixquels  il  nrêia  fon  niiniftere  pour  faire  accepter  les  deux  premières 
leu  \.  de  cliani^e  en  quellion  ,  &  les  faire  recevoir  fous  fon  nom ,  au  temps  de  leur 
écliéaiice,  au  préjudice  de  Laillier  ,  cjui  ne  les  leur  avoit  remifes  que  pour  en  ac- 
quicrer  d'autres  qu'il  avoit  tirées  fur  eux,  ik  c]u'il  devoir  encore  tirer  dans  la  fuite , 
ainfi  qu'il  ell  dit  ci-devant?  Et  peut-on  voir  une  plus  grande  fraude  que  celle- 
là  ,  laquelle  on  a  voulu  couvrir ,  en  ne  mettant  point  de  date  aux  ordres  en 
qucftion  ? 

lin  cinquième  lieu  ,  Gillot,  pour  d'autant  plus  s'efforcer  de  couvrir  le  défaut  de 
date  dans  les  ordres  en  qucftion  ,  dit  que  Laillier,  deux  mois  après  les  protûs 
faits  le  19  février  1678  ,  l'auroit  non  feulement  reconnu  pour  véritable  créancier 
des  lettres  de  change  en  qucftion  ,  comme  en  ayant  des  ordres  partes  à  fon  profit  ; 
mais  encore  qu'il  a  expieirément  confenti ,  ik  donné  ordre,  |ur  la  lettre  miilive  du 
30  avril  1678  ,  de  les  payer  à  Gillot ,  enfemble  tous  les  frais  par  lui  faits  :  fur  la- 
qucl'e  ledit  Gillot  fxit  une  obfervation  qui  crt,  que  la  copie  des  lettres  de  ciiange 
en  quelHon  ,  Se  des  ordres  qui  étoient  au  dos  d'icelles,  uvoit  été  (îgniliée  lors  des 
protêts  faits  fur  Jorcs  &:  Hendreffen  ;  qu'ainfi  Laillier  étant  à  Dunkerque  en  ;uc 
connoirtance  ,  &  des  ordres  en  l'état  qu'ils  étoient. 

Laillier  demeure  d'accord  d'avoir  écrit  à  la  veuve  Coullard  &:  Vanopftil ,  le- 
dit jour  jo  avril  1  <)7 8  ,  de  Dunkerque  ,  où  il  éroit  arrive  il  y  avoit  tioi>  jours, 
Se  qu'il  leur  a  mandé  de  dire  à  la  perfonne  à  c]ui  ils  les  avo'enc  négociées  ,^'aller 
chez  Vanliayemberch ,  qui  avoit  ordre  d'Hendreiren  de  les  payer;  mais  Laillier 
dénie  formellement  avoir  eu  communication  des  deux  premières  lettres  de  change, 
&  des  ordres  qui  croient  au  dos  d'icoUes  en  queftioij.  En  effet ,  comment  cela 
fe  pouvoit-il  feire ,  puifqu'il  y  avoit  deux  mois  que  les  protêts  avoient  été  faits 
loriqu'il  arriva  à  Dunkerque,  ainfi  que  Gillr't  demeure  d'accord  lui-même?  Et 
tout  ce  qu'il  a  pu  la-  .ir  de  Jorcs  &  Hendreffen ,  fur  qui  il  les  avoit  tirées  , 
fut  que  les  lettres  avoi  .  c  été  proteftées  le  19  février  1678  ,  par  l'ordre  de  Gillot. 
De  forte  que  Laillier  piéluaiant  que  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  avoient  né<^o- 
cié  de  bonne  foi  fes  djux  lettres  de  change  à  Gillot ,  Se  qu'ils  en  avoient  effecti- 
vement reçu  de  lui  la  valeur  en  argent  comptant ,  cela  lui  avoit  donné  lieu  de  leur 
écrire  la  lettre  miflîve  du  40  avril  1678  ,  dont  parle  Gillot,  dans  la  crainte  qu'il 
eut  que  ladite  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  ne  lembouifaffent  pas  Gillot  de  la 
valeur  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  qu'ils  avoient  reçue  de  lui  pour  lefdites  deux 
lettres  de  change  ,  Se  que  lefdites  deux  lettres  de  change  ne  retournalfent  fur  lui 
à  protêt  en  la  ville  de  Tours ,  lieu  de  fa  demeure  ;  ce  qui  auroit  pu  faire  tort 
à  fon  crédit. 

De  forte  que  la  lettre  millîve  de  Laillier,  dudit  jour  jo  avril  1678  ,  par  lui 
écrite  auxdits  veuve  Coullard  Se  Vanopffal  ,  ne  peut  couvrir  le  dol  &  la  fraude 
qu'ils  lui  ont  faite  avec  leUit  Gillot ,  d'intelligence  enfemble. 
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Tant  s'en  f.mt  que  cette  lettre  millivc  paille  fervir  X  l'intention  de  Gillot,  an 
contraire  elle  fert  d'autant  plus  X  faire  voir  le  dol  8c  1 1  fraude  qui  lui  a  été  faite  , 
tant  par  lui  que  par  leldits  veuve  (\iullard  &  Vaiu'|iftal  ,  parccejue  cette  lettre 
miflive  doit  ctre  aitucllement  entre  leurs  mains,  «ï»:  non  en  c''  <  de  Gillot;  te 
qui  fait  voir  la  continuation  de  rintclligciice  qui  eft  entre  c.*,  d avoir  donné 
à  GiUot  ladite  lettre  midive  de  Laillier,  pour  s'en  fervir  au  proccs  contre 
lui. 

Il  y  a  encmc  une  autre  lettre  millive  cc-'fe  de  Dunkerque  par  Laillier,  le  15 
du  mois  d'avril ,  auxdits  veuve  Coullard  6  .  loplhal ,  qui  fc  trouve  es  mains  de 
Gillot ,  de  laquelle  il  prétend  aullî  fe  fcrvu  contre  lui ,  pour  dire  qu'il  la  re- 
connu pour  fon  créancier.  M.iis  tant  s'en  faut  que  cette  lettre  puillè  feivir  ;l  fon 
intention  ,  au  contraire  elle  fert  pour  jultifier  ce  que  ledit  Laillier  adit  ci  devant, 
qu'il  n'avoir  remis  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion  à  la  veuve  Coullard 
6c  Vanopd.vl  ,  que  pour  les  faire  accepter ,  &  qu'il  n'en  avoir  point  reçu  d'eux 
la  valeur. 

11  en  cil  aulfi  de  même  d'une  lettre  milTîve  que  ledit  Laillier  a  écrite ,  ledit  jotu 
15  avril  i(>7t>,  à  Vanluyeniberch  à  Paris ,  qui  fe  trouve  encore  es  mains  de  Gil- 
lot ,  parccqu'elle  ne  fort  qu'à  taire  voir  la  continuation  de  fa  bonne  foi ,  t!^'  qu'il 
n'avoir  aucune  connoilfance  de  l'intelligence  qu'il  y  avoir  entre  lefdits  veuve  Coul- 
lard ôc  Vanopltal ,  &:  ledit  Gillot ,  bc  qu'il  ne  favoit  pas  encore  qu'ils  s'étoient 
fervis  de  fon  minitleredans  le  remps  de  leur  faillite  pour  recevoir  fous  fon  nom  les 
fommes  mentionnées  dans  les  letrrcs  de  change  en  quellion.  Et  fur  ce  que  Laillier 
avoit  mandé  à  Vanhayemberch  de  ne  point  payer  kfdites  deux  lettres  de  change 
fans  l'avis  du  fieur  Laillier  ,  médecin  ,  fon  frère  ,  lequel  ayant  eu  connoillance  pour 
lors  de  l'intelligence  qui  étoit  entre  la  veuve  Coullard  is:  Vanopllal  ,  îk  ledit 
Gillot ,  Cela  auront  donné  lieu  à  l'empêchement  qu'il  auroit  lait ,  que  ledit  Van- 
hayemberch pay.ît  à  Gillot  le  contenu  auxdites  deux  lettres  de  change  en  queftiun. 

Et  en  fixieme  lieu ,  Gillot ,  pour  toujours  d'autant  plus  faire  voir  que  non  feule- 
jr.tfiit  Liillier  l'a  reconnu  pour  fon  créancier  ,  mais  encore  les  Chicoilneaux  frères , 
liit  siu'il  faut  remarquer  que  les  avals  deidits  Chicoifneaux  lui  ont  été  donnés  di- 
ail.nnent,  puifqu  Us  n'ont  été  faits  que  par  le  feul  motif  de  faire  furfeoir 
fts  pourfuices  ;  qu'ainfi  il  a  été  reconnu  pour  vcntable  cré.ancier  defdiies  lettres 
«îc  change. 

Les  fieur»;  Chicoifneaux  vont  fiire  voir  que  Gillot  ne  fera  pas  plus  heureux  dans 
cette  remarque  ,  que  dans  toutes  les  raifons  par  lui  ci-devant  alléguées  :  car  il  ne 
lui  fert  à  rien  de  dire  que  le  feid  motif  des  avals  que  lefdits  Chicoifneaux  ont  donnés 
des  deux  premières  lettres  de  chuige,  a  éré  pour  furfeoir  les  puurfuites  contre 
Laillier,  ^:  par  conféquent  qu'ils  lont  reconnu  pour  créancier  d'icelles  lettres, 
parceque  ce  neft  pas  cela  dont  il  s'agit  ^  car  on  fait  bien  que  ii  les  ordres  de  la 
veuve  Coullard  &  V.mopftal  éroient  conc;us  &  revêtus  de  toutes  les  formes  pref- 
crices  par  les  ordonnances  ,  règlements  &  arrêts ,  il  leur  eût  donné  la  valeur 
des  letties  en  queltion  ,  les  piu.êts  eulFent  été  bien  &  ducment  faits ,  &  il  eût  exé- 
cuté les  conditions  mcntibiinces  dans  lefdits  avals  (defquels  il  fera  parlé  ci-après.  ) 
On  fait  bien  ,  dis-je  ,  que  lefdits  Chicoifneaux  fe  feroicnt  reconnus  fes  débi- 
teurs \  mais  tous  les  défauts  qui  fe  rencontrent  dans  lefdits  ordres  ôc  dans  lefdits 
protêts  defdites  lettres  de  change,  effacent  la  prétendue  créance  de  Gillot,  la- 
quelle a  été  anéantie  è\'  réduite  en  fumée  dès  le  moment  que  l'intelligence  qu'il 
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t  eue  avec  la  veuve  CouUaid  &  Vanooftal ,  &  fa  mauvalfe  foi ,  ont  écé  reconnues. 

Eu  effet,  les  Clucoifncanx  qui  font  demeurants  en  la  ville  de  Tours,  ont  donné 
leurs av.ds  dans  la  bonne  foi,  ayant  cru  que  la  veuve  Coullard  ôc  Vanopftal  avoicnt 
reçu  de  Giliot  la  valeur  des  lettres  de  clunee  en  queftion  ,  'k  dans  la  pcnftc  que 
les  ordres  qu'ils  avoient  palTcî  au  dos  d'icclles  lettres  en  ù  faveur  étoient  férieux, 
de  qu'ils  n'étoient  point  faits  en  fraude  de  Laillier  qui  les  leur  avoir  remis  de 
bonne  foi  pour  en  acquitter  d'autres  qu'il  avoit  tirées  fur  eux  ,  ainli  qu'il  a  été  dit 
ci-devant.  Mais  tout  cela  ne  fe  trouvant  pas  véritable ,  quelle  raifon  auroit  au- 
jourd'hui Giliot 'de  faire  payer  aux  Chicoifneaux  frères  les  5  Soc  livres  mention- 
nées auxdites  deux  lettres  de  clunee,  pour  en  favorifer  la  veuve  C'oullard  ôc  Va- 
noprtal ,  qui  n'en  ont  point  do  né  la  valeur  à  Laillier,  tireur  d'icelles?  En  vérité 
it  n'y  auroit  pas  de  i'.Ui^e. 

D'ailleuf;  outre  tous  k">  moyens  ci-devant  allégués  par  les  intimes ,  qui  détrui- 
fenc  enticrcmer-  U  ;  'ntion  ,'e  Giliot,  ledit  Giliot  n'a  point  fitisfait  de  Ci  part 
aux  claufes  l"    .om  u.  '■ccc  par  les  deux  avals  dudit  jour  14  a\i,'.     '78; 

car,  par  lefdits  d    ixr  fdits  Chicoifneaux  frères  promettent  qi.  1  f aa  ;  que 

'isçe  îii  queftion  ne  foient  pas  payées  à  Duiikct  iu"  lans 
ei  i.i  valeur  au  porteur  d'icelles  lettres ,  ayant  l'ordre , 
retour ,  &  en  rapportant  les  lettres  ôc  protêts  faits 
aiikerque ,  liante  de  paiement.  11  faut  donc  voir  fi  Gilloc 
a  f.itisfait  de  fa  part  aux  conditions  ci-de(ï'us,  à  quoi  les  Chicoifneaux  l'ont  oblige 
par  lefdits  deux  avals,  afin  qu'il  puilfe  avoir  fon  adion  en  vertu  d'iceux  contre 
eux  ,  autrement  point  d'a«Stion. 

L'on  voit ,  par  la  difpofition  defdits  avals  ci-delTus  rapportés ,  que  les  Chicoif- 
neaux frères  ne  s'obligent  à  compter  la  valeur  defdites  deux  lettres  de  change  en 
queftion  à  Tours ,  au  porteur  ayant  l'ordre  d'icelles  ,  qu'en  rapportant  entre  au- 
tres chofes  les  protêts  qui  feroicnt  fxits  à  Dunkerque  le  xo  mai  i6yli  ,  faute  de 
paiement.  Or ,  il  eft  certain  que  Giliot  (  qui  eft  préfentement  porteur  defdites  let- 
tres ,  au  moyen  de  la  radiation  des  ordres  qu'il  avoir  palTés  fur  les  fécondes  en  fa- 
veur de  Vanhayemberch  ,  &  celui  en  faveur  de  Jacques  Omaer  de  Dunkerque  ) 
ne  rapporte  point  aujourd'hui  des  protêts  qui  aient  été  faits  faute  ou  manque  de 
paiement  defdites  lettres,  ledit  jour  zo  mai  1678  ,  fur  lefdits  Jorés  6c  Hendref- 
(en  ,  fur  qui  elles  avoient  été  tirées  par  ledit  Laillier  ^  ^'  par  conféquent  ledit  Gil- 
iot n'ayant  point  fatisfait  à  cette  claule  portée  dans  les  deux  avals  en  queftion  ,  ne 
fieut  pas  obliger  les  Chicoifneaux  frères  d  fitisfîiire  .1  la  claufe  qui  les  oblige  de 
ui  compter  la  valeur  defdites  lettres  de  change  à  Tours.  La  raifon  eft  que  Giliot 
a  fouffert  &  accepté  lefdits  deux  avals  de  Chicoifneaux  frères ,  à  condition  que 
lui  ou  ceux  ayant  les  ordres  leur  apporteroicnt  les  protêts  fiute  ou  manque  de 
paiement,  qui  dévoient  être  faits  mdifpenfiblement  à  Dunkerque  ledit  jour  20 
mai  i6jS  ,  uns  Laquelle  condition  lefdits  Chicoifneauj:  frères  n'auroient  pas  donné 
leurs  avals  à  Giliot.  O/,  il  eft  conftant  que  Giliot,  porteur  defdites  lettres  de  change 
en  queftion  ,  ne  peut  rapporter  aucuns  protêts ,  faute  ou  manque  de  paiement  du- 
dit jour  20  mai  i''!78 ,  parcequ'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  faits ,  ôc  par  conféquent  il 
eft  fans  adtion  contre  leldits  Chicoifneaux  frères. 

Bien  davantage,  il  eft  certain  que  Laillier  profite  de  la  nédigence  de  Giliot,  de 
n'avoir  point  fait  protefter  lefdites  lettres  de  change  à  Dunlcerque ,  ledit  jour  10 
mai  1678,  fuivant  la  condition  portée  par  lefdits  deux  avals ,  parceque  les  Clù- 
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coifneaux ,  qui  les  ont  faits ,  fe  font  obligés  folidairetneni  envers  les  porteurs  d'of- 
dres ,  de  compter  la  valeur  defdites  lettres  à  Tours ,  en  rapportant  par  eux  les 
protêts  qui  dévoient  être  faits  à  Dunkerque  ledit  jour  zo  mai  1678  ,  quoiqu'il 
n'en  foit  point  fait  mention  dans  lefdits  deux  avals.  La  raifon  eft  que  ceux  qui 
donnent  leurs  avjils  s'obligent  folidairement  de  plein  droit  envers  les  porteurs  de 
lettres  de  change  &  donneurs  d'ordres  fur  icelles.  Cela  eft  conforme  à  l'article 
XXXill  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  dont  voici  la  dif- 
pofition  :  Ctux  qui  auront  mis  leur  aval  Jur  des  lettres  de  change ,  fur  des  pr(y- 
meJJ'es  d'en  fournir  ^  fur  des  ordres  ou  des  acceptations  y  fur  des  billets  de  change  ^ 
OH  autres  acTes  de  pareille  nature  concernant  le  commerce  j  feront  tenus  folidai- 
rement avec  les  tireurs j  prometteurs ^  endoffeurs  &  accepteurs^  encore  qu'il  n'en 
foit  pas  f  lit  mention  dans  l'aval.  De  forte  que  ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  article, 
les  Chicolfneaux  frères  fe  font  obligés  par  leurs  avals  folidairement  avec  Laillier , 
encore  qu'il  n'en  foit  point  fait  mention  dans  iceux.  Or,  Laillier  étant  folidaire- 
ment oblige  avec  les  Cliinoifneaux  frères  ,  lefquels  ayant  obligé  Gillot  à  ne  faire 
procefter  lefdites  deux  lettres  que  le  10  mai  1678  ,  il  eft  certain  qu'il  profite  des 
20  jours  que  Gillot  a  fouftetts  &  acceptés  par  les  deux  avals ,.  qui  étoient  au-delà  de 
celui  qui  étoic  porté  par  lefdites  lettres  de  change  qui  écheoient  le  premier  mai 
1678  ^pircequ'il  ne  pouvoir  retourner  fur  Laillier  cjuaprès  ledit  jour  20  mai, 
en  ver;u  des  protêts  faute  de  paiement  qu'il  auroit  fait  ledit  jour;  au  lieu  que  fi 
cette  condition  n'étoit  point  dans  lefdits  avals ,  de  rapporter  par  ceux  ayant  ordre 
les  protCtJ  faits  à  Dunkerque  ledit  jour  zo  mai  1678,  ledit  Gillot  ou  Omaer 

fjorteur  defdites  lettres ,  en  conféquence  des  ordres  palfés  en  fa  faveur  par  Van- 
layemberch  ,  auroient  été  obligés ,  fuivant  l'ordonnance  ,  de  faire  protefter  lefdites 
lettres  faute  de  paiement ,  dans  les  dix  jours  après  celui  de  leur  échéance ,  qui 
écheoient  le  i  o  dudit  mois  de  mai ,  attendu  que  le  temps  des  trois  ufances  échéoit 
ledit  jour  premier  mai. 

Il  eft  vrai  de  dire  que  ledit  Laillier  &  le<!  Chicoifneaux  frères  font  tellement  liés 
enfembiepar  la  folidité ,  à  quoi  les  engagent  lefdits  deux  avals ,  que  Gillot  ou  les 
ayants  ordres  n'avoient  point  d'aétion  contre  Laillier  qu'après  le  20  mai  qu'ils 
auroient  fait  protefter  lefoites  deux  lettres  faute  ou  manque  de  paiement ,  parce- 
que  Gillot  lui  avoit  accordé  ce  temps  en  faveur  des  deux  avals  des  Chicoilneaux 
frères ,  qu'il  avoit  foufferts<&  acceptés  à  cette  condition.  En  effet ,  cela  eft  même 
conforme  à  la  difpofition  defdits  deux  avals  \  car  les  Chicoifneaux  frères  certi- 
iîent  par  iceux  que  les  lettres  de  1 800  livres  &  4000  livres  feroient  payées  par  ceux 
fur  qui  elles  étoient  tirées,  ou  par  Laillier,.  qui  étoit  parti  pour  le  rendre  le  20 
mai  à  Dunkerque,  &  que,  faute  d'être  payées  dans  ledit  jour  audit  Dunkerque, 
ils  promettoient  en  leur  propre  &  privé  nom  en  compter  à  Tours  la  valeur  aux 
porteurs  d'icelles  lettres ,  ayant  l'ordre ,  &  leurdit  aval ,  frais ,  change  &  retour 
qu'il  appartiendroit ,  &  en  leur  rapportant  les  lettres  &  protêts  faits  le  20  mai 
audit  Dunkerque  faute  de  paiement.  Ainii ,  aux  ternies  de  cette  difpofition  portée 
par  lefdits  deux  avals  qui  vient  d'être  expliquée ,  Gillot  avoit  les  mains  liées  \ 
en  forte  qu'il  ne  pouvoir  faire  protefter  lefdites  deux  lettres  de  change  fur  Jorés 
&  Hendrelfen  ,  fur  qui  elles  étoient  tirées,  que  ledit  jour  io  mai,  ni  retour- 
ner fur  Laillier ,  en  vertu  des  protêts ,  qu'après  ledit  jour  20  mai ,  &  aulli  au 
moyen  des  20  jours  accordés  par  les  deux  avals  en  queftion  ,  au-delà  du  temps  des 
trois  ufances  portées  par  lefdites  deux  lettres  de  change  qui  écheoient  le  premier 
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lefdites  deux  lettres  de  change,  du  moins  que  le  lo  mai,  qui  étoit  le  temps 
fatal  dans  lequel  lefdits  protêts  dévoient  être  faits ,  ceffànt  la  convention  portcd 
par  lefdits  deux  avals ,  qu'ils  ne  feroient  faits  que  le  vingtième  jour  dudit  mois 

On  îlita  peut-être  que  les  deux  protêts  defdites  deux  lettrés  de  change  ayant* 
été  faits  le  5  mai  i6y9 ,  fur  lefdits  Jorés  &  Hendrelfen ,  fur  qiû  elles  étoient  tirées 
à  la  requête  de  Jacques  Omaer ,  qui  en  étoit  le  |)orteur ,  fumfent  &  fupoléent  au- 
défaut  de  ne  l'avoir  fait  ledit  jour  lo  mai  fuivant,  &  au  defir  défaits  deux 
avals  en  quedion. 

On  répond  à  cela  que  non ,  &  qu'ils  ne  font  pas  fuffifants ,  parcequ'outre  qutf 
lefdits  deux  protêts  n'ont  été  faits  que  faute  d'acceptation ,  Se  non  faute  de  paie- 
ment ,  qui  les  rend  nuls ,  ainfî  que  les  intimés  l'ont  fait  voir  ci-devant ,  c'eft  quei 
Omaer  ayant  ordre ,  étaiit  porteur  defdites  deux  lettres  de  change ,  ne  pouvoit 
anticiper  le  temps  des  protêts ,  parceque  c'étoit  contre  la  convention  defdits  deux 
avals ,  qui  portent  qu'ils  ne  pourroient  être  faits  que  ledit  jour  lo  mai  ;  &  par 
cojiféquent  quand  lefdits  deux  protêts  faits  ledit  jour  5  mai  KÎ78,  ne  feroienc 
point  nuls  ,  comme  il  a  été  ci-devant  montré ,  &  qu'ils  auroient  été  faits  faute 
de  paiement  (  que  non  ) ,  ils  feroient  nuls  de  plein  droit ,  parcequ'ils  auroient 
été  faits  avant  le  temps  convenu  entre  les  parties  par-  lefdits  deux  avals  en 
queftion.  * 

En  effet,  c'eft  une  jurifprudence  établie  dans  le  commerce  des  lettres  de  change,' 
qu'un  protêi:  fait  avant  l'échéance  d'une  lettre  de  change  eft  nul,  parceque  le 
porteur  d'iceiie  n'a  point  encore  d'adtion  contre  celui  fur  qui  elle  éft  tirée ,  & 
qu'il  ne  l'a  que  le  lendemain  de  l'échéance  d'iceiie.,  auquel  jour  il  la  peut  faire 
protefter,  fi  bon  lui  fem&le,  fans  attendre  les* dix  jours,  parcequ'ils  ne  font  que 
de  faveur.  De  forte  que  fi  un  porteur  de  lettre  la  fait  protefter  avant  l'échéance  , 
le  protêt  eft  nul  &  ne  fert  à  rien  ,  Se  le  porteur  demeure  fans  àdion,  comme  s'il 
n'en  avoir  point  fait ,  parcequ'il  en  eft  de  même  d'une  lettre  de  change  comme 
d:'une  obligation  ,  dont  le  créancier  feroit  faire  un  commandement  à  fa  requête  au 
débiteur  d'iceiie  ,  avant  que  le  temps  porté  par  l'obligation  fût  échu  ,  Se  qui  en- 
fuite  feroit  faire  quelque  exécution  liir  les  biens,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires, 
de  la  perfonne  obligée.  Il  eft  certain  que  toutes  les  procédures  feroient  nulles ,  & 
ne  produiroienc  aucun  effet,  parceque  le  créancier  n'avoir  point  encore  lors 
d'adion  contre  fon  débiteur ,  attendu  que  le  terme  porté  par  l'obligation  n'étoit 
pas  encore  éciiu. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on  voit  que  Gillot  ou  Omaer  ayant  ordre, 
n'ayant  point  f^it  protefter  leCdites  deux  lettres  de  change  ,  ledit  jour  zo  mai 
1678  ,  uir  lefdits  Jorés  Se  Hendreffen  ,  fur  qui  elles  étoient  tirées,  fuivant  la  con- 
vention portée  par  lefdits  deux  avals  du  14  avril  précédent,  lefquels  n'ont  été 
faits  par  lefdits  Chicoifneaux  qu'à  cette  condition  ,  ledit  Gillot ,  dis  -  je ,  à  préfent 
porteur  defdites  lettres ,  eft  fans  adion  contre  lefdirs  Cliicoifneaux  Se  Laillier.  De 
foite  que  ,  quand  il  n'y  auroit  que  ce  feul  moyen  ,  qui  n'a  point  été  dit  en  la  caufe 
principale  pardevant  les  juge  8c  confuls  de  Tours ,  qui  ont  rendu  la  fentence  dont 
eft  appel,  il  eft  certain  qu'il  fufïiroit  en  caufe  d'appel,  pour  débouter  Gillot  de- 
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fa  demande  ,   fins  6c  conclunons   par    lui   pcifes    par  fes  caufes   &  moyens 

d'4ppel. 

tnfin  Gillot ,  jugeant  bien  fa  caufe  mauvaife ,  de  qu'il  ne  pourroic  réfifter  aux 
moyens  allégués  par  les  intimés  pardevant  les  juge  Se  confuls  de  Tours ,  qui  onc 


i 


qu  us  produilent  pour  appuyer  leurs  pré- 
tendus droits  ;  car  ledit  Gillot  rapporte  préfentement  en  la  caufe  d'appel  trois  Pa- 
rères ,  dont  deux  font  datés  des  1 5  &  ii  février  i(îîJo  ,  ôc  l'autre  fans  date ,  c'eft- 
à-dire  des  avis  do  plufieurs  marchands ,  négociants  &:  banquiers ,  tant  de  la 
ville  de  la  Rochelle  que  de  Paris ,  qu'ils  ont  donnés  fut  l'expofé  d'un  fait  fous 
des  noms  interpofés ,  pour  dire  qu'ils  n'ont  point  été  prévenus  d'aucune  faveur  ni 
conlidération  de  perfonnes ,  par  lefquels  Parères  ou  avis  Gillot  prétend  faire  voir 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  lentence  dont  eft  appel ,  &  en  ce  que  les  marchands , 
négociants  Se  banquiers  qui  les  ont  lignés  font  d'avis  contraire  aux  juge  8c  con- 
fuls de  Tours  qui  l'ont  rendue ,  &  aux  anciens  confuls  qui  ont  été  appelles  au 
i'ugement  de  lacaufe  d'entre  les  parties.  Mais  les  intimés  efperent  faire  voir  que 
eldits  trois  Parères  ou  avis  mendiés  par  Gillot  font  de  nulle  confidération  ,  qu'ils 
ne  peuvent  militer  contre  tous  les  moyens  par  eux  allégués  ci-devant ,  8c  que  la 
cour  n'y  aura  point  d'égard. 

Premièrement ,  tous  les  faits  de  la  caufe  d'entre  les  parties  ne  font  point  établis 
dans  ces  trois  prétendus  Parères, 

Secondement ,  le  fait  que  Gillot  a  expofé  eft  faux  ,  fauf  corredkion ,  prefque 
dans  toutes  fes  parties,  il  expofe  qu'André ,  fous  le  nom  duquel  il  parle ,  a  fait 
protefter  une  lettre  à  fa  requête  8c  en  fon  nom ,  le  9  juillet ,  qui  eft  le  1 9  février 
dont  il  entend  parler.  Cela  n'eft  pas  véritable  ,  puisqu'il  eft  juftifiié  que  les  protêts 
des  deux  premières  lettres  de  change  en  queftion  ont  été  faits ,  ledit  jour  1 9  février 
1678  ,  au  nom  &  à  la  requête  du  fieur  Wellington,  auquel  elles  avoient  été  en- 
voyées par  Vinh^yembercn  ,  ainfi  qu'il  a  été  aufli  ci- devant  juftifié. 

En  troifieme  lieu ,  Gillot ,  fous  le  nom  d'André ,  expofe  qu'il  a  renvoyé  à  Calais 
la  !ettre  dont  il  parle,  8c  qu'il  l'a  fait  protefter  faute  de  paiement,  par  aûe  du  10 
odbobre.  Or ,  il  eft  certain  que  cette  expofitic.i  n'eft  pas  femblable  au  fait  d'entre 
les  parties  :  parceque  1  o.  ce  n'eft  point  a  la f  -he  de  Gillot  que  les  deux  fécondes 
lettres  de  change  ont  été  proteftées  le  5  iv^  3  ,  mais  bien  à  la  requête  de  Jac- 
ques Omaer  ,  ayant  l'ordre  de  Vanhayembeia^ ,  ainfi  qu'il  a  été  montré  ci-devant; 
i".  ce  n'eft  point  le  10  odobre  que  Gillot ,  fous  le  nom  d'André  ,  expofe  que  les 
a(5bes  des  protêts  en  queftion  ont  été  faits  à  Dunkerque  ,  mais  bien  le  5  mai  ; 
3".  les  deux  protêts  .-n  queftion  n'ont  point  été  faits  ledit  jour  5  mai  1678,  faute 
de  paiement ,  mais  feulement  faute  d'acceptation ,  ainfi  qu'il  a  été  montré  ci- 
dcvanr. 

En  quatrième  lieu ,  Gillot,  fous  le  nom  d'André,  expofe  que  Pierre  (fous  le 
nom  duquel  il  fait  parler  Laillier  8c  les  Chicoifneaux  frères)  le  défend  de  payer 
la  lettre  de  change  ,  parceque  fuppofé  que  Pierre  dife  que  l'ordre  pa(Té  par  Fran- 
çois (fous  le  nom  duquel  il  entend  parler  de  la  veuve Coullard  8c  Vanopftal)  à 
André  (  qui  eft  Gillot  )  n'eft  point  daté ,  &  qu'étant  créancier  de  François ,  il 
prétend  compenfation  avec  lui ,  eu  égard  même  qu'il  a  fait  banqueroute.  Or,  il  eft 
certain  que  Gillot ,  fous  le  nom  d'André ,  ne  devoir  pas  feulement  fe  renfermer 
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dans  cette  feule  exponcion  de  man(^uement  de  date  dans  les  ordres  defdits  veuve 
CouUard  Se  Vanopftal  \  mais  il  devoit  encore  expofer  tous  les  faits  articulés  par  lef- 
^is  LatUier  &c  Chicoifneaux ,  dans  la  caufe  qui  étoit  pendante  pardevant  les  juge  6c 
confuls  de  Tours ,  qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel ,  afin  que  les  mar- 
chands ,  négociants  ôc  banquiers  de  la  ville  de  Paris  Se  de  la  Rochelle ,  auxquels 
Gillot ,  fous  le  nom  d'André  ,  demandoit  avis ,  puffeht  pefer  les  raifons  de  part  Se 
d'autre  pour  alTeoir  leur  fentiment,  parceque  de  k  connoiiFance  du  fait  réiultc  la 
juftice  Se  l'équité. 

De  forte  que  Gillot ,  fous  le  nom  d'André ,  n'ayant  point  expofé ,  dans  lefdits 
trois  prétendus  Parères  ,  la  vérité  du  fait  ni  les  moyens  de  Laillier  Se  ceux  des  Chi- 
coifneaux frères ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit ,  il  eft  confiant  que  les  avis  donnés  par 
ceux  dénommés  au  pied  des  expofés  de  Gillot ,  fous  le  nom  d'André ,  font  de 
nulle  confidération  ,  parceque  s'ils  avoient  eu  une  connoitrance  entière  du  fait,  de 
la  manière  qu'il  a  été  expliqué  ci-devanc ,  ils  auroientparlé-autrement. 

En  cinquième  lieu ,  ceux  dénommés  au  bas  de  l'expofé  de  ces  trois  prétendus 
Parères  ,  donnent  leur  avis  fur  une  queftion  de  droit ,  qu'ils  n'entendent  pas ,  Se 
qui  n'eft  pas  de  leur  compétence ,  paicequ'ils  ne  font  pas  licenciés.  Ces  mar- 
chands ,  négociants  Se  banquiers  certifient  qu'André  ,  fous  le  nom  duquel  Gillot 
a  expofé ,  eft  bien  fondé  à  demander  paiement  de  la  lettre  (  qui  font  les  deux 
lettres  en  queftion  )  à  Pierre  le  tireur  { qui  eft  Laillier ,  dont  entend  parler  Gillot  ) 
Se  de  même  à  Jacques  &  à  Guillaume  (  qui  font  les  Chicoifneaux  frères  ^  defquels 
il  entend  auflî  parler)  qui  en  ont  donné  leur  aval  ou  obligation ,  Se  ce  nonobftant 
l'omiflion  de  date  dans  l'endolTement  ou  ordre  mentionné  audit  expofé  (  qui  font 
de  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  ) ,  puifque  quand  même  le  défaut  feroit  de  quel- 
que conféquence  ,  il  a  été  couvert  pair  l'obligation  defdits  Jacques  &  Guillaume  , 
poftérieure  aux  ordres  ,  &  même  par  les  lettres  midlves  de  Pierre  (  qui  eft  Laillier) 
portant  ordre  de  payer  ladite  lettre  avec  les  frais,  André  a  été  reconnu  pour  le 
véritable  créancier ,  même  après  la  iîsnifîcation  du  protêt ,  à  la  faillite  de  Fran- 
çois (qui  font  les  veuve  Coullard  &  Vanopftal)  Se  qu'ainfi  il  ne  peut  être  reçu 
à  concefter  un  paiement  pour  lequel  il  a  donné  ion  obligation  en  (I  bonne 
forme.  .   .   i.:!  ;'•>:  ;  .>(•?•! 

L'on  voit  que  ces  donneurs  d'avis  n'ont  point  de'connoiftance  des  queftions  de 
droit ,  de  dire  que  le  défaut  de  date  dans  i'endoflement  ou  ordre ,  eft  couvert 
par  l'aval  ou  obligation  donnée  par  Jacques  &  Guillaume  (  qui  font  les  Chicoif- 
neaux ) ,  parceque ,  comme  il  a  été  montré  ci-devant ,  un  aéke  poftérieur  ne  peut 
couvrir  le  défaut  d'un  aébe  antérieur  qui  n'eft  point  daté ,  Se  qui  eft  nul  de  plein 
droit.  D'ailleurs,  ficela  étoit  vrai  (  que  non  ),  il  faudroit  que  ce  fut  la  perfonne  même 
qui  eût  fait  l'aéte  poftérieur  qui  eft  daté  pour  couvrir  le  défaut  &  manque  de  date 
de  l'atSke  antérieur;  c'eft  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  la  queftion  dont  il  s'agit; 
car  c'eft  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  qui  ont  paffé  les  ordres  fur  les  lettres  de 
change  en  queftion ,  qui  ne  font  point  datés ,  Se  c'eft  les  Chicoifneaux  frères  qui 
ont  tait  les  avals  Se  obligations  en  queftion.  De  forte  que  lefdits  avals  ne  peuvent 
couvrir  le  défaut  de  date  qui  fe  trouve  dans  les  ordres  defdits  veuve  Coullard  & 
Vanopftal ,  parceque  l'aébe  poftérieur  des  Chicoifneaux  ne  peut  pas  couvrir  le 
défaut  d'un  autre  aéte  antérieur  qu'ils  n'ont  pas  fait  ni  figné  ;  ainli  cela  ne  reçoit 
point  de  difficulté. 

Il  y  a  une  chofe  à  remarquer  dans  lefdits  Parères ,  qui  eft  que  ces  donneurs 
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d'avis  difent,  quand  même  le  défaut  de  date  fero'u  de  quelque  conféquence.  Or,  loft 
voit  par  ces  paroles  qu'ils  doutentfiledéfautdedatedansun  ordre  eft  de  conféquence 
ou  non ,  &  même  qu'ils  n'ont  pas  voulu  juger  la  queftion ,  dans  la  crainte  qu'ils  ont 
eue  de  fe  méprendre;  ou  bien  ils  n'ont  pas  voulu  dire  ,  pour  favorifer  Gillot,  qu'il 
ctoit  abfolument  néceiraire ,  &  ont  eu  crainte  aufllî  d  ctre  blâmé  d'avoir  parlé  contre 
la  dirpoHtion  de  l'article  XXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  x^y), 
ci-devant  alléguée  ,  qui  veut  que  les  ordres  foient  datés ,  fuion  que  la  iîgnature  ne 
pafTera  que  pour  un  limple  endolTement. 

En  fixieme  lieu,  les  juges  "n'ont  jamais  égard  à  ces  fortes  de  Parères,  parce- 
qu'on  fait  bien  que  la  plupart  font  mendiés  par  ceux  qui  en  ont  befoin  pour  for- 
tifier leur  caufe  ,  quand  ils  la  trouvent  foiblc  &  fans  aucun  fondement,  parcequ'on 
fait  bien  qu'ils  n'expofent  que  rarement  le  véritable  fait  &  les'  circonftances 
dont  il  doit  être  accompagné  pour  avoir  un  avis  &  un  jugement  folide  fur  les 
queftions  dont  il  s'agit ,  &  que  d'ailleurs  ils  font  figner  leurs  Parères  à  leurs  amis 
les  plus  affidés  pour  les  favorifer ,  &  enfuite  les  envoient  par  quelqu'un  de  leurs 
amis  dans  les  boutiques  &  magalins  des  marchands ,  négociants  Se  banquiers  pour 
les  figner ,  lefquels  voyant  qu'un  ou  deux  ont  figné ,  en  font  de  mcme  fur  le  champ, 
fans  faire  réflexion  fur  le  fait  dont  il  s'agit;  &  de  cette  manière  ils  font  ligner  lef- 
dits  Parères  à  quinze  ou  vingt  perfonnes ,  qui  n'ont  pas  même  une  connoiflance 
légère  de  ce  que  c'eft  que  les  lettres  de  change ,  &  des  ordres  qui  fe  mettent  au  dos. 
De  forte  que  ,  par  toutes  ces  raifons,  les  juges  ont  très  peu  d'égard  à  ces  fortes  de 
Parères  ou  avis ,  non  plus  qu'aux  confultations  d'avocats  qui  font  produites  & 
alléguées  dans  les  procès ,  lefquels  émeuvent  bien  quelquefois ,  mais  elles  ne 
réfoudent  que  rarement. 

En  feptieme  &  dernier  lieu ,  afin  qu'on  puifie  ajouter  foi  à  un  Parère  ou  avis  des 
marchands ,  négociants  &  banquiers ,  il  faut  nécellàirement  qu'il  foit  auparavant 
ordonné  en  jullice ,  comme  il  arrive  quelquefois  que  les  juges  renvoient  devant 
eux  les  procès  ,  pour  donner  leur  avis  liir  des  queftions  de  fait  qui  font  en  ufage 
dans  le  commerce  ,  &  dont  ils  ne  favent  pas  la  pratique;  mais  jamais  ils  ne  les  ren- 
voient fur^  des  queftions  de  droit ,  parcequ'ils  favent  que  c'eft  une  matière  que  les 
marchands ,  négociants  &  banquiers  n'entendent  pas.  C'eft  ainfi  que  de  bons  & 
fages  juges  en  ufent  en  femblables  occafions ,  en  (épatant  toujours  le  droit  d'avec 
le  fait.  De  forte  que,  quand  même  les  trois  prétendus  Parères  de  Gillot  feroient 
de  quelque  confidération  (  que  non  ,  pour  les  raifons  ci-defliis  alléguées),  n'ayant 
pas  été  faits  par  l'ordonnance  de  la  cour ,  devant  laquelle  eft  préientement  pen- 
dante la  caule  d'appel ,  ils  ne  feroient  confidérables  en  façon  quelconque. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  on  peut  conclure  hardiment  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  d'appel  plus  mal  fondé  que  celui  de  Gillot ,  ni  une  caufe  plus  jufte  & 
plus  équitable  que  celle  defdits  Laillier  &  des  Chicoifneaux  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y 
a  plus  qu'à  prononcer  par  la  cour  par  l'arrêt  qui  interviendra  ,  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  la  fentence  rendue  par  les  juge  &  confuls  de  Tours,  du  5  juillet  1679,  dont 
eft  appel ,  mal  &  fans  grief  appelle  par  Gillot ,  &  le  condamner  en  l'amende  ordi- 
naire ,  &  aux  dépens  de  la  caufp  d'appel. 
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Cette  affaire  étoit  non  feulement  importante  aux  parties ,  mais  encore  au  public^ 

Ïarcequil  s'agiffoit  parcicuUèremenc  de  l'exécution  des  articles  XXIII,  XaIV  ôc 
[XV  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i  (173  :  c'eft  pourquoi  j'ai  eftimé 
devoir  donner  au  public  l'arrêt  qui  eft  intervenu  fur  le  procès  pendant  en'  la 

Îrrand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  au  rapport  demonfieur  Hervé,  confeiller, 
e  1 1  mars  i6Si ,  par  lequel  la  cour ,  entre  autres  chofes ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes 
duditGillotjdes  14  janvier  &:  8  février  audit  an,  a  mis  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  a  été  appelle  foriira  fon  effet,  ôc  feront  les  articles  XXIII, 
XXIV  &  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  concernant  les  lettres  &  billets  de 
change  exécutés  ;  faitdéfenfes  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir^  condamne  ledit 
Giiiot  d  une  amende  de  douze  livres ,  Se  aux  dépens ,  même  ceux  réfervés  par  l'arrêc 
du  8  février;  Se  fera,  à  la  diligence  des  fubftituts  de  monfieur  le  procureur  général 
du  Roi  au  châtelet,  ledit  arrêt  lu  Se  publié  aux  audiences  des  préftdiaux  defdits 
chârelet  Se  juge  Se  confuls  de  Paris ,  ôc  affiché  à  la  porte  du  change  de  cette 
ville ,  &c.  ainfi  qu'il  s'enfuit.  . .  .  ,     ^  ;i  ^  .    . 

•■•■'■      ■  •  ..       "  ,  ^   i     ..•.••■"'. 
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JCiNTRE  Simon  Etienne  Gillot,  marchand  bourgeois  de  Paris,  appellant  d'une 
fentence  rendue  par  les  juge  Se  confuls  de  Tours   le   ai   juillet  1^79,  d'une 
part  :  Se  Robert  Laillier,  Chriftophe  Se  René  Chicoifneaux ,  marchands  bour-- 
geois  de  ladite  ville  de  Tours,  intimés.  Vu  par  la  cour  ladite  fentence  dont 
efl  appel,  rendue  entre  les  parties  ledit. jour  11  juillet  1^79,  par  lefdits  juge 
Se  confuls  de  Tours ,  par  laquelle  lefdits  Laillier  Se  Chicoifneaux  auroient  été 
renvoyés  de  la  demande  dudit  Gillot,  Se  icelui  Gillot  condamné   à  rendre  aux- 
dits  Laillier  Se  Chicoifneaux  les  deux  avals  qu'ils   lui  ovoient  baillés,  à  quoi 
faire,  en  cas  de  refus,   contraint  par  toutes  voies  dues  Se  raifonnables ,  même 
par  corps  ;  en  outre  condamné  aux  dépens   taxés  à  dix  livres,  non  compris  le 
coût  de  ladite  fentence.  Arrêt  d'appointé  au  confeil  du   9  mai    1680.  Cau- 
fes  d'appel  dudit  Gillot,  contenant  les  conclufions,  à  ce  qu'en  émendant  ladite 
fentence,  lefdits  Laillier  &  Chicoifneaux  fuflent  folidairement  condamnés  par 
corps  à  payer  audit  Gillot  la  fomme  de  4000  livres  d'une  part,  contenue  en  une 
lettre  de  change  tirée,  le  premier  février  1678  ,  par  ledit  Laillier,  l'un  des  inti- 
més, fur  Nicaife  Hendreffen,  marchanda  Dunkerque,  d'une  part,  &  1800  li- 
vres d'autre ,  contenues  en  une  lettre  de  change  auffi  tirée  par  ledit  Laillier  fut 
François  Jorcs ,  aulli  marchand  à  Dunkerque ,  ledit  jour  premier  février  1  ^78  :  lef- 
dites  lettres  de  change  payables  à  l'ordre  de  la  veuve  CouUard  &  Vanopfbl ,  ban- 
quier d  Paris ,  qui  en  avoient  paffé  leur  ordre  audit  Gillot ,  valeur  reçue  en  argent 
comptant  :  lequel  les  ayant  fait  protefler  faute  d'acceptation ,  lefdits  Chicoifneaux 
frères,  pour  empêcher  les  pouriuites  contre  ledit  Laillier,  auroient  fait  faire  leur 
aval  audit  Gillot,  &  fe  feroient  obligés  de  les  lui  payer  en  leur  propre  &  privé  nom 
ôc  aux  intérêts  defdites  fommes ,  changes  &  rechanges ,  &  aux  dépens.  Réponfes  def- 
dits Laillier  Se  Chicoifneaux,  à  ce  que  pour  les  moyens  réiultants  des  atticles 
XXIII,  XXIV  Se  XXV  du  titre  V  de  1  ordoiiuance  de  167} ,  par  le  premiec 
Tome  11,  T 
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defquels  trois  articles  il  eft  porté  que  les  lîenatures  au  dos  des  lettres  de  chatlg" 
ne  fervironé  que  d'endoffèniém ,  &  non  cTordre,  s'H  n'eft  daté,  8c  rte  contien- 
nent le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  areent,  marchandifes  ou  autrement; 
par  le  fécond,  que  les  lettres  de  change  6c  bil^s  endoHés  dans  les  formes  pref- 
crites  par  l'article  précédent  apparriendronc  i  celut  duquel  l'ordre  fera  rempli , 
fans  qu'il  ait  befoin  de  tranfport  ni  lignification  \  ôc  par  le  troideme ,  qu'en  cas 
que  l'endodèment  d'une  tertre  de  change  ne  foit  pas  dans  les  formes  prefcrites 

f taries  deux  précédehts  articles,  les  lettres  feront  cenfées  appartenir  à  celui  qui 
es  aura  endo(fées ,  8c  pourront  être  faîfies  par  fes  créanciers  8c  compenfées  jpac 
fes  redevables ,  8c  qu  ainfi  les  prétendus  ordres ,  paHés  audit  Gillot  au  dos  defdites 
lettres  de  change  en  queftion  par  lefdits  veuve  Coullard  8c  Vanopftal ,  n'étant 
point  datés ,  &  par  conféquent  ne  pouvant  palTer  aux  termes  des  (ufdirs  articles 
que  pour  finrple  endofTement,  8c  autres  raifons  réfultantes  defdires  réponfes  à 
caufe  d'appeF,  H  avoir  été  bien  jugé  par  ladite  fentence  dont  étoit  appel ,  laquelle 
lefdits  Laillier  8c  Chicoifneaux  foatenoient  devoir  être  confirmée,  avec  amende 
Se  dépens.  Produ<%ioii  des  parties.  Contredits  defdits  Laillier  8c  Chicoifneaux, 
"êc  requête  dudit  Gillot ,  du  1 4  janvier  dernier ,  à  ce  que  ledit  Laillier  fut  tenu 
de  repréfenter  le  compte  qu'il  avoir  fait  avec  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal, 
fuivant  les  offres  qu'ils  en  avoient  faites,  fi  mieux  il  n'aimoit  confentir  que  les 
indu(5tions  qui  en  avoient  été  tirées  par  ledit  Gillot  en  llnftance  ,  demeurent  pour 
conftanres,  fur  laquelle  auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant.  ProduÂton 
:nouveile  defdits  Laillier  8c  Chicoifneaux,  par  requête  du  zi  dndît  mois  de 
janvier,  fcrvant  auill  de  réponfes  à  ladite  requête  du  14  dudic  mois.  Requête 
dudit  Gillot,  employée  pour  contredits  contre  ladite  produéHon  nouvelle  dudit 
Laillier,  par  requête  du  19  janvier,  fervant  auflli  de  réponfes  à  ladite  lequête 
du  1 4  dudit  mois.  Requête  dudit  Gillot ,  employée  pour  contredits  contre  ladite 
produélion  nouvelle  dudit  Laillier,  par  requête  du  19  janvier,  fervant  aufli  di 
falvation  aux  contredits  dudit  Gillot.  Requête  dudit  Gillot ,  employée  pour  con^ 
crédits  contre  ladite  produ£bIou  nouvelle.  Requête  defdits  Laillier  &  Chicoif- 
neaux ,  employée  pour  falvattons.  Ariêt  du  pretnier  février  dernier ,  par  lequel , 
avant  faire  droit ,  auroit  été  ordonné  que ,  dans  trois  jours  aptes  la  fignification  d'i^ 
celui ,  ledit  Gillot  feroit  tenu  de  faire  comparoir  pardevant  le  conieillec  lappor- 
teur  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  pour  dire  en  quel  temps  ils  avoient  donné 
leurs  prétendus  ordres  audit  Gillot  defdites  lettres  de  change  de  4000  livres ,  8c 
iSco  livres  dont  efi  queftion,  s'ils  en  ont  reçu  la  valeur,  en  quelle  nature,  8c 
quand  ^  8c  dans  lefdits  temps  ledit  Gillot  aufli  tenu  de  mettre  8c  faire  mettre  es 
mains  dudit  confeiller  tous  les  livres  de  banque  8c  commerce  dePiits  Gillot,  veuve 
Coullard  8c  Vanopftal,  depttis  l'ordonnance  du  mois  de  mars.  167 ^ y,  jufques 
&  compris  l'année  1679,  pour  en  prendre  par  lefdits  Laillier  6c  ClMCoifneaux , 
par  les  mains  dudit  confeiller,  communication,  8c  dire  contre  iceux  ce  que  bon 
leur  fèmbleroit;  lefquels  livres  feroient  vus,  dépouillés  &  examinés  à  TeAfet  defd. 
lettres  de  change  par  fix  marchands-  négociants-boui^eob  de  Paris  ,  dont  les  parties 
conviendroieiï'  pardevant  lui ,  finon  nommés  d'office ,  pour  être  donné  leur  avis  fur 
la  valichré  defdits  r^iftres  j  comme  auflî  donneroîent  avis  de  la  manière  en  la- 

2uelle  fe  fait  la  négociation  des  lettres  de  change  depuis  ladite  ordonnance ,  au 
ijet  des  ordres  8c  endo/Iements qni  fe  mettent  fur  lefdites  lettres;  8c  fur  l'exécur 
ptÉf'  de*  uQ£l«$  XXUI,  XXIV  ^  XXV  4u  titf«  V  de  Mw  otdonoaoce, 
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sSl  y  1  un  ufage  contraire  à  iceux,  6c  s'il  eft  utile  au  public;  èc  âa  tout  drelTé 
procès-verbal  par  ledit  confeiller  :  pour  ce  fait  rapporté ,  ou ,  i  faute  de  ce  faire , 
être  ordonné  ce  que  de  raifon*,  dépens  réfervés.  SigniBcaiion  dudit  arrêt;  procès* 
verbal  de   mondeur  Hervé,  confeiller-rapporteur ,  des  4  &  14  dudit  mois  de 
février,  conrenant  les  comparutions,  dires  6c  requiiîtions  de  maître  Jean fioeiie, 
procureur  dudit  Gillot,  6c  l'affirmation  faite  par  ledit  Jean  Antoine  Vanoplial» 
marchand  banquier ,  bourgeois  de  Paris ,  dame  Jou^e ,  veUve  dudit  Coullard , 
&  la  repréfenration  faite  par  lefdits  Coullard  6c  Vanopftal  de  leurs  livres  de  com- 
merce 6c  banque  ;  comme  aufll  celle  faite  par  ledit  Gillot  d'un  livre  coté  fur  U 
couverture ,  Lettres  étrangères ,  qui  commence  le  1  j  novembre  1  ôyô ,  &  finit  au 
5  nui  i<>79:  ledit  procès-verbalcontenantaufli  les  comparutions,  dires  &  requi- 
litions  de  maître  Anroine  Lachault ,  procureur  defdits  Laillier  6c  Chicoifneaux ,  i 
ce  que  ledit  Gillot  fiit  tenu ,  fuivant  &  conformément  audit  art^t  du  premier  dudic 
mois  de  février ,  de  repréfenter  ^ous  fes  livres  de  banque  6c  négoce  depuis  la  nou- 
velle ordonnance  de  i67i  jufques  &  compris  l'année  1679,  pourprendre  par  lef- 
dits Laillier  &  Chicoifneaux  communication  ,  &  être  vus  &  dépouiUés  par  ux  mar- 
chands ,  au  dedr  dudit  arrêt ,  iînon  qu'il  feroit  procédé  au  jueement  de  l'inftance  , 
6c  les  concluions  par  eux  prifes  adjugées.  Réplique  dudit  Bogne ,  audit  nom , 
qu'il  n'avoit  point  aautres  livres  que  celui  qu'il  avoïc  repréfenté  qui  faflTe  mention  ' 
ae  l'affaire  6c  lettres  de  change  en  queftion  ;  6c  qu'ainii  il  avoir  fatisfaip  audit  arrêt. 
Réponfes  &  conteftations  defdits  Laillier  6c  Cnicoifneaux  6c  Gillot ,  dont  ledit 
confeiller  auroit  donné  a6le  6c  ordonné  qu'il  en  feroit  par  lui  référé.  Arrêt  du  10 
dudit  mois  de  février ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que  ledit  arrêt  du  premiei; 
jour  dudit  mois  de  février  feroit  exécuté ,  &  fuivant  icelui  ledit  Gillot  tenu  incef- 
famment  &  dans  ledit  jour  de  la  fignifîcation  de  l'arrêt  d  la  perfonne  ou  domicile 
de  fon  procureur ,  repréfenter  pardevant  ledit  confeiller-rapporteur  tout  fes  li- 
bres de  négoce  8c  banque  depuis  l'ordonnance  de  1673  jufques  6c  compris  l'année 
1 679  ;  aurrement  &  i  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  8c  icelui  palfé ,  feroit  procédé 
6c  paifé  outre  au  furplus  de  l'exécution  dudit  airêt  du  premier  février ,  &  jugement 
de  l'inftance.  Signincation  dudit  arrêt.  Continuation  dudit  procès-verbal  du,... 
contenant  les  comparutions ,  dires  6c  requiHtions  dudit  Bogne ,  procureur  dudic 
Gillot,  &  la  repréfenration  par  lui  faite  de  trois  autres  livres  des  années  \6ix  6c 
1 675 ,  qui  font  brouillons  de  caiflfe  6c  mémoire  de  lettres  négociées  ;  ledit  procès- 
verbal  contenant  auffi  les  comparutions ,  dires  y  requifitions  6c  conteftations  des 
parties ,  6c  leurs  déclarations  qu'ils  fe  raprortoient  audit  confeiller  de  nommer 
d'office  des  marchands ,  négociants .  &  n  w  .    'ouloir  nommer.  Rapport  de^  Hx 
marchands  nommés  d'office  par  ledit  confeille  ,  en  exécution  dudit  arrêt  du  pre-  ' 
mier  février ,  contenant  leurs  avis  conjointement ,  que  les  articles  XX 111  &  XXV  ' 
dt  ladite  ordonnance  de  1 671  font  en  ufage  en  ce  qui  concerne  lesfî^natures  en  blanc  '• 
feulement;  mais  que  les  billets  ou  lettres  de  change,  qui  font  remplis  d'ordres  avec  valeur 
reçue ,  quoique  fans  date ,  ont  toujours  été  réputés  appartenir  à  celui  du  nom  duquel 
l'ordre  i'en  trouve  rempli  ^  &  que  le  XXI  f^*  article  s'efi  de  tout  temps  obfervé  &  s^ob- 
Jefve  encore  à  préfent  comme  très  utile  &  néceffaire  ait  commerce  ;  comme  auffi  leurs 
avis  fur  la  tenue  &  validité  de£Jits  livres.  Signification  dudit  procès-verval.  Som-  ' 
mation  faite  à  la  requête  defdits  Laillier  8c  Chicoifneaux  de  joindra  la  requête 
de  produé^ion  nouvelle  par  lui  faite  à  l'inftance ,  dont  le  fac  de  produétion  nou-  ' 
v^e  fe  trouve  joint  à  L»di(«  iiiftance  fans  ce<juête  ni  indué^ion ,  déclaré  qu'iU.  ' 
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pourfuivroienc  1»  jugement  de  l'indance ,  ledit  fac  de  prbdaâion  nouvelle.  R6- 

3uète  defditc  Laillier  Se  Chicoiûieaux ,  employée  pour  contredits  contre  les  pièces 
'icelle.  Autre  requête  dcfdits  Laillier  Se  Chicoifneaux  ,  du  i^  du  préfent  mots 
4e  mars ,  employcfe  pour  contredits  contre  les  livres  rcpréfentés  ptr  lefdits  Gillot», 
veuve  CouUard  6c  Vanopftal ,  Se  contre  le  rapport  defdits  experts.  Ptoduâion 
nouvelle  defdits  Laillier  âe  Chicoifneaux,  par  reauète  du  i)  dudii  préfent  mois 
dbmars,  emplovëeaour  contredits  fervant  d'oblervations  fur  lefdits  livres,  & 
rapportés.  Reouctc  audit  GiUor,  du  ^  février  dernier,  à  ce  que  dans  quinzaine 
ledit  Laillier  tÛt  tenu ,  fuivant  fes  offres ,  de  rapporter  Se  tepréfentet  fes  livres  & 
rçgiftres  pfirdevant  ledit  confeiller-rapporteur ,  pqur  être  extrait  fuivant  l'or- 
donnance ce  qui  pouriroit  concerner  le  différend  dés  parties ,  Se  l'ordonnance  de 
ladite  cour  communiquée  à  partie.  Requête  defdits  Laillier  Se  Chicoifneaux ,  du 
a  dudit  mois  de  février,  par  lequel  Udite  requête  auroit  été  jointe  il'inftance» 
pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Signification  dudit  arrêt  du  ao 
du4^  mois  de  février ,  par  lequel  ladite  requête  auroit  été  j.ointe  4  TinAance , 
pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Signification  dudit  acrèr.  Re- 
quête du  1 5  dudit  mois  de  mars  de  Nicolas  Guerard ,  à  ce  qu'il  fut  re^u  partie  in- 
tervenante c>i  l'inftanca  pour  y  déduira  fon  intérêt,  &  otdomier  que  les  livres 
dfe  ladite  veuve  Coullard  en  compagnie  fecoient  paraphés ,  ne  varietur^  par  le  con- 
feiiler  rapporteur  j  que  ledit  Guecard  en  auroit  communication  fans  déplacer  ; 
même  qu  il  lui  feroit  délivré  des  extraits  concernant  la  lettre  de  change  tirée  par 
le  Heur  Guillar  de  Nantes ,  le  ao  novembre  KÎ77  ,  fur  ladite  veuve  Coullard  en 
comjpagnie ,  &  par  eux  acceptée  pour  le  compte  de  Jean  Maflbn ,  pour  lui  fer* 
vir.  Se  valoir  ce  que  de  raifon  y  Se  lai  donner  aéte  de  ce  que  pour  moyens  d'inter-i 

venrion  Se  produâion  ,  il  emploie  ladite  requête  avec  les  pièces  y  attachées^  fur 
•'    '        "         ....  .  ^^^  j^ 

,  attendu 
pout  tépon- 

fes  &  moyens  d'intervention  &  produéièion  nouvelle  defdits  Laillier  &  Chicoif- 
neaux ,  Se  requête  dudit  Gillot ,  employée  pour  contredits.  Tout  joint  &  confi- 
déré:  /aJite  cour,  fanj  s'arrêter  aux  requêtes  dudU  GUfot  y  des  14  janvier  &  Sfe'" 
vrier  dernier,  a  mis  Çf  met  Vappellatiçn  au  néant  ^ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle 
fortira  effet;  &  feront  les  articles  XXI II  »  XXJT&XXr  du  titre  V  de  V or- 
donnance concernant  les  lettres  &  billets  de  change  exécutés  ;  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  d'y  contrevenir,  condamne  ledit  Gillot  en  une  amende  de  dou^e  livrfi ,  &  aux 
dépens ,  mime  ceux  réfervés  par  ledit  arrêt  du  premier  février  i  &  fera  a  à  la  diligence 
desfuhfiituts  du  procureur  général  du  Roi  nu  châtelet  „  le  préfent  arrêt  lu,  publié  au» 
mudiencts  des préfidiaux  defdits  châtelet  &  juge  &  confuls  de  Paris  ,  &  affiché  à  la 
porte  du  change  de  cetf'^te  ville;  &  avant  faire  4f oit  fur  t intervention  dudit  Que- 
rard,  ordonne  quàfa  diligence  lefdiu  veuve  Coullard  &  F anop fiai  feront  appelles  pour 
dire  ce  quils  aviferont  bon  être;  dépens  pour  ce  regard  réfervés.  Fait  en  parlement  le 
vingt-unième  jour  de  mars  milfix  centqif^tre^ingt-un.  Signé  par  collation,  JACQUES. 
Le  préfent  arrêt  cie  la  cour  de  parlement  a  été  lu  Se  publié  en  jugement ,  l'au' 
^lertce  du  préfidial  tenant  au  parc  civil  de  l'ancien  châtelet  à^  Paris ,  le  mer- 
credi z  5  mars  \6%i,cq  requérant  le  procureur  du  Roi,  auquel  a  été  donné  lettre 
<ie  ladite  publication ,  Se  ordonné  qua  fa  diligence  il  fera  lu  Se  publié  aux  juge  Se 
confuls,  Se  affiché  i  la  pacte  du  changç  d$  ceccç  ville»  dooc  aâe  les  jour  Se. 
anquedefllu. 
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Le  préfent  irrît  de  nofTeigneuts  de  parlement  a  été ,  au  deHr  d'icelui  &  de  l'or- 
«bimince  de  meflieurs  les  )ujge  &  confult  de  Parts ,  lu  Oc  publié ,  leur  audience 
tenant ,  6c  tranfcrit  fur  le  livre  des  chartes  de  leur  jurifdiâion ,  par  moi  leur 
greffier  commis  foudîgné  ,  cejourd'hui  tioifieme  jour  d'avril  1681.  Signé, 
VERRIER. 

''•.  iS'i-»*'  iVint f*vH  V?,  •'! 
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Obftrvations  fur  le  fufdit  arrêt. 

Par  cet  arr&t  la  cour  a  jugé  de  rigueur ,  fuivant  le  texte  de  l'ordonnance ,  que 
l'ordre  paHTé  au  profit  de  Gillot ,  quoique  caufé  pour  la  valeur  reçue  de  lui  em 
trgent  comptant,  étoit  néanmoins  nul ,  uute d'avoir  été  daté  fuivant  l'ordonnance» 
la  nullité  jugée  fur  le  feul  &c  unique  défaut  de  la  date ,  par  lequel  défaut  de  date  ne 
fe  pouvant  connoître  (\  l'ordre  étoit  avant  ou  après  le  temps  de  la  faillite  ,  la  cour  a 
|ugé  que  l'on  avoit  affieâé  de  ne  pas  dater  l'ordre ,  pour  laiÏÏer  la  chofe  dans  l'obfcu- 
xité  èc  dans  l'incerciti^de  H  l'ordre  étoit  avant  ou  après  la  faillite ,  &  que  cette 
aifeâation  de  ne  point  dater  l'ordre  n'avoir  d'autres  motifs  que  de  cacher  que 
l'ordre  étoit  mis  depuis  leur  faillite ,  &  la  fraude  qui  étoit  faite  en  cela  aux  créan- 
ciers ,  en  mettant  lefdites  lettres  de  change  à  couvert  fous  le  nom  de  Gillot  depuis 
là  faillite.  Et  ce  qui  eft  encore  de  plus  remarquable  en  cet  arrêt ,  eft  que  la  cour- 
ue s'eft  point  arrêtée  à  ce  que  lefdits  (ix  négociants  avoient  dit  dans  leurs  avis  que 
les  ordres  caufés  pour  leur  valeur  reçue  argent  comptant  &  Hgnés,  étoient  reçus, 
quoique  non  datés  \  mais  la  cour  a  paffé  par-deiTus  cet  avis  auquel  elle  a  [Hréféré 
le  texte  de  l'ordonnance ,  qui  dédare  les  ordres  nuls  faute  de  date»  &  jugé  que 
l'ordonnance  devoir  être  exécutée  contre  Gillot ,  quoique  favorifé  par  les  avis  def- 
dits  fîx  négociants,  &  que  Gillot  devoir  s'imputer  d'avoir  pris  un  ordre  faqs  date; 
&  la  cour  a  jugé  que  ce  défaut  de  date  étoit  une  fraude  affedfcée  pour  enipêcher 
qu'on  ne  connut  que  l'ordre  croit  depuis  la  faillire  i  &  la  cour  l'a  jugé  pouérieur 
à  la  faillite  faute  d'avoir  mis  une  date  qui  auroit  fait  voir  qu'il  étoio  antérieur ,  Qc 
par  cette  raifon  a  jugé  l'ordre  nul,  conune  paflë  depuis  la  banqueroute  de  la  veuve 
GouUard  &  Vanopftal.  , 
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PARERE    XVII. 
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I.  Si  dans  une  Uttrt  dt  ehanfila  valeur  exprimât ,  en  rencontre  ttaffairateji  bonne 
&  valable  ? 

II.  Quel  temps  a  un  porteur  de  lettre  de  change ,  payable  à  huit  jours  de  vue,  pour  ta 
faire  protefter  faute  d'acceptation  &  de  paiement  ? 

III.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  payable  à  huit  jours  devue  ^aut  ne  fa  point 
fait  protefter  faute  d*  acceptation  fy  de  paiement  ^  ejl  non-recevable  enfin  adion 
après  Jîx  ans  ^  demi  que  in  ltt(r9  0  Ué  (trie ,  érâ  Ut  lettre  ejl  prefcrite  fuivant 
^ordonnance  de  1673  <»         o-'ip  m»  vnvn'>r3  >'.-.• 
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i  S  1 5  janvier  t  tf  74 ,  François ,  de  cène  ville  de  Paris ,  tire  une  lettre  de  change 
de  }  5  00  livres  fur  Pierre,  de  la  ville  de  Lyon,  payable,  â  huit  jours  de  vue,  â  Jacques, 
de  cette  ville  de  Paris ,  valeur  reçue  dqdit  iieuc  en  rencontre  d'afhiires. 

Jacques  garde  cette  lettre  de  change  jufqu'au  4  du  mois  de  juillet  1680, 
fans  la  faire  protefter  ni  en  demander  le  paiement  i  Pierre ,  auquel  jour  il  fait 
faire  un  procès-veiiMl  de  perquiHtipn  du  nom  de  Pierre ,  lequel  on  ne  connoît 
point  en  la  villç  de  Lyon  ,  &  auroit  protefté  de  retourner  fur  François  pour  fe 
faire  payer  des  )  500  livres  mentionnées  en  la  lettre ,  avec  les  changes  &  rechanges. 
Enfuite  il  revient  fur  François  le  tireur,  &  lui  fait  dénoncer  le  protêt  ledit  jour 
4  juillet ,  avec  fommation  de  lui  payer  ladite  fomme  de  )  500  livres ,  attendu 
qu  il  a  tiré  Uditç  lettre  fur  un  nom  imaginaire ,  &  qu'ainfî  il  n'a  pu  recevoir  cette 
iomme. 

François  dit  pour  défenfes ,  premièrement ,  qu'il  n'a  reçu  de  Jacques  aucune 
valeur  de  ladite  lettre  de  change  j  fecondement,  qu'il  eft  non- recevablç  en  fou 
adlion ,  fur  cç  qu'il  n'a  point  fait  protefter  la  lettre ,  ni  fait  la  dénonciation  d'icelui 
d<ins  le  temps  dp  l'ordonnance  \  troifiàmemen; ,  que  la  lettre  eft  prçfcrice  fuivant 
l'article  ^X(  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 673  :  &  par  ces  trois  raifons  ledit 
François  prétend  être  déchargé  du  paiement  des  3500  livres  contenues  en  ladite 
Ipttre  de  change. 

Jacqpes ,  pour  réplique  ,  dit ,  premièrement ,  qu'il  a  payé  la  valeur  en  rencontre 
d'affaires  qu  il  a  eues  avec  François ,  qui  doit  être  confiaérée  comme  argent  comp- 
tant \  fecondement ,  que  la  lettre  de  change  étant  payable  à  huit  jours  de  vue , 
quoiqu'il  n'en  ait  point  demandé  l'acceptation  ni  le  paiement  à  Pierre  fur  qui  ellç 
eft  tirée,  le  4  juillet  1680,  il  a  toujours  été  dans  le  temps  de  la  faire  protefter, 
parceque  le  temps  dçs  dix  jours  ne  court  que  du  jour  de  l'acceptation  ;  troiHème- 
ment ,  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  cpurt  que  cinq  ans  après  la  ceHation  de 
demande  &  pourfuires ,  d  compter  du  lendemain  de  l'écnéance  ou  du  protêt ,  ou 
4^  Udçtqii^re  pourfuite,  fuivant  l'ordpnnancç  ci-dçHus  alléguée.  Or  commç  U 
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lettre  eft  tirée  payable  i  huit  )ours  de  vue ,  6c  qu'elle  n'a  point  été  acceptée ,  oti  ne 
peut  pis  dire  que  le  temps  foit  échu ,  8c  que  le  cemps  de  la  prefcripcioti  ait  pu  cou^ 
rir,  puirqu'il  ne  commence  à  courir,  fuivant  l'ordonnance ,  que  au  Liidein.iiii  dci 
pourluices ,  ou  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  &  du  prutu,  Hc 
par  couféquent  cju'il  n'y  a  point  de  prefcription. 

On  demande  avis  fur  trois  chofes.  La  première  >  f\  la  valeur  en  rencontre  d'af- 
faires ,  portée  par  la  lettre  en  queftion,  e(l  bonne  &  valable,  ^  (i  elle  cil  en  ufage 
parmi  les  négociants  6c  banquiers  ? 

La  feconoe ,  Ci  Jacques  a  pu  garder  la  lettre  de  change  en  c^ueftiun  (ix  ans  6c  de- 
mi (ans  la  faite  accepter ,  ou  la  faire  protefter  faute  d'acceptation  ?  Quel  temps  doit 
avoir  un  porteur  de  lettre  de  change  a  huit  jours  de  vue  pour  la  faire  accepter ,  6c 
s'il  y  a  fin  de  non-rccevoir  ? 

La  troifîeme ,  fi  la  lettre  eft  prefcrite  faute  de  n'avoir  par  Jacques  fait  aucune 
pourfuite  contre  François  le  tireur ,  depuis  fix  ans  6c  demi  que  la  lettre  a  été 
cirée? 

Le  foufllgné,  qui  a  pris  leâure  du  mémoire  ci-defTus,  eflime,  favoir, 

— ,..;.-.  Sur  la  première  queflion ,         -, 


Que  la  valeur  en  rencontre  d'affaires ,  portée  par  la  lettre  de  change  en  queftion, 
n'eft  point  une  véritable  valeur,  6c  qu'elle  n'eft  point  en  ufa^e  parmi  les  Cambides. 
En  eftet,  il  en  eft  de  même  d'une  valeur  en  rencontre  d'affaires  en  matière  de  lettre 
de  change  que  d'une  quittance  par  laquelle  le  créancier  confefTe  avoir  reçu  de  fon 
débiteur  le  principal  en  argent  comptant  avec  numérauun  d'efpeces  j  6c  à  l'égard 
des  intérêts  moyennant  bon  paiement  6c  fatisfaékion  :  car  cela  veut  dire  que  le 
créancier  n'a  rien  reçu  defdits  intérêts ,  6c  qu'il  les  a  remis  i  fon  débiteur  j  ôc 

Îue  fi  la  quittance  porte  moytnnant  bon  paiement  &  fatisfaiiion  ^  c'eft  pour  faire 
onneur  au  débiteur  ,■  6c  ne  lui  pas  donner  la  confufion  d'avoir  demandé  remife  à 
fon  créancier  des  intérêts  qu'il  lui  devoit  légitimement;  de  même  cette  valeur  en 
rencontre  d'affaires  marque  que  c'eft  une  valeur  imaginaire,  6c  qui  n'eft  pas 
férieufe .  qui  fera  peut-être  pour  le  jeu ,  ou  pour  récompenfer  de  peines  préten- 
dues  avoir  été  prifes  par  celui  au  profir  duquel  la  lettre  eft  tirée  en  quelques  affaires 
pour  le  tireur  d'icelle ,  ou  pour  quelques  autres  fervices  â  lui  rendus.  T/on  peut 
croire  que  la  lettr^de  change  a  été  exigée  par  Jacques ,  de  François  le  tireur,  pour 
femblable  rencontre  d'affaires.  Ainll  cette  valeur  en  rencontre  d'affiiires,  portée  pac 
la  lettre ,  eft  vicieufe,  6c  par  conféquent  de  nulle  valeur. 

En  effet ,  fuppofé  que  Jacques ,  quinze  jours  après  que  la  lettre  a  été  tirée,  eût 
fait  protefter  faute  d'acceptation  pour  n'avoir  point  trouvé  à  Lyon  Pierre  fur  qui 
elle  eft  tirée,  6c  qu'il  eût  demandé d  François  le  tireur  le  paiement  des  3500  li- 
vres mentionnées  en  la  lettre  en  queftion,  6c  que  François  eut  dénié  avoir  reçu  au- 
cune valeur,  comme  Jacques  fait  préfentement ,  il  eft  certain  que  Jacques  eût  été 
obligé  de  p''ouver  en  quelle  rencontre  d'affaires  quelle  valeur  il  lui  avoic  donnée 
effeàivement.  Autrement  &  à  faute  de  ce  faire ,  la  lettre  de  change  auroit  été  dé- 
clarée nulle ,  comme  ayant  été  tirée  fans  fondement  6c  fans  caufe  valable  j  car  en 
France  on  n'a  rien  pour  rien. 

Mais,  outre  toutes  ces  raifons,  l'article  premier  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1^75 ,  décide  entièrement  cette  qacftion  j  car  il  porte  que  tes  let-- 
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très  de  change  contiendront  fomntairement  le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra 
être  payé  y  le  temps  du  paiement ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  ^  &Ji  elle  a 
été  reçue  en  deniers ,  marchandij'es  ou  au  s  effets.  Suivant  la  difpontion  de  cet  artiv 
cle ,  il  falloic  que  François  exprimât  dans  la  lettre  de  change  quels  effets  il  avoit 
reçus  de  Jacques  pour  la  valeur  d'icelle  ;  par  exemple  >  pour  valeur  reçue  en  un 
tranfpotr  de  pareille  foninie  qu'il  m'a  fait  ccjourd'hui  fur  un  tel»  ou  pour  demeu- 
rer quitte  de  pareille  fomme  qu'il  me  devoir  pour  loyers  de  maifons  ou  autres 
chofes ,  ou  bien  encore  pour  pareille  fomme  qu'il  m'a  ci-devanc  fournie  pour 
mettre  dans  une  telle  affaire.  Or  il  eft  certain  que  toutes  ces  valeurs  font  auffi  (x>n- 
ncs  &  valables  que  fi  la  lettre  portoit,  valeur  reçue  en  deniers  comptants  ou  en  mar- 
chandifes.  Âinfi  la  valeur  de  la  lettre  de  change  en  queftion  n'étant  plus  exprimée 
de  la  manière  prefcrite  par  l'ordonnance  ci-deirus  alléguée ,  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'elle  eft  nulle  de  plein  droit ,  comme  ayant  été  tirée  par  François  au  profit  de 
Jacques  fans  caufe,  ^partant  il  doit  en  être  déchargé.  :j 

Sur  la  féconde  quejlion.  i 

Cette  queftion  n'a  point  été  agitée  jufqu'à  préfent,  parcequ'il  eft  inoui  qu'un 
porteur  de  lettre  de  change  tirée  payable  à  huit  jours  de  vue ,  l'ait  gardée  fix  ans  & 
demi  fans  la  faire  accepter  ni  la  faire  protefter  faute  d'acceptation;  &  il  n'y  a  point 
d'ordonnance  ni  d'arrêt  qui  ait  prefcht  le  temps  qu'un  porteur  de  lettre  de  change 
doit  avoir  pour  faire  accepter  une  lettre  de  change  tirée  payable  à  4 ,  ^ ,  7  ou  S 
jours  de  vue ,  pour  la  faire  protefter  faute  d'acceptation  :  néanmoins  j'eftime  que 
cette  queftion  doit  être  décidée  fuivant  le  bon  fens  &  la  dtoite  raifon ,  fur  quoi  les 
loix  &  les  ordonnances  font  faites. 

Or  pour  bien  décider  cette  queftion ,  il  faut  obferver  que  l'ufage  des  lettres  de 
change  a  été  introduit  pour  la  commodité  des  voyageurs  qui  donnent  leur  argent 
en  un  lieu  pour  le  recevoir  en  un  autre.  Les  marchands  &  négociants  fe  font  aulÏÏ 
fervis  de  cette  commodité  pour  remettre  leur  argent  dans  les  lieux  où  font  les  ma- 
jiufp^ures ,  &  dans  les  pays  étrangers  pour  faire  les  achats  de  leurs  marchandifes , 
&  c'eft  ce  qui  a  introduit  le  commerce  de  la  banque  &:  du  change.  Et  comme 
les  lettres  de  change  font  fommaires  &  conçues  en  peu  de  paroles  &  en  peu  de 
lignes ,  de  même  les  pourfuites  &  diligences  qu'il  faut  faire  pour  avoir  paiement 
ou  pour  retourner  fur  les  tireurs  en  recours  de  garantie ,  doivent  être  auill  fom- 
maires &  à  courts  jours ,  pour  éviter  les  abus  qui  fe  commettroient  par  les  por- 
teurs de  lettres ,  en  favorifant  ceux  fur  qui  elles  font  tirées ,  &  qui  les  auroient  ac- 
ceptées au  préjudice  des  tireurs.  C'eft  aufli  à  caufe  de  ces  abus  que  l'on  a  vu  arri» 
ver,  que  les  négociants  &  banquiers  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  établi 
un  ufage  entre  eux ,  que  les  porteurs  de  lettres  de  change  fcroient  leurs  diligen- 
ces pour  en  avoir  le  paiement  des  accepteurs ,  c'eft-à-dire  de  les  faire  protefter 
dans  un  certain  temps ,  pour  établir  leur  recours  de  garantie  contre  les  tireurs  & 
donneurs  d'ordres  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  les  lettres  demeu- 
rent pour  leur  compte  &  à  leurs  rifques ,  périls  &  fortunes.  Mais  cet  ufage  pour 
le  temps  que  dévoient  être  faits  les  protêts  eft  différent  dans  chaque  pays;  car 
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blés  dans  les  foires  de  Lyon ,  que  l'on  appelle  paiements ,  trois  jours  aprçs  les  paie- 
ments échus ,  &  par  tout  le  royaume  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

Quoique  cet  ufage  de  faire  protefter  les  lettres  de  change  foit  très  ancien ,  8t 
qu'il  ait  été  pratiqué  de  bonne  foi  fans  aucune  conteftation  entre  les  Cambiftes  , 
néanmoins  la  bonne  foi  s'étant  beaucoup  relâchée  parmi  les  marchands ,  négo- 
ciants &  banquiers ,  il  s'eft  trouvé  dft  perfonnes  d'aJièz  mauvaife  foi  pour  vou- 
loir coutelier  en  juftice  cet  ufage;  ce  qui  auroit  donné  lieu  aux  juge  &  con- 
fuls  Zc  aux  notables  bourgeois  de  Paris  de  demander  en  la  cour  de  parlement 
un  règlement ,  afin  qvie  le  temps  pour  faire  protefter  les  lettres  fut  limité ,  pour 
faire  ceflèr  toutes  ces  conteftations  entre  les  Cambiftes.  En  effet ,  la  cour ,  par  fon 
arrêt  du  7  feptembre  1630  ,  ordonne  que  tous  porteurs  de  lettres  de  change  fe- 
ront tenus  faire  le  protêt  d'icelles  dans  les  dix  jours  de  t échéance  ;  autrement  & 
à  faute  de  le  faire.t  elles  demeureront  à  leurs  périls  &  fortunes  y  fans  qu'ils  puif- 
fent  prétendre  aucun  recours  de  garantie  contre  ceux  qui  auront  tiré  &  délivré  lef- 
dites  lettres.  Et ,  par  un  autre  arrêt  du  1 5  juin  1 645 ,  la  cour  ordonne  la  même 
chofe. 

Mais  comme  la  chicane  &  la  mauvaife  foi  ont  continué  parmi  les  gens  de  com- 
merce »  ces  deux  arrêts  n'ont  pas  été  aftez  forts  pour  arrêter  les  conteftations 
qui  arrivoient  journellement  \  il  a  fallu  que  les  juge  &  confuls  de  Paris  aient  eu 
recours  à  l'autorité  de  Sa  Majefté  pour  confirmer  cet  ufage  &  ces  deux  arrêts  , 
laquelle ,  par  fa  déclaration  du  9  janvier  166^  ^  regiftrée  en  la  cour  le  it  dudic 
mois ,  ordonne  :;«e  les  porteurs  de  lettres  de  change  feront  tenus  de  les  faire  pro^ 
tefter  dans  les  dix  jours  de  l'échéance.  Et  enfin  par  l'article  IV  du  titre  V  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  1675  »  Sa  Majefié  ordonne  que  les  porteurs  de 
lettres  feront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protejler  dans  dix  jours  après  celui  de 
l'échéance  ;  &  par  l'article  Xlil,  que  ceux  qui  les  auront  tirées  ou  endofjées  ^  fe- 
raient pourfuivis  en  recours  de  garantie  dans  la  quinzaine  ^  s'ils  font  domiciliés 
dans  la  dijlance  de  dix  lieues  &  au-delà ,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues.  Et 
par  l'article  XV ,  Sa  Majefié  ordonne  qu'après  les  délais  ci-dej/'us  ,  les  porteurs  de 
lettres  feront  non-recevables  dans  leur  action ,  &  toutes  autres  Jcmandis ,  contre  Its 
tireurs  &  endojfeurs,  c'eft-à-dire  ceux  qui  auront  palTé  leur  ordre  au  dos  defdites 
lettres. 

Aiiifi  l'on  voit ,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  que  toutes  les  diligences  que 
doivent  faire  les  porteurs  de  lettres  doivent  être  faites  dans  des  temps  fort  brefs ,  & 
cela  pour  ôter  un  grand  nombre  d'abus  qui  fe  commettoient  par  les  porteurs  de 
lettres  de  change  au  préjudice  des  tireurs  &  donneur-,  d'ordres  qu'on  poatroit  ici 
rapporter  ;  mais  cela  feroit  trop  long  dans  une  confuUation ,  outre  que  j'en  ai  traité 
amplement  dans  mon  Parfait  négociant. 

Il  faut  encore  obferver ,  pour  la  décifion  de  cette  queftion ,  que  les  porteurs  de 
lettres  ne  font  point  obligés  de  faire  accepter ,  fi  bon  leur  femble ,  celles  qui . 
font  tirées  à  ufance ,  double  ufance  &  à  jour  nommé,  c'eft-a-dire,  par  exemple  , 
au  zo  du  mois  d'oûobre  1680,  parceque  le  jour  de  l'échéance  eft  certain,  après 
lequel  on  fait  protefter  les  lettres  faute  de  paiement  dans  les  dix  jouts  de  faveur , 
ainli  qu'on  a  vu  ci-delfus.  Mais  à  l'égard  des  lettres  de  change  qui  font  tirées 
payables  à  4 ,  (> ,  8  ou  1 5  jours  de  vu^ ,  les  porteurs  font  tenus  de  les  faire  ac- 
cepter ,  parceque  le  temps  du  paiement  ne  court  que  du  jour  de  l'acceptation  -,  & 
fi  ceux  Air  qui  les  lettres  font  tirées  tefufent  de  les  accepter ,  les  porteurs  fonc 
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proteiter  raute  de  paiement,  pour 
établir  leur  recours  de  garantie  contre  les  tireurs  6c  donneurs  d'ordres.  Or ,  comme 
il  vient  d'ctre  dit ,  fi  le  temps  porté  par  une  lettre  de  change  eft  de  huit  jours ,  il  eft 
nccciïàire  de  la  faire  accepter  ou  de  la  faire  [Jrotefter  fiiute  d'acceptation ,  pour  éta- 
blir un  jour  certain  pour  faire  les  protêts  faute  de  paiement  dix  jours  après  celui 
de  l'échéance  ,  pour  faire  les  pourfuites  en  recours  de  garantie  contre  les  tireurs  Qc 
donneurs  d'ordres. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoirdans  quel  temps  les  porteurs  de  lettres  tirées ,  paya- 
bles à  4 ,  6 , 7 ,  8  ou  1 5  jours  de  vue ,  les  doivent  faire  accepter  ou  protefter  faute 
d'acceptation  :  car  jufqu'à  préfent  une  femblable  queftion  ne  s'eft  pomt  encore 
agitée  ;   il  n'y  a  point  de  déclaration  du  Roi  ,  ni  de  fentences  hc  arrêts  qui 
l'aient  réglée.  Or ,  après  les  obfervations  ci-deftus  faites  ,  on  jugera  bien  que  ce 
doit  être  en  peu  de  temps ,  puifqu'en  matière  de  lettres  de  change  les  diligences 
doivent  être  faites  en  peu  de  jours ,  pour  éviter  les  abus  qui  fe  pourroient  com- 
mettre par  les  porteurs  de  lettres ,  au  préjudice  des  tireurs  &  doimeurs  d'ordres , 
comme  nous  voyons  dans  l'affaire  en  queftion  ;  ainfi  le  foufligné  eftime  qu'il  faut 
<^\xe  le  temps  foit  proportionné ,  eu  égard  à  la  diftance  des  lieux  d'où  les  lettres  font 
tirées,  de  même  que  l'ordonnance  de  167},  titre  V,  article  Xlll ,  a  réglé  les 
temps  que  ceux  qui  auront  tiré  ou  endolTé  des  lettres  (c'eft-à-dire  pallc  les  ordres 
au  dos  d'icelles  )  doivent  être  pourfuivis  en  garantie.  L'article  porte  dans  ta  quin- 
zaine j   s'ils  font  domiciliés   dans  la   dijlanct  de  dix  lieu<:s  y  &  au-delà  y  à  raij'on 
d'un /our pour  cinq  lieues.  Qu'ainfi  la  lettre  en  queftion  ,  qui  eft  tirée  de  Paris  fur 
Ja  ville  de  Lyon ,  d'où  l'on  compte  cent  lieues  ,  Jacques ,  au  profit  duquel  la  lettre 
a  été  tirée  ,  la  devoir  fiùre  accepter  à  Pierre  ,  ou  la  faire  protefter  faute' d'accepta- 
tion dans  35  jours,  à  compter  du  15  janvier,  jour  de  la  date  de  la  lettre,  fa- 
voir  15  jours  pour  la  diftance  des  dix  lieues,  &  18  jours  pour  les  90  lieues  qu'il 
y  a  au-delà  defdites  dix  lieues,  ce  qui  eft  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues.  On 
ne  peut  pas  dire  que  ce  temps  de  j  j  jours  n'ait  été  plus  que  funifant  à  Jacques  pour 
aller  de  Paris  à  Lyon ,  puifqu'on  y  va  ordinairement  par  le  meflager  en  neuf 
jours  ,  &  par  la  diligence  par  eau  en  quatre  ou  cinq  jours  ,  &:  fuppofé  que  Jacques 
eût  pris  la  lettre  de  $500  livres  en  queftion  pour  aller  lui-même  à  Lyon  acheter 
de  la  marchandife ,  ou  bien  qu'il  1  eût  envoyée  par  la  pofte  (  qui  arrive  ordinai- 
rement en  trois  jours)  àfon  correfpondant ,  pour  le  payer  de  ce  qu'il  pouvoir  lui 
devoir. 

Et  fuppofé  que  la  lettre  eût  été  proteftce  faute  d'acceptation  le  trente-troifieme 
jour  de  l'arrivée  de  la  lettre  à  Lyon  ,  8c  que  Jacques  eût  laide  écouler  les  huit 
jours  de  temps  portés  par  icelle ,  Se  qu'il  ne  l'eût  point  fait  protefter ,  faute  de  paie- 
ment, que  le  dixième  jour  après  celui  de  l'échéance,  qui  eft  le  temps  prefcrit  par 
l'ufage,  les  ordonnances  &  arrêts  ci-delTus  allégués,  il  auroit  encore  eu  le  temps 
de  huit  jours  porté  par  la  lettre;  les  dix  jours  ^e  faveur  pour  faire  le  protêt  faute 
de  paiement ,  à  compter  du  lendemain  du  jour  de  celui  fait  faut  e  d'acceptation , 
&  3  }  jours  pour  le  retour  de  la  lettre  de  Lyon  à  Paris,  pour  faire  f  es  pourfuites  en 
garantie  contre  François  le  tireur,  lefdits  8,  10  &  53  jours  rêve  nant  enfemble 
à  51  jours,  lefquels  ajourés  aux  33  jours  ci-deftiis  ,  le  rout  reviendro/f  à  ^4  jours, 
qui  font  deuxpiois  24  jours  à  toute  extrémité,  que  Jacques  a  pu  avoir  de    temps 
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pour  retourner  fur  François  le  tireur ,  pour  intenter  fon  aâion  en  garantie  contre 

lui. 
Quoique  ce  temps  foit  jufte  Ôc  raifonnable ,  fondé  fur  ouantité  d'accidents  qui 

peuvent  arriver  aux  porteurs  de  lettres ,  comme  de  maladie ,  de  lettres  de  chance 
pe      es  6c  adirées,  dont  il  faut  un  grand  temps  pour  les  recouvrer,  manque  de 
n      oire ,  Se  autres  accidents  imprévus ,  néanmoins  les  tireurs  de  lettres  ne  laiffcnc 
f  a:>  d'avoir  fouvent  fujet  de  fe  plaindre  ,  parceque  ceux  qui  donnent  leuts  lettres 
ou  qui  en  fourniffent  d'autres,  qui  font  payables  comme  à  4,  6,  8  ou  16  jours  de 
vue ,  préfument  toujours  que  ceux  qui  les  prennent  en  ont  befoin  pour  recevoir 
leur  argent  promptement ,  Se  qu'ils  feront  faire  diligemment  les  protêts  faute 
d'acceptation  ou  faute  de  paiement,  &  leurs  dénonciations  pour  fe  faire  rem- 
bourfer  de  leurs  lettres.  Cela  fait  qu'ils  vivent  &  dorment  en  repos ,  croyant  que 
leurs  lettres  feront  acquittées  par  ceux  fur  lefquels  ils  les  ont  lirées ,  qui  font  leurs 
débiteurs ,  ou  auxquels  ils  auront  envoyé  provifion  pour  les  acquitter.  Cependant 
une  lettre  tirée  à  huit  jours  de  vue  fur  Lyon ,  qui  doit  ctre  acceptée ,  payée ,  ou 
proteftée  dans  10  jours  au  plus  tard,  fera  gardée  par  le  porteur  deux  mois  &  14 
jours,  pendant  lequel  temps,  au-delà  defdits  10  jours,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  fera 
banqueroute.  Ainfi ,  par  la  négligence  du  porteur  de  la  lettre ,  il  faudra  qu'il  perde 
la  fomme  mentionnée  en  icelle.  Cela  paroit  d'abord  déraifonnable ,  parcequ'ii 
n'eft  pas  jufte  qu'un  homme  perde  fon  bien  par  la  négligence  d'un  autre  qui  eft  Tou- 
jours préfumé  de  mauvaife  roij  car  il  donne  lieu  de  croire  qu'il  a  voulu  favotifer 
le  banqueroutier  au  préjudice  du  tireur.  Néanmoins  (î  d'un  autre  côté  l'on  confi- 
dere  les  accidents  qui  peuvent  arriver  à  un  porteur  de  lettres ,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
deifus,  on  trouvera  qu'il  y  a  de  la  juftice  &  de  l'équité  de  donner  ce  temps  de  deux 
mois  14  jours  aux  porteurs  d'icelles  lettres ,  pour  retourner  fur  les  tireurs  pour  les 

Çourfuivre  en  garantie ,  qui  eft  proportionné ,  eu  égard  à  la  diftance  qu'il  y  a  de 
'aris  à  Lyon  ,  pour  remédier  à  toutes  fortes  d'accidents.  Mais  il  y  auroit  auflî  de 
l'injuftice  fî  on  ne  bornoit  Se  Ci  on  ne  limitoit  le  temps  aux  porteurs  de  lettres  pour 
faire  leurs  diligences ,  Se  qu'il  fût  en  leur  pouvoir  de  garder  trois,  quatre,  fix- 
mois ,  un  an  &  cinq  ou  ux  ans  une  lettre  de  change ,  foit  par  négligence ,  foit 

fiour  favorifer  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  ou  autrement ,  &  enfuitc  retourner  fur 
e  tireur  lui  demander  la  fomme  mentionnée  en  la  lettre.  Cet  abus  ne  feroit  pas 
tolérable ,  puifqu'il  porteroit  un  notable  préjudice ,  &  il  n'y  auroit  point  de  sû- 
reté dans  le  commerce  de  la  banque  &  du  change ,  ce  qui  feroit  contre  la  droite 
raifon ,  fur  quoi  la  juftice  &  l'équité  font  fondées. 

Par  toutes  les  raifons  ci-deftiis  alléguées ,  le  foufllgnc  eftime  que  Jacques ,  au  pro- 
fit duquel  la  lettre  de  change  en  queftion  eft  tirée ,  ne  l'ayant  point  fait  protefter 
faute  d'acceptation ,  ni  faute  de  paiement ,  ni  intenté  fon  adion  en  garantie  contre 
François  le  tireur  d'icelie ,  dans  les  deux  mois  14  jours ,  Se  n'ayant  même  in- 
tenté fon  adion  que  fix  ans  &  demi  après  la  date  de  la  lettre ,  feroit ,  fuivant  fon 
opinion ,  non-recevable  en  fon  adtion ,  fi  d'ailleurs  la  lettre  de  change  n'étoit 
nulle  pour  les  raifons  ci-devant  déduites. 

• 

Sur  la  troijteme  quejlion* 

Il  ne  fera  pas  difficile  de  réfoudre  cette  troifieme  queftion ,  Se  conclure  que  la 
lettre  donc  il  s'agit  eft  prefcrite  j  car ,  fuivant  l'opiaion  du  foulTigné ,  fi  Jacques  eft 
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non-recevable  en  fon  aftion  pour  ne  l'avoir  pas  fait  protefter  faure  d'acceptation 
dans  trente-trois  jours,  à  compter  du  jour  que  la  lettre  a  été  tirée,  ni  fait  taire  le 
protêt  faute  de  paiement  dans  les  dix  jours,  après  que  les  huit  jours  ont  été  expirés, 
ni  fait  faire  la  dénonciation  des  protêts  dans  les  trente- trois  jours  que  ledit 
Jacques  avoir  de  temps  pour  intenter  fon  adion  en  garantie  contre  François  le 
tireur,  revenant  à  deux  mois  14  jours,  ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  la  précédente  quef- 
lion,  le  temps  de  cinq  ans  pour  acquérir  la  prefcription  fuivant  l'ordonnance  ci- 
devant  alléguée,  a  couru  depuis  le  15  janvier  1674,  que  la  lettre  a  été  tirée, 
jufqu'au  10  avril  enfuivant  inclufivement ,  qui  font  deux  mois  14  jours,  qui  eiV 
le  temps  dans  lequel,  félon  cette  opinion,  Jacques,  porteur  de  la  lettre,  a  dû  intenter 
fon  aéiion  en  garantie  contre  François  le  tireur.  De  forte  que  la  prefcription  a 
couru  dès  le  10  avril  i'>74,  qui  eftie  lendemain  du  jour  que  la  demande  &  pour- 
fuite  en  gammie  a  dû  être  intentée.  Ainlî  elle  fe  trouve  conforme  à  l'article  XXI 
du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1^73,  ci-devant  alléguée,  &  cette 
prefcription  eft  acquife  dès  le  1 1  avril  1679 ,  parceque  les  cinq  ans  ont  couru  ,  à 
compter  depuis  ledit  jour  1 1  avril  1  <»74 ,  jufqu'audit  jour  1 1  dudit  mois  d'avril 
1  ^75 ,  qu'ils  font  expirés ,  y  .ayant  neuf  mois  de  temps  qui  fe  font  écoulés  depuis  le 
12  avril  1^79,  que  la  prefcription  eft  acquife,  jufqu'au  12  juillet  1680,  que 
Jacques,  porteur  de  la  lettre,  a  uitenté  fon  adion  contre  François,  tireur  d'icelle. 
De  forte  que ,  fuivant  cette  opinion ,  le  foufligné  eftime  que  ladite  lettre  de  change 
eft  prefcrite. 

Ainfi,  fans  s'arrêter  à  tout  ce  qiui  en  eft  dit  fur  les  deux  dernières  queftions  propo- 
fées,  l'on  doit  feulement  confidérer  la  nullité  de  la  lettre ,  à  caufe  que  la  valeur 
n'eft  point  exprimée  dans  icelle  aux  termes  de  l'ordonnance ,  parceque  cette 
valeur  en  rencontre. d'affaires  eft  imaginaire,  &  qu'elle  doit  demeurer  nulle  comme 
non  avenue. 

Fait  &  délibère  à  Paris  ce  i  août  1680. 
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Si  un  banquier,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  qui  a  tire  une  lettre  de  change ,  peut  s'en  faire 
relever /bus  prétexte  de  minorité  lorfqu'clle  revient  à  protêt. 

MEMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Le     ï  a  1  t. 


J.  lERRE,  banquier  de  la  ville  de  Bordeaux,  tire  une  lettre  de  change  de  la 
fomme  de  25000  livres  fur  Jacques,  de  la  ville  de  Paris,  payable  à  deux  ufanccs  à 
François ,  ou  ordre ,  valeur  reçue  de  lui  en  deniers  comptants.  A  l'échéance ,  Fran- 
çois fait  fommer  J.icques  de  payer  les  25000  livres  ;  il  fait  rcponfe  qu'il  ne  doit 
rien  à  Pierre,  &  qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir  de  provilîon  pour  acquitter  ladite 
lettre ,  fur  laquelle  réponfe  elle  a  été  proteftée ,  &  la  dénonciation  du  protêt  a 
été  faite  à  Pierre  dans  le  temps  de  l'otûonnance,  avec  allignation  audit  Pierre  à 
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la  bourfe  de  Bordeaux,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rendre  &  reftitiier  ladite 
femme  de  15000  livres,  avec  les  changes  &  rechanges. 

Pierre  dit  pour  défenfes  qu'il  n'eft  âge  que  de  vingt-deux  ansj  qu'ainfi ,  étant 
.  mineur ,  il  foutient  qu'il  n'a  pas  pu  emprunter  cette  fomme  de  1 5000  livres  de  Fran- 
çois i  Se ,  pour  fe  faire  relever  de  ladite  lettre  de  change ,  il  a  obtenu  des  lettres  de 
refcifion. 

François  foutient  au  contraire  que  Pierre ,  étant  établi  dans  la  profeflion  de  ban- 
quier ,  eft  réputé  majeur  pour  le  fait  du  commerce  de  la  banque  ôc  du  change  ; 
&  par  conféquent  qu'il  ne  fe  peut  faire  relever  de  ladite  lettre  fous  prétexte  de 
minorité,   fuivant    l'article   Vl  du  titre  1  de   l'ordonnance  du   mois  de   mars 

Pierre  ,  pour  réplique ,  dit  que  l'article  ci-delTus  allégué  ne  regarde  que  les 
marchands  &  négociants  en  gros  pour  le  fait  de  leur  commerce  feulement ,  ôc 
non  les  banquiers  qui  n'ont  aucune  qualité  dans  le  public,  &  qui  ne  doivent 
ctre  confidérés  que  comme  des  perfonnes  d'autres  conditions ,  qui  ne  font  point 
le  commerce  de  maichandife ,  qui  tirent  des  lettres  de  change  aullî-bien  que 
les  banquiers. 

On  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteftation. 

Le  foufligné ,  qui  a  pris  ledure  du  mémoire  ci-delTus,  eftime  que  Pierre  eft  mal 
fondé  à  alléguer  fa  minorité  pour  fe  faire  relever  de  l'obligation  qu'il  a  contractée 
envers  François  en  tirant  la  lettre  de  change  en  queftion  à  fon  profit  au  moyen 
(Je  la  valeur  qu'il  lui  en  a  donnée  en  deniers  comptants ,  parceque  ,  des  le  moment 
qu'il  s'eft  établi  dans  la  profeflion  de  banquier,  il  eft  réputé  majeur  pour  le  fait  du 
com'^eice  de  la  banque  &  du  change  ,  quoiqu'il  n'ait  que  vingt-deux  ans ,  &  il  ne 
peut  s'en  relever  fous  prétexte  de  minorité.  Ce  que  Pierre  allègue  que  l'article  VI 
du  tit'^*^  ï  de  l'ordonnance  de  1675  "c  regarde  que  les  marchands  ôc  négociants 
en  gros  j  poi"^  1^  ^^it  de  leur  commerce  feulement,  &c  non  les  banquiers  qui  n'ont 
aucune  qualité  dans  le  public ,  ne  fe  peut  foutenir. 

Premicre'^"is"f  >  parreque  l'ordonnance  parle  de  la  banque  aufli-bien  que  de  la 
tnarchandife.  E"  voici  la  difpofition  :  Tous  négociants  &  marchands  en  gros  &  en 
détail  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  &  ban  jie  fans  qu'ils 
puiffentêtrc  refiitués  fous  prétexte  de  minorité. 

Encore  que  dans  l'article  il  ne  foit  point  fait  mention  des  banquiers ,  néanmoins 
le  mot  de  banquier  doit  être  entendu  fous  celui  de  tous  négociants  que  porte  l'ar- 
ticle, prceque  la  banque  eft  un  négoce.  En  effet,  les  banquiers  ne  négocient-ils 
pas  non  feulement  les  lettres  de  change  qu'ils  tirent  fur  les  correfpondants  & 
commiflionnaires  tant  dans  les  villes  du  royaume  c|ue  dans  les  pays  étrangers ,. 
mais  aufli  les  lettres  qui  leur  ont  été  fournies  par  d'autres  banquiers  ik  marchands, 
par  le  moyen  des  ordres  qu'ils  paffent  au  doa  d'icelles  lettres?  Ainfi  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  banque  ne  foit  pas  un  négoce.  En  effet,  c'eft  un  négoce  d'argent 
que  font  les  banquiers ,  de  même  que  les  marchands  font  celui  de  la  marchan- 

dife. 

Secondement ,  il  n'y  auroit  pas  de  raifon  que  l'ordonnance  eût  voulu  diftin- 
guer  les  banquiers  d'avec  les  marchands ,  parcequ'ils  font  perfonnes  publiques 
comme  eux^  car  fi  les  marchands  font  le  commerce  de  marchandifes  &  d'argent, 
les  banquiers  font  aufli  commerce  d'argent ,  qui  eft  une  profeflion  dans  laquelle  ils 
s'éiablillent  pour  gagner  par  le  moyen  des  changes  &  rechanges  quils  font  d&^ 
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leur  argent  qu'ils  ont  dans  leur  cailFe ,  ou  entre  les  mains  de  leurs  crrriiniflionnai- 
res  &  correfpjiulants  qu'ils  ont  dans  les  autres  villes  du  royaur.e  &  dans  les  pays 
étrangers  avec  les  mai  cnands  &  autres  perfonnes  qui  en  onr  oefoin  ;  &  c'eft  ce  com- 
merce d'argtiiit  que  fout  lus  banquiers  qui  les  rend  perfynnes  publiques  aufll-bien 
que  les  niAichands. 

Il  eft  riilicule  à  Pierre  de  dire  que  les  banquiers  ne  doivent  être  confidérés  que 
comme  des  perfonnes  d'autres  conditions  qui  tirent  des  lettres  de  change ,  parce' 
que  les  banquiers  lont  une  profcillon  publique  du  commerce  de  la  banque  &  du 
change ,  qui  cil  un  état  dans  lequel  ils  fe  font  établis  dans  le  monde  pour  gagner 
de  l'argent;  &  les  perfonnes  d'autres  conditions,  comme  les  ofticiers  &  gentils- 
hommes ,  ne  font  pas  profcllion  de  la  banque  Se  du  change  pour  tirer  quelquefois 
des  lettres  de  change,  atîn  d'avoir  de  l'argent  qu'ils  ont  dans  les  autres  villes  du 
royaume  ou  dans  les  pays  ctrangers.  En  effet,  un  confeiller  de  la  cour,  âgé  de 
Il  ans,  reçu  en  fon  office  avec  difpenfe  ,  qui  auroit  tiré  fur  quelqu'un  une  lettre 
de  change  qui  revînt  à  protct,  pourroit  s'en  faire  relever  fous  prétexte  de  mi- 
norité ,  parceque  ce  n'eft  pas  fa  profe(lion  \  mais  ce  confeiller  ne  pourroit  pas  fe 
faire  relever ,  fous  prérexte  de  minorité ,  d'une  chofe  qui  regarderoit  fon  office , 
parcequ'un  mineur,  re<,u  avec  difpenfe  d'âge,  eft  réputé  majeur  pour  le  fait  de  fa 
charge. 

Il  en  eft  de  même  d'un  gentilhomme  qui  auroit  tire  une  lettre  de  change  qui 
teviendroit  à  protêt ,  parceque  fa  profertîon  eft  celle  des  armes  &  non  celle  de  ban- 
quier y  néanmoins  un  gentilhomme  eft  réputé  majeur  à  l'âge  de  17  a  1 8  ans ,  qui 
eft  l'âge  militaire  pour  l'achat  de  fes  armes  &  chevaux ,  ainfl  qu'il  a  été  jugé  pac 
arrêt  au  5  juin  1609. 

La  condition  de  la  femme  en  puifTance/de  mari  ne  peut  l'obliger  en  aucune 
chofe  fans  l'autorité  de  fondit  mari  ;  néanmoins  fi  cette  femme  eft  marchande 
publique ,  quoiqu'en  puiftance  de  mari ,  elle  s'oblige  fans  fon  confentement  ôc  au- 
torifation  pour  le  fait  delà  marchandife  &  commerce  dont  elle  fe  mêle,&  oblige 
même  fon  mari ,  fuivant  les  Z34  &  1^6  articles  de  la  coutume  de  Paris ,  à  caufe 
de  la  communauté  qu'il  a  avec  elle ,  parceque  la  communauté  eft  une  fociété  entre 
le  mari  Se  la  femme  des  deniers  de  laquelle  la  femme  fait  le  commerce.  Or  il  n'y 
auroit  pas  de  raifon  qu'une  marchande  lingere  en  puiftànce  de  mari,  &  qui 
d'ailleurs  n'auroit  que  ix  ans,  fût  réputée  majeure  ,  &  qu'elle  fe  pût  obliger  fans 
le  confentement  de  fon  mari  pour  le  fait  du  commerce  de  marchandife  dont  elle  fe 
mêle,  fans  s'en  pouvoir  faire  relever.  Se  qu'un  jeune  homme,  âgé  de  ix  ans,  qui 
eft  forti  de  la  domination  de  fon  père  pour  s'établir  dans  l'état  &  profeffion  de  la 
banque ,  &  qui  la  fait  publiquement ,  ne  fût  pas  réputé  majeur  &  qu'il  fe  pût 
faire  relever  lous  prétexte  de  minorité  pour  tout  ce  qui  regarde  le  fait  du  commerce 
de  la  banque  &  du  change. 

En  effet ,  les  coutumes ,  les  ordonnances ,  qui  réputent  les  marchands  &  négo- 
ciants (fous  le  nom  defquels  font  compris  les  banquiers)  majeurs  pour  le  fait  de 
leur  commerce  ,  Se  les  arrêts  qui  l'ont  ainfi  ordonné  ,  font  fondés  premièrement 
fur  ce  que  routes  perfonnes  qui  agirent  dans  le  public ,  qui  achètent ,  vendent  Se 
traitent  d'affaires  avec  toutes  fortes  de  perfonnes,  font  cenfées  être  capables  de 
les  bien  gouverner  j  fecondement,  parceque  perfonne  ne  voudroic  avoir  affaire 
avec  des  marchands ,  négociants  3e  banquiers  qui  feroient  mineurs ,  4  caufe  qu'il 
n'y  auroit  aucune  sûreté  avec  eux. 
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Par  toutes  les  raifons  ci-delfus  alléguées ,  Pierre  eft  mal  fondé  tians  les  lettres 
de  reftifiou  par  lui  obtenues ,  pour  fe  raire  relever  de  la  lettre  de  change  en  quef- 
tion ,  fous  prétexte  de  minorité  ;  il  en  doit  être  débouté  avec  dépens. 


Délibéré  à  Paris  ce  S  août  1 6S0. 
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Cette  affaire  n'a  point  eu  de  fuite ,  patceque  le  banquier  qui  m'avoit  fait  conful- 
rer ,  fous  le  nom  de  Pierre  ,  s'eft  accommode  avec  François  fa  partie ,  auquel  il  avoic 
fourni  fa  lettre;  mais  il  eft  à  croire  que  la  principale  raifon  pour  laquelle  il  avoic 
obtenu  des  lettres  de  refcifion ,  croit  pour  traîner  cette  affaire  en  longueur ,  pour 
lui  doimer  he  temps  de  faire  de  l'argent  pour  payer  les  15000  livres  contenues  en 
la  lettre,  qu'il  n'avoit  peut-être  pas  en  caifTe  lorfqu'elle  eft  retournée  à.  protêt 
fur  lui.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  jeune  banquier  ne  devoir  pas  fe  fervir  de  ce  moyen 
de  minorité  pour  faire  durer  un  procès  pour  parvenir  au  temps  qu'il  avoit  befoin 
pour  rembourfer  fa  lettre  de  change,  parceque  cela  a  été  capable  de  lui  faire  per- 
dre fon  crédit  &  de  ruiner  entièrement  fa  fortune.  En  effet ,  il  a  donné  lieu  au 
public  de  croire  qu'il  avoit  eu  deffein  de  faite  perdre  cette  femme  de  25000  livres 
a  celui  auquel  il  avoir  fourni  fa  lettre  de  chance,  puifqu'il  avoit  tir^  fur  une  per- 
fonne  qui  ne  lui  devoir  rien ,  &  à  laquelle  il  n  avoit  point  envoyé  de  jpcovifion  pour 
l'acquitter  à  fon  échéance ,  ôc  par  conféquent  qu'il  ctoit  de  mauvaile  foi ,  &  qu'il 
ne  falloit  plus  fe  fier  à  lui. 

Toutefois  il  eft  à  croire  que  ce  jeune  banquier  n'étoit  pas  de  mauvaife  foi ,  puif- 
qu'il a  farisfait  fa  partie  fans  vouloir  plaider  ;  qu'ainfi  s'il  s'eft  fervi  du  prétexte  de 
fa  minorité  &  de  l'obtention  des  lettres  de  refcifion  ,  c'a  été  plutôt  par  le  mau- 
vais confeil  de  quelqu'un  qui  n'entendoit  pas  les  affaires  du  commerce  que  de 
mauvaife  foi  :  car  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'un  jeune  homme  âgé  de  vingt-deux 
ans ,  qui  a  été  feulement  élevé  dans  les  affaires  du  commerce  de  la  banque  &  du 
change,  ôc  qui  s'eft  établi  en  cette  profeffion ,  ait  eu  affez  de  connoiffance  des  af- 
faires du  palais  pour  pouvoir  alléguer  les  défenfes  ÔC  répliques  mentionnées  dans  lo 
mémoire  liu  lequel  i  ai  été  confulté.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  aûion  a  pu  donner 
atteinte  à  fi  réput.ition ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit  j  c'eft  pourquoi  les  jeunes  gens 
doivent  bien  prendre  garde  à  ne  pas  croire  fi  facilement  ceux  qui  leur  donnent  de 
pareils  confeils ,  ni  de  Tes  fuivre  ,  à  moins  de  vouloir  pafTer  pour  gens  de  mauvaife 
foi  j  car  ils  doivent  obferver  que  la  bonne  foi  eft  l'ame  du  commerce,  fans  quoi 
il  ne  peut  fubfiftei. 
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PARERE    XIX. 

I.  Si  les  juge  &  confuLi  d'une  ville  font  compétents  pour  connoUre  d'une  lettre  de 
change  entre  celui  au  profit  de  qui  elle  ejl  tirée  ^  domicilié  dans  la  même  ville  y  & 
l'accepteur  d'une  autre  ville  ;  &  fi  l'on  peut  tirer  un  accepteur  de  la  /uri/diSion  con- 
fitlaire  defon  domicile  pour  ï" attirer  dans  une  autre? 

II.  Si  les  juge  6*  confuls  peuvent  rendre  une  fentence  y  tant  définitivement  que  par 
provifion  par  défaut ,  fur  le  premier  exploit  daffignation? 

\\\.  Si  un  évéquepeut  tirer  une  lettre  de  change  fur  un  auditeur  des  comptes  qui  a  foin 
de  recevoir  fon  revenu  temporel  ^  &fila  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  tant 
contre  l'évêque  tireur  y  que  contre  l'auditeur  des  comptes  accepteur? 


M. 


MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

ji  Paris  ce  X  Janvier  1680. 


.onfieury  au  10  de  mai  prochain  y  je  vous  prie  de  payer  au  fieur  François  y  agent 
de  change  de  cette  ville  de  Paris ,  ou  à  fon  ordre  y  lafomme  de  J400  livres  y  valeur 
reçue  dudit  fieur  en  argent  comptant  y  que  pafiere-:^^  à  compte  fur  ce  que  vous  ave\  reçu 
pour  moi ,  &fuis  , 


A  Monfieur  Poupart ,  correiSleur  en 
la  chambre  des  comptes  à  Nantes. 


Votre  affedionné  ferviteur,  Nicolas, 
évêque  de 

Accepté  le  1 1  janvier  \6%o. 
POUPART. 


Au  dos  eft  écrit  :  Et  pour  moi  paye[  au  fieur  Jacques  y  marchand  de  votre  ville  y  ou 
ordre  y  le  contenu  de  Vautre,  part  valeur  en  moi-même  y  c'efi  mon  ordre.  Fait  à 
Paris  ce  10  janvier  \6%o.         FRANÇOIS. 

11  y  a  coiiteftation  entre  François  &  Poupart  pour  raifon  de  Técrit  ci-deflfus  » 
qu'on  qualifie  de  lettre  de  change. 

Le    Fait. 

Jacques ,  au  profit  duquel  l'ordre  eft  pafTé  y  a  fait  protefter  la  lettre  en  queftion 
le  19  mai  1680,  fur  le  fieur  Poupart,  faute  de  paiement,  &  l'a  renvoyée  a 
François,  au  profit  duquel  elle  eft  tirée»  &  qui  avoit  pafic  fon  ordre  en  fa  fa< 
veut. 

François ,  en  vertu  d'une  commiflîon  des  juge  &  confuls  de  Paris ,  avoir  fait 
aflîgner  Poupart,  It  15  juin  1680,  à  comparoir  dans  trois  femaines  pardevant 

lefdits 
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lefdits  juge  &  confuls  pour  fe  voir  condamner  &  par  corps ,  attendu  qu'il  s'açic 
de  lettre  de  change  ,  à  lui  payer  la  fomme  de  j  400  livres ,  nientionnce  en  ladite 
lettre  :  lequel  n'ayant  point  compara  d  l'anîgnation ,  François  auroit  obtenu  fen- 
tence  par  défaut  le  18  juillet  enfuivant,  qui  condamne  par  corps  Poupart  au  paie- 
ment d'icelle  fomme  ,  avec  les  changes  ôc  rechanges  ;  en  vertu  de  laquelle  fentence , 
le  8  août  1680,  après  commandement  préalablement  fait  audit  Poupart,  François 
l'auroit  fait  arrêter  prifonnier  en  ladite  ville  de  Nantes  faute  de  paiement  de  la- 
dite fomme  de  3400  livres. 

Poupart  auroit  obtenu  arrêt  fur  requête  au  parlement  de  Paris,  qui  le  reçoit 
appellant  de  la  fentence  des  juge  Se  confuls  ae  Paris ,  tenu  pour  bien  relevé  : 
ordonne  que  les  parties  auront  audience  au  premier  jour  j  cependant  ledit  Pou- 
part élargi  &  mis  hors  des  prifons  à  fa  caution  juratoire,  6c  furfis  à  l'exécution 
de  ladite  fentence  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la  cour  il  en  ait  été  otr 
donné. 

Poupart  foutient  qu'il  cft  mal  emprifonné  en  la  forme  Se  au  fond.  En  la  forme , 
premièrement,  fuppofé  que  la  lettre  en  queftion  fût  une  lettre  de  change  (que 
non  ),  la  fentence ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  emprifonné  ,  a  été  rendue  par  des 
juges  incompétents,  parcequ'il  avoir  dû  être  aflîgne  pardevant  les  juge  Se  confuls 
de  Nantes ,  qui  étoient  fes  juges  naturels ,  Se  non  pardevant  les  j.uge  Se  confuls 
de  Paris ,  qui  ne  font  point  fes  juges.  Secondement ,  fuppofé  même  que  Poupart 
eût  été  jufticiable  de  la  jurifdidtion  confulaire  de  Paris  (  que  non  ) ,  il  devoir  avoir 
été  affigné  fur  le  défaut  fuivaut  l'ufage  accoutumé  eu  ladite  jurifdidion.  Or  la' 
fentence  en  queftion  ,  ayant  éré  rendue  par  les  juge  Se  confuls  de  Paris ,  fur  la  pre- 
mière allignation  donnée  à  Poupart,  eft  nulle  de  plein  droit,  &  par  conféquent  il 
n'a  pu  être  emprifonné  en  vertu  de  ladite  fentence.  Troifièmement ,  l'écrit  en 
queftion,  qu'on  qualifie  de  lettre  de  change,n'en  eft  point  une,  mais  feulement  une 
limple  refcription  ou  mandement  que  monfieur  l'éveque  de.,.,  a  donné  à  François 
fur  Poupart,  pour  être  payé  des  deniers  qu'il  pourroit  avoir  reçus  pour  lui.  Ainfi  n'é- 
tant point  une  lettre  de  change  ,  quand  même  les  juge  Se  confuls  de  Paris  auroient 
été  juges  compétents  (  que  non  ) ,  ils  ne  pouvoient  pas  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  Poupart. 

Au  fond ,  qu'il  ne  doit  rien  préfentement  à  monfieur  l'éveque  de que 

s'il  a  accepté  fou  mandement ,  c'a  été  pour  payer  des  deniers  qu'il  recevroit  pour 
lui ,  Se  par  conféquent  François  n'avoir  autre  adbion  contre  Poupart  que  de  le  faire 
affirmer  pardevant  le  juge  royal  de  Nantes  (qui  eft  fon  juge  naturel),  s'il  de- 
voit  quelque  chofe  audit  fieur  évêque  ,  &  par  conféquent  qu'il  a  été  mal  empri- 
fonné. 

On  demande  avis  au  foudignc  fur  trois  chofes.  La  première,  fuppofé  que  l'écric 
ci-delTus  tranfcrit  foit  une  lettre  de  change  tirée  de  Paris  fur  Nantes  ,  fi  François 
pouvoir  faire  aftlgner  Poupart  pardevant  les  juge  Se  «enfuis  de  Paris ,  Se  s'ils  étoient 
juges  compétents  pour  connoître  de  cette  affaire. 


que  de  rendre  ladite  fentence,  finon  (1  elle  eft  nulle. 

Et  la  troifieme,  fi  l'écrit  ci-defTus  tranfcrit  eft  une  lettre  de  change  ou  une  ref- 
cription Se  mandement  j  Se  fuppofé  que  ce  fût  une  lettre  de  change ,  fi  la  con- 
Tome  II.  X 
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tratnre  far  corps  a  pu  être  prononcée  contre  Poupart ,  qui  eft  auditeur  des  comptef 
à  Nante-;. 

Le  fouflîgné,  qui  a  pris  Icdlure  du  mémoire  ci-delfus ,  eft  d'avis ,  favoir , 

«     *'  ,         ■  "  .    I  ■  Sur  laprtm'urt  (juejliorty 


Suppofé  que  l'écrit  en  queftion  fût  une  lettre  de  change  ,  que  François  ne  pouvoit 
traduire  Poupart  de  la  ville  de  Nantes  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris ,  oarcc- 
qu'il  n'eft  point  leur  jufticiable,  mais  feulement  pardevant  les  juge&  confuls  de 
Nantes ,  qui  font  fes  juges  naturels; car  c'eft  une  jurifprudence  établie  par  tout  le 
royaume ,  qu'un  créancier  ne  peut  intenter  une  aftion  ni  fiire  afligner  fon  dé- 
biteur pardevant  un  autre  juge  que  celui  de  (on  domicile.  C'eft  pourquoi  un  mar- 
chand ne  peut  faire  afligner  un  autre  marchand  fon  débiteur  que  pardevant  les 
juge  &  confuls  qui  font  établis  dans  le  bailliage  ,  prévôté  ou  fénéchaulTée  dont  il 
eft  jufticiable,  bc  non  pas  pardevant  les  juge  &  confuls  établis  dans  le  bailliage, 
prévôté  ou  fénéchauflce  dont  ledit  créancier  eft  jufticiable.  En  effet ,  il  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  du  :8  mars  1651; ,  contre  les  juge  &  confuls  de  la  ville  d'Au- 
xerre ,  qu'ils  n'avoient  pu  connoître  d'un  différend  de  la  ville  de  Joigny  ,  parceque 
ladite  ville  de  Joigny  n'eft  pas  du  bailliage  d'Auxerre  ,  mais  du  bailliage  de 
Troyes ,  où  il  y  a  des  juge  &  confuls  devant  lefquels  le  débiteur  devoir  être  allî- 
gné,  8c  non  pas  pardevant  les  juge  &  confuls  d'Auxerre. 

Il  eft  vrai  que  par  l'article  XVIi  du  titre  XII  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
1  (>7} ,  le  créancier  marchand  a  le  choix  préfentement  de  faire  afligner  fon  débiteur 
au  lieu  de  fon  domicile ,  ou  au  lieu  auquel  la  promelfe  aura  été  faite  &  la  mar- 
chandife  fournie,  ou  bien  au  lieu  auquel  le  paiement  doit  être  f.iit.  Mais  l'ordon- 
nance n'entend  parler  que  pour  le  fait  de  marchandife ,  &  non  pour  celui  de  la 
banque  &  du  change.  Voici  ce  que  porte  le  fufdit  article  :  Dans  les  matières  attri- 
buées aux  Juge  &  confuls  ^  le  créancier  pourra  faire  donner  aj/ignation  à  fon  choix  ou  au 
iieu  du  domicile  du  débiteur  y  ou  au  lieu  auquel  la  proînejfe  a  été  faite  &  la  marchandife 
fournie  ^  ou  au  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait.  Ainfi  on  voit  qiie  les  difpofitions  con- 
tenues en  cet  article  ne  regardent  feulement  que  les  promenés  qui  auront  été  faites 
pour  vente  &  fourniture  de  matchandifes ,  &:  non  des  lettres  de  change.  De  forte 
qu'il  faut  que  les  porteurs  de  lettres  de  ch-ange  en  matière  d'afl[îgnatton  ,  qu'ils  font 
donner  aux  accepteurs  d'icelles ,  fuivent  en  cela  l'ufagc  ordinaire  ,  c'eft'-à-dire  qu'ils 
doivent  les  faire  afl'îgner  pardevant  les  juge  &  confuls  des  lieux* où  ils  font  domi- 
ciliés ,  où  les  lettres  ont  été  tirées ,  &  non  pas  pardevant  les  juge  &  confuls  des  lieux 
où  les  porteurs  defdites  lettres  font  demeurants  &  d'où  ces  lettres  font  tirées. 

Ainii,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  François  n'a  pu  faire  afligner  Poupart  par- 
devant  les  juge  &  confuls  de  Paris ,  mais  feulement  pardevant  les  juge  &  confuls 
de  Nantes,  où^  il  eft  domicilié;  &  partant  les  juge  &  confuls  de  Paris  n'étoient 
point  juges  compétents  pour  connoître  de  l'affaire  en  queftion. 

Sur  la  féconde  queflion. 

Quand  même  les  juge  &  confuls  de  Paris  euffent  été  juges  compétents  pour 
connoître  de  l'affaire  d'entre  François  &:  Poupart ,  la  fentence  qu'ils  ont  rendue 
le  18  juillet  i58o  eft  nulle  de  plein  droit  ,  parcequ'elle  a  été  rendue  fur  la  pre- 
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tniere  adîgnation  donnée  i  Pouparc ,  fur  laquelle  François  ne  pouvolt  obtenic 
contre  lui  qu'un  défaut  faute  d'avoir  comparu  à  ladite  aflîgnation ,  pour  le  profit 
duquel  les  juge  Ôc  confuls  dévoient  ordonner  qu'il  feroit  réaflignc  pour  voir  adjugée 
le  profit  d'icelui  :  enfuite  il  falloit  faire  fignifier  le  défaut  a  Poupart ,  lui  faire 
donner  adîgnation  pardevant  lefdits  juge  &  confuls ,  pour  voir  adjuger  le  profit 
dudit  défaut;  fur  laquelle  aifignation  la  fentencc  feroit  intervenue,  qui  auroit 
déclaré  le  défaut  bien  &  ducment  obtenu ,  &  condamné  Poupnrc  à  payer.  Voilà  U 
formalité  qui  devoit  erre  obfervée  en  l'obtention  de  la  fentence  en  queftion  ,  qui 
eft  pratiquée  dans  la  jurifdidion  confulaire  de  Paris  ;  ce  qui  n'ayant  point  cté 
fait,  &  n'ayant  été  rendue  que  fur  la  première  aflfignatian,  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'elle  ne  foit  nulle,  Se  qu'en  vertu  d'icelle  on  n'a  pu  emprifonner  Poupart. 

.   .  .       • 

Sur  la  tro'ijleme  quejîion.  ,.;\     < 

Quoique  l'écrit  ci-defllis  tranfcrit  ait  la  forme  d'une  lettre  de  change ,  néan- 
moins il  ne  peut  point  avoir  d'autre  effet  que  celui  d'une  fimple  refcription  ou 
mandement ,  parcequ'un  évêque  n'eft  pas  d'un  caractère  &  d'une  dignité  à  tirer 
une  lettre  de  change  \  car  il  faut  obierver  que  l'ufage  des  lettres  de  change  n'a 
été  premièrement  introduit  que  parmi  les  marchands  pour  la  commodité  de  leur 
commerce  qu'ils  font  tant  dans  les  villes  du  royaume  que  dans  les  pays  étran- 
gers ,  c'eft -à-dire  pour  remettre  leur  argent  d'une  place  en  une  autre ,  pour  faire 
eurs  achats  &:  pour  tirer  aufli  leur  argent  qu'ils  ont  dans  les  villes  àc  places  où  ils 
ont  vendu  leurs  marchandifes  \  Se  c'elt  ce  qui  a  donné  lieu  au  commerce  de  la 
banque  Se  du  change ,  dans  lequel  fe  font  établies  des  perfonnes  qui  avoient  été 
dans  celui  de  la  marchandife, que  nous  appelions  négociants  ou  banquiers,  pour  faire 
valoir  leur  argent  de  place  en  place  par  aes  traites  &  remifes  continuelles;  c'efl  d'où 
vient  ce  mot  négocier  de  l'argent  Se  négocier  une  lettre  de  change.  Cet  ufage  des  lettres 
de  change  s'efl  enfuite  introduit  parmi  les  receveurs  des  tailles,  receveurs  gé- 
néraux des  finances ,  fermiers  du  Roi ,  traitants ,  Se  autres  gens  d'affaires  Se 
de  finance  ,  pour  la  connexité  qui  eft  entre  eux  &  les  marchands  négociants , 
pour  retirer  des  provinces  les  deniers  de  leur  recette  au  lieu  de  les  faire  voiturer. 
£t  comme  ces  fortes  de  gens  négocient  leur  argent  Se  leurs  lettres  de  change ,  ils 
font  cenfés  négociants  ;  c'eft  pourquoi  ils  font  jufticiables  de  la  jurifdidion  con- 
fulaire pour  ce  qui  regarde  les  lettres  Se  billets  de  change  feulement ,  Se  non 
pour  leurs  autres  affaires.  Enfin  cet  ufage  des  lettres  de  change  a  pafTé  encore  parmi 
des  perfonnes  de  différentes  conditions  Se  profeffions ,  comme  officiers  de  juftice 
Se  gentilshommes  qui  font  valoir  leur  argent  par  le  moyen  du  commerce  des 
lettres  de  change,  pour  raifon  desquelles  ils  font  auffi  jufticiables  de  la  jurif- 
diétion  confulaire ,  &  ils  font  même  foumis  aux  contraintes  rigoureufes  qui  font 
décernées  par  les  ordonnances  centre  ceux  qui  tirent ,  endofTent  Se  acceptent  des 
lettres  de  change. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  conforme  aux  articles  II  Se  III  du  titre  XII  de 
la  jurifdiftion  des  confuls ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673,3  l'article  IV 
du  titre  XXXIV  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps  y  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  \66-j  ,  &  à  l'article  I  du  titre  VII  des  contraintes  par  corps  t  de  ht  même 
ordonnance. 

Mais  l'ufage  des  lettres  de  change  n'a  jamais  été  introduit  parmi  leis  évèques 
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9c  le?  piètres  8c  autres  pcrfoimes  qui  ont  des  dit^nircs  d.ins  lïelifc,  parceqnc 
commerce  des  lett  es  de  change  eft  ui\c  tliufc  piof.me  qui  tlt  iklcnduc  nux  gt 
d'églife;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  p. s  qualitîcr  les  lettres  qu'écrivent  les  cvcqucs 
.<•'  sucres  cens  d  cglife  à  leurs  intendants ,  fermiers  i<c  receveurs ,  du  nom  de 
lettres  A  Wiinpe,  quoiqu'elles  en  aient  la  fornie  ,  mais  feulement  de  llmples  ref- 
criptions  pu  I  r(^nclles  ils  leur  mandent  de  payer  une  fonune  d'argent  A  ceux  au 
prorir  '^crqucis  fout  T'ites  lefdites  rcfcriptions,  ou  A  ceux  auxquels  ils  paircront  leurs 
ordres  au  dos  del'dites  c'fcriptions  pour  tenir  compte  delVliies  fommes  fur  leur 
recette,  ou  (ûr  ce  qu'ds  iciir  devront.  En  effet,  quelle  raifon  y  auroit-il  qu'une 
refcription  d'un  évèque  pafsit  pour  une  lettre  de  chan,  c ,  pu.fqu'elle  n'en  auroit 
pas  l'tri^''?  car  l'effet  d'une  lettre  de  change  eft  la  contrainte  par  corps.  Or  il  ell 
certain  que  le  juge  r"»  peut  pas ,  en  m.atiere  civile,  piononccr  la  contrainte  par  corps 
contre  un  évcquej  p.  ■  equ'elle  ne  fe  peut  exercer  fur  lui  pour  une  inlînitc  de  rai- 
fons  qui  feroient  trop  longues  A  d>?duire. 

Ainfi ,  par  toutes  ces  raifons ,  l'ccrit  en  queftion  ne  peut  &  ne  doit  paffer  qui. 
pour  une  lîmple  refcription  &  mandement,  &  non  pour  une  lettre  dr  Vnj'a; 
&  il  eft  d'autant  moins  une  lettre  de  change,  que  Frani^ois,  ^tant  im  ,oi:u:ei  ' 
change  ôc  de  banque,  ne  peut,  fuivant  l'article  l  du  titre  11  d^'  l  ordonnance 
du  mois  de  mars  167}  ,  ci-dellus  alléguée ,  faire  le  commerce  th  la  bai.qv.  c  du 
change  6c  le  courtage  tout  enfemble,  à  peine  de  1 500  livre  j  dViavivle  «Se  de  perte 
de  Ton  office. 

Or  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  courtier  de  change  û  foit  voulu  me^tii  en  ce 
danger;  mais  il  a  cru  qu'en  donnant  X  ce  mandement  la  forme  d'une  lettre  de 
change ,  il  obtiendroit  plus  facilement  la  contrainte  par  corps  contre  Poupart ,  qui 
l'accepreroit ,  jarceque,  dès  l'inftitution  des  lettres  de  change,  les  tireurs,  les 
endoHeurs  &  les  accepteurs  ont  toujours  été  contraints  par  '.orps  j  mais  la  con- 
trainte par  corps,  tant  pour  raifon  des  obligations,  promelTes,  refcriptions  & 
mindements,  n'a  été  établie  que  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  l'année  1566.  Or 
laconrrainte  par  corps  ayant  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66y  , 
l'écrit  en  queftion  étant  une  refcription  &  mandement  j  Poupart  ne  pouvoit  être 
contrainr  par  corps,  vlv  iss  juges  ne  la  pouvoient  ordonner  contre  lui. 

On  demande  encore  fi  ,  fuppofé  que  l'écrit  en  queftion  fût  une  lettre  de  change, 
les  juge  &  coifuls  ont  pu  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  Poupart,  qui  eft 
un  auditeur  des  comptes  de  Nantes. 

Il  eft  certain  qu'en  matière  de  lettres  de  change  les  juge  &  confuls  prononcent 
toujours  la  contrainte  par  corps  tant  contre  les  rireurs ,  les  endolfeurs ,  que  les 
accepteurs ,  par  un  privdege  fpécial  qu'ojn  lefdites  lettres  de  change ,  ôc  on  ne  dif- 
tingue  point  leurs  qualités,  foit  qu'ils  foient  gentilshommes  ou  omciers  de  juftice, 
à  la  réferve  des  gens  d'églife,  ducs  &  pairs,  &  autres  perfonnes  d'éminente 
qualité,  officiers  de  la  couronne,  fur  lefquels  la  contrainte  par  corps  n'a  point 
lieu  en  matière  civile.  Ainfi  ,  quoique  Por'.rt  f.)it  auditeur  en  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes,  fnnpofé  que  l'écrit  eu  quelion  fût  une  lettre  de  t. ange , 
&  non  une  refcription  &  mandement,  .  •  .1  ùt  été  t.iu  par  une  autre 
perfonne  qu'un  évêque ,  les  juge  &  confuL  --soient  pu  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  ledit  Poupart. 

Mais,  préfuppofc  que  monfieur  l'évcque  de ait  pu  tirer  une   lettre  de 

change,  la  queftion  eft  de  favoir  fl  les  juge  Se  confuls  auroient  pu  prononcer 
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î.i  contrainte  par  corpi  contre  Pouparr.  Cette  qucftion  cft  fort  c^ourcufc ,  &:  elle 
ii'.i  point  encore  été  propoféc  jiifqu'à  préfcnt^  car  d'un  côté  il  fcniblc  qu'étant 
une  lettre  du  change ,  il  n'nnporcc  pas  par  qui  elle  fuit  tirée  pour  la  prononcia- 
tion de  la  •  ontraincc  par  corps.  En  cttct ,  c'cd  un  privilège  ciuc  les  lettres  de 
xli.in|»e  ont  ci  de  temps  immémorial  :  mais  les  débiteurs  pnur  les  ccdulcs ,  pro- 
niclles^  obligations,  tranfadions ,  &  autres  adcs  d'engagcmencs,  n'ont  été  con- 
damnés par  i  >rps  que  depuis  l'édit  de  Moulins,  du  mois  do^brc  »  566 ,  article 
XLVIII ,  laquelle  contrainte  pir  corps  a  été  abrogée  par  l'ordonuAncc  du  mois 
d'avril  1607 

Mais, d'un .uttre  côté,  il  fcinble  qu'il  y  auroit  eu  de  l'injuftice  aux  juge  6c  con- 
fuls  de  prononcer  la  contrainte  par  corp'^  'ontre  Poupati  qui  a  accepte  cette  lettte 
de  change. 

La  raifon  eft,  fuppofé  que  François  eût  fait  afïlgncr  mondcur  IV-  -que  de...., 
qui  auroit  tiré  cette  lettre  de  change,  pardevant  les  juge  Se  conluis  Je  Paris, 
pour  fe  voir  condamner  i  lui  rendre  Se  refti'aer  les  J40Q  livres  men  mnées 
en  icelle ,  pour  avoir  été  proteftéc  fur  Poupart  taure  de  paiement  d'icelle  U  le, 
quoique  l'effet  de  ladite  lettre  de  change  (oit  la  contrainte  par  corps,  ainfi  qi  i  a 
été  dit  ci-delfus,  néanmoins  comme  lefdits  juge  ik  confuls  n'auroieni  pu  la  p  o- 
noncer  contre  monlieur  l'évêque  de parccque  la  contrainte  par        ps     'a 

{>oint  lieu  contre  un  évcque  ni  contre  un  autre  eccléiîaftiquc.    Ainii       net  de 
a  lettre  de  change  ,  qui  eft  la  contrainte  par  corps ,  n'ayant  pu    voir  1k     i  r»nrrt 
nionfieur  l'évcque  de elle  ne  pouvtnt  non   plus  avoir  lieu  contre-  Pou 

Se 
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part,  qui  avoir  accepté  ladite  lettre,  parceque,  n'ayant  point  d'effet  fut  l'ini 
ne  peut  l'avoir  fur  l'autre ,  autrement  il  y  au    >it  de  rinjuftice.  La  raifon  t 
fappofé  que  Poupart  qui  a  été  emprifonné  en  vertu  de  la  fentcnce  des  i«i 
confuls  de  Paris,  qui  l'ont  condamné  par  corp    i  payer  ladite  fomme  de  ^4 
vres,  eût  payé  cette  fomme  à  François  pour    .voir  fa  liberté.  Se  qu'il  neùî 

cepté  ladite  lettre  que  pour  faire  plaifir  à  mo  ilîeur  i'évtque  de auqu» 

ne  devoir  rien,  &  qu'il  l'eût  fait  artîgner  pard  vant  les  )iige  &  ronfuls,  pou  - 
voir  condamner  à  lui  payer  cette  fomme,  il  eft  certain  qu'ils  n'auroicnt  point  pi  - 
nonce  la  contrainte  par  corps  contre  ledit  fieur  c  vêque  :  cependant  en  bonne  jii  - 
tice  il  doit  être  condamne  à  rendre  &  à  payer  a  Pouparr  lefdite*  3400  livn.  , 
&  il  y  doit  être  contraint  par  les  mêmes  voies  qu  il  a  été  contraint  par  François 
qui  eft  par  l'emprifonnement  de  fa  perfonne,  ce  q  li  ne  fe  peut  pourtant  pas  poii? 
les  raifons  ci-delfus  alléguées.  Ainfi  feroit-il  raifoi  nable  que  l'effet  de  la  lettre  de 
change,  qui  eft  la  contrainte  par  corps,  eût  lieu,   &  qu'elle  eût  été  prononcée 

contre  Poupart ,  &  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  contre  n  jnfieur  l'évêque  de ^  ?  Ec 

feroit-il  raifonnable  que  Poupart  fe  foit  conftituc  iébiteur  envers  François,  au 
profit  duquel  la  lettre  a  été  tirée ,  &  qu'il  fe  foit  i  jumis,  par  fon  acceptation , 
à  l'effet  de  la  lettre  de  change,  qui  eft  la  contrainte  pa  corps ,  &  que  monlieur  l'é- 
vêque de —  auquel  il  ne  doit  rien,  &  dont  il  n'a  ace v.  oté  ladite  lettre  que  pour  lui 
faire  plaifir ,  ne  foit  pas  foumis  pour  la  reftitution  d  ladite  fomme  de  3  400  li- 
vres au  même  effet  tle  ladite  lettre  de  change ,  qui  .  ft  la  contrainte  par  corps  ? 
Véritablement  cette  loi  ne  feroit  pas  dtins  la  droite  raifon,  fur  laquelle  elle  .1  pour- 
tant dû  erre  fondée;  mais  la  droire  raifon  eft  que  i  l'effet  de  ladite  lettre  de 
change ,  qui  eft  la  contrainte  par  corps ,  n'a  point  lieu  contre  monfieur  l'évê- 
que de...  t]ui  l'a  tirée,  elle  ne  peut  non  plus  avoir  l'w\x  contre  Poupart,  qui  i'jt 
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acceptée,  parceque  ladite  lettre  ne  peut  produire  qu'un  feul  &  même  effet,  &  elle 
ne  peut  fe  divifer.  Ainfi  pour  toutes  ces  raifons  le  fouHigné  eftime  que  la  contrainte 


!. 


peut 
ar  corps  n'a  pu  être  prononcée  par  les  juge  Se  confuls  contre  Poupart ,  fuppofé  que 
'écrit  en  queftion  fût  une  lettre  de  change. 

"     Délibère  à  Paris  le  lofepumbre  \6Zo, 


PARERE    XX. 

I.  Si  un  écrit  ejl  une.  lettre  de  charige  ou  un  Jitnple  mandement  ^  &  quelle  eji  la 
forme  ejfentietle  d'um  lettre  de  change. 

II.  Si  le  porteur  de  cet  écrit ,  s  étant  pourvu  en  jujlice  contre  V accepteur  fans  avoir 
mis  en  caufe  celui  qui  a  pajjé  l'ordre  à  fon  profit  ^  ejl  non-recevable  en  re~ 
cours  de  garantie  contre  lui  faute  de  l'avoir  pourfuivi  aux  termes  de  l'ordon'- 
nance. 


E  fouiligné ,  qui,a  pris  ledbure  &  exaétemeni  examiné  un  mémoire  qui  lui  a  été 
communiqué ,  eftime  que  cette  affaire  eft  remplie  de  beaucoup  de  circonftances 
importantes  qui  forment  plufieurs  queftions  qu'il  eft  nécelfaire  d'examiner  pour 
bien  aflTeoir  fon  avis,  non  feulement  fur  celles  qu'on  lui  demande,  mais  encore 
fur  d'autres  queftions  qui  fervent  auflî  à  la  décifion  de  cette  affaire. 

La  première  queftion  qui  fe  rencontre  eft  de  favoir  fi  l'écrit  fait  par  Guillot; 
le  5  mai  1 580  ,  eft  une  lettre  de  change  ou  nonj  car  fi  ce  n'eft  point  une  lettre 
de  change  ,  Guillot  ne  peut  alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre  Lacherois , 
pour  ne  lui  avoir  point  fait  dénoncer  le  protêt  dans  le  temps  porté  par  l'article  XllI 
ou  titre  V  de  l'oraonnance  du  mois  de  mars  1 67  j ,  pour  les  raifons  qui  feront  dé- 
jduires  ci-après. 

Il  eft  certain  que  l'écrit  en  queftion  n'eft  point  une  lettre  de  change ,  mais  un 
fimple  mandement;  car  trois  chofes  font  eftentielles  pour  former  une  lettre  de 
change  :  la  première ,  une  perfonne  qui  tire  la  lettre  \  la  féconde ,  une  perfonne  fur 
qui  elle  eft  tirée;  &  la  troifieme,  une  perfonne  au  profit  de  laquelle  la  lettre  eft 
tirée.  Outre  ces  trois  formalités ,  il  y  en  a  encore  deux  à  obferver  :  la  première  eft  le 
temps  dans  lequel  la  lettre  doit  être  payée;  &:  la  féconde,  il  faut  exprimer  la  valeur 
que  le  tireur  a  reçue  de  celui  au  profit  duquel  il  a  fait  la  lettre  ,  ou  de  quelque 
autre  ,  foie  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets:  tout  cela  eft  conforme  à  l'ar- 
ticle I  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i6-rj. 

Or  l'écrit  en  queftion  n'a  point  toutes  les  formalités  ci-deffus  alléguées.  Par 
cet  écrit  Guillot  mande  feulement  à  la  dame  Coibion ,  femme  de  Poulain,  de 
payer  à  la  fin  du  mois  de  juin  à  fon  ordre  ^00  livres,  valeur  à  lui  fournir.  Ainfi 
il  n'y  a  que  deux  pcrfonnes ,  «&:  il  y  en  manque  une  troifieme  ,  au  profit  de  laquelle 
la  fomme  de  5  ce  livres  devoir  être  payée  :  il  n'y  a  point  non  plus  de  valeur  re- 
çue ;  car  ces  mots  valeur  à  vous  fournir  (par  Guillot  à  la  dame  Corbion)  n'eft  point 
une  valeur  reçue  le  5  mai  1  (I80  ,  qui  ait  été  fournie;  mais,  au  terme  de  cet  écrit, 
elle  devoit  feulement  être  fournie  à  la  Corbion  par  Guillot  dans  le  temps  de 
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l'échéance  pour  payer  les  500  livres  à  celui  auquel  il  pafTerolt  fon  ordre,  &  l'on 
n'a  jamais  vu  jufqu'à  prcfent  que  l'on  ait  mis  dans  une  lettre  de  change^  valeur  à 
vous  fournir ,  fur  la  perfonne  fur  qui  elle  eft  tirée. 

Mais  on  pourroit  peut-être  dire  que  l'ordre  que  Guillot  a  palTé  au  dos  de  cet 
écrit ,  au  profit  de  1-acherois ,  peut  fuppléer  à  la  formalité  omife  dans  le  corps 
de  cette  prétendue  lettre  par  Guillot.  A  quoi  on  répond  que  cela  ne  fe  peut,  parce- 
qu'il  taut  abfolument  que  la  perfonne,  au  profit  de  laquelle  eft  tirée  une  lettre  de 
change  ,  foit  dénommée  dans  le  corps  d'icelle  pour  qu'elle  foit  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'ordonnance,  qui  eft  un  ufage  aufli  ancien  que  les  lettres  de  change 
parmi  les  Cambiftes.  En  effet,  l'ordre  qui  fe  met  au  dos  d'une  lettre  n'eft  ja- 
mais mis  que  par  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée  &  non  par  le  tireur,  parce- 
qu'un  ordre  eft,  à  proprement  parler,  un  tranfport  que  fait  celui  au  profit  duquel 
la  lettre  a  été  tirée  ,  à  une  autre  perfonne  cjui  lui  en  donne  la  valeur,  au  moyen  de 
laquelle  valeur  il  n'a  plus  rien  en  la  lettre. 

Cet  écrit  n'eft  donc  point  une  lettre  de  change  pour  les  raifons  ci-deffus  allé- 
guées ,  &  on  ne  le  peut  qualifier  que  de  fimple  mandement  ou  refcription ,  de 
même  que  fi  un  feignent  avoit  mandé  à  fon  tréforier ,  ou  un  négociant  à  fon 
cailîîer,  de  payer  500  livres  dans  un  temps,  &  qu'il  lui  en  fourniroit  la  va- 
leur. 

Or  il  eft  certain  que  l'écrit  en  queftion  n'étant  point  une  lettre  de  change , 
mais  fimplement  un  mandement  ou  une  refcription  de  Guillot  à  Corbion ,  femme 
de  Poulain  ,  de  payer  les  500  livres  contenues  en  icelui  dans  la  fin  du  mois  de  juin 
1680,  il  n'y  a  point  de  temps  prefcrit  pour  faire  le  protêt,  ni  les  pourfuites  en 
garantie  que  dans  les  trente  ans ,  de  même  que  fi  c'étoit  une  promeffe  ou  une  obli- 
gation, parceque  les  dix  jours  pour  faire  les  protêts ,  &  le  temps  pour  en  faire  les 
pourfuites  en  garantie ,  ne  regardent  purement  &  fimplement  que  les  lettres  de 
change ,  &  non  les  mandements  &  refcriptions  qui  doivent  être  traités  dans  le 
droit  commun:  &:  par  conféquent  Guillot  ne  peut  pas  dire  que  Lacherois  ,  auquel 
il  a  palîé  l'ordre,  foit  venu  à  tard ,  &  il  eft  toujours  garant  de  fon  mandement  ou 
refcription;  ainfi  il  lui  doit  reftituer  les  500  livres  en  queftion,  puifqu'il  ne  les 
a  pas  reçues  de  la  Corbion,  femme  de  Poulain. 

Il  paroît  même  que  Guillot  eft  de  mauvaife  foi ,  &  qu'il  a  voulu  furprendre 
Lacherois  ,  parcequ'apparemment  il  avoit  fait  accepter  ce  mandement  ou  ref- 
cription à  la  Corbion  ,  pour  en  faciliter  la  négociation  ,  &  en  avoir  plutôt  de  l'ar- 
gent (  fon  ordre  n'étant  point  daté  ,  on  n'en  peut  juger  autrement)  :  car  il  eft  cer- 
tain que  l'acceptation  de  la  Corbion  eft  nulle  de  plein  droit  ,  parcequ'eile  n'a 
point  été  autorifce  par  Poulain  fon  mari ,  ni  n'a  point  accepté  en  vertu  d'une 
procuration  de  fondit  mari ,  c|ui  étoient  des  chofes  necefiaires  pour  cela  :  du  moins 
cela  ne  paroît  point.  En  cftet  une  femme  mariée  ne  peut  faire  ni  paffer  aucun 
adle,  adif  ou  paillf,  fans  l'expielTe  autorifation  de  fon  mari,  ou  qu'elle  ne  foie 
fondée  de  procuration  de  lui  :  ainfi  c'cft  un  dol  perfonnel  commis  par  Guillot 
envers  Lacherois,  &  par  conféquent  il  efttoujours  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il  lui 
a  fait  de  lui  avoir  donné  une  acceptation  qui  étoit  nulle  de  plein  droit ,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  dit. 

La  féconde  queftion  eft  de  favoir  fi  Lacherois ,  qui  a  fait  afllgner  Guillot  par- 
devant  les  juge  &:  confuls  de  Troyes  pour  le  rembourfement  des  500  livres  en 
queftion ,  uns  avoir  demandé  que  la  veuve  &  Adain  Dorigny  de  Reims ,  au  pro- 
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fit  defquels  il  avoir  paflTé  fon  ordre ,  fuflent  tenus  d'entrer  en  caufe ,  &  pour  avoir 
manqué  à  cette  procédure ,  ne  peut  plus  revenir  fur  lefdits  veuve  &  Adam  Dorigny 
en  garanrie  pour  n'avoir  pas  fait  leurs  diligences  contre  lui  dans  le  temps  porté 
par  l'ordonnance. 

Le  foudigné  eftime  que  ladite  veuve  Se  Adam  Dorigny  ne  peuvent  alléguer  la 
fin  de  non-recevoir  contre  Lacherois  pour  intenter  fon  adtion  contre  eux  pour 
ladite  garantie  j  ce  qu'il  a  pu  faire  dans  les  cinq  ans  portés  par  l'article  XXl  du 
titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  fuppofé  que  ce  fût  une  lettre  de 
change ,  parceque  Lacherois ,  en  pourfuivant  Guillot  pour  avoir  le  rembourfe- 
ment  défaites  500  livres,  a  fait  une  chofe  qui  va  à  la  décharge  defdits  veuve  Se 
Adam  Dorigny,  s'ils  n'ont  pas  fait  leurs  diligences  dans  le  temps  j  pourvu  néan- 
moins que  Lacherois  n'ait  point  rembourfé  lefdites  5  00  liv.  à  ladite  veuve  &  Adam 
Dorigny  j  car  en  ce  cas  il  ne  feroit  plus  recevable  en  fon  adlion ,  comme  étant  une 
chofe  confommée. 

A  l'égard  <'e  la  troifieme  queftion ,  le  foudigné  eftime  auflî  que  Codôn  ,  qui  a 
fait  protefter  la  lettre  prétendue  pour  faire  les  diligences  contre  Martin  le  Sac 
de  Bourges ,  fon  endofleur ,  avoir  quinze  jours  pour  les  premières  dix  lieues  Se 
cinq  jours  au-delà  des  dix  lieues  j  cle  même  que  ledit  Martin  le  Sac  avoit  aufli 
quinze  jours  pour  les  premières  dix  lieues  Se  au-delà ,  à  raifon  d'un  jour  pour 
cinq  lieues ,  pour  faire  fes  diligences  contre  la  veuve  &  Adam  Dorigny  de  Reims  ; 
•comme  auflî  la  veuve  &  Adam  Dorigny  avoient  quinze  jours  pour  faire  leurs 
diligences  contre  Lacherois ,  puifqu'il  demeure  dans  la  diftance  de  dix  lieues  de 
Reims ,  parceque  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  conforme  à  l'article  XIll  du- 
dit  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  qui  porte  que  ceux  qui 
auront  tiré  ou  endnjjé  des  lettres  feront  pourfuivis  en  garantie  dans  la  quiny^aine^ 
s^  ils  font  domiciliés  dans  la  diflance  de  dix  lieues,  &  au-delà  j  à  raifon  d'un  Jour  pour 
cinq  lieues ,  6x.  En  efFer ,  l'intention  de  l'ordonnance  eft  que  les  endoflèurs  de 
lettres  de  change ,  chacun  à  leur  égard ,  aient  le  temps  porté  par  icelle  pour  fe 
pourvoir  les  uns  fur  les  autres ,  Se  fur  les  tireurs  en  garantie  defdites  lettres  j  autre- 
xnent  elle  ne  pourroit  pas  s'exécuter  fi  tous  n'avoient  enfemble  qu'un  même  délai 
de  quinze  jours  dans  la  diftance  de  dix  lieues  des  villes  où  les  lettres  feroient  pro- 
teftecs ,  Se  un  jour  pour  cinq  lieues  au-delà  des  dix  lieues  j  pour  toutes  les  raifons 
déduites  dans  mon  Parfait  négociant ,  fur  une  femblable  queftion  qui  a  été  décidée 
par  une  fentence  des  juge  Se  confiils  de  Laval ,  ainfi  que  l'on  verra  dans  la  fuite  au 
•folio  1  <> }  ,  qui  commence  par  ces  mors  :  L'ordonnance  de  \  66^.  Et  quoique  l'ordon- 
jiance  n'exprime  pas  aflez  nettement  cette  difpofition,  néanmoins  les  juge  Se  confuls 
en  ces  rencontres  doivent  toujours  fupplcer  de  droit  Se  d'équité  à  la  loi  fur  l'impof- 
fibilité  de  la  chofe;  car  il  n'eft  jamais  à  préfumer  que  le  prince  falfe  une  loi  qui  ne 
ie  puilFe  exécuter. 

Il  y  a  encore  une  chofe  qui  fert  à  la  décifion  de  cette  affaire ,  qui  eft  de  favoir 
(  fuppofé*  que  ce  fût  une  lettre  de  change  Se  non  un  mandement  )  fi  Guillot  avoit 
fourni  la  provifion  à  la  Corbion ,  ainli  qu'il  lui  mande  par  fon  écrit ,  qu'il  lui 
fourniroit  dans  le  temps  que  cette  prétendue  lettre  de  change  devoir  être  pro- 
teftée  ;  car  fi  effeftivement  il  ne  lui  avoit  point  fait  tenir  de  provifion  pour  l'ac- 
quittement d'icelle,  quand  même  elle  n'auroit  point  été  proteftce.  Se  que  tous 
les  endoireurs  n'auroient  point  fait  de  diligence  les  uns  contre  les  aurres ,  ni  La- 
cherois poutre  Guillot  le  tireur  d'icelle  j  dans  le  temps  porté  parle  fufdit  article 
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Xni.  Il  eft  certain  que  Guillot  feroit  tenu  de  garantir  la  lettre  de  change  &  de 
payer  les  500  livres  mentionnées  en  icellej  car  cela  eft  conforme  à  l'article  XVI 
dudit  titre  V  de  ladite  ordonnance,  dont  voici  la  difpofition  :  Les  tireurs  6*  en- 
dateurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver  t  tn  cas  de  négation  ,  que  ceux  fur  qui  elles 
iioient  tirées  leur  étaient  redevables ,  ou  avaient  provifion  au  temps  quelUs  ont  dû  être 
proteftées  ^finon  feront  tenus  de  les  garantir. 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  tireur  de  lettre 
fe  prévalût  de  la  négligence  de  celui  au  profit  duquel  il  a  tiré  la  lettre ,  &c  de  celle 
de  tous  les  endofièurs  de  n'avoir  point  fait  de  protêt  ni  autres  diligences  portées 
par  l'ordonnance ,  pour  alléguer  la  fin  de  non-recevoir  portée  par  l'article  aV  du 
citre  V,  pour  retenir  une  fomme  qu'il  auroit  reçue,  &  dont  il  n'auroit  point  en- 
voyé de  provifion  à  celui  fur  lequel  il  auroit  tiré  la  lettre  pour  l'acquitter  \  de  la- 
quelle fomme  il  profiteroit  ainfi  fans  en  avoir  donné  aucune  valeur  y  car  il  faut 
obferver  qu'en  France  on  n'a  rien  pour  rien. 

Ainfi  il  faut  obferver  quelle  réponfe  a  faite  la  Corbion  pour  s'exempter  de  payer 
la  prétendue  lettre  en  queftionj  car  apparemment  Guillot  ne  lui  a  point  envoyé 
d'argent  pour  l'acquitter  j  &  fi  elle  a  dit  par  fa  réponfe,  lors  du  protêt,  que  Guillot 
ne  lui  a  point  envoyé  de  provifion  pour  acquitter  cette  prétendue  lettre ,  il  faudra 

Îiue  Lacnerois  intente  une  nouvelle  aétion  contre  Guillot ,  pour  voir  ordonner  qu'il 
era  tenu  de  prouver  qu'au  temps  du  protêt  il  avoit  envoyé  provifion  à  la  Cor- 
bion pour  acquitter  la  prétendue  lettre  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  il  fera  tenu 
de  la  garantir  &  de  rendre  &  reftituer  les  500  livres  en  queftion.  Il  n'y  a  point 
de  doute  qu'il  n'y  foit  condamné.  Cette  jurifprudence  eft  du  moins  établie  en  la 
jurifdiâion  Aqs  confuls  de  Paris,  où  il  fut  rendu  une  fentence  au  mois  d'avril 
1680  en  pareil  cas. 

Si  ladite  Corbion  n'avoit  fait  aucune  réponfe  lors  du  protêt ,  il  faudroit  lui  faifç 
faire  une  nouvelle  fommation  de  payer  les  5  00  livres  mentionnées  en  la  prétendue 
lettre,  &,  au  refus,  de  déclarer  fi  elle  avoit  reçu  provifion  dudit  Guillot  pour 
l'acquitter  dans  le  temps  que  le  protêt  lui  a  été  fait  j  &  au  refus  de  répondre,  il  fau- 
dra la  faire  adlgner  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris ,  pour  fe  voir  condam- 
ner à  faire  cette  déclaration. 

Mais  quand  rous  ces  moyens  manqueroient,  l'écrit  en  queftion  n'étant  point  une 
lettre  de  change,  mais  feulement  un  fimple  mandement  ou  ref».  iption ,  il  n'y  a 
point  de  temps  prefcrit,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-devant,  pour  faire  des  diligences, 
&  ils  n'y  font  point  fujets  commç  les  lettres  de  change.  C'eft  pourquoi  le  fouflîgné 
eftime  ,  comme  il  a  tiéja  été  dit ,  que  Guillot  doit  rendre  &  reftituer  à  Lacherois 
les  500  livres  en  queftion ,  &  il  ne  doute  point  que  la  fentence  des  juge  &:  con- 
fuls de  Troyes  ne  Ibit  infirmée  au  parlement  de  Paris ,  s'il  y  en  a  appel ,  en  fe  fer- 
yant  pour  griefs  d'appel  des  moyens  ci-delTiis  allégués. 

f^  Pélibérè  à  Paris  ce  8  novembre  i6ie. 
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I,  Si  l'on  peut  Jîipuler  dans  un  acte  de  fociété  en  commandite  ^  dans  laquelle  les  affo" 
Clés  contribuent  ègalemint  au  fonds  ^  que  fun  des  ajfociis  prendra  dix  pour  cent  de 
profit  par  chacun  an  fur  le  pied  de  fan  fonds  y  fans  être  tenu  defupporter  les  pertes 
qui  arriveront  à  lafociité? 

II.  Si  cet  affocii  peut  prendre  ce  profit  de  dix  pour  cent  par  chacun  an  fur  le  pied 
d<  fon  fondsy  la  fociété  ayant  perdu  au  lieu  de  gagner  pendant  quelle  a  duré; 
ou  fi  y  nonob fiant  ceùefiipu'ation  y  il  doit  fupporter  la  moitié'  de  la  perte  y  &  s'il 
doit  rapporter  les  fomnies  qu'il  a  reçues  pendant  le  cours  de  la  fociété  y  pour 
ces  dix  pour  cent  de  profit JlipulJs  par  l'ucie  de  fociété ,  pour  être  partagés  par  égales 
portions  .<* 

m.  Si  cette  fociété  efl  ufurdire  &  défendue  tant  par  les  loîx  divines  qu^humaînes  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

i  L  y  a  conteflration  pour  raifon  d'une  fociété  en  commandite  entre  les  enfants  Se 
héritiers  de  Pierre,  d'une  part,  &  Paul  fon  aflbcié ,  d'une  .lutre. 

L  E      F  A  I   T.  ' 

Pierre  &  Paul,  marchands  à  Paris ,  ont  fait  fociété  en  commandite  fous  fein^ 
privé,  pour  faire  un  commerce  de  marchandifes  étrangères  fous  le  nom  dudir 
Pierre  ,  pendant  l'efpace  de  fix  ans,  dont  le  fonds  capital  efl:  de  joooo  livres ,  qui 
dévoie  être  fourni  pat  lefdits  aflbcics  chacun  par  moitié.  Paul  a  fourni  à  Pierre- 
1  joro  livres  pour  (x  parrdudit  fonds  capital. 

Il  eft  ftipiilé  dans  l'acte  de  fociété  que  de  tous  les  profits  qui  fe  feront  pendant 
ledit  temps  de  fix  ans  ,  il  n'en  appartiendra  à  Paul  que  fur  le  pied  de  dix  pour  cen;: 
de  fon  fonds  capital ,  qui  lui  feront  payés  par  Pierre  par  chacun  an  ,  &  le  furplus 
defdits  profits ,  a  quelques  fommes  qu'ils  fe  puilTcnt  monter ,  appartiendrai  Pierre; 
au  moyen  de  quoi  il  fera  tenu  de  porter  lui  feul  toutes  les  pertes  qui  pourront  arri-- 
ver  dans  ledit  commerce  pendant  ledit  temps  de  lîx  ans  ,  fans  que  Paul  en  puillè 
être  tenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit;  de  forte  que  Pierre  ne  fera  point 
obligé  de  rendre  compte  à  Paul  des  profits  <?«:  pertes  dudit  commerce ,  mais  il  fer.t 
feulement  tenu  en  fin  de  fociété  de  rciulre  à  Paul  les  i  ^ooo  livres  de  fonds  capital 
qu'il  a  portées  à  ladite  fociété  ,  avec  les  dix  pour  cent  de  profit  fur  le  pied  de  fondit 
fxjnds  capital ,  fi  aucuns  lui  en  font  pour  lors  dus. 

Cette  fociété  a  duré  cinq  ans ,  Ik.  a  été  réfolue  par  le  décès  dudit  Pierre,  lequel 
a  laillé  Jacques  fon  fils  pour  feul  &  uniqut*  héritier,  auquel  a  été  élu  pour  tuteur 
François  fon  oncle  maternel. 

Paul ,  aux  termes  de  l'afte  de  fociété,  demander  Jacques,  fils  &  héritier  de 
Pierre ,  qu'il  ait  à  lui  rendre  &  reftituer  la  fomme  de  1 5000  livres  pour  fon  fonds 
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capîtal  qu'il  avoit  en  ladite  fociété ,  enfemble  la  fomme  de  i  Joo  livres  qui  lui  font 
dues  pour  les  profits  de  la  dernière  année  de  ladite  fociété  ,  fur  l'i  pied  Je  dix  pour 
cent  ne  fondu  fonds  capital ,  conformément  à  ra(^e  de  ladite  fociétc. 

François ,  tuteur  de  Jacques  ,  dit  pour  défenfei  que  par  la  communication  qu'il 
a  prife  des  livres  &  papiers  de  défunt  Pierre,  il  a  trouvé  que  la  fociété  a  perdu, 
fur  le  commerce  qui  s'eft  fait  pendant  lefdites  cinq  années  qu'elle  a  duré ,  la 
fomme  de  10541  livres  dix  fous  ^  qu'ainfi  non  feulement  Paul  doit  fupporter  la  moi- 
tié de  cette  fomme ,  mais  encore  qu'il  doit  rapporter  à  la  fociué  la  fomme  de 
6000  livres  qui  lui  ont  été  payées  par  Pierre,  amfi  qu'il  paroît  par  les  livres  de 
cette  fociété  &  par  fes  récépilTés ,  pour  fa  part  des  prétendus  prorits ,  puifqu'il  n'y 
en  avoit  eu  aucuns ,  ôc  que  bien  loin  de  cela  il  y  a  eu  10541  livres  i  o  Ibus  de 
perte ,  ainfi  que  dit  eft  j  pour  être  cette  fomme  de  <>ooo  livres  partagée  entre  le- 
dit Jacques  Se  Paulj  attendu  que  ledit  Paul  doit  participer  à  la  perre  aufli-bieii 
qu'aux  profits  de  ladite  fociété,  nonobstant  la  claufe  portée  par  l'aéte  d'icelle 
iociété. 

On  demande  avis  au  fieur  Savary  fur  trois  chofes.  La  première  ,  fi  Paul  eft  bien 
fondé  à  demander  à  Jacques ,  héritier  de  Pierre  ,  qu'il  ait  à  lui  rendre  la  fomme  de 
1 5000  livres  pour  le  fonds  capital  qu'il  avoit  en  la  fociété ,  enfemble  1 500  livres 
pour  le  reftant  de  ks  profits  fur  le  pied  de  dix  pour  cent  de  fondit  fonds  capital, 
fuivant  la  ftipulation  portée  par  l'afte  de  la  fociété  ? 

La  féconde  ,  fi ,  fuivant  la  ftipulation  portée  par  l'acbe  de  fociété ,  Jacques ,  en 
qualité  d'héritier  de  Pierre  fon  père ,  eft  tenu  de  fupporter  lui  feul  la  perte  qui  eft 
arrivée  à  ladite  fociété  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  &  non  Paul  ? 

Et  la  troifieme ,  fuppofé  que  Paul  fût  tenu  des  pertes  arrivées  à  ladite  fociété 
(qu'il  foutient  que  non) ,  ôc  qu'il  y  eût  eu  des  années  où  la  fociété  eut  perdu  fur 
le  commerce  qui  a  été  fait  par  Pierre,  Ci  Paul ,  qui  a  reçu  fes  profits  à  raifon  de  dix 
pour  cent  fur  le  pied  de  fon  fonds  capital  des  années  que  la  fociété  a  profité,  les 
doit  rapporter  à  ladite  fociété  ? 

Le  fouiligné,,  qui  a  pris  leâure  du  mémoire  ci-deiïlis  ^  eftime. 

Sur  la  première  quefiion , 

Que  Paul  eft  mal  fondé  en  fa  demande ,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  fonds  ca- 
pital de  i  5000  livres  qu'il  a  mis  en  la  fociété  qu'il  a  contraétée  avec  Pierre  ,  que 
les  1 500  livres  pour  le  reftant  des  profits  qu'il  prétend  avoir  de  dix  pour  cent  fur 
le  pied  de  fondit  fonds  capital ,  nonobftant  la  ftipulation  portée  par  l'afte  de  fo- 
ciété ;  parcequ'on  n'a  pu  ftipuler  que  de  tous  Içs  profits  qui  fe  feroient  dans  la 
fociété  pendant  le  cours  d'icelle ,  Paul  en  prendroit  dix  pour  cent  fur  le  pied  de 
fon  fonds  capital ,  &  qu'il  ne  feroit  tenu  d'aucunes  pertes  qui  pourroient  arriver  à 
ladite  fociété ,  &  que  Pierre  feroit  tenu  feul  de  les  fupporter.  En  effet,  ces  forres 
de  ftipulations  dans  un  ade  de  fociété  font  vicjeufes  &:  contre  les  bonnes  mœurs , 
parceque  des  aftbciés,  qui  mettent  également  dans  une  fociété,  doivent  auilî  par- 
tager également  tant  les  profits  que  les  pertes  qui  arriveront  à  icelle  fociété;  au- 
trement s'il  n'y  avoit  qu'un  des  alfociés  qui  portât  feul  la  perte,  &:  que  l'autre  par- 
ticipât feulement  au  profit  &  non  à  la  perte  ,  ce  feroit  une  fociété  léonine  ,  qui 
eft  défendue  par  le  droit  canon  &  par  le  droit  civil ,  connue  érant  ufuraire  & 
pleine  de  dol  &  de  fraude.  Oïl  appelle  cçtte  forte  de  fociété  une  fociété  léonine  ou 
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de  lion ,  8c  cette  manière  de  parler  eft  tirée  de  la  fable  d'Efope,  dans  laquelle  le 
lion  partageoic  tellement  la  proie  avec  le  renard ,  qu'il  ne  lui  en  laiflbit  qu'une 
petite  partie.  Ainfi  l'on  peut  dire  que  la  fociétc  en  queftion  eft  une  J'ocUte  de  lion  ^ 
jjuifque  Paul  participe  aux  profits  &  non  à  la  perte  ,  laquelle ,  fuivant  la  ftipula- 
tion  portée  par  l'ade  de  focicté ,  Pierre  doit  fupporter  leul  :  ce  qui  eft  une  claufe 
vicieufe  cS:  contre  les  bonnes  mœurs,  &  qui  eft  défendue  par  le  droit  canon  & 
par  le  droit  civil ,  comme  il  vient  d'être  dit.  De  forte  que  la  focicté  en  queftion , 
nite  entre  Pierre  &  Paul ,  eft  nulle ,  &  ne  doit  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  fti- 
pulations  alléguées  dans  le  mémoire  ci-delfus  :  mais  il  faut  la  réduire  au  droit 
commun  ,  c'eft- à-dire  que  comme  les  alfociés  doivent  partager  entre  eux  les  pro- 
fits &  les  pertes  qui  arrivent  à  leur  fociété ,  fuivant  les  fommes  que  chacun  d'eux 
y  a  mifes ,  il  faut  aulîi  que  Paul  (Se  Jacques ,  fils  &  héritier  de  Pierre  fon  aftbcié , 
fans  avoir  égard  aux  claufes  &  ftipulations  alléguées  dans  le  fufdit  mémoire ,  por- 
tent également  par  moitié  la  perte  qui  eft  arrivée  à  leur  focicté  pendant  les  cinq 
années  qu'elle  a  duré,  puifquils  ont  porté  chacun  en  cette  focicté  15000  livres 
pour  compofcr  le  fonds  capital  de  30000  livres ,  porté  par  l'aéle  de  fociété.  Ainfi  , 
ii,  parles  livres  &:  autres  pièces  de  la  fociété, il  eft juftihé  qu'elle  ait  perdu  10541  li- 
vres I  o  fous  pendant  les  cinq  années  qu'elle  a  duré ,  Paul  en  doit  poiter  la  moitié , 
montant  à  5171  livres  5  fous.  De  forte  qu'il  ne  doit  revenir  de  fon  fonds  capital 
de  1 50C0  livres  que  la  fomme  de  9729  livres ,  qui  doit  lui  être  payée  par  Jacques , 
fils  &  héritier  de  Pierre  fon  aflocié. 
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Sur  la  féconde  que  filon. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  fiir  la  première  queftion  fert  pour  répondre  à  la  féconde  , 
parceque  fi  la  perte  de  10542  livres  10  fous,  arrivée  à  la  fociétc  pendant  les  cinq 
années  qu'elle  a  duré,  doit  être  por:ée  également  par  Pierre  &  Paul  pour  les  rai- 
fons  y  déduites,  il  s'enfuir  que  Jacques,  fils  &  héritier  de  Pierre  ,  n'eft point  tenu 
d'en  porter  lui  feul  la  perte. 

Sur  la  tro'ifumc  queftion. 

Suppofé  qu'il  y  air  eu  des  années  dans  lefquelles  la  focicté  en  queftion  ait  profi- 
te, il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  que  Paul  doit  profiter  feul  des  »  500  livres  qu'il 
a  touchées  de  Pierre  pendant  chacune  des  quatre  premières  années  des  dix  pour 
cent  pour  fa  part  des  profits  fur  le  pied  de  fon  fonds  capital ,  fuivant  la  ftipulation 
portée  par  l'acte  de  fociété,  à  moins  que  Pierre  n'ait  pris  des  deniers  de  ladite 
fociété  pareille  fomme  de  1  502  livres  par  chacune  defdires  quatre  années  aufîî  fin- 
ies profits,  (\  aucuns  il  y  a  eu.  Aurienicnt  Paul  eft  tenu  de  rapporter  à  la  fuciétc 
ce  qu'il^  a  reçu  de  Pierre ,  fous  couleur  de  ladite  ftipulation  portée  par  ledit  .ade 
*^e  fùciété  ,  pour  en  être  fait  débireur  en  fon  compte  courant  fur  les  livies  de  la  (o- 
cictc  ,  comme  li  c'étoit  une  perfonuc  étrangère  à  qui  elle  auroit  été  prêtée  ,  parce- 
que Pierre  n'a  point  pris  pareille  fomme  que  Paul ,  &  ladite  ftipulation  étant  nulle 
&  lans  effet,  &  les  choies  étant  réduites  au  droit  commun  pour  les  raifons  ailc- 
guées  fin-  la  première  queftion  ,  les  fommes  reçues  par  Paul  pendant  les  quaue  pre- 
mières années  de  ladite  fociété,  étanr  des  effets  d'icelle  ,  doivent  être  partagées  en- 
r  -Paul  &  Jacques ,  fils  &  héritier  de  Pierre  fou  ailocié  ,  également  par  moitié. 
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pulfqu'il  a  mis  en  ladite  fociété,  aulFi-hien  que  Paul,  la  fomme  de  i  ^oco  livres 
pour  (on  fonds  capital,  &  par  conféquent  il  doit  profiter  auili-bien  que  lui  des  pro- 
fits de  la  fociécé. 

Délibéré  d  Paris  U  \  o  janvier  1681. 

Ohfervaiïons  fur  l'acte  de  fociété ,  oà  l'on  voit  que  cette  forte  de  Jlipulation  a  été  in- 
ventée par  des  ufuriers  y  pour  colorer  les  gros  intérêts  qu'ils  tirent  de  leur  argent ^ 
&  le  cas  auquel  des  ajfociés  peuvent  jujiemcnt  Jiipuler  des  intérêts  par  l'acte  de 
fociété, 

11  faut  remarquer  que  ces  fortes  d'aâ:es  de  fociété ,  où  l'un  des  alFociés  fe 
charge  feul  de  toutes  les  pertes  qui  arriveront  pendant  le  cours  d'icelle ,  8c.  qui  doit 
payer  à  l'autre  une  certaine  fomme  par  chacun  an ,  encore  qu'il  y  eût  de  la  perte 
&  point  de  profit ,  ont  été  inventés  par  des  ufuriers  pour  colorer  les  gros  inté- 
rêts qu'ils  tirent  des  fouîmes  de  deniers  qu'ils  mettent  entre  les  mains  des  mar- 
chands &c  négociants ,  penfant  par  ce  pernicieux  moyen  être  exempts  des  loix  ci- 
viles qui  défendent  l'ufure  :  car  à  l'égard  des  loix  divines ,  ils  s'en  foucient  fort 
fieu.  L  on  peut  bien  ftipuler  des  intérêts  dans  les  fociétés ,  mais  non  pas  de 
a  manière  que  l'entendent  ces  fortes  d'ufuriers.  C'eft  pourquoi  il  eft  néceflaire, 
pour  l'inllrudion  des  jeunes  gens  qui  ne  fivent  pas  ces  fortes  d'affaires,  de  leur 
faire  voir  quel  elt  le  cas  où  les  alfociés  peuvent  juftement  ftipuler  des  intérêts  dans 
un  adte  de  fociécé  fins  commettre  aucune  ufure,  comme  auflî  que  les  fociétés 
léonines,  de  même  que  celles  de  laquelle  il  a  été  parlé  ci-deffus ,  font  ufuraires  j  & 
par  conféquent  contraires  aux  bonnes  mœurs  &  au  bien  public*,  aufli  font-elles  dé- 
fendues par  les  loix  civiles  Ik  par  le  droit  canon. 

Le  cas  auquel  des  affociés  peuvent  juftement  ftipuler  des  intérêts  par  l'aéte  de 
fociété ,  eft  par  exemple  :  Deux  négociants  contradent  enfemble  une  fociécé  collec- 
tive fous  les  noms  de  Pierre  &c  de  Paul ,  pour  faire  un  commerce  de  marchandifes 
fabriqu:'es  en  France ,  ou  dans  les  pays  étrangers ,  pendant  le  temps  de  fix  années  , 
dont  le  fonds  capital  eft  de  50000  livres.  Les  aflbciés  doivent  fournir  chacun 
15000  livres  pour  participer  aux  profits  &  pertes  qui  arriveront  à  leur  fociété, 
chacun  par  moitié  j  mais  parceque  ce  fonds  capital  de  ^0000  livres  n'eft  pas  fufH- 
fanr  pour  faire  ledit  commerce ,  t^'  qu'il  fera  nécelFaire  à  la  fociété  d'emprunter 
de  l'argent  pour  la  manutention  &  augmentation  d'icelui ,  Paul  eft  un  homme  ri- 
che «Se  accommodé,  qui  peut  fournir  à  la  fociété  ce  qu'elle  aura  befoin-d'artrent 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  emprunter  fur  la  place  j  on  met  une  claufe  dans  l'aéte 
de  fociété ,  par  laquelle  il  eft  ftipulé  que  Paul  fera  tenu  ,  outre  fon  fonds  capital ,  de 
fournir  à  la  fociété  jufqu'à  la  fomme  de  40000  livres,  en  cas  qu'elle  ait  befoin 
d'argent ,  dont  il  lui  en  fera  dreftc  compte  courant  fur  les  livres  de  la  fociété 
avec  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  chacun  an,  qui  eft  fur  le  pied  du  denier  vingt 
fuivant  l'ordonnance.  Or  il  eft  certain  que  cette  ftipularion  d'intérêts  eft  permife 
dans  un  ûéle  de  fociété,  &  il  n'y  a  aucune  ufure  en  cela  pour  les  raifons  fui- 
vantes. 

La  première ,  parceque  Paul  prête  fon  argent  à  la  fociété  comme  une  perfonne 
étrangère  qui  lui  prêteroiti  ainfi  il  devient  créancier  de  la  fociété  comme  certe 
perfonne  étrangère  j  en  telle  forte  que  fi  la  fociété  venoic  à  faire  faillite ,  Paul 
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recevroit  fon  rembourfement  de  cette  fomme  de  40000  livres ,  avec  les  intérêts 
oui  lui  en  feroient  lors  dus ,  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  chacun  an ,  au  fou  la 
livre ,  avec  les  autres  créanciers  de  ladite  focicté. 

La  féconde,  parceque  les  40000  livres  que  Paul  met  dans  la  fociété,  outre 
fon  fonds  capital ,  eft  un  prêt  de  commerce  qui  ne  viole  point  les  règles  de  la  cha- 
rité ôc  de  la  juftice  ,  parceque  Paul  vend  Tiifjge  de  fon  argent  à  la  fociété  pendant 
Cx  ans  qu'elle  doit  durer,  ne  pouvant  le  retirer  pendant  ledit  temps.  Se  lequel  étant 
employé  en  achat  de  marchandifes,  il  eft  utile  à  la  fociété  par  les  profits  qu'elle 
fait  fur  la  vente  defdites  marchandifes ,  Se  par  conféquent  il  y  a  de  la  juftice  que 
Paul  foit  payé  des  intérêts  de  cette  fomme  par  lui  prêtée  à  l'a  fociété,  outre  fon 
fonds  capital,  de  même  que  s'il  le  prctoit  à  une  perfonne  étrangère  qui  lui  auroic 

{jrcté  par  principe  de  commerce  pareille  fomme  par  fon  billet.  Or  il  eft  certain  que 
a  pratique  des  billets  eft  permife  entre  les  marchands  6c  négociants  par  les  ordon* 
nances  de  nos  rois  ,  comme  l'on  va  faire  voir. 

Philippe  IV  ,  par  fon  ordonnance  de  l'année  i } }  i  ,  condamne  les  ufures  qui 
entêté  condamnées  par  les  divines  écritures,  parles  faints  pères  Se  par  les  rois 
fes  prédéceireiirs,  &;  défend  à  tous  fes  fujets  toutes  fortes  d'ufures  dans  l'étendue 
de  fon  royaume ,  mais  il  ne  défend  point  la  pratique  des  billets  entre  les  mar- 
chands ,  négociants  &  banquiers  (  la  banque  étant  un  commerce  d'argent  ).  Cette 
pcdonnance  porte  :  Nous  n  empêchons  point  que  chaque  créancier  ne  puiffe  exiger , 
au-delà  du  principal  qui  lui  ejl  dû  ^  un  intérêt  légitime  du  prêt  de  commerce  ^  ou  de 
quelque  autre  contrat  permis  dont  on  peut  tirer  des  intérêts  jufies  &  légitimes  :  Non 
lollimus  quominus  impunè  creditor  quiliùet  intere£e  legitimum  fortem  fibi  debitam 
pojfet  ex  mutuo ,  vel  alio  contraclu  quocumque  licito ,  ex  qua  interejfe  rationabiliter 
licite  peti  poffit. 

Philippe  de  Valois,  par  édit  de  l'an  1541,  permet  le  change  aux  marchands 
fréquentant  les  foires  de  Brie  Se  de  Champagne,  à  quinze  pour  cent  par  an, 
pource  qu'aufdites  foires  (  dit-il  )  de  nécejjité  Je  font  prêt  y  grande  quantité  de  créan- 
ces de  foire  en  foire  ,  pour  la  délivrance  d'icelles  foires  qui  font  Jîx  en  Van.  Jaçoit 
que  nous  défindons  toutes  manières  d'ufures  défendues  de  Dieu  &  lafainte  églife  ,  de 
nos  prédéceffeurs  rois  de  France,  Nous  défendons  par  fpécial  en  faveur  dejdite  s  foires 
i^e  marchands  fréquentant  i  celles,  fur  peine  de  corps  &  de  biens  à  encourir  pour  icelle 
fois  y  que  nuls  marchands  ne  prêtent  point  à  plus  haut  de  quin:^e  livres  pour  cent»  c'eji 
^ /avoir  pour  chaque  foire  cinquante  fous. 

Louis  XI ,  par  fes  édits  des  années  1461  Se  i4.6-j  ,  permet  le  change  aux  mar- 
chands fréquentant  les  foires  de  Lyon,  &  veut  que  l'on  puilfe  contraindre  à  payer 
le  change  Se  arrière-change  j  c'eft-à-dire  les  intérêts ,  commç  l'on  contraint  à 
payer  le  principal. 

Henri  II,  par  fon  édit  de  l'an  1555  ,  portant  création  <$»:  étciblilTement  des 
prieur  8c  confuls  de  la  ville  de  Rouen ,  permet  aux  marchands  Se  négociants 
de  ladite  ville  de  prendre  &  bailler  argent  à  change  Se  dépofite,  c'eft-à-dire  à 
intérêts, 

Henri  IV ,  par  arrêt  du  confeil  de  l'année  1595,  donné  fur  l'éreétion  des 
offices  de  courtiers  de  change  Se  de  banque ,  permet  aux  marchands  trafiquants 
en  change ,  banque  Se  vente  en  gros  de  marchandifes  étrangères ,  de  prendre  Se 
baillçr  argent  en  dépôt  pour  tel  temps  qu'ils  aviferont,  Se  que  leurs  affaires  le  re- 
querront fuiyant  l'prdre  Si  coutume  qui  s'exerce  à  Lyon ,  Venife  ,  Anvers ,  Se 


an , 


;  des 
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autres  bonnes  villes  où  lefdits  changes  ont  cours,  à  la  charge  que  l'intérêt  &  profit 
dudit  dcpôc  ne  pourra  excéder  le  prix  permis  par  l'ordonnance. 

Louis  XIV,  par  fon  ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  titre  VI ,  des  intérêts  du 
change  ,  article  /j  défend  bien  aux  négociants  &  marchands  de  comprendre  l'in- 
térêt avec  le  principal  dans  les  lettres  ou  billets  de  jhange  ou  aucun  autre  ade  ;  mais 
il  ne  leur  défend  point  de  prendre  l'intérêt  de  h  fomme  principale  :  bien  loin  de 
cela,  le  Roi  défend  de  comprendre  l'intért:  av^  le  principal.  Cela  marque  évi- 
demmenr  que  fon  intention  n'eft  pas  de  défendre  aux  marchands  &c  négociants  de 
prendre  des  intérêts  de  leur  principal  \  au  contraire,  c'eft  le  leur  permettre,  pourvu 
qu'ils  ne  le  comprennent  pas  avec  le  principal. 

L'intention  de  Sa  Majefté  fe  fait  encore  connoître  par  le  11°  article  du  même 
titre  VI ,  que  les  marchands  &  négociants  puilTent  prendre  des  intérêts  de  leurs 
fommes  principales ,  puifque  ledit  article  porte  que  les  marchands  &  négociants 
ne  pourront  prendre  L'intérêt  de  rintérêl  fous  quelque  prétexte  que  ce  fou,  Ainli 
cette  difpofition  marque  qu'ils  peuvent  prendre  l'intérêt  de  leurs  fommes  princi- 
pales ,  mais  non  pas  l'intérêt  de  l'intérêt ,  parceque  c'eft  une  ufure  qui  eft 
contre  les  règles  de  la  charité  &  de  la  juftice ,  contraire  aux  loix  &  au  bien 
public. 

Non  feulement  nos  rois  ont  permis  la  pratique  des  billets  entre  les  marchands 
&  négociants ,  &  de  prendre  &c  donner  de  l'argent  à  intérêt  par  principe  de  com- 
merce, ainfi  qu'on  a  vu  ci-deflus;  mais  encore  le  Pape  Pie  V  ,  Charles-Quint, 
empereur  ,  &  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  l'ont  aufli  permis  à  leurs  fujets.  E^n 
effet,  Pie  V,  par  fa  Wle  du  15  novembre  «^)<),  permet  à  toutes  perfonnes  de 
mettre  leur  argent  au  change  de  Boulogne,  c'eft-à-dire  à  intérêt. 

L'empereur  Charles-Quint,  par  fon  ordonnance  de  l'an  1 541  ,  a  auflï  autorife 
la  pratique  des  billets  dans  les  Pays-Bas  entre  les  marchands  Se  négociants.  Voici 
ce  que  porte  cette  ordonnance  :  Pource  qu  aucuns  marchands  hantans  &  fréquen~ 
tans  nojdits  Pays-Bas ^ }  oflpofans  leur  honneur  &  falut  pour  nourrir  leur  avarice  ^  de 
faire  feulement  marchandife  d'argent ,  &  le  donnant  à  gain  Ci  fort  exctffif  ^  fans  faire 
diflinclïon  entre  Vintéru  qui  efl  permis  aux  bons  marchands ,  félon  le  gain  qu'ils 
pourraient  légitimement  faire ,  &  C ufure  défendu:  à  tous  chrétiens ,  &.au  très  grand 
préjudice  de  la  chofe publique;  de  forte  quainfi pourroit  avecfucceffion  de  temps  tout 
le  fait  de  marchandife  fe  convertir  en  ufure  ^  qui  cauferoit  perdition  des  atjies^  & 
énorme  préjudice  à  la  chofe  publique  ,  fgnament  h  pays  de  par-^deçà  :  Nous  en  ce  j 
voulant  pourvoir  tant  pour  le  falut  defditcs  âmes  &  coufervation  de  notre  foi  chrc~ 
tienne,  que  pour  éviter  lefdits  inconvénients  ^  avons  ordonné  &flatué  y  &  par  ces  pré-- 
fentes  flatuons  &  ordonnons  que  nuls  marchands ,  hantans  &  fréquentans  nofdits 
pays,  ne  pourront  donner  argent  à  fruit  ou  gain  plus  haut  quà  raifon  du  denier 
dou:^e  pour  cent  pour  un  an  ,  &  en  de;  fols  félon  le  gain  que  vraifemblablement  ils 
pourront  faire  en  employant  ledit  argent  en  marchandijes,  en  déclarant  tous  contrats  & 
obligations  par  lefquels  on  prend/ oi:  plus  grand  gain  que  dit  efl  ,  ufuraires  &  comme 
nuls  &  de  nulle  valeur  ;  &fî  défendons  à  lous  nos  fujets  de  quelque  condition  ou  état 
qu'ils  foient ,  non  fe  mêlant  du  fait  de  marchandifes  ,  &  non  ayant  fociété  à  gain  & 
perte  avec  marchands ,  de  bailler  leur  argent  aufdits  marchands  pour  avoir  rain 
certain  chacun  an  ,  à  peine  de  confiiciftion  dudit  argent ,  &  pur-dejfus  d'être  réputé» 
ujuriers publics  f  &  comme  tels  punis  &  corrigéSé 
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Suivant  la  bulle  de  Pie  V ,  les  cdits  de  nos  rois ,  &  celui  de  l'empereur  Charles<i 
Quint,  les  marchands  Si  négociants  peuvent  par  principe  de  commerce  fe  prêter 
les  uns  aux  autres  leur  argent ,  &  en  prendre  les  intérêts  ;  à  plus  forte  raifon  les 
alFociés  peuvent-ils  flipuler  des  intérêts  pour  l'argent  qu'ils  porteront  en  la  fociété 
outre  le  Fonds  capital ,  fans  qu'il  y  ait  aucune  ufure. 

Mais  il  n'en  eu  pas  de  même  des  fociétés  léonines ,  où  l'un  des  affbcics  participe 
feulement  au  gain  Se  non  à  la  perte;  car  ces  fortes  de  fociétés  ne  fe  font  (comme 
il  a  déjà  été  dit  ci-devant  dans  le  Pareie)  que  par  des  perfonnes  qui  veulent 
couvrir  leur  ufure ,  Se  tirer  par  ce  moyen  un  profit  inique ,  qui  ell  contre  les 
règles  de  la  charité ,  de  la  jurtice  Se  du  bien  public.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle 
elles  font  défendues  par  le  droit  civil  &:  par  le  droit  canon.  En  effet ,  Sixte  V , 
qui  fut  créé  Pape  l'an  1 58  ^ ,  dans  fa  bulle  qui  commence  par  ce  mot  Deteflabilist 
qu'il  fit  publier  le  15  oftobre  1586,  défend  les  contrats  de  fociété,  par  lefquels 
1  on  aiTure  le  principal ,  &  où  on  détermine  le  profit  qu'on  en  doit  tirer  en  ces 
termes  :  Nous  condamnons  &  nous  défendons  à  l'avenir  y  dit-il,  tant  en  général  qu'en 
particulier  y  tous  les  traites  ,  accords  &  contrats  de  fociété'  y  par  lefquels  on  convient 
de  rendre  toujours  àfon  ajjocie'  le  principal  qu'on  a  reçu  ,  foit  en  argent  >  befliaux  ou 
en  d'autres  chofes^  quelque  perte  ou  dommage  qu'il  arrive  ^  ou  par  lejqutls  on  s'obligt 
de  lui  payer  une  certaine  fomme  toutes  les  années  ou  tous  les  mois  y  pendant  le  temps  de 
la  fociété.  Nous  ordonnons  que  ces  traités ,  accords  6-  contrats ,  foient  tenus  doré- 
navant pour  ufuraires  &  illicites ,  6*  quil  ne  foit  plus  permis  de  convenir  de  recevoir 
un  certain  profit  de  l'argent  des  befiiaux  y  ou  des  autres  <.hofes  que  l'on  mettra  tnfo' 
ciété.  Nous  défendons  tris  txprefjement  d'obliger  fon  afbciJy  par  promené  ou  par  quel- 
que autre  traité  que  ce  foit ,  â  rendre  toujours  le  principal,  quand  même  ilferoii  perdu  » 
/bit  que  le  profit  dont  on  conviendroitfoit  terminé ,  ou  quilfcit  indéterminé  y  &  défaire 
encore  des  contrats  de  fociété  fous  de  femb  labiés  conditiom  qui  font  ufuraires. 

Cette  décifion  de  Sixte  V  eft  conforme  à  la  loi  Pro  Socio  au  Digefte ,  paragra- 
phe/^ri/?t) ,  qui  porte  :  Arifio  refert  Caffium  refpondiffe  focietatem  talem  coiri  non 
poffe  ,  ut  aller  lucrum  tantum ,  alter  damnumfentiret ,  &c,  Hanc  focietatem  feoninam 
folitam  appellare ,  &  nos  confentimus  taU'm  focietatem  nullam  efi'e  ,  ut  alter  lucrum 
fentirety  alter  verb  nullum  lucrum  ^fed  aa/nnum  fentiret  ;  ini'uijffîmum  enim  genuf 
focietatis  j  ex  qua  quis  damnum ,  non  etiam  lucrum  expetit.  C'cft-à-dire  :  Arifion 
rapporte  que  Cajfius  avait  répondu  que  l'on  ne  pouvait  faire  une  fociété  y  de  telle 
forte  que  l'un  eût  feulement  le  profit  fans  participer  à  la  perte,  &  que  l'autre  portât 
la  perte  toute  entière ,  &•  que  l'on  avoit  accoutumé  d'appeller  une  fociété  de  cette 
forte  y  fociété  léonine  :  &  nous  confentons  qu'une  fociété,  qui  donne  le  profit  à  l'un 
&  lefe  l'autre  j  &  lui  fait  fûujfrir  toute  la  perte ,  foit  réputée  nulle  &  de  nul  effet.  Le 
genre  de  cette  fociété  là  étant  trt:s  injufie ,  fait  que  l*un  des  affcciés  demeure  tou' 
jours  dans  la  craipte  de  la  perte  &  ne  goûte  jamais  l'efpoir  du  gain. 

La  décifion  de  Sixte  V  eft  encore  conforme  à  l'édit  de  l'empereur  Charles- 
Quint  de  l'an  J)4i  ,  ci-devant  allégué,  dont  voici  la  difpofition  :  Et  fi  défen- 
dons à  tous  nos  fujets  de  quelque  condition  &  état  qu'ils  foient.,  non  Je  mêlant  du 
fait  de  marchandife ,  &  non  ayant  fociété  à  gain  &  perte  avec  marchands ,  Je  bail- 
ler leur  argent  auxdits  marchands  à  gain  certain  chacun  an  ,  à  peine  de  confifcalion 
audit  argent  y  6"  par-deffus  d'être  réputés  ufuriers  publics ,  &  comme  tels  punis  & 
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Le  pape  Pie  V,  par  fa  bulle,  la  loi pro Socio ,  ^\  l'empcrei     Charles- Quiiu,  par 
fon  âiit  ci-deflTus  allégué ,  condamnent  ces  foui.  ontrats  >     lociéM 

loue  accompagnes  de  deux  conditions  qui   les  rciK.-ii  mauv    i.  La  p 
ce  que  l'on  y  aflTure  pour  l'un  des  alFocics  le  fonds  capital  qu'il  a  foun 
encore  qu'il  arrivât  de  la  perte  d'icelui  pendant  le  cours  de  la  fociété  j  la 
que  l'on  y  détermine  le  profit  que  cet  alfocié  doit  tirer  de  fon  fonds  ci 
même  la  fociété  n'en  feroit  aucun  pendant  le  cours  d'icelle. 

Ainll ,  la  raifon  de  la  condamnation  de  ces  fortes  de  contrats  de  fociété  vient  de 
ce  que  ces  deux  conditions  en  changent  la  nature  ,  &  font  que  ce  qui  eft  un  véri- 
table contrat  de  fociété  devient  un  contrat  injufte  Se  ufuraire,  qui  va  contre  les 
règles  de  la  charité  ôc  de  la  juftice. 
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Si  une  femme  Je  marchand  ayant  fans  autorlfation  de  fon  mari  accepté  une  lettre  de 
change  tirée  fur  elle  par  fon  mari  pour  valeur  reçue  en  marchandifes  ,  &  aprhs  fon 
décès  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  biens  j  peut  être  obligée  en  Jbn  propre  & 
privé  nom ,  de  payer  la  fomme  portée  par  cette  lettre  de  change. 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 


Le 


FAIT. 


l/RANçois,  marchand  de  la  ville  de  Tours ,  étant  à  la  foire  de  Fontenay  en 
Poitou ,  a  tiré  une  lettre  de  change  de  1 5C0  livres  fur  Barbe  fa  femme ,  payable 
dans  trois  mois  à  Jacques ,  valeur  refue  en  marchandifes  ;  à  côté  eft  écrit ,  à  madame 
Barbe ,  femn.e  du  fieur  François ,  marchand  à  Tours  :  laquelle  lettre  auroit  été 
acceptée  par  Barbe ,  purement  &  Amplement. 

François  eft  venu  à  décéder  avant  que  la  lettre  fût  échue ,  &  Barbe  fa  veuve  a 
renoncé  à  la  communauté. 

A  l'échéance  de  la  lettre ,  Jacques  fait  fommer  Barbe  de  lui  payer  la  fomme  de 
1500  livres  mentionnée  en  ladite  lettre  j  elle  fait  réponfe  qu'elle  a  renoncé  à  la 
communauté  qu'elle  avoit  avec  ledit  défunt  François  fon  mari ,  &  par  conféquent 
qu'elle  n'eft  point  tenue  des  dettes  de  la  communauté  ,  &  qu'ainfi  Jacques  doit  fe 
pourvoir  fur  les  biens  de  fondit  mari ,  fi  boi-^  lui  femble. 

Jacques  foutient  que  François  ayant  tiré  la  lettre  en  queftion  fur  Barbe  fa 
femme  ,  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'adreffe  ,  qui  eft  à  côté 
d'icelle ,  &  Barbe  l'ayant  acceptée  purement  &  fimplement ,  elle  s'eft  confti- 
tuée  débitrice  envers  lui;  qu'il  eft  inutile  à  Barbe  d'alléguer  la  renonciation 
qu'elle  a  faite  à  la  communauté  de  biens  qu'elle  avoit  avec  ledit  défunt  François 
ion  mari ,  parceque  s'étant  obligée  perfonnellement  envers  Jacques  ,  au  moyen 
de  fon  acceptation  ,  elle  doit  lui  payer  les  1500  livres  mentionnées  en  la  le:tie 
en  cjueftion ,  fauf  fon  recours  fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  fondit  défunt 
mari. 

Tome  ir.  Z 
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On  demande  avis  au  fieur  Savary  lut  le  fujet  de  la  prérente  coiueftacion  \  favoir , 
fi  Barbe,  qui  a  accepté  la  lettre  en  que(lion,  tirée  fur  elle  par  François  fon  mari,  quoi, 
qu'elle  ait  renonce  d  la  communauté,  eft  tenue  ôc  obligée  en  fon  propre  &  prive 
nom  de  payer  les  1 500  livres  mentionnées  en  icellc  à  Jacques ,  au  profit  duquel 
elle  a  été  tirée ,  ôc  fi  ion  acceptation  la  peut  obliger  en  fon  propre  Se  privé  nom. 

l  e  fourtigné ,  qui  a  pris  Icdurc  du  Mémoire  ci-dellus ,  cftimc  qu'encore  que  la 
lettre  de  change  en  queftion  ait  été  tirée  fur  Barbe  en  fon  nom  par  fon  mari ,  6c 
qu'elle  l'ait  acceptée  purement  &  fimplement ,  elle  n'eft  point  obligée  pour  cela 
au  paiement  des  1 500  livres  mentionnées  en  icelle.  La  raifon  eft  ,  que  toute  femme 
mariée  ne  peut  s'obliger  fans  l'autorifation  exprellb  de  fon  mari.  Or ,  François 
n'ayant  pomt  donné  pouvoir  Se  puilTance  il  Barbe  fa  femme  ,  Se  ne  l'ayant 
point  autorifée  par  la  lettre  de  change  qu'il  a  tirée  fur  elle  pour  l'accepter  en  fou 
propre  Se  privé  nom  ,  elle  ne  seft  point  obligée  envers  Jacques  ,  au  profit  duquel 
elle  a  été  tirée  en  fon  acccptationj  elle  doit  être  fcuIcMuent  ccnfce  avoir  été  hiite 
pour  François  fon  mari ,  comme  ayant  tiré  de  Fontenay  en  Poitou  fur  lui-mcme 
en  la  ville  de  Tours.  Ainfi ,  Barbe  ayant  renoncé  i  la  communauté  de  biens  qu'elle 
avoit  avec  fondit  défunt  mari ,  n'eft  point  tenue  à  cette  dette  qui  eft  mobiliaire, 
parceque  la  lettre  en  queftion  eft  tirce  par  François  fon  mari ,  pour  valeur  reçue 
en  matchandifes  de  Jacques ,  defquelles  marchandifes  Barbe  ne  profite  de  rien 
au  moyen  de  ladite  renonciation ,  Se  par  conféquent  Jacques  eft  mal  fondé  en 
fa  prétention. 

Néanmoins  il  en  feroit  autrement  Ci  Barbe  n'avoir  point  renoncé  d  la  commu- 
nauté ,  parcequ'étant  commune  en  biens ,  elle  feroir  obligée  aux  dettes  de  ladite 
communauté,  Se  par  conféquent  tenue  de  payer  à  Jacques  les  1  ^00  livres  niei- 
tionnées  en  la  lettre  de  change  en  queftion ,  non  pas  comme  l'ayant  acceptée, 

fiarceque  cette  acceptation  n'auroit  pu  l'obliger  en  fon  propre  Se  privé  nom 
ans  le  pouvoir  &  l'autorifation  exprelfe  de  François  fon  mari,  comme  il  vient 
d'être  dit  j  mais  feulement  à  caufe  de  la  communauté  de  biens ,  dans  laquelle 
les  marchandifes  qui  ont  été  fournies  pour  la  valeur  de  la  lettre  en  queftion  ont 
entré,  Se  qu'elle  en  profiteroit  de  fa  part  &  defdites  marchandifes. 

Délibéré  à  Paris  le  15  janvier  iCii, 
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L  5/  ta  veuve  d'un  ajjocié  ^  apris  avoir  compté  avec  C autre  ajfocié  des  Jîx  premiertt 
an  .ces  de  (afociété ,  6*  tnfuite  continué  cette  J'oiiété  pendant  quatorze  années  ,  eji 
bien  fondée  à  demander  à  Vautre  ajjbcié  de  compter  généralement  de  tout  y  à  com- 
mencer depuis  le  jour  que  la  focieté  a  commencé  avec  fon  mari  ^  juffUau  jour 
qu'elle  a  été  réfolue  d'année  tn  année  ^  de  lui  compter  les  intérêts  des  fommes  qui 
lui  ftront  dues  chaque  année ,  &  les  intérêts  des  intérêts  auffi  d'année  en  année  , 
jufquau  jour  que  UJ'ociété  a  été  réfolue, 

1 1.  Comment  il  faut  régler  les  différends  qui  arrivent  entre  affociés  ou  ceux  qui  tes 
rtpréfentent  t  pour  raifon  des  dépenfes  que  lafociété  doit  fupporttr  pour  les  loyers 
de  maifon  j  voitures  ,  droits  d'entrée  &  de  fortie  des  marchandifes  ,  nourriture  6» 
gages  des  dr.mefiiques  &  ferviteurs  de  la  fociété  j  intérêts  des  emprunts  &  autres 
frais  ,  lorfqu'il  n'en  cfi  rien  Jlipulé  dans  l'acle  de  fociété  ^  mais  quU  ejl  fîniple- 
ment  flipulé  que  le  fonds  capital  d'une  fomme  déterminée  fira  fourni  par  égale 
portion  par  chacun  des  affoc  es  ,  (S*  que  les  profits  &  pertes  qui  arriveront  pendant 
le  cours  de  la  focieté  feront  partagés  également  entre  les  affociés. 
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JUe  fouflîgné,  qui  a  pris  lefture  5t  exaftemeiit  ex;iminc  le  traite  de  fociété  fait 
le  9  mai  i6jo,  entre  Melchior  Dies  &  Simon  Sailet,  pour  faire  le  commerce 
d'Efpagne  ;  l'état   de  recette   &   de    dépenfe   fait   &:  drclTé   par    dame  Nicole 
Sailet  la  veuve  ,  en  la  ville  de  Madrid ,  le  7  février  1  656  j  la  promelfe  faite  par 
ledit  fieur  Simon  Sailet  ledit  jour,  de  payer  à  ladite  veuve  Dies  87680  livres 
I  ;  fuus  6  deniers  pour  les  caufes  y  mentionnées ,  avec  les  intéicts  à  raifon  de 
fept  pour  cent  par  chacune  année  \  un  ade  fous  feing  privé  étant  au  bas  d'un 
compte  du  ptemier  juillet  1657,  par  lequel  ladite  veuve  Dies  &  ledit  fieur  Simoti 
Sailet  en  compagnie  déclarent  avoir  examiné  les  comptes  de  la  vieille  compa- 
gnie,  qui  étoit  entre  défunte  dame  Jeanne  Lallemand  leur  mère,  veuve  de  feu 
licur  François  Sailet  leur  père ,  &  le  fieur  Dies  de  Forcelle  ,  &  qu'il  remet  à  ladite 
Jeanne  Lallemand,  pour  la  moitié  qu'elle  avoic  en  ladite  fociété,  IJ5919  florins 
monnoie  de  Flandre,  &  1109)  livres  1 1  fpus  11  deniers     tournois,  comme  il 
appert  audit  compte ,  lefqucUes  fommes  ont  entré  es  mains  dudit  fieut  Simon  Sailet, 
desquelles  il  en  tiendra  compte  aux  héritiers  de  ladite  dame  Lallemand ,  &  d'ea 
payer  l'intérct  à  raifon  de  fept  pour  cent  par  chacune  année  jufqu'an  rembourfe- 
ment  \  fur  lefquelles  fommes  leldits  héritiers  tientliont  compte  audit  fieur  Sailet  des 
fommes  qu'ils  ont  reijues  avec  l'uitécct,  à  la  mênie  raifon  ae  fept  pour  cent.  Autre 
aclc  fous  feing  privé  du  19  juin  i6(îo,  par  lequel  les  fieurs  Sailet  d'Hontrancourt , 
N.  F.  Hannas  &  Anne  Sailet ,  veuve  du  fieur  Dies ,  enfants  &  héritiers  de  ladite 
défunte  Jeanne  Lallemand-  leur  mère  ,  promettent  de  n'aller  au  contraire  dudit 
compte.  Pour  ce  qui  eft  du  principal  &c  intérêts  olïerts  par  ledit  fieur  Sailet ,  & 
«juant  aux  proteftations  qu'il  fait  de  fe  faire  payer  des  intérêts  des  fommes  par 
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fes  héritiers  en  ladite  fucceflion  du  jour  qu'ils  font  reçus ,  il  fe  rcferve  d'en  vuider 
avec  ledit  fieur  Simon  Sallet  en  temps  6i  lieu.  Autre  compte  fait  entre  ledit  fieut 
Simon  Sallet  ôc  fes  héritiers,  le  6  juillet  1665 ,  par  lequel  il  paroît  que  ledit  fieur 
Simon  Sallet  doit  181815  livres  8  fous  ,  laquelle  fomme  partagée  en  fix  ,  revient  à 
chacun  defdits  héritiers  304^0  livres  i8  fous.  D'une  tranfadtion  palfée  le  6  juillet 
1665,  pardevant  le  tabellion  général  au  Duché  de  Lorraine  ,  demeurant  à  Nancy, 
en   préience  des  téÏTioins  y  dénommés  ;  par  laquelle  ladite  Nicole  Sallet ,  veuve 
Dies ,  demoifelle  Anne  Sallet ,  veuve  du  feu  fieur  Pierre  Spinal ,  le  fieur  Nicolas 
Hannas ,  Confeiller  de  la  cour  fouveraine,  dame  Françoife  fa  femme  ,  qu'il  a 
autorifée  ,  de  le  fieur  Charles  Sallet,  fei^neur  d'Hontrancourt ^ de  fon  cher,  tous 
héritiers  defdits  défunts  fieur  Sallet  &  Jeanne  Lallemand  leurs  père  &  mère ,  quit- 
tent 8c  déchargent  ledit  fieur  Simon  Sallet  préfent  &  acceptant ,  enfemble  tous 
commis  &  autres  qu'il  appartiendra ,  de  toute  la  geftion  &c  adminiftration  des  effets 
de  ladite  fociété  ,  qui  étoit  lors  de  la  rupture  ou  dillohition  d'icelle  ,  pour  en  avoir 
été  pleinement  payés  Se  fatisfaits  par  ledit  Simon  Sallet ,  qui  leur  a  mis  es  mains 
tous  les  papiers ,  mémoires ,   quittances  &c  lettres  de  change  concernant  ladite 
geftion  ,  qu'ils  ont  reçus,  &  par  eux  enfuite  jettes  au  feu.  D'un  aéte  du  11  no- 
vembre 1^70,  deréfolution  de  la  fociété  d'entre  ladite  veuve  Dies  &c  ledit  fieur 
Simon  Sallet.  Un  état  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  faite  par  ladite  dame  veuve 
Dies ,  pour  compter  de  la  fociété  qui  étoit  entre  led^jj  fieur  Simon  Sallet  fon  frère  & 
elle ,  depuis  le  compte  arrêté  entre  eux  à  Madrid ,  le  7  février  1 65 6  jufqu'en  1 670. 
Un  ct.it  intitulé,  Fourfervir  aux  comptes  qui  font  à  faire  ertre ledit Jieur Sallet  mon 
frère  ,  &■  moi  Nicole  Sallet ,  &  un  mémoire  contenant  les  rtponfes  dudit  fieur  Si- 
mon Sallet ,  aux  demandes  &  prétentions  de  ladite  dame  veuve  Dies.  Le  tout  vu, 
eftinie  que  Lidite  veuve  Dies  n'eft  pas  bien  fondée  à  demander  que  ledit  fieur  Sallet 


qu  11  s  elt  tait  un  compte  entre  eiie  oc  leaic  iieur  ^aiiet ,  le  7  revner  i  6  5  6  ,  oe  ce  que 
chacun  d'eux  avoir  gcré  &  négocié  depuis  ledit  jour  9  mai  1650,  jufqu'audit  jour  7 
février  iC->^6  ^  par  deux  comptes  arrêtes  entre  eux,  &  par  la  folde  dcfquels  il  s'eli 
trouve  que  la  fociété  leur  devoir  175  5(»i  livres  7  fous  z  deniers,  qui  étoit  k  ch.icun 
87(580  livres  i  ^  fous  i  denier,  ledit  fieur  Sallet  ay.mt  fait  fa  promeffe  à  ladite  dame 
Dies,  ledit  jour  7  février,  de  lui  payer  les  87680  livres  ij  fous  i  déniera  elle  ap- 
partenant en  ladite  fociété  ,  avec  les  intérêts  à  fept  pour  cent  par  chacune  année, 
jufqu'à  ce  qu'il  lui  en  eût  fait  le  rembourfement  j  de  forte  que  c'eft  une  chofe  con- 
fommée  ,  &  par  conféquent  ledit  fieur  Sallet  doit  feulement  commencer  fon  compte 
depuis  ledit  jour  7  février  1656,  jufqu'en  1670  que  la  fociété  a  été  réfolue. 

Les  deux  raifons  fur  lefquelles  ladite  veuve  Dies  fonde  fa  demande  ne  font  pas 
recevables  \  car  à  l'égard  de  la  première  raifon  ,  de  dire  par  ladite  veuve  Dies  qu'elle 
ne  peut  p.as  reconnoitre  ce  que  ledit  fieur  Sallet  a  pris  dans  la  communauté ,  \  moins 
qu'il  ne  compte  tout  de  nouveau,  elle  n'eft  pas  recevable,  parcequ'elle  en  a  eu 
la  connoifTànce  par  le  compte  qu'elle  a  fait  avec  lui  le  7  février  \6^6,  de  forte 
que  c'eft  à  ladite  veuve  à  coter  quelles  font  les  fommes  que  ledit  fieur  Sallet  a 
prifes ,  S<  qu'il  a  omis  à  palfer  dans  (on  compte  \  &  s'il  y  avoir  quelque  omilîîou, 
il  n'y  a  pas  de  douce  que  ledit  fieur  Sallet  lui  en  doit  faire  raifon. 

Mais  aufli  li  elle  ne  peut  pas  coter  aucunes  omifiions ,  le  compte  arrêté  entre 
Jes  parties  ledit  jour  7  février  1^36,  doit  demeurer  pour  conftant,  &  ladite  Dies 
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ett  non-recevable  à  demander  que  ledit  fieur  Sallet  foit  tenu  de  compter  tout  de 
nouveau  ^  &  s'il  y  a  quelques  omiffions  ,  il  les  faudra  porter  au  nouveau  compte. 

Pour  féconde  railon ,  ladite  Dies  dit  que  l'afte  de  focicté  porte  que  fon  frère 
lui  paiera  l'intérêt  à  fept  pour  cent  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  qu'elle  aura  de  plus 
que  lui  dans  la  communauté  ;  &  de  là  elle  veut  induire  que  Ci  ledit  fieur  Sallec 
avoir  compté  d'année  en  année  les  intérêts  qui  lui  étoient  dûs  la  première  année , 
de  la  fomme  de  «  5  J44  livres  i  j  fous  7  deniers  qu'elle  avoir  de  plus  en  la  fociété  , 
qui  lui  feroit  devenue  capital ,  par  conféquent  il  auroit  fallu  la  deuxième 
année  lui  faire  bon  &  tenir  compte  des  intérêts  des  intérêts,  &  ainfi  continuant 
d'année  en  année  à  paiTer  les  intérêts  des  intérêts  ,  à  mefure  qu'ils  auroient  aug- 
menté les  parties  par  compte  d'année  en  année.  Cela  lui  ayant  fait  un  préjudice, 
il  faut  compter  tout  de  nouveau  d'année  en  année  depuis  ledit  jour  9  mai  1650, 
jufqu'en  16)  o  que  la  fociété  a  été  réfolue,  pour  bien  connoître  cette  omiflîon 
qu'elle  prétend  avoir  été  faite  dans  le  compte  arrêté  entre  eux  ledit  jour  7  fé- 
vrier 16^6. 

Cette  féconde  raifon  eft  encore  moins  recevable  que  la  première.  Premièrement, 
parceque.  l'adte  de  fociété  ne  porte  point  que  l'on  comptera  toutes  les  années ,  ôc 
far  conféquent  ledit  fieur  Sallet  n'étoit  point  tenu  de  compter  d'année  en  année , 
mais  feulement  quand  le  temps  le  pourroit  permettre  aux  aflbciés.  En  effet ,  cela 
étoit  impoflible  à  caufe  du  grand  éloignement  qu'il  y  avoir  de  l'un  à  l'autre  ;  fe- 
condement ,  parceque  ledit  afte  de  fociété  ne  porte  point  non  plus  que  les  intérêts 
dûs  pour  la  première  année  de  ladite  fomme  de  1 5  }44  livres  i  j  fous  7  deniers  , 
deviendront  capital  pour  en  payer  l'intérêt  j  ainfi  les  intérêts  des  intérêts  d'année 
en  année  ,  à  mefure  qu'ils  s'accumuleront  &:  qu'ils  augmenteront  d'année  en  année , 
comme  le  prétend  ladite  Dies ,  parceque  fuppofé  même  que  cela  fût  ftipulé  par  ledit 
adte  de  fociété  (  que  non  ) ,  il  ne  lui  feroit  point  dû  l'intérêt  des  intérêts.  La  raifon 
eft  qu'une  telle  ftipulation  dans  un  ade  de  fociété  feroit  vicieufe ,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ,  &  faite  contre  les  canons  Se  les  loix  civiles,  parceque  l'intérêt 
eft  une  chofe  ftérile  qui  ne  peut  jamais  produire  aucun  fruit.  En  effet ,  pour  ôter 
tous  ces  abus ,  qui  fecommettoient  quelquefois  par  des  marchands  &  négociants  peu 
confcientieux  dans  la  difpofition  de  leur  argent ,  Sa  Majefté ,  par  fon  ordonnance 
du  mois  de  mars  1673  ,  article  I  du  titre  VI ,  défend  aux  négociants  y  marchands  ^ 
&  tous  autres ,  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal  dans  les  lettres  &  billets  dt 
change  ou  aucun  autre  acle.  Et  par  l'article  1 1  du  même  titre ,  il  eft  dit  que 
Us  négociants  ,  marchands  &  aucun  autre ,  ne  pourront  prendre  r intérêt  de  l'intérêt 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  De  forte  que  cela  doit  fermer  la  bouche  à  ladite 
veuve  Dies ,  &  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  ne  foit  déboutée  de  fa  demande 
avec  dépens. 

Pour  les  omiflîons  que  ladite  Dies  prétend  y  avoir  à  fon  préjudice  dans  le  compte 
du  7  février  i6^(i ,  elle  dit  que  ces  erreurs  viennent  de  la  façon  de  compter ,  d'au- 
tant que  par  ledit  compte  on  articule  tout  d'une  fuite  la  recette  Se  la  dépenfe  faite 
depuis  le  9  mai  16^0,  jufqu'audit  jour  7  février  1656;  que  cette  manière  de 
compter  eft  infoutenable  ;  Se  la  raifon  qu'elle  en  donne  eft  que  c'eft  une  maxime 
certaine ,  re(,ue  i!c  pratiquée  par  tout  le  monde  ,  que  tous  afTociés  dans  un  négoce 
comptent  Se  doivent  compter  enfemble  par  chacune  année ,  parceque  celui  donc 
le  fonds  eft  plus  grand  dans  la  fociété ,  en  tire  le  profit  à  proportion  Se  par  chacun 
an  ,  ou  du  moins  ledit  profit  en  augmente  le  fonds  principal  y  autrement  il  faudroit 
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qu'on  lui  donnât  pour  fon  intérêt  fuivant  le  profit  que  le  négoce  en  auroit  tiré;  & 
par  ce  raifonnement  ladite  Dies  veut  induire  que  ledit  fieur  Sallet  doit  i-ompter 
préfentement  d'année  en  année  depuis  ledit  jour  7  février  1656,  jufqu'en  l'année 
1670  que  la  fociété  a  été  réfolue,  à  l'effet  de  connoître  le  profit  qui  a  été  fait 
par  la  fociété  pendant  la  première  année ,  pour  porter  la  fonime  à  laquelle  fe 
montera  fa  moitié  defdits  profits  pour  lui  en  compofer  un  nouveau  fonds  capi- 
tal,  pour  lui  produire  des  intérêts  pendant  la  féconde  année,  &  ainfi  continuer, 
d'année  en  année,  Se  même  lui  tenir  compte  des  intérêts  d'année  en  année  jufqu'i 
ladite  année  1 670. 

Il  n'eft  point  vrai  que  ce  foit  une  maxime  certaine  ,  reçue  C:  pratiquée  par  tout  le 
monde ,  que  des  aftbciés  doivent  compter  enfçmble  toutes  les  années ,  parcequ'il 
n'y  a  aucune  loi  qui  les  oblige  à  cela.  Il  eft  vrai  que  pour  tenir  un  bon  ordre  dans 
les  affaires  d'une  fociété ,  il  feroit  ncceffaire  que  des  alfociés  filfent  toutes  les  an- 
nées un  inventaire  général  de  tous  les  effets  aétifs  &  pallîfs  de  la  fociété ,  à  1  effet 
de  connoître  l'état  des  affaires  d'icelle  fociété ,  Se  pour  connoître  fi  elle  a  perdu  ou 
gagné  pendant  l'année  :  mais  c'eft  une  chofe  qui  a  toujouts  dépendu  de  la  volonté 
des  affociés  jufqu'en  l'année  167},  que  Sa  Majefté ,  par  l'article  V II 1  du  titre  III 
de  l'ordonnance  ci -devant  alléguée ,  ordonne  ^ue  les  marchands  Jeroru  tenus  de 
faire  dansfix  mois  inventaire  fous  Uurfeing  ,  de  tous  Uiirs  effets  mohiiiers  &  immo- 
bi/iers,&  de  leurs  dettes  actives  &paj/ivesy  lequel  fera  rêcolé  &  renoui  elle  tus  les  deux 
ans.  Mais  quoique  les  marchands  foient  tenus,  fuivant  l'ordonnance  de  1673  ,  de 
faire  inventaire  tous  les  deux  ans ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  qu'ils  partagent  entre 
eux  les  profits  qu'ils  peuvent  avoir  faits  pendant  leflites  deux  années ,  fuivant  les 
parts  Se  portions  qu'ils  ont  en  la  fociété  ;  au  contraire  c'eft  une  maxime  reçue  &  pra- 
tiquée parmi  les  marchands  Se  négociants ,  que  les  profits  qui  fe  font  pendant  le 
cours  ci'une  fociété ,  y  demeurent  toujours  jufqu'en  fin  d'icelle ,  pour  augmenter 
fon  commerce  &  le  faire  plus  commodément.  Et  c'eft  pour  cette  raifon  que  dans  les 
aéles  de  fociété  il  y  a  pour  l'ordinaire  trois  claufes ,  l'une  qui  porte  que  chaque  af- 
focié  prendra  par  chacun  an  ,  par  exemple  jooo  livres  pour  la  nourriture  &  entre- 
tenementde  lui  &  de  fa  famille;  l'autie,  que  nul  des  affociés  ne  pourra  prendre 
plus  grande  fomme  que  celle  dont  il  a  été  convenu  pour  fa  nourriture  Se  entretien , 
fi  ce  n'eft  de  fon  compte  courant  ;  &  une  autre ,  que  tous  les  profits  ne  feront  par- 
tagés qu'à  la  fin  de  la  lociété. 

Mais  il  cft  encore  vrai  que ,  quand  il  arrive  que  la  fociété  a  gagné  confidérable- 
ment ,  &  qu'elle  a  plus  de  fonds  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  fiiire  fon  commerce , 
nonobftant  les  articles  ci-deffus ,  les  affociés  ne  laiffent  pas  quekjuefois  de  partager 
enfemble  le  furplus  de  l  argent  qu'ils  ont  en  caiffe ,  pour  en  difpofer  chacun  en 
jarticulier  comme  bon  leur  femblera;  mais  jamais  les  profits  ne  le  retirent  toutes 
es  années ,  ainfi  que  prétend  ladite  Dies ,  pour  en  produire  des  intérêts ,  Se  en- 
fuite  l'intérêt  de  l'intérêr.  Cette  propofition  eft  fans  fondement  Se  fans  raifon, 
&  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  aux  canons  Se  aux  loix  civiles ,  ainfi  qu  il 
9,  déjà  été  dit. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  l'on  voit  qu'il  feroit  inutile  à  ladite  Dies 
que  ledit  fieur  Sallet  drefsât  fes  comptes  d'année  en  année  ,  puifqu'on  ne  lui  don- 
neroit  aucuns  intérêts  des  intérêts  des  fommes  de  deniers  qu'elle  pourroit  avoir 
de  plus  que  lui  dans  leur  fociété ,  ni  les  augmenter  d'année  en  année  jufqu'en  fin 
d'icelle ,  Se  qu'on  ne  lui  doinieroit  point  non  plus  les  intérêts  de  la  moitié  des 
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profits  à  elle  appartenants  qui  pourroient  avoir  été  faits  chaque  année ,  ni  les 
intérêts  des  i' rérèts  d'iceux  profits,  &  ainfi  accumuler  d'année  en  année  les  profits 
&c  intérêts  t.  iceux ,  &  les  intérêts  des  intérêts ,  étant  une  choie  monftrueufe. 
Cela  demeurant  pour  conftant ,  il  faut  donc  que  les  parties  comptent  refpedtive- 
ment  par  un  feul  compte  &  tout  d'une  fuite,  depuis  ledit  jour  7  février  16^6 , 
jufqu'en  l'année  1670  ,  que  la  fociété  a  été  réfolue  ,  cela  étant  fins  difficulté  \  & 
les  comptes  tant  de  ladite  Dies  que  dudit  fieur  Sallet ,  doivent  être  drefTés  de  la 
manière  &  dans  la  forme  qu'il  fera  dit  dans  Ja  fuite ,  après  que  le  fouflîgné  aura 
donné  fon  avis  fur  chacune  des  autres  demandes  faites  par  ladite  Dies  audit  fieur 
Sallet ,  des  erreurs  &  omiflîons  qu'elle  prétend  y  avoir  dans  le  compte  du  7 
février  \6^6. 

Sur  la  première  demande  touchant  la  fomme  de  15389  livres  14  fous  qui 
appartient  à  ladite  Dies ,  pour  fa  part  qui  lui  revenoit  des  fuccefiions  de  fes  père  & 
mère ,  qu'elle  dit  lui  être  due  depuis  le  7  mars  1650  que  fa  mère  efl:  décédée  ; 
du'elle  prétend  que  ledit  fieur  Sallet  doit  augmenter  la  dépenfe  de  fon  compte  du  7 
lévrier  165 1 ,  de  cette  fomme  de  1 5389  livres  14  fous ,  à  commencer  Ahs  l'année 
ï<>5 1  avec  les  intérêts,  &  les  intérêts  defdits  intérêts  d'année  en  année  jufqu'au- 
dit  jour  7  février  i6<^6.  Le  foufligné  eftime  que  cette  fomme  n'étant  point  du 
feit  de  la  fociété  ,  mais  feulement  du  fait  particulier  dudit  fieur  Sallet ,  ainfi  qu'il 
réfulte  d'un  compte  fait  &  arrêté  entre  lui  &  ladite  Dies,  le  premier  juillet  1657^ 
des  effets  qui  appartenoient  à  la  fucceflSon  de  leurs  père  &  mère,  de  l'adle  de  ra- 
tification d'icelui ,  d'un  compte  fait  par  leurs  autres  co  -  héritiers  le  1 9  juin  1^50, 
&  d'une  tranfadtion  faite  entre  lefdits  co  -  héritiers  &  ledit  fieur  Sallet  le  9  juillet 
165  5 ,  cette  fomme,  dis- je  ,  n'eft  point  une  omiflîon  faite  par  ledit  fieur  Sallec 
dans  le  compte  du  7  février  1  <>  >  6  ,  parcequ'elle  ne  regarde  point  la  fociété ,  mais 
feulement  la  fucceflîon  de  leurs  père  &  mère ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit.  D'ail-» 
leurs ,  il  paroîr  dans  un  compte  fur  lequel  a  été  faite  la  tranfaétion  du  6  juillet 
1:66 <^  ,  que  hdit  fieur  Sallet  y  a  paflTé  les  intérêts  de  toutes  les  fommes  par  lui 
reçues  pour  ladite  fuccefllon,  depuis  le  premier  mai  1^50,  jufqu'au  11  août  1665, 
En  effet ,  par  ladite  tranfa(5lion ,  lefdits  co-héritiers  reconnoiffent  avoir  été  en- 
tièrement latisfaits ,  tant  de  leurs  principaux  que  des  intérêts  d'iceux ,  &  le  quittent 
&  déchargent  de  toutes  chofes  gcncralement  quelconques  j  ainfi  c'eft  une  chofe 
terminée  à  laquelle  il  ne  faut  plus  penfèr. 

L'on  voit  que  ce  qui  donne  lieu  a  cette  demande ,  eft  que  ladite  Dies  prétend 
que  fi  ledit  lieur  Sallet  paflx)it  ladite  fomme  de  15389  livres  14  fous  dans  le 
compte  du  7  février  1656,  il  doit  compter  des  intérêts  d'icelle  fomme  d'année  en 
année  ,  comme  aufli  des  intérêts  defdits  intérêts  depuis  165 1  jufqu'en  ladite  année 
1 6  5  (î  j  mais  fuppofé  que  fa  prétention  eût  lieu  (  que  non  ) ,  cela  ne  lui  ferviroit  de 
rien  ,  parceque  ledit  fieur  Sallet  ne  compteroit  feulement  que  des  intérêts  d'icelle 
fomme  accumulés  enfemble  en  une  feule  fomme  ,  depuis  ladite  année  k»  5 1 ,  juf- 

3u'audit  jour  7  février  1^56 ,  &  non  des  intérêts  des  intérêts  pour  les  raifons  ci- 
effus  alléguées. 
Sur  la  féconde  demande  ,  touchant  les  intérêts  que  ladite  Dies  prétend  d'une 
fomme  de  foixante  mille  livres ,  qu'elle  dit  avoir  a  payer  à  fes  co-héritiers ,  fur 
ce  qui  leur  pouvoir  appartenir  de  la  fucceflion  de  leurs  père  &  mère,  que  ledit 
fieur  Sallet  lui  doit  payer. 

Le  foufligné  eftime  que  cela  n'étant  point  du  fait  de  la  fociété,  mais  une  affaire 
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particulière  de  co  -  héritier ,  ce  n'eft  point  une  omiflion  faite  par  ledit  fieur  Sallec 
,  dans  ledit  compte  du  7  février  1656,  qui  a  été  terminé  par  la  tranfadion  du  6 
Juillet  i6<î5,  8c  elle  n'y  profîteroit  de  rien  pour  les  raifons  ci-devant  alléguées, 
non  plus  que  la  fomme  de  5185  livres  4  fous,  contenue  en  la  troifieme  demande, 
qu'elle  prétend  lui  être  due  pour  des  intérêts  des  fommes  principales  que  fes  père 
éc  mère  lui  dévoient ,  à  caufe  de  ladite  fociété.  De  forte  que  C\  elle  a  quelque  chofe 
à  demander  audit  fieur  Sallet ,  ce  doit  être  par  une  demande  particulière  ,  parce- 
que  cette  prétention  eft  hors  du  compte  que  les  parties  ont  fait  enfemble,  &pac 
confcquent  elle  eft  noia-recevable  en  u  demande. 

Sur  la  quatrième  demande  touchant  une  fomme  de  4000  livres  que  ladite 
Dies  avoir  omife  d'employer  chacun  an  pour  le  louage  de  fa  maifon  de  Paris  , 
la  dépenfe  &c  entretien  dudit  feu  fieur  Dies  fon  mari ,  enfemble  d'un  commis  ôc 
autres  domeftiques ,  &  leurs  gages  &  falaires  y  cette  demande  fondée  fur  ce  que 
ledit  fieur  Sallet  a  palle  en  dépenfe,  dans  fon  compte  de  1  (>  5  (î,  les  loyers  de  la  mai- 
fon de  Madrid ,  les  nourritures  &  entretien  d'un  laquais ,  d'une  fervante  &  d'un 
cheval ,  outre  ceux  de  cinq  ou  fix  commis  qu'il  eniployoit  dans  le  négoce ,  &  aux- 
quels il  a  payé  des  "âges  j  qu'ainfi  il  eft  jufte  que  ledit  défunt  fieur  Dies  fon  mari 
ôc  elle  ayant  donne  leurs  foins  &  leur  application  aux  affaires  de  la  fociété,  ladite 
fociété  leur  paie  cette  fommç  de  4000  livres  par  chacun  an  ,  à  laquelle  elle 
fe  réduit.  .     •  '       .  ■    .  ' 

Le  foufllgné  eftime  que.  cette  demande  mérite  quelque  réflexion  j  &  pour  cela,', 
il  faut  obferver  :  premièrement ,  que  les  aflbciés  doivent  donner  chacun  à  leuC' 
égard  tout  leur  temps  &  toute  leur  application  aux  affaires  de  la  fociété ,  outre  les 
fonds  capitaux  qu'ils  y  apportent,  tant  pour  les  achats  des  marchandifes  ,  que  pour 
la  vente  d'icelles ,  ou  pour  la  follicitation  des  dettes  &  autres  affaires  de  la  fociété, 
fans  que  pour  ceU  la  fociété  leur  doive  donner  aucune  récompenfe ,  parceque 
cela  eft  réciproque ,  &  le  fervice  de  l'un  compenfe  celui  de  l'autre  afTucié  ;  feconde- 
ment ,  que  les  loyers  de  maifons ,  gages  Se  nourriture  de  fadeurs  ou  commis  fer- 
vants  au  commerce ,  frais  de  voyages  &  autres  dépenfes  qui  la  concernent ,  doivent 
être  payés  par  la  fociété  ;  troifièmement ,  que  les  nourriture  Se  entretien  des  alfo- 
ciés  d'icelle ,  de  leurs  domeftiques  particuliers ,  &  leurs  gages ,  ne  doivent  point 
être  payés  par  la  fociété ,  mais  chaque  afiocié  doit  faire  tour  cela  à  fes  dépens  par- 
ticuliers ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  exprès  convenu  entre  les  afiôciés  dans  l'adle  de 
ociete.  .  , 

Or ,  il  eft  certain  que  dans  l'adte  de  fociété  dudit  jour  9  mai  i^jo ,  n'y  ayant 
rien  eu  de  ftatué  fur  toutes  ces  chofes  ,  il  en  faut  revenir  au  droit  commun ,  &:  à 
l'ufage  accoutumé  qui  fe  pratique  en  iëmblables  occafions  entre  les  afibciés  pour 
faire  le  commerce  j  de  même  que  deux  conjoints  par  le  mariage ,  qui  n'auroienc 
point  fait  de  contrat  de  mariage  avant  la  célébration  d'icelui ,  la  coutume  règle  la 
communauté  des  deux  conjoints  ,  le  douaire  de  la  femme  &  autres  chofes.  De  forte 
que  la  demande  que  ladite  Djes  fait ,  eft  réglée  par  l'ufage  iiiccoutumé  Se  pratiqué, 
comme  il  vient  d'être  dit ,  entre  ceux  qui  ont  contradc  enfemble  fociété  pour  flaire 
le  commerce  &r  le  négoce,  puifque  l'adle  de  fociété  dudit  jour  9  mai  1650  ne 
ftatue  rien  là-defTus.  Mais  pour  bien  décider  cette  queftion  ,  il  eft  néceffaire  de  fa- 
voir  qu'il  y  a  trois  fortes  de  fociciés  qui  fe  font  dajis  le  commerce. 

La  première  eft  celle  qu'on  appelle  colleclive  ^  c'eft-à-dire  entre  deux  ou  plu- 
fieurs  perfonnes  dont  la  raifon  qe  la  fociété  eft  fous  les  noms ,  par  exemple  ,  de 
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Pierre  &  François  en  compagnie,  qui  fignent  l'un  &  l'aurre  les  adVes  concernanc  la 
'  fôciécé  Pierre  &  François  en  compagnie;  de  forte  que  quand  Pierre  figne  un  billec 
ou  lettre  de  change  ,  Pierre  &  François  en  compagnie ,  il  oblige  folidairement  avec 
lui  François  fon  aflbcié.  La  féconde  forte  eft  celle  qu'on  appelle yùcieVtf'  en  comman- 
dite ;  c'eft-à-dire  que  Pierre  &  François  font  focieté  enfemble  pour  faire  le  com- 
merce, dont  François  porte  feulement  fon  argent,  fans  agir  ni  apporter  fon  induftrie 
à  la  fociété  \  ôc  Pierre  outre  l'argent  qu'il  porte  en  la  fociété ,  y  met  encore  fon 
induftrie,  &  tout  le  commerce  le  fait  en  fon  nom,  Ôc  eft  le  feul  complimentaire 
de  la  fociété ,  c'eft-à-dire  qu'il  ligne  lui  feul  tous  les  adles  d'icelle  fociété  -,  c'eft 
pourquoi  il  n'y  a  que  lui  feul  qui  s'oblige ,  ôc  il  n'oblige  fon  aflocié  que  jufqu'à  la 
concurrence  du  fonds  capital  qu'il  a  apporté  à  la  fociété. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des  fociétés  en  commandite ,  dont  les  affbciés  agiflent 
chacun  féparémeni ,  particulièrement  quand  le  commerce  qu'ils  entreprennent  eft 

Îiour  les  pays  étrangers  ;  l'un  demeurera ,  par  exemple ,  à  Paris ,  ôc  achètera  toutes 
es  marchandifes  fous  fon  nom  fans  qu'il  foit  fait  mention  de  fon  aflocié,  ôc  l'autre 
demeurera  à  Madrid  en  Efpagne  pour  faire  la  vente  des  marchandifes  qui  lui  fe- 
ront envoyées  par  fon  aflocié ,  aufli  fous  fon  nom  ,  fans  qu'il  foit  parlé  de  celui  de 
Paris.  En  ce  cas  chacun  des  aflbciés  s'oblige  en  fon  nom  fans  obliger  fon  aflbcié ,  ôc 
pour  faire  le  commerce  de  cette  fociété  il  y  a  ordinairement  d^ux  maifons  ,  l'une 
à  Paris  pour  faire  les  achats  des  marchandifes ,  &  l'autre  à  Madrid  pour  en  faire  la 
vente.  La  troifieme  forte  de  fociété  eft  celle  qu'on  appelle  anonyme  ou  compte  en 
participaiion ,  c'eft-à-dire  que  deux  marchands  fe  feront  aflbciés  pour  faire  un 
feul  achat  de  marchandifes  pour  les  partager  enfuite  enfemble ,  ou  bien  pour  la 
vente  d'icelles ,  faite  par  l'un  d'iceux  aflbciés ,  Ôc  en  reixlre  compte  à  l'autre  \  c'eft 
pourquoi  on  appelle  auflî  cette  fociété  compte  en  participation  ôc  momentanée,  parce- 
qu'elle  n'eft  faite  que  pour  un  feul  achat  ôc  vente  de  marchandifes ,  ôc  celui  qui 
acheté  n'oblige  point  non  plus  fon  compagnon. 

Après  avoir  expliqué  ces  trois  fortes  de  fociétés  ,  il  fera  facile  de  juger  que  la  fo- 
ciété qui  a  été  faite  le  9  mai  i<»  50  entre  ledit  fieur  Sallet  ôc  ledit  <lcfunt  fieur  Mel- 
chior  Dies ,  &  depuis  concinuéc  par  la  dame  fa  veuve  ,  eft  une  fociété  en  comman- 
dite; ôc  comme  il  n'eft  point  dit  dans  l'ado  de  fociété  s'il  y  aura  deux  maifons, 
l'une  à  Paris  pour  faire  les  achats  des  marchandifes ,  &  les  y  recevoir  pour  les  en- 
voyer à  Madrid  ou  autres  lieux  d'Efpagne  ,  pour  lefdits  fieur  ôc  dame  Dies ,  pour 
e«  faire  la  vente  par  ledit  fieur  Sallet ,  ôc  n'ctant  point  parlé  non  plus  dans  ledit 
aéte  de  nourritures  ôc  d'entretiens  des  aflxjciés ,  ni  de  leurs  domeftiques,  des  fac- 
teurs fervant  au  commerce ,  il  faut  régler  les  chofes  fuivant  l' ufage  pratiqué  dans 
le  commerce  en  matière  de  fociétés  en  commandite. 

Ainfi,àrégarddudit  défunt  fieur  Dies  &  de  la  dame  fa  femme,  premièrement, 
s'ils  ont  fait  les  achats  des  marchandifes ,  s'ils  les  ont  reçues  en  leur  maifon  où  ils 
étoient  demeurant  à  Paris,  ôc  s'ils  les  ont  enfuite  fait  emballer  pour  les  envoyer  à 
Madrid  audit  fieur  Sallet ,  ou  par  fes  ordres  à  Cadix  ou  autres  lieux ,  il  eft  de 
l'ufage  de  lui  payer  un  droit  de  magafinage,  ôc  non  pas  tout  Je  loyer  de  leur 
maifon ,  &  ce  droit  de  magafinage  doit  être  arbitré  félon  les  lieux  qu'occupaient 
lefdites  marchandifes.  Mais  fi  les  achats  ont  été  faits  dans  les  provinces  du  roya.ur.e, 
&  dans  les  pays  étrangers,  fuivant  les  ordres  qui  en  ont  été  donnés,  foir  par 
ledit  défunt  fieur  Dies  ôc  la  dame  fa  femme,  ou  par  ledit  fieur  Sallet,  ôc  fi  lef- 
dites marchandifes  ont  été  envoyées  defdits  lieux  en  droiture  en  Efpagne   Cxn% 
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c[u'elles  aient  occupé  aucuns  lieux  de  la  maifon  où  étoient  demeurant  à  Paris 
lefdits  Heur  6c  dame  Dies  j  en  ce  cas  il  ne  leur  ell  dû.  aucun  droit  de  maga> 
Hnnge. 

Secondement,  fi  lefdits  fieur  &  dame  Dies  ont  eu  des  commis  pour  tenir  des 
livres  pour  les  afFsires  de  la  focicté,  ou  qui  ont  été  employés  en  d'autres  affaires 
d'icelle  fociété ,  il  eft  encore  de  l'ufage  que  la  fociéié  paie  la  nourriture  &  les  gages, 
defdits  commis ,  comme  auHi  toutes  les  autres  dépenles  qu'ils  ont  faites  pour  ladite 
fbciété. 

Troificmement ,  mais  à  l'égard  de  la  nourriture  Se  entretien  defdits  fieur  & 
dame  Dies  j  &  de  leurs  fetviteurs  ,  fervantes  &c  domeftiques,  fuivant  l'ufage  il  n& 
leur  eft  dû  aucune  chofe,  parceque  cela  doit  être  fait  à  leurs  dépens  particuliers  & 
non  à  ceux  de  la  fociété. 

A  l'égard  dudit  fieur  Sallet ,  premièrement ,  il  eft  de  l'ufage  que  la  fociété  paie 
les  loyers  de  la  maifon  de  Madrid  ,  parceque  c'eft  le  lieu  principal  où  tout  le  com- 
merce s'eft  fait. 

Secondement ,  il  eft  de  l'ufage  aufli  que  la  fociété  paie  la  nourriture  &  les  gages 
de  tous  les  commis  ou  faéteurs  qui  ont  fervi  aux  affaires  de  la  fociété,  comme 
aufiî  le  bois,  chandelle, .meubles  meublants,  &  généralement  toutes  autres  fortes 
de  dépenfes  qui  peuvent  avoir  été  taites  par  ledit  fieur  Sallet  pour  raifon  de  ladite, 
fociété. 

Troifièmement ,  pour  ce  qui  regarde  la  nourriture  dudic  fieur  Sallet ,  de  fon 
laquais  ôc  de  fon  cheval ,  il  faut  obferver  que  pour  l'ordinaire  les  négociants  qui 
font  des  fociétés  en  commandite  pour  faire  le  commerce  dans  les  pays  étrangers, 
mettent  une  claufe  dans  l'aéte  de  lociété ,  qui  porte  une  fomme  qui  doit  être  payée 

f>ar  la  fociété  chaque  année  par  préciput  à.celui  qui  quittera  fa  patrie  pour  aller  fur 
es  lieux  où  fe  doit  faire  le  commerce ,  ou  bien  il  eft  ftipulé  qu'il  fera  nourri  aux 
dépens  de  la  fociété  ^  &  cet  ufige  eft  fondé  fur  la  juftice  &  1  équité,  parcequ'il  eft 
raifonnable  que  celui  des  aflocics  qui  quitte  fon  pays  &  toutes  fes  autres  affaires 
pour  fe  donner  entièrement  aux  affaires  de  la  fociété  ait  un  préciput  dans  la 
ibciété.  De  forte  que  cela  n'ayant  point  été  ftipulé  dans  l'ade  de  fociété ,  il  faut 
revenir  à  l'ufage ,  ik  donner  un  préciput  audit  fieur  Sallet ,  foit  en  argent  ou  er 
nourriture. 

Il  faut  encore  obferver  que  pour  l'ordinaire  on  met  dans  hs  aâ:es  de  fociétés 
un  article  qui  porte  qu'il  fera  donné  tous  les  ans  aux  pauvres  une  fomme ,  comnae 
de  deux  ou  trois  cents  livres ,  qui  fem.  prife  fur  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu 
envoyer  à  la  fociété.  Et  d'autant  que  cette  difpofition  n'eft  point  dans  l'ade  de  fo- 
ciété du  9  mai  1650,  Se  que  ladite  dame  Dies  paffe  en  dépenfe  dans  fon  état 
des  fommes  notab'es  qu'elle  dit  avoir  payées  pour  des  aumônes  ,  pour  des  meifes 
pour  les  âmes  des  :tépiffés ,  à  des  filles  pour  les  marier ,  &  pour  autres  dons  de 
gratifications ,  même  jufqu'à  des  fleurs  qu'elle  dit  avoir  payées  &  données  à  plu- 
fieurs ,  il  fembleroit  que  toutes  ces  fommes  de  deniers  ne  devroient  pas  lui  ttre 
allouées ,  à  moins  que  ledit  fieur  Sallet  n'y  ait  donné  fon  confentemeni  j  néan- 
moins il  faut  revenir  à  l'ufage  ;  mais  ces  aumônes  ainfi  faites  par  ladite  dame  Dies 
fans  le  confeutement  dudit  fieur  Sallet  font  arbitraires  j  &  pour  l'ordinaire  en 
de  femblables  rencontres  on  ne  pafié  que  deux  ou  trois  cents  livres  au  plus  par 
chacun  an ,  parcequ'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  alfocié  eût  la  faculté  de  donner 
«eUe  fomme  qu'il  voudroit ,  foit  aux  pauvres ,  ou  pour  faire  dire  des  meifes  ;  cela 
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des  femmes 
indifcreces  de 
pauvres  oc  de  taire  due  des  meiies ,  lous  prétexte  que  toutes  ces  chofes 
feront  profperer  la  fociété. 

Sur  la  cinquième  demande  que  fait  ladite  Dies ,  que  ladite  Ibciéié  fui  doit  tenir 
compte  des  dépenfes  que  ledit  défunt  fieur  Dies  fon  mari  a  faites  en  une  maladie 
qu'il  a  eue  i  Bruxelles  en  l'année  i  <•  5 } ,  attendu  que  cette  dépenfe  a  été  omife  dans 
le  compte  du  7  février  \6^6. 

Si  ledit  fieur  Dies  a  été  à  Bruxelles  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  la  dépenfe  qui 
a  été  faite  au  fujet  de  fa  maladie  lui  doit  être  allouée.  Cela  eft  de  l'ufage ,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  point  de  difpofition  dans  l'aâre  de  fociété  du  9  mai  1 6  5  <î. 

Sur  la  (ixieme  demande ,  concernant  les  3311  livres  revenant  à  ladite  Dies  de 
la  fucceflîon  de  défunte  Marie  Sallet  fa  fœur ,  dont  elle  prétend  qu'il  lui  foit  fait 
fonds  dans  la  fociété  en  l'année  i  (>  s  7  »  c'eft-à-dire  pour  lui  en  faire  les  intérêts 
d'année  en  année ,  de  la  forte  qu'elle  prétend  jufqu'en  1^70  ,  que  la  fociété  a  été 
réfolue. 

Com'^'.e  c'eft  rne  chofe  qui  ne  regarde  point  la  fociété ,  cette  fomme  de  j }  2 1  li- 
vres ne  •  jit  pohit  faire  fonds  dans  la  fociété ,  &  ladite  Dies  fe  doit  pourvoir  par 
une  adtion  particulière  contre  ledit  fieur  Sallet. 

Sur  la  feptieme  demande  que  fait  ladite  Dies ,  que  ledit  fieur  Sallet  ait  à  lui  tenir 
compte  dans  ceux  qu'il  a  rendus  de  la  fociété  de  la  moitié  du  profit  qu'il  a  tiré 
fur  les  remifes  qu'elle  a  faites  en  Flandre  es  années  ï666  ôc  1667  de  la  fomme  de 
350000  livres  appartenant  à  feu  S.  A.  de  Lorraine,  cette  affaire  n'étant  point 
du  fait  de  la  fociété ,  mais  feulement  du  fait  particulier  dudit  fieur  Sr.'let,  il  n'ap- 
partient aucun  profita  ladite  Dies,  fi  aucuns  ont  été  faits  pour  ladite  remife  ,  le 
tout  appartenant  audit  Sallet  j  &  en  toute  rigueur  il  ne  peut  être  du  à  ladite  Dies 
qu'un  droit  de  commiffion  qui  peut  aller  à  un  quart  pour  cent,  de  n'.ême  qu'auroit 
payé  ledit  fieur  Sallet  à  une  perfonne  étrangère  ,  s'il  l'avoit  chargée  de  la  commiffion 
de  faire  ladite  remife.  Mais  cette  demande  n'eft  pas  honnête  à  faire  à  un  afibcié , 
parceque  c'eft  un  plaifir  que  ladite  Dies  a  fait  audit  fieur  Sallet  dans  une  afi'aire  qui 
ne  regardoit  point  leur  fociété. 

Enfin  fur  la  huitième  Se  dernière  demande  que  fait  ladite  Dies ,  que  dans  les 
comptes  à  rendre  ledit  fieur  Sallet  lui  tienne  compte  des  frais  faits  pendant  qu'il 
a  été  détenu  prifonnier  à  Madrid  en  l'année  i  <>  5  (î ,  ceux  d'un  exprès  envoyé  de  Paris 
à  Amfterdam ,  d'un  autre  dudit  lieu  à  Madrid ,  ôc  ceux  qui  ont  été  faits  par  le 
fieur  Hamas,  qui  a  aufii  fait  un  voyag-e  à  Madrid  au  fujet  dudit  emprifonne- 
ment. 

Si  l'emprifonnement  dudit  fieur  Saller  a  été  fait  pour  une  caufe  qui  foit  provenue 
de  fon  fait  particulier,  comme  pour  avoir  fait  une  querelle ,  tue  un  homme,  ou  pour 
autres  choies  femblables ,  la  fociété  n'cft  point  tenue  de  toutes  les  dépenfes  qui  fe 
font  faites  au  fujet  dudit  emprifonnemenr  j  elles  doivent  être  feulement  portées  ôc 
payées  par  ledit  fieur  Sallet. 

Mais  i\  l'emprifonnement  a  été  fait  par  les  ordres  du  roi  d'Efpagne ,  fur  quel- 
que foupçon  qu'on  lui  auroit  donné  que  ledit  fieur  Sallet  favotifoit  les  intcrêci  de 
la  France,  ou  de  quelques  autres  princes  ennemis  de  fon  étatj  en  ce  cas  toutes 
les  dépenfes  qui  ont  été  faites  pour  obtenir  Ci  liberté  doivent  être  fupportées  & 
payées  par  la  fociété.  La  raifon  eft  que  ledit  fieur  Sallet  n'eft  point  tenu  du  fiit  du 
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prince.  En  effet,  les  étrangers  qui  font  dans  un  ctat  font  fujets  à  ces  fortes  de  dif- 
graces  ^  de  forte  qu'il  ne  feroit  p.as  jufte  que  ledit  fieur  Sallec,  qui  s'eft  ét.ibli  à  Ma^ 
drid  pour  y  faire  le  commerce  de  Li  focicté,  &  qui  s'eft  par  là  expofé  à  tous  les  foup- 
çons  que  ia  cour  d'Efpagne  pourroit  avoir  de  fa  conduite  en  ce  qui  regarde  les 
affaires  de  Ion  prince  naturel  you  d'autres  princes  étrangers  ,  étant  arrêté  prifonnicr 
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e  du  roi  d'Efnagne  ,  ainfi  qu'il  a  été  ,  payât  lui  feul  la  dépenfe  qu'il  a  fallu 
■.r  obtenir  fa  liberté  ,  puifque  c'eft  la  fociété  qui  a  donné  lieu  .à  fon  empti- 
fonnement  pour  avoir  fait  le  commerce  d'icelle  focicté. 

Il  but  obferver,  pour  réfoudre  entièrement  cette  queftion  ,  que  pour  l'ordinaire 
dans  tous  les  adbes  de  fociété  qui  fe  font  pour  faire  le  commerce  dans  les  pays  étran- 
gers ,  il  y  a  ordinairement  une  claufe  qui  porte  :  Qiie  s'il  arrivait  que  celui  des  ajfo- 
cies  en  Jaijant  les  voyages  dans  Us  pays  étrangers  fût  afrêtc  prijonnier ,  &  mis  à 
rançon  par  les  ennemis  ou  par  les  troupes  de  quelques  autres  princes  ,  il  jera  racheté 
aux  dJpens  du  capital  &  des  profits  qu'il  plaira  à  Duu  envoyer  à  ladite  fociété ^ 
vicme  les  déper.fes  quil  fera  otligé   de  faire  en   cas  de  maladie  pendant  lefdits 


voyages. 


Or  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  femblables  difpofitions  dans  la  fociété  du  9  mai 
1  <5  5  0  ,  néanmoins  il  faut  toujours  revenir  à  l'ulage  ^  car  il  doit  fervir  de  loi  parmi, 
les  marchands  &  négociants  pour  juger  de  femblables  queftions ,  quand  elles  arrivent 
entre  des  affociés,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit  ci- devant. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'ctre  dit ,  l'on  voit  que  les  comptes  qui  font  à  faire  réci- 
proquement entre  les  parties ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe  ,  ne  doivent  pas  être 
faits  de  la  manière  que  prétend  Ladite  Dies ,  n'étant  point  nécelfaire  de  comptée 
tout  de  nouveau  ,  depuis  le  9  mai  1650  ,  d'année  en  année  jufqu'au 7  février  1656,. 
que  le  compte  a  été  fait  entre  les  parties-,  mais  qu'il  fiut  feulement  commencer  le. 
compte  audit  jour  premier  février  ,  &c  le  continuer  tout  d'une  fuite  jufqu'en  l'an- 
née 1670,  que  la  fociété  a  été  réfolue  y  8c  s'il  y  a  eu  quelques  omiflîons  dans  \(t 
compte  de  i6^6,  faites  tant  de  part  que  d'autre  dans  la  recette  &  déjienfe ,  qui 
foient  trouvées  juftes  6c  raifonnables,  chacune  defdltes  parties  les  paiïera  en  fou 
nouveau  compte  ,  foit  en  recette,  foit  en  dépenfe,  Se  cela  pour  toutes  les  raifons  c]ui 
ont  été  dites  ci -devant. 

Le  foullîgnc  eftime  que  les  comptes  defdites  parties,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
penfe ,  doivent  être  drelfés  en  la  manière  qu'il  fera  dit  ci-après.. 

Et  d'autant  que  ledit  fieur  Salltt  ne  peut  compter  des  profits  qui  ont  été  faits  fur 
les  marchandifes  qu'il  a  vendues  en  Efpagne  ou  ailleurs,  qu'au  préalable  ladite  Dies 
ne  lui  ait  fourni  les  comptes  des  .achats  des  marchandifes  qui  ont  été  faits  depuis 
ledit  jour  7  février  16^6  jufqu'en  l'année  1670,  que  leur  focicté  a  été  réfolue, 
&L  des  paiements  qu'elle  a  faits  defdites  marchandife? ,  conmieaufll  qu'elle  ne  lui  ait 
fourni  un  compte  de  toute  la  recette  &  dépenfe  qu'elle  a  faite  pendant  ledit  temps  ; 
f'eft  pourquoi  il  faut  premièrement  que  ladite  Dies  donne  fon  compte  en  com- 
munication audit  fieur  Sallet  pour  drelfer  enfuite  le  fien;  cela  eft  de  l'ufage  &  ne 
fe  peut  faire  autrement.  Le  compte  de  ladite  Dies  doit  être  drelfé  en  la  manière 
fijivante. 

Il  faut  que  Ladite  veuve  Dies  compofe  fr  recette  par  ordre  de  date  de  jours  ,  de 
mois  Se  d'années,  tout  d'une  fuite,  depuis  ledit  jour  7  février  1656  jufqu'eii 
i'aiinc'e  1  «570  ,  que  la  fociété  a  été  réfolue  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la  faire  pour  cha- 
cune année,  ainfi  curdle  inétend  ,  pour  oblicier  ledit  fieur  Sallet  de  faire  la  mcjus 
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chofe ,  pour  les  ralfons  qui  ont  été  dites  ci-delTus ,  &  la  recette  doit  ctre  faite  on 
plufieurs  chapitres ,  pour  éviter  la  confufion  &  pour  connoître  plus  facilement  d'où 
eft  provenue  ladite  recette. 

1 .  Des  remifes  qui  lui  ont  été  faites  de  Madrid  par  ledit  fieur  Saller.-  .  .   î.  '    i 

1.  Des  traites  qu'elle  a  faites  fur  lui  À  Madrid. 

}.  Dés  remifes  qui  ont  été  faites  à  ladite  veuve  Dies  par  les  correfpondants  de  h 
fociété  ,  ou  qu  elle  a  faites  fur  eux ,  le  tout  chacune  féparément ,  pour  être  1^  fournie 
totale  de  chact-i  chapitre  tirée  en  ligne  j  &  toutes  les  recettes  doivent  être  jufti- 
fiées  tant  pr  ^es  livres  journaux,  lettres  de  clvnge  acquittées,  lettres  miflives, 
qu'autres  pièces. 

La  dépenfe  de  fon  compte  doit  être  aulîî  en  plufieurs  chapitres, 

I.  De  toutes  les  fommes  que  ladite  veuve  Dies  a  payées  pour  ladite  fociété,  foic 
au  lîeur  Chelot  Ôc  à  autres ,  &:  déclarées  à  quel  effet. 

z.  Pour  toutes  les  ma<chandifes  qu'elle  a  achetées  à  Paris,  &  pour  celles  qu'elle 
a  commifes  dans  les  provinces  de  France  &  dans  les  pays  étrangers  :  de  toutes  ces 
dcpenfes  doivent  être  juftifiées  tant  par  les  factures  des  achats  defdites  marchan- 
diles ,  livres  journaux ,  quittances  ,  récépilfés ,  lettres  miflives  ,  qu'autres  pièces  , 
parcequ'il  eft  jufte  que  ledit  fieur  Sallet  fâche  au  vrai  le  prix  que  lefdites  inar-- 
chandifes  ont  été  achetées. 

3.  Des  frais  de  voiture,  droits  d'entrée  &  de  fortie  defdites  marchandifes ,  (l 
aucuns  y  a  j  &  ces  dépenfes  doivent  être  juftifiées  par  les  lettres  de  voiture,. acquits^ 
de  la  douane  ,  ou  autres  pièces  équivalentes. 

4.  Des  fommes  payées  pour  les  voyages  qui  ont  été  faits  tant  par  elle  que  par  au-' 
très ,  qui  regarderont  feuleir.ent  ladite  fociété  ,  &  non  autrement  j  &  elle  doit  faire 
mention  quels  font  lefdits  voyages ,  &  par  qui  ils  ont  été  faits.  Et  pour  juftifies 
cette  dépend  ,  elle  doit  rapporter  quittance  de  ceux  qui  ont  fait  leldits  voy.-iges. 
Kt  à  l'égard  de  ceux  qu'elle  a  faits ,  elle  doit  être  crue  à  fon  ferment  de  la  dépenfe 
qu'elle  a  faite ,  parcequ'on  ne  donne  point  quittance  à  foi-même  j  mais  ladite  veuvo 
doit  du  moins  juftifier  par  fes  livres  le  temps  que  lefdits  voyages  ont  été  faits  ôc  la 
jlbmme  qu'elle  a  dépenfce. 

5.  Des  ports  de  lettres  par  mois  ou  par  année,  ainfi  qu'elle  voudra,  comme  auflï 
les  peines  de  crocheteurs ,  papier ,  canifs  ,  poudre ,  cire  a  cacheter ,  &"  autres  menus 
frais  qu'elle  aura  faits  pour  ladite  fociété  j  &  toutes  ces  dépenfes  doivent  être  jufti- 
fiées par  les  livres  où  elle  les  aura  écrites. 

6.  Enfin  ladite  Dies  fera  un  chapitre  de  tous  les  dons,  gratificarions  ôc  aumônes 
qu'elle  prétend  avoir  faits  pour  ladite  fociété,  fi  elle  en  a  eu  ordre  dudit  fieur  Sallec 
fon  heie  ;  finon  ils  doivent  être  arbitrés  à  une  fomme  de  deux  ou  trois  cents  livres 
tout  au  plus  par  chacun  an,  parcequ'il  n'en  eft  point  parlé  dans  l'adte  de  fociété  du;> 
j)  mai  1650  ,  &:  le  furplus  doit  être  rayé. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  compte  qui  eft  à  drefter  par  ladite  veuve  Dies ,  & 
non  p.is  de  la  manière  qu'elle  l'a  dreflc  ,  auquel  ledit  heur  Sallet  ne  doit  point 
répondre ,  non  plus  qu'à  fes  demandes,  ainfi  qu'il  fera  dit ci-.après. 

A  l'égard  du  compte  que  doit  rendre  ledit  fieur  Sallet  de  la  geftion  qu'il  a  eue: 
à  Madrid,  du  commerce  de  ladite  fociété  qui  a  été  fait  tant  en  Efpagne,  Insles 
ivc  dentales  d'Efpagne  ,  qu'autres  lieux  ,  il  doit  être  aufii  dretfc  de  la  manière  ci- 
d\;ir.:s  exprimée  tout  d'une  fuite  ,  à  commencer  au  7  février  1656,  qu'il  a  compf'' 
av<ic  Udice  vanvQ  Dies  f.i  fœur ,  jufqu'en  l'année  1670,  que  la  fociété  a  ''^'''  '•  'C  ;    .  . 
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&  non  par  chacune  année  ,  ainfl  qu'elle  prétend ,  pour  les  ravfons  qui  ont  été  dites 
ci-devant.  Il  doit  auûl  drelfer  fa  recette  par  chapitres ,  pour  éviter  la  confuiàon  ôc 
pour  cou  noître  d'où  elle  procède.  _  ,,.j 

1 .  Des  fuads  capitaux  de  la  fociété.         '  '  .         • 

a.  Des  fommes  dues  par  la  fociété ,  tant  dans  les  comptes  courants  de  ladite  veuve 
Dies  que  dudit  iîeur  Sallet ,  avec  les  intérêts  à  fept  pour  ceiu ,  ainil  qu'il  eft  ftipulé 
pax  leaif  aâe  ^le  fociété ,  à  compter  depuis  ledit  jour  7  février  1  ^  5  <» ,  de  temps 
&  d  proportion  que  les  fommes  auront  été  reçues  jufqu'au  jour  que  ledit  compte 
fera  dreué,  parceque  ia  fociété  eu:  bien  Hnie  Se  réfolue  quant  à  l'achat  ôc  vente 
des  tnarchanaifes  ,  mais  non  pas  quant  à  l'effet  d'icelle  fociété  ,  c'eft-à-dire  jufqu'à 
ce  que  les  effets  aâifs  Se  pafufs  aient  été  liquidés  »  ou  bien  jufqu'à  ce  que  les  af> 
ibcies  aient  fait  de  arrêté  un  compte  enfenable»  Se  jufqu'au  jour  que  les  fommes 
auront  été  payées  Se  acquittées. 

).  Des  fommes  reçues  pour  les  marcbandifes  qui  ont  été  vendues  argent  cornp* 
jCant. 

4.  Des  fommes  reçues  pour  celles  qui  ont  été  vendues  i  crédit  ;  mais  il  fera  préa* 
labié  de  mettre  au  titre  de  ce  chapitre  à  la  décharge  de  la  rephj'e  j  parcequ'il  faut 
faire  la  recette  entière,  Se  dans  la  dépenfe  il.  fera  un  chapitre  ae  reprile  des  fommes 
non  reçues ,  comme  il  fera  dit  ci-apres. 

5.  Des  fommes  qu'il  aura  reçues  pour  les  bénéfices  des  changes,  des  lettres  ou 
4ies  efpeces ,  fî  aucuns  il  y  avoit  :  Se  toutes  ces  recettes  doivent  être  julHtîées  par  les 
faâures  des  marcbandifes  qui  auront  été  envoyées  par  ladite  veuve  Dies ,  par  les 
livres  journaux  de  vente  ,  de  caiife ,  grands  livres ,  e^^trait ,  ou  de  raifon ,  fi  aucuns 
ont  été  tenus  à  Madrid ,  lettres  miflives ,  compte  des  correfpondants  de  Cadix  Sç 
autres  lieux ,  Se  autres  pièces. 

A  l'égard  de  la  dépenfe ,  elle  doit  être  aufH  fépatée  en  plu/leurs  chapitres. 

I.  La  dépenfe  des  fommes  auxquelles  fe  monteront  les  marcbandifes  qui  ont  été 
envoyées  audit  Sallec,  foit  par  ladite  Dies,  ou  par  les  correfpondants  de  la  fociété , 
fur  le  pied  qu'elles  font  couchées  dans  les  faâures ,  fe  doit  juflifler  par  lefd.  fadures. 

1.  Des  fommes  payées  pour  les  voitures ,  droits  d'entrée  à  Saint-Sébaflien , 
Madrid ,  Cadix ,  Se  autres  lieux  d'Efpagne ,  Se  autres  menus  frais. 

j.  Des  fomtnes  payées  pour  les  traites  qu'elle  aura  faites  fur  luii 

4.  De«  fommes  remifês  par  ledit  fleur  Sallet  à  ladite  veuve  Dies. 

5 .  Des  remifes  faites  aux  correfpondants  de  ladite  fociété. 

6.  Des  traites  faites  par  lefdits  correfpondants  fur  ledit  fieur  Sallet ,  ou  fur  d'au« 
très  correfpondants  par  fes  ordres. 

7.  Des  fommes  payées  tant  à  ladite  Dies  Se  audit  fîeur  Sallet,  pour  ce  qui  leur 
étoit  dû  en  leurs  comptes  courants  en  principal  Se  intérêts ,  qu'à  d'autres  créanciers 
de  ladite  fociété ,  aufn  tant  en  principal  qu'intérêts. 

8.  Des  changes  &  rechanges  des  lettres  remifes  ou  tirées,  ôe  autres  intérêts  des 
fommes  emprimtées  pour  ladite  fociété. 

9.  Tous  les  frais  de  voyages  faits  par  ledit  fieur  Sallet ,  fes  faûeurs ,  Si  autres 
perfonnes,  pour  ladite  fociété. 

10.  Des  fommes  payées  pour  les  loyers  de  la  inaifon  de  Madrid,  gages  &c  nour- 
riture des  fadeurs  &  autres  domefliques  qui  ont  fervi  à  kdite  fociété  ,  bois, 
chandelle ,  &  autres  frais  &  dépenfes  fiiites  généralement  quelconques  pour 
icelie,  foit  en  feflins  ou  picfents,  commjp  au^i  toutes  les  charges  de  ville,  in- 
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dufts ,  auxquelles  ledit  fîeur  Sallet  aura  été  taxé ,  &  qu'il  aura  payées  pour  ladite 
fbciété. 

Voilà  la  manière  &r  la  form-î  que  doivent  tenir  les  parties  pour  drelTer  chacun 
leur  compte ,  tant  en  recette  que  dépenfe  j  &  d'autant  que  l'état  contenant  la 
recette  Se  dépenfe  que  ladite  Dies  prétend  avoir  faire  pour  la  fbciété ,  qu'elle  a 
communiqué  audit  iieur  Sallc^t  fon  frère,  n'eft  pas  dreUe  dans  la  formai  qu'il  doit 

ctrCf  '  .  •  _  '         ■'      ,,  ,  ■         'u      ■  x. 

Le  foufligné  eftime  que  ledit  fieur  Sallèt  ne  doit  pbint  fournir  fes  tépbn'fes  &  les 
débats  contre  les  panies  couchées ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe ,  dans  ledit  état 

Su'elle  a  dreffé.  Pour  cet  effet  il  faudra  feulement  qu'il  foiirnifle  à  ladite  Dies 
es  défenfes  par  exception ,  &  qu'il  dife  qu'il  ne  peut  répondre  audit  état  ni 
former  fes  débats  fur  les  parties  qui  y  font  employées ,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
penfe, attendu  que  fon  compte  n'eft  pas  dreïTé  dans  la  forme  ou'il  doit  êtrej 
enfuite  qu'il  lui  marque  la  forme  Se  la  manière  qu'elle  doir  dreffer  fondit  compte , 
comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  &  qu'après  lui  avoir  donné  par  ladite  Dies  com- 
munication de  fondjt  compte  en  la  forme  ci-devant  propofée ,  avec  toutes  les 
pièces  juftificatives  d'icelûi  ,  il  fournita  ^s  défienfes  &:  débats  contre  icelui 
compte,  proteftant  ne  pouvoir  faire  autrement,  aux  offres  que  ledit  fieur  Sallec 
fera  de  drelTer  fon  compte  en  la  même  forme  &  manière ,  après  toutefois  ^voit 
pris  communication  du  compte  de  ladite  Dies,  pour  enfuire  lui  être  ioudit  compte 
donné  en  communication,  pour  y  fournir  par  ladite  Dies  fes  débats,  fî  bon  lut 
fembie. 

Si  ladite  Dies  efl  refufante  de  fatisfaire  à  la  demande  dudit  fieur  SalIet ,  il  fau- 
dra la  faire  fommer  de  ce  faire  j  &  pour  le  vmr  )ainfi  ordonner ,  lui  fera  donné 
oflignation  devant  le  juge  où  l'inflance  du  conipte  eft  pendante ,  Se  elle  y  fera  con-- 
damnée. 

Mais  s'il  arrivoit  que  ledit  juge  en  fît  quelque  difficulté ,  il  faudra  demander 
par  une  requête ,  qu'attendu  que  cette  aflFaire  efl  mercantille ,  les  parties  foienc 
renvoyées  pardevant  des  marchands  &  négociants  de  la  ville  de  Paris,  pour  prendre 
leur  avis  fur  la  forme  &  manière  que  les  comptes  des  parties  doivent  erre  drefîés,. 
&  pour  donner  leur  avis  fur  les  queflions  qui  feront  formées  par  les  débats  ref- 
pe(àifs  des  parties ,  Se  fuivant  l'ufage  pratiqué  par  les  marchands  &  négociants  en 
litmblables  rencontres.  '  ^         -, 

Délibéré  à  Paris  ce  1 8  mars  i  ^S  j>. 
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!.  Si  lin  créancier  Je  celui  au  profit  de  qui  èfi pajffe  Tordre  /une  lettre  de  change ,  por- 
tant valeur  cc^iic  comptant,  peut  faire  J'aifir  fur  lui  entre  les  maint  Je  l  accepteur  f 

II.  Si  celui  qui  tt  paffé  (on  ordre  fur  une  lettre  de  change  j  au  profit  d'un  particulier  ^ 
portant  valeur  reçue  comptaiir ,  peut  rayer  cet  ordre  ^  &  en  mettre  un  autre  au  pro- 
fit (tnn  autre  fans  le  confcntement  du  premier  ? 

III.  Si  la  f ai  fie  faite  entre  les  mains  de  l'accepteur  fur  celui  au  profit  de  qui  i:ott  l'ordrt 
rayé  deux  jours  avant  que  lefccond  ordre  ait  été  mis  ^  efl  honne  &  valable  /* 

JV.  Ce  que  doit  faire  le  porteur  de  cette  lettre  pour  la  sûreté  de  V accepteur  qui  doit  1$ 

;  :   :  ;>1  É  M  O  t  R  Ç   >6'U  R    C  d  N  S"XJL  TE  R^î'^ï"'..; 

M.L  y  A  difficulté  entre  îrançoîs  &:  R,ené  pour  raifon  de  plufteurs  ordres  quifoiif 
paflcs  au  dos  d'une  lettre  dû  change ,  dont  il  y  çn  a  un'  rayé  ôc  bàtpnné^ 
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'     Et  pour  moi  vous  paiere^  le  contenu  de  C  autre  part  au  fienr  Pierre^  ou  ordre  ^ 
valeur  reçue  comptant  dudit  fieur  ;  c'ejl  mon  ordre»  Fait  à  Rouen  U  i  o  février 

Et  pour  moi  vous  paiere^  à  Guillaume  y  ou  ordre  { i)t  le  contenu  de  l'autre  part, 
pour  valeur  reçue  comptant  dudit  JUuri  c'efl  mon  ordre.  Fait  à  Rouen  le  ii  février 

Et  pour  moi  vous  paierez  à  Jacques  y  ou  ordre  y  le  contenu  de  l'autre  part ,  pour  va- 
leur  reçue  comptant  de  lui ,'  cejl  mon  ordre.  Fait  à  Rouen  le  zo  février  i  <îS  i . 

.   s  ,  ,        '»    .      ,  .1  ^  '.  ,r         ' 

■  P    I    E    R    a    E. 

Et  pour  moi  vous  paiere-^  à  Tordre  de  René  le  contenu  de  Vautre  part ,  valeur  reçue 
comptant  de  lui.  Fait  à  Paris  le  iG  février  168». 

Jacques. 

Le     Fait. 

Le  10  dcccmbre  1680,  Charles,  de  la  ville  de  Bordeaux,  tire  une  lettre  de 

(  I  )  L'ordre  pafTc  par  Ticrrc  à  Guillaume  cft  bâtonnt' ,  &  cnfuitc  ledit  Pierre  a  paflii  un  autrt 
ordre,  comme  il  k'cnruit. 

change 
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cKinge  ât  la  fomme  de  1400  livres  fur  I'ran<,ois  de  cette  ville  de  Paris,  payable  i 
trois  ufances  à  Nicolas  de  la  ville  de  Rouen ,  ou  d  fun  ordre  :  ladite  lettre  acccptcc 
par  François  le  1 5  janvier  de  la  préfente  année  1681  ,  Nicolas  palfc  fon  ordre  au 
dus  de  ladite  lettre  le  10  février  audit  an,  au  proBt  de  Pierre  qui  palle  le  lien  au 
protît  de  Guillaume  le  ii  duditmuis,&:  depuis  cet  ordre  ainli  palIc,  Pierre  l'a 
rayé  &  hâtonné,  Se  au  lieu  d'icclui  il  a  palTc  un  autre  ordre  le  jo  dudit  mois  de 
février  au  profit  de  Jacqucs,&  Jacques  enfuite  palfe  le  ften  au  profit  de  René  le  16 
dudit  mois  de  février. 

Le  1}  mars  (trois Jours  après  l'échéance  de  la  lettre),  René,  au  profit  duquel  le 
dernier  ordre  eft  pane,  Se  qui  s'en  trouve  porteur,  va  en  demander  le  paiement  à 
François,  lequel  voyant  l'ordre  palTé  par  Pierre  au  profit  de  Guillaume,  ledit  joue 
1 1  février,  rayé  8c  baronne,  tçlufç  de  la  lui  payer,  ôc  il  allègue  pour  raifon  de  fon 
refus  deux  chofes. 

La  première,  qu'il  y  a  une  faifie  fiiite  entre  fes  mains  fur  Guillaume,  i  la  re- 
quête d'un  de  fes  créanciers,  le  18  dudit  mois  de  février,  qui  font  deux  jours 
avant  ijuc  l'ordre  palTé  X  fon  profit  ait  été  rayé  Se  bâtonné,  Se  que  Pierre  en  aie 
au  lieu  d'icelui  palfé  un  autre  au  profit  de  Jacques ,  puifque  ledit  ordre  parte  par 
Pierre  au  profit  de  Guillaume,  qui  fe  trouve  rayé  &  bâtonné,  eft  du  n  fé- 
vrier, et  que  celui  qu'il  a  paifé  depuis  au  profit  de  Jacques,  eft  du  10  dudit 
mois. 

La  féconde ,  que  quand  même  il  n'y  auroit  point  de  faifie  entre  les  mains  de 


'ainfi  il  peut  en  avoir  padc 
)fit  dudit  René.  De  forte 


rgent  comptant ,  comme  il  paroit 
il  ne  pouvoir  plus  être  rayé  Se  b.âtonné,  fans  en  dire  la  raifon,  Se  fans  que  Guil- 
laume l'eut  confenti;  ce  qui  ne  paroilTant  point,  il  s'enfuit  que  la  lettre  peut  avoir 
été  perdue  par  Guillaume,  à  qui  elle  appartient.  Se  qu'elle  foit  tombée  entre  les 
ipains  <le  Pierre,  qui  a  rayé  &  bâtonné  ledit  ordre.  Qu'ainfi  il 
un  autre  au  profit  de  J.acques ,  qui  a  palfé  le  fien  au  prof 
qu'avant  qu'il  puilTe  payer  le  contenu  en  la  lettre  avec  lùreté ,  il  faut  que  René  falfe 
deux  choies,  i .  Ou  qu'il  falTe  dire  Se  ordonner  av(  Guillaume  qu'il  ne  prétend 
plus  rien  en  lajjrc  lettre  de  change,  attendu  que  Pierre  lui  a  rendu  les  2400  livres 
qu'il  lui  ,,oit  données  pour  la  valeur  d'icelle  lorfqu'il  a  palTé  fon  ordre  à  fon  profir, 
au  movcn  de  quoi  il  lui  a  rendu  ladite  lettre  de  change,  pour  en  difpofer  comme 
de  chok  à  lui  appartenante.  2.  Ou  en  le  fiiifant  aulîi  dire  Se  ordonner  avec  le 
crcancicr  de  Guillaume,  quia  fait  faifir  fur  lui  entre  les  mains  dudit  François; 
4.  moyennant  ce  que  delïus ,  qu'il  offre  à  René  de  lui  payer  lefdites  2400  livres 
mentionnées  en  ladite  lettre,  en  l'endolFanç  de  fon  reçu  ou  quittance  en  la  manière 
Vcoutumée. 

A  quoi  René  répond  que  c'eft  une  chicane  inventée  par  ledit  François ,  pour 
s'empêcher  de  lui  payer  ladite  lettre  de  change,  parcequ'il  eft  inutile  d'alléguer 
la  fulie  faite  entre  fes  mains  fur  Guillaume,  à  la  requête  d'un  de  fes  créanciers, 
pour  deux  raifons.  Premièrement,  parceque ,  dès  le  moment  que  l'ordre  eft  palTé 
fur  une  lettre  de  change,  elle  ne  pe  it  plus  être  faifie  j  autrement  cela  troubleroic 
toute  l'économie  du  commerce.  Secondement ,  parceque  l'ordre  pallé  par  Pierre 
au  profit  de  Guillaume,  étant  rayé  Se  bâtonné,  eft  comme  non  fait  Se  avenu^  Se 
pr  conféquenr  il  n'a  plus  riça  em  ladite  Uttre.  De  dire  par  François  que  dçs  que 
tome  II,  3  o 
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l'ordre  a  ctc  pafTé  fur  la  lettre  de  change  au  profit  de  Guillaume,  il  n'a  pas  pu  fe 
rayer  pour  en  palfer  un  autre  au  profit  de  Jacques;  cette  maxime  eft  contraire  i 
l'ufage,  parcequ'il  arrive  très  fouvent  dans  le  commerce,  qu'après  qu'un  négo- 
ciant a  paflfe  un  ordre  fur  une  lettre  de  change  au  profit  d'un  autre  négociant ,  il 
ne  laiflTe  pas  de  reprendre  de  ce  même  négociant  ladite  lettre  en  quelque  autre 
rencontre  d'affaires  de  négoce  qu'il  fait  avec  lui;  en  même  temps  l'ordre  qu'il  avoit 
pafle  à  fon  profit  fur  icelle,  eft  rayé  &  bâtonné,  &  par  ce  moyen  il  demeure  nui 
comme  non  avenu  :  ainfi  il  redevient  le  maître  Se  le  polfefieur  de  la  lettre ,  en  forte 
qu'il  peut  palfer  un  autre  ordre  au  lieu  de  celui  qui  eft  rayé  &  bâtonné  au  profit  d'un 
autre  négociant;  &  c'eft  de  cette  manière  que  la  chofe  s'eft  paffée  entre  Pierre  & 
Guillaume.  Car  Pierre  avoit  donné  la  lettre  en  queftion  à  Guillaume ,  &  depui» 
Guillaume  l'a  rendue  à  Pierre  par  négociation ,  au  moven  de  quoi  l'ordre  qui  avoit 
été  palfé  par  Pierre  au  profit  dudit  Guillaume  le  1 1  février,  a  été  rayé  &  biffé,  6c 
la  lettre  étant  redevenue  fienne,  il  a  paffc  un  autre  ordre  au  profit  de  Jacques  le  zo^ 
&  Jacques  a  paflTé  le  fien  au  profit  de  René  le  ifî  dudit  mois  de  février,  de  laquelle 
lettre  il  eft  préfentement  porteur.  De  forte  que,  pout  toutes  ces  raifons,  François  Is 
peut  payer  avec  toute  fureté. 

François,  pour  répliquer,  dit  que  ce  n'eft  point  par  aucune  chicane,  ni  pour  re- 
culer le  paiement  ae  la  lettre  de  change  en  queftion,  qu'il  fait  cette  difficulté;  Se 
Four  faire  connoître  fa  fincéritc  &:  fa  bonne  foi ,  qu'il  offre  à  René  d'en  pafler  par 
avis  des  négociants  ou  autres  peifonnes  qui  favent  Se  qui  ont  quelques  lumières 
dans  ces  fortes  d'affaires.  Cette  offre  a  été  acceptée  par  René,  c'eft  pourquoi  ils 
demandent  avis  fur  trois  chofes. 

La  première,  fi  après  que  l'ordre  a  été  paffé  fur  une  lettre  de  change,  elle 
peut  être  faille  par  les  créanciers  de  celui  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paffé,  0* 
non? 

La  féconde,  fî  l'ordre  qui  avoit  été  paffé  au  profit  de  Guillaume  fur  la  lettre  de 
change  en  queftion  le  ii  février  i68 1 ,  a  pu  être  rayé  Se  biffé  par  Pierre,  Se  en 
repafler  depuis  un  autre  au  profit  de  Jacques  le  lo  dudit  mois,  lans  le  confeiite- 
ment  de  Guillaume ,  Se  quel  eft  l'ufage  pratiqué  en  ces  fortes  de  rencontres  parmi 
les  négociants? 

La  troifieme ,  fi  pour  la  fureté  du  paiement  de  ladite  lettre  de  change  par  Fran-i 
çois,  René  eft  tenu  &  obligé  de  faire  dire  Se  ordonner  avec  Guillaume  s'il  prétend 

Quelque  chofe  en  ladite  lettre  de  change,  on  non;  comme  auflî  avec  le  créancier 
e  Guillaume,  qui  a  fait  faifir  fur  lui  entre  les  mains  de  François,  &  ce  qu'il  y  2 
à  faire  pour  termmer  cette  affaire  à  l'amiable  pour  éviter  à  procès? 

Le  fouflîgnc,  qui  a  pris  lecture  du  mémoire  ci-deffus,  Se  qui  a  examiné  les 
raifons  de  François  &  ae  René  fur  les  difficultés  qui  fe  renconrrent  au  fujet  de  la 
làifie  &  de  l'ordre  rayé  Se  bâtonné,  mentionnées  audit  mémoire,  enfemble  les 
trois  queftions  ci-deffus  propofées ,  eft  d'avis  : 

Sur  la  première  quejlïon. 

Que  le  ctcancitr  d'un  négociant,  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paffé  au  dos 
d'une  lettre  de  change,  peur  faire  faifir  le  contenu  en  ladite  lettre  entre  les  mains 
de  l'accepteur,  avant  qu'il  en  ait  difpofé  au  profit  d'un  autre  par  fon  ordre,  parce- 
qu&  la  lettre  eft  toujours  fienne  tant  qu'il  1  a  en  fa  poffeffton,  &  qu'il  ne  s  en  eft 
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point  de^Tain.  Mais  dès  le  moment  que  ce  négociant  a  difpofé  de  la  lettre ,  au 
moyen  de  l'ordre  qu'il  a  palTé  fur  icelle  au  proHt  d'un  autre  négociant ,  ou  d'une 
autre  perfonne,  portant  valeur  reçue  en  deniers  comptants  ^  marchandifis  ou  autres 
effets ^  elle  ne  peut  plus  être  faifie  fur  lui ,  parcequ'elle  ne  lui  appartient  plus ,  s'en 
étant  defTaifî  &  dévêtu  au  profit  de  ce  négociant  qui  en  eft  revêtu  &  devenu  le 
propriétaire,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  donnée  au  donneur  d'ordre.  Car 
il  en  eft  d'un  ordre  pafTé  fur  une  lettre  de  change ,  comme  d'un  tranfport ,  qui 
dès  le  moment  qu'il  a  été  fignifié  au  débiteur  fur  lequel  il  eft  fait ,  la  fomme  cédée 
&  tranfportée  n'eft  plus  réputée  appartenir  au  cédant ,  mais  au  celîîonnaire ,  au  pro- 
fit duquel  il  a  été  fait,  ou  pour  demeurer  quitte  par  le  cédant  envers  lui  de  pareil- 
le fomme  qu'il  lui  doit ,  ou  qu'il  lui  a  donnée  &:  payée  en  argent  ou  autres  effets , 
un  ordre  étant  auili  une  celTion  &  tranfport  que  fait  celui  à  qui  appartient  une  let- 
tre de  change  de  la  fomme  y  mentionnée,  à  une  autre  perfonne  fur  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  &  qui  l'a  acceptée,  lequel  au  moyen  de  fon  acceptation  eft  demeuré 
fon  débiteur,  paicequ'il  s'eft  obligé  par  fon  acceptation  de  payer  non  feulement 
à  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée,  mais  encore  à  celui  auquel  il  palTera  fon  or- 
dre. Ainfi  il  n'eft  point  néceffaire  de  faire  fignifîer  un  ordre ,  parcequ'il  faifit  la 
lettre  au  profit  de  celui  auquel  l'ordre  eft  pafte ,  &  que  l'accepteur  fe  le  tient  fignifié 
par  fon  acceptation.  Ainfi,  par  toutes  ces  raifons ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  fur  cette 
première  queftion. 

Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  l'ordre  pafTé  fur  une  lettre  de  change  portoit 
feulenvent  ces  mots:  Et  pour  moi  vous  paieu^  U  contenu  de  l'aitre  pan^  c'eji  mon 
ordre  t  &  elle  fera  bien  payée;  parceque  cette  nature  d'ordre  n'a  l'effet  que  d'une 
procuration  f\\xi  donne  pouvoir  à  celui  auquel  il  eft  paffé  de  recevoir  pour  lui  de 
raccepteur  la  fomme  mentionnée  en  la  lettre  de  change,  qui  a  paffé  l'ordre  pour 
difpoier  de  cette  fomme,  fuivant  l'avis  qu'il  en  reçoit  par  fa  lettre  miilive.  Et  de 
fait  celui  qui  paffe  un  ordre  de  cette  manière,  ne  fe  dévêt  ni  ne  fe  deftàifit  point  de 
la  lettre.  Ainfi  elle  lui  appartient  toujours ,  parcequ'il  n'en  a  reçu  aucune  valeur 
de  celui  auquel  il  l'a  pafle.  De  forte  que  la  lettre  appartenant  toujours  au  donneur 
d'ordre,  fes  créanciers  peuvent  faire  faifir  fur  lui  le  contenu  en  icelle  entre  les 
mains  de  l'accepteur.  Ceha  eft  conforme  à  l'article  XXV  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  i  ^7  3> 

Sur  U  féconde  qucflion. 

Que  dès  qu'un  ordre  a  été  mis  fur  une  lettre  de  change ,  il  ne  fe  peut  rayer  ni 
bâtonner  par  celui  qui  l'a  paffé,  pour  en  paffer  un  autre  au  profit  d'une  autre  per- 
fonne, parceque  l'ordre  faifit  la  lettre  au  profit  de  celui  auquel  il  eft  palfc,  au 
moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  donnée  au  donneur  d'ordre  :  ainfl  il  en  eft  le  pro- 
priétaire ;  &  la  lettre  n'appartenant  plus  au  donneur  d'ordre,  il  n'en  peut  plus 
difpofer,  mais  bien  celui  au  profit  auquel  l'ordre  eft  paffé,  comme  en  étant  le 
propriétaire,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit.  De  forte  que  pour  faire  que  la  lettre  re- 
tourne en  la  potTefiion  du  donneur  d'ordre  pour  en  pouvoir  difpofer  par  un  nouvel 
ordre  au  profit  d'une  autre  perfonne ,  il  faut  que  celui  auquel  il  a  palîe  l'ordre  fafle 
une  contre-pafTation  d'ordre  à  fon  profit,  qui  porte  avoir  reçu  la  valeur  de  lui  en 
argent ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  &  par  ce  moyen  il  redevient  le  maître  &  le 
ppffeffâur  de  la  lettre,  comme  il  étoit  auparavant  ^  enfuite  il  en  peut  difpofer  conv 
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me  bon  lui  femble.  En  effet,  l'ordre  parte  au  dos  d'une  lettre  de  change^ 
portant  va/tur  reçue  m  argent  ^  marchandifes  ou  autres  effets  y  ayant  le  même 
effet  qu'une  ceffion  &:  tranfport  (  comme  il  a  été  montré  fur  la  première  quef* 
lion  )  après  que  le  tranfport  a  été  fignifîé ,  il  ne  peut  plus  retourner  au  pou- 
voir &  en  la  poirelfion  du  cédant  que  par  une  rctroceflîon  qui  lui  en  eft  faite  par 
le  ceffionnaire.  De  mcrne  dès  que  l'ordre  eft  une  fois  palTé  fur  une  lettre  de  change 
acceptée  en  la  forme  ci-delTus  exprimée ,  elle  ne  peut  plus  retourner  au  pouvoir 
&  en  la  poflelfion  du  donneur  d'ordre,  que  par  une  contre- pallàtion  a'ordrô 
à  fon  profit  par  celui  auquel  il  avoir  palle  fon  ordre,  contre-paffation  d'ordre 
voulant  dire  en  termes  mercantiles  la  même  chofe  que  rétrocejjion  en  termes  de 
pratique. 

Ainfi ,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  voit  que  Pierre  ayant  palTé  fon  ordre 
fur  la  lettre  de  change  au  profit  de  Giiillaume  pour  valeur  reçue  comptant  de  lui, 
il  n'avoit  plus  rien  en   icelle,  mais  bien  Guillaume,  parcequ'au  moyen  de  U 
valeur  qu'il  en  avoir  donnée  à  Pierre,  il  en  étoit  le  propriétaire,  &  par  conféquent 
il  n'y  avoir  que  lui  qui  en  pût  difpofer  comme  d'une  chofe  à  lui  appartenant.  De 
forte  que ,  pour  faire  retourner  ladite  lettre  à  Pierre ,  &  l'en  rendre  le  pofleffeur  & 
le  propriétaire,  il  ne  fuffifoic  pas  de  rayer  &  de  bâtcnner ,  l'ordre  n'étant  pas  an-» 
nulle  pour  cela.  Mais  il  falloir  pour  l'annullei'  que  Guillaume  fit  une  contre-paf- 
fation d'ordre  au  profit  de  Pierre  de  la  manière  ci-defTus  dite,  &  non  pas  rayer 
&  bâtonnet  l'ordre ,  &c  par  ce  moyen  il  feroit  redevenu  le  maître ,  le  poirelTcur  & 
le  propriétaire  de  ladite  lettre ,  comme  il  écoit  avant  que  d'avoir  pane  fon  ordrâ 
au  profit  de  Guillaume ,  &c  cnfaire  il  en  pouvoit  difpofer  an  profit  de  Jacques, 
ainn  qu'on  voit  qu'il  a  fait  ;  car  il  falldit  faire  la  même  chofe  qui  fe  pratique  en  ma- 
tière d'un  traiifport ,  lequel ,  dès  qu'il  a  été  fignifié  (  quand  même  on  rayeroit  ' . 
bifferoit  la  fignature  du  cédant)  ,  ne  demeureroit  pas  pour  cela  nul,  parceque 
copie  qui  eu  a  été  donnée  au  débiteur  fur  lequel  le  tranfport  a  été  fait,  ferviroit 
d'original  au  créancier  du  cellîonnairc  qui  auroit  fait  failir  fur  lui  entre  les  mains 
dudit  débiteur ,  depuis  la  fignification  dudit  tranfport.  Et  pour  faire  retourner  \i 
fonime  contenue  au  tranfport  au  cédant,  l'en  rendre  le  polîeffeur  8c  le  proprié- 
taire, il  fiiudroit  que  le  ceflionnaire  lui  en  fîr  une  rétrocelîlon ,  avant  que  foii 
créancier  l'eue  fair  faifir  fur  lui  entre  les  mains  du  débiteur;  autrement  la  rétro- 
ceflîon  ne  pourroit  militer,  &  ne  ferviroit  à  rien;  cela  eft  de  règle  &c  ne  reçoit 
aucune  ditficulté. 

Amfi  pour  les  mêmes  raifons  la  faille  du  créancier  de  Guillaume  étant  faite  fur 
lui  entre  les  mains  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change  en  queftion  le  i  8  février 
i68i ,  il  n'a  fervi  de  rien  à  Pierre  de  rayer  «Se  bâtouner  l'ordre  qu'il  avoit  pafTé  au 

I)rofit  de  Guillaume  le  i  z  dudit  mois,  pour  en  palfer  un  autre  au  profit  de  Jacques 
e  jo,  qui  fonc  deux  jours  après  la  faifie  qui  eft  du  (8,  puifqu'il  n'avoir  rien  à  la 
chofe,  l'ordre  fubfiftant  le  iS  dudit  mois  de  février  ,&  par  conféquenr  elle  ap- 
paitcnoit  toujours  à  Guillaume,  comme  elle  lui  appartienc  encore  à  préfent, 
nonobftant  que  l'ordre  palfé  à  fon  profit  foit  rayé  &:  bâtonnc,  &•  itou  à  Pierre. 
En  effet,  fi  la  prétention  de  René  avoit  lieu ,  &:  s'il  ctoit  permis  de  rayer  &  bâron- 
ner  un  ordre  qui  feroit  paffé  au  profit  d'une  perfonne,  pour  au  lieu  d'iceluieil 

fulfer  un  autre  au  profit  d'une  autre  perfonne     il  n'y  un  ait  point  de  filretédans 
e  commercé  des  lettres  de  change,  &  l'on   vcrroit    tou.    les    jours   des   procès 
parmi  les  marchands ,  négociants  6c  banquiers,  ifc  cela  pour  une  infinité  de  rai- 
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Que  François  riè  petit  payer  avec  lïireté  à  René  la  lettre  de  change  en  queftiori  ; 
Ide  laquelle  il  eft  porteur,  pour  toutes  les  raifons  déduites  fur  les  deux  qucHions 
précédentes;  ainii  il  doit  prendre  fes  précautions  avant  que  de  la  payer,  pour 
éviter  les  difficultés  Se  les  procès  qui  pourroient  naître  dans  la  fuite  pour  raifott 
dudit  ordre  rayé  &  baronne ,  tant  de  la  part  de  Guillaume  $  duquel  il  eft  paffé ,  que 
de  celle  de  fon  créancier  qui  a  fait  fainr  fur  lui  entre  les  mains  dudit  François  l^s 
^400  livres  contenues  en  ladite  lettre:  Se  pour  cela  il  faudra  faire  deux chofe;'. 
La  première ,  que  Guillaume  palfe  fur  la  lettre  (  s'il  y  a  aflez  de  place  )  un  contra- 
ordre  au  profit  de  Pierre ,  fihon  fuf  une  feuille  de  papier  à  part ,  par  lequel  il  dé- 
clarera qu'il  lui  a  rendu  &  payé  les  1400  livres,  moyennant  quoi,  qu'il confent 
&  accorde  que  l'ordre  qu'il  a  palTé  au  profit  de  Jacques,  ait  fon  plein  &  entier  ef- 
fet. La  féconde,  que  le  créancier  de  Guillaume  donne  main-levée  de  la  faifie  qu'il 
a  faite  fur  lui  entre  les  mains  de  François  l'accepreur,  &  que  René  rapporte  ladite 
main-levée  :  Se  moyennant  ce  que  deflfus  François  peut  payer  avec  fureté; 
.   'Mais  René  peut  retourner  en  recours  de  garantie  fur  Jacques,  qui  a  pafTé 
l'ordre  à  fôn  profit ,  en  lui  faifant  dénoncer  le  protêt  qu'il  a  fait  faire  fur  Fran- 
çois faute  de  paiement.  Se  par-là  il  évitera  beaucoup  de  peines  &  d'embarras, 
{)arcequ'il  fera  bien  plus  difficile  de  faire  confentir  à  l'amiable  le  créancier  de  Guil- 
aume  à  donner  main-  levée  de  ladite  faifie  (  à  moins  d'èrre  payé  ) ,  car  il  prcfumera 
■peut-être,  &  avec  raifùn,  que  l'ordre  paffé  par  Pierre  au  profit  de  Guillaume  fon 
cébiteur ,  n'a  été  rayé  pour  en  paifer  au  lieu  d'icelui  un  autre  au  profit  de  Jacques  , 
que  pouf  donner  atteinte  Se  éluder  la  faifie  qu'il  a  faite  fur  lui ,  entre  les  mains  de 
François^  aind  René  fêta  mieux  de  retourner  furjaccjues,  comme  il  vient  d'être 
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PARERE    XXV. 

Si  If  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  convenir  enjujlice  celui  q.u  i  pajfé  fora  j 
en  fa  faveur  f  pour  lui  donner  caution  que  la.  lettr;  fera  hien  payée  à  l'e'ehéance^ 
lorfque  celui  qui  a  paffé  le  premier  ordre  a  fait  banqueroute. 

NÉMOI^E    POUR    CONSULTER, 

Al  y  a  conteftacion  entre  Jacques  &  Pierre)  au  fujec  delà  lettre  de  change,  dont 
la  teneur  s'enfuit. 

A  Touloufe  ce  lo  Janvier  i6Se, 

Monfîeur^  en  ces  prochains  paiements  de  Pâques,  il  vous  plaira  payer  par  eetu 
feule  lettre  de  change  au  fieur  Françoistou  ordre  t  lafommcde  6oqq  livres  ^  comme  par 
avis  de 


A  Monfteur  Bernardin  l 
banquier  à  Lyon, 

Ec  au  dos  eft  écrit; 


yotre  très'fhumhle  ferviuurj, 
NICOLAS, 


Et  pour  moi,  paye^  le  contenu  de  l'autre  part  à  V ordre  du  fieur  Thomas  ,  valeur 
rcfue  de  lui  en  deniers  comptants^  ç'ejl  mon  ordre.  Fait  à  Touloufe  le  %  i  janvier  i  tf  80. 

FRANÇOIS. 

Et  pour  moi ,  payeif^  le  comenu  de  Vautre  part ,  <i  l'ordre  dufîcur  Pierre  de  Paris, 
valeur  refue  en  deniers  comptants  de  Guillaume,  Fait  à  Bordeaux  le  1 1  février  1680, 

TÎIOMAS, 

Et  pour  moi^paye^  à  l'ordre,  du' fieur  Triflan,  valeur  reçue  duditjieur  en  deniers 
comptants,  Fait  à  Paris  le  i^  février  i(»8p. 

PIERRE. 

Et  pour  moi ,  payt:^^  à  tordre  du  fleur  Jacques ,  valeur  reçue  dudit fleur  en  deniers 
comptants»  A  Paris  le  4  mars  1  (>So, 

TRISTAN, 
Le    Fait 

Triftan,  qui  a  paflTé  l'ordre  en  faveur  de  Jacques,  a  fait  faillite:  Jacques  fait 
aflîgner  eux  confuls  de  Paris  Pierre,  qui  a  palTé  fon  ordre  en  faveur  deTriftan, 
pour  voir  dire  <5c  ordonner  qu'il  lui  donnera  caution  pour  le  garantir  de  la  folva- 
bilirc  de  Tiiftaii ,  qui  n'exilée  plus  au  moyen  4e  fa  faillite,  en  c^  au^  la  lettre  de 
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ehâiige  en  queftion  ne  foit  pas  payée  &  acquircée  à  Lyon  dans  lefdîrs  paiements  de 
Pâques  par  Bernardin,  fur  lequel  elle  a  été  tirée  par  Nicolas  de  Touloufe. 

Pierre  dit  pour  défenfes,  qu'il  n'eft  point  obligé  de  garantir  la  folvabilitë  de 
Triftan ,  en  faveur  duquel  il  a  pafle  fon  ordre  \  mais  feulement  de  garantir  Ber- 
nardin de  Lyon ,  fur  qui  la  lettre  a  été  tirée ,  en  cas  qu'il  ne  la  payât  pas  i 
fon  échéance. 

Sur  les  conteftations  des  parties  feroit  intervenue  fentence,  par  laquelle  les 
juge  &  confuls  ordonnent  qu'avant  faire  droit,  Jacques  enverra  la  lettre  de 
change  à  Lyon  pour  la  préfenter  à  Bernardin,  &  la  lui  faire  accepter,  pour,  fa 
réponfe  rapportée  ôc  vue,  être  fait  droit  aux  parties  ainti  qu'il  appartiendra  par 


;p( 
taifon. 


On  demande  avis  fur  deux  cliofes.  La  première ,  fi  Jacques  eft  bien  fondé  à 
demander  à  Pierre  de  lui  donner  caution  pour  le  garantir  de  la  folvabilité  de 
Tridan ,  qui  a  fait  faillite ,  en  cas  que  la  lettre  de  change  en  queftion  ne  foie 
point  payée  i  Lyon  par  Betnardin ,  fur  qui  elle  eft  tirée  dans  le  paiement  de 
Pâques  prochain. 

La  féconde,  fuppofé  que  Bernardin  refufat  d'accepter  ladite  lettre  de  change, 
fi  Jacques  peut  obliger  Pierre  à  lui  donner  caution  de  lui  paver  en  cas  qu'elle  revînt 
i  protêt ,  8c  que  Bernardin  ne  payât  pas  le  contenu  en  icelle  dans  ledit  paiement 
de  Pâques. 

Le  louflîgné  ,  qui  a  pris  leAure  de  la  lettre  de  change ,  dont  copie  eft  ci-deflus 
Craiifccitc,  ôc  des  ordres  qui  font  au  dos,  ôc  le  fait ,  eftime,  favoir  : 

Sur  la  première  quejlion. 

Que  Jacques  eft  mal  fondé  en  fa  demande ,  parceque  Pierre  n'eft  point  tenu  ni 
obligé  à  le  garantir  de  la  folvabilité  de  Triftan ,  auquel  il  a  palfé  fon  ordre ,  en  cas 
que  la  lettre  revienne  à  protêt  pour  le  recours  que  ledit  Pierre  auroit  fur  lui  pour  1« 
rembourfement  du  contenu  en  icellft.  La  raifon  eft  que  Pierre  n'a  pas  plus  de  droit 
que  Triftan,  qui  lui  a  cédé  ladite  lettre  par  l'ordre  qu'il  a  palfé  en  fa  faveur;  & 
comme  Triftan,  qui  a  fuivi  la  bonne  foi  de  Pierre,  fon  donneur  d'ordre,  fans  lui 
demander  aucun  aval  pour  l'événement  de  la  lettre,  ne  pourroit  pas  lui  demander 
aujourd'hui  caution  pour  ledit  événement ,  parceque  Bernardin  de  Lyon ,  fur  qui 
la  lettre  a  été  tirée ,  eft  exiftant ,  &  n'a  point  fait  faillite ,  &  qu'il  faudroit  que 
Triftan  attendît  que  Bernardin  eût  été  rerufant  de  payer  la  lettre  dans  la  fin  du 
paiement  de  Pâques ,  en  conféquence  du  protêt  qui  auroit  été  fait  d'icelle  lettie. 
Ainfi  Jacques  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  Triftan ,  comme  il  a  été  dit,  n'a  encore 
iîucune  aftion  contre  Pierre,  peur  lui  demander  caution  de  l'événement  de  la 
lettre  en  queftion;  il  faut  qu'il  attende ,  pour  inrenrer  fon  adion  contre  lui,  qu'elle 
ait  été  proteftée  fur  Bernardin  de  Lyon ,  &  que  le  protêt  ait  été  dénoncé  à  Pierre. 
C'eft  un  ufage  c;ui  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  parmi  les  cambiftes. 

Sur  la  féconde  quejlion, 

Suppofé  que  Bernardin  de  Lyon  refufâ:  préfentement  d'accepter  la  lettre  en 
queftion,  Jacques  n'auroit  encore  aucun  droit,  &  ne  pourroit  demander  caution 
à  Piietie  pour  révénemêut  d'icelle.  La  raifon  eft  qu'.  les  négociants  de  Lyou  ne  fon( 
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point  obligés  d'accepter  les  lettres  de  change  qui  font  tirées  payables  datis  Uê 
foires  de  Lyon,  que  lorfqae  les  paiements  font  ouverts.  En  effet,  la  k.tre  de 
change  en  queftion  étant  payable  au  paiement  de  Pâques  prochain  ,  le  porteur 
d'iceile  ne  peut  obliger  Bernardin  de  l'accepter  que  depuis  le  premier  jour  dii 
mois  de  juin  prochain,  que  fe  fera  l'ouverture  dudit  paiement  de  Pâques,  jus- 
qu'au lîxienie  jour  dudit     'ois  inclufivement.  Cela  eft  conforme  à  l'article  pre- 
mier du  règlement  fait  vont  la  ville  de  Lyon,  Iç  i  juin  1667,  confirmé  par 
arrêt  du  confeil  du  7  juillet  fuivant ,  regiftré  au  parlement  le   18  mai    1668, 
auquel  règlement  on  ne  peut   rien   innover  fuivant    l'article  V 1 1  du   titre  V 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  Kîyj ,  dont  voici  la  difpofitioni  N'entendons 
rien  innover  à  notre  règlement  du  deuxième  jour  de  juin  i66y ,  pour  les  acceptations  y 
les  paiements  &  autres  dijpof  lions  concernant  le  commerce  dans  noire  xiLe  de  Lyon, 
De  forte  que  fi  ledit  Bernardin  refufe  d'accepter  la  lettre  en  queftion  le  fixieme  jour 
de  juin  prochain ,  le  porteur  la  peut  fairf  protefter  faute  d'acceptation  le  7 ,  & 
la  renvoyer   ;l   Jacques   fuivant  ledit   rétlement,  pour   fe   pourvoir  centre  le 
tireur  &  les  donneurs  d'ordre;  alors  il  fera  en  droit  d'intenter  fon  aftion,  & 
de    demander  à  Pi  -re ,    qui  eft  l'un  des  donneurs  d'ordres,   de  lui  donner 
caution  que  la  lettre  fera  payée  àc  acquittée  à  Lyon  dans  le  dernier  jour  dudit 
mois  de  juin  que  finit  le  paiement  de  Pâques;  fmon  que  la  lettre  lui  fera  rem- 
bpurféç  par  la  caïuion ,   en  cas  que  Pierre  ne  la  remboursât  pas ,  en  rappor- 
tant  par   Jacques  ic  protêt  faute   de  paiement ,  qui  doit  être  fait  dans   trois 
jours   après   celui  de    l'échéance,  fuivant   l'article   IX   dudit  règlement.    C'eft 
uri  uf  ige  qui  ne  reçoit  pol  \z  d-^  difficulté  parmi  les  cambiftes.  Ainfi  par  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit,  lUj>pofé  que  Bernardin  refusât  d'accepter  préfentement 
la  lettre  de  cljange  en  queftion ,  Jacques  n'a  point  encore  d'adion  contre  Pier- 
re ,  &  il   faut   qu'il  attende  que  Bernardin  ait   refufé  de  l'accepter  le  6  jour 
de  juin  prochain,   &  qu'il  ait  fait  dénoncer  à  Pierre  le  protêt  faute  d'accep- 
tation ,  que  le  porteur  cle  la  lettre  lui  fera  faire ,  avant  que  de  pouvoir  intenter 
fon  aétion  contre  lui,  pour  lui  demander  caution  de  l'événement  de  ladite  let- 
tre, &r  qu'elle  fera  payée  ic  acquittée  au  dernier  de  juin,  qui  eft  la  fin  du  paie- 
ment de  Pâques. 

Il  ncn  feroit  pas  de  mèrrie  fi  la  lettre  de  change  étoit  payable  hors  les  paiements 
de  la  foire  de  Pâques  (comme  par  exemple  au  1 5  mai  prochain);  car  en  ce  cas 
fi  Bernardin  refufoit  de  l'accepter,  Jacques  feroit  en  droit  (après  avoir  fait  dénon- 
cer à  Pierre  |e  protêt  fiute  d'acceptation  qui  feroit  fait)  d'intenter  fon  aébion  con- 
tre lui  pour  lui  donner  caution  de  l'événement  de  la  lettre;  parceque  les  lettres 
de  change  tirées  fur  Lyon  payables  hors  les  paiements  des  foires,  ceux  fur  qui 
elles  font  tirées  doivent  les  accepter,  finon  les  porteurs  les  peuvent  faire  pro- 
tefter fii|te  d'accepr.\tion,  quoique  les  négociants  de  Lyon  prétendent  qu'ils  ne 
f^nz  point  obligés  de  les  accepter,  mais  feulement  de  mettre  au  bas  de  la  lettre  i 
Vu  fans  accepter  y  ou  accepte' pour  répondre  çu  temps  :  c'eft-à-dire,  s'ils  'a  pourront 
payer  ou  non,  parceque  cet  ufage  eft  abroge  par  l'article  II  du  titre  V  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1^75,  ci-dciTus  alléguée,  dont  voici  la  difpofition  ; 
Toutes  ictfres  de  change  feront  acceptées  par  écrit  purcmtnt  & flmplement ;  ahro^ 
geons  l't'fage  de  les  accepter  verbalement  ^  Vu  fans  accepter  ^  ou  Accepté  pour  répon- 
dre au  temps ,  &  toutes  autres  acceptations  fous  conditions,  lefquelles  paJJ'eront pour 
fefus  ^  &  pourront  les  lettres  être  proiejîéts^ 

Ainsi 


tr 
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Alnfi  Tufage  de  ces  fortes  d'acceptations ,  qui  étoit  pratiqué  à  Lyon  hors  les  paie- 
ments des  foires  avant  cette  ordonnance  ,  par  un  abus  très  préjudiciable  au  com- 
merce des  lettres  de  change  ôc  au  public  y  eft  abrogé  par  l'article  ci-defTus  allégué  * 
Aunî-bien  pour  la  ville  de  Lyon  que  pour  toutes  les  autres  villes  des  provinces  du 
royaume.  Et  l'intention  de  Sa  Majefté ,  par  l'article  VU  ci-delTus  allégué ,  eft  feu- 
lement qu'il  ne  foit  rien  innové  au  règlement  du  i  juin  KÎ67,  pour  les  accep- 
tations éc  autres  difpoHtions  qui  concernent  le  commerce  dans  la  ville  de  Lyon , 
porté  par  ledit  règlement ,  &  non  pour  les  lettres  qui  feront  tirées  payables  hors  les 
paiements  des  fcires  de  Lyon.  £n  efFer,  dans  ledit  règlement  du  2  juin  i6(Sj ,  il 
n'eft  fimplement  parlé  que  des  accp  ations  des  lettres  de  change  qui  font  tird'îs 
payables  dans  les  paiements  des  fo  :s,  &  non  de  celles  qui  font  tirées  payables 
dans  les  temps  hors  lefdits  paiements  defdites  foires  j  &  par  conféquent  il  n'y  a  point 
de  difficulté  que  toutes  les  lettres  de  change  tirées  payables  dans  les  ternps  hors  les 
paiements  defdites  foires .,  doivent  être  acceptées  pat  ceux  fur  qui  elles  font  tirées , 
finon  les  porteurs  d'icelles  les  peuvent  faire  protefter  faute  d'acceptation ,  &  peu- 
vent retourner  ^ur  les  tireurs  &  donneurs  d'ordre ,  pour  les  obliger  tous ,  conjointe- 
ment ou  féparément ,  de  donner  caution  pour  l'événement  defdites  lettres  pro- 
teftces ,  c'eft-à-dire  qu'elles  feront  payées  &  acquittées  dans  les  temps  portés  par 
lefdites  lettres  de  change,  parcequ'ils  font  tous  lolidairement  garants  de  l'événe- 
lOienc  d'icçUes  lettres. 

Fait  &  diUbéré  à  Paris  ce  8  avril  1 58 1 . 
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PARERE     XXVI. 

I.  Si  un  tiers  peut  Intervenir  lors  du  protêt  d'une  lettre  de  change ,  &  la  payer  au  par' 
teur  pour  r  honneur  de  l'ordre  d'un  endojfeur ,  fans  en  avoir  reçu  aucun  pouvoir  ;  6* 
Ji  celui  qui  a  paffe  cet  ordre  eji  obligé  de  lui  rendre  lafomme  payée  avec  le  change 

&  rechange  ? 

II.  Si  une  féconde  lettre  de  change  avec  un  ordre  aujfi-bien  que  la  première  ^  peut  être 
valablement  payée  par  un  tiers  pour  l'honneur  de  l'ordre  .-* 

III.  Si  ce  tiers ,  qu'  intervient  au  protêt  pour  payer  pour  t honneur  d'un  ordre  y  peut 
payer  plus  grande  fomme  que  celle  qui  ejl  demandé' par  Tacie  du  protêt? 

IV.  Si  ce  tiers ,  qui  a  paye  pour  l'honneur  (Cun  ordre ,  peut  retourner  en  recours  de  ga- 
rantie contre  ceux  qui  ont  pa(fé  les  ordres  précédents  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

A  Tours ,  c«  1 5  déce>nbre  lôSc. 

J.  VJL  onjleur ,  en  ces  prochains  paiements  des  rois ,  il  vous  plaira  payer  par  cette 
première  lettre  de  change ,  n'ayant  payé  la  féconde  aujieur  Robert  ou  ordre  j  dix  mille  li- 
vres ^  vaUur  reçue  dudit  (leur  en  deniers  comptants  y  que  paffere\  à  corj.pte  ^  comme 
par  avis  de 


A  Monfieur  François  y 
banquier  à  Lyon. 

Et  au  dos  eft  écrit  : 


Votre  très  humble  &  affecllonné 
ferviteury  ABRAHAM, 


Et  pour  moi  paye^  le  contenu  de  l'autre  part  à  fordre  de  Pierre ,  valeur  reçue 
de  moi-même.  Fait  à  Paris  le  4  Janvier  i6ii.  ROBERT. 

Et  pour  moi ,  paye\  à  l'ordre  de  Jean  ,  valeur  reçue  dudit Jîeur  en  deniers  comp- 
tants. Fait  à  Paris  le  11  février  1 68  j .  PIERRE. 

Et  pour  moi  y  paye\  aufieur  Auguflin  ,  ou  ordre ,  valeur  re^ue  comptant  dudit  fieur. 
A  Paris  le  iG  février  1 6 S  i .  JEAN. 

Et  pour  moi ,  paye^  au  Jieur  Roulleau ,  ou  ordre ,  valeur  reçue  comptant  dudit  fieur. 
A  Paris  le  19  février  16S1.  AUGUSTIN. 


Le     Fa 


I    T. 


Abnham  le  tireur  a  fourni  la  féconde  lettre  à  Robert,  au  profit  duquel  elle  eft 
tirée,  fur  laquelle  féconde  lettre  il  a  aufli  pafTé  fon  ordre  en  faveur  de  Pierre, 
comme  il  avoir  fait  fur  la  première.  Pierre  palfe  aufll  le  fien  en  faveur  de  Jean  j 


blanc ,  à 
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Jean  pafTe  aufll  fon  ordre  en  faveur  d'Aucuftin^  &  Jean,  qui  avoir  paffé  fon  ordre 
fur  la  premiervi  lettre  en  faveur  d'Auguuin,  le  pallc  fur  la  {çconde  en  faveur  de 
Jcrôme.  De  force  qu'il  paroît  qu'Auguftin  a  reçu  deux  fois  les  i  oooo  livres ,  fivoir , 
loooo  livres  d  Auguftin  pour  la  première  lettre  ,  &  loooo  livres  pour  la  féconde 
de  Jérôme ,  quoique  ces  deux  lettres  ne  foicnr  qu'une  feule  &  même  chofe ,  & 
qu'elles  ne  pruduilbnt  qu'un  ieul  6c  même  eftcc. 

Outre  la  lettie  de  lOooo  livres  ci-dtlTus,  Abraham  avoir  encore  tiré  fur  ledit 
François  trois  autres  lettres  payables  dans  ledit  pa  emenc  des  rois,  (avoir,  l'une 
de  9000  livres,  l'autre  de  6oco  livres,  &  une  autre  de  500  livres,  dont  les 
ordres  étoicnt  paffés  aulli  fur  lefdites  trois  lettres  en  faveur  de  Jean ,  &r  de  Jean 
en  faveur  d'Auguftin ,  lequel  avoic  aulU  pailé  les  fiens  fur  icelles  en  faveur  dudic 
Roiilleau. 

François,  fur  qui  les  lettres  étoient  tirées ,  refufe  au  paiement  des  rois  de  les  ac- 
cepter,  &  de  les  payer  à  Roulleau  ,  porteur  d'iceiles ,  alléguant  qu'Abraham  ne 
lui  avoir  point  envoyé  de  provifion  pour  les  acquitter.  Ce  refus  uuroit  donné  lieu 
à  Uoulleau  de  les  faire  procéder  fur  François.  Lors  du  protêt  intervient  Barthélé- 
my ,  banquier  en  la  ville  de  Lyon  ,  qui  auroit  offert  de  payer  .1  Roulleau  le  contenu 
auxdites  lettres  pour  1  honneur  des  endolTèments  que  Jean  avoit  paffés  fur  icelles 
lettres.  En  effet,  Baithelemy,  lors  dudir  protêt,  auroit  payé  40000  livres  à  Roulleau 
pour  l'honneur  des  endoffements  dudit  Jean. 

Barthélémy  revient  fur  Jean ,  lui  fait  dénoncer  'edit  protêt ,  &  le  fiit  fommer 
de  lui  payer  la  Ibmme  de  40000  livres  contenues  en  cincj  lettres  de  change  ,  qu'il 
a  payées  .1  Roulleau  pour  l'honneur  de  fes  endoffements;  &  fur  le  refus  lui  fait 
donner  affignation  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris ,  pour  s'y  voir  con- 
damner. 

Jean  dit  pour  dcfenfes ,  premièrement ,  qu'il  n'a  point  donné  ordre  à  Barthé- 
lémy d'intervenir  au  protêt  fiit  à  François  à  la  requête  de  Roulleau ,  pour  payer  le 
contenu  en  icelle  pour  I  honneur  de  fes  endoffements. 

Secondement ,  fuppofé  même  que  Barthélémy  eût  reçu  ordre  de  lui  de  ce  faire 
(  que  non  )  ,  il  n'a  pu  ni  dû  payer  la  féconde  lettre  de  1 0000  livres ,  mais  feule- 
ment la  première,  parceque  la  féconde  lettre  porte,  Fous  paieie^par  cette  fe~ 
condcy  n'ayant  payé  ma  prcuïeny  &  la  première  lettre  porte  ,  f^ous  paUre^  cette 
première  f  n'ayant  payé  ma  j'cconde.  Qu'ainfi  Barthélémy  en   tout  cas  ne  devoit 

t»ayer  que  l'une  des  deux  lettres,  ou  la  première,  ou  la  féconde,  &  non  pas  payer 
efdites  deux  lettres ,  puifque  ce  n'étoit  que  la  même  chofe.  Et  qu'en  effet  il  n'a 
reçu  que  10000  livres  pour  ladite  première  &:  féconde  lettre  de  change,  &  que 
c'eft  p3r  inadvertance  que  le  courtier,  auquel  il  avoit  donné  ladite  lettre  à  négo- 
cier ,  a  rempli  fut  la  féconde  lettre  au-delïus  de  fa  fignature  ,  qu'il  y  avoit  mis  en 
blanc ,  à  Jérôme ,  au  lieu  à' .-iugujlir? ,  en  faveur  duquel  l'ordre  fur  la  première  lettre 
ctoit  rempli. 

Troifièmement ,  que  Barthélémy  a  payé  à  Roulleau  40000  livres,  à  quoi  fe 
montoient  les  cinq  lettres  en  queftion.  Cependant  il  paroît  par  laéle  de  protêt 
que  Roulleau  a  fait  faire  fur  François,  qu'il  ne  lui  a  demandé  que  34500  livres: 
narrant  Barthélémy  auroit  payé  4^00  livres  plus  que  Roulleau  ne  dtmandoit  à 
François.  Ainf»  quand  même  Barthélémy  eûr  eu  ordre  de  Jean  d'intervenir  au 
protêt,  &  de  payer  pour  l'honneur  des  endoffements  des  cinq  lettres  en  queftion 
(que  non  j ,  ledit  Jean  ne  feroit  tenu  en  tout  cas  que  de  lui  rembourfer  34500  li- 

Cc  il 
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▼res,  de  non  les  40000  livres  qu'il  die  avoir  payées  à  Roulleau,  porteur  defditeff 
ktrrcs  de  change. 

On  demande  .ivis  fur  quatre  chofes.  La  première ,  (î  Barthélémy  de  Lyon  a  pu 
intervenir  au  protêt  que  Roulleau  a  fait  faire  des  cinq  lettres  en  queftion  fur  Fran-- 
çois ,  fur  qui  elles  étoient  tirées  par  Abraham ,  de  la  ville  de  Tours ,  &:  payer  pour 
I  honneur  des  endolfements  de  Jean  ,  quoiqu'il  n'en  eût  reçu  aucun  ordre  de  luii' 
&  s'il  ne  doit  pas  lui  rembourfcr  lefdites  lettres,  changes  &  rechanges ,  &  frais  de 
protêt? 

La  féconde,  fi  Barthélémy  a  bien  payé  la  féconde  lettre  de  loooo  livres  eu 
queftion  ,  aulTi-bien  que  la  première ,  aitcndu  que  la  première  eft  négociée  i' 
Auguftin  ,  ôc  la  féconde  à  Jérôme ,  ainli  qu'il  paroît  par  les  ordres  de  Jean ,  pafles 
au  dos  defdires  deux  lettres  de  change ,  qui  portent  toutes  deux  valeur  re^ue  en 
deniers  comptants? 

La  troifieme,  fi  Barthélémy  a  bien  payé  les  40000  livres  mentionnées  cfdites  cinq 
lettres  de  change  ,  quoique  par  le  protêt  fait  à  François ,  fur  qui  elles  font  tirées , 
Roulleau  n'ait  demandé  que  34500  livres,  au  lieu  defdites  40000  livres? 

La  quatrième  enli"  ,  i\  Barthélémy  na  pas  droit  de  retourner  en  recours  ^e 
garantie  fur  ceux  qui  ont  endoiVé  lefdites  cinq  lettres  avant  Jean,  &  s'il  peut  aufli 
retourner  fur  Auguftin  au  profit  duquel  Jean  a  palfé  fes  ordres  fur  la  première  lettre 
de  10000  livres,  &  fur  Ks  q'i  \tre  autres  lettres  en  queftion,  &  fur  Jérôme,  au  prolic 
duquel  Jean  a  aulU  palfé  ion  ordre  fur  la  feconcle  lettre  de  10000  livres  auilî  eu 
queftion  ? 

Le  foufl[îgné,  qui  a  pris  lefture  de  !a  première  lettre  de  change  en  queftion ,  de? 
ordres  qui  font  au  dos  d'icelle,  &  de  toutes  les  chofes  dites  &  propofées  ru  mémoire 
ci-delfus  X  eft  d'avis ,  favoir , 

Sur  là  première  qiiejlïorty 

Que  Barthélémy  de  Lyon  a  pu  intervenir  au  protêt  des  cinq  lettres  de  chawe 
en  queftion  ,  &  payer  à  Roulleau  le  contenu  en  icelle-  pour  l'honneur  des  endolîe- 
ments  ou  ordres  de  Jean ,  fans  qu'il  ait  eu  befoin  de  Ion  confentement  ni  de  fou' 
ordre  pour  ce  faire.  Cet  ufage  eft  non  feulement  p'iiiqué  dans  toutes  les  bonnes 
villes  de  commerce  de  Fr.ince ,  mais  encore  dans  to  ites  les  places  de  l'Europe  où 
fe  fait  le  commerce  de  la  banque  &  du  change.  Cela  eftr  fondé  fur  l'avantagî 
qu'en  reçoivent  les  négociants  &  banquiers  pour  la  confervation  de  leur  crédit. 

En  effet ,  un  négociant  qui  rire  une  lettre  de  change  fur  fon  débiteur ,  qui  ne 
h.  pourra  pas  acquitter,  ou  faute  d'argent  ou  de  crédit,  on  bien  qui  aura  faic 
feillite ,  le  porteur  de  cette  lettre  la  fait  protefter ,  &  retourne  enfuite  fur  le  ti- 
reur pour  s'en  faire  rembourfer.  Or  comme  il  n'y  a  rien  qui  ôte  tant  le  crédit  & 
la  réputation  à  un  négociant  que  lorfque  fes  lettres  retournent  fur  lui  pour 
avoir  été  proteftées ,  ce  lui  eft  un  grand  avantage  quand  il  fe  rencontre  quel- 
que autre  négociant  dans  la  ville  fur  laquelle  il  a  trré  la  lettre ,  duquel  il  foit' 
connu ,  qui  intervienne  au  protêt  qui  fe  fait ,  de  qui  paie  &  acquitte  la  lettre 
jTOur  fon  honneur,  afin  que  le  porteur  ne  retourne  point  fur  lui  en  confécjuence 
du  protêt;  non  feulement  ce  négociant  qui  intervient  au  protêt,  &:  qui  ntiie 
pour  l'honneur  de  la.  lettre  de  celui  qui  l'a  tirée,  conferve  fon  crédir,  mais  if 
raugrtîente  encore ,  pijrceque  c'eft  une  marque  qu'il  a  la  répiuation  d'ôtre  bien 
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tf[  (es  afl^îres ,  puirqu'ît  Te  trouve  des  négociants  dans  la  ville  autres  que  fon  cor« 
refpondant ,  fur  lequel  il  a  tiré  fa  lettre,  qui  lui  font  l'honneur  de  la  payer  puur 
lui.  Et  combien  y  a-t-il  de  négociants  &  banquiers  qui  feroient  faillite  s'il  ne 
s'en  rencontroit  d'autres  qui  paient  &  acquittent  leurs  lettres  en  pareille  rencontre , 
pour  y  faire  honneur ,  ou  à  leurs  cndolTements ,  quand  les  lettres  leur  ont  ccé  fout" 
nies  par  d'autres  négociants  ! 

En  effet ,  n'oft-ce  pas  un  grand  avantage  à  Jean  que  Barthélémy  fait  intervenu 
au  protêt  que  Roulleau  a  fait  faire  fur  François  des  cinq  lettres  de  change  en  quef-* 
tion,  &  qu'il  ait  payé  le  contenu  en  icellcs  pour  l'honneur  de  fes  endoifemencs? 
£t  n'eft-ce  pas-  une  grande  ingratitude  à  lui  d  en  refufer  le  rembourfement  d  Bar-* 
taelemy ,  ions  prétexte  qu'if  ne  lui  a  pas  donné  ordre  d'acquitter  lofdites  cinq 
lettres  pour  lui  ?  Et  on  voudroit  bien  lui  demander  fi  Roulleau-  porteur  d'icelles , 
après  les  avoir  fait  procéder ,  fût  revenu  fur  lui  en  garantie ,  s  il  n'eût  pas  fallu 

âu'tl  lui  eût  rendu  fon  argent  avec  le  change  &  rechange ,  8i  frais  du  protêt } 
arthelemy,  au  moven  du  paiement  qu'il  a  fait  à  Roulleau  defdites  cinq  lettres  de 
change,  eft  fubroge  de  plein  droit  en  fon  lieu  &  place  :  il  doit  donc  lui  rembour-^ 
fer  lefdites  lettres  avec  le  change  &c  rechange  ôc  frais^du  protêt,  de  niême  qu'il  aurois 
fait  à  Roulleau. 

Co  n'ed  pas  feulement  en  matière  de  lettre  de  change  que  celui  qui  paie  pôuc 
le  tireur,  ou  pour  celur  qui  a  palTé  fon  ordre  fur  la  lettre  fans  leur  confentement , 
eft  fubroge  aux  droits  du  porteur  d'icelle ,  mais  encore  en  toute  autre  forte  de  ren-* 
contre  d'affaires  j  car  il  eft  certain  que  celui  qui  paie  la  dette  d'un  autre ,  qu'il  doit 
par  obligarion ,  eft  fubroge  de  plein  droit  aux  droits  6c  adions  de  celui  au  profit 
duquel  elle  efl  paffce ,  fans  qu'il  ait  befoin  du  confenteraent  du  débiteur ,  ni  do 
tranfport  du  créancier. 

Aufli  ce  font  toutes  ces  raifons  qui  ont  donné  lieu  à  la  difpofîtion  de  l'article  III 
^u  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167),  qui  décide  entièrement  cette 
queftion  j  car  elle  porte  qu'en  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change ,  elle  pourra  être 
acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  aura  été  tirée  ^  &  au  moyen  du  paiement 
il  demeurera  fubroge  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre ,  quoiqu'il  n'en  ait  point 
de  tranfport  ydefubrogatlon  y  ni  d'ordre. 

Sur  la  féconde  que jl tort  y  - 

Que  Barthélémy  a  bien  payé  la  féconde  lettre  de  change ,  aulTi-bien  que  la  pre« 
miere  ,  qui  eft  de  la  fommô  de  1 0000  livres. 

Premièrement ,  parceque  Jean  ayant  Daffé  fon  ordre  au  dos  de  la  preni ..re  en 
faveur  d'Auguftin  ,  &  fur  la  féconde  en  faveur  de  Jérôme,  il  a  eu  fujet  de  croire 
que  cette  féconde  lettre  n'étoit  pas  celle  de  la  première  en  queftion,  mais  bien 
une  féconde  lettre  d'une  autre  première  lettre  de  pareille  fomme,  qui  pouvoïc 
avoir  été  tirée  le  même  jour  par  Abraham  fur  François  ;  car  c'eft  une  chofe  afïez 
ordinaire  parmi  les  banquiers  &  gens  d'iifFaires  de  tirer  15  à  30  lettres  dç 
change  à  la  fois  fur  la  même  perfonne ,  qu'ils  mettent  entre  les  mains  des  cour- 
riers de  change  pour  les  difpofer  :  fur  lefquelles  lettres  premières  &  fécondes  il 
fe  trouve  les  mêmes  ordres ,  qu'ils  y  font  mettre  par  des  commis  &  autres  per- 
fon  nés ,  pour  en  facilirer  la  négociation  (néanmoins  c'eft  un  abus  très  préjudi- 
ciable au  public).  Ce  fait  eft  juftifié  par  les  dcfenfes  de  Jean,  qui  dit  que  l'ordre- 
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a  été  palTé  par  le  courrier  fur  la  féconde  leccre  en  queftion  payable  à.  Jér6me ,  aa 
lieu  de  le  palfcri  Auguftin ,  comme  fur  la  première.  Mais  quoi  qu'il  en  foie,  Roul- 
leau,  auquel  la  première  8c  fuconde  lettre  a  été  négociée,  tant  par  Augudin  que 

{)ar  Jérôme  ,  en  faveur  defqueU  Jean  avoir  palfc  fes  ordres ,  leur  en  a  paye  la  va- 
eur:defoiic  que  Jean  e(i  garant  de  fon  ordre  tant  envers  Abraham  ie  tueur, 
&  les  autres  donneurs  d'ordre  qu<  ont  prc-cédc  les  (ilmis  .  qu  envers  lefilits  Au' 

{;u(lin  ,  Jérôme  &  Roulle.iu.  Ainll  Roullenu  ay.int  pnyé  la  v.ile'.r  de  la  fecomie 
ettre,  aulli  bien  que  de  la  première  ,  &  Icfdits  Auguftin  &  Jérôme,  au  iourtiec 
de  change  qui  les  a  négociées  pour  Jean,  il  ell  certain  que  li  Fran(;oi$,  fur  qui 
la  lettre  étoir  tirée,  eut  payé  la  première  lettre  à  .'\ii(;ulhn  ,  Ôc  qu'il  eût  laillé 
protcfter  la  f(.conde ,  fur  laquelle  Tordre  étoit  palTc  en  faveur  de  Jérôme,  a.aiit 
payé  ladite  premie'e  lettre,  Houlleau  eût  eu  recours  contre  Jérôme,  &  Jérôme 
contre  Jean  ,  qui  eut  été  obligé  de  lui  rendre  les  looco  livres  mentionnées  en  la 
lettre.  Or  il  tlt  confiant  que  Barthélémy  étant  aux  droits  de  Roulleau  ,  auquel  il 
a  paye  ladite  féconde  lettre,  ôc  en  ceuv  de  Jérôme,  qui  avoir  palfc  fon  ordre  en 
faveur  de  Roulleau,  il  n'y  a  aucune  difHculté  que  Jean  doit  rendre  à  Barthélémy 
les  loo  <o  livres  en  queftion ,  puifqu'il  les  a  payées  à  Roulleau  pour  l'honneur  de 
fon  endolfement. 

Secondement,  parcequ'il  paroît  que  Jean  a  été  de  mauvaife  foi  d'avoir  dif- 
pofc  la  première  lettre  à  Auguftin ,  duquel  il  en  a  reçu  la  valeur ,  ôc  d'avoir  en- 
core difpofé  la  féconde  à  Jérôme,  duc  1  il  paroît  en  avoir  aufli  reçu  la  valeur, 
qui  fcft,  ce  qu'on  dit  en  commun  proveiL-. ,  rer  cCunfac  deux  moulura.  Mais  quand 
la  tromperie  viendroit  de  la  part  du  courtier  qui  a  ncgocié  lefdites  première  &c  fé- 
conde lertres ,  &  non  de  Jean ,  il  s'en  doit  prendre  à  lui-mcme  &  non  à  Barthe~ 
lemy  qui  a  fiiivi  la  bonne  toi  de  fon  ordre. 

Ainfi  par  routes  les  raifons  ci-delfus  déduires ,  il  n'y  a  point  de  difficulté  que 
Barthélémy  a  bien  &c  valablement  payé  la  féconde  lettre  en  qucftion ,  &  partant  que 
Jean  la  lui  doit  rembourfer  aulïï-  bien  que  la  première. 

Sur  la  troifieme  quejlion. 

Si  Roulleau  n*a  demandé,  par  le  protêt  qu'il  a  fait  faire  à  François,  que  ^4500  li- 
vres au  lieu  de  400C0  livres ,  à  laquelle  fomme  fe  montent  les  cinq  lettres  en  quef- 
tion ,  Barthélémy  n'a  pu  ni  dû  payer  i  Roulleau  plus  ou'il  ne  demandoit  à  François , 
fur  qui  elles  étoient  tirées.  En  effet ,  il  n'eft  pas  a  prélimicr  que  Barthélémy  ait  payé 
audit  Roulleau  plus  qu'il  n'a  demandé  par  le  protêt;  &  comme  c'tft  le  proiêt,  en 
vertu  duquel  Barthélémy  a  payé  lefdites  cinq  lettres  de  change  en  queffion  ,  qui  le 
fubroge  aux  droits  &  aâions  de  Roulleau,  il  ne  pouvoit  pas  les  étendre  plus  loin 
que  ceux  que  lui  donne  ledit  protêt ,  &  par  confcquent  il  ne  peut  demander  que 
les  34500  livres  à  Jean  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  conrre  Roulleau  pour  la  reftitu- 
tion  à^s  4500  livres  qu'il  lui  a  payé  plus  qu'il  n'avoir  demandé  à  François  par  fon 
protêt. 

Toutefois  il  fe  peut  faire  que  c'eft  par  inadvertance  que  le  notaire  aura  mis 
«lans  l'aébe  de  protêt  34500  livres  au  lieu  de  40000  livres  mentionnées  dans 
les  cinq  lettres  en  queftion  ;  car  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  Roulleau  ,  qui  éroit 
porteur  defdites  lettres,  ait  reçu  de  François,  fur  qui  elles  étoient  tirées,  les  34500  li- 
vres ,  puifqu'il  faifoic  proceftcr  lefdites  cinq  lettres  entières ,  &  qu'il  n'eil  point 
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fait  mention  dans  ledit  protêt  qu'il  ait  payé  cette  Tomme  de  j^jo*^  livres  fur  celle 
de  40000  livres ,  Se  <\n  il  proteîloii  pour  le  furplus ,  montant  à  ladite  fomnie  Je 
J4500  livres.  De  forte  que  c'elt  à  Barthélémy  i  démêler  cette  artinre  avcf  Houl- 
leau ,  ôc  non  avec  Jean  ,  qui  ne  fait  pas  (  à  ce  qu'il  prétend  )  ce  que  fon  coufcier  a 
foit  eu  la  négociation  de  ladite  fcconclc  lettre  en  quelhon,, 

Sur  la  quatrième  quejlion ,, 

Quoique  Barthélémy  n'ait  paye  les  cinq  lettres  en  queftion  que  pour  l'honneur 
des  endoifements  ou  ordres  de  Jean  ,  iiéainnoins  Pierre  qui  a  pailc  les  ordres  en  fa 
fiivcur  le  IX  février  K;8 1  ,  Robert  qui  a  palfé  les  fiens  en  faveur  de  Pierre  le  4  jan- 
vier précédent ,  &  Abraham  qui  a  rire  lefdites  lettres  en  faveur  de  Robert ,  font 
tous  obligés  folidairement  à  la  garantie  des  quatre  premieies  lettres  en  queftion 
envers  Barthélémy ,  parcequ'ayant  payé  pour  l'honneur  de  fes  endollements ,  il 
eft  entré  en  tous  fes  droits  &  avions.  De  forte  qu'il  peut  s'adreilbr  à  eux  aulîi-bicn 

3u'i  Jean  pour  les  pourfuivre  folidairement  un  feul  &  pour  le  tout  i  la  garantie 
efdites  quatre  premières  lettres  de  change ,  ôc  non  pour  la  féconde  lettre  de 
loooo  livres  en  queftion,  parceque  Pierre  n'a  point  reçu  la  valeur  de  Jean,  ni 
Pierre  de  Robert ,  ni  François  de  Robert,  la  première  &  féconde  lettre  de  10000  li- 
vres n'étant  qu'une  même  chofe  \  c'eft  pourquoi  on  n'en  peut  tirer  qu'un  fcul  &c 
même  effet.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'é^jard  d'Auguftin ,  qui  a  palfé  fes 
ordres  fur  les  quatre  premières  lettres ,  &  fur  la  f  ronde  de  1 0000  livres  en  queftion , 
en  faveur  de  Jérôme,  &:  Jérôme  qui  a  pafTc  les  fiens  e  faveur  de  Roulleauj  car 
Barthélémy  ,  n'ayant  payé  que  pour  l'honneur  des  enr) .  déments  ou  des  ordres  de 
Jean,  ne  peut  pas  retourner  fur  eux  pour  les  pourfui  re  en  garantie  defdices  let- 
tres. La  raifon  eft  qu'Auguftin  &  Jérôme  n'v  '"ont  point  oblige  envers  Jean;  aa 
contraire  c'eft  Jean  qui  auroit  été  obligé  env  rs  tnx  a  la  garantie  defdites  lettres, 
fuppofé  que  Barthélémy  ne  fût  point  intervenu  au  protêt  fait  fur  François  par 
Roulleau,  Se  qu'il  n'eût  point  payé  les  40000  livres  mentionnées  en  cette  lettre  : 
&  fuppofé  auili  que  Roulleau  eût  retourné  en  garantie  fur  lefdits  Auguftin  <S«r  Jé- 
i;ôme  qui  avoient  palfé  leurs  ordres  en  fa  faveur ,  &  qu'ils  euffent  été  obligés  de 
lui  rembourfer  lefdites  lettres,  ils  auroient  retourné  fur  Jean  «Se  Jean  fur  (on  don- 
neur d'ordre.  De  forte  que  fi  Jean  n'a  aucune  aélion  contre  Auguftin  &- Jérôme, 
pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites ,  Barthélémy ,  qui  eft  en  fes  droits  & 
aidions ,  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui  \  8c  par  conféquent  il  n'auroit  eu  aucune 
adion  contre  Auguftin  Se  Jérôme  pour  le  garantir  defdites  lettres. 

Néanmoins  il  en  feroit  autrement  fi  Barthélémy ,  lorfqu'il  eft  inrervenu  au  pro- 
têt fait  fur  François  par  Roulleau ,  avoir  payé  pour  l'honneur  des  endolïèments 
ou  ordres  d'Auguftin  &:  de  Jérô'it  ;  car  en  ce  cas,  au  moyen  du  paiement  qu'il  a 
fiit  à  Roulleau  du  contenu  auKù.tes  lettres ,  il  auroit  exercé  les  droirs  ôc  adtions 

3ue  Roulleau  avoir  contre  lefdits  Auguftin  &  Jérôme  ,  qui  avoient  palfé  leurs  or- 
rcs  en  fa  faveur ,  comme  ledit  Barthélémy  étant  fubrogé  de  plein  droit  aux  droits 
&  adions  de  Roulleau  ,  fmvaiit  de  conformément  à  l'article  III  du  ritre  V  de  l'orr 
donnancc  du  mois  de  mars  i<>75  ,  ci-devant  alléguée  fur  la  préfente  queftion. . 

Délibéré  à  Paris  k  20  avril  168 1-, . 
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PAREREXXVII. 

I.  SI  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  fans  avoir  provijlon  ^  ni  fans  rien  devoir 
au  tireur  y  mais  feulement  peur  lui  faire  plaifir^  peut  alléguer  la  fin  de  non-recevoir 
contre  le  porteur ,  faute  de  l'avoir  fait  protefler  d<fns  le  temps  de  l'ordonnance  ? 

II.  Si  cet  accepteur  ayant  payé  au  même  porteur  la  première ,  peut ,  trois  arts  &  demi 
après  déchéance ,  oppofer  la  fin  de  non-recevoir  au  porteur ,  à  caufe  qu'il  en  a  re^u 
Us  intérêts  du  tireur  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

L   E      F   A   I    T» 

X^s  1 5  feptembre  iC-jd ,  Jacques  de  Paris  tire  une  lettre  de  change  de  la  fomme 
de  15000  livres  fur  Guiton,  de  la  ville  de  Bordeaux,  payable  a  douze  ufances 
au  lîeur  Mathurin,  de  la  même  ville ,  valeur  reçue  dadit  fieur  en  deniers  comptants. 
Guiton  a  accepté  cette  lettre  pour  la  payer  en  fon  temps. 

Jacques  tire  encore  depuis  ledit  jour  1 5  feptembre  16^6,  en  divers  temps,  pour 
plus  de  35000  livres  de  lettres  de  change  fur  ledit  Guiton,  payables  audit  Ma- 
thurin ,  qu'il  a  acceptées ,  &  particulièrement  une  de  pareille  fomme  de  1 5000  li- 
vres ,  payable  à  huit  jours  de  vue  :  ledit  Guiton  a  paye  les  3  5000  livres  de  lettres  à 
Mathurin  au  temps  de  leur  échéance ,  &  Mathurin  a  toujours  laiflTé  ei\  arrière  U 
lettre  de  1 5000  livres ,  tirée  ledit  jour  1 5  feptembre  167^  ,/ans  en  demander  le 
paiement  audit  Guiton. 

Il  faut  remarquer  que  ledit  Guiton  n'a  accepté  ladite  lettre  que  pour  faire  plaifir 
audit  Jacques  ,  &  qu'il  ne  lui  a  jamais  fait  tenir  de  provifion  pour  acquitter  ladite 
lettre  ;  au  contraire  ledit  Jacques  lui  doit  préfentement  plus  de  trente-cinq  mille  li- 
vres. 

Jacques  a  fait  faillite ,  &  Guiton  a  appris  qu'il  avoir  payé  à  Mathurin  les  inté- 
rêts par  chacun  an  des  1 5000  livres  contenues  en  ladite  lettre  depuis  l'échéance 
d'icelle  jufqu'au  mois  de  mai  dernier ,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  un  compte  double 
qu'ils  ont  arrêté  enfemble. 

Depuis  l'échéance  de  ladite  lettre  ,  qui  étoit  au  1 5  feptembre  i  tf 77  ,  Mathurin 
ne  l'a  point  fait  protefter  fur  Guiton,  &  ne  lui  en  a  iamais  demandé  le  paiement 
ni  veroalement  ni  par  aucun  aâe  judiciaire  ,  ayant  n  x  audit  Guiton  ,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  dit ,  le  paiement  de  plufieurs  lettres  de  chup^e  tirées  à  fon  profit  par 
ledit  Jacques  poftérieurement  à  la  lettre  en  queftion ,  Se  après  que  Jacques  a  bit 
faillite,  Mathurin  veut  revenir  fur  Guiton  pour  lui  faire  payer  les  i^jooo  livres 
mentionnées  en  ladite  lettre  de  change. 

On  demande  fi  Mathurin  peut  revenir  fur  Guiton  après  trois  ans  &  demi  de 
temps  depuis  l'échéance  de  la  lettre  en  queftion  ,  fans  l'avoir  fait  protefter  fur  lui, 
ni  fans  Im  en  avoir  demandé  le  paiement  ni  verbalement  ni  par  aucun  adle  judi- 
ri^ire  j  au  contraire  il  s'eft  accommodé  avec  Jacques  le  tireur ,  lequel  lui  a  payé 
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ledit  intérêt  de  1 5000  livres  contenues  en  icelle  lettre  d'année  en  année,  &  fi  ledij 
Matliurin  n'eft  pas  non-recevable  en  fon  adtion  ?  '.'?>  i^v-'t!."   v/fi  ^' 

Le  iouHîgnc ,  qui  a  pris  lefture  du  préfent  mémoire ,  eftime  que  Guiton ,  par 
fon  acceptation  de  la  lettre  de  change  en  queftion ,  s'eft  rendu  débiteur  envers  Ma- 
thurin  de  la  femme  de  1  5000  livres  mentionnée  en  icelle,  quoiqu'il  ne  fïit  point 
débiteiurde  Jacques  le  tireur,  ni  qu'il  ne  lui  en  eût  point  fait  tenir  de  provifion 
à  fon  échéance ,  vu  qu'il  eft  inutile  à  Guiton  de  dire  que  Mathurin  a  été  trois  ans 
&  demi  fans  faire  protefter  ladite  lettre  fur  lui,  ôc  ians  lui  en  avoir  demandé  le 
paiement  verbalement  ni  par  aucun  aéte  judiciaire,  parceque  le  protêt  faute  de 
paiement,  que  Mathurin  étoit  obligé  de  faire  dix  jours  après  celui  de  l'éclKance 
de  la  lettre ,  fuivant  le  !¥*=  article  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
1675,  ne  devoir  être  que  pour  retourner  fur  Jacques ,  pour  lui  demander  le  rem- 
bourfement  de  la  lettre;  Se  pour  ne  l'avoir  pas  fait j  Jacques  lui  peut  alléguera 
préfent  la  fin  de  non-recevoir.  Mais  Guiton  ne  la  peut  alléguer  contre  Mathurin, 
parcequ'il  a  cinq  ans  pour  faire  la  demande  &  pour  intenter  fon  aélion  en 
juftice  contre  lui,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre,  après  quoi 
Mathurin  n'y  feroit  plus  recevable,  parceque  la  lettre  eft  prefcrite  après  cinq  ans 
de  ceiïation  de  demande  &:  poutfuite,  fuivant  l'arricle  XXI  dudit  titre  V  de  l'or- 
donnance ci-deflus  alléguée.  Or  Mathurm  ell  encore  dans  le  temps  d'intenter  fon 
aûion.  C'eft  pourquoi  Guiton  ne  peut  p?s  alléguer  b  fin  de  non-recevoir ,  fous 
prétexte  que  Mathurin  n'a  point  fait  protefter  la  lettre  en  queftion  dans  les  dix  jours 
de  faveur  ,  parceque  le  protêt  regarde  feulement  le  tireur  &  non  l'accepteur, 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deiTus  ,  &  il  ne  peut  non  plus  alléguer  la  prefcription ,  puif- 
que  Mathurin  eft  encore  dans  les  ciiiq  ans  portés  par  l'ordonnance  :  il  n'y  a  point 
de  queftion  à  cela. 

Mais  toute  la  queftion  eft  de  favoir  iî  Mathuriji ,  qui  a  reçu  plufieurs  lettres  de 
change  de  Guiton  ,  tirées  à  fon  profit  par  Jacques  fur  ledit  Guiton  après  l'échéance 
de  ladite  lettre  de  change  en  queftion ,  parmi  lefquelles  il  y  en  avoir  m\e  de  1 5  000  li- 
vres ,  payable  à  huit  jours  de  vue ,  qu'il  a  laiflee  en  arrière  fans  en  demander  le 
paiement  ,  préférant  les  dernières  lettres  à  la  première  ;  &  ayant  fait  payer  i. 
Jacques  pendant  trois  ans  ôc  demi  les  intérêts  de  la  fomme  de  1 5000  livres  men- 
tionnée en  la  lettre  en  queftion  ;  fi  Mathurin  ,  dis-je  ,  n'a  point  innové  &  s'il  a  pris 
pour  {ion  débiteur  Jacques  le  tireur ,  qui  avoit  reçu  fon  argent  pour  la  valeur  de  fa 
lettre  ,  &  s'il  a  quitté  &  abandonné  fa  créance  fur  Guiton,  qui  lui  étoit  acquife  au 
moypn  de  l'acceptation  qu'il  avoit  faite  de  ladite  lettre  ?  Cette  queftion  mérite  bien 
d'être  examinée  ;  elle  eft  rarement  agitée  parmi  les  banquiers  &  négociants ,  ôc  fa. 
décifion  eft  de  grande  cor^équence  pour  le  public,  tant  pour  les  porteurs  de  lettres 
que  pour  les  accepteurs. 

Pour  bien  décider  cette  queftion  ,  il  faut  obferver  que  le  change  eft  une  vendi- 
tion  d'argent ,  de  forte  que  Jacques  ,  qui  a  tiré  la  lettre  de  1 50C0  livres  en  quef- 
tion ,  a  vendu  à  Mathurin  pareille  fomme  qu'il  avoit  à  Bordeaux  entre  les  mains 
de  Guiton,  fur  lequel  il  l'a  tirée,  ou  qu'il  lui  devoit  fournir  dans  le  temps  de  l'é- 
chéance; ôc  au  moyen  des  1 5000  livres  que  Jacques  le  tireur  a  reçues  de  Mathurin 
pour  la  valeur  de  la  lettre ,  ledit  Mathurin  a  été  fubrogé  en  fon  lieu  ôc  place  en- 
vers Guiton  ,au  moyen  de  la  vente  qu'il  lui  a  faite  de  cette  fomme  à  prendre  fur 
lui.  Ainfi  Jacques  n'avoir  plus  rien  à  la  chofe ,  &  Mathurin  ne  pouvoit  retourner 
fur  Jacques  qu'en  recours  de  garantie,  en  casque  Guiton  n'acceptât  pas  laletçje, 
Tpmell,  D  d 
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de  qu'il  ne  la  payât  pas  i  fou  échéance.  Or ,  dès  le  moment  que  Guiton  a  eu  accepté 
la  lettre  en  queftion  ,  il  s'eft  conftitué  débiteur  envers  Matnurin  de  ladite  fomme 
de  i^ooo  livres ,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-defliis ,  &  il  eft  devenu  créancier  de 
Jacques  de  ladite  fomme ,  foit  qu'il  fût  fon  débiteur  lors  de  l'acceptation  de  la- 
dire  lettre  ,  foit  qu'il  ne  le  fût  pas  j  car  fuppofé  qu'il  eût  été  fon  débiteur ,  en  payant 
à  Mathurin  la  fomme  de  1 5000  livres  mentionnée  en  la  lettre  en  queftion  qu'il 
devoit  à  Jacques ,  elle  a  pu  être  compenfée  dès  le  moment  du  paiement;  &  quoi- 
que Guiton  ne  fût  point  débiteur  de  Jacques  au  moment  qu'il  a  accepté  la  lettre, 
ainfi  qu'il  paroît  dans  le  mémoire  ci-delfus  ,  il  n'a  pas  laifTc  de  devenir  fon  créancier , 
parceque  s'étant  conftitué  débiteur  pour  lui  envers  Mathurin  de  la  fomme  de 
1 5000  livres  qu'il  lui  avoir  vendue,  à  prendre  fur  lui  en  la  ville  de  Bordeaux ,  il 
eft  vrai  de  dire  que  s'il  avoir  payé  &  acquitté  ladite  lettre  de  1 5000  livres  à  Ma- 
thurin ,  il  auroit  eu  une  adtion  contre  Jacques  pour  fe  faire  rembourfer  &  payer  de 
ladite  fomme  de  1 5000  livres. 

Préfuppofé  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  véritable ,  comme  il  l'efl:  en  effet ,  au 
moyen  de  l'acceptation  qu'a  fait  Guiton  de  la  lettre  en  queftion ,  il  eft  devenu  feul 
ôc  unique  débiteur  de  Mathurin  tant  qu'il  ne  l'a  point  fait  protefter  fur  lui  faute 
de  paiement;  &;  en  vertu  du  protêt  d'icelle  lettre  il  pouvoir  feulement  retour- 
ner fur  Jacques  en  recours  de  garantie ,  fans  lequel  il  n'avoit  aucune  adion  con- 
tre lui.  Néanmoins  Mathurin ,  de  fon  propre  mouvement  ôc  fans  aucun  titre  récur- 
foire ,  a  retourné  fur  Jacques ,  auquel  il  a  donné  volontairement  terme  ôc  délai 
de  trois  ans  ôc  demi  après  l'échéance  de  la  lettre  en  queftion ,  pendant  lequel  temps 
il  lui  a  fait  payer  les  intérêts  defdites  1 5000  livres  mentionnées  en  la  lettré.  Après 
cela  on  peut  dire ,  ôc  avec  raifon ,  que  Mathurin  a  'renoncé  à  l'obligation  qu'il 
avoit  fur  Guiton,  au  moyen  de  l'acceptation  qu'il  avoit  faite  à  fon  profit  de  la 
lettre  de  change  en  queftion ,  Ôc  qu'il  l'a  abandonnée  pour  reprendre  ladite  fomme 
de  15000  livres  fur  Jacques  fon  vendeur,  puifqu'il  lui  en  a  fait  payer  les  in- 
térêts pendant  trois  ans  ôc  demi  :  de  forte  que  le  contrat  de  change  ,  qui  a  été  fait 
entre  ledit  Mathurin  Ôc  Jacques  le  15  feptembre  167^,  eft  devenu  caduc  comme 
non  avenu. 

La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  tontes  les  lettres  de  change  qui  ont  été  tirées 
depuis  1  échéance  de  la  lettre  en  qutniun  par  Jacques  au  profit  de  Mathurin 
fur  Guiron  ,  ôc  particulièrement  celle  de  1 5000  livres,  payable  à  huit  j,ours  do 
vue,  &  qu'il  a  reçue  dudit  Guiton,  fans  faire  aucnhe  réierve  par  les  endolfe- 
ments  ou  quittances  qu'il  a  mis  au  dos  defdites  lettres  de  change.  Ainfi  cette 
conduire  de  Mathurin  montre  évidemment  qu'il  a  abandonné  l'obligation  qu  il 
;!voit  contre  Guiton  en  conf:;quence  de  fon  acceptation  ,  pour  reprendre  pour 
fo!i  feul  &:  unique  débiteur  Jacques  fon  vendeur  :  ainfi  plus  d'aétion  contre 
Guiron. 

Lii  ef^et  ,  quelle  raifon  y  aurolt-il  que  Mathurin  attendît  trois  ans  &  demi 
pour  fc  faire  payer  par  ledit  Guiton  de  la  fomme  de  1 5000  liv.  ôc  de  biffer  cerre 
iomuiC  en  arrière  pour  recevoir  de  lui  d'autres  letttes  qui  avoient  été  tirées  après 
l'échéance  de  la  krtre  en  qutftion  ?  Et  Guiton  n'a-t-il  pas  eu  jufte  raifon  de  croire 
que  Mathurin  avoit  rendu  la  lettre  en  queftion  à  Jacques,  &  qu'il  en  ctoit  forci 
avec  lui  en  rencontre  d'attaires  ,  parcequ'ils  .avoient  toujours  correfponclance 
cnrcmblc? 
^  Mai';  quels  abus  ne  fe  commcttroicnt  point  dans  le  commerce  des  lettres  de 
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change,  fi  la  prétention  de  Mathurin  avoir  lieu!  Ne  ticndroît-il  qu'aux  porteurs 
de  lettres  qui  auroient  été  acceptées,  de  prendre  les  intérêts  de  ceux  qui  les  aii- 
roient  tirées  des  fonimes  mentionnées  en  icelles  pendant  cinq  ans  fans  faire  aucunes 
fommaticns  ni  protêts  aux  accepteurs ,  &  même  en  pourroient  faire  faire  de 
faux  pour  interrompre  la  prefcription  ,  &  ainfi  continuer  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,' 
&  qu'au  bont  de  vingt  ans  les  tireurs  vinlfent  à  faire  faillite  ?  Ne  tiendroit-il ,  dis- je , 
qu'aux  porteurs  de  lettres  de  pourfuivre  les  accepteurs  au  paiement  des  femmes 
mentionnées  en  icelles?  Et  ou  feroit  l'état  des  familles  fi  ces  abus  étoient  to- 
lérés ?  En  effet ,  les  accepteurs  auroient  foldé  toutes  les  affaires  qu'ils  ont  eues  avec 
les  tireurs  leurs  correfpondants ,  &  il  y  auroit  des  lettres  acceptées  qui  ne  feroient 
point  paflTées  dans  lefdit!»  comptes ,  fur  ce  que  des  tireurs  de  mauvaife  foi ,  Se  qui 
s'entendroient  avec  les  porteurs  d'icelles  qui  feroient  aufll  de  mauvaife  foi,  preit- 
droient  le  prétexte  de  aire  qu'ils  ont  retiré  lefdites  lettres ,  qu'ils  ne  les  peuvent 
rendre  parcequ'ils  les  auroient  perdues  ;  &  après  vingt  ans  ,  comme  il  vient  d'ètrô 
dit ,  ces  porteurs  de  lettres,  de  mauvaife  foi,  viendroient  demander  le  paiement  aux 
femmes  6c  enfants  ou  héritiers  des  accepteurs  décèdes.  Si  cela  étoit  toléré  ,  on  ne 
verroit  que  des  procès ,  du  défordre  &  ae  la  confufion ,  &  fouvent  cela  cauferoit 
l'entière  ruine  des  familles. 

Il  eft  arrivé  une  pareille  queftion  en  la  jurifdiAion  confulaire  de  Paris  en  i66ii 
à.  un  nommé  Ferret ,  qui  demandoit  à  un  nommé  Pidou ,  auquel  ledit  Ferrer  auroit 
fait  demande  de  deux  fommes  confidérables  contenues  en  deux  lettres  de  change  ' 
qu'il  avoir  endolTées ,  après  vingt  ans ,  fans  en  avoir  demandé  le  paiement.  Pidou 
eu  fut  déchargé  par  fentence  des  juge  Se  ccnfuls  j  &  c'eft  ce  différend  qui  a  donné 
Ii«u  au  règlement  de  1 66^.  Voyez  dans  le  Recueil  contenant  l'édit  du  Roi  fur 
l'établiffement  de  la  jurifdiâion  confulaire,  imprimé  chez  Sébaji'un  Cramoifiy  au? 
fol.  ?7j. 

Il  faut  remarquer  que  tous  ces  abus  ne  fe  commettent  que  par  des  banquiers  Sa 
négociants  ufuriers ,  qui  non  feulemenr  font  payer  des  intérêts  à  dix  ou  douze  pouf 
cent  par  an  aux  tireurs  de  lettres ,  mais  encore  fe  fervent  de  ce  moyen  pour  plus 
grande  sûreté  de  leur  dû,  penfant  avoir  deux  débiteurs  pour  un.  ■• 

Par  toutes  les  raifons  ciaeflus  déduites,  le  fouffîgné  eftime  que  Mathurin  eft  non- 
recevable  en  fon  aâion  contre  Guiton ,  Se  qu'il  doit  être  déchargé  de  fon  accep- 
tation ,  fauf  audit  Mathurin  fon  recours  contre  Jacques  le  tireur ,  la  foi  duquel  il 
aiiiivi»  •  ••  '  '  ■     - 
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'Sî  un  mineur  y  qui  ejl  commis-ca'ijjîer  d'un  receveur  des  tailles ,  ejl  capable  de  tirer  des 
lettres  de  change  fur  fon  maures  &  s'il  peut  s'en  faire  rejiituer  par  lettres  de  ref~ 
cifon  ? 

L    E      F   A    I   T. 

•f  AcQUES,  dememancà  Paris,  receveur  des  tailles  d'une  cle6lion  &  d\uie  gé- 
néralité ,  qui  avoir  moitié  en  la  charge  de  receveur  général  des  finances  de  la- 
dite généralité ,  prend  Frani^ois  fon  frère  pour  fon  commis-caillier ,  qui  pouvoit 
avoir  environ  vingt-deux  ans.  Quelque  temps  après  être  entré  dans  ion  lervice, 
Jacques  fait  tirer  lur  lui  par  François  plufieurs  lettres  de  change ,  qu'il  date  d'une 
ville  de  province ,  quoiqu'il  demeurâc  à  Paris  chez  fondit  frère,  payables  à  Pierre 
on  à  fon  ordre,  qui  avoir  moitié  en  la  charge  de  receveur  général  des  finances, 
&  ibus  le  nom  duquel  fe  fiifoit  l'exercice.  Jacques  auroit  accepté  lefdites  lettres  de 
change  ,  &  Pierre  auroit  mis  fes  ordres  au  dos  d'icelles  en  faveur  de  ceux  auxquels 
un  courtier  de  change  les  auroit  néguciées. 

François  rend  compte  à  Jacques  fon  frère  du  maniement  de  fa  caiffe;  &  comme 
il  n'avoir  tiré  lefdires  lettres  que  par  le  commandement  qu'il  lui  en  avoit  fait,  Ik 
qu'il  les  négocioit  lui-même  fous  les  ordres  de  Pierre ,  &  en  recevoir  l'argent ,  ledit 
Jacques  auroit  fait  un  ade  palfc  pardevant  notaires ,  par  lequel  il  reconnoît  que  ce 
n'étoit  qu'à  fa  prière  Se  requête  que  François  avoit  tiré  lefdites  lettres  de  change 
fur  lui ,  payables  audit  Pierre ,  qu'il  en  avoit  reçu  la  valeur  de  ceux  à  qui  elles 
avoient  été  négociées ,  Icfquelles  lettres  il  promet  payer  à  l'échéance,  &:  l'en  acquit- 
ter, garantir  &  indcmnifer. 

Depuis  ce  compte  rendu  <Sc  i'adlre  d'indemniré  ci-delfus  pafle ,  Jacques  qui  avoit 
accepté  lefdites  lettres ,  &  Pierre  qui  avoit  mis  les  ordres  fur  irelles,  ont  fiit  faillite  j 
de  forte  que  les  perceurs  reviennent  aujourd'hui  en  garantie  fur  François  qui  les  a 
tirées ,  ôc  lui  en  demandent  le  paiement. 

François  dit  pour  défenfes  ,  premièrement ,  qu'encore  que  lefdites  lettres  de 
chnnge  foient  datées  de  la  ville  d'une  province,  néanmoins  d  les  a  tirées  de  Paris 
fur  Jacques  fon  frère,  duquel  il  étoit  cop-".nis-cainier ;  que  ce  n'étoit  que  pour 
lui  faite  plaifir ,  &  qu'il  n'en  a  jamais  reçu  aucune  valeur  de  Pierre  ,  en  fa- 
veur duquel  il  lésa  rirées  :  fecondement,  qu'il  efl  mineur;  qu'ainli  il  n'a  [-nis  m 
tirer  lefdires  lettres  de  change,  ni  s'engager  à  la  garantie  d'icelles  en  cas  qu'elle 
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fulfent  proteilées  fur  Jacques  faute  de  paiement.  De  forte  que  par  ces  de 
raifons  il  prétend  qu'il  peut  fe  faire  rcftituer  par  lettres,  auxqiiellcs  il  fera  bi 
fondé. 

Les  porteurs  defdires  lettres  prétendeirtau  contraire,  premièremenr,  que  ce  n'eft 
point  à  eux  à  entrer  en  connoilfance  fi  François  a  reçu  la  valeur  defdites  lettres 
de  change  de  Pierre,  qu'il  fufîic  qu'il  les  ait  tiiéej  pour  l'en  rendre  girant  :  fe- 
condemetit ,  que  la  nùagrité  alléi^uéc  par  François  cil  de  nulle  coalidéraciun , 
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jpdtcèqu'ayant  fait  la  profelîlon  de  banquier  en  tirani:  lefdites  lettres,  il  eft  réputé 
majeur, fuivant  l'article  VI  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167 }j 
Se  par  confcquent  qu'il  ne  peut  s'enipîicher  de  garantir  lefdites  lettres ,  6c  de  rem- 
bourfer  les  fommes  mentionnées  en  icellei'. 

Le  fouiligné  eftime  que  (i  François  étoit  majeur ,  qioîque  commis-cailîîer  de 
Jacques  fon  frère,  il  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  degarauar  les  lettres  en  queftio» 
Se  de  les  p;iyer  ôc  rembourfer  aux  porteurs  d  icclles ,  parcequ'ils  ont  fuivi  fa  bonne 
foi,  auflî-bien  que  celle  de  Jacques  fur  qui  il  les  a  tirées  &  qui  les  a  acceptées ,  ôc 
de  Pierre  qui  a  palfé  les  ordres  en  leur  tav^iur  ;  qu'il  ne  fd  viroit  de  rien  à  François  de 
dire  qu'il  n'en  avoir  reçu  aucune  valeur  de  Pierre ,  au  profit  duquel  il  les  a  tirées  ; 
car  il  fuffit  qu'il  ait  reconnu  par  lefdiiies  lettre^  de  change  en  avoir  reçu  de  lui  la  va- 
leur en  deniers  comptants.  11  ne  lui  lerviroit  de  rien  non  plus  d'alléguer  que  Jacques 
fon  frère  lui  en  aurct  pafle  un  aéte  pardevant  notaires  ,  par  lequel  il  reconnôît  que 
c'eft  à  fa  prière  Se  requête  ôc  pour  lui  faire  plaifir  qu'il  a  tiré  lefdites  lettres  fur 
lui ,  ôc  qu'il  promer  les  payer  à  l'échéance  &  l'en  garantir  &  indtmnifer^  parceque 
Il  telles  allégations  avoicnt  lieu ,  ce  feroit  une  tromperie  par  le  moyen  de  laquelle  le 
commerce  des  lettres  de  change  feroit  entièrement  ruiné.  Or  il  ell  certain  qu'en 
matière  de,  commerce  la  bonne  foi  doit  être  toujours  gardée,  par>.eque  fans  la 
bonne  foi  il  ne  pourroit  pas  fublîfter ,  &  il  n'y  auroit  que  défordre  ôc  confufiou 
parmi  les  négociants  ôc  les  banquiers. 

Mais  fi  François  étoit  mineur  lorfqu'il  a  tire  lefdites  lettres  de  change,  il  s'en 
peui  faire  reftituer,  parcequ'un  mineur  ne  peut  s'engager  à  aucune  chofe,  fi  ce 
n'eft  qu'il  ne  foit  établi  dans  la  profelîion  de  marchand  ou  de  banquier.  En  ce  cas 
il  fe  peut  obliger  pour  le  fait  de  la  marchandife  ôc  de  la  banque  feulement.  La 
raifon  eft  qu'un  mineur  qui  n'eft  plus  fous  la  puillance  de  fes  père  ôc  mère ,  qui 
s'eft  établi  dans  la  profelîion  de  marchand  ou  de  banquier ,  eft  jugé  capable  de 
bien  gouverner  fes  afïixires  rant  adivement  que  pallivement.  C'cft  cette  raifon  qui 
a  donné  lieu  à  l'article  VI  du  titre  premier  de  l'ordonnance  alléguée  par  les  por- 
teurs defdites  lettres  de  change ,  dont  voici  la  difpofition  :  Tous  /u'goclanis  6*  mar- 
chands en  gros  ou  en  dctaïL  j  comme  auffi  les  banquiers  y  feront  réputés  majeurs  pour  le 
fait  d^  leur  commerce  &  banque  ^  fans  qu'ils  puijjent  être  relevés  fous  prétexte  de 
minorité. 

Il  faut  donc  ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  article ,  que  François  foit  établi  dans 
l'état  ôc  profeflîon  de  banquier  po  ir  alléguer  par  lefdits  porteurs  de  lettres  qu'il 
eft  non-recevable  en  fes  lettres  di  refcition.  Mais  comme  François  n'étoit  point 
«tabli  en  l'état  ôc  profelîion  de  banquier  lorfqu'il  a  tiré  lefdiccs  lettres  de  cliange 
fur  Jacques  au  profit  de  Pierre ,  8c  qu'il  n'ctoit  feulement  qu'un  fimpie  com- 
mis-cailîîer dudit  Jacques ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  dans  le  cas  de  l'ordon- 
nance j  &  par  conféquent  étant  mineu.  ,  il  fe  peut  fiire  reftituer  par  lettres  contre 
la  garantie  defdites  lettres  de  change  demandées  par  les  porteurs  d'icelles ,  de 
même  qu'un  autre  mineur ,  entant  de  famille ,  le  feroit  s'il  avoic  tiré  lefdites  lettres 
de  change  ;  autrement ,  «^'  fi  les  mineurs  ne  fe  pouvaient  faire  tc-lever  de  la 
gara'.itie  des  lettres  de  change  qu'ils  auroient  tirées ,  la  plupart  des  enfants  de  fa- 
mille fe  pouticienr  ruiner,  parceque  ceux  qui  font  dans  les  débauches  du  vin, 
du  jeu  ôc  des  femmes  ,  trouver  '.■nt  des  perfonnes  Oiii  '  jur  prêccroient  facilement 
leur  argent,  dont  ils  leur  fciolent  payer  de  gros  intc-^  ,  ,  en  leur  faifant  tirer  des 
lettres  de  change  à  leur  profit  fur  des  gens  que  mèiue  ils  ne  coiuioîcioient  pas , 


■sara^ 


$14  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

Ce  par  ce  moyen  ils  fe  ruineroient  entièrement ,  ce  qui  feroit  d'une  très  dangereu£l 
coiifcquencc  pour  le  public. 

Délibéré  à  Paris  a  1 5  juillet  \6iil 
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Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change ,  quatre  air-  ^pr::s  l'avoir  rtmlou^féi  au  correfporki 
(lu/Il  du  poueurfur  un  protêt  faute  d'acceptatiOi' ,  peut  Jcmandc  ■  la  reflittition  des 


deniers ,  à  cnife  que  les  ordres  ne  Cont  poin;.  dates 
pour  des  endojjements  &  non  pour  -.us  ordi^s  ,^ 
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.yen:  pajfer  qus. 


M  É  ^î  0  I  R  r{    POUR    CONSULTER. 

L  5     Fait, 
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B  pcmier  février  KJ78,  le  fieur  Pobcrt  Laillu  marchiiid  de  la  ville  de 
■]  01,1s,  .riioittirc  ciois  lettres  de  ch.ingc  fur  Datikerqi.e^  l'uuc  de  trois  mille  li- 
vre,=;,  l'autre  de  dix-huit  cents  livres,  &  l'autre  de  quatre  mille  livres,  toutes 
trois  !-  ;  ib'cs  à  iii  veuve  Coullard  &  ' Vanopftr.l ,  banquiers  en  cette  ville  de  Paris, 
pvi  i  !iur  ordre.  Au  dos  de  la  lettre  de  jooo  livres,  lefdits  veuve  Coullard  & 
V;jv.)j'ilaî  auraient  paiïc  leur  ordre  au  profit  du  heur  de  la  Rocre,  agent  de 
baiique,  valeur  reçue  comptant  de  lui,  fans  aucune  date.  De  la  Roëre  auroit 
patré  It  iicn  en  faveur  des  Heurs  Molien  ,  vileur  reçue  comptant  auflî  fans  aucunt 
dattf ,  ladite  lettre  auroit  été  protcftce  ,  taute  d'acceptation ,  le  1  <î  dudit  mois  de 
février  167^  j  l'aéle  du  protêt  auroit  été  dénoncé  à  la  Rocre  Iç  zi  dudit  mois, 
5c  à  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  le  même  jour  ;  &,  le  1  j  dudit  mois  de  février,  le 
nommé  Verrier  donne  fon  récépilTé ,  enfuite  de  l'ordre  de  la  Rocre,  auxdits  Molien 
de  la  fomme  de  3000  livres,  contenue  en  ladite  lettre  de  change,  par  les  mains 
dudit  Robert  Laiilier ,  tireur  d'icelle  ,  fans  pr  éjudice  des  changes  ôc  rechanges ,  en 
cas  qu  il  y  ei'  eiïr. 

La  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  auroient  au(îî  pafTé  leurs  ordres  au  dos  des  deux 
lettres  de  change  de  1800  livres  «Se  de  4000  livres  au  profit  du  fieur  Gillor, 
valeur  reçue  comptar.t,  fuis  être  datés,  &  ledit  Gillot  auroit  palfé  les  fiens  au  profit 
du  (ieur  Vanhayemberch  fans  être  auCi  datés. 

Le  19  du  mois  de  février  1678  ,  lefdijes  deux  lettres  ayant  été  proteftces  faute 
d'acceptation,  Vanhayemberch  retourna  fur  Gillot,  &  ledit  Gillot  fur  ledit  Ro- 
bert Laiilier ,  tireur  d'icelles ,  qui  fut  affigné  paidevanc  les  juee  i\  confuls  de  Toury  _, 
le  I  ^  avril  1678  ,  à  la  requête  dudit  fieur  Verrier,  au  nom  âc  comme  procureur 
de  Gillot,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rendre  &c  reftituer  lefdites  deux  fotnmes 
de  i8go  livres  &  de  4000  livres  mentionnées  cfdites  deux  lettres  de  change, 
ou  de  donner  c.xution  que  lefdites  deux  lettres  feroient  payées  &  acquittées  à 
Dunkerque  à  leur  échéance ,  attendu  que  la<^:e  Coullard  &  Vanopftal  avoient  fai' 
banqueroute. 

Les  fieurs  Chicoifncaux  frères,  neveu>;  s     '  r  Robert  Laiilier,  comprurt>;t4 
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tadîre  artîgnatîon ,  &r  offrirent ,  pour  l'honneur  des  lettres  de  Laillier,  d'ccre  fa 
(îaution  j  qu'elles  leroient  payées  a  Dunkerque  par  ceux  fur  qui  elles  ccoient  tirées 
au  10  mai  1678  ,  &  en  donnèrent  leur  aval  aux  daufes  &  conditions  y  mention- 
nées. 

Lefdites  lettres  n'ayant  point  été  payées  ni  acquitices  à  Dunkerque  ,  Gillot  fit 
alîîgner  pardevant  les  juge  &c  conluls  de  Paris  ledit  Laillier  &  Icfdits  Clii- 
coilnciux,  pour  fe  voir  condamner  folidairement  à  lui  payer  le  contenu  efdices  let- 
tres de  change  ,  où  intervient  fentence  qui  les  condamne  au  paiement  ,  non- 
obftanc  le  renvoi  par  eux  requis  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Tours  j  de  laquelle 
fentence  y  ayant  eu  appel  au  parlement ,  la  cour  auroit  renvoyé  les  parties  par- 
devant  les  juge  &  confuls  de  Tours,  où,  les  parties  ayant  fait  plufieurs  procé- 
dures, feroit  intervenue  fentence  qui  auroit  déchargé  lefdits  Laillier  &  Chicoif- 
neaux  de  la  demande  à  eux  faite  par  Gillot  \  ladite  fentence  fondée  fur  ce  que  les 
ordres  paiïcs  par  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  au  dos  defdites  lettres  de  chantée 
n'étoient  point  datés,  &  qu'ils  ne  pouvoient  palTer  que  pour  des  endoffet-nents 
&  non  des  ordres.  Gillot  ayant  appelle  de  cette  fentence  au  parlement ,  la  cour ,  par 
fon  arrêt  du  11  mars  1681  ,  auroit  confirmé  ladite  fentence  des  juge  &  confuls 
de  Tours. 

Robert  Laillier  ayant  g.igné  fon  procès  contre  Gillot ,  le  i<î  dudit  mois  de  mars 
1681  ,  fit  afljgner  ledit  Verrier  pardevant  les  juge  ^  confuls  de  Tours ,  pour  fe 
voir  condamner  à  lui  rendre  &  reftituer  ladite  fomme  de  jooo  livres  qu'il  lui 
avoir  payée  le  13  février  1678  ,  mentionnée  en  ladite  lettre  en  queftion  ,  attendu 
qu'il  avoit  été  furpris  ,  &  qu'il  y  avoir  du  dol  &  de  la  fraude  de  la  part  de  la  Rocre , 
au  profit  duquel  le  premier  ordre  avoit  été  palTé  par  la  veuve  Coullard  &  Vanopf- 
tal ,  &  que  ledit  orare  n'étant  point  daté  ,  il  ne  devoit  pafler  que  pour  endoiïèment 
&  non  pour  un  ordrej  &  partant  que  la  lettre  avoit  toujours  appartenu  à.  la  veuve 
Coullard  Se  Vanopftal ,  qui  écoient  fes  débiteurs ,  &  que  pareille  queftion  avoit  été 
jugée  par  le  fufdit  arrêt  de  la  cour.  Il  y  avoit  eu  plufieurs  procédures  &c  fpntences 
rendues  par  les  juge  &:  confuls  de  Tours.  L'affaire  étant  pendante  au  ''arlement, 
l'on  demande  avis  fur  ce  différend. 

Le  foullîgné,  qui  a  pris  ledlure  d'une  lettre  de  change  de  la  fomme  de  3000  li- 
vres ,  tirée  de  Tours  parle  fieur  Robert  Laillier,  le  premier  février  i<>78,  fur 
Nicaife  Hendreffen  de  Dunkerque ,  payable  à  deux  ufances  à  la  veuve  Coullard  & 
Vanopftal,  banquiers  à  Paris,  ou  ordre;  de  l'ordre  paffé  au  dos  de  ladite  lettre  fans 
aucune  date  par  ladite  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  en  faveur  de  la  Rocre  ,  va- 
leur reçue  de  lui  comptant  ;  d'u    autre  ordre  pane  au  dos  de  ladite  lettre  enfuire  de 
celui  ci-deffus ,  auftî  fans  aucune  date  ,  par  ledit  de  la  Rocre,  payable  à  l'ordre  des 
lieurs  Molien  frères,  valeur  reçue  comptant  d'iceux;  d'un  récépiffé  du  fieur  Verrier 
de  la  ville  de  Tours ,  étant  cniliite  de  l'ordre  dudit  la  Rocre  ,  du  z  3  février  1  (îyS 
par  lequel  il  reconnoît  avoir  reçu  le  contenu  en  ladite  lettre  par  les  mains  du  fieur 
Robert  Laillier,  tireur  d'icelle ,  fans  préjudice  des  changes  &c  rechanges,   en  eus 
qu'il  y  en  ait;  du  protêt  f^it  à  Dunkerque  le  \6  février   \6}'è  fur  ledit  Hen- 
drc'lTcn  ,  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée  ,  à  la  requête  des  fieurs  Boldalle  &  Marcadi 
avir  ordre  pour  l'effet  dudit  piotcc;  de  l'exploit  de  dénonciation  dudit  protêt 
fiit  .'Lidit  de  la  Rol-re  le  1 1  février  i  <^7'">  ,  à  la  requête  defdits  Molien  frères  •  d'un 

exploit  dudit  jour  de  dénonciation  dudit  piotêc  à  la  veuve  Coullard  &c  Va- 
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Robert  I.aillier  aiulic  Verrier,  avec  aflîgnation  pardevant  les  juge  ^'  confuls  d6 
Tours  ;  d'une  feiuence  dei'dits  lieurs  juge  ôc  confuls  du  17  dudit  mois  i  d'un 
appoiiircment  du  17  avril;  d'un  autre  appointement  du  8  irai  audit  an;  d'un 
arrCc  de  la  cour  du  m  juin  1681  ;  d'une  fcntence  dcfdits  fieurs  juge  &:  con- 
fuls de  J  ours ,  du  i  1  juillet  168  i  ;  d'une  requête  ,  au  bas  de  laquelle  eft  un  cer- 
tilicar  du  lîei;r  de  Longueil ,  fyndic  des  agents  de  change  Se  de  banque  de  cette 
ville  de  Pans ,  du  1  8  dudit  mois  de  juillet ,  qui  porte  tjue  le  Jieur  la  liocre  ejl 
pourvu  lie  l'ij/rce  d\n:t:nt  de  change  &  de  banque  ;  d'un  compte  fourni  par  la 
veuve  C'oull.iid  &:  Vanoplbl  audit  fieur  Robert  Laillier ,  par  lequel  il  fe  voit  qu'ils 
ont  pall'w-  au  crédit  dudit  Laillier  à  compte  trois-  lettres  de  change  qu'ils  ont  né- 
goi-ices  pour  Dunkcrque  ,  l'une  de  •  800  livres,  une  autre  de  3000  livres,  &:  une 
autre  de  4000  livres,  lefquelles  Icctres  on  dit  avoir  été  négociées  au  lieur  GiUoc 
fans  en  avoir  payé  la  valeur ,  &  que  néanmoins  celle  de  jooo  livres  en  queftion  fe 
trouve  depuis  négociée  audit  fieur  la  Rocre,  agent  de  banque  ,  &  d'autres  mémoi- 
res t\'  pièces;  elHme  que  laconteftation  qui  cft  entre  les  parties,  pour  raifon  de  la 
reftitutioM  des  jooo  livres  mentionnées  en  la  lettre  en  queftion  ,  eft  femblable  à 
celle  cjui  étoit  entre  les  fieurs  Chicoifneaux  &  le  fieur  Robert  Laillier ,  d'une  part, 
&  le  licur  Gillor,  d'autre,  porteur  des  deux  lettres  de  change,  l'une  de  1800  liv. 
&  l'autre  de  4000  livres;  laquelle  conteftation  a  été  termmce  par  fentence  des 
juge  &:  confuls  de  Tours  du  21  juillet  1679,  &  confirmée  par  arrêt  de  la  cour 
du  2 1  mars  1  68 1  ,  à  la  réferve  de  tpelques  circonftances  dofquelles  il  fera  parlé 
ci-après  :  car  les  ordres  que  ladite  vei  e  Coullard  &  Vanopftal  avoient  pafles  en 
faveur  de  Gillot  fur  lefditesdeux  lettres  de  change  ,  étoient  pour  valeur  reçue  en 
argent  comptant;  mais  ledit  ordre  étoit  fans  date  :  &  l'ordre,  pafte  par  ladite 
veuve  Coullard  &  Vanopftal  fur  la  lettre  de  change  en  queftion  çn  faveur  de  la 
Rocre,  porte  aull*  pour  valeur  recrue  comptant  ;  mais  il  eft  aulfi  fans  date.  Gillot  avoic 
pafié  fe?  ordres  en  faveur  de  Vanhayemberch  fans  aucune  date,  &  la  Rocre  a 
pafiic  le  fien  en  faveur  des  fieurs  Molien  frères  aufti  fans  aucune  date.   Les  ades 


coifneaux  frères  ont  fait  leur  aval  en  faveur  de  Gillot,  le  2  aviil  i<)78,  defdites 
deux  lettres  de  chmge ,  &  lefdits  fieurs  Chicoifneaux  (à  ce  qu'on  prétend  )  ont 
payé  au  fieur  Verrier  les  30C0  livres  ,  mentionnées  en  la  lettre  en  queftion  ,  le  2  j 
février  1  (^78  ,  quoique  fon  récépilTé  porte  qu'il  a  reçi  dudit  fieur  Robert  Laillier. 
Ainfi  il  fenible  que  to..tes  ces  négociations  on:  ccé  faites  par  un  même  efprit  ^ 
pour  la  même  ^\\\^  ^  qu'elles  doivent  avoir  une  même  illuc;  car  fi  la  fentence  à.^% 
juge  «SvT  confuls  de  Tours  ,  du  21  juillet  1679,  a  renvoyé  quittes  &  abfous  lefdits 
Chicoifneaux  (!s:  l,.ùit  Robert  Laillier  de  la  demande  dudit  Gillot,  elle  a  jugé  les 
deux  lettres  dont  étci:  queftion  appartenir  à  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  à 
caufe  que  leurs  ordres  n'étoient  point  datés,  conformément  au  XXlll  ,  XXlV 
&  XXV"^  aitides  du  titre  V  de  l'otdonnance  du  mois  de  mars  1675  ,  &  par 
cor.féquent  que  les  lettres  de  change  &  les  avals  des  fieurs  Chicoifneaux  dévoient 
être  rendus  :  ^'  l'arrêt  de  la  cour,  du  21  mars  1681  ,  a  confirmé  ladite  fentence, 
&  de  plus  ordonné  que  lefdits  articles  XXIIi  ,  XXIV  &  XXV  de  ladite  or- 
donnance, concernant  les  lettres  &:  billets  de  chanii;e,  feroient  exécutés,  avec 
jicfenfej  à  toutes  perfonncs  d'y  contrevenir,  &  même  cjue  ledit  arrêt  feroit  lu  & 
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public  en  la  jurifdidion  confulaire ,  &  affiche  à  la  place  de  Paris ,  à  la  diligence  du 
lubdtrut  de  monfieur  le  procureur  gén(iral.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  l'ordre  qu'ont 
paHc  la  vtaive  Coullard  6c  Vanopflial  au  dos  de  la  lettre  en  queftion  en  faveur  de  la 
Rocre ,  n'crant  point  daté ,  Se  celui  qu'a  paffe  la  Rocre  en  faveur  des  fieurs  Molitn , 
n'ctaiu  pas  non  plus  daté ,  ladite  lettre  en  queftion  a  toujours  appartenu  ù  ladite 
veuve  Cl) jilard  ik;  Vanopftal,  fuivant  l'article  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance 
ci-delfus  alléguée,  Se  fuivant  auifi  qu'il  a  été  jugé  par  Icsfufdits  fentence  &  aricc. 
De  forte  que  la  fomme  de  jooo  livres  mentionnée  en  icelle  a  été  raal  payée  à  Ver- 
rier pour  les  fieurs  Molien,  au  profit  defquels  l'ordre  a  été  pafle  par  la  Rocre,  8c 
par  confc-quent  qu'elle  doit  être  reftituée  auxdits  Chicoifneaux,  qui  l'ont  payée 
pour  ledit  Roberr  Laillier,  ou  audit  Robert  Laillier,  ainfi  que  porte  le  récépilïc  de 
Vt;rrier,  parccque  la  lettre   ayant  toujours  appartenu  à  la  veuve  Coullard  ôc 
Vanopftal  &.  ledit  Laillier  ne  lui  devant  rien,  ladite  Icttr    lui  devoit  avoir  été  ren- 
due fans  en  faire  aucun  paiement. 

Il  y  a  quatre  circonftances  à  obferver  en  cette  affaire,  qui  la  rendent  plus  forïc 
en  faveur  audit  fieur  Robert  Laillier,  que  n'étoit  celle  qu'il  avoir  contre  Gillot. 

La  première,  que  le  protêt  faute  d'ac(^ptation  de  la  lettre  en  queftion,  qui  a  été 
fait  fur  H'^ndrefien ,  fui  qui  elle  étoit  tirée,  a  été  à  la  requête  des  fieurs  Boldalle  Se 
Adarcadé,  8c  non  à  la  requête  defdits  fieurs  Molien,  en  faveur  de  qui  l'ordre  croit 
paflTé.  11  eft  vrai  qu'il  eft  dit  dans  l'afte  du  protêt ,  comme  ayant  ordre  pour  l'effet  des 
préfentes  ;  mais  ledit  ade  de  protêt  devoit  être  fait  à  la  requête  defdits  Molien ,  Se 
non  pas  à  la  requête  defdits  Boldalle  Se  Marcadé ,  qui  n'avoient  rien  en  ladite  lettre , 
parcequ'il  n'y  avoir  point  d'ordre  palTé  par  les  fieurs  Molien  en  leur  faveur,  fup- 
pofé  même  qu'ils  eulTent  eu  ordre  par  une  lettre  mifïive  de  faire  faire  le  protct 
(  ce  qui  neparoît  point  par  ledit  aâ:e.  )  De  forte  que  c'eft  une  nullité  oui  rendoic 
lefdits  Molien  non-recevables  en  leur  a<3:ion  contre  lefdits  la  Rocre,  la  veuve 
Coullard  &  Vanopftal ,  aufli-bien  que  contre  ledit  fieur  Laillier. 

La  féconde  eft,  qu'il  ne  fuftifoit  pas  auxdits  Molien  de  faire  dénoncer  le  protêt 
auxdits  la  Rocre  ik  a  ladite  veuve  Coullard  &  Vanopftal,  mais  il  falloir  encore 
le  faire  dénoncer  à  Robert  Laillier  pour  avoir  un  recours  de  garantie  contre  lui  ;  ce 
qui  ne  paroît  point  avoir  été  fait,  Se  par  conféquent  il  y  avo't  fin  de  non-recevoir. 

La  troifieme  eft,  que  l'ordre  pafle  par  la  veuve Coull  ■  '  .  Vanopftal,  au  dos  de 
la  lettre  en  queftion ,  en  faveur  de  la  Rocre,  &  enfuite  celui  de  la  Roëre  en  faveur 
defdits  Molien  frères ,  marquent  évidemment  l'intelligence  qu'il  y  avoit  entre  eux , 
Se  que  l'ordre  n'a  été  palTé  à  la  Roëre ,  Se  enfuite  par  la  Rocre  auxdits  Molien ,  que 
pour  dcguifer  l'affaire.  En  effer,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  la  Rocre  étant  agent 
de  banque ,  Se  qui  favoic  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  veuve  Coullard  Se  Va  - 
nopftal ,  eût  voulu  leur  donner  de  l'argent  comptant  pour  la  lettre  de  change  en 
qi'.cftion  dans  le  temps  de  leur  banqueroute.  Ainfi  l'on  peut  dire  qre  l'ordre  pafiù' 
en  fa  faveur  eft  une  fiihon  ,  Se  que  la  valeur  portée  par  icelle  eft  imaginaire. 

la  quatrième  circonftance,  Se  qui  eft  confidcmble,  eft  que  la  lettre  en  quellion 
nvoic  été  négociée  à  Gillot,  ainfi  qu'il  paroît  pai  .0  npte  cju'cnt  fourni  lefdits 
veuve  Coullard  S:  Vanopftal  audit  fieur  Lailher,  d'où  l'on  peut  tireï  cette  confé- 
quence,  ou  que  Gillot  a  voulu  fe  fervir  des  noms  de  la  Rocre  Se  des  Molien 
pour  pourfuivre  le  paiement  de  la  lettre  en  quel\ion,  ou  que  la  veuve  Coullard  & 
Vanopftal  s'écant  voulu  fervir  du  nom  ductic  Gillot  pour  recevoir  lefdites  lettres 
de  1800 livres,  de  4000  livres,  &  de  3000  livres,.  6e  ledit  Gillot  n'ayant  voulu 
Tome  IL  E  e 
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firCrer  fon  nom  que  pour  les  deux  lettres  de  1800  livres  &  de  4J00  livres,  ils fe 
broient  fervis  des  noms  de  la  Rcù  rc  Se  des  Molicn  ficres  pour  recevoir  telle  de 
3000  livres  en  queftii^n,  qui  eft  une  fraude  nnanifcfte  qui  s'cll:  trouvée  vciitable 
dans  la  fuite,  parceque  c  cil  une  fr.iude  qui  a  donne  lieu  i  la  fenccnce  des  juge  6c 
confuls  de  Tours,  &  à  l'arrêt  qui  l'a  cmiBrmé. 

Si  CCS  quatre  circonllanccs  font  avantapcuf»js  audit  fieur  Laillier,  il  y  en  a  une 
aulfi  qui  fui  cft  préjudiciable,  qui  cil  qu'U  a  payé  volontairement,  purement  & 
lîmpknient  1  Verrier,  &  fms  aucune  referve ,  ladite  fomme de  301-0  livres , com- 
me il  paro»r  mr  le  récépillc  qui  eft  au  dos  de  la  lettre  de  change  en  queftion,& 
^ui  a  1  .1  •  i'.  audit  Laillier.  Or  cela  peut  induire  une  fin  de  non-recevoircoii- 
tr-  lu:  ,  i  ir  w\;.ie  voLnti  nonjit  injuria.  Mais  parc*. qu'il  y  a  du  dol  ,  de  la  fraude  & 
-de  la  tromperie  de  la  part  des  fieurs  Molicn ,  le  foufligné  ellimc  qu'il  faut  toujours 
H  cnir  à  la  bonne  foi,  &c  que  ledit  Laillier  a  pu  intenter  fon  adion pour  deman- 
der la  reftiturion  des  trois  mille  livres  j  mais  il  cftime  aulli  qu'il  ne  peut  prétendre 
ladite  reftitution  que  defdits  Molien ,  &  non  de  Verrier ,  parcequ'ilaagi  de  bonne 
foi,  fur  laquelle  il  a  remi  ;  c*-  .     -ns  defdits  Molien  cette fomme  de  3000  livres. 

Mais  parceque  Icuic  fieur  Laillici ,  ^ui  eft  majeur,  a  accepté  le  récépllfé  de 
Verrier  volontairement  &:  fans  aucune  réferve  ni  proteftation ,  quoiqu'il  y  ait  du 
dol,  de  la  fraude  &  de  la  tromperie  de  la  part  defdits  veuve  Coullard  &  Vanopf- 
lal,  de  la  Rocre  &  Molien,  cela  ne  Lillfe  pas  de  donner  atteinte  à  foti  aélion, 
parceque  tout  homme  majeur  ne  peut  revenir  contre  un  ade  qu'il  a  palfé  volon- 
tairement fans  l'autorité  &  bénéfice  du  prince,  autrement  il  n'y  auroit  jamais  de 
sûreté  dans  les  affaires  ^  ainfi  la  caufe  cludit  Laillier  eft  blellce.  C'cft  pourquoi  le 
foufligné  eftime  qu'il  faut  que  ledit  fieur  Laillier  prenne  en  cha\iccllci'o  des  lettres 
incidentes  en  tant  que  beioin  eft  ou  feroit,  contre  i'accepration  qu'il  a  faite  diuiit 
réccpiffé,  adreffantes  aux  juge  &  confuls  de  Tours,  pour  s'en  faire  relever  j  mais 
il  faut  que  le  fait  foit  bien  expofé ,  &:  que  les  lettres  foient  bien  drelfées. 

Quant  à  laprefcription  alléguée  par  lefdits  Vcrier  &ç  Molit  1 ,  fondée  fur  l'ar- 
ticle XX  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  i<>7  3,  ..leeft  ridi- ule  &c     i  fcpeutfuu- 
tenirj  car  ledit  article  n'a  aucun  rapport  à  la  queftion  dont  il  s'agit,      ircequ'il  n 
s'agit  pas  de  cautions  baillées  pour  l'événement  des  lettres  peraues  .:  adnirécs 
dont  parle  l'article ,  mais  feulement  d'une  aûion  en  reftiuition  d'une  f  ,nme  de 
3000  livres  mentionnée  en  une  lettre  de  change.  Or  il  eft  certain  que  l'aftion 
pour  demander  le  contenu  en  une  lettre  de  change  ne  fe  prefcrit  que  p.arcinqin 
Cela  eft  conforme  à  l'article    XXI  qui  port^  qui  les  Uttns  ou  billets  de  clin 
feront  réputés  acquittés     r^ris  cinq  ans  <le  cejfation  de  demande  & pourfuites  ,  à  compi-  r 
du  lei. demain  dt  réché.^   ce  ou  du  protêt^  ou  de  la  dernière  pourjuite.  De  forte  que  le 
fieur  L  .illier  ayant  intc  .ce  fon  action  dans  les  cinq  ans,  il  n'y  a  point  de  prcfcrip- 
tion. 

Délibéré  à  Paris  le  i)  juillet  i(î 8 1 . 
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Si  celui  qui  a  donné  une  première  lettre  de  change  à  fon  créancier  en  paiement 
de  et  qu'il  lui  doit,  ejl  obligé  d'en  fournir  une  féconde  quand  U  première  eji 
perdue? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

L   E      F    A   I   T. 


JCjNrannce  i<>(î4,  Pierre,  marchand  de  la  ville  de  Nantes,  tire  une  lettre  de 
change  de  1586  livres  16  fous  fur  François  delà  ville  de  Paris,  payable  à  Jac- 
ques, pour  demeurer  quitte  de  pareille  fomme  qu'il  lui  devoir. 

Jacques,  étant  en  ce  temps-la  pourfuivi  par  la  chambre  dejuftice,  auroit  négligé 
toutes  fes  affaires ,  ôc  voulant  mettre  fes  papiers  en  ordre ,  il  auroit  trouve  une  let- 
tre millivc  à  lui  écrite  par  Pierre,  par  laquelle  il  lui  mande  qu'il  avoir  envoyé  la 
lettre  de  cliange  en  queftion  à  Jérôme,  pour  la  lui  mettre  entre  les  mains,  pour 
s'en  faire  |    ,cr  par  François ,  fur  lequel  il  l'avoir  tirée. 

Jacques  demande  à  Jérôme  ladite  lettre  pour  en  recevoir  le  paiement  de  François , 
lequel  lui  a  fait  réponfe  qu'il  ne  fait  ce  qu'il  en  a  fait,  ôc  qu'il  peut  s'adreifec 
à.  Pierre  pour  lui  en  remettre  une  féconde. 

Jacques  n'a  pas  lai  (Té  de  demander  les  1586  livres  1 6  fous  à  François,  fur  lequel 
la  lettre  étoit  tirée  :  lequel  a  fi\it  réponfe  qu'il  étoit  prct  de  la  payer  en  lui  rendant 
la  lettre  de  change,  ou  une  féconde  en  cas  que  cette  première  fût  perdue,  pour  lui 
fervir  de  décharge  envers  Pierre. 

Un  négociant  de  la  ville  de  Nantes ,  fondé  de  procuration  de  Jacques ,  fait 
aflîgner  Pierre  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Nantes,  pour  fe  voir  condamner 
à  lui  fournir  une  féconde  lettre  de  change  de  1586  livres  16  fous  fur  ledit  Fran- 
çois ,  Jacques  offrant  de  la  prendre  à  fes  rifques ,  périls  Se  fortunes ,  fans  aucun 
recours  de  garantie  contre  Pierre; 

Pierre  pour  défenfes  allègue  la  fin  de  non-recevoir ,  attendu,  dit-il,  que  la  lettre 
eft  prefcrite  fuivant  l'article  XXI  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
1673- 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteftation,  fi  Pierre  eft  bien  fondé 
d'alléguer  la  fin  de  non-recevoir  pour  s'empccher  de  fournir  une  féconde  lettre  de 
change  fur  François  de  Paris,  payable  cvJ.'xt  Jacques? 

Le  foulîîgné,  qui  a  pris  ledlure  du  nién.'it  ireci-deffiis,  eftime  que  Pierre  eft  mal 
fondé  en  fes  défenfes,  qu'il  appuyé  fur  j:i  diipofition  de  l'article  XXI  du  titre  V  de 
l'ordonnance  ci-deffus  alléguée,  parccqu'eile  ne  peut  erre  appliquée  au  fait  dont  il 
s'agit.  En  effet,  cet  article  ne  regarde  que  les  accepteurs  &  les  tireurs  de  lettres, 
quand  les  porteurs  d'icelles  leur  en  demandent  le  paiement  j  &  dans  l'affaire  en 
qucH  on  Jacques  ne  demande  point  à  Pierre  les  i^%6  livres  16  fous  mentionnées 
en  la  lettre  qu'il  a  tirée  à  fon  profit  fur  François ,  mais  feulement  une  féconde  let- 
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tre  Air  François,  n'ayant  payé  la  prcMiiicrc  audit  Jacques.  Car  il  eft  d'urage  parmi 
Ici  négocianu  Se  banquiers  de  fournir  pretuicrc  S(  fecoode  lettre.  Ainli  Pierre 
n'a  aucune  raifon  de  reFufer  ladite  féconde  lettre  ,  la  prcnùcrc  étant  perdue  Se  ad- 
hit^c. 

C'eft  une  cljofe  qui  ne  faic  aucun  prcjudire  ù  Pierre,  que  de  donner  la  féconde 
lettre  i  Jacques.  Premièrement,  parceque  François,  fur  lequel  la  première  ell 
tirée,  la  veut  bien  payer  fur  la  féconde,  pour  demeurer  otiitte  envers  lui  de  Kidite 
fommc  de  1586  livres  :(i  fous.  Secondement,  parceque  Jacques  offre  de  la  pren- 
dre i  fes  rifques ,  périls  &:  Fortunes ,  fans  aucun  recours  de  garantie  contre  lui.  Aiiili 
la  fin  de  non-reccvoir  alléguée  par  Pierre  fembleroit  être  de  mauvaife  foi,  fi  elle 
avoir  lieu  dans  le  fait  dont  il  s'.UMt.  Car  fa  fin  ne  feroit  autre  que  de  retirer  de  Fran- 
çois les  1 5  )i6  livres  1 6  fous  qu'il  lui  devoir  lorfqu'il  a  tiré  la  première  lertre  fur  lui , 
èc  de  la  faire  perdre  à  Jacques, -au  profit  duquel  il  l'avoit  tirée,  pour  demeurer 
i[uitte  envers  lui  de  pareille  fomme  qu'il  lui  devoir. 

D'.-ulleurs,  fuppofé  que  la  fin  de  non-recevoir  alléguée  par  Pierre  fût  bonne  5c 
valable,  elle  ne  lui  ferviroit  de  rien,  parcequ'en  juftirtant  par  Jacques  que  Fran- 
çois a  encore  enrre  fes  mains  ladite  fomme  de  ijSiî  livres  16  fous,  &  mi'il  ne  l'a 
point  reçue  de  lui,  il  faudroit  toujours  que  Pierre  lui  donnât  fon  confentement 
pour  la  recevoir  de  François  en  fon  acquit,  &  pour  demeurer  d'autant  ciuitte  de 
ce  qu'il  doit  à  Jacques.  Or  la  féconde  lettre  qu'on  demande  à  Pierre  fera  le  même 
effet.  De  force  qu'a  n'y  a  aucune  difticulté  que  Piètre  doir  être  condamné  â  fournir 
â  Jacques  une  féconde  lettre  fur  François,  n'ayant  p.ayé  la  première,  aux  rifques, 
périls  &  fortunes  dudit  Jacques,  (5c  fans  aucune  garantie  contre  ledit  Pierre,  fautii 
de  paiement  d'icelle  lettre  >  le  tout  fuivant  les  offres  dudit  Jacques. 

De /itéré  à  Paris  ce  i  août  i<î8i. 


PARERE     XXXI. 

I.  Si  un  marchand  eji  obligé  de  tenir  des  livres  ,&  fî  le  débitttir  par promeffe  de  ce  mar- 
chand peut  obliger  de  les  repréjcnter  pour  prendre  droit  par  ce  qu'Us  contiennent  ? 

II.  Si  les  livres  d'un  marchand  débiteur  peuvent  faire  preuve  contre  le  créancier  pour 
le  paiement  du  contenu  en  la  promejje  j  en  a' léguant  d'avoir  perdu  la  quittance  du 
créancier  ^  portant  promejj'e  de  rendre  le  billet? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

J  L  y  a  inftance  pendante  pardevant  les  juge  &  confuls  d'Angers  entre  Matthieu , 
marchand  de  ladite  ville,  cî'unc  part^  6c  François,  marchand  a  Saumur ,  d'autre. 
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Matthieu  a  vendu  des  marchandifes  à  François  pour  350  livres,  pour  laquelle 
/bmme  il  lui  autoit  fait  fon  billet  ou  promeffe  le  10  décembre  i^y^,  payable  dans 
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Ç\x  mois.Françoii,  après  l'échcance  dudit  billet ,  étant  aile  en  la  ville  «TAngers  â  la 
foire  du  Sacre,  qui  étoit  le  premier  juin  1679,  paie  i  Matthieu  ladite  femme  de 
^^0  livres,  dont  il  lui  donne  quitrance,  par  laquelle  il  promet  de  lui  rer^re  fon 
billot  ou  promelTei  fa  volonté.  François  étant  retourné  a  S.iumur,  lieu  le  i  ré- 
liiknce,  écrit  fur  fon  livre  journal  avoir  payé  X  Matthieu  audit  Ar. /ers  'vJite 
fomme  de  )  50  livres  le  6  juin  de  ladite  année  1(179  >  dont  il  lui  avoit  d',>"^%;  quit- 
tance portant  prometTe  de  lui  rendre  fon  billet  i  fa  volonté. 

Matthieu  étant  décédé,  &  François  étant  allé  à  Angers  le  9  juin  1 68 1 ,  la  veuve 
dudit  Matthieu  lui  fait  donner  adlgnation  pardcvant  les  juge  &  confuls  de  ladite 
ville  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite  fomme  de  ^  50  livres  contenue  au 
fufdit  billet ,  duquel  elle  lui  Fait  donner  copie  par  l'exploit  d'aiïignation.  François 
comparoît  i  ladite  adignation ,  où  il  dit  pour  dérenfes  avoir  payé  &c  acquitté  le  con- 
tenu audit  billet,  il  y  avoit  deux  ans,  audit  défunt  Matthieu,  qui  lui  avoit  donné 
Quittance  portant  promefTe  de  lui  rendre  fon  billet  i  volonté;  &  pour  cet  effet 
emande  que  la  caufe  foit  continuée  à  quinzaine ,  pour  dans  ledit  tems  rapporter 
la  quittance  de  défunt  Matthieu,  ce  qui  aurmt  été  aind  ordonné  par  fentence  def- 
dits  juge  &  conful-  d'Angers. 

Le  jo  dudit  mois  de  juin  la  veuve  dudit  Matthieu  fait  aflîgner  François  parde- 
vant  lefdits  juge  &  contiiU ,  pour  voir  dire  que,  faute  d'avoir  par  lui  fatisfait  à  la 
fentence  rendue  entre  ks  parties,  &  de  répréfenter  la  quittance  en  queftion  de 
Matthieu  fon  mari,  il  feroit  condamne  de  lui  payer  ladite  fomme  de  550  livres 
contenue  en  fondit  billet. 

François,  ayant  comparu  \  cette  afTignation ,  auroit  dit  qu'il  ne  jx>uvoit  fatisfaire 
à  ladite  fentence,  attendu  qu'il  avoit  perdu  ik  adhiré  la  quitrance  qui  lui  avoit 
été  donnée  par  défunt  Matthieu,  mais  qu'il  reprcfentoit  Ion  livre  journal,  dans 
lequel  il  avoit  écrit  avoir  payé  à  Matthieu  les  ^  50  livres  portées  par  fon  billet  du 
10  décembre  1678,  dont  il  lui  avoit  donné  quittance ,  portant  promelîe  de  le  lui 
rendre  à* volonté  ,  le  6  juin  1 679  ,  qui  eft  un  tems  non  fufpedlj  qu'ainfi  l'on  dévoie 
ajouter  foi  à  fon  livre ,  qui  étoit  en  Donne  &  due  forme,  étant  paraphé  par  l'un  des 
échevins  de  Saumur,  fuivant  l'ordonnance;  vu  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'il  paie  deux 
fois  la  même  fomme  pour  avoir  perdu  &c  adhiré  la  quittance  qui  lui  avoit  été  don- 
née par  défunt  Matthieu. 

La  veuve  Matthieu  auroit  répliqué  qu'elle  étoit  fondée  en  promelfe ,  &  qu'ainfi 
il  falloit  que  François  rapportât  la  quittance  de  fon  mari,  qu'il  difoit  avoir  du 
paiement  des  350  livres  contenues  dans  ledit  billet,  ne  lui  fervant  à  rien  de  dire 
d'avoir  écrit  dans  fon  livre  journal  par  lui  repréfenté  avoir  payé  cette  fomme  à 
défunt  Matthieu  fon  mari  dont  il  lui  avoit  donné  quittance,  portant  promefle  de 
lui  rendre  fadite  promeffe,  parcequ'il  a  écrit  fur  Ion  livre  journal  tout  ce  qu'il  a 
voulu ,  &  que  ledit  livre  journal  ne  taifoit  aucune  preuve  contre  elle ,  mais  bien  con- 
tre ledit  François. 

A  quoi  François  auroit  répliqué  que  les  livres  journaux  des  marchands  faifoient 
foi  en  juftice.  Se  qu'ils  étoient  un  titre  pour  demander  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  les 
niarchandifes  par  eux  vendues  &  livrées  à  un  autre  marchand,  même  à  quelque  autre 
perfonne  que  ce  foit;  qu'ainfi  fondit  livre  journal  faifoit  foi  en  juftice  pour  prouver 

3u'il  avoit  payé  à  défunt  Matthieu  les  5  5  o  livres  en  queftion  ;  que  néanmoins  fi  lef- 
its  juge  &:  confuls  faifoient  quelque  difficulté  de  recevoir  la  preuve  du  paiement 
fait  à  Matthieu  par  fon  livre ,  il  s'en  rapportoit  aux  livres  dudit  défunt  Matthieu  j 
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&  pour  cet  effet  auroit  requis  que  ladite  veuve  eût  à  les  réprcfenter:  fur  quoi  feroit 
intervenue  fentence  qui  auroit  ordonne  qu'avant  faire  droit  ladite  veuve  Matthieu 
repréfenteroit  dans  la  huitaine,  pardevant  lefdits  juge  &  confuls,  le  livre  journal  & 
autres  livres  dudit  défunt  Matthieu ,  ôc  après  iceiix  par  eux  vus  en  prcfence  des 
parties,  erre  ordonne  ce  que  de  raifon. 

François  auroit  fait  alfigner  la  veuve  Matthieu  pour  repréfenter  pardevant  lefdits 
juge  Se  confuls  le  livre  journal  &  autres  qu'avoir  tenus  ledit  défunt  Matthieu,  fui- 
vant  Se  au  defir  de  leur  fentence.  La<lite  veuve ,  ayant  comparu ,  auroit  dit  que  ledit 
défunt  fon  mari  n'avoit  point  tenu  de  livres,  Se  que  du  nioms  elle  n'en  avoir  trouvé 
aucun  après  fon  décès,  6c  que  quand  mcmc  il  en  auroit  tenu,  elle  ne  feroit 
point  obligée  de  les  repréfenter  dans  le  cas  dont  il  s'agilfoit,  puifque  la  demande 
qu'elle  avoit  faite  à  François  étoit  fondée  fur  ù  pronielfe  qu'il  avoit  reconnu  avoir 
écrite  &  fignée  de  fa  main ,  &  qu'ainfi  elle  demandoit  que  (es  conclulions  lui  fuf- 
fent  adjugées. 

A  quoi  François  auroit  répliqué  qu'il  foutenoit  que  défunt  Matthieu  tenoit  un 
livre  journal  Se  autres  livres  fur  lefquels  il  ccrivoit  toutes  fes  affaires,  ôc  que  ladite 
veuve  étoic  de  mauvaife  foi  de  ne  les  pas  repréfenter ,  puifqu'il  s'en  rapportoit  aux- 
dics  livres.  Se  qu'en  effet  il  fe  trouveroit  que  défunt  Matthieu  fon  mari  auroit  écrie 
fur  iceux  les  350  livres  qu'il  lui  avoir  payées  le  6  juin  1  6yi)  ,  &  qu'ainfi  il  perfiftv)it 
en  fes  conclufions,  à  ce  que  ladite  veuve  eût  à  reprcfencer  les  livres  de  fondit  feu 
mari;  finon  Se  à  faute  de  ce  faire ,  demandoit  que  un  vaut  fon  livre  par  lui  repréfen- 
té,  il  fût  renvoyé  quitte  Se  .ibfous  de  la  demande  à  lui  faite  par  ladite  veuve  Mat- 
liiieu,  avec  dépens. 

Sur  quoi  le...  juillet  de  la  préfente  année  168  i ,  feroit  intervenue  fentence  def- 
dics  juge  (Se  confuls  d'Angers,  qui  continue  la  caufeà  la  quinzaine, pour,  dans  ledit 
temps  de  quinzaine,  par  ladiLC  veuve  Matthieu  rapporter  &  repréfenter  pardevaiu 
eux  le  livre  journal  Se  autres  qu'avoit  tenus  fondit  mari,  finon  feroit  fait  droit  aux 
paràes,  ainfi  que  de  raifon. 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteflation  j  favoir, 
Premièrement,  fî  défunt  Matthieu,  qui  eft  un  marchand  ,  étoit  obligé  de  tenir 
des  livres  ;  Se  en  cas  qu'il  en  ait  tenu  ,  fi  fa  veuve  efV  obligée  de  les  repréfenter  en 
juflice,  quoique  fa  demande  foit  fondée  fur  la  promeffe  faite  par  François  au  profit 
de  Matrlîieu ,  qu'il  a  reconnu  avoir  écrire  Se  fignée  de  fa  main. 

1.  Suppofé  que  Matthieu  n'eût  point  tenu  de  livres,  ou  en  ayant  tenu,  que 
fi  veuve  ne  voulût  pas  les  repréfenter  pardevant  les  juge  Se  confuls  d'Angers,  fi  le 
livre  journal  qu'a  repréfcnté  François  pardevant  eux  ,  fait  foi  en  juftice  contre  ladite 
veuve  Matthieu  pour  prouver  qu'il  a  payé  audit  défunt  fon  mari  les  350  livres 
contenues  en  la  promeffe  en  queftion  ,  Se  qu'il  lui  x  donné  quittance  portant  pru- 
metle  de  lui  rendio  ladite  promeUe, 

Le  foullîgné,  qui  a  pris  leéture  du  mémoire  ci-delfus ,  efl  d'avis , 

Sur  la  première  quejlion. 

Que  Mattiiieu  croit  indifpenfablcmcnr  obligé  de  tenir  des  livres.  Se  particuliè- 
rement un  livre  journal,  contenant  tout  (on  négoce,  c'efl-à-dire,  toutes  les  mar- 
cliaiidifl'S  qu'il  achcroit  Se  vendoit  à  crédit,  l'argent  qu'il  recevoir  &  payoit . 
c<>:   de  taire  mention  fur  ledit  àvre  jourijal  des  oillçcs,  promeffes  &  lettres  du 
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change,  qiiirtances  Se  rcccpilfés  qu'il donnoit  ou  recevoit,  & gcnéralement  toutes 
fes  affaires,  cela  étant  conforme  à  l'article  premier  du  titre  III  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1^73.  Ainfi  tout  marchand  qui  dit  en  juftice  ne  tenir  point  de 
livre  journal,  eft  réputé  de  mauvaife  foi.  En  effet,  ireft  impoffible  qu'un  mar- 
chand puiffe  faire  le  commerce  de  marchandifes  fans  avoir  des  livres ,  du  moins 
un  journal ,  pour  une  infinité  de  raifons  que  tout  le  monde  fait. 

Il  eft  indubitable  que  la  veuve  Matthieu  eft  tenue,  fuivant  le  requifitoire  de  Fran- 
çois, de  repréfenter  pardevant  les  juge  &  confuls  û'Angers,  fuivant  de  ainfi  qu'ils 
roiit  ordonné  par  leur  fentence,  le  livre  journal  &  autres  livres  qu'a  tenus  fon  mari 
001;  r  voir  s'il  a  écrit  fur  iceux  la  fommede  350  livres  que  François  dit  lui  avoir  payées 

f)our  le  contenu  en  la  promeffè  qu'il  lui  avoir  faite  pour  marcnandifes  à  lui  vendues 
e  io  décembre  1678^  ne  fervant  à  rien  à  ladite  veuve  Matthieu  de  dire  qu'elle 
eft  fondée  en  promeffè,  que  François  a  reconnu  avoir  écrite  8c  fignce  de  fa  main , 
par  laquelle  il  reconnoîc  devoir  les  350  livres  mentionnées  en  icelle,  &  qu'aind 
elle  n'eft  point  tenue  de  repréfenter  aucuns  livres  :  parceque  la  bonne  toi  doit  être 
obfervée  parmi  les  marchands  &  négociants,  fans  laquelle  le  commerce  ne  pourroic 
fubfifter,  &:  paiceque  cela  eft  conforme  à  l'article  X  du  titre  III  de  l'ordonnance 
ci-deffus  alléguée,  qui  porte  qu'au  cas  qu'un  négociant  ou  un  marchand  voulut  fe 
jhvir  ds  fes  livres  journaux  &  regijlrcs  ^  ou  que  la  partie  offrît  d'y  ajouter  foi  ^  la 
repréfentation  pourra  être  ordonnée  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  De 
force  que,  fuivant  la  dilpohrion  de  l'ordonnance,  les  juge  &  confuls  d'Angers 
ayant  ordonné  par  leur  fentence  que  ladite  veuve  Matthieu  repréfenteroit  parde- 
vant eux  le  journal  &:  autres  livres  de  défunt  fon  mari ,-  elle  ne  peut  s'en  difpenfer 
pour  quelque  caufe  S>c  prétexte  que  ce  foit. 

Sur  la  féconde  quefion. 

Que  François  s'érant  voulu  rapporter  aux  livres  de  défunt  Matthieu  pour  faire 
voir  qu'il  lui  a  payé  les  5  s  o  livres  en  queftion ,  &  qu'ainfi  lefdits  livres  fe  trou- 
veront conformes  à  fon  livre  qu'il  a  repréfenté  pardevant  lefditi  juge  v.^  confuls  , 
foit  que  Matthieu  n'ait  point  de  livres,  ou  qu'il  en  ait  tenu,  8c  que  fa  veuve  ne 
voulût  pas  les  repréfenter  j  en  ce  cas  il  eft  certain  que  le  livre  journal  de  François 
doit  faire  foi  en  juftice,  pour  prouver  qu'il  a  payé  à  Matthieu  les  350  livres  men- 
tionnées en  la  promeffè  qu'il  lui  en  avoir  faite;  ne  fervant  à  rien  à  ladite  veuve 
Matthieu  de  dire  que  François  a  écrit  fur  fon  livre  tout  ce  qu'il  a  voulu  ,&  qu'il 
ne  fait  aucune  preuve  contre  elle,  mais  bien  contre  lui,  parcequ'on  préfume  tou- 
jours qu'un  marchand  qui  tient  des  livres  en  bonne  forme,  eft  de  meilleure  foi 
que  celui  qui  ncn  tient  point.  De  forte  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Matthieu 
n'ayant  point  tenu  de  livres ,  ou  en  ayant  tenu  &  fa  veuve  refufant  de  les  repréfen- 
ter, François  eft  réputé  cire  de  meilleure  foi  que  ledit  Matthieu, 'c  François  faifant 
voir  par  fon  livre  journal  qu'il  a  payé  à  Matthieu  les  350  livres  contenues  en  fa 
piomeffe ,  doit  ctre  renvoyé  quitte  8c  abfous  de  la  demande  à  lui  faite  par  ladite 
veuve  Matthieu,  &  elle  doit  être  condamnée  à  lui  rendre  fa  promeffè  comme  ayant 
été  payée  8c  acquittée. 

En  effet,  le  livre  journal  de  François  doit  faire  foi  en  juftice  contre  ladite  veuve 
Matthieu ,  de  même  que  le  livre  journal  de  Matthieu  (  §'il  eu  avoit  tenu  )  feroit 
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•toi  en  jiiftice  contre  François,  pour  prouver  qu'il  lui  avoir  vendu  pour  350  livres 
de  marchandifes,  fuppofc  qu'il  n'en  eût  point  fait  de  promefl'e  à  Matthieu,  ou 
<]ue  lui  en  ayant  fait  une,  elle  fût  perdue  Se  adhirée,  pourvu  qu'il  rn  fît  la  de- 
mande en  juftice  dans  l'année  après  la  délivrance  de  lamarchandife,  fuivant  l'ar- 
ticle VII  du    titre  I  de  ladite  ordonnance  du  mois  de  mars    xîyj:  &  fuppofé 
encore  que  Matthieu  n'eût  point  tenu  de  livre  journal ,  qu'il  n'eût  point  pris  de 
promelTe  de  François,  &  qu'il  lui  eût  confié  la  marchandife  à  lui  vendue  fur  fa 
bonne  foi ,  ou  que  la  promelfe  qu'il  avoir  prife  de  lui  eût  été  perdue  &  adhirée, 
il  eft  certain  que  fi  la  veuve  Matthieu  demandoit  en  juftice  à  vouloir  s'en  rappor- 
ter aux  livres  de  François  pour  lui  fervir  de  preuves  des  marchandifes  qu€  fon  dé- 
funt mari  lui  avoir  vendues ,  en  ce  cas  lefdits  livres  feroienr  foi  contre  lui ,  parce- 
qu'il  n'eft  pas  à  piéfunierque  François  eût  écrit  fur  fon  livre  des  marchandifes 
qu'il  diroit  avoir  achetées  de  Matthieu ,  fi  elles  ne  lui  avoient  été  etFedivement 
vendues  Se  livrées. 

Dans  la  queftion  dont  il  s'agit,  le  livre  journal  de  François  ne  feroit  point  foi 
en  juftice  contre  la  veuve  Matthieu,  pour  prouver  qu'il  a  payé  audit  défunt  Mat- 
thieu fon  mari  les  jjo  livres  contenues  en  fa  promeile,  &  qu'il  lui  a  donné  quit- 
tance portant  promefle ,  fi  ladite  veuve,  fuivant  le  requiilro.re  àe  François ,  re- 
préfentoit  les  livres  qu'auroit  tenus  fondit  mari  pardevant  les  juge  Se  confuh 
d'Angers,  8c  qu'il  ne  fc  trouvât  point  fur  iceux  que  Matthieu  eût  reçu  de  Françou 
lefdits  350  livres,  parceque  ledit  François    doit  rapporter   quittance,  finon   il 
doit  cire  condamné  a  payer.  En  effet  j  c'eft  en  ce  cas  que  les  livres  du  demandeur 
font  foi  en  juftice,  &  non  ceux  du  défendeur  j  autrement  il  ne  tiendroit  qu'à  un 
marchand  de  mauvaife  foi  qui  auroit  acheté  de   la  marchandife  d'un  autre  mar- 
chand, d'écrire  fur  fes  livres  qu'il  la  lui  a  payée;  &  quand  fon  vendeur  viendroit 
à  lui  en  demander  le  paiement,  ce  marchand ,  acheteur  de  m.auvaife  foi ,  n'auroir- 
il  qu'à  dire  :  Je  vous  ai  poyé  de  bonne  foi  fans  prendre  quittance  de  vous  ;  mais  j'en 
ai  ta  preuve  pur  mes  livres ,  fur  lejquels  j'ai  écrie  le  paiement  que  je  vous  en  ai  fait, 
6' /non  livre  doit  /aire  foi  pour  moi  ^  &  foi  contre  vous.  Ceb  n'auroit  aucune  ap- 
irence  de  raifon;   &  fi  cela  avoic  lieu,  un  marchand  de   .r.auvaife   foi    feroit 
lencôt  quitte:  ainfi  en  ces  rencontres  les  juge  &:  confuls  pr    .nent  le  ferment  du 
demandeur,  s'il  a  reçu  du  défendeur  la  fomme  qu'il  lui  demaiide.  Se  qu'il  dit  lui 
avoir  payée. 

Mais  dans  le  cas  de  la  queftion  dont  il  s'agit,  le  défendeur  veut  prendre  droit 
par  les  livres  du  demandeur  peur  prouver  qu'il  lui  a  payé  la  fomme  qu'il  lui  de- 
mande; 6c  Cl  le  demandeur  allègue  n'avoir  point  de  liv  es,  ou  en  ayant,  s'il 
ref  ufe  de  les  reprcfenter  en  juftice,  Se  que  le  défendeur  repréfente  les  (i  mis  fur  Icf- 
quels  il  ;i  écrit  avoir  fait  le  paiement  de  la  fomme  .1  lui  demandée  par  le  demandeur, 
en  ce  cas  les  juge  de  confuls ,  pour  afilirer  leur  jugement,  prennent  <lroic  par  les  li- 
vres du  défendeur,  parceque  1^  demandeur  ,  ne  tenant  aucun  ordre  dans  Ces  alfj> 
res  ,  eft  réputé  de  inauvaife  foi.  Se  que  le  défendeur  qui  en  tient  un  en  bonne  &  duc 
forme,  eft  de  meilleure  foi;  cela  eft  de  la  jurifprudence  confulaire ,  &:  ne  reçoit 
aucune  difticulté. 

De  force  que  ,  par  routes  les  raifons  ci-defilis  alléguées,  François  eft  bien  fonde 
en  fc:  conclufions  mentionnées  au  mémoire  ci-defflis ,  Se  doit  être  renvoyé  quir:c 
S:  .".bfous  de  la  demande  à  lui  f»re  ;.ir  la  veuve  Matthieu,  Se  en  conféquence  tile 
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^olr  lui  rendre  &  reftituer  la  promefTe  en  oueftion ,  comme  payée  &  acqiiittce , 
fuppofc  (comme  porte  le  mémoire)  qu'il  loit  prouvé  par  les  livrer  de  François 
qu'il  a  payé  ladite  fomme  de  550  livres  à  défunt  Matthieu,  dont  il  lui  a  donné 
quittance ,  portant  promeiTe  de  lui  rendre  fon  billet  ou  promelFe  à  volonté. 

Délibéré  à  Paris  U\i  août  i6^i; 


PAREREXXXII. 

Si  un  commljjîo.maire  ejl  obligé  de  garantir  une  lettre  de  ckangi^  payable  à  fon 
ordre  i  &  fur  laquelle  il  a  mis  le  fien,  payable  à  celui  du  commettant  ^  cette  lettre 
étant  protiftée  faute  d'' acceptation  &  de  paiement  ^  lorfque  la  remife  ejl  faite  par. 
L'ordre  &  pour  le  compte  du  commettante 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER^ 


F  A 


I   r. 


iVlicHEt  Claude  ,  marchand  de  cette  ville  de  Paris ,  mande  à  Pierre  Gilles ,  Cou 
correfpondant  &  commilHonnaire  en  la  ville  de  ia  Rochelle ,  de  lui  remettre  une 
fomme  de  deniers  qu'il  avoir  reçue  pour  lui, 

Pierre  Gilles  remet  à  Michel  Claude  pour  fon  compte  une  lettre  de  change  de 
1 5  00  florins ,  tirée,  le  1 1  mai  1 67-/  ,  par  René ,  de  la  ville  de  la  Rochelle,  fur  Jac- 
ques, de  Roterdam,  payable  à  deux  ufances  audii:  Pierre  Gilles,  ou  à  fon  ordre, 
valeur  reçue  de  lui ,  au  dos  de  laquelle  lettre  j?ierre  Gilles  auroit  pafle  fon  ordre 
au  profit  dudit  fieur  Michel  Claude. 

Michel  Claude  envoie  ladite  lettre  de  change  à  Roterdam  à  fon  correfpondant  ^ 
qui  la  fait  pcotefter  fur  Jacques  faute  d'acceptation ,  &  enfuit©  Michel  Claude  en- 
voie le  protêt  à  Pierre  Gilles, 

Après  l'échéance  de  la  lettre,  qui  étoit  le  11  juillet  i<>77,elle  auroit  été  pro- 
teftée  faute  de  paiement  dans  le  temps,  &  le  protêt  aulîl  envoyé  à  Pierre  Gilles. 

René  ,  tireur  de  la  letfe ,  s'abfente  6c  fait  faillite  ,  &  Pierre  Gilles  prétend 
qu'elle  devoir  demeurer  pour  le  compte  de  Michel  Ciaijde ,  attendu  qu'il  n'a  agi 
que  comme  commilîionn::.ire ,  &  qu'il  a  payé  la  valeur  de  la  lettre  de  fus  deniers , 
qu'il  lui  avoir  maïuk'  de  lui  remettre. 

René ,  tireur  de  la  lettre ,  s'eft  trouvé  en  hollande ,  ôc  on  l'a  fiit  afllgner  parde- 
vant  le  juge  des  lieux,  pour  fe  voir  condamner  à  rendre  &  reftituer  à  Michel 
Claude  les  1500  florins  mentionnés  en  la  lettre  par  lui  tirée  fur  Jacques  de  Roter- 
dam ,  avec  les  changes  &  rechanges. 

Pour  défenfes  René  dit  qu'il  ne  connoît  point  Michel  Claude,  &  qu'il  ne  con- 

no'it  poUiT  fon  créancier   que  ledit  Pierre  Gilles  ,  duquel  il  n'avoir  reçu  auc'i"r 

valeur  en  argent  comptant  pour  la  lettre  qi''il  lui  avoir  fournie ,  &c  qu'il  avoir 

tirce  fur  Jacques  de  Rccerdam,  i  lui  payable  j  mais  que  les  1500  florins  men-: 
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lionnes  en  icellc  croient  pour  pairci  i  fon  compte  fur  plus  giande  fommc  qu'il  devoit 
audit  Pierre  Gilles. 

Ledit  René ,  pour  julliticr  fon  dire ,  auroit  produit  un  compte  en  débit  &  crédit, 
f.iit  <;^'  arrêté  duuole  ,  cntL'e  lui  S>c  Pierre  Gilles ,  le  lo  juillet  1 677. 

l.c  débit  diidit  compte  commence  par  1/  14  livres  7  fous  1  denier ,  dus  par 
René  à  Pierre  Gilles,  pour  folde  d'un  précéilent  compte  fait  &  arrêté  cntvo  eux  le 
17  février   1677. 

Dans  le  crédit  diidit  compte  du  t  o  juillet  1 677  ,  René  eft  porté  créditeur  ,  le  1 1 
mai  i  .77 ,  de  1 5' o  Horins  revenants  i.  1770  livres  (à  caufc  des  1  b  pour  cent  de 
perte  )  pour  la  lettre  de  change  en  t]aeftior.. 

Il  faut  remarquer  qu'en  hiifant  la  balance  des  fommes  mentionnées  dans  ledit 
compte,  tant  du  crédit  que  du  débit ,  à  commencer  ledit  jour  17  février  1677, 
julques  &  y  compris  le  1  1  mai  que  la  lettre  en  queltion  a  été  tirée ,  il  étoit  du 
audit  Pierre  Gilles  par  René  178.^0  livres  1  fou  (  ce  qu'il  eft  important  d'obfer- 
ver  )  :  la  lettre  de  change  en  queftion  de  1770  livres,  qui  avoit  été  proteftée  hiute 
d'acceptation  ,  cfi  pallce  au  débit  dudit  compte  pour  1817  livres ,  favoir ,  1 770  li- 
vres pour  lefdits  1 5  00  Horins ,  &  5  7  livres  pour  change  &:  frais  du  protêt  de  la  lettre 
faute  d'acceptation. 

11  faut  encore  remarquer  que  la  lettre  de  change  en  queltion ,  qui  étoit  tirée 
le  II  mai,  payable  à  deux  ufances ,  n'échéoit  que  le  11  juillet  enfuivantj  aiiili 
elle  ne  pouvoit  erre  protcllée  que  dans  les  cinq  jours  que  les  protêts  doivent 
être  hiits  '"iiivant  l'ufage  de  Roterdam ,  &  par  conféquent  Pierre  Gilles  ne  pou- 
voir avoir  '  i  avis  à  la  Rochelle  du  protêt  huite  de  paiement  de  la  lettre  fait  le 
10  juillet,  que  le  compte  a  été  fait  &  arrêté  double  entre  lui  &:  ledit  Ren^'  j  pit 
la  balance  duquel  compte  il  paroît  au  crédit  que  René  fe  trouve  débiteur  de  Pierre 
Gilles  de  1763 1  livres  1 5  fous^  qu'il  dit  qu'il  porte  en  fon  débit  à  compte  nou- 
veau. 

L'arrêté  de  ce  compte  eft  fait  de  la  manière  fuivante  :  Nousfonjpgnés ,  avons  arrête 
ce  jour  k  compte  ci-dej/hs  fous  nos  J'emgs  en  double  ,  par  lequel  moi  René  demeure  re- 
devable à  Pierre  Gilles  de  lu  fommc  de  z  ;6  j  i  livres  \  ifous ,  à  la  referve  des  parties 
ci-dejj'us  fpécijiees  ,  tant  en  eargaifon  que  lettres  de  change  qui  ont  été  proteflees ,  & 
de  ce  qui  proviendra  d'icelles  lettra  ,  comme  du  provenu  des  eargaifons  ,  moi  Pierre 
Gilles  en  tier.drai  compte  audit  René  ,  en.deduclion  de  folde  du  prèjeni  compte,  fans 
les  inteicts  &  frais  ;  &  moi  René  promets  le  tout  audit  Gilles  à  fa  volonté.  Et  enfiiitc 
font  Ipécifiées  les  eargaifons  &  les  lettres  de  change  proteftées  ,  dont  celle  en  qutl- 
tion  y  eft  comprife  <!<c  dénommée. 

Ainfi  René  prétend  ne  reconnoître  pour  fon  créancier  de  la  lettre  en  queftion 
que  Pierre  Gilles ,  attendu  que  les  1770  livres  pour  les  1  ^00  florins  mentioiiiiis 
en  icelle ,  font  comprifes  &  couchées  en  (on  crédit  du  compte  ci  delliis  le  i  i  mai 
if>77>  jour  auquel  il  lui  avoii  fourni  ladite  lettre  fur  Jacques  de  Roterdam  ;  l.i- 
uelle  étant  icvenue  à  p  otê  faute  d'acceptation ,  il  l'auroir  padée  à  fon  ilcbir 
udit  compte  pour  i8i7  livres,  fivoir,  1770  livres  pour  lefdits  1500  florins, 
i:c  <7  livres  pour  !e  rechange  Se  frais  du  protêt,  d'autant  plus  que  dans  l'ancté 
dudit  compte  Pierre  Gilles  promet  lui  lenir  compte  de  ladite  lettre  de  1770  livres 
fur  les  176^1  livres  1^  fous  qu'il  lui  doit  fuivant  l'ancté  dudit  compte,  en  cas 
qu  il  reçoive  cette  fo-nme  de  J  '.ques  de  Roterdam  ,  fur  lequel  il  l'a  rirce.  De  for.e 
qu'au  moyen  de  ce  qui  a  été  dit  ci-delUis ,  Pierre  Gilles  l'a  retounu  être  fon  créan- 
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cier  de  la  lettre  en  qucftion,  &  par  confcqutnt  ce  ne  peut  ctrctle  Michel  Clniide, 
qui  fc  tilt  ctie  porteur  d'icellej  c'eft  peiuquox  il  doit  ctic  renvoyé  quitte  &:  abfous 
de  la  demande  à  lui  faite  par  Michel  ^  laude ,  iliut  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  Pierre 
Gilles  ,  qui  a  paire  l'oidre  en  ù  faveur. 

Michel  Claude  ayant  donné  avis  A  Pierre  Gilles  du  dire  &  des  dcfenfes  ci-de(Tiis 
allégués  par  René  le  17  mai  dernier,  ledit  Pierre  Gilles  a  envoyé  à  Michel  (>laude 
une  procuration  (  le  nom  du  procureur  en  blanc  ) ,  par  laquelle  il  donne  pouvoir 
de  recevoir  &  de  faire  payer  ledit  René  de  la  fomnie  de  1763 1  liv.  i  ^  f.  qui  Un  font 
dues  pour  folde  du  compte  ci-dellus  allégué  ^  enfemble  les  intérêts  &:  fiais  qui  lui 
font  auili  dus  depuis  l'arrêté  dudu  compte,  fous  l'ollre  que  fera  ledit  procureur  fpé- 
dal  de  tenir  compte  audit  René  de  lafomme  de  1000  livres  que  ledit  Gilles  coiirti- 
tuant  a  toi'chée  de  quelques  effets  que  ledit  René  lui  avoit  laillcs  entre  les  mains  de- 
puis l'arrête  dudit  compte,  qu'il  oHre  lui  palier  en  déduction  à  valoir,  premièrement, 
iur  lefdits  intérêts  &  frais ,  changes  &  rechanges ,  ôc  protêts  des  lettres  que  ledit 
René  lui  avoit  laillées  entre  les  mains  après  la  folde  dudit  compte,  &  qui  font  reve- 
nues à  protêt  faute  de  paiement. 

L'on  demande  Ci  Michel  Claude  eft  bien  fondé  à  demander  à  Pierre  Gilles  les 
1770  livres  pour  les  1 500  florins  mentionnés  en  la  lettre  de  change  en  qucftion , 
à  caufe  qu'il  paroît ,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delfus ,  qu'il  n'a  donné  aucune  valeur 
en  argent  comptant  audit  René ,  &:  par  conféquent  qu'il  a  toujours  eu  entre  les 
mains  lefdites  ;  770  livres  appartenant  audit  Michel  Claude  ■,  ik  li  ledit  Pierre 
Gilles  ne  lui  en  doit  pas  payer  les  intérêts,  à  compter  du  jour  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation de  la  lettre  en  qucftion  ,  ou  de  celui  fiute  de  paiement  d'icelle ,  avec  les 
changes  &  rechanges  Se  frais  des  deux  protêts. 

Le  fouUîgMé ,  qui  a  pris  ledure  du  mémoire  ci-delTus ,  cftinic  que  Michel  Claude 
eft  bien  fondé  a  demander  à  Pierre  Gilles ,  fon  commillionnaire  ,  les  1770  livres 
pour  les  1 5  00  florins  mentionnés  en  la  lettre  de  change  en  queftion ,  même  les 
changes  &  rechanges ,  &  intérêts  d'icelle  fomme ,  à  compter  du  jour  du  protêt  qui 
a  été  fait  fur  Jacques  de  Roterdam ,  fur  lequel  la  lettre  a  été  tirée  par  René,  faute 
de  paiement  d'icelle  fomme ,  &  les  frais  des  deux  protêts ,  parceque  la  lettre  eu 
queftion  appartient  à  Pierre  Gilles  &  non  à  Michel  Claude:  cela  eft  juftiHé  par  le 
compte  arrêté,  le  10  juillet  1677,  ^"^^^^  '^^'^  Pierre  Gilles  &  René,  tireur  de  la 
lettre. 

Premièrement,  parcequ'au  crédit  dudit  compte  il  paroît  que  les  1770  livres 
pour  la  valeur  de  ladite  lettre,  quoiqu'elle  porte  valeur  reçue  comptant  ;  néanmoins 
cette  valeur  éroit  acompte  de  17870  livres  1  fou,  qui  lui  étoieiu  ducs  par  René  le 
onzième  jour  de  mai  1678 ,  jour  auquel  il  a  tiré  ladite  lettre  fur  Jacques  de  Roter- 
dam  ,  payable  à  lui  ou  à  fon  ordre. 

Secondement,  parceque  Pierre  Gilles  avant  palTé  dans  le  débit  dudit  compte  de- 
puis le  protêt  fait  faute  d'acceptation  de  la  lettre  les  1770  livres  mentionnées  en 
icelle,  avec  les  57  livres  pouf  le  rechange  &:  frais  du  protêt ,  qui  montent  enfemble 
à  1817  livres,  a  reconnu  la  lettre  lui  appartenir  ,  &  non  pas  à  Michel  Claude  \  &: 
d'autant  plus  qu'il  a  employé  dans  ledit  compte  à  Ln  profit  les  5  7  livres  pour  le  re- 
change &c  frais  du  protêt  faute  d'.icceptation. 

Troilicmenient ,  parceque  Pierre  Gilles  a  fi  bien  reconnu  que  Ir.  lettre  de  change 
en  queftion  lui  devoir  appartenir ,  è<.  non  à  Michel  Claude  ,  qu'il  a  palIé  ai- 
4cbit  dudit  compte ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  lefUitcs  1770  livres  &  57  livre 
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pour  le  rechange  &:  frais  de  protêc,  dès  le  moment  <Ju'il  a  eu  avis  par  Michel  Claude 
qu'elle  avoir  été  proteftée  hiute  d'acceptation ,  fans  attendre  qu'elle  ait  été  pro- 
teftce  fuite  de  paiement  :  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il  eût  cru  que  ladite  lettre  eût  été 
tirée  pour  le  compte  dudit  Michel  Claude ,  &  non  pour  le  fien.  En  effet,  les  de- 
niers qu'il  avoit  à  lui  entre  les  mains  n'ont  point  été  donnés  à  René  pour  la  valeur 
de  la  httre ,  &  la  valeur  n'étoit ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit ,  que  pour  palfer  à  compte 
de  plus  grande  fomme  qu'il  lui  devoit,  ainfi  qu'il  eft  jurtifié  par  ledit  compte  arrête 
entre  eux  ledit  jour  1  o  juillet  1 677. 

Quatrièmement ,  parceque  par  l'arrêté  dudit  compte  Pierre  Gilles  a  fait  encore 
une  aftion  de  propriétaire  de  la  lettre  en  queftion  ,  en  ce  qu'il  promet  tenir  compte 
à  René  de  ce  qu'il  recevroit,  Ôc  de  ce  qui  proviendroit  des  1 500  florins  mentionnés; 
dans  cette  lettre  proreftée ,  en  dédu(Stion  de  la  folde  dudit  compte  qui  eft  de  la; 
fomme  de  1763 1  livres  i  j  fous ,  d'autant  que  fi  Pierre  Gilles  n'eût  pas  eu  intention 
de  retenir  la  lettre  de  change  pour  fon  compte ,  &  s'il  eût  cru  qu'elle  eût  été  pour 
celui  de  Michel  Claude,  il  auroit  parlé  autrement  qu'il  n'a  faitj  car  au  lieu  de  dire 
qu'il  tiendroit  compte  des  1500  florins  pour  la  lettre  proteftée  fur  Jacques  de 
Roterdam  ,  il  auroit  dit  que  fi  la  lettre  n'étoit  payée  à  Micliel  Claude,  au  profit  du- 
quel il  avoit  paflc  fon  ordre ,  ou  à  celui  qui  feroit  porteur  de  celui  dudit  Michel 
Claude,  il  lut  en  tiendroit  compte  (w  ladite  fomme  de  17631  liv.  13  fous,  qu'il 
lin  devoit  pour  la  folde  dudit  compte. 

Ciiiquicmemcnt  enfin ,  prceque  Pierre  Gilles  reconnoît  encore  préfentement 
que  la  lettre  de  change  en  queftion  lui  appauitnt,  &  non  aitdit  Michel  Claude, 
puifqu'il  lui  a  envoyé,  le  17  mai  dernier,  une  procuration  par  laquelle  il  donne 
pouvoir  de  recevoir  &  de  faire  payer  ledit  René  de  la  fomme  de  17631  livres 
1  3  fous ,  qu'il  lui  doit  pour  folde  du  r;>mpte  qu'ils  ont  arrêté  enfemble,  comme  aulli 
les  intérêts  &  frais  depuis  l'arrêté  dudit  compte,  foHS  l'offre  que  fait  le  procureur 
de  tenir  compte  à  René  de  la  fomme  de  2000  livres  que  Gilles  a  touchée  de 
quelques  effets  qu'il  lui  avoit  lailfés  entre  les  mains  depuis  l'arrêté  dudit  con.pte 
qu'il  offre  de  lui  paifer  en  dcduétion  1  valo'-,  premièrement,  fur  lefdits  intérêts 
éc  frais ,  changes  6c  rechanges,  &  protêts  des  lettres  que  René  lui  avoit  laiffées  entra 
les  mains  après  la  folds  dudit  compte,  A'  qui  font  revenues  protcft;ées  faute  de  paie- 
ment. 

Or  il  eft  certain  que  les  claufes  contenues  en  cette  procuration  font  voir  évidem- 
ment que  Pierre  Gilles  a  fait  encore  un  aéle  de  pleine  ôc  entière  propriété  de  la 
lettre  de  change  en  queftion ,  puifqu'il  promet  à  René  par  le  compte  arrêté  avec  lui 
le  I  o  juîllet  I  677  ,  que  s'il  recevoit  les  i  ^co  florins  mentionnés;  en  la  lettre  en  quef- 
tion ,  il  lui  en  tiendroit  compte  fur  ce  qu'il  lui  devoit  par  la  folde  dudit  compte. 
•  Si ,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dclfus,  l'argent  que  Pierre  Gilles  a  encore  préfen- 
tement entre  les  mains  ,  appartenant  à  Michel  Claude  ,  n'a  point  été  donné  à  René 
pour  la  valeur  de  la  lettre  en  queftion  ,  du  l\  au  contraire  la  valeur  de  cette  lettre  n'a 
été  feulement  que  pour  palTèr  à  compte  de  la  fomme  de  178^^0  livres  i  fou  que 
devoit  René  à  Pierre  G  lies  ledit  jour  1 1  mai  KJ77  ,  qu'il  a  tiré  la  lettre  en  queftion 
à  fon  profit,  Michel  Claude  eft  bien  fondé  .1  demander  aujourd'hui  à  Pierre  Gilles 
qu'il  ait  à  lui  garantir  la  lettre  de  change,  puifqu'elle  lui  appartient,  ik.  aulli 
parccqu'il  eft  j^arant  de  l'ordre  qu  il  a  paifé  à  fon  profit  au  dos  u'iccllei  &  en  con- 
féquence  il  doit  Uii  reftjtuer  les  150^  florins  mentionnés  en  ladite  lettre  de  change, 
revenant  a  17-0  livres  monnoie  de  France  ,  avec  les  iméïcts  y  fifti^  de  protciSi 
changes  Se  rechanges ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  cx-dclfus. 
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11  n'en  feroit  pas  de  mcme  fi  Pierre  Gilles ,  commidionnaire ,  avolc  effe^livemenc 
»ayé  à  René  le  tireur  la  valeur  de  la  leccrc  eu  queftion  de  l'argent  qu'il  avoir  entre 
fes  mains,  ^  qu'il  a  encore  à  préfent ,  appartenant  à  Michel  Claude  ,  (on  commet- 
tant, quoique  René  eût  été  Ion  débiteur  de  Cette  fomme  de  17890  livres  1  fou 
lorfque  la  lettre  a  été  tirée  i  car  en  ce  cas  la  lettre  demeureroit  pour  le  compte  &  aux 
rifques  de  Michel  Claude.  Larailon  eft  que  Pierre  Gilles  auroit  cru  taire  fon  avan- 
tage que  de  prendre  la  lettre  de  René,  parceque  la  préfomption  feroit  qu  il  l'auroit 
trouvé  bon  tireur  pour  i  770  livres ,  puifqu  i}  lui  avoir  confié  lui-même  une  fomme 
de  1  7890  livres  1  fou  ,  Ik  qu'ainfi  il  feroit  de  bonne  foi  j  car  ces  chofes  là  peuvent 
arriver  tous  les  jours  innocemment  à  des  commiillonnaires  qui  s'y  trouvent  les  pt€*- 
miers  trompés. 

Mais  l'on  peut  dire  que  Pierre  Gilles  n'a  pas  agi  de  bonne  foi  en  cette  négocia- 
tion ;  car  il  n'étoit  pas  honncte'à  lui  qui  écoit  commiflîonnaire  de  Michel  Claude, 
auquel  il  devoit  la  fidélité,  de  prendre  la  lettre  en  qutftion  de  René,  qui  n'étoit 
pas  bien  pour  lors  dans  fes  affaires  ,  pour  la  donner  audit  Michel  Claude  pour  fon 
compte  Ôc  à  fes  rifques ,  fans  que  fon  argent  eût  fervi  pour  payer  la  valeur  dicelle, 
&  le  retenir  pour  fe  payer  lui-même  fur  plus  grande  fomme  que  lui  devoit  René, 
au  préjudice  de  Michel  Clnudç  fon  commettant.  Cet  injufte  procédé  de  Gilles, 
coiiïmiifionnajre  ,  à  l'endtoit  de  Michel  Claude  fon  commettant,  fait  bien  voir  que 
le  proverbe  mercantile  eft  bien  véritable,  que  qui  fait  faire  fes  affaires  par  cumnnf- 
/ion^  va  à  r hôpital  en  perJbnnCé 

En  eft'et ,  fi  un  tel  procédé  des  commiillonnaires  envers  les  commettants  avoic 
lieu,  Se  fi  cela  ctoit  toléré,  il  n'y  auroit  aucune  sûreté  dans  le  commerce,  parce- 
qu' il  ne  tiendroit  .qu'à  des  commiiTionniiires  de  mauvaife  foi ,  fous  couleur  qu'ils 
auroient  une  condition  avec  leurs  commettants,  pour  ne  demeurer  point  du  croire 
ni  garants  de  lettres  de  change  qu'ils  prendronr  pour  leur  con^pte,  que  d'en  prendre 
de  leurs  mauvais  débiteurs ,  prêts  à  s'abfenter  Se  à  fair-î  banqueroute ,  pour  fe 
faire  payer  de  ce  qu'ils  leur  devront ,  qui  tireront  fur  des  gens  de  pays  étrangers 
qui  ne  leur  doivent  rien ,  Se  lefdits  commiillonnaires  retiendront  l'argent  qui  leur 
aura  été  remis  par  les  lettres  de  change  ou  autrement  par  leurs  commettants  :  pen- 
dant que  le  temps  d'une  ou  de  deux  ufances  s'écoulera,  les  tireurs  feront  banque- 
route. Se  quand  les  commettants  rerourneront  fur  leurs  commiflîonnaires  en  garan- 
tie à  caufe  des  ordres  qu'ils  auront  pafles  au  dos  des  lettres  à  leur  profit ,  ils  diront 
qu'ils  lei  ont  prifes  pour  leur  compte  j  Se  par  cet  artifice  ils  ruineront  leurs  commet- 
tants ,  pendant  qu'ils  fe  retireront  de  leurs  mauvaifes  dettes  à  leur  préjudice.  Où 
feroit  la  bonne  foi  du  commerce,  uns  laquelle  il  ne  peut  fubfifter?  Cela  eft  d'une 
grande  confidéiaùon  pour  le  public, 
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PARERE     XXXIII. 

I.  Si  trois  (ionatures-en  hlanc  au  dos  d\ne  lettre  de  change  peuvent  pajfer  pour  des 
ordres  fttffifants  pour  en  tranfmettre  la  propriété  fuccejjîvtment  des  uns  aux  autres 
qui  les  ont  faits,  ou  fi  elles  ne  doivent  pajjtr  que  pour  des  endossements  6*  des  avals  f 

II.  Suppofé  que  ces  trois  Jîgnatures  en  blanc  ne  pajfent  que  pour  des  endojJenients,fa- 
voir  qui  des  trois  fera  réputé  propriétaire  de  cette  lettre  de  change? 

III.  Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  la  faire  faiflr  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
doitpaycr  fur  celui  à  qui  elle  ejl  originairement  payable? 

IV.  Si  le  tireur  efl  en  droit  de  demander  compenfation  de  cette  lettre  avec  ttn  billet  qui 
lui  a  été  donné  pour  la  valeur  de  la  même  lettre? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

1 L  y  a  conteftation  pour  raifon  de  trois  fignatures  en  blanc ,  qui  font  au  dos  d'une 
lettre  de  change ,  dont  la  copie  s'enfuit.  , 

A  Bordeaux  ce  \o  avril  1 6  8 1  j  pour  4000  livres,  1 

A  trois  ufances  il  vous  plaira  de  payer  à  mon  fleur  Alexandre  y  ou  ordres  lafomtM 
de  4000  livres  y  valeur  reçue  comptant  duditjieur^  comme  par  avis  de 


'A  monfieur  Yfaac  ,  marchand 
à  Tours, 


Acceptée  Y  S  A  A  C. 


Votre  très  humble  ferviteur 
JACOB. 


Et  au  dos  il  y  a  trois  fignatures  en  blanc ,  enfuite  les  unes  des  autres ,  ci-defTouS 
dénommées  j 

ALEXANDRE. 

FRANÇOIS. 

NICOLAS. 

L  1  F  A  I  T. 

La  lettre  de  change,  dont  copie  efl:  ci-deiïus  tranfcrite,  s'eft  trouvée  en  la 
forme  qu'on  la  voit,  les  fignatures  d'Alexandre,  de  François  &  de  Nicolas,  en 
blanc  au  dos  de  ladite  lettre,  fous  les  fcellcs  appofcs  en  la  niaifon  de  Jérôme, 
marchand  à  Paris ,  qui  a  fait  faillite.  Paul ,  foi-difant  créancier  de  Nicolas  ,  a 
fait  faifir  la  lettre  en  queftion  entre  les  mains  d'Yfaac  l'accepteur,  qui  prétend 
qu'elle  appartient  à  Nicolas  fon  débiteur ,  |attcnda  que  n'y  ayant  pomt  d'ordre 
rempli  au-delTus  de  la  lignature  de  Nicolas ,  aij  protic  de  Jérôme ,  elle  ne  peut  paifei 


P  A  R  E  R  E    X  X  X  I  I  I.  xit 

que  pour  endoiïèmeht  ôc  non  pour  un  ordre  ,  fuivant  l'ordonnance  de  Kîy)  ,  &  par 
confcqucnc  que  la  failic  eft  bonne  ôc  valable,  fuiyant  la  mcme  ordonnance.  Guillau- 
me, loi-divine  trcancier  de  François,  a  aurtî  tait  faifir  ladite  lettre  ,  prccendanc 
qu'elle  appartient  audit  François ,  puifqu'au-defllis  de  fa  fignature  il  n'y  a  point  d'or- 
dre rempli  au  profit  de  Nicolas ,  &  qu'ainfi  fa  faille  ctoit  bonne  Hc  valable  par  les 
n)cmes  raifcais  ci- delTus  alléguées  par  Paul. 

Les  diredteurs  des  créanciers  d  Alexandre ,  qui  a  fait  faillite ,  revendiquent  & 
prétendent  de  leuï  côté  que  ladite  lettre  appartient  uniquement  audit  Alexandre  , 
ë<  "on  à  François,  ni  à  Nicolas,  nia  Jérôme  (  es  mains  duquel  elle  fe  trouve  au- 
k'  :."hui  ) ,  parcequ'il  n'y  a  aucun  ordre  rempli  au-delTus  de  la  fignature  dudit  Ale- 
xandre au  profit  de  François ,  ni  au-delliis  de  la  fignature  de  François  au  profit  de 
Nicolas ,  ni  au-delFus  de  celle  de  Nicolas  au  profit  de  Jcrôme  j  qu'ainfi  toutes  ces 
Signatures  en  blanc  ne  peuvent  pader  que  pour  des  endolFcments  8c  non  pour  des 
ordres ,  fuivant  l  ordonnance  ci-defFus  alléguée. 

Jacob ,  qui  eft  le  tireur  d(;  ladite  lettre  ,  l  a  auflTi  fait  faifir  entre  tes  mains  d'Yfaac 
l'accepreur.,  &  prétend  qu'étant  cenfce  appartenir  audit  Alexandre  pour  les  mifons 
alléguées  par  les  diredteurs  des  créanciers  dudit  Alexandre,  elle  doit  être  cotrpen- 
fée  avec  un  billet  que  lui  a  fait  ledit  Alexandre  le  t  o  avril  i  (j8  i  ,  de  pareille  fomine 
de  aooo  livres  ,  pour  la  valeur  de  ladite  lettre  de  change  qu'il  a  tirée  à  fon  profit 
ledit  jour  lo  avril  fur  Yfaac  ,  ledit  billet  payable  audit  Jacob ,  dans  trois  mois,  ou 
à  fon  ordre. 

Les  diredleurs  des  créanciers  de  Jérôme  foutiennent  de  leur  côté  que  ladite  lettre 
de  change  appartient  audit  Jérôme  leur  débiteur,  parcequ'elle  s'elt  trouvée  avec 
d'autres  lettres  &c  billets  de  change  fous  les  fcelléà  appofés  en  fa  maifon  ,  comme 
il  eft  juftifié  par  le  procès-verbal  de  la  levée  d'iceux,  &  parcequ'il  en  a  lonné 
la  valeur  en  argent  comptant  à  Nicolas,  qui  lui  a  négocié  ladite  lettre  de  cliange 
jiar  le  miniftere  d'un  agent  de  banque  i  ce  fait  étant  juftifié  par  le  livre  de  caille 
dudit  Jérôme  :  Ôc  encore  qu'il  ne  fc  trouve  point  d'jrdre  rempli  au-delTus  de  la 
fignature  de  Nicolas  au  profit  de  Jérôme ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  ladite 
lettre  ne  lui  appartienne  pas,  puifquil  s'en  trouve  fliifi  au  moyen  de  la  valeur 
qu'il  lui  en  a  donnée,  comme  il  vient  d'ctredit;  d'ailleurs,  qu'il  eft  de  lufage 
parmi  les  négociants  ôc  banquiers  de  mettre  feulement  les  (ignatures  en  blanc  au 
dos  des  lettres  de  change  fans  être  remplies  d'aucuns  ordres  ;  ôc  que  cela  fe  juftifié 
par  la  lettre  de  chan^t  -in  queftion,  puifqu'il  n'y  a  point  d'ordre  rempli  au-delfus 
de  la  fignature  d'Ale  .tuire,  en  faveur  duquel  la  lettre  a  été  tirée,  ni  au  profit  de 
François,  auquel  elle  a  été  négociée,  ni  au-deffus  de  la  fignature  dudit  François 
au  profit  de  Nicolas  j  ôc  que  cela  fe  pratique  afin  que  les  lettres  de  change  foient 
plus  facilement  négociées ,  parccque  quand  on  les  met  es  mains  des  agents  de  ban- 
que pour  les  négocier  ,  on  ne  lait  pas  à  qui  elles  feront  négociées ,  ôc  ainfi  on  ne 
peut  remplir  les  ordres.  Que  fi  cela  avoir  lieu,  il  n'y  auroit  plus  de  sûreté  dans  le 
commerce  des  lettre-  de  change ,  ô^  tous  les  négociants  d?»;  banquiers  feroient  rui- 
nés. D'ailleurs ,  l\  cela  ctoit  ainfi  ,  les  prétentions  de  Paul  ôc  de  Guillaume  ne 
pourroicnt  avoir  lieu,  parceque  la  fignature  d'AIexnndre  fe  trouve  eu  blanc  fans 
aucun  ordre  palIé  au-delais  d'iccile  au  profit  de  François,  ducjuel  Paul  fe  dit 
créancier ,  ôc  parceque  la  lignature  de  François  fe  trouve  aufii  en  blanc  fans  aucun 
ordre  rempli  au  prolir  lo  Nicolas  ,  duquel  il  dit  ccre  aulîi  créancier.  De  forte  qu'il 
eft  ridicule  à  Paul  d'avoir  fait  faifir  ladite  lecire  fur  Nicolas,  fous  prccexte  qu'au 
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delfiis  dcfilitcs  deux  lîgnarurcs  d'AIexandie  &  de  François,  il  n'y  a  point  d'ordrcfl 
remplis  au  profit  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Qu'à  l'égard  de  Jacob ,  qui  a  tiré  la  lettre  ,  il  n'eft  pns  mieux  fonde  en  fa  deman- 
de en  conipcnfation  du  prétendu  billet  qu'il  dit  avou'  tl  Alexandr-,'  i-  p;xreille  fom- 
me  de  40 jo  livtes  ,  contenue  en  ladite  lettre  tie  change,  pour  i.eux  raifons^  pre- 
niiéitinent ,  parcequ'il  a  tiré  la  lettre  fur  Yfiac ,  payable  à  Alcxandie  ou  d  fon 


on: 


)rdre;  o«  In  te  qu'Alexandre  l'ayant  difpofce  à  Frantjois  ,  ledit  FratKjois  à  Nicolas, 
ledit  Nicolas  à  Jérôme,  eft  non-recevable  fa  demande ,  parcequ'ils  ont  tous 
Aiivi  la  bonne  foi  de  Jacob  ,  ijui  ordonne  r  '..dite  lettre  à  Yf.iac  c]u'il  la  paie  1 
l'ordre  d'Alexandre.  Ainfi ,  qu'Alexandre  ait  reçu  la  valeur  ou  non  de  François, 
auquel  il  l'a  néi^ociée  ,  il  n'y  peut  plus  revenir ,  parceque  J.icob  ,  ayant  déclaré  pat 
ladite  lettre  de  change  avoir  reçu  ciuciit  Alexandre  la  valeur  de  ladite  lettre  comp- 
tant ,  ne  peut  pas  dire  aujourd'hui  que  le  prétendu  billet  de  4000  liv.  fait  par  Ale- 
xandre à  fon  profit  ledit  jour  10  avril  1681  ,  foit  pour  la  valeur  de  ladite  let- 
tre de  change  ,  cjuoiqu'il  \iortc  pour  valeur  reçue  en  lettre  de  change  qu'il  lui  a  four- 
nie led't  jour  :  car  atin  que  cela  fût  ainfi ,  il  faudroit  que  ladite  lettre  de  change 
eût  dp  rapport  avec  le  prétendu  billet ,  Se  qu'elle  portât  valeur  reçue  en  un  bilUt  de 
pareille  l'oihme  de  quatre  mille  livres  que  lui  a  iwx.  ledit  Alexandre;  Se  ainfi  puif* 

Îuc  ladite  lettre  porte  valeur  reçue  comptant,  ct^  donc  4000  livres  en  argent  que 
acob  a  reçues  cf'Alexandre  pour  la  valeur  de  ladite  lettre,  &  non  (on  prétendu 
|)illet  de  4C00  livres.  D'ailleurs,  le  billet  porte  bien  qu'Alexandre  en  a  reçu  d« 
Jacob  la  v.iicur  en  lettre  de  change  qu'il  lui  a  fournie  le  même  jour  ,  mais  il  ne 
dit  point  fur  qui  elle  eft  tirée;  ce  qui,  fuivant  l'ordonnance  de  1673  ,  rend  ledit 
billet  nul  &  fims  eflet,  &  par  conféquent  il  ne  peut  être  cpmpenfé  avec  ladite  lettre 
de  chanf;e. 

On  demande  avis ,  premièrement,  fi  les  llgn.itures  d'Alexandre ,  de  François  & 
de  Nicolas ,  qui  fe  trouvent  en  blanc  au  dos  de  ladite  lettre  de  change ,  peuvent 
palTer  pour  des  ordres  fuftifants  pour  s'en  tranfmettre  les  uns  aux  autres  la  pro- 
P  K'Cj  ou  fi  lefdites  fignatures  ne  dévoient  palfer  que  pour  de  lîmples  endofle- 

Scr.undement ,  fuppofé  que  lefdites  trois  fignatures  en  blanc  ne  puifient  pafTet 
que-  pour  des  endollements ,  &  non  pour  des  ordres  ,  à  qui  doit  appartenir  la  lettre 
ou  .1  Jérôme  qui  s'en  trouve  aujoura'hui  porteui ,  1^  cui  en  a  donné  la  valeur  à 
Nicolas  dernier  endolTeur,  comme  il  réfulto  du  livre  de  caille  dudit  Jérôme,  ou 
audit  Nicol.as ,  ou  à  François  le  pénultième  endoireur,  «ni  à  Alexandre  ,  au  profit 
duquel  elle  eft  tirée  ,  qui  eft  le  premier  endoncur  ":■  Et  ainli ,  fi  les  faifies  faites  ,  fa- 
yoir ,  pur  Paul  fur  Nicolas ,  par  Guillaume  fur  François ,  Se  par  Jacob  le  tireur  fur 
Alexandre ,  font  bonnes  Se  valables  ? 

Troihèmement ,  fi  le  billet  de  4000  livres  fairpar  Alexandre  au  profit  de  Jacob, 
eft  nul  i?c  de  nul  effet,  à  caufe  qu  il  porte  finiplcment  valeur  reçue  en  lettre  de 
change ^  fans  dire  }e  nom  de  celui  fur  qui  elle  a  été  ti.ée? 

Quatrièmement ,  fuppofé  que  ledit  billet  foit  bon  &  valr.ble  ,  s'il  peut  être  com- 
penfé  avec  la  lettre  de  chmge  de  4000  livres  en  qucftion,  à  caufe  que  la  valeur 
portée  par  le  billet  ne  fe  rapporte  pas  à  celle  qui  eft  portée  par  ladite  lettre  de 
change?  Et  de  fait  elle  porte  valeur  reçue  comptant ,  qui  eft  en  argent. 

Le  fonlligné ,  qui  a  pris  kdure  du  mémoire  ci  defTus,  Se  qui  a  examiné  les  rai- 
fçns  des  parties  y  dénommées  _,  eft  d'avis , 
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Que  les  fignatiires  d'Alexandre ,  de  François  &c  de  Nicolas ,  étant  en  blanc  au 
dos  de  la  lettre  de  change  de  4000  livres  en  qucftion ,  ne  peuvent  palFer  pour 
des  ordres  fultilants  pour  en  tranfinettre  les  uns  aux  autres  la  propriété ,  parcequ'un 
ordre  palFé  au  dos  d'une  loirre  de  change  efl:  une  cellîon  tk  tranfport  du  con- 
tenu en  la  lettre  que  fait  celui  au  profit  duquel  c\\c  cft  tirée  à  une  autre  perfonne  , 
moyennant  la  valeur  qu  il  en  reçoit  en  argent ,  inarchandifes  ou  autres  effets ,  Se 
quelquefois  un  ordre  eft  une  pi'^  uration  qu'un  négociant  pilfe  A  To;!  correfpondmc 
pour  recevoir  de  l'accep  ur  le  luntenu  en  la  lectre,  pjur  en  dif^mfer  cnfuite  fui- 
vant  Tordre  qu'il  lui  ..u  .1  donne,  en  lui  envoyant  la  lettre,  ou  pour  lui  en  tenir 
compte  La  u.fféren  qu'il  y  a  entre  un  ordre  qui  a  l'effet  d'une  cellion  &  tranf- 
port,  &  d'un  ordr*  »'       ^  Y''^iii  que  d'une  procuration  ,  eft  que  l'ordre  q'  *  t  l'effet 

Jrtçu  en  ces  termes  :  Et  pour  moi  v  >us  pa.i.''';  ..  -y/f 
nrJ'  ■  ,  pour  vi/cur  reçue  en  deniers  ou  <•■■'  '■•■'■■  .tui" 
(il.  Ur  il  eft  certain  que  cjuand  un  ordre  clli  \(é  en 
niàceluiau  profit  duquel  il  eft  palfé.  En  telle  forte 
declîofe  à  lui  appartenante  ,  au  moyen  de  la  valeur 
effedive  qu'il  en  a  donnée  d  celui  qui  a  palfé  l'ordre  à  fon  profit.  Et  l'ordre  cjui  a 
l'effet  d'une  procuration  eft  conçu  en  ces  termes  :  Et  pour  mni  vous  paicre^  le  con- 
tenu de  l'autre  part  à  un  tilt  elle  fera  bun  payée.  Et  autrefois  les  Lyonnois  y  ajou- 
toient  ces  mots ,  &  fans  procure.  Cr  quand  un  ordre  eft  conçu  en  cette  manière, 
la  lettre  appartient  toujours  à  celui  qui  l'a  paflc- ,  &  elle  peut  être  fiifie  par  fes  créan- 
ciers &c  compenfée  par  fes  redevables.  La  raifon  eft  qu'il  ne  s'eft  point  delfaili  ni 
dévêtu  de  la  lettre  de  change,  parcequ'il  n^n  a  reçu  aucune  valeur  de  celui  auquel 
il  a  paffé  fon  ordre,  parcequ'il  ne  la  doit  payer  qu'après  avoir  reçu  de  l'acceptcui" 
le  contenu  en  la  lettre. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'une  fimple  (îgnature  en  blanc,  au  dos 
d'une  lettre  de  change  ,  ne  peut  palfer  pour  un  ordre  portant  celTion  6c  tranf- 
port,  ni  pour  une  procuration,  parcequ'il  n'y  a  rien  décrit  au-deffus  de  la  (îgna- 
ture qui  puilfe  marquer  la  naturo  de  l'un  ou  de  l'autre  ordre.  Ainfi  ce  blanc  au- 
delfus  de  la  fignarnre  eft,  pour  ninlî  dire  ,  une  pierre  d'attente  pour  y  écrire  ce 
que  l'on  voudra  ,  foit  un  ordre  portant  cellion  &  tranfport  au  proht  de  quelqu'un, 
loit  une  procuration  à  un  commillîonnaire  pour  recevoir  de  l'accepteur  ,  pour 
en  rendre  compte  à  celui  qui  palfe  l'ordre,  ou  enfin  pour  remplir  le  blanc  ci'une 
quittance  par  le  faébeur  ou  commis  du  négociant  à  qui  la  lettre  de  change 
appartient ,  lorfqu'il  ira  à  l'échéance  recevoir  de  l'accepteur  le  contenu  en  icelle. 
Or,  tant  que  la  fignature  demeure  en  blanc  toute  nue  ,  elle  ne  lignifie  autre  chofe, 
fuivant  l'opinion  des  Cimbiftes,  qu'un  endolfement ,  c'eft  à-dire  pour  fervir  à 
remplir  une  quittance  tk  non  un  ordre ,  afin  qu'un  homme  qui  fxit  banqueroute 
ne  puiife  pas  .ibufer  de  cette  iïgnature  en  blanc  pour  y  remplir  un  ordre  fous 
le  nom  de  quelque  perfoîine  aflidée  pour  en  recevoir  le  paiement  en  fraude  de  fes 
créiiiciers,  k  p.)ur  une  infinité  d'autres  abus  qui  feroient  trop  lo  igs  i  déduire, 
qui  fout  très  préjudiciables  au  commerce  &  au  public  ,  &  qui  ont  donné  lieu 
aux  XX' II,  XXIV  (Se  XXV*-"  articles  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Tome  II.  G  g 
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mars  i  ^7  3  ,  dont  le  XXlIh  porte  qut  Us  Jignatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne 
ftrviront  que  d'endojfement  Çf  non  d'ordre-^  s'il  ntjl  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui 
qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandifes  ou  autrement.  Le  XXIV'  porté  que  les 
lettres  de  change  endojfees  dans  les  formes  prefcrites  par  Ufufdit  article  XXI II  appar- 
tiendront à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  fera  rempli  ,fans  qu  il  fait  befoin  dt  tranfpàn 
ni  dejîgnification.  Et  le  XXV»  porte  qu'en  casque  l'endojfement  ne  foit pas  dans  les 
formes  prefcrites  par  l'article  XaIII  ,  les  lettres  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui 
,les  aura  endojféest  &  pourront  etrejaifies  par  f es  créanciers  y  &  compenfées  par  f es 
redevables.  ;  , 

AinH,  par  toutes  les  raifons  ci-deiïus  $lliéguée$  »  &  fuivant  le  futile  articIeXXlII> 
la  fignaturc  tl' Alexandre ,  au  dos  de  la  lettre  de  change  en  queftion ,  ne  peut  palFer 
que  pour  un  endoffèment  &  non  pour  un  ordre.  De  forte  que  la  fignaturje  d'A- 
lexandre, étant  en  blanc,  n'en  tranfmet  point  la  polTeillon  à  François*  &  celle  de 
Nicolas  ctant  auili  en  blanc ,  elles  ne  peuvent  toutes  deux  palTer  pour  des,  ordres 
ni  pour  des  endolTements ,  mais  feulement  pour  des  ayaU,  c'e(l-a-dire  pQur,  de;s 
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Que  les  Cgnatures  d'Alexandre ,  de  François  &  de  Nicolas,  ne  fe  trourant  pas 
endolfées  dans  la  forme  prefcrice  par  l'article  XXllI,  ci-deflus  allégué,  c'eft-à- 
dire  que  n'y  ayant  aucun  ordre  rempli  au-delTus  de  la  fignature  d'Alexandre  au 
profit  de  François,  qui  eft  la  féconde  fignature,  conformément  audit  article,  qui 
ibit  daté ,  ni  qui  contienne  le  nom  dudie  François ,  ni  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  pour 
la  valeur  de  ladite  lettre  ,  foit  en  argent ,  marchandifes  ,  ou  autres  effets  équiva- 
lents, ledit  Alexandre  ne  s'eft  point  delTaill  de  ladite  lettre ,  &  n'en  a  point  revêtu 
François ,  comme  il  l'auroit  été  fi  fadite  fignature  étoit  accompagnée  de  cts  for- 
malités. Pour  ces  mêmes  raifons  François  n'ctant  point  propriétaire  de  ladite  lettre, 
fa  fimple  fignature  ne  peut  en  tranfmettre  la  propriété  à  Nicolas,  Se  de  même 
la  fimple  fignature  de  ^^icolas  ne  peut  en  tranlmettre  la  propriété  à  Jérôme  j  &: 
par  conféquent ,  fuivant  l'article  XXV  ci-deflus  allégué ,  ladite  lettre  de  change 
eft  réputée  appartenir  à  Alexandre ,  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  &  non  à 
François ,  ni  a  Nicolas ,  ni  à  Jérôme ,  qui  s'en  trouve  aujourd'hui  porteur.  Ainfi 
ladite  lettre  de  change  ayant  toujours  appartenu  ^  comme  elle  appartient  encore 
aujourd  hui  à  Alexandre,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  la  faifie  faite,  à  la  requête 
de  Jacob,  de  ladite  lettre  de  change  es  mains  d'Yfaac,  fur  lequel  il  l'avoir  tirée, 
par  lui  acceptée,  eft  bonne  &  valable,  fuppofé  qu'il  foit  créancier  d'Alexandre, 
&  partant  François  &  Nicolas  n'ayant  rien  à  la  lettre  de  change  ,  les  faifies 
faites  par  Paul  fur  Nicolas,  ôc  par  Guillaume  fur  François ,  font  nulles  &  de  nul 
effet,  tt  Jérôme  n'ayant  aufli  rien  en  ladite  lettre  pour  les  mêmes  raifons  ci-de- 
vant alléguées  j  les  directeurs  de  fes  créanciers ,  en  la  pofleflion  defquels  elle  eft 
préffcnrement ,  la  doivent  rendre  &  reftituer  à  Jacob  pour  être  compenfce  avec 
le  billet  de  4000  livres  qu'a  fait"  Alexandre  à  fon  profit  pour  la  valeur  de  ladite 
lettre. 

il  eft  inutile  à  ces  diredVeurs  de  dire  que  ladite  lettre  appartient  à  Jérôme  leur 
débiteur,  à  caufe  qu'elle  seft  trouvée  avec  d'autres  lettres  &  billets  de  change 
fous  les  fcellés  appofcs  en  fa  maifon,  ôc  qu'il  paroît  par  fon  livre  de  cailî^'  avoir 
donné  à  Nicolas  la  valeur  de  ladite  lettre  de  change  en  argent,.  &  qu'elle  lui  a 


teurs. 


lettre , 
même 
)mej  &: 

change 
non  à 
Ainfi 

encore 
(juête 
tirée , 

andre , 
faines 

de  nul 
ci-de- 

elle  cft 

:e  avec 
ladiC'i: 


,tl  ^  H    p  ARERE    XXXIII.    /  J  V  ,^    .  w/   i^ 

été  négociée  par  le  miniftere  d'un  agent  de  banque  ;  &  qu'ainfî ,  s'en  trouvant  ac- 
tuellement le  polTeireiir ,  elle  lui  appartient.  Cela  ne  fert  de  rien ,  dis-je ,  pour  • 
deux  raifons.  Premièrement ,  parceque  le  livre  de  caiffe  de  Jérôme  ne  fait  point    .  ' 
preuve  contre  Jacob  >  &  il  ne  la  peut  faire  que  contre  lui-même.  En  effet ,  Il  un  / 
livre  de  caifle  d'un  nc-gociant  f.iifoit  preuve  contre  un  autre ,  il  feroit  bientôt  quitte    ' 
s'ilétoitde  mauvaife  roi.  Secondement,  parceqiie  cette  queftion  eft  non  feulement 
décidée  par  les  articles  XXlil,  XXlV  &  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  i(î7î  ci-devant  alléguée;  mais  encore  elle  a  été  jugée,  par  arrêt  de  la  <our  du  • 
parlement  de  Paris,  rendu  en  pareil  cas  le  i\  mars  de  la  préfente  année  i<j8i  , 
entre  Simon-Erienne  Gillot,  banquier  de  cette  ville  de  Paris ,  appellant  d'une  fen- 
tence  contre  lui  rendue  par  les  juge  &  confuls  de  Tours  le  ii  juillet  KÎ79, 
d'une  part  ;  &  Robert  Laillier ,  Chriftophe  &  René  Chicoifneaux ,  marchands 
en  ladite  ville  de  Tours ,  intimés ,  d'autre.  Par  cet  arrêt  la  cour  a  ordonné 
que  les  fufdits  articles  XXllI,  XXIV  &  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance   ' 
concernant  les  lettres  &  billets  de  change ,  feront  exécutés.  Fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  d'y  contrevenir,  &  que  ledit  arrêt  fera,  à   la  diligence  des  fubfti- 
tuts  de  monfieur  le  procureur  général  au  châtelet ,  lu  &  publié  aux  audiences 
des  deux  prélîdiaiix  defdits  deux  châtelets  &  des  juge  &  confuls  de  Paris,  & 
affiché  à  la  porte  du  change  de  cette  ville  de  Paris ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende     • 
caufe  d'ignorance. 

Après  l'ordonnance  &  cet  arrêt,  il  eft  fuperflu  de  répondre  à  toutes  les 
autres  raifons  alléguées  par  lefdits  direéteurs  des  créanciers  de  Jérôme  dans  le  mé- 
moire ci-delTus,  touchant  la  commodité  qu'ils  prétendent  qu'une  lîgnature  ou 
piufieurs  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de  change  en  facilitent  la  négocia- 
tion. Au-  contraire ,  cela  apporte  de  l'obfcurité  &c  de  la  confufion ,  &  fait  naître 
des  équivoques  pour  favoir  h  lefdites  fignatures  en  blanc  fignifient  un  ordre  por- 
tant ceflîon  6c  tranfport,  ou  un  ordre  fervant  de  procuration  ou  pour  fervir  cl'en- 
dolTements ,  qui  font  trois  chofes  différentes ,  comme  il  a  été  montré  ci-devant. 
Et  comme  cette  confufion  &  ces  équivoques  donnent  lieu  à  des  procès ,  c'cft  la 
r.aifon  pour  laquelle  Sa  Majefté  y  a  voulu  remédier  par  l'ordonnance  ci-dtlfus 
alléguée,  &  que  la  cour  par  fon  arrêt  a  fait  défenfes  de  contrevenir  auxdits 
articles  XXIII,  XXIV  8c  XXV  du  titre  V  de  ladite  ordonnance,  pour 
abolir  un  fi  dangereux  ufage  j  &  c'eft  ce  qui  doit  fermer  la  bouche  auxdits  direc- 


teurs. 
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-  Sur  la  troijîeme  queft'ion. 

Que  le  billet  de  4000  livres  en  qucftion ,  portant  valeur  reçue  en  lettre  de 
change,  fans  dire  le  nom  de  celui  fur  qui  elle  a  été  tirée,  eft  nul,  fuivant  l'ar- 
ticle XXVIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1^73.  Mais  la  peine  de  nullité, 
portée  par  ledit  article,  doit  être  ainfi  entendue.  Savoir,  que  le  billet  ne  fera 
point  cen{c  être  un  billet  de  change  ,  mais  feulement  un  billet  pout  argent 
prêté ,  parceque  l'ordonnance  a  trouvé  à  propos ,  pour  des  raifons  très  impor- 
tantes ,  de  différencier  les  billets  de  change  d'avec  de  fimples  billets  valeur  re- 
çue en  argent ,  marchandifes  ou  autrement.  Et  de  fait  l'article  XXVII  précé- 
dent porte  qu'aucun  billet  ne  fira.  réputé  billet  de  change ,  fi  ce  n'cjl  pour  lettres 
de  chaude  qui  auront  été  fournies ^  ou  qui   le  devront  être.  Et  afin  qu'on  ne  puifle 
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!ec  pour  areeiit  jpcctc  ôc  le  f^tre  pallêt  pour  un  billet  de  change  j; 
julu  faire  la  difpofition  portée  par  ledit  article  XXVII ,  quU 
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as  fimuler  uo  billet 

ordonnance  a  vot 
fera  fait  menùon  dam  le  billet  de  alui  fur  qui  Us  lettres  [ont  tirées.  En  effet , 
cette  peine  de. nullité  ne  peut  ètie  entendue  autrement^  car  il  ne  feroit  pas  raifon- 
nable  que  le  billet  de  quatre  mille  livres  en  queilion  fût  de  nul  effet ,  &  qu'Alexan- 
dre fut  déchargé  du  paiement  de  cette  fomme  pour  avoir  omis  dans  fon  billet 
que  Jacob  lui  a  fourni  la  lettre  de  change  de  4000  livres  fur  Yfaac,  fur  qui  elle' 
eft  tirée ,  payable  à  fon  profit  ;  car  fi  cela  étoit  ainfi ,  il  fe  trouveroit  qu'Alexandre 
recevroit  4000  livres  difaac ,  qui  l'a  accepté  pour  rien.  Or  en  France  on  ne  donne 
rien  pour  rien»  Ainfi  l'on  voit  que  cela  ne  peut  être  l'intention  de  l'ordonnance; 
autrement  elle  feroit  injufte,  ce  qu'on  ne  peut  préfumer.  D'ailleurs ,  fi  Alexandre 
vouloir  arguer  fon  billet  de  nullité,  &  par  là  prétendre  ctre  déchargé  du  paie- 
ment des  4000  livres  portées  par  icehu ,  fous  prétexte  de  la  nullité  portée  par 
l'ordonnance ,  il  faudtoit  en  ce  cas  rendre  à  Jacob  la  lettre  de  change  qu'il  a  reçue 
de  fui  pour  la  valeur  de  fondit  billet,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  icelui^  faute  de  ce 
faire,  il  faudroit  qu'il  lui  payât  lefdites  4000  livres,  car  encore  une  fois  en 
France  on  n'a  rien  pour  rien.  Ainfi  par  toutes  ces  raifons  il  faut ,  de  deux  chofes 
l'une  ,  ou  qu'Alexandre  paie  d  Jacob  les  4000  livres  portées  par  fon  biller ,  ou  qu'il 
lui  rende  la  lettre  de  change  de  pareille  fommç  qu'il  die  avoir  re^ue  pour  la  yaleiu 
de  fondit  billet.      '       '     "■  ^:  :^^  -^       •=;'  '    ^:  -     ;'     -  -     '•  \,. ;:,:,; ii^Uvli'.J-^ 
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Qu'encore  que  la  valeur  portée  par  ledit  billet  ne  fe  rapporte  pas  1  celle  qui 
eft  portée  par  ladite  lettre  de  change ,  en  ce  que  le  billet  porte  valeur  refue 
de  Jacob  en  lettrt  de  change  ,  &  la  lettre  de  change  porte ,  valeur  reçue  comp- 
tant  dudit  Alexandre  y  cela  n'empccbe  pas  qu'elle  ne  puifle  être  compenfée 
l'une  avec  l'autre,  pour  deux  raifons.  La  première,  parcequ'encore  que  les  va- 
leurs ne  fe  rencontrent  pas  l'une  à  l'autre ,  néanmoins  on  voit  bien  que  la  valeur 
de  14  lettre ,  quoique  conçue  pour  argent ,  n'eft  autre  que  le  billet  d'Alexan- 
dre ,  &  que  la  valeur  du  billet  eft  ladite  lettre  de  change ,  puifqu'il  le  porte 
ainfi,  en  ce  que  ladite  lettre  eft  datée  du  10  avril  1681 ,  6c  que  ledir  billet 
eft  daté  du  même  jour,  &  en  ce  que  la  lettre  eft  de  40'  livres»  tirée  par 
Jacob  fur  Yfaac,  payable  à  trois  ufances  (qui  font  tro?  is)  à  Alexandre 
ou  ordre,  &:  qu'Alexandre  par  fondit  billet  promet  payer  iw.^  4000  livres  dans 
trois  mois  à  Jacob  ou  ordre.  Secondement ,  il  n'eft  point  néceffaire ,  pour  don- 
ner lieu  à  la  compenfation  d'un  billet  avec  une  lettre  de  change ,  qu'il  y  ait 
aucun  rapport  de  l'un  à  l'autre ,  foit  de  dates ,  de  valeurs  &  de  temps  pour  ks 
payer.  Il  n'eft  pas  même  nécelfaire  que  la  valeur  de  la  lettre  foit  le  billet,  & 
-jue  la  valeur  au  billet  foit  la  valeur  de  la  lettre  ;  il  fuffit  feulement  que  l'un 
oit  porteur  de  la  lettre  &  l'autre  du  billet,  n'important  pas  de  quelle  ma- 
nière elle  fe  trouve  entre  leurs  mains.  Par  exemple ,  un  négociant  fur  lequel 
eft  tirée  une  lettre  de  change  de  2,000  livres,  &  par  lui  acceptée >  fe  trouve 
porteur  d'un  billet  d'un  banquier  de  pareille  fomme  pour  un  ordre  qui  a  été 
paffé  à  fon  pfefit  par  un  autre  négociant  j  &  ce  banquier,  fe  trouvant  porteur 
de  cette  lettre  de  change ,  par  un  ordre  qui  a  aufli  été  paffé  à  fon  profit ,  va 
recevoir  de  ce  négociant  les  zooo  livres  portées  par  la  lettre  j  ce  négociant 


?, 
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accepteur  ne  peut-il  pas  compenfer  le  billet  de  looo  livres  dues  par  ce  banquier, 
avec  les  zooo  livres  portées  par  la  lettre  de  change  fur  lui  tîré¥i°&  qu'il- a  acceptée, 
&  ainH  compenfer  te  billet  avec  la  lettre  de  change ,  qui  eft  ce  qu'on  appelle 
en  termes  mercantiles  j  virement  départies  comme  il  fe  pratique  fur  la  place  de  Lyon  / 
entre,  marchands ,  négociants  Se  banquiers  ?  Et  où  eft  la  difficulté  ?  Il  n'y  en  peut 
avoir  aucune.  De  forte  que  par  foutes  ces  raifons  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  bill^C 
d'Alexandre ,  dont  Jacob  ed  porteur ,  peut  être  compenfé  avec  la  lettre  de  change 
qu'il  a  tirée  fur  Yfaac  au  pront  dudit  Alexandre ,  parcequ'elle  eft  répucéç  lui  ap- 
partenir pour  les  raifons  ci-devant  déduites  fur  la  féconde  queftion. 


'■-••(•■■-'    -■ 


Délibéré  à  Paris  le  premier  feptemhre  16%  u 
Observation. 
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Les  jeunes  gens  doivent  bien  prendre  garde,  quand  on  leur  négociera  des  lettres 
ou  billets  de  change ,  de  faire  remplir  les  fignatures  en  blanc  qui  font  fur  icelles  à 
leur  profîr ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  XXI II  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1^75 ,  pour  éviter  les  difficultés  &  les  différends  qui  fe  trouvent 
au  fujet  defdites  fignatures  en  blanc ,  comme  on  voit  par  le  Parère  ci-defTus  rap- 
porté ,  &  par  les  obfervations  faites  fur  icelui.  De  plus  il  y  a  eu  un  autre  arrêt  de  i<t 
cour,  renau  fur  le  même  fujet  le  premier  ièptembrç  168 1.   ..... 


■#-;r 


v.-iîi.'4' J'î 


r^\      r   Ot.  .      ',1 


.-  A 


■-fV  M.      --tf^tW    ,:'.■■'■ 


>-V"<i'<     >■      -ii~- 


5     ■.1.,.'' 


,1'       ■.- 


■  -    4  ;,  ■  ■ 
J\..    I'. 


i    A  ... 
'•<•'■■• 


i  -i-Ui. 


tj8  A  V  I  S    P  O  U  R    L  E    COMMERCE. 

jii    M,ii'iiii    'i''i.jii.       I    .  ssasssssss       "|ii     |,'      m       i     i    -.    ■ 

u^vft'^sf^.'-  :io:.p  ARERE    XXXI  V.;:.'.;.-'^-:;.^,':,,' „•. 

:!i^*i{VM!  f  iî'f!  «^r   :>cithîr,;:  j.)  ijfj  yjî  .' I:,;-.  .I,  .:,{■«  ,.|>ji:  i 

I.  .y/  tt/itf  mtrchaniè  publique  êe  Paris  efl  ohligie  d'accepter  &  de  payer  une  lettre  de 
_  change  tiret  fur  elle  par/on  mari  qui  riefl  point  marchand  ^  pour  valeur  en  marchan- 
-'î'  iifes  achetées  d'un  marchand  y  fans  qu  elle  ait  donné  ordre  au  tireur  de  vendre  &  li- 
vrer fes  marchandifts  à  fon  mari  ?    ^-^isi-''-    .'Jifv.j;  ,     ;    wji.i  i.,'  14» v-^  W;.  4'|»4 


II.  Si  le  mariy  qui  n'tjl  pas  marchand ^  peut  obliger  fa  femme  y  marchande  publique^  au 
paiement  du  prix  des  marchandifes  qu'il  acheté  fans  pouvoir i  &fans  envoyer  ces 
marchandifes  à  fa  femme? 


-If  tff"-   fi''   ifhîiD  ,:Jjl{.  ;   .■_■   l,H- f:  ir/i? 
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m.  Si  le  mari  de  cette  marchandé puèîtque,  commune  en  tien  avec  lùiypeut  diCpofer, 
fans  le  confentement  de  fa  femme  >  de  toutes  les  marchandifes  itarft  dans  fa  bouti- 
que y  &  files  créanciers  du  mari  les  peuvent  faire  faifir  au  préjudice  des  créanciers 
de  la  femme  ^  oui  lui  ont  vendu  les  marchandifes?        .îm-  ..;  •  <.      !;,:    ;.  i.ji  .;,. 
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L  A  U  D  E ,  huiHîer  à  cheval ,  eft  marié  avec  Louife ,  marchande  lingere  à 
Paris.  Etant  à  Rouen  ,  il  acheté  de  Pierre,  marchand  de  ladite  ville ,  pour  500  li- 
vres de  toiles,  pour  laquelle  fomme  il  tire  une  lettre  de  change  fur  Louife  fa  femme, 
payable  audit  Pierre ,  ou  à  £çn  ordre»  dans  tcois'mois. 

Fran(,-ois ,  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paflTé  fur  la  lettre  par  Pierre ,  préfente  la 
lettre  à  Louife  pour  l'accepter.  Se  fur  fon  refus  la  fait  protefter  faute  d'acceptation  ; 
à  l'échéance  il  la  fait  protefter  faute  de  paiement ,  &  fait  donner  allignation  en  la 
jurifdiâion  confulaire  à  Louife  pour  fe  voie  condamnerait  paiement  des  500  livres 
mentionnées  en  ladite  lettre  de  change. 

Louife  pour  défenfes  dit  que,  n'ayant  point  accepté  la  lettre  de  change  en 
queftion,  elle  n'eft  point  obligée  envers  François  porteur  d'icelle ,  ni  envers  Pierre, 
au  profit  duquel  Claude  fon  mari  l'a  tirée ,  8c  qu'ainfi  elle  doit  être  renvoyée  quitte 
&  abfoute  de  la  demande  à  elle  faite  par  François ,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  Claude 
fon  mari  H  bon  lui  femble. 

François  pour  réponfes  dit  que  la  lettre  en  queftion ,  portant  valeur  refue  en  mar- 
chandifeSy  que  Claude  avoit  achetées  de  Pierre ,  qui  eil  un  marchand  de  toiles  de 
la  ville  de  Rouen ,  duquel  Louife  a  accoutumé  d'acheter  des  toiles  pour  fon  com- 
merce ,  fon  mari  lui  ayant  envoyé  les  toiles  qui  font  la  valeur  de  ladite  lettre ,  elle 
eft  tenue  &  obligée  au  paiement  des  500  livres  mentionnées  en  icelle ,  comme  étant 
une  marchande  publique. 

Louife  pour  répliques  dit  qu'elle  n'a  point  donné  charge  à  Claude  fon  mari 
d'acheter  de  Pierre  les  toiles  que  François  prétend  ctre  la  valeur  de  la  lettre  en 
qiaftion ,  qu'il  ne  les  lui  a  point  envoyées ,  &  qu'elle  ne  les  a  point  reçues ,  &  par 


.ïï  '^  n  :■:  p  a  r  e  r  e  x  x  x  r  v:    ''■  ^  v  *^ 
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conféquent  qu'elle  n'ed  point  tenue  ni  obligcle  à  la  dette  de  500  liv.  contraâ;é<î  ^  ac 
Claude  fon  mari.  :■  ■•m  >i('  ,..>    u^:m\.  .  . 
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On  demande  avis  far  trois  choresr  La  premidte ,  il  Pierre,  marchand  de  la 
ville  de  Rouen ,  qui  a  accoutume  de  vendre  des  toile»  à  Louife ,  marchande  lin- 
gère  â  Paris ,  ayanr  vendu  i  Ckludé  fon  mari  en  ladite  îcille  de  Rouen  ^onr  500 1^' 
vres  de  toiles,  pour  laquelle  '  fomtx>e  il  a  rire  fitr  elle  la  ïctcre  '  de  ol|iange  en 
queilion ,  ladite  Louiili  n'^d  pM  tenue  d'acceptée  de  pa>i«r  ladite  letcrtfide.  change 
comme  n  ledit  Pierre ^voic  vendu  à  èll^'-m^me  lefdites'H>ile»^  '  ^i   '.' 

La  féconde ,  ibit  que  Clttuée  ait  envoyé  à  Loui&'£ti  lemme^  ou  qu'il  ne  lui  ait 
point  envoyé  les  toiles  qui  font  la  valeur  de  lal<0ttt9  6n  -^^Kion  ,  s'il  ne  l'a  pas 
obligée  au  paiement  des  {no  livres  nventionnées  e)i^  idalle^^  comme  étant  une 
marchande  pnhliqi!re?  Et  i-etnme^ relie ,  fi'ellie  n'^ftpa»  tenuerdes  faits  Se  pfomeiTes 
de  fondit  mari  pflkif  tout  de  qut>  mgâodiËi  fdn- oommeroe^  d» 'Ungeriev  deniême 
qu'elle  le  fèroit  des^its  181:  prèmë(re$'d)Hne  S^  r«rvai>r-ii^&  b<mtiqi)e  qui' auroir 
acheté  lefdites toiles,  pourlavâlMK déf«^eU<es«eil«e>âlk&auMirt^éibo«Uç la k 
de  change  en  queftion?  '^"^^  ^i»:  smwist»  *afalJî^^»;pfi^;4  ajl^iiè  ^».-:i     i.ii  up  j/rtar':; 

la  troifleme  ,  (i  Claude  Se  Louife  étant  en  communauté  de  biens ,  Claude  ne 
peut  pas  difpofe'rd^  toutes- les* hratt;hanlclif(Mi>de'tbiles'&âe  lingerie  qui  ibntdans 
la  boutique*  dé  liouife  fk  lemn^e^  0^  <fi  feb*  ■ct^qiersjiïéi^peùvfeni^pas'lcs  faire: faiilr  ^ 
pour  les  dettes  par  liïicontraéKéek?'  ''    ''   '   ■■">      »  -v  j.i  ;j  j- vj<'l  u'  tj£uvuiik/| 

Le  foufligné,  qui  à  pris  leétuilé'dU'ppéfom'méffloirâ'JjfelHhWju^'^a  tin^r^  sri  ;>.'>  vo 

»*'i'  Sur  ia premitre  ^u^ioa y\  if\i  U'^'Ji'ip  i  iT.na  i.i    ij  !i*i'} 
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Que  le^  rtarchindiftsi  de  tôHes  venduès-patt  Pietr^JàiClatfde  ne  font  pis  cen-- 
fées  avoir  ét^'vendnies  àliô^ifo  fa^femrtr«,qtK)iqU''iJ^ait-aicfe<)(aiuttvéi de  lui  vendre 
des  toiles.  La  raifon  eft  que  Louife  eft  une  maMhafldtf  pi^ii)ue^^  qui' fait  un 
commerce  féparé  de  celui  de  Claude  fon  mari,  qui  eft  un  huiilier  à  cheval ,  lequel 
n'a  aucune  autorité  ni  puiflanCe  de  lui-même- d'aohrfter  des  marchandifes  pour  fa 
femme ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  profeffion  dudit  Claude.  De  forte  que 
pour  que  lefdites  m*archandifeis  de  toileî?  achetées  [p*r  Cljwidei  de  Pierre  puflent 
être  cenfées  appartenir  à  Louife  'fi  femme,  il  fffisdroir.cftf'iMes  eût  achetées  de 
Pierre  en  vertu  d'une- ptocura'pion  de  Loùifé,  qui  lai  eût  donné  pouvoir  d'ache- 
ter lefdites  marchandifes  dé  toiles ,  ouJbien  en  v^rtu  d'une  lettre  mitlrve  qu'elle  lui 
ettr  écrite,  par  laquelle  elfë  lui ^ût  mar»dé  de  lui  vendre' &  livrer  lefdires marchan- 
difes pour  elle.  Autrement,  &  à  faute  de  ce,  lefdites  marchandifes  font  cenfées 
avoir  été  achetées  pour  le  compte  particolier  de  Claude ,  St  rlon  pour  celui  de  Louife 
fa  femme;  ainfi  il  n'a  pu  tiuer  fur  elle  la  lettre  de  change  en  qucftion  ,  &  Pierre 
doit  s'adrelTer,  fi  bon  lui  femble,  àClaude  fonrmari,  la  foi  duquel  il  a  fuivi,  & 
conféquemment.celie  de  Lpuife  fa  femnre.  - 


Sarlà/econàeqfiéphfi.      J- 
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Que  Claude  n'a  pu  obliger  Louife  fi  femme  envers  Pierre  au  paiement  des  500  lu  • 
vres  mentionnées  en  la  lettre  de  change  en  qiteftioii ,  pour  l'achat  des  marchan- 
difes de  toiles  qu'il  a-  fait  de  lui.  La  raifon  eft  que  Louife  eft  une  marchande  pu- 
blique qui  fait  le  commerce  de  la  marchandife  de  lingerie^  fépâré  de  la  profeAuju- 
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4«  AVIS    POUR    t  E    COMMERCE, 

de  fbn  fnari ,  ^li  ell  un  luuniec  à  cheval ,  lequel  ne  peut  êcre  confidéré  que  comme 
cummilîlonnaue  de  Louife  fa  femme  ,  ik  en  cette  qualité  il  n'a  pu  faire  ledit  achat 

gu'en  vcrtadcfa  procuration»  oit  d'une  lettre  oiilllve  qu'elle  .luroit  écrite  X  Pierre. 
>e  forte  que  Claude  ayant  acheté  de  Pierre  les  toiles  en  quedion  fans  aucun  pou«^ 
voir  deLouife  la  femme ,  ellcsi  deimeurent  pour  fon  compte  ôc  non  pour  le  lien ,  Se 
par  vonCcqucnt  Louife  n'eft  ppim'.teiHie  envers  Pierre  dies  faits  (Se  proniellùs  de  fon 
mari.  Il  eu'  f«roit  demième  de  la  6]le  fer.vant  à  U  boutique  de  Louiie  fi  elle  avoit 
acheté  lefdites  marchatidiiieSiae  cô4$$  de  Pterce' fans  fa  procuration ,  ou  d'une  lettre 
milHve  qu  elle  lui  auroic  écrite ,  par  laquelle  elle  lui  auioit  mandé  de  vendre  ëc  li- 
vrer lefdites  coilos  À  iadi<e  -iiUe  fervati^  à  fa.  boujtique. 

Néanmoins  il  en  Ceroit  autrement  fi  Claude  eue  envoyé  les  marchandifes  de  toi- 
les à  Louife  farfemme,  quelle  les  eût  reçues  eiVfa  u^ilon  ou  boutique ,  Se  qu'elle 
eût  commencé  i  lest  vendre  Se  débiter)  car  en  ce  cas  elle  auroit  fait  une  itïion  de 
propriétaire  deidiie^  toiles.,*  iqui  approuvt^ruit  l'achat  qu'en  auroit  fait  fondit 
mari  v  &  par  cgnféqufiiM.elle  feroic^t/^iue  dç  fes  fait»  Se  promelfes  pour  la  lettre  de 
change  qu  il  a  tirée  fur  elle ,  laquelle  elle  auroic  cté  tenue  d'accepter  Se  payer  à 
fon  échéance.         î  .S  \':!f..:n-<r  u   ;  ...  j-  ;'   C'.:4)  I 

Mais  fuppofé  auin(qu&LouUe  eùcriBÇi»  lefditeSimarchandlfes  de  toiles ,  Se  qu'elles 
eu0ent  demeuré  dfias  la  boutique  jufqM'fiu  j.our  que  la  lettre  en  quelhon  lui  a  été 
préfentée  pour  l'accepter  fans  en  avoir  vendu ,  il  eùt>  été  à  fou  option  d  accepter 
ou  de  ne  pas  accepter  j'ichac  que  Claude  fon  mari  auroit  i;ai|;  dicelles  toiles  >  Se 
de  dire  pour  réponfe  au  protcr  qui  lui  a  é;é  fait  à  la  requête  de  Frantjois ,  por- 
teur de  la  lettre  ,  qu'elle  ne  pouvoir  l'jiccepçer  ,,artend^l  qu  elle  n'avoit  point  don- 
né ordre  ni  pouvoir  à  Claude  fon  mari  d'acheter  ni  de  lui  envoyer  leutites  toiles, 
qui  font  la  vakur.  d't<^Ilé  Uttre ,  lefqueilbs  elle  étoit  pi tte  de  lui  remettre  entre 
les  mains ,  jpour  en  faire  Se  difpofetWWVttebfttfiljrt  mfm  Ar»¥l?ié,  &,  dçcçtte  »u- 
niere  Louiie  fe  fût  (irée  d'affairç,'»  i  "itrih  'î'Vfn  .  t  .>iit>  îU  -f^Hr  ;  't.I  .^^i(^i    . 
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Quoique  cette  queftion  foie  plus  de  la  piofeirion  d'un  avocat  &  d'un  jurifcon- 
fuite  que  d'un  négociant  «néanmoins  le  (îbuiligné  ne  lailfera  pas  d'en  di^c  fon 
avis.  Il  ne  croit  pas  que  cette  queftion  ait  été  cnco^et  agitée  jufqu'à  préfent ,  ni 
qu'il  y  ait  eu  de  luntences  ni  d'arrêts  qui  l'aient  décidée  y  du  moins  il  n'en  a  ja- 
mais entendu  parler  aux  anciens  marchands  Se  négociants.  De  forte  qu  il  eftinie 
que  cette  queftion  doit  être  décidée  par  le  bon  fens  Se  la  droite  raifon ,  qui  e(l  la 
règle  de  routes  les  loix ,  Se  fur  quoi  elles  font  fondées ,  Se  non  par  le  droit  commun , 
parcequed  on  la  décide  par  le  droit  commun,  il  n'y  a  po^  de  doute  que  quand  le 
mari  Se  la  femme  font  communs  en  biens  >  fuivant  le  125*  article  du  titre  Xde  la 
coutume  de  Paris ,  le  mari  eft  le  feignent  Se  le  maître  des  meubles  ^  en  telle  forte 
qu'il  les  peut  vendre  &  en  faire  &  difpofer  à  fon  plaifir  fm<^  le  confeniement  de  fa 
femme.  Ainfi ,  fuivant  cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris,  Claude  pouvant 
faire  Se  difpofer  des  meubles  de  la  communauté  de  lui  6e  de  Louife  fa  femme  fans 
fon  confenrement ,  fes  créanciers  qui  exercent  fes  droits  Se  adlions  peuvent  faire 

.failir  Revendre  pour  les  dettes  par  lui  concradées  les  marchandifes  de  toiles  &  de 
lingerie  qui  font  dans  h  boutique  de  ladite  Louife ,  parceque  lefdites  toiles  Se  liti' 

gerie  fpnt  effets  mobiliaires,         ...... .  , 
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Quoique ,  pxt  le  droit  commun ,  le  mari  foie  le  feigneur  6c  le  malcre  dei  effets  ttioTiv 
biliaires  de  la  communauté  de  lui  éc  de  fa  femme ,  6c  iju'il  en  puilTe  difpofer  à  fa  vo-' 
lonté  fans  le  confeatement  de  fadice  femme,  néanmoins  le  fouflîgné  euime  que  cela 
fe  doit  entendre  à  l'égard  des  marchands  6c  négociants  dont  les  femmes  ne  font 
point  d'autre  commerce  que  celui  de  leur  mari  ;  parcequ'encote  que  la  femme  d'un 
marchand  ou  d'un  négociant  vende  &  débite  en  détail  ou  en  gros  les  marchandifes 
qui  font  dans  la  boutique  ou  le  magaHn  de  fou  mari,  ce  n'eftque  pourfon  mari, 

aui  en  eft  le  feul  feigneur  6c  le  maître  pendant  6c  conftant  leur  mariage,  &  non  la- 
ite femme ,  qui  ne  peut  vendre  ni  difpofer  defdites  marchandifes  fans  le  confen- 
tement  de  fon  mari,  parcequ'elie  ne  fait  en  cela  que  la  mcmechofe  que  font  les 
faâeurs  ou  les  commis  qui  vendent  &  débitent  les  marchandifes  pour  le  compte 
du  mari.  ;  1 

Mais  il  n'en  doit  pas  erre  de  même  à  l'égard  d'une  femme  qui  fait  un  autre 
commerce  de  marchandifes  que  celui  de  fon  mari ,  6c  qui  eft  féparé  du  fien,  qu'on 
appelle  marchande  publique  y  parcequ'encore  qu'une  marchande  publique  foit 
fous  la  puifTance  de  fon  mari ,  6c  qu'elle  foit  en  communauté  de  biens  avec  lui , 
elle  peut  vendre  &  difpofer  de  la  marchandifé  donc  elle  fe  mêle ,  comme  bon 
lui  femble,  6c  elle  peut  même  s'obliger  fans  le  confentement  &  l'autorifation 
de  fon  mari,  touchant  le  fait  6c  dépendance  de  ladite  maxchandife.  Cela  eft 
conforme  à  l'article  136  du  titre  X  de  la  coutume  de  Paris  ;&  elle  peut  même 
obliger  fon  mari  touchant  le  fait  &  dépendance  de  ladite  marchandifé  publique, 
fuivanc  le  1  j  4  article.  Ainfi  l'on  peut  dire  qu'une  marchande  publique  eft  ieule 
makrelTe  de  la  marchandifé  dont  elle  fe  mêle ,  6c  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  en  telle 
forte  qu'elle  la  peut  vendre,  prêter,  engager,  6c  difpoler  des  dettes  avives 
qu'elle  a  contraâées  avec  ceux  auxquels  elle  a  vendu  ladite  marchandifé  ;  le  tout, 
uns  le  confentement  6c  l'autorifation  de  fon  mari ,  pourvu  que  ce  foit  à  perfonne 
capajble  6c  fans  fraude. 

Au  contraire  le  mari  de  cette  marchande  publique  ne  peut  en  façon  quelconque 
difpofer  de  la  marchandifé,  ni  des  dettes  aâives,  ni  de  tout  ce  qui  dépend  du  raie 
de  ladite  marchandifé  dont  elle  fe  mêle,  fans  le  confentement  de  fadite  femme. 
La  rai  fon  eft. 

Premièrement,  parceque  les  marchandiiîes  achetées  par  la  marchande  publi- 
que, &  les  dettes  aâives  qu'elle  a  faites  &  créées  pour  raifon  de  fon  commer- 
ce, font  des  eftets  mobiliaires  qui  font  féparés  6c  qui  ne  font  point  confus  avec 
ceux  qui  font  faits  6c  crées  par  fon  mari,  fur  lefquels  effets  h  n'a  aucune  puif-^ 
fance. 

Secondement ,  parceque  lefdites  marchandifes  6c  dettes  aâiv  ;S  font  un  gage 
public ,  c'eft-â-dire  qu'elles  demeurent  etitre  les  mains  de  la  femme  marchande 
publique,  pour  la  sûreté  des  dettes  paflîves  qu'elle  a  conrraâées  6c  qu'elle  con- 
traâe  tous  les  jours  avec  ceux  qui  lui  ont  prêté  &  qui  lui  prêtent  journellement  leurs 
marchandifes,  leurs  deniers  6c  autres  chofes  dépendant  de  la  .marchandifé  dont  elle 
fe  mêle.  Aii>(î  toutes  les  marchandifes  6c  dettes  aftives  font  affectées  &  obligées  au 
paiçment  defdites  dettes  paflîvçs ,  fans  que  le  mari  les  puifTe  prendre ,  vendre  ni 
engager  pour  s'en  fervir  en  fes  affaires  particulières  fans  le  confentement  de  fa  fem- 
me ,  autrement  il  n'y  auroit  aucune  fureté  de  traiter  6c  commercer  avec  la  femme 
marchande  publique, 

Toine  II,  H  h 
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Tcoiflèmcmenfc,  non-fetilcinent  le  mari  de  la  femme  marchande  publique  nt 

Eîuc  prendre,  vendre,  engager,  céder»  tranfpûrcer,  ni  dirpofer  des  marcnandi- 
s,  aettt»  avives  de  autres  chofes  dépendant  du  commerce  6c  du  fait  de  la 
marchandiie  dont  elle  fe  m&Ie ,  pour  les  employer  i  autre  ufage  qu'à  celui  qui  con- 
cerne les  affaires  de  fondit  commerce ,  mais  elle  n'y  doit  pas  même  confentir  ;  au- 
nenkenc  il  en  arriveroit  de  grands  abus  6c  des  inconvénients  tout-à-fait  préjudiciables 
au  commerce  &  au  public  y  car  il  ne  tiendroit  qu'à  une  marchande  publique,  donc 
le  commerce  eft  féparé  d'avec  celui  de  fon  mari ,  de  contraâer  en  fon  nom  pluHeurs 
dettes  pafltves ,  tant  pour  achat  de  marchandifes ,  façons  d'ouvrages ,  emprunts  de 
deniers,  que  pour  autres  chofes  dépendant  de  ladite  marchandife,&  enfuite  con- 
fentir que  fon  mari  pût  prendre,  engager,  vendre  6c  difpofer  par  des  cédions,  8c 
tranfporter  lefdites  marchandifes ,  dettes  aâives  &  autres  effets  dépendants  de  fon 
commerce,  pour  les  employer  à  fon  proBt,  ou  au  paiement  des  dettes  pailives 

3u'il  auroit  concraâées  dans  fon  commerce  particulier,  au  préjudice  des  créanciers 
e  fa  femme,  la  foi  de  laquelle  ils  ont  fuivie,  en  lui  vendant  leurs  marchandifes. 
Ou  lui  prctmt  leurs  deniers ,  &  autres  chofes  dépendant  de  fa  marchandife,  6c 
qu'elle  en  uferoiten  bon  père  de  famille.  ■  Mi^'  : 

D'ailleurs  la  femme  ms^rchande  publique  ne  laiffe  pas  d'être  toujours  fous  la 
puiillincc  de  fon  mari ,  quoiqu'elle  fàlfe  le  commerce  fcparé  du  fien.  De  forte 

Sue  fon  mari,  qui  feroit  peut-être  ruiné,  pourroit  prendre  fa  marchandife,  6c  lui 
lire  confentir  par  force ,  violence  &  mauvais  traitement,  à  faire  à  fon  profit  de» 
ceflîons  6c  tranlporrs  de  fes  dettes  aârives  &  autres  effets  dépendants  de  fon  com- 
merce fous  des  noms  inrerpofés  ;  le  tout  au  préjudice  6c  en  fraude  des  créanciers 
particulièrement  de  fâ  femme.  Ce  feroic  un  inconvénient  très  défavantageux  au 
commerce  6c  au  public. 

C'eft  aufll  pour  toutes  ces  nûfons  que  la  femme  marchande  publique ,  non-feule*' 
ment  fe  peut  obliger  fans  le  conféntement  de  fon  mari , Suivant  (article  1^6  4t* 
titre  X  de  la  coutume  de  Paris;  mais  elle  l'oblige  encore  avec  elle  touchant  le 
fait  6c  dépendance  de  ladite  marchandife  publique,  fuivant  l'article  154  du  ti- 
tre X,  fans  qu'il  foit  même  befoin  de  fon  conféntement  par  écrit  ou  autrement;  5c 
c'eft  pour  les  raifons  ci-delTus  que  la  coutume  y  a  fi  fagement  pourvu. 

Il  ne  refte  plus  qu'une  chofe  à  examiiier ,  qui  eft:  de  favoir  Ci  les  créanciers  de 
Claude  petfvenc  iaite  faifir  les  marchandifes ,  dettes  aâives  6c  autres  effets  dépen- 
dants du  commerce  de  Louife  fa  femme,  pour  les  dettes  particulières  qu'il  a  con- 
traâées  avec  eux ,  ttour  fe  faire  paver  de  leur  dû ,  fondé  fur  la  communauté  de  biens 

3u'ils  ont  enfemble,  6c  par  confequent  qu'il  en  appartient  la  moitié  à  Claude  leur 
ébiteur. 
Le  fouHigné  efUme  que  ledits  créanciers  panicnliers  de  Claude  ne  peuvent  pas , 
de  fon  vivant  ni  de  celui  de  Louife  fa  femme ,  faire  faifîr  les  marchandifes ,  dettes 
avives  8c  autres  effets  dépendants  du  ^it  de  la  marchandife  dont  fe  mêle  ladite 
Louife,  peur  fe  faire  payer  des  dettes  qu'il  a  contraâées  avec  eux  pour  lefiitde 
fon  commerce  ou  autres  affaires  particul'îres ,  parcequ'ils  ne  peuvent  exercer  que 
les  mêmes  actions  de  Claude  leur  débiteur.  Or  H  Louife  efl  feule  la  maîtreffe  des 
marchandifes,  dettes  avives  Se  autres  effets  dépendants  de  la  marchandife  pu- 
blique dont  elle  fe  mêle ,  6c  que  Claude  fon  mari  n'en  puiffe  pas  difpofer  de  fon 
vivant  pour  les  raifons  ci-deffus  déduites,  il  s'enfuit  que  ies  créanciers,  qui  n'ont 
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flsplus  de  droit  que  lui ,  ne  peuvent  pas  ùàût  lefdits  effets ,  auoiijue  fa  femme  foie 
ncommuntuté  de  biens  avec  lui.'-'  "    '•  r   "  : 

En  effet ,  il  faut  confidërer  Claude  touchant  la  part  qu'il  a  dans  les  effets  mobiliai- 
res  qui  font  es  mains  de  Louife  fa'femme ,  tomme'  marchande  publique ,  i  caufe  de 
la  communauté  de  biens  qu'il  a  avec  elle,  de  même  qu'elle  doit  être  CQnftdérée 
touchant  la  part  qu'elle  a  dans  les  meubles  &  conquêts  immeubles  faits  par  Claude 
fon  mari,  i  caufe  de  la  communauté  de  biens  qu  elle  l  aVec  lui;  car  il  eft  certain 
qu'elle  ne  peut  demander  à  fon  mari  la  part  defdics  meubles  de  conquêts'^immeubles 
par  lui  faits ,  parcequ'il  en  eft  le  feigneur  6e  le  maîtreipendant  Se  oonftant  leur  ma- 
riage, 6c  qu'il  en  peut  difpofer  â  fon  plai^r,  fuivani  l'article  1Z5  du  titre  X  de 
la  coutume  de 'Paris  ci-devant  alléguée,  6e  elle  ne  peut  la  demander  fuivant  l'ar- 
ticle XX9  dudic  titre  X  de  ladite  coutume  de  Paris,  qu'après  le  décès  de  fon  mari, 
lue  U  communauté  eft  finie  Se  réfolue ,  6e  que  les  biens  de  la  communauté  fe  devi- 
ent par  itioitié  entre  elle  6c  les  héritiers  de  ion  mari.  Ainfi ,  pour  Jes  mêhies  ràiiblu, 
Louife  étant  maitteiTe  des  marchandifes,  dettes  avives  6c  autres  effets  dépendants 
du  Bkït  du  commerce  dont  elle  fe  mêle  publiquement ,  Claude  fon  man  ne  peut 
pas  non  plus  demander  la  diviflon  defdits  effets  qu'après  le  décès  de  fa  femme.  De 
forte  que  &s  créanciers ,  pour  les  dettes  qu'il  a  contraâées  avec  eux  pour  raifonde 
(on commerce  Vautres  affaires  particulières  qui  exercent  fes  aâioiis, ne  peuvent 
pas  pendant  le  vivant  de  Louife  faire  faifîr  les  effets  dépendants  de  la  marchandife 

{mblique  dont  elle  fe  mêle,  dans  lefquels  Claude  fon  maciaiambiciéiiicaufede 
a  communauté  de  biens  qu'il  a  avec  elle ,  ni  en  demander  la  diviflon  pour  fe  payer 
de  ce  qui  leur  eddû  fur  la  moitié  defdits  effets  appartenants  audit  Claude,  qu'a- 
près le  décès  de  ladite  Louife  fa  femme,  parcequ  iU  n'ont  pa&  plus  de  droit  que 
Claude  l»ur  déjbittitr ,  .comme  il  a  ^éja  été  dit. 

Déiibér^  à  Férlt le  i  jfépiénêri  i6tii    w   - 
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Dtf  fir<//r  manlert  il  faut  tnttnJn  ett  mou ,  pour  valeur  en  moi-m&me,  valeur  de 
moi-même .  &,  valeur  KACoatrée  fiïi  moi-même ^  ajfti  fréqutnu  ((ans  Ms  ittirt» 
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,  ÂVLOnJléur^  à  vue  paye^y  s'il  vous  plaft  y  par  cette  première  lettre  ^  à  tortthde  madt- 
moiftlle  de  la  Stlierie ,  U  fomme  de  i)oli vres ,  pour  valeur  en  moi-mime ,  & pajffi^  à 
compte  de 

Jimonfieur  Gérard,      ' '«t'.i.    '    ii  -c  =   '       »  >i      Votre  très  humble  ftrviteur ^ 
mankund à Rennet,        e;;  :m  K»;  «r  '^i^    '   »{  i      REAU VAL  BARBÉ. 

■..;> -à    Eratt  doc  eft  écrit  .'i--'  ;^.;.tf;)'«I>i»«'\4  .■■v'îW  ;  v.iyi 'jT-^tl-:  ''Mi.  •:nt\\'.- 
is-  "  '  ■'   ••  ■  '• 

-  Pour  moi  payt\  à  monfieur  Duyal  Crouin  mon  fils ,  ou  ordre  ,  à  Rennes  te  9  JutlUt 
milfix  cent  quatre-vingt-un»  .  w  p  v  "  «  •>•  ï.^  m  f 

.iv^'jy^  /    :  ù  !i  j:.    LA  SELLERIE, 
Pi^er  d  moqfieur  Guefdon.  ' 

.D lî VAL  CROUIN..    ^xîV*c\ 

'■''"'  '     L  1     F  A  I  T, 

Le  fieur  Reauval  Barbé ,  tireur  de  la  lettre  ci-delîus  tranfcrite ,  n'en  a  reçu  aucun 
argent  ni  billet  pour  la  valeur  d'icelle  de  la  demoifelle  de   la  Sellerie,  à   la- 

auelle  il  l'a  fournie  fur  le  Heur  «Gérard  :  néanmoins  aujourd'hui  que  Reauval 
atbé  lui  demande  les  jjo  livres  contenues  en  icelle,  elle  dit  qu'elle  l'a  payée ^ 
&  la  raifon  qu'elle  en  donne ,  'eft  que  ces  mots  pour  valeur  en  moi-même ,  fuppo« 
fent  que  le  tireur  en  a  reçu  (a  valeur.  On  répond  au  contraire  que  valeur  en  moi- 
même,  veut  dire  que  ceft  conrnie  fi  on  difoit,  valeur  reçue  de  moi-même 'y  d'iutint 
?lus  que  ladite  la  Sellerie  eft  marchande  publique ,  &  femme  d'un  marchand  de 
aint-Malo. 
On  denunde  avis  fur  la  préfènte  conôeftation ,  &  fi  en  la  forme  qu'eft  conçue  cette 
lettre  de  change,  la  Sellerie  ne  doit  pas  être  condamnée  à  la  payer  audit  Reauval 
Barbé  ;  quelle  raifon  elle  peut  avoir  pour  s'tn  défendre;  &  celle  qu'on  doit  al- 
léguer au  contraire  pour  s'en  faire  rendre  raifon  en  juftice. 

^  Le  fouflîgné ,  qui  a  pris  leéhire  de  la  lettre  de  change,  des  ordres  qui  font  au 
dos,  &  du  mémoire  ci-deffiis  tranfcrit,  eftime  que  ces  mots ,  pour  valeur  en  moi- 
même  ,  ne  veulent  pas  dire  que  le  fieur  Reauval  Barbé  ait  reçu  de  la  Sellerie  la 
valeur  de  la  lettre  en  quellion,  qui  font  les  j  jo  livres:  mentionnées  eu  icelle:car 

•  ••    !  f  • 


'  ^^1^^ 
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tnCDti  qi|i  CM  mot!  >  pour  valtur  tn  moi-mime  ^  ne  foient  ga«rê  \xCnis  par  1m  Cam- 
biftes,  mais  feulement  les  (uvtzntt, valeur  reneomrie  en  moi-mime ^ow  bien  va- 
Itur  de  moi-mime  ;  néanmoins  tous  ces  mots  mis  dans  une  lettre  de  change ,  par  le 
tireur,  font  fynonymes,  6c  Hgnifîent  la  m2m«  chofe,  c'eft-â-dire  que  le  tireur 
eft  créancier  de  celui  fur  lequel  il  tire  la  lettre  j  &  quand  le  tireur  dit  y  pour  valeur 
en  moi-même  ou  bien  rtneontre'e  en  moi-même  ^  ou  bien  encore  pour  valeur  en  moi- 
mime ,  tout  cela  veut  dire  que  quand  celui  fur  lequel  la  lettre  eft  tirée  aura  payé 
le  contenu  en  icelle  au  dénommé,  auquel  il  l'a  fournie, ou  k  celui  en  faveur 
duquel  les  ordres  feront  pafTés ,  cette  valeur  demeurera  au  cireur  en  lui-même  pour 
demeurer  q^aitte  de  pareille  fomme,  ou  pour  lui  en  tenir  compte  fur  plus  grande 
fomme  qu'il  hii  doit. 
Il  faut  remarquer  deux  chofes.  La  première,  qu'un  banquier  ou  un  négociant 

3ui  tire  une  lettre  de  change  fur  fon  débiteur ,  ne  fe  fert  pour  l'ordinaire  c^  l'une 
eces  trois  valeurs ,  que  quand  il  la  fait  payable  à  fon  corrtfpondant  ou  commif- 
fionnaire ,  pour  en  procurer  le  paiement ,  pour  lui  rendre  compte  de  la  fomme  con- 
tenue en  la  lettre ,  ou  bien  pour  en  difpofer  pour  lui  fuivant  fon  ordre  à  quelque 
auire  perfonne.  La  raifon  eft,  que  H  le  tireur  mettoit  dans  fa  \txxtQ  y  valeur  reçue  en 
deniers  comptants  y  marchandijes  ou  autres  effets  ^  {on  correfpondant  ou  commif- 
ïlonnaire  pourroit  en  méfufer,en  difant  que  la  lettre  lui  appartiendroit ,  paroif- 
fant  par  icelle  qu'il  en  auroit  donné  la  valeur.  Âinfi  il  n'y  auroit  point  de  sûreté 
dans  le  commerce  des  lettres  de  change.  .  <\ 

La  féconde ,  que  quelquefois  un  banquier  ou  un  négociant  donnera  à  un  ami  au- 
quel il  voudra  raire  piaiur,  une  lettre  de  change  fur  fon  correfpondant  eu  com^ 
miflionnaire ,  conçue  de  la  manière  qu'eft  celle  oont  eft  queftion ,  au  lieu  d'une  let» 
crede  crédit,  parcequ'elle  eft  plus  efficace;  &  quand  cet  ami  a  reçu  de  ce  corref- 
pondant ou  commiluonnaire  la  fomme  contenue  en  la  lettre ,  il  devient  alors  débi- 
teur du  tireur; en  forte  qu'il  doit  lui  rendre  &  reftituer  pareille  fomme,  parceque 
lorfqu'il  lui  a  fourni  la  lettre,  il  ne  lui  en  a  point  donné  la  valeur.  En  effet  cette 
valeur  qui  eft  mife  par  le  tireur  dans  la  lettre  pour  valeur  en  moi-même  ou  de  moi- 
mêmey  ou  rencontrée  en  moi-mêmey  ne  regarde  point  celui  â  qui  la  lettre  eft  payable, 
mais  bien  le  tireur  &  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  comme  il  a  été  dit  ci-deMus;  8c  i 
proprement  parler ,  c'eft  une  valeur  entendue  entre  eux. 

AinH  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-devant ,  l'on  voit  que  le  fîear  Reauval 
Barbé  n'a  fait  qu'un  office  d'ami  à  la  demoifelle  de  la  Sellerie,  lorfqu'il  lui  a  fourni 
la  lettre  en  queftion  fur  le  fîeur  Gérard  de  Rennes;  &  que  la  manière  donc  elle  eft 
conçue  pour  valeur  en  moi-mimey  ne  veut  pas  dire  qu'elle  lui  en  ait  donné  aucune 
valeur,  &  cette  valeur  ne  le  regarde  en  aucune  façon ,  mais  bien  une  valeur  qui  eft 
entendue  par  ledit  Heur  Barbé  avec  Gérard  fon  correfpondant.  En  ^ffet ,  fuppofé 

3ue  ladite  letire  fut  revenue  à  protêc ,  ladite  demoifelle  de  la  Sellerie  n'eût  eu  aucun 
roir  ni  aucune  aâion  de  garantie  contre  ledit  Heur  Reauval  Barbé  de  la  fomme  de 
3J0  iivies  contenue  en  cette  lettre,  parcequ'elle  feroic  demeurée  nulle,  comme 
non  faite  <&  avenue  ;  &  pour  que  la  demoifelle  de  la  Sellerie  eût  pu  revenir  en  re- 
cours de  garantie  contre  le  fieur  Barbé,  il  eût  fallu  que  la  lettre  eut  porté  valeur  rc- 
fue  d'elle  en  argent,,  marchandifes  ou  autres  effets  y  fuivant  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1673,  titre  V ,  article  I. 

De  forte  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  que  ladite  de  la  Sellerie  doit  rendre  &  ref- 
tituer audit  fîeui  Barbé  les   330  livres  mentionnées  en  la  lettre  de  change  en 


■    % 
'     1 


'1".  W.' 


m 

1 


i4ff  AVIS    POU  RLE    COMMERCE. 

queftîon,  puifqu'elle  l'a  reçue,  ou  Ceux  à  qui  les  ordres  ont  été  pafTés  du  fîeut 
Gérard,  fur  qui  elle  étoit  tirée:  elle  ne  peut  avoir  aucuns  moyens  valables  pour 
s'en  défendre. 

Il  faudra  que  ledit  Barbé  lui  fafle  donner  aflîgnation  paidevant  les  juge  &  con- 
fuls  de  Rennes ,  pour  fe  voir  condamner  Se  par  corps  à  lui  payer  ladite  fomme  de 
3  jo  livres  &  aux  intérêts;  &  fi  ladite  demoifelle  fe  défend  par  les  raifons  qui  font 
dites  dans  le  mémoire  ci-delTus  tranfcrit,  ledit  fieut  Barbé  lui  oppofera  toutes  les 
raifons  ci-delTus  rapportées,  &  il  n'y  a  point  de  juge  qui  ne  la  condamne  à 
payer.       , 

*■      '  Délibéré  à  Paris  ce  it  décembre  i6Si. 
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Si  celui  qui  prend  en  paiement  une  lettre  de  change  avec  unejîgnature  en  blanc  tfei\e 
jours  après  que  les  dix  jours  pour  le  protêt  font  pa£és,  ejl  obligé  de  la  faire  pro- 
tejler  dans  les  dix  jours  aprèsqu'elle  lui  a  été  remije;  &/îy  faute  de  le/aire^  il  peut 

"'  €n  courir  les  rifques?  '     •      .    '      '  ," 

M  É  M  O  I  R  E    P  O  U  R    C  O  N  S  U  L  T  E  R. 

'■.rit'.'.;     ;      ,•     ■'       ■".,''■.;;...  j   ;;"'    j:'     jti  u     .;,  c  ';.:;{»  '.ir  •       ;■  ,    -  » 

J.L  y  a  conteflation  entre  Georges  &  Henry ,  pour  raifon  d'une  lettre  de  changé 

?ue  Georges  a  donnée  en  paiement  au  commis  de  Henry,  pour  la  recevoir  de 
rançois  l'accepteur,  fur  fa  fignature  en  blanc,  fervanc  d'endolfement ,  dont  le 
temps  des  dix  iours  pour  faire  Te  protêt  étoit  paflé. 


temps 


;v    > 
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Georges  devoit  d  Henry  i  looo  livres  pour  le  contenu  en  une  lettre  de  chan- 
ge tirée  fur  lui,  &  qu'il  avoir  acceptée,  à  l'échéance  de  la  lettre ,  qui  ell  le  14  dé- 
cembre 1681.  Henry  envoie  fon  commis  chez  Georges  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment. Georges  donne  au  commis  d'Henry  loboc  livres  en  argent  comptant,  & 
pour  parachever  le  paiement  defdites  1 1000  livres ,  il  lui  donne  à  recevoir  de 
François  une  lettre  de  looo  livres  à  lui  payable  au  z8  novembre  précédent,  la- 
dite lettre  acceptée  par  ledit  François,  dont  le  terme  étoit  échu  dès  ledit  jour  28 
novembre ,  fans  que  ledit  Georges  l'eût  fait  protefter  fur  ledit  François  dans  les  dix 
jours  après  celui  de  l'échéance ,  fuivant  l'ulage ,  qui  finilToient  le  8  dudit  mois  de 
décembre.  De  forte  qu'il  y  avoir  1 6  jours  que  le  temps  des  dix  jours  étoit  pafle , 
lorfque  Georges  a  donné  ladite  lettre  en  paiement  au  commis  d'Henry ,  au  dos  de 
laciuelle  lettre  Georges  avoir  mis  fa  fignature  en  blanc  pour  fervir  d'endoflTemenr , 
&  la  remplir  d'une  quittance ,  lorfqu'on  en  recevroit  le  paiement.  Le  commis  de 
Henry  après  les  fctes  de  Noël  va  plufieurs  fois  chez  François  pour  recevoir  lefdites 
iooo  livres  farts  le  rencontrer,  jufqu'au  5  janvier  de  la  préfente  année  i6ii  que 
François  s'eft  abfenté  ôc  a  fait  banqueroute. 

X^  mçme  jour  5  janvier ,  le  commis  de  Henry  va  chez  Georges ,  &  lui  dit  qu'il 
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a  été  pIuHeurs  fois  chez  François  pouc  recevoir  les  1000  livres  contenues  en  la 
lettre  qu'il  lui  avoit  donnée  à  recevoir  de  lui ,  fans  l'avoir  pu  rencontrer ,  &  qu'il 
avoir  appris  le  matin  qu'il  s'étoit  retiré  6c  avoit  fait  faillite ,  &  qu'ainfi  il  eût  à  re- 
prendre fa  lettre  de  change ,  &  lui  payer  ladite  fomme  de  2000  livres. 

Georges  fe  défend  de  reprendre  ladite  lettre,  &  de  payer  à  Henry  les  2000 
livres.  La  raifon  de  fon  refus  eft  qu'il  a  négocié  ladite  lettre  de  2000  livres  à  Hen- 
ry,  Se  que  pour  cela  fa  fignatute  en  blanc ,  qui  eft  au  dos  de  ladite  lettre ,  étoic 
pour  remplir  par  le  commis  de  Henry  un  ordre  à  fon  profit  le  24  décembre  der- 
nier, jour  auquel  il  'ui  a  donné  ladite  lettre  par  négociation^  qu'ainfi  il  étoic 
tenu  de  faire  proteflier  dans  les  dix  jours  portés  par  l'ordonnance  de  1(773;,  à 
compter  du  jour  24  décembre  qu'il  lui  a  négocié  ladite  lettre  j  ce  qui  n'ayant 
point  été  fait  par  Henry  ,  puifqu'il  y  avoit  douze  jours  qu'il  Tavoit  entre  fes  mains 
fans  l'avoir  fait  protefter  ,  qu'il  étoit  non-recevable  à  venir  lui  demander  d  re- 
prendre ladite  lettre  de  cnange^  &  qu'ainfi  elle  dévoie  demeurer  pour  fon 
compte ,  à  fes  rifques ,  périls  Se  fortunes ,  conformément  à  la  fufdite  ordon- 


nance. 


Henry  foutient ,  au  contraire ,  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  Georges  ait  négocié  ladite 
lettre  de  change  à  fon  commis  ;  mais  qu'il  la  lui  a  feulement  donnée  à  recevoir  de 
François  fur  la  fignature  en  blanc ,  qui  eil  au  dos  de  ladite  lettre ,  pour  la  rem- 
plir d'un  reçu  ou  quittance,  lorfque  fon  commis  en  recevroic  le  paiement  de 
François.  En  effet ,  que  fi  Georges  avoit  négocié  ladite  lettre  au  commis  de  Henry  , 
ainfi  qu'il  dit ,  il  auroit  pafie  fon  ordre  au  profit  dudit  Henry  j  ce  qui  ne  fe  trouve 
point,  puifque  fa  fignature  fe  trouve  encore  préfentemenf  en  blanc ^  &  par  confé- 
quent  qu'elle  ne  peut  pafier  que  pour  ehdofiement  &  non  d'ordre ,  fuivant  l'or- 
donnance de  1673.  D'ailleurs,  fi  ledit  Georges  avoit  négocié  ladite  lettre  à  fon 
commis  pour  lui,  il  lui  auroit  payé  le  change^  ce  qu'il  n*a  point  fait,  &  ne  le 
pouvoit  faire ,  puifque  dès  le  même  jour  24  décemore  qu'il  a  donné  ladite  let- 
tre à  fon  commis  pour  parachever  le  paiement  des  1 2«oo  livres  qu'il  avoit  à  rece- 
voir de  lui ,  il  pouvoit  recevoir  le  paiement  de  François ,  puifque  ladite  lettre  de 
change  étoit  échue  il  y  avoit  16  jours  j  qu'ainfi ,  par  unîtes  ces  raifons,  Georges  eft 
de  mauvaife  foi ,  &  a  mauvaife  grâce  de  ne  vouloir  pas  reprendre  ladite  lettre ,  8c 
lui  rendre  les  2000  livres  contenues  en  icelle ,  puifque  fondit  commis  ne  l'a  ptife 
de  lui  en  paiement  que  pour  lui  faire  plaifir. 

L'on  demande  avis  iur  cette  conteftation.  -     ?      « .  .. 

Le  foufligné ,  qui  a  pris  leâure  du  mémoire  ci-defliis  ,  8c  examiné  les  dires  8c 
conreftations  des  parties ,  eft  d'avis  que  dès  le  moment  qu'une  lettre  de  change 
eft  échue ,  Se  que  les  dixjours  acquis  à  celui  au  profit  duquel  elle  ef  tirée  pour 
la  faire  protefter  font  paftes ,  elle  n'eft  plus  négociable  dans  le  public ,  Se  ne  peut 
être  reçue  que  fur  fon  endoftèment ,  c'eft-à-dire ,  fur  fa  quittance  qu'on  mettra 
au-defilis  de  fa  fignature  en  blanc ,  qui  eft  au  dos  de  la  lettre ,  du  reçu  du  contenu 
en  la  lettre  lorfque  l'accepteur  l'acquittera  &  paiera.  De  forte  que  quand  ce- 
lui au  profit  duquel  eft  tirée  une  lettre  de  change  ,  l'a  donnée  en  paiement  à 
une  perfonne  pour  la  recevoir  fur  fa  fignature  en  Wanc,  cette  perlonne  n'eft 
point  tenue  m  obligée  à  faire  aucun  protêt  fur  l'accepteur,  parceque  le  temps 
fatal  des  dix  jours  acquis  pour  faire  protefter  la  lettre  étant  pafie,  il  n'y  a  plus 
de  temps  limité  dans  lequel  celui  à  qui  on  l'a  donnée  en  paiement  ta  puifte  fa.'re 
protefter»  8c  l'at^e  de  protêt  feroit  même  inutile,  parceque  l'eftet  d'un  protêt 
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ttt  de  retourner  fur  le  tireur  &  fur  tous  ceux  qui  ont  palTé  des  ordres  au  dos  d'une 
lettre  de  change ,  enfuiie  les  uns  fur  les  autres.  Or  le  temps  fatal  des  dix  jours  qui 
font  acquis  à  celui  au  proBt  dbquel  a  été  pafTé  le  dernier  ordre  (  qu'on  appelk 
défaveur)  étant  paifé,  il  eft  non  recevable,  &  n'a  plus  d'aâion  jen  recours  dç 
çarantie  tant  contre  les  tireurs  que  lefdits  donneurs  d'ordre,  fuiyant  l'article 
aV  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167^,  £n  forte  que  la  lettre 
demeuie  pour  fon  compte  à  fes  rifques ,  périls  &  fortunes  yfi  ce  n'eu  «n  cas  de 
proteftation  par  l'accepteur ,  qu'au  jour  que  le  protêt  a  dû  èfte  fait ,  il  n'étoit 
point  débiceur  du  tireur,  ôc  qu'il  ne  lui  avoir  point  été  envoyé  de  provinon  pour  la 
payer.  En  ce  cas ,  fuivant  l'article  XVI ,  le  tireur  &  Lefdits  donneurs  d'ordre  font 
tenus  4e  prouver  le  contraire ,  finon  ils  doivent  garantir  ladite  lettre.  Ainfi,',  comme 
il  vient  d'être  dit ,  il  ferpit  inutile  de  (aite  un  protêt  après  que  le  temps  fatal  des 
dix  jours ,  dans  lequel  il  doit  être  fait ,  eft  palTé ,  puifqu'il  ne  pourroit  produire 
aucun  effet.  C'eft  auffi  pour  cette  raifbn  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui 
eft  la  perfonne  au  pront  de  laquelle  a  été  palfé  le  dernier  ordre,  n'a  plus  d'autre 
diligence  à  faire,  u  bon  lui  femble,  que  contre  l'accepteur,  qui  reue  fon  feul 
6c  unique  débiteur ,  pour  avoir  manqué  à  faire  fes  diligences  dans  les  dix  jours , 


r  'i. 
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la  dernière  pourfuite  j  ûaon  elle  eft  réputée  acquittée  après  lefdites  cinq  années  de 
cedàtion  de  pourfuites ,  conformément  à  l'article  Xll  du  titre  V  cie  l'ordon- 
nance ci-de(Ius  alléguée.  Ainfi ,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  celui  auquel  a 
été  donnée  une  lettre  de  change  en  paiement  pout  la  recevoir  de  l'accepteur  aprè^ 
le  temps  fatal  des  dix  jours  de  Eiveur ,  n'a  point  de  temps  limité  qui  lui  puiflè  être 
fatal  pour  faire  fes  pourfuites  ôc  diligences  fur  ledit  accepteur ,  que  le  temps  de  cinq 
ans,  conformément  à  la  fufdite  ordonnance;  parceque  tour  le  temps  étant  fini, 
il  doit  feulement  fe  régler  comme  il  fe  pratique  en  matière  de  promedes ,  obliga- 
tions Se  tranfports ,  où  le  cefllionnaire  n'a  point  de  temps  limité  qui  lui  foit  fatal 
après  la  ngnihcation  du  tranfport  pour  faire  fes  pourfuites  ôc  diligences  contre  ce- 
lui fur  lequel  le  tranfport  a  été  fait ,  pour  avoir  paiement  du  contenu  en  icelui  qui 
lui  puifle  produire  une  fin  de  non-recevoir ,  étant  certain  qu'il  n'y  auroit  qu'un  feul 
cas  où  le  temps  feroit  fatal  aux  ceflîonnaires ,  qui  eft  s'il  avoir  paffé  trente  ans  fans 
faire  fes  demandes  ,  pourfuites  &  diligences ,  contre  celui  fur  lequel  le  tranfport  à 
été  fait  ;  parcequ'il  y  auroit  une  prelcription  qui  lui  feroit  fatale ,  »prè$  laquelle 
il  ne  pourroit  plus  revenir  contre  le  cédant. 

L'on  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit.  11 
paroît  dans  le  mémoire  ci-delfus , 

Premièrement,  que,  le  14  décembre  dernier,  Georges  a  donné  au  commis 
de  Henry  une  lettre  de  change  de  zooo  livres ,  à  prendre  &  recevoir  de  Fran- 

J;ois  l'accepteur ,  fur  fa  fign^ture  en  blanc ,  pour  la  remplir  d'une  quittance ,  lorfqu'il 
a  recevroit ,  pour  parfaire  le  paiement  d'une  fomme  de  i  zooo  livres  qu'il  dévoie 
à  Henry  pour  L-  contenu  en  une  autre  lettre  de  change ,  de  laquelle  il  ctoit  por- 
teur, i  prendre  fur  ledit  Georges,  ôc  que  ladite  lettre  de  change  étoit  échue  dès 
le  x8  novembre  précédent,  fans  que  Georges  l'ait  fait  protefter  fur  François  le 
9  décembre  que  fînidbient  les  dix  jours  de  faveur  qui  lui  étoient  acquis  pour 
£ùre  fonprotatj  parlant  l;(dite  lettce  demeucoit  à  fes  rifques,  périls  &  fortunes , 
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faiis  aucun  retour  fur  celui  qui  l'avoit  tiré  à  fon  profit ,  conformément  à  l'article  ' 
XV  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  ma.rs  1673.  Et  par  confcquent  fi 
la  lettre  n'étoit  plus  négociable  dans  le  public ,  le  contenu  en  icelle  ne  pouvoit  être 
reçu  de  François  l'accepreur  que  fur  rendolTement  de  Georges  ,  portant  quittance, 
ou  bien  fur  la  lignati"  m  blanc ,  pour  la  remplir  d'un  reçu  par  le  commis  de  Hen- 
ri, lorfqu'il  recevrai:      >  zooo  livres  contenues  en  ladite  lettre. 

Secondement ,  il  j-.iroîc  dans  ledit  mémoire  que  le  commis  de  Henri  a  laifTé 
écouler  le  temps  depuis  le  14  décembre  16S1  jufqu'au  5  dudit  mois  de  janvier 
1682 ,  qui  font  douze  jours ,  fans  avoir  reçu  de  François  ladite  lettre  de  cnange , 

-  ''-•"■ ~ *"-  '  ■■    "'  -  ■'  '  '-'■ ■    ' '"  dudit  jour 

Georges 
il  étoic 

tenu  de  la  faiie  protefter  fur  François  dans  les  dix  jours,  à  commencer  du  len- 
demain dudit  jour  14  décembre ,  qui  finilloient  le  }  du  préfent  mois  de  janvier. 
Qu'ainfi  Henri  ne  revenant  fur  lui  que  le  5 ,  il  venoit  à  tard  de  deux  jours  ,  parce- 
qu'il  devoir  l'avoir  fait  protefter  ledit  jour  }  janvier ,  &  que  par  conféquent  la- 
dite lettre  devoir  demeurer  pour  fon  compte  à  fes  rifques ,  périls  Se  fortunes.  Or 
il  eft  certain ,  comme  il  a^été  déjà  dit ,  que  Henri  n'etoit  tenu  ni  obligé  de  faire 
faire  aucun  protêt  fur  François  dans  les  dix  jours  portés  par  l'ordonnance ,  parce- 
que  la  lettre  n'étoit  point  négociée  à  Henri  en  la  manière  accoutumée  j  car  Geor- 
ges l'avoir  feulement  doimce  à  recevoir  au  commis  de  Henri ,  fous  fa  fignature 
en  blanc,  fervant  d'endollènient  ôc  non  d'ordre.  Pour  parfaire  le  paiement  d'une 
fomme  de  1200J  livres  qu'il  lui  devoit.  Ainn  Henri  n'étoit  tenu  de  faire 
aucune  diligence  contre  François  pour  en  avoir  paiement ,  &  il  fuffifoit  du  feul 
refus  verbal  de  François  pour  retourner  fur  Georges  lui  en  demander  le  paiement. 
Henri  n'avoit  point  de  protêt  à  faire,  parceque  les  dix  jours  acquis  pour  faire 
ledit  protêt  étoient  finis  dès  le  8  décembre ,  auquel  jour  Georges ,  a  qui  elle 
appartient ,  l'a  dû  faite  protefter  j  ce  que  n'ayant  point  fait ,  elle  lui  demeure  pour 
fon  compte  à  fes  rifques ,  périls  &  fortunes ,  fans  aucun  recours  de  garantie  con- 
tre le  tireur ,  comme  il  a  été  déjà  dit.  Et  il  n'a  plus  que  François  pour  fon  feul  & 
unique  débiteur.  Ainfi  toutes  les  diligences ,  a  quoi  Georges  auroit  pu  obliger 
Henri ,  fe  réduifoient  à  faire  une  fimple  fommation  à  François  de  payer  ;  mais  il 
n'y  avoit  aucun  temps  limité  pour  faire  cette  fommation ,  qui  put  être  fatal  à 
Henri ,  qu'après  celui  de  cinq  ans  porté  par  l'ordonnance ,  comme  il  a  ^té  dit  ci- 
devant.  De  lorte  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  en  la  demande  de  Henri,  &  que 
Georges  doit  reprendre  la  lettre  de  change ,  Se  lui  payer  les  iooo  livres  portées 
par  icelle  ,  pour  parfaire  le  paiement  des  i  looo  livres  contenues  en  l'autre  lettre 
de  change  que  ledit  Henri  avoit  à  prendre  fur  lui ,  Se  qui  a  été  endollée  d'un  reçu 
ou  quittance  par  fon  commis ,  au-delfus  de  la  fignature  en  blanc  qu'il  avoit  mife  au 
dos  de  ladite  lettre. 

Délibère  à  Paris  ce  lo  janvier  KîSz. 

OBSERVATIONS. 

C'eft  un  ufage  établi  de  tout  temps  dans  le  commerce  parmi  les  marchands ,  né- 
gociants Se  banquiers ,  de  fe  donner  les  uns  aux  autres  des  lettres  de  change  Se  des 
Tome  II.  1  i  ^ 
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billets  en  paiement  pout  les  recevoir  fur  leurs  fignatures  en  blanc ,  qui  ne  fervent 
que  d'endolFemenc  Se  non  d'ordre  :  &  cela  fe  fait  ainfi  volontairement  entre  eux 
pour  faciliter  les  paiements  qu'ils  fe  font  les  uns  aux  autres,  &  particulièrement 
dans  le  temps  où  l'argent  eft  rare  dans  le  commerce  j  &  c'eft  ce  qui  le  maintient 
&  qui  empêche  les  faillites  &  banqueroutes,  qui  feroient  plus  rréquentes  &  en 
plus  çrand  nombre  f;ins  cette  facilité.  En  effet ,  un  banquier-  aura  a  payer  à  un 
négociant  une  lettre  de  change  de  40000  livres  ,  il  n'aura  en  caille  que  joooo  li- 
vres ,  &  pour  plus  de  50000  livres  de  lettres  de  change  acceptéjs  ou  billets, 
dont  quelques  uns  font  déjà  échus  j  pour  faire  le  paiement  de  cette  fomme  de 
40000  livres  ,  le  banquier  donnera  a  ce  négociant  les  30000  livres  qu'il  a  en 
caille.  Se  loooo  livres  en  une  ou  plufieurs  lettres  de  change  qui  font  échues, 
qu'il  donnera  à  recevoir  fur  ceux  qui  lui  doivent ,  fous  fa  fignature  en  blanc  qu'il 
met  au  dos  defdites  lettres  de  change  ou  billets ,  pour  la  remplir  d'un  reçu  lorf- 
que  le  négociant  en  recevra  le  contenu.  Et  comane  ce  négociant  ne  prend  lefdites 
lettres  ou  billets  de  ce  banquier  que  pour  lui  faire  plaint,  &  pour  lui  faciliter  le 
paiement  de  cette  fomme  de  40000  livres,  s'il  neft  payé  des  lettres  ou  billets 
dans  deux  ou  trois  jours  ,  il  les  rapporte  au  banquier,  qui  les  reprend  &  lui  donne 
en  argent  les  10000  livtes  à  quoi  ils  fe  montent,  parcequ'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  le  négociant  qui  a  pris  lefdites  lettres  ou  billets  pour  faire  plaifir  au  banquier, 
s'engageât  à  faire  des  pourfuites  pour  avoir  le  paiement  contre  ceux  qui  les  doi- 


vent. 


C'eft  une  chofe  digne  de  remarque  que  pendant  les  années  1 6^7 ,  1 6^S  Se 
I  <Î49  ,  l'argent  étoit  li  rare  dans  le  commerce ,  que  pour  faire  un  paiement  on  ne 
donnoit  que  le  quart  en  argent  comptant ,  &  les  trois  quarts  en  billets  ou  lettres  de 
change,  fur  les  fignatures  en  blanc,  fervant  d'endolTement  Se  non  d'ordre.  Ainfi 
les  marchands  ,  négociants  Se  banquiers  ,  s'étoient  fait  un  ufage  parmi  eux  de  fe 
payer  les  uns  aux  autres  en  cette  manière.  Mais- les  faillites  de  Lervy,  de  la  Cha- 
pelle, de  Lebix  &  de  Mesbrun,  fameux  agents  de  banque, qui  faifoient  lecom- 
metce  de  la  banque  Se  du  change  ,  étant  arrivées  en  ce  temps- là ,  il  fe  trouva  pout 
plus  de  vingt  millions  de  livres  de  leurs  billets  entre  les  mains  de  prefque  tous  les 
marchands,  négociants  &  banquiers  de  Paris,  qui  avoient  à  recevoir  des  lettres  de 
change  ou  billets ,  voulant  être  entièrement  payés  en  argent  comptant,  fans  vou- 
loir en  prendre  d'autres  en  paiement.  Ce  qui  apporta  un  tel  défordre  dans  les  af- 
faires du  commerce  ,  que  cela  fit  faire  une  infinité  de  faillites  Se  banqueroutes  non 
feulement  à  Paris ,  mais  encore  dans  toutes  les  principales  villes  de  commerce  du 
royaume;  &  1  argent  fe  trouva  fi  rare,  que  cela  fit  que  les  efpeces  augmentèrent 
de  prix  à  tel  pomt ,  qcte  les  louis  d'or  &  piftoles  d'Efpagne ,  qui  ne  valoient  que  dix 
livres,  augmentèrent  de  prix  jufqu'.à  douze  livres >  Se  les  écus  blancs,  valant  trois 
livres ,  julqu  a  trois  livres  douze  fous. 

Mais  S.i  Majeftc  mit  fin  à  ce  défordre  par  des  arrêts  de  fon  confeil ,  qui  les  di- 
minuèrent Se  réduifirent  à  leur  première  valeur,  c*cll-à-dire  les  écus  blancs  à 
trois  livres  i  car  à  l'ég.ird  des  louis  d'or  Se  piftoles  d'Efpagne,  ils  furent  fculetnciu 
xéduits  à  onze  livres  :  mais  cette  diminution  ne  fe  fit  que  peu  à  peu ,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  afin  que  la  perte  en  fut  plus  fupportable  au  public.  Cela  apporta  un 
tel  changement  aux  affaires  de  commerce  par  une  infinité  d'or  &  d'argent  mon- 
iioyé  qui  fortit  des  bourfcs  de  ceux  qui  en  amalFoient,  &:  qui  en  firent  des  prêts  aux 
marchands,  négociants  Se  banquiers,  pour  éviter  les  pettes  qu'il  y  auroit  eu  à  taire 
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1  mefure  que  îefdîtes  efpeces  diminueroient  de  prix  fuivanties  arrêts  du  confeil  » 
qu'au  lieu  que  dans  la  difette  qu'il  y  avoir  avant  cette  abondance  d'argent ,  lefdits 
marchand  <,  négociants  &  banquiers ,  qui ,  fe  faifant  des  paiements  les  uns  aux 
autres ,  ne  donnoient  que  le  quart  en  argent ,  ôc  les  trois  quarts  en  lettres  ou  bil- 
lets de  change  à  recevoir  fur  ceux  qui  leur  dévoient ,  payoient  &  acquittoient 
leurs  dettes  en  argent  comptant.  Cette  abondance  d'argent  dans  le  commerce ,  eau- 
fée  par  cette  diminution  de  prix  des  efpeces ,  le  remit  Se  le  fit  fleurir  à  un  tel  point 
pendant  quelques  années ,  qu'il  fe  fit  parmi  les  marchands  &  négociants  des  for- 
tunes conlidérables. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fait  voir  deux  chpfes  :  l'une ,  que  lorfqu'il  y  a  abon- 
dance d'argent  dans  le  commerce ,  les  marchands ,  négociants  &  banquiers  paient 
facilement  les  dettes  qu'ils  ont  contradtées  par  des  acceptations  de  lettres  de  change 
en  argent  comptant,  fans  donner  à  ceux  qui  en  font  porteurs  partie  en  argent  & 
partie  en  lettres  &  billets  de  change  j  &  l'autre ,  que  lorfqu'il  y  a  difette  d'argent 
dans  le  commerce,  ils  font  obliges,  pour  fe  maintenir  les  uns  les  autres  dans  le 
crédit ,  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  en  paiement  leurs  lettres  &  billets  échus ,  partie 
en  argent,  &  partie  en  d'autres  lettres  &  billets  de  change  qu'ils  donnent  à 
recevoir  fur  leurs  fignatures  en  blanc.  Ainfi  il  eft  néceflaire  aux  marchands ,  négo- 
ciants &  banquiers ,  dans  les  temps  fâcheux  où  l'argent  eft  rare ,  de  fe  foula- 
ger  &  de  s'entr'aider  les  uns  les  autres ,  c'eft-à-dire  que  ceux  à.  qui  il  eft  dû  des 
lettres  échues , rprennent  en  paiement  de  ceux  qui  les  doivent,  partie  en  argent 
&  partie  en  lettres  &  billets  qui  font  aufli  échus ,  pour  les  envoyer  recevoir  fur 
leurs  endoflèments  en  blanc  j  &  par  ce  moyen  ils  fe  maintiennent  les  uns  les  autres 
dans  leurs  affaires. 

Mais  pour  éviter  les  inconvénients  &  les  conteftations  qui  pourroient  arriver,  de 
même  que  ceux  qui  fnnr  i\rnvh  «mic  Georges  &  Henry ,  conime  l'on  a  vu  dans  ce 
Parère ,  il  faut  toujours  obferver  les  maximes  fuivantes  :  premièrement ,  de  ne  ja- 
mais prendre  en  paiement  une  lettre  de  change,  dont  le  temps  des  dix  jours  de  fa- 
veur acquis  pour  faire  le  protêt  eft  pafTé,  parceque  cela  marque  la  foibleffe  de  l'ac- 
cepteur ,  &  que  s'il  n'a  pas  payé  &  acquitté  la  lettre  dans  les  dix  jours  d'après  l'é- 
chéance d'icelle,  il  ne  la  paiera  pas  fîtôt^  fecondement ,  lorfqu'on  donnera  des  lettres 
dont  le  temps  fera  échu,  de  faire  mettre,  par  celui  qui  mettra  fa  fignature  en  blanc 
au  dos  de  la  lettre  à  côté  d'icelle,  ces  motSf  pour  fervir  d'endojfement  j  troifièmement 
enfin ,  de  faire  payer  la  lettre  dans  les  dix  jours  de  faveur  acquis  pour  faire  le  protêt, 
Ç\  le  temps  n'étoit  pas  encore  échu,  ou  de  la  rendie  à  celui  qui  l'aura  donnée ,  pour 
éviter  d'autres  inconvénients  qui  font  arrivés  fur  ce  fujet. 
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PAREREXXXVII. 


■'Vi  ■ 


I.  .Si  t accepteur  ptut  contejler  la  validité  du  protêt ,  &  prétendre  être  déchargé  du 
paiement  de  la  lettre  de  change  par  les  défe^uofités  du  protêt ,  6*  qtul  ejl  le  véritable 

II.  Si  deplujieurs  fignatures  en  blanc  au  dos  £une  lettre  ou  billet  de  change  j  la  pre- 
mière ejl  réputée  ordre ,  &  la  dernière  peutjervir  de  quittance  ;  ouji  la  première  ne 
peut  Jervir  que  de  quittance  &  les  autres  d'avals  y  cejl-à-dirt  de  cautionnement , 
&  quel  en  eji  le  véritable  ujage?     .,     ,     ;;;  :,  i",     ,•.      ,  ■  .    ,/- 

III.  Si  les  créanciers  de  celui  qui  a  misfafignature  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de 
change  y  peuvent  faire  faifir  fon  contenu  entre  Us  mains  de  l'accepteur  au  préjudice 
du  porteur^  qui  dit  en  avoir  donné  la  valeur  à  celui  quiamisfajîgnature  en  blanc ^ 
&  le  véritable  ufagef 


V.  Que  de  tout  temps  &  par  tous  les  règlements  &  arrêts  de  la  cour,  rendus  depuis  près 
de  80  ans  y  l'ufage  des  billets  le  nom  en  blanc ,  les  fignatures  en  blanc  au  dos  des 
lettres  &  billets  ,  &  les  billets  payables  au  porteur  ^  fans  déclaration  de  ceux  qui  ont 
donné  la  valeur  y  ont  été  défendus* 

'^rrêt  de  la  cour  de  parlement  de  Paris  ^  du  premier  feptembre  i68i  >  rendu  en  la 
grand'chambre  au  rapport  de  monfieur  Geaoudyfur  le  procès  qui  a  donné  lieu  à 
ces  quefiions. 


A 


ybrtissemxmt; 


ayant  inftance  pendante  au  parlement  de  Paris,  entre  Jean  de  Sonning,  con- 
feiller - fecrétaire  du  Roi  &  receveur  générai  des  finances  de  Paris,  appellant 
de  plufieurs  fentences  contre  lui  rendues  par  les  juge  &  confuls  de  ladite  ville 
de  Paris ,  par  lefquelles  il  auroit  été  condamné  à  payer  le  contenu  en  plufieurs 
lettres  de  change  par  lui  acceptées,  d'une  part;  &  Jeanne-Marguerite  Belor, 
veuve  de  M.  Charles  Arrondeau ,  tréforier  de  France  à  Soiflbns ,  Nicolas  Soul- 
ier ,  confeiller  &  fecrétaire  du  Roi ,  &  le  nommé  Alvarcs ,  porteur  defdites  let- 
tres de  change  ,  intimés ,  d'autre.  La  cour ,  avant  faire  droit ,  par  arrêr  du  5  août 
1681  ,  ordonna,  entre  autres  chofes,  que  cinq  négociants  de  Paris,  dont  les  par- 
ties conviendroient  pardevant  monfieur  Genoud ,  confeiller -rapporteur  de  l'inf- 
tance,  feroient  ouis  par  ledit  confeiller,  fur  l'ufage  des  articles  IX,  XXIII, 
XXV  &:  XXVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167},  à  l'effet  de  quoi  i'inf- 
tance  feroit  luife  enue  leurs  mains,  pour^  leurs  avis  vus  &  rapportés >  être  or-: 


h 
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donné  ce  que  de  raifon.  Lefdits  cinq  négociants  ayant  donné  leurs  avis  fur  les  fof- 
dits  articles ,  le  fieur  Soulier ,  l'un  des  intimés ,  préfenta  fa  requête  à  la  cour  le 
jo  mai  i($8i,  tendante  à  ce  que  le  rapport  defdits  cinq  négociants  en  forme  d'avis 
fût  joint  à  l'inftance.  M.  de  Lhommeau,  célèbre  avocat,  qui  avoit  fait  toutes  les 
écritures  dudit  fieur  de  Sonning ,  ayant  lu  le  rapport  defdits  cinq  négociants ,  &  re- 
connu qu'il  y  avoit  quantité  de  chofes  fur  l'ufage  des  fufdits  articles ,  qui  ne  pou- 
voient  être  connues  qu'à  des  négociants ,  &  autres  perfonnes  expertes  en  ces  fortes 
d'affaires ,  ne  jugeant  pas  à  propos  de  répondre  lui-même  à  la  requête  dudït  fieur 
Soullet ,  ni  contredire  l'avis  defdits  cinq  négociants ,  me  pria  avec  ledit  fieur  de 
Sonning ,  fa  partie  &  fon  ami ,  de  vouloir  dreffer  une  requête  pour  répondre  à  la- 
dite requête  6c  contredire  ledit  avis.  Je  fis  quelque  difficulté  de  drcuër  cette  re- 
quête ,  n'étant  pas  de  ma  profeflîon ,  mais  de  donner  fimplement  mes  avis  fur  toutes 
les  affaires  du  commerce,  &  je  lui  propofai  de  drelTer  un  mémoire  fur  lequel  il 
pourroit  lui»nicme  dietfer  cette  requête  ^  néanmoins  ledit  fieur  de  Lhommeau  me 
dit  tant  de  chofes  obligeantes ,  que  je  ne  pus  me  difpenfer  de  dreffer  ladite  requête  : 
&  d'autant  qu'elle  contient  plufieurs  chofes  importantes  defquelles  j'ai  eflimé  ne 
devoir  pas  priver  le  public ,  j'ai  cru  la  devoir  mettre  au  nombre  de  mes  Parères , 
parcequ'elle  ne  renferme  que  des  chofes  qui  font  Conformes  non  feulemenr  au  vé- 
ritable ufage  qui  fe  pratique  dans  le  commerce  des  lettres  &  billets  de  change ,  & 
ceux  payables  au  porteur ,  Se  des  ordres  qui  fe  mettent  ordinairement  au  dos  d'iceux 
par  les  marchands  &  banquiers  de  bonne  foi,  mais  encore  aux  ordonnances,  règle- 
ments ,  &  arrêts  des  cours  de  parlement  de  ce  royaume ,  &  particulièrement  de  celui 
de  Paris.  D'ailleurs  le  public  y  verra  le  mauvais  ufage  qui  le  pratique  par  les  négo- 
ciants 6c  banquiers  de  mauvaife  foi  pour  donner  lieu  à  leur  ufure. 

Les  principales  queflions  que  j'ai  traitées  dans  cette  requête  font  celles  ci-defilis 
tnentiounées  dans  le  titre. 

.  .."■,,;' '   . 

A   NOSSEIGNEURS   DE   PAR.LIMENT. 

Supplie  très  humblement  Jean  de  Sonning,  confeiller-fecrétaire  du  Roi    & 
receveur  général  des  finances  de  Paris,  difant  que  pour  répondre  à  la  requête  à 


lui  fignifiee  le  3  o  mai  dernier ,  par  laquelle  Soullet  demande  que  le  rapport  en 
forme  d'avis  fût  joint  à  l'inftance  j  &  pour  contredits  de  l'avis  mentionné  en  ladite 
requête  ,  le  fuppliant  repréfenre  qu'il  paroît  vifiblement  que  les  cinq  négociants 
aux  termes  de  cet  avis  ont  affedé'de  décider  contre  le  fuppliant,  même  fur  le  fait 
particulier  du  procès  fur  lequel  l'arrêt  du  5  août  1 68 1  n'avoit  point  ordonné  qu'ils 
donneroient  leurs  avis  ,  mais  feulement  fur  l'ufage  des  articles  IX ,  XXIU 
XXV  Se  XXVI  de  l'ordonnance  de  l'année  167^. 

Et  comme  ledit  Soullet  conclut  par  fa  requête  que  pour  la  décifion  du  différend 
des  parties,  il  plaife  à  la  cour  ordonner  que  ledit  rapport  en  forme  d'avis  mis 
es  mains  de  monfieur  Genoud ,  rapporteur ,  par  les  cinq  négociants ,  foit  joint  à 
ladite  inftance,  &  en  conféquence  procéder  &  pafTer  outre  au  juf^ement  d'icelle 
conformément  audit  arrêt,  &  lui  adjuger  fes  fins  &  concUifions,  le  fupplianr  fe 
trouve  obligé  de  faire  voir  à  la  cour  que  ledit  rapport  en  tout  ce  qu  il  contient 
eflinfoutenable. 


le 


Lefdits  négociants ,  pour  donner  couleur  à  la  décifion  qu'ils  ont  faite  contre 
fuppliant  iur  le  fait  particulier  du  procès ,  quoiqu'il  ne  leur  foit  point  ordomié 
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par  l'arrêt  du  5  aoûc  lâSi  ,  dans  le  préambule  de  leur  rapport,  difent  avoir  vu 
inonHeur  le  rapporteur  pour  favoir  de  lui  l'explicacion  du  prononcé  du  fufdit  ar- 
rct ,  &  quelle  cil  l'intention  de  la  cour  j  que  ledit  fleur  rapporteur  leur  a  dit  qu'ils 
eulTent  à.  donner  leur  avis  fur  l'ufage  des  quatre  articles  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  i<$7j,  comme  auHI  de  voir  l'inftance,  ôc  donner  leur  avis  par  rapport  à 
l'ufage  clerdits  articles. 

A  quoi  le  fuppliant  répond  qu'il  n'y  a  nulle  apparence  que  monHeur  le  rap* 
porteur  ait  dit  auxdits  négociants  de  donner  leur  avis  fur  le  tait  particulier  du  pro- 
cès, parceque  1' rrêt  du  5  août  1681  porte  feulement  qu'ils  feront  ouis  pardevanc 
ledit  (ieur  rapporteur ,  fur  l'ufage  défaits  articles ,  â  l'eflèt  de  quoi  l'inftance  feroic 
mife  entre  leurs  mains,  pour,  leur  avis  vu  &  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 
De  forte  que  la  cour  s  étant  réTervé  à  elle  feule  la  décilion  du  fait  particulier  du 
procès ,  lefdits  cinq  négociants  n'ont  pu  ni  dû  décider  aucune  chofe  fur  ledit  fait 

farticulier  du  procès;  mais  ils  ont  dû  feulement  s'arrêter  &  donner  leur  avis  fut 
ufage  des  quatre  articles  que  la  cour  prefcrit  par  le  fufdit  arrêt  :  que  fî  la  cour  a 
ordonné  par  icelui  que  l'inftance  feroit  mife  entre  leurs  mains ,  c'a  été  feulement 
afin  (|u'ils  eulTent  connoilTance  par  les  pièces  produites  en  l'inftance ,  quelle  étoit  la 
queftion  qui  faifoit  le  différend  des  parties. 

Mais  fuppofé  même  que  monfieur  le  rapporteur  eût  dit  auxdits  cinq  négociants , 
qu'outre  l'avis  qu'ils  avoient  à  donner  fur  l'ufage  des  quatre  articles  de  l'ordon- 
nance en  queftion ,  l'intention  de  la  cour  étoit  qu'ils  donnalTent  encore  leur  avis 
par  rapport  à  l'ufage  defdits  articles  fur  le  fait  particulier  de  ladite  inftance  (ce 
^ui  cft:  difficile  à  croire),  il  falloir  donc  qu'ils  difent  le  véricible  ufage  fur  lefdits 
quatre  articles  qui  s'obferve  dans  le  commerce  des  lettres  de  change ,  fur  le  fait 
ces  (Impies  Signatures  en  blanc ,  &  des  ordres  qui  fe  mettent  au  dos  d'icelles,  6c 
fur  ce  qui  s'obferve  dans  les  protêts  qui  fe  font  uute  d'acceptation  &  de  paiement 
par  rapport  aux  lettres  de  change  dont  eft  queftion  au  procès,  c'eft-à-dire  fur  la 
iimple  fignature  de  Livet,  qui  fe  trouve  en  blanc  au  dos  de  la  lettre  de  change, 
dont  la  veuve  Atrondeau  eft  porteur  j  fur  la  copie  du  protêt  fait  par  Chaumoret,  de 
la  lettre  de  change  fur  le  fuppliant,  dont  ledit  Soullet  eft  porteur,  dans  laquelle  eft 
tranfcrite  la  copie  d'icelle ,  Se  les  deux  fignatures  de  Livet  &  Soullet  en  blanc  fans 
aucun  ordre  de  Livet  à  Soullet,  ni  de  Soullet  à  Chaumoret;  fur  les  ordres  qui  fe 
trouvent  au  dos  de  ladite  lettre  de  change  remplis  au-deftus  defdites  fîgnaturës  de 
Livet  en  faveur  de  Soullet ,  &  de  Soullet  en  faveur  de  Chaumoret  ;  enfin  fur  la 
lettre  de  change  Se  les  ordres  qui  font  au  dos  d'icelle ,  dont  Louis  Alvarès  eft  por- 
teur, qui  eft  aufli  partie  en  l'inftance;  au  lieu  par  lefdits  cinq  négociants  dédire 
Se  d'accommoder  un  ufage  à  leur  fantailîe  qui  ne  s'obferve  dans  le  commerce  des 
lettres  de  change  que  par  des  gens  de  mauvaife  foi ,  pour  donner  lieu  à  la  déci- 
fîon  qu'ils  font  enfuite  de  leurs  avis  contre  le  fuppliant  fur  le  fair  particulier  du 
procès.  Ainfi  c'eft  en  quoi  on  connoît  la  faveur  &  la  prévention  que  lefdits  négo- 
ciants ont  eue  pour  lefaits  Soullet  &  veuve  Arrondeau ,  comme  le  fuppliant  va  pré- 
fentement  le  montrer  &  faire  voir  à  la  cour.  Se  même  les  con  traditions  qui  fe 
trouvent  dans  leur  avis. 

Premièrement ,  lefdits  négociants  difent  qu'ils  font  d'avis  fur  le  IX'  article  du 
titre  V  de  ladite  ordonnance ,  que  fi  l'officier  qui  a  fait  le  protêt  d'une  lettre 
ou  billet  de  change,  omet  de  mettte  ou  tranfcnre  dans  ledit  protêt  le  contenu 
en  la  lettre  ou  au  billet  de  change ,  Se  les  eudoiTements  ou  ordres  qui  font  au  dos 
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avec  les  dates  8c  noms  des  endoifeurs ,  enfemble  les  réponfes  &  refus ,  8c  de  lailTèc 
ccpi  -  tout  à  la  partie  comme  il  arrive  aflez  fouveiu ,  en  ce  cas  le  protêt  eft  réputé 
nul,  ;)i";eque  c'elt  le  défaut  de  l'otticierj  mais  que  cela  ne  décharge  pas  l'accep- 
teur de  la  lettre  ou  billet  de  change,  qui  feroit  toujours  tenu  de  payer,  quand 
même  il  n'y  aurait  point  de  protêt.  / 

L'avis  dcfdits  négociants  fur  l'ufage  de  l'article  IX  n'eft  pas  fclon  l'intention 
de  la  cour,  car  elle  n'ordonne  pas  par  fon  arrêt  de  donner  leur  avis  ,  fi  l'offi- 
cier omet  toutes  ces  chofes  dans  le  protêt  j  s'il  eft  nul ,  ou  non  ^  fi  cela  décharge 
l'accepteur  de  la  lettre  de  change,  ëc  s'il  eft  toujours  tenu  delà  payer,  ou  nonj 

{>arceque  la  cour  fait  bien  que  la  nullité  du  protêt  ne  regarde  que  le  tireur  de 
a  lettre  Se  ceux  qui  ont  mis  leur  ordre  au  dos  d'icclle ,  &  non  pas  l'accepteur , 
fur  qui  la  lettre  eft  proteftée  \  &  que  s'il  en  arrive  quelque  accident ,  c'eft  l'offi- 
cier qui  a  fait  le  protêt  qui  eft  tenu  des  dommages  ôc  intérêts  envers  ledit  tireur 
&  les  donneurs  d  ordres ,  pour  n'avoir  pas  fait  Ion  devoir ,  Se  parceque  la  cour 
fait  encore  que  la  nullité  clu  protêt  n'empêche  pas  que  l'accepteur  fur  lequel  il 
eft  fait  ne  foit  &  ne  demeure  toujours  aébiteur  du  contenu  en  la  lettre  :  mais 
la  cour  ordonne  feulement  par  fon  arrêt  de  dire  s'il  eft  de  l'ufage  que  dans  l'afte 
dfi  protêt  la  lettre  de  change  doit  être  tranfcrite  avec  les  ordres  &  les  réponfes, 
sll  y  en  a ,  &  fi  la  copie  du  tout  fignée  eft  lailfée  à  la  partie ,  c'eft-à-dire  à  l'ac- 
cepteur fur  qui  le  protêt  eft  fait  Faute  d'acceptation  ou  de  paiement  de  ladite 
lettre  à  fon  échéance,  ainfi  que  porte  ledit  article  IX  ,  &  c'eft  ce  que  lefdits  né- 
gociants dévoient  faire.  Us  dévoient  même  dire  les  raifons  qui  ont  tlonné  lieu  aux 
difpofitions  portées  par  l'article  IX  j  ôc  s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ni  donné  leur  avis 
de  cette  forte,  &  s'ils  l'ont  donné  de  la  manière  ci-defl'us  mentionnée ,  c'eft  parce- 
qu'ils  ont  voulu  que  leur  avis  eût  rapport  à  la  décifion  qu'ils  vouloient  faire 
dans  la  fuite  fur  le  fait  particulier  du  procès  contre  le  fuppliant  en  faveur  def* 
dits  SouUet  ôc  veuve  Arrondcau,  ainfi  qu'ils  ont  fait,  comme  il  le  fera  voir  ci- 
après. 

Ces  négociants  fe  trompent  quand  ils  difent  qu'il  arrive  fouvent  que  les  offi- 
ciers qui  font  des  adles  de  protêt  omettent  à  tranfcrire  dans  la  copie  d'iceux 
ce  que  contiennent  les  lettres  de  change  &  les  ordres ,  fi  aucuns  il  y  en  a  au  dos 
d'icelles ,  même  les  dates  Se  les  noms  des  endofleurs ,  parceque  les  officiers  qui 
font  les  notaires  &  les  huiffiers  ,  qui  font  ordinairement  les  protêts  ,  n'ont  garde  de 
faire  ces  omifllons  ,  parcequ'ils  font  garants  de  la  validité  de  leur  aétede  protêt, 
&  des  dommages  &  intérêts  envers  les  tireurs  &  donneurs  d'ordres,  s'ils  omettent 
la  moindre  chofe  du  contenu  aux  lettres ,  &  des  ordres ,  fi  aucuns  il  y  en  a  au  dos 
des  lettres  de  change ,  fi  pour  cela  il  en  arrivoit  dans  la  fuite  quelque  inconvénient. 
Mais  s'ils  ne  trouvent  que  des  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de  change, 
fans  aucun  ordre  rempli ,  ils  mettent  feulement  ces  mots ,  Et  au  dos  eft  figné  tel  ^ 
telf  afin  que  les  parties  en  puiiTent  tirer  telles  inductions  qu'elles  jugeront  à  propos 
de  faire. 

Mais  puifqu'il  n'a  pas  plu  auxdits  négociants  de  donner  un  fincere  avis  fur 
l'ufage  dudit  .irtide  iX ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  leur  a  été  ordonné  par  ledit  arrêt 
du  5  août  1 68 1  ,  pour  les  raifons  ci-devant  déduites  ,  le  fuppliant  dira  quel  eft 
l'ufage  fur  ledit  article  IX  ,  &  il  dira  auffi  une  partie  des  raifons  qui  ont  donné 
lieu  aux  difpofitions  portées  par  icelui ,  de  même  qu'il  lui  a  été  afluré  par  des  an- 
ciens négociants  très  habiles  Se  très  expérimentés  dans  le  commerce  des  lettres 
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de  change,  &  particulièrement  par  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'être  appelles 
au  confetl  du  Roi,  où  ils  ont  donne  leur  avis  fur  les  difpolîtions  portées  par 
le  fufdir  article  IX ,  aulli-bien  que  fur  tous  les  autres  articles  contenus  dans 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  167J ,  fur  quoi  la  cour  eft  fupplice  de  taire  ré- 
flexion. 

Jl  eft  certain  que  ,  même  avant  la  fufdite  ordonnance,  il  a  été  de  l'ufage ,  comme 
il  eft  encore  à  préfcnt,  que  dans  les  ades  de  protêt  les  lettres  de  change  fonr  tranf- 
crircs  avec  les  ordres,  lî  aucuns  il  y  en  a,  au  dos  d'icellesj  que  s'il  n'y  a  que  de 
rtmjj'iL's  lignatures  en  blanc,  il  en  eft  fait  mention  ,  &  que  les  copies  du  tout  font 
lail1ce>  aux  accepteurs  fur  qui  les  protêts  font  faits ,  ou  faute  d'acceptation ,  ou 
fàure  de  paiement.  Cet  uiage  eft  fondé  fur  trois  raifons. 

La  première,  parceque  par  la  copie  de  la  lettre  de  change  qui  eft  baillée  avec 
la  copie  du  protêt  X  l'accepteur ,  fur  lequel  eft  fait  le  protêt ,  ou  faute  d'accep- 
tation ou  faute  de  paiement ,  l'accepteur  voit  le  nom  de  celui  qui  a  tiré  la  lettre 
fur  lui ,  le  nom  de  celui  à  qui  elle  eft  payable ,  8c  le  temps  qu'elle  doit  être 
payée ,  parcequ'il  eft  très  important  à  l'accepteur  de  fjxvoir  toutes  ces  chofes  ; 
car  il  arrive  (ouvent  que  pluiieurs  négociants  ôc  banquiers  de  plufienrs  villes  de 
ce  royaume  ou  pays  étrangers ,  tirent ,  fur  un  feul  négociant  ou  banquier  leur 
correfpondant ,  quinze  ou  vingt  lettres  de  change  à  la  fois  de  différentes  fom- 
mes.  C'eft  pourquoi  les  négociants  &  banquiers  tiennent  pour  l'ordinaiie  des  li- 
vres d'acceptations  de  lettres  de  change ,  tant  pour  foulav;cr  leur  mémoire  que 
pour  y  voir ,  quand  on  leur  demande  le  paiement  d'une  lettre ,  s'ils  n'ont  pomt 
de  compenfation  i  faire  avec  les  porteurs ,  ou  s'ils  la  lailleront  protefter ,  quoi- 
qu'acceptée  ,  fuivanr  l'ordre  qu'ils  en  auront  quelquefois  du  tireur ,  pour  des 
raifons  particulières  qu'ils  auront  :  car  il  arrive  fouvent ,  quoiqu'une  lettre  de 
change  porte ,  valeur  reçue  en  argent  ou  marchandifes ,  que  celui  au  profit  duquel 
aura  été  tirée  la  lettre ,  n'aura  donné  qu'un  fimple  billet  de  pareille  fomme  pour 
le  payer  dans  un  temps  au  tireur,  lequel  n'acquittant  pas  fon  billet  dans  le  temps 
porté  par  icelui,  le  tireur  a  raifon  d'empêcher  que  fa  lettre  de  change  foit  ac- 
ceptée par  celui  fur  lequel  il  l'a  tirée;  ou  s'il  l'avoit  acceptée ,  de  la  faire  faifir  fur 
lui.  De  forte  qu'il  eft  important  à  un  banciuier  que  la  lettre  de  change  qu'on  fait 

f)rotefter  fur  lui  ou  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement ,  foit  tranfcrite  dans 
a  copie  de  l'ade  de  protêt. 

Secondement ,  il  eft  aufPi  très  important  que  les  ordres  qui  font  au  dos  des  let- 
tres de  change  foient  tranfcrits  dans  la  copie  de  l'aâre  de  protêt ,  qui  feront  quel- 
quefois au  nombre  de  cinq  ou  fix ,  pour  deux  raifons.  Premièrement ,  parcequ'il 
faut  que  celui  au  profit  duquel  eft  palfé  le  dernier  ordre  ,  falfe  connoître  à  l'ac- 
cepteur que  c'eft  à  lui  auquel  il  doit  payer  la  lettre  ,  afin  qu'il  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance.  Secondement ,  afin  que  l'accepteur  puilfe  connoître  s'il  paiera  avec 
sûreté  ,  parcequ'il  y  a  deux  fortes  d'ordres ,  l'un  qui  a  l'effet  d'une  ceflîon  de  tranf- 
port,  &  l'autre  qui  n'a  l'effet  que  d'une  procuration.  L'ordre  qui  a  l'efîbt  d'une 
ceftlon  ,  eft  quand  il  porte  :  Pour  moi  vous  paiere:^  le  couccnu  de  Vautre  part  à  un 
tel  ou  à  fon  ordre ,  valeur  reçue  dudit  tel  en  argmt ,  marchandifes  ,  ou  autres  effets. 
Il  eft  certain  que  quand  Tordre  eft  conçu  en  cette  manière ,  la  lettre  appartient  à 
celui  au  profit  duquel  eft  palfé  ledit  ordre,  au  mo/en  delà  ceilîon  qui  lui  en  eft 
faite  par  celui  auquel  elle  étoit  payable  par  fon  ordre.  L'autre  forte  d'ordre  qui  n'a 
l'effet  que  d'une  procuration,  elc  quand  il  porte  ces  mots  :  Et  pour  moipayei  à  un 

tel 
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tel  U  contenu  en  la  lettre  de  l'autre  pan  j  elle  fera  bien  payée.  Or ,  un  ordre  pafTé  en 
cette  manière  au  dos  d'une  lettre  de  change ,  eft  un  pouvoir  que  donne  celui  au 
profit  duquel  eft  tirée  la  lettre  à  fon  commiflionnaire ,  ou  correfpondant ,  de  rece- 
voir le  contenu  en  la  lettre  de  change  pour  lui  en  tenir  compte.  AinA  cette  lettre 
appartient  toujours  à  celui  qui  a  palTc  l'ordre  en  la  manière  qui  vient  d'être  dite. 
En  forte  que  (es  créanciers  la  peuvent  faire  faifir  entre  les  mains  de  l'accepteur ,  & 
Udit  accepteur  la  peut  compenfer  s'il  lui  doit  quelque  chofe. 

£n  iroideme  heu,  il  eu  encore  très  important  que  s'il  n'y  a  qu'une  Hmple 
ou  pluHeurs  (ienatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change,  le  notaire  ou 
l'huilller  qui  fait  le  protêt  en  faHè  mention  dans  la  copie  de.l'aâe  dudit  protêt, 
afin  que  l'accepteur ,  auquel  il  en  laiilèra  copie ,  fâche  que  la  lettre  appartient  à 
celui  qui  a  mis  le  premier  la  (ienature  en  blanc ,  &  non  â  celui  qui  en  eft  le  porteur , 
â  la  requête  duquel  eft  fait  le  protêt ,  parceque  cette  Hgnature  en  blanc  ne  ferc 
que  d'endolfemenc  &  non  d'ordre ,  c'eft-à-djre  pour  remplir  le  blanc  au-defTus  de 
la  flgnarure ,  du  reçu  ou  quittance  du  contenu  en  la  lettre  de  change  par  le  por- 
teur d'icelle. 

Ce  font  toutes  les  raifons  ci-defTus  déduites  qui  ont  donné  lieu  i  l'ufage  &  aux 
difpodtions  portées  par  le  fufdit  article  IX  du  titre  V  de  l'ordonnance.  Aind  la 
cour  voit  que  lefdits  cinq  négociants  n'ont  donné  leurs  avis  fur  l'ufage  dudit  ar- 
ticle IX  de  la  manière  qu'il  a  été  dicci-deffus,  que  pour  favorifer  lefdits  Soulier  & 
veuve  Arrondeau ,  &  aBn  qu'il  eût  rapport  à  la  décifion  qu'ils  vouloient  faire  dans 
la  fuite  contre  le  fupplianc ,  fur  le  fait  particulier  du  procès ,  ain(î  qu'ils  ont  fait. 
Or  il  eft  très  important  au  public ,  &  pour  la  manutention  du  commerce  des  lettres 
de  change ,  que  ledit  article  IX  foie  ponéluellement  exécuté. 

Secondement,  lefdits  négociants  difent  que  leur  avis  fur  le  XXIII*  article  eft 
ue  quand  il  fe  trouve  plufieurs  (îgnatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  ou  billet 
e  change ,  les  premières  ,  fuivant  l'ufage ,  font  réputées  des  ordres ,  &  la  der- 
nière fert  pour  quittance,  paccequ'elle  ne  pourroic  lervir  de  quittance,  à  moins 
que  les  fignatures  qui  la  précèdent  ne  fervilTcnt  d'ordre  auxdits  billets  ou  let- 
tres de  change  ;  qu'elle  appartient  au  porteur ,  &  qu'il  en  doit  recevoir  le  mon- 
tant ou  valeur  de  celui  qui  l'a  acceptée ,  parceque  ceux  qui  ont  figné  les  ordres 
aii-deiïus  en  ont  reçu  la  valeur  les  uns  des  autres  \  ôc  que  les  gens  d  affaires  &  de 
banque  qui  ne  favent  pas  avec  qui  ils  pourront  négocier  leurs  lettres  ou  billets  de 
change ,  laidènt  ordinairement  leurs  ordres  en  blanc  pour  leur  commodité ,  6c 
pour  les  pouvoir  plus  facilement  faire  négocier  par  les  agents  de  change ,  ôc 
en  recevoir  la  valeur;  qu'il  eft  vrai  qu'il  feroit  mieux  qu'ils  fuU^nt  remplis  pour  fa- 
tisfaire  â  l'ordonnance  ;  mais  que  fi  néanmoins  lefdits  ordres  ne  font  pas  rem- 
plis, cela  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  validité  du  billet  ou  lettre  de  change, 
dont  l'accepteur  eft  le  débiteur,  quoique  les  ordres  foicnt  en  blanc;  qu'on  en  re- 
vient toujours  à  la  vérité  de  la  négociation,  ôc  que  cela  fe  pratique  ainfi  journelle- 
ment. 

On  voit  bien  que  cet  avis  donné  par  lefdits  négociants  fur  l'ufage  du  fufdit 
article  XXIII ,  n'eft  encore  qu'afin  qu'il  eût  rapport  à  la  décifion  qu'ils  vouloienc 
faire  dans  la  fuite  contre  le  fiippliant,  fur  le  fait  particulier  du  procès,  pour  fa- 
vorifer lefdits  Soullet  Ô^  veuve  Arrondeau ,  parceque  la  plupart  de  ce  que  con- 
tient leur  avis  n'eft  pas  (  fauf  correétion  )  véritable ,  non  plus  que  l'uface  ôc  les 
maximes  que  lefdits  négociants  établilfént  fur  le  commerce  des  lettres  &  billets  de 
•Torrie  II.  K  k 
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ch.iii'»c,  iaicec|i.c  cet  ufigc  a  roujoiirs  été  défendu  par  les  ordonnances,  Ici  ré- 
glemciic:;,  i<^  les  artcts  do  la  cour,  comme  une  chofo  pernicicufe  au  commerce  6c 
au  public,  pr  il  eft  certain  que  cet  ufape  n'elt  pratiqu:*  par  que'qucs  négociants, 
h.!  '.juict  de  ac  II!  >\'^  Kuicjus; ,  que  pour  exercer  l'ulu.c,  furprendre  ceux  qui  ne 
favent  *'     nnn.  <.■.  <l'.-.  Ur'res  &:  billets  de  change  ,  pour  tviter  des  compenlA. 

tiens  ,  i  fompcr  leuf*  créjrriers  lorfqu'ils  préméditent  des  banqueroutes , 

co..  me  le  Aij.j  mt  h  montrtrj;  apr^-  qu'il  aura  fait  voir  l'impertinence  de  cet 
Bvis  fur  l'article  XXllI. 

En  ell'et,  s'eft-il  jamais  dir  qu'il  eft  du  I  ul'ge  que  toutes  tes  fignaiurev  qui  foin 
a  blanc  au  dos  d'une  lerrre  ou  billet  de  change,  foient  réputées  des  ordres ,  dfc  quc 

dernicic  (îgnature  ne  feu  '!e  quittance  que  parceque  les  précédentes  fervent  d'ur- 
d.  "  &  qu'a  moins  de  cela  i.i  dernier  (ignature  ne  pourroit  pas  palier  pour  fervit 
de  quut:   i('*? 

Pour  dctriuire  cette  faulfe  propofttion ,  il  eft  nécelTaire  de  faire  voir  i  la  cour  quel 
eft  l'ufage  &  la  manière  en  laquelle  fe  fait  ordinairenient  le  commerce  des  lettres 
te  billets  de  change  entre  les  négociants  &  banquiers,  non  feulement  de  ce  royaume, 
mais  encore  des  pays  étrangers. 

Pour  cela  la  cour  remarqucia,  s'il  lui  plaît,  que  lorfque  le  négociant  ou  banquier, 
au  proHt  duquel  eft  tirée  une  lettre  de  change  fur  quelque  place  ou  vdie  de  ce 
royaume,  ou  fur  quelque  place  ou  autre  ville  des  pays  étrangers,  veut  négo- 
cier la  lettre,  c'eft-à-dire  en  faire  la  ceflion  &  tranfport  A  quelque  autre  négociai 
ou  banquier,  il  la  négocie  lui-même,  ou  il  la  fait  négocier  par  un  couv.ier  de 
change.  Si  ce  négociant  ou  banquier  la  négocie  lui-n>cme  X  l'inftant  qu'il  l'a 
négociée ,  il  palfe  fon  ordre  au  profit  de  celui  qui  lui  en  donne  la  valeur ,  foit  et\ 
argent,  marcnandtfes  ou  autres  eftets,  de  la  manière  qu  il  a  été  dit  ci-devant ,  .ui 
moyen  de  quoi  il  fe  dcvèt  6c  delfailît  de  la  lettre  en  faveur  de  celui  au  profit  dii- 

3uel  il  en  a  fait  laceftion  &  tranfport,  pat  l'ordre  qu'il  a  mis  au  dos  de  ladite  lettre 
e  change.  En  telle  forte  qu'elle  lui  appartient  Se  qu'il  en  peut  difpofer  à  quelque 
autre  perfonne,  ou  en  recevoir  lui-même  le  paiement  de  1  accepteur  à  l'échéance, 
n  bon  lui  femble. 

Mais  fi  ce  négociant  ou  banquier  vovic  faire  négocier  fa  lettre  de  change  par 
le  miniftere  d'un  courtier  de  change ,  il  la  met  entre  fes  mains  pour  la  propofer 
aux  autres  négociants  &  banquiers  qui  font  ce  commerce.  Le  courtier  de  change 
ayant  propofé  &  convenu  du  prix  du  change  avec  un  négociant  ou  un  banquier, 
alors  li  fait  un  billet  écrit  de  ia  main ,  contenant  le  notn  de  celui  avec  lequel  il  a 
négocié  la  lettre  Se  le  prix  du  change  duquel  il  eft  convenu  avec  lui.  Lequel  billet 
il  met  es  mains  de  celui  qui  lui  a  donné  a  négocier  la  lettre  >  laquelle  il  lut  remet 
auftî  es  mains ,  8c  enfuite  ce  négociant  ou  banquier  met  fon  ordre  au  dos  de  la 
lettre  de  change ,  8c  en  envoie  recevoir  le  contenu  par  fon  fadeur  ou  commis 
de  celui  auquel  elle  a  été  négociée  par  le  miniftere  de  ce  courtier  de  change, 
qui,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  donne ,  retient  la  lettre  C'  !  ifé; ,  comme  dit 
efti  8c  s'il  veut  enfuite  négocier  cette  letf-î  de  change,  il  en  uie  k  !n  même  ma- 
nière qu'il  vienr  d'être  dit. 

Comme  la  plupart  des  négociants  &  banquiers  ne  néwocici  pas  toujours  eux- 
mêmes  les  lettres  de  change  dont  ils  font  porteurs ,  ils  les  font  auftî  négocier  par 
le  miniftere  des  courtiers  de  change  -pour  des  raifons  qui  feroient  trop  longues 
à  déduire  ^  ^'  qui  ne  ferviroient  de  rien  au  fait  dont  il  s'agit.  11  eft  vrai  que  les 
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fourtîerîde  change  ont  introtia.  un  mauvais  ufage,  «le  taire  mcrtre  au  t^os  de  I* 
Icccre  t\c  change,  par  cehii  qui  la  leur  fait  négocier,  fadgnacurc  en  blanc,  fuus  pré« 
texte  de  la  négocier  plus  facilement;  mais  ilcs  le  moment  que  la  négociation  cft 
f.iite  par  ce  courtier  de  change  ,  on  remplit  l'ordre  au-defliis  de  la  lignature  au 
profit  de  celui  auquel  elle  a  ctc  ncjjociée,  &  qui  en  a  donné  la  valeur;  Se  Ci  ce 
iK'gociant  ou  banquier,  au  profit  duijucl  l'ordre  eft  pafTé  ,  veut  aiilVi  faire  négocier 
cette  lettre  par  un  courtier  de  chanî^e,  ccl.i  fe  pratique  ainfi  autan:  de  fois  que  Ia 
ktrre  efl.  négociée  (  qui  fera  quelquctuis  àdiftcrcntcs  fortes  de  pcrfonnes  ).hiifi« 
celui  au  profit  duquel  le  dernier  ordre  a  été  palfc  ,  luilqu'à  l'ccliéjncc  il  en  veut 
recevoir  le  paiement,  il  met  au-n  'TÎîus  dudu  nrdre  fa  lignature  en  blaiu  ,  pour 
fcrvir  d'endortemcnt,  c'ell-à-dlre  de  quittance  ,  afin  que  'c  faveur  ou  le  commii 
oui  reçoit  le  contenu  de  la  lettre  de  fou  maite,  remplilFe  le  blaur  qui  eft  au-dtiUi» 
lie  la  ngnature  d'une  quittance. 

Voila  le  véritable  ufige  qui  s'cft  de  tout  temps  pratiqué  dans  le  commerce  dci 
lettres  Se  Sillets  de  change,  non  feulement  par  les  ncgoci.i  us  &:  Iwiquiers  de 
ce  ni/.-i.iTio ,  mais  encore  par  ceux  de  tous  les  pays  étrangers.  En  efïi.c,  de  toutes 
ler  k'^ur.-s  àc  change  qui  le  négocient  des  pays  étrangers  &:  des  autres  villes  du 
xoyaume  ,  pour  Paris ,  Rouen  ,  Bordeaux ,  ou  autres  villes  du  royaume ,  il  ne 
S'  ■  Trouvera  pas  une ,  dont  les  ordres  feront  quelquefois  rinq  on  fix  enfuite 
les  uns  des  autres ,  qui  ne  foit  pa(Tce  dans  la  forme  &.  en  la  manicrc  ci-dellus 
expliquée. 

^près  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  l'ufagc  ôc  fur  la  manière  que  s'tft  fait  de 
tout  temps  le  commerce  des  lettres  de  change ,  Se  qui  fe  pratique  encore  aujour- 
iriuii  parmi  les  négociants  &  banquiers  de  bonne  foi ,  pourra-t-or  croire  Se  ajou- 
ter foi  à  ce  que  difent  lefdits  négociants ,  qu'il  eft  de  l'ufaee  que  t  utes  les  Signa- 
tures, qui  font  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de  t'nange  ,  (  nent  réputées 
des  ordres ,  Se  que  la  dernicrc  lignature  r.e  pourroit  fervir  de  quitta  ue  ,  A  moins 
que  les  fignaturcs  qui  les  précèdent  ne  fervillènt  d'ordres  auxdits  bilLc  &  lettre  de 


cliange  ' 


E.i  effet ,  de  fimnles  fignatures  qui  font  au  dos  d'une  lettre  de  change  ne  peu- 
vent être  réputées  des  ordres  au  profit  des  uns  &  des  autres,  de  ceux  inii  les  ont 
faites ,  parcequ'il  faut  ncceffiirement  que  des  ordres  portent  ces  mots ,  comme  il  a 
déjà  été  dit ,  JEe  pour  moi  paye\  le  contenu  de  l'autre  part  à  tel,  ou  à  fon  o  ■Ji'e  ,  pour 
valeur  reçue  dudu  tel  ^  en  deniers  comptants  y  marchandifes  ou  autres  effet  .  Et  (i  les 
ordres  ne  font  mis  au-deffus  de  chaque  lignature  de  cette  manière ,  Se  fi  les  figna- 
turcs ne  font  feulement  qu'en  blanc,  ce  ne  font  point  des  ordres,  mais  leulement 
des  avals..C'eft  pourquoi  il  eft  encore  nécefiaire  d'expliquer  ce  que  c'cft  q  un  aval 
fur  une  lettre  de  change  ou  fur  des  ordres  qui  font  au  dos  d'icelle  ,  pour  nontrer 
îk.  faire  voir  que  routes  les  fignaturcs  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  ci  mge  ne 
iowx.  point  réputée >  des  ordres,  ainfi  que  difent  lefdits  négociants ,  mais  fei  lemenc 
de  avals. 

Pour  cela  la  cour  obfervera  ,  s'il  lui  plaît,  qu'en  matière  de  lettre  de  hange 
tout  eft  fommaire,  &  tout  ce  qu'on  y  écrit,  foit  dans  le  corps  de  la  letti  ,  foit 
dans  les  cclîlons  &  tranfports  qu'on  en  fait  par  le  moyen  des  ordres  qui  L  met- 
tent au  dos  d'icelle  ,  foit  pour  les  cautionnements ,  foit  pour  les  acceptation:  ,  foit 
enfin  pour  le-  endolfements  qui  font  reçus ,  ou  quittances  du  contenu  efditcs  let- 
tres. Cela  fuppofé ,  un  négociant  propofera  fa  lettre  de  change  à  un  autro  nc- 
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gocianc  ou  banquier ,  payable  à  deux  ufances  (  qui  font  deux  mois  ) ,  qu'il  ne  ju- 
gera pas  affez  lolvable ,  ou  qui  craint  qu'il  ne  lui  rende  pas  l'argent  qu'il  lui 
donne  pour  la  valeur  de  fa  lettre ,  fi  elle  revenoit  à  protêt  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement  à  fon  échéance  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée;  il  demandera 
au  tireur  caution  pour  la  sûreté  de  fon  argent.  Le  tireur ,  qui  ne  veut  pas  manquer 
la  négociation  de  fa  lettre ,  donnera  pour  caution  un  autre  négociant ,  &  ce  négo- 
ciant pour  s'obliger  pour  l'événement  de  la  lettre  envers  celui  au  profit  duquel 
elle  eft  tirée ,  ne  met  feulement  au  bas  de  la  lettre  que  fa  lîgnature  avec  ces  deux 
mots  ,  pour  aval.  Par  ce  moyen  ce  négociant  fe  conftitue  caution  folidaire 
avec  le  tireur  de  la  lettre ,  non  feulement  envers  celui  au  profit  duquel  elle  eft 
tirée ,  mais  encore  envers  tous  ceux  au  profit  defquels  il  fera  palîé  dans  la  fuite 
des  ordres  au  dos  de  ladite  lettre  ,  en  cas  que  la  lettre  revienne  à  protêt ,  de 
rendre  &   reftituer  l'argent  mentionné  en  icelle  à  celui  qui  en  fera   porteur, 

f>arceque  ces  mots  ,  pour  aval  y  fignifient    pour  faire  valoir  ,   c'eft-à-dire  que 
a  lettre  fera  acquittée ,  ou  que  l'argent  fera  reftitué ,  en  cas  qu'elle  revienne  à 
protêt. 

Il  en  eft  de  même  quand  celui  au  profit  duquel  eft  tirée  une  lettre  de  change  la 
veut  négocier  ,  &  qu'on  lui  demande  caution  que  la  lettre  fera  acquittée  par  celui 
fur  lequel  elle  eft  tirée  ,  ou,  en  cas  qu'elle  revienne  à  protêt,  que  le  tireur  ne  rendît 
pas  l'argent  qui  a  été  donné  pour  la  valeur  de  la  lettre  \  car  celui  qui  fe  conftitue 
caution,  met  feulement  (x  fignature  en  blanc  au  deftbus  de  celle  de  celui  qui 
a  palfé  l'ordre  au»  profit  du  négociant  auauel  la  lettre  a  été  négociée  ,  fans 
y  mettre  ces  mots  pour  aval.  De  forte  que  s'il  fe  trouve  troiv  fignatures  en  blanc 
enfuite  de  celle  de  celui  qui  a  palfé  1  ordre  au  profit  du  négociant  auquel  il  a 
négociée  fa  lettre,  ce  font  autant  de  cautions  folidaires  envers  lui,  &  la  fignature 
en  blanc  que  met  celui  au  profit  duquel  l'ordre  a  été  palfé  enfuite  des  fignatures  en 
blanc  qui  fervent  d'avals ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  fett  d'endoftement,  c'eft-à-dire 
pour  mettre  la  quittance  ou  le  reçu  au-deftiis  d'icelle  fignature ,  lorfque  la  lettre  fera 
payée  &  acquittée  par  celui  fur  lequel  elle  a  été  titée. 

Il  y  a  encore  d'autres  occafions  où  l'on  met  des  fignatures  pour  aval ,  comme 
quand  un  négociant  au  profit  duquel  eft  tirée  une  lettre  de  change  ,  ne  la  veut 
point  négocier,  &  qu'il  la  garde  pour  en  recevoir  le  paiement  à  l'échéance,  par 
exemple,  dans  trois  ou  quatre  jours.  Ce  négociant,  qui  a  un  paiement  à  faire 
d'une  fomme  confidérable  à  un  homme  d'affaires ,  &  qui  n'aura  pas  aflez  d'argent 
en  cailfe ,  donne  cette  lettre  en  paiement  à  cet  homme  d'affaires ,  après  avoir  mis 
fa  fignature  en  blanc  au  dos  d'icelle  pour  fervir  d'endoftement;  &  fi  cet  homme 
d'affiires  donne  autfi  cette  lettre  en  paiement,  par  exemple ,  à  un  banquier,  ce 
banquier ,  qui  ne  veut  pas  courir  rilque  de  la  recevoir  fur  la  fignature  en  blanc 
de  ce  négociant,  fait  mettre  à  cet  homme  d'affaires  fa  fignature  pour  lui  fervir 
d'aval;  &  (x  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  vient  à  faire  faillite  pendant  le  temps 
qui  refte  à  échoir  de  cette  lettre  (  comme  il  arrive  fouvent  ) ,  ce  banquier  retourne 
en  recours  de  garantie  fur  l'homme  d'affaires ,  &  l'homme  d'affaires  fur  le  négo- 
ciant. M  lis  s'il  arrive  que  ce  négociant  falfc  fiillite  ,  &  que  quelqu'un  de  fes 
créanciers  vienne  à  faire  faifir  fur  lui  le  contenu  en  la  lettre  de  change  es  mains 
de  laccepteur,  il  eft  certain  qu'il  l'emporte  fur  le  banquier  &  fur  l'homme  d'af- 
faires. La  raifon  eft  que  l'homme  d'affaires  à  qui  la  lettre  avoir  été  donnée  en 
paiement  ,  ne  la  devoit  recevoir  que  fur  rendoflèmcnt  du  négociant ,  c\'  le  b.in- 
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quicf  de  mcme ,  &  par  coiiféquent  la  lettre  de  change  eft  réputée  appartenir  au 
négociant,  parcequ'il  n'avoit  feulement  mis  fa  fignature  en  blanc  fur  cette  lettre 
que  pour  fervir  d'endoflement  Se  non  d'ordre  :  c'ell  un  ufage  dans  le  commerce  qui 
ue  reçoit  aucune  difficulté. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  cour  voit  que  quand  il  fe  trouve  plufieurs 
{ignatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change ,  elles  font  feulement  réputées 
des  avals  ou  cautionnements ,  &  non  des  ordres ,  ainlî  que  difent  lefdits  négociants 
être  de  l'uHige ,  à  la  réferve  de  la  dernière  fignature  en  blanc  ,  qui  fert  feulement 
d'endolTement ,  comme  il  vient  d'être  dit.  En  effet ,  comme  il  arrivoic  de  grandes 
conreftations  entre  ceux  qui  donnoient  leurs  avals  &  les  porteurs  de  lettres ,  lef- 
qucis  donneurs  d'avals  prétendoient  que  leurs  cautionnements  n'étoient  pas  folidai- 
res ,  ÔC  qu'il  falloir  que  le  porteur  de  la  lettre  difcutâc  les  biens  des  tireurs  ,  des 
donneurs  d'ordres  &c  des  accepteurs ,  avant  que  de  les  contraindre  au  paiement 
du  contenu  es  lettres  de  change i  &  les  porteurs  de  lettres  prétendoient  au  contraire 
que  les  donneurs  d'avals  écoient  des  cautions  folidaires  ,  ôc  par  conféquent  qu'il 
n'y  avoit  point  de  difcullion  à  faire  :  de  forte  qu'il  a  fallu,  pour  faire  celfer  routes 
ces  conteilations ,  que  le  Roi  y  ait  pourvu  par  l'article  XXXIil  dudit  titre  V  de 
l'ordonnance  de  167}  ,  qui  porte  que  ceux  qui  auront  mis  leur  aval  fur  des  lettres 
de  charjge ,  fur  des  promejjes  d'en  fournir ,  fur  des  ordres  ,  ou  des  acceptations ,  fur 
des  billets  de  change  ,  ou  autres  a£les  dépareille  qualité ,  concernant  le  commerce ,  fe- 
ront tenus  folidatrement  avec  Us  tireurs ,  prometteurs  j  endojfeurs  &  accepteurs , 
encore  qu  d  n  en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delfus  touchant  les  fignatures  en  blanc  au  dos  d'une 
lettre  de  change ,  qui  fervent  feulement  d'avals  &  non  d'ordres  j  fert  de  réponfe  à 
ce  que  lefdits  négociants  difent  que  le  porteur  d'une  lettre  en  doit  recevoir  la 
valeur  ou  le  montant  de  celui  qui  l'a  acceptée ,  parceque ,  difcnt-ils ,  ceux  qui  ont 
figné  les  ordres  au-delFus  de  fa  fignature  en  ont  reçu  la  valeur  les  uns  des  autres. 
En  effet ,  comment  lefdits  négociants  peuvent-ils  dire  que  tous  ceux  qui  ont  mis 
leurs  llgnatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change ,  en  ont  reçu  la  valeur  les 
uns  des  autres ,  puifqu'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  au-delfus  des  ùgnatures , 
comme  il  doit  être  fait,  pour  pouvoir  être  réputés  des  ordres ,  qui  font  des  celîîons 
&  tranfoorts ,  comme  il  a  déjà  été  dit? 

Lefdits  négociants  difent  encore  que  les  gens  d'affaires  &  de  banque ,  qui  ne 
favent  pas  avec  qui  ils  pourront  négocier  leurs  lettres  ou  billets  de  change, 
lailfeht  d'ordinaire  leurs  ordres  en  blanc  pour  leur  commodité ,  &  pour  les  pou- 
voir plus  facilement  faire  négocier  par  les  courtiers  de  change ,  ôc  en  recevoir  la 
valeur. 

On  voit  encore ,  par  ce  que  lefdits  négociants  difent  en  pluriel ,  que  les  gens 
d'affaires  &  de  banque  laiflènt  d'ordinaire  leurs  ordres  en  blanc  pour  leur  com- 
modité ,  &  pour  les  pouvoir  plus  facilement  faire  négocier  par  les  courtiers  de 
change ,  le  deffein  qu'ils  ont  eu  que  leur  avis  eût  rapport  a  la  décifion  qu'ils 
vouloient  faire  enfuice  en  faveur  defdits  SouUet  &  veuve  Arrondeau,  contre 
le  fuppliant  fur  le  fait  particulier  du  procès ,  quoiqu'il  ne  leur  ait  pas  été  ordonné 
par  l'arrêt  de  la  cour  du  5  août  1681  j  car  fi  ce  n'avoit  pas  été  leur  intention, 
ils  le  feroient  mieux  expliqués ,  parcequ'au  lieu  de  parler  en  termes  généraux  des 
gens  d'affaires  &  de  banque  ,  &  d'ordres  en  blanc ,  ils  auroicnt  parlé  d'un  homme 
d'affaires  ou  d'un  banquier,  qui  laifle  fon  ordre  en  blanc  au  dos  de  la  lettre  de 
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change ,  pour  fa  commodité ,  ôc  poiu  la  pouvoir  plus  facilement  faire  négocier 
pir  un  courtier  de  change ,  de  la  même  manière  que  le  fuppliant  l'a  ci-devanc 
expliqué ,  parcequ'il  eft  vrai ,  &  il  le  répète  encore  une  fois ,  que  quand  un  né- 
.gociant  ou  un  banquier  ne  veut  pas  lui-même  négocier  une  lettre  de  change, 
&  qu'il  en  fait  faire  la  négociation  par  le  miniftere  d'un  agent  de  banque,  s'il 
met  au  dos  de  la  lettre  fa  ngnature  en  blanc,  ce  n'eft  que  pour  la  faire  négocier 
plus  facilement;  mais  auflî  en  même  temps  que  la  négociation  en  eft  faite,  il  eft 
de  Tufige  de  remplir  le  blanc  qui  eft  au-deluis  de  la  fignature  d'un  ordre  en  la 
forme  &:  manière  que  le  fuppliant  l'a  ci-devanc  fait  voir  ainfi  autant  de  fois 
que  la  lettre  de  change  eft  négociée  :  mais  de  la  manière  que  lefdics  négociants 
parlent,  ils  voudroient  faire  croire  &  infinuer  dans  l'efprit  de  la  cour  que 
quand  il  y  a  quatre  ou  cinq  fignatures  en  blanc  au  dos  d  une  lettre  de  change , 
cela  la  fait  plus  facilement  négocier  par  le  courtier  de  change,  ce  qui  n'tft  pas 
véritable.  En  effet,  cela  n'apporte  aucune  facilite  à  la  négociation j  au  contraire 
il  eft  impoiîible  que  cette  multitude  de  fignatures  fans  ordres  ni  avals ,  ni  au- 
tres termes  qui  expliquent  à  quelle  fin  la  lignature  eft  paffée ,  &  fans  aucune 
date,  ne  rendent  la  négociation  tUi  billet  ou  lettre  de  change  plusdillicile,  parce- 
que  cette  multiplicité  de  fignatures  toutes  nues  ne  fait  cjue  de  la  confulion  ,  de 
l'obfcurité  &  des  équivoques,  pour  favoir  fi  ces  fignatures  toutes  nues  fignirient 
ou  un  ordre ,  ou  un  endolfement ,  ou  un  aval ,  qui  font  trois  chofes  toutes  diflé- 
rentes.  Et  comme  cette  confufion  &  cette  équivoque  donnent  lieu  vifiblement  à 
des  procès ,  il  eft  contre  le  bon  fens  de  dire  que  cette  multitude  de  fignatures 
toutes  nues  rend  la  négociation  d'un  billet  ou  lettre  de  change  plus  fac.le.  En 
effet ,  l'expérience  ôc  la  vérité  nous  apprennent  que  lorfque  dans  le  commerce 
une  lettre  eft  préfentée  à  un  négociant  ou  à  un  banquier  qui  entend  fa  nrofelîîon , 
où  il  y  a  plufieurs  fignarures  en  blanc ,  il  ne  la  veut  pas  prendre ,  à  monis  qu'il  ne 
connoiile  que  lefdites  fignatures  foient  des  avals  Se  non  des  ordres ,  parccque  ce 
n'a  jamais  ccé  Tufige  que  de  fimples  fignatures  en  blaiK  au  dos  des  lettres  de  change 
lulTènt  des  ordres ,  mais  feulement ,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  avals  cjui  fer- 
vent de  cautionnements. 

Ils  ajoutent  que  fi  pourtant  lefdits  ordres  ne  font  pas  remplis,  cela  ne  donne  au- 
cune atteinte  à  la  validité  du  billet  ou  lettre  de  change  dont  l'accepteur  eft  débi- 
teur,  quoique  les  ordres  foient  en  blanc,  &  qu'on  en  revient  toujours  à  la  vérité 
de  la  négociation  ,  ô:  que  cela  fe  pratique  ainfi  journellement. 

A  quoi  le  fuppliant  répond  qu'il  eft  vrai  qu'encore  qu'il  y  ait  des  fignatures  en 
blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change,  cela  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  validité  de 
la  lettre  de  change,  &  que  l'accepteur  n'en  eft  pas  moins  débiteur;  mais  ce  n'eft 
pas  là  la  queftion  dont  il  s'agit  entre  les  parties,  mais  feulement  de  favoir  fi  les 
iignatures  que  Livet  a  mifes  en  blanc  fur  les  lettres  de  change  dont  lefdits  Soulier , 
veuve  Arrondeau  &:  Alvarès,  font  porteurs,  font  des  ordres  qui  aient  reflet  de 
celfions  &:  tranfports  à  leur  profit ,  ou  fi  lefdites  fignatures  en  blanc  ne  font  que  de 
fimples  endoircments  pour  lervir  à  remplir  en  fon  nom  les  blancs  de  reçus  ou  quit- 
tances des  fomnies  mentionnées  dans  lefdites  lettres  de  change,  &:  C\  la  fignature 
dudit  Soullet ,  qui  eft  au  -delfous  de  celle  de  Livet  j  eft  un  aval ,  ou  un  ordre ,  ou  une 
ceflîon  en  faveur  de  Chaumorer. 

Or  il  eft  certain,  &:  le  fuppliant  foutient  par  tontes  les  raifons  par  lui  ci- 
devant  déduites  que  les   fignatures  que  Livet  a  niifes  en   blanc  .au  dos  dcfdii-.'s 
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lettres  de  change  en  queftion ,  ne  font  point  des  ordres  portant  des  ceflîons  & 
tranfports  au  profit  défaits  Soullet  &  veuve  Arrondeau ,  mais  pour  remplir  les  re- 
çus ou  quittances,  lorfqu'on  en  recevroit  le  paiement  pour  ledit  Livet,  ik  que  la 
figiiature  dudit  Soullet  ne  peut  fer/ir  que  d'aval  à  Chaumoret,  ik,  non  d'ordre  ^ 
qu'ainfi  lefdites  lettres  appartiennent  à  livet  Se  non  audit  Soullet,  qui  dit  avoir 
rendu  k  Chaumoret  la  valeur  de  celle  dont  il  eft  porteur,  en  conféquence  de  la 
lignature  en  blanc  qu'il  avoir  mile  fur  ladite  lettre  enfuite  de  celle  de  Livet,  qui 
fervoit  d'aval  audit  Chaumoret,  &  non  d'ordre ,  ni  à  ladite  veuve  Arrondeau  &  AU 
virés  ;  &  par  conféquent  le  fuppliant  étant  créancier  dudit  Livet  de  femblables  let- 
tres de  change  Se  billets  dont  il  eft  aufll  porteur,  foutieat  qu'elles  doivent  être  com- 
pt-nfées  les  unes  avec  les  autres.  -•'V'V  \       ..a    i.j  ,.''•..       '^-•' 

En  troifieme  lieu,  lefdits  négociants  difeiit  que  leur  avis  eft  que  comme  le 
XXV^  article  eft  une  fuite  du  XXil>,  il  faut  dire  aulB  ce  qu'ils  ont  dit  fur 
icelui  que  fi  le  porteur  des  lettres  ou  billets  de  change  garde  les  ordres  en  bland 
pour  les  remplir ,  il  eft  fujec  aux  faifies  que  l'on  peut  faire  fur  lui. 

Il  eft  bien  difficile  de  comprendre  ce  que  veulent  dire  lefdits  négociants  fur 
l'ufage  que  la  cour  leur  demande  fur  ledit  article  XXV ,  quand  ils  difent  que 
ledit  article  étant  la  fuite  du  XXIII^ ,  il  faut  dire  fur  ledit  article  XXV  ce  qu'ils 
ont  dit  fur  ledit  article  XXill,  fi  ce  n'eft  qu'ils  veulent  dire  qu'ayant  dit  fur 
l'article  XXIII  que  les  fignatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change  font 
réputées  des  ordres ,  elle  appartient  à  celui  qui  en  eft  le  porteur ,  Se  par 
conféquent  qu'elle  peut  être  faifie  fur  lui.  Or  ce  n'eft  point  ce  que  la  cour 
demande  auxdits  négociants  par  fon  arrêt  du  5  août  1681  ;  car  ce  n'eft  pas  là 
une  queftion,  parceque  Ton  fait  bien,  fuppofé  que  des  fignatuies  en  blanc  au 
dos  d'une  lettre  de  change  fulTent  des  ordres  (  que  non  ) ,  mais  feulement  de 
fimples  endolFements  ou  avals  ,  comme  il  a  été  ci-devant  montré  ,  que  le  créan- 
cier du  porteur  de  la  lettre  la  pourroit  faire  faifir  fur  lui  entre  les  mains  de 
l'accepteur  :  mais  la  cour  demande  feulement  leur  avis  fur  l'ufage  dudit  arti- 
cle XXV  ;  favoir  qu'encore  que  rendoftement  au  dos  d'une  lettre  de  change 
ne  foit  pas  dans  les  formes  prefcrites  par  l'article  XXIII  précédent ,  &:  foit 
réputée  appartenir  à  celui  qui  l'a  endoftee ,  fi  elle  peut  être  faifie  par  fes  créan- 
ciers &  compenfée  par  fes  redevables?  Ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  faire  par  af- 
fedation ,  afin  de  donner  lieu  à  la  décifion  qu'ils  vouloient  faire  fur  le  fait  par- 
ticulier du  procès  en  faveur  defdits  Soullet  &  veuve  Arrondeau  contre  le  fup- 
pliant. 

Mais  le  fuppliant  foutient  que  les  difpofitions  portées  par  ledit  article  XXV 
font  en  ufage  quand  il  n'y  a  que  des  fignatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  de 
change  ,  &  qu'elles  ne  palient  que  pour  des  endoflements  &  non  des  ordres , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  article  XXIII  précédent  j  que  cet  ufage  eft  con- 
firmé par  pluiîeurs  fentences  rendues  non  feulement  par  les  juge  Se  confuls 
de  cette  ville  de  Paris ,  mais  encore  par  ceux  des  autres  villes  du  royaume ,  Se 
par  un  arrêt  rendu  en  la  cour ,  au  rapport  de  monfieur  Hervé  ,  confeiller  ,  qui  con- 
firme une  feiitence  des  juge  &  confuls  de  Tours,  dont  il  fera  parlé  ci-après; 
Se  par  conféquent  la  compenfation  demandée  par  le  fuppliant ,  tant  contre 
ledit  Livet ,  que  lefdits  Soullet ,  veuve  Arrondeau  Se  Alvarès ,  lui  doit  être  ad- 
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En  quatrième  lieu .  lefdits  négociants  difent ,  fur  l'article  XXVI ,  que  ledit 
article  eft  obfervc ,  parceque  toute  antidate  prouvée  eft  réputée  une  faulTeté. 

A  quoi  le  fuppliant  n'a  rien  à  dire ,  finon  que  lefdits  négociants  dévoient  ex- 
pliquer à  la  cour  b  raifon  pour  laquelle  cet  article  a  été  mis  dans  l'ordonnance  » 
ôc  quels  font  les  abus  qu'apporte  au  commerce  &  au  public  l'antidate  des  ordres 
qui  fonr  au  dos  des  lettres  ôc  billets  de  change  j  ce  quils  n'ont  eu  garde  de  faire, 
parcequ'ils  ont  voulu  favorifer  en  tout  &  pat  tout  leldics  Soullet  Se  veuve  Arron- 
deau  :  Ôc  c'eil  ce  que  le  fuppliant  fera  voir  dans  la  fuite ,  a6n  que  la  cour  en  con- 
noifTc  l'importance  ôc  qu'elle  en  ordonne,  s'il  lui  plaît,  l'exécution  par  l'arrêt 
qui  interviendra ,  comme  elle  a  fait  touchant  les  articles  XXIII,  XXI V  &XXV 
du  même  titre,  par  fondit  arrêt  du  1 1  mars  i<î8 1. 

Lefdits  négociants  ne  fe  font  pas  feulement  contentés  de  donner  leur  avis  fur 
les  articles  IX,  XXIII,  XXV  &  XXVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  KÎ73, 
de  la  manière  il  peu  judicieufe  ôc  C\  peu  raifonnable  qu'il  a  été  <lit  ci-devant; 
mais  ils  ont  encore  voulu  donner  leur  déciHon  fur  le  fait  particulier  de  l'inf- 
Cince,  quoique  la  cour,  par  fon  arrêt  du  5  août  i()8i ,  ne  leur  ait  pas  or- 
donné ,  &  qu'elle  fe  foit  rélervée  à  elle-même  d'en  ordonner  après  leur  avis  vu  & 
rapporté. 

En  effet ,  ils  ne  difent  que  c'eft  leur  avis  fur  l'ufage  des  quatre  articles  que 
par  rapport  à  icelui  ;  car  ils  difent  qu'après  avoir  vu  ôc  examiné  les  lettres  de 
change ,  dont  font  porteurs  lefdits  Soullet  &  veuve  Arrondeau ,.  les  ordres  de 
celle  dudit  Soulier  remplis ,  le  protêt  fait  à  l'échéance ,  celle  de  ladite  veuve 
Arrondeau,  l'endodèment  en  blanc,  l'extrait  de  fon  inventaire,  les  fentences  du 

{>révôt  de  Paris ,  ôc  des  juge  ôc  confals  de  ladite  ville ,  la  requête  préfentée  pa^ 
e  fuppliant  audit  prévôt  de  Paris ,  portant  permidîon  de  faifir ,  l'aâe  de  piotelta- 
tion  par  lui  fait ,  ôc  autres  pièces  qu'il  a  produites  en  ladite  inftance  pour  moyens 
de  defenfes  :  Tout  confidérc ,  qu'ils  font  d'avis  premièrement  à  l'égard  du  fup- 
pliant, que  comme  accepteur  il  ne  fe  peut  défendre  de  payer  audir  Soullet  la  lettre 
de  change  de  loooo  livres  dont  il  eil  porteur,  nonobftant  les  difficultés  qui  font 
faites  fur  le  protêt. 

Secondement,  à  l'égard  de  celle  de  8000  livres,  concernant  ladite  veuve  Ar- 
rondeau; quoique  l'ordre  fuit  en  blanc,  <]ue  comme  elle  s'ell  trouvée  fous  le 
fcellé  ôc  lors  de  la  levée  d'icelui  paraphée  ae  varietur ,  cela  leur  faifoit  connoître 
l'entière  bonne  foi  de  ladite  veuve  Arrondeau,  &  que  la  négociation  qui  s'en 
eft  faite  par  feu  fon  mari  n'a  écé  que  fur  i'aflurance  de  la  fignature  du  fuppliant , 
qui  l'a  acceptée  purement  &  fimplemenr  pour  la  payer  à.  fon  échéance ,  ce  qui 
laifoit  fon  obligation  ;  qu'aind  il  ne  fe  peut  difpenfer  de  la  payer  ;  qu'autrement 
il  n'y  auroit  plus  de  pureté  dans  les  négociations  des  billets  Ôc  lettres  de  change , 
qui  fe  font  ires  fouvent  de  cette  manière  ,  fuivant  l'ufage  du  commerce;  qu'ils 
ne  trouvent  pas  auflî  que  le  fuppliant  ait  lieu  de  prctendie  aucune  compenfation , 
d'autant  que  René  Livet  n'eft  pas  encaufe,  &  qu'il  n'apparoîc  d'aucune  faifie  fur 
lui,  mais  feulement  fur  le  nommé  Martin,  duquel  il  n'eft  fait  aucune  mention, 
ni  parlé  dans  les  deux  lettres  de  change  en  qucftion ,  Ôc  que  cela  eft  leur  fen- 
timent. 

Voilà  de  la  manière  que  lefdits  négociants  finilfent  leur  rapport,  ôc  donnent 
leur  avis,  ùm  parler  en  aucune  manière  que  ce  foit  du  fait  particulier  d'Alvarà  ; 
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auflî  porteur  d'une  lettre  de  cluiige  de  8000  livres  ,  quoiqu'il  foit  auffi  bien  par- 
tie au  procès  que  lefdits  Soullet  &  veuve  Arrondeau^  ce  que  la  cour  eft  fuppiiée 
d'obferver. 

Par  tout  ce  que  delTus  la  cour  voit  que  l'avis  defdits  cinq  négociants  fur  le 
fait  particulier  de  l'inftance  eft  fondé,  premièrement,  fur  l'avis  qu'ils  ont  donné 


VIS  quus 
de  l'ordi 


fur  les  articles  IX,  XXUI ,  XXV  &  XXVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de 
lôjit  ôc  par  rapport  à  icelui  y  fecondement  fur  le  vu  des  pièces  qui  font  men- 
tionnées dans  leur  rapport  du  ij  mai  dernier}  troifièmement ,  lur  ce  que  le- 
dit René  Livet  n'eft  point  en  caufe  en  l'inftance ,  &  qu'il  n'apparoît  d'aucune 
fiifie  fur  lui }  quatrièmement ,  fur  l'entière  bonne  foi  qu'ils  difent  connoître  en 
ladite  veuve  Arrondeau ,  &  que  la  négociation  qui  s'eft  faite  de  la  lettre  de 
change  dont  elle  eft  porteur  par  fon  mari ,  n'a  été  que  fur  l'alTurance  de  la  figna- 
tiire  du  fuppliant ,  qui  l'a  acceptée  purement  &  amplement  pour  la  payer  à  fon 
échéance. 

Il  ne  fera  pas  difficile  au  fuppliant  de  faire  voir  l'abfurdité  de  l'avis  defdits  né- 
gociants fur  le  fait  particulier  de  l'inftance.  Premièrement ,  ils  difent  qu'ils  font 
d'avis  que  ledit  fuppliant ,  comme  accepteur ,  ne  fe  peut  défendre  de  payer  au- 
dit Soullet  la  lettre  de  change  de  loooo  livres  dont  il  eft  porteur,  nonobftanc 
les  difficultés  qui  font  faites  fur  le  protêt ,  6c  cela  fondé  y  difent-ils ,  fur  deux 
chofes;  l'une ,  fur  ce  que  les  ordres  font  remplis  au  dos  de  ladite  lettre  de  change; 
&  l'autre ,  que  quand  même  lefdits  ordres  ne  feroient  point  remplis ,  favoir ,  celui 
au-delTus  de  la  Signature  de  Livet,  au  profir  dudit  Soullet,  &  celui  dudit  Soul- 
let au  profit  de  Chaumoret ,  auffi  au-delfus  de  fa  fignature ,  &  que  lefdites  figna- 
tures  defdits  Livet  &  Soullet  fe  trouveroient  encore  en  blanc,  ladite  lettre  de  change 
de  1 0000  livres  ne  laifferoit  pas  d'appartenir  audit  Soullet ,  attendu  que  quand  il 

fe  '  

mieres. 

&  ce  pour 

de  l'ordonnance. 

A  quoi  le  fuppliant  répond,  premièrement,  que  les  ordres  qui  fe  trouvent 


,  juui ,  oc  qu  us  ont  ete  antiaates ,  lavoir ,  1  ordre  qui 
rempli  au-delTus  ae  la  fignature  de  Livet ,  au  profit  dudit  Soullet ,  du  1 1  avril 
i<j79  ,  &  celui  qui  fe  trouve  au-deffiis  de  la  fignature  dudit  Soullet,  au  profit  de 
Chaumoret,  du  premier  avril  1680;  ce  fait  étant  juftifié  par  la  copie  dudit  pro- 
têt ,  qui  a  été  laiflé  au  fuppliant  par  Barrer,  fereent  à  verge  au  châtelet  de  Paris  , 
lors  dudit  protêt ,  parcequ'il  paroît  au-deffiis  de  la  copie  dudit  protêt  la  copie  de  la 
lettre  de  cnange  au  dos  de  laquelle  il  n'y  avoit  lors  dudit  protêt  que  les  fimples 
fignatures  de  Livet  &  de  Soullet  en  blanc ,  ainfi  que  l'a  déclaré  ledit  Barrer ,  fer- 
gent ,  par  ces  mots  René  Livet  &  Soullet i  ôc  qu'il  y  auroit  ajouté  ces  deux  mots 
pour  ordre.  De  forte  que  fi  lefdits  deux  ordres  de  Livet  à  Soullet,  &  de  Soullet  â 
Chaumoret,  eulTent  été  au-deflTus  defdites  deux  fignatures  de  la  manière  qu'ils  fe 
trouvent  préfentement  écrits  au-delTus  defdites  fignatures ,  le  fergent  n'auroit  pas 
manqué  de  les  écrire  de  même. 

En  effet ,  la  cour  obfervera ,  s'il  lui  plaît ,  que  quand  un  négociant  ou  un  banquier 
veut  faire  protefter  une  lettre  de  change ,  il  la  met  es  mains  du  notaire  ou  du  fer- 
//.  '    ' 
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gent  qui  doit  faire  l'ade  de  protêt ,  pour  en  donner  copie  à  l'accepteur ,  fur  lequel 
il  doit  ctre  fait ,  Se  des  ordres ,  H  aucuns  fe  trouvent  au  dos  de  ladite  lettre  de 
change  ,  parceqn  autrement ,  aux  termes  de  l'article  IX  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance de  1 67  3 ,  le  protêt  feroit  déclare  nul ,  &  le  notaire ,  on  le  fergent  qui  l'au- 
roit  fait ,  feroit  tenu  des  dommages  &.intérêts  envers  celui  à  la  requête  duquel  il  a 
fait  le  protêt,  s'il  arrivoit  dans  la  fuite  quelque  accident.  C'eft  pourquoi  le  no- 
taire ou  le  fergent  qui  fait  un  ade  de  protêt  ne  manque  jamais,  pour  fon  propre 
intérêt ,  de  donner  d  celui  fur  lequel  il  le  fait  copie  de  la  lettre  de  change ,  &  des 
ordres  qui  font  au  dos ,  fi  aucuns  il  y  a ,  &  fait  feulement  mention  des  fimples 
(ignatures  en  blanc,  s'il  s'en  trouve  où  il  n'y  ait  point  d'ordres  remplis  au  delliis: 
&  c'eft  ce  qu'a  fait  ledit  Barrer  lorfqu'il  a  fait  l'aéte  de  protêt  de  la  lettre  de  change 
en  queftion  fur  le  fupplianc  j  car  n'ayant  trouvé  au  dos  d'icelles  lettres  que  les 
fuiiples  fignatures  de  Livet  8c  de  Soullet  en  blanc  fani  être  remplies  d'aucuns  or- 
dres, c'eft  pourquoi  il  en  a  fait  mention, &:  auroit  mis  ces  mots,  ht  au  dos  René  Livet 
^  6  y:///<rf ,  ainfi  qu'il  les  a  trouvés. 

La  cour  remarquera ,  s'il  lui  pJaîc ,  deux  chofes  ;  la  première ,  que  Barret , 
fergent ,  a  ajouté  de  lui-même  après  ces  mots  iené  Livet  &  Soullet  y  ceux-ci  your 
ordre ,  fins  examiner  fi  les  deux  iignatures  de  René  Livet  ôc  de  Soullet  en  blanc 
étoient  des  ordres  ou  de  fimples  endolfements.  Ce  fait  eft  juftifié  par  la  lettre  de 
change  de  1 0000  livres  dont  ledit  Soullet  eft  porteur ,  qu'il  a  produite  en  l'inf- 
tance,  où  il  ne  fe  trouve  point  que  lefdits  Livei  &  Soullet,  chacun  à  leur 
égard,  aient  mis  après  leurs  fignatures  en  blanc  ces  mois  pour  ordre^  C'eft  pour- 
quoi le  protêt  n'a  dû  être  fait  qu'à  la  requête  de  René  Livet,  auquel  la  lettre  ap- 
partenoic,  Se  non  audit  Chaunioret,  comme  fa  lignatuie  n'étant  qu'un  fimplo 
endûlfement ,  de  non  un  ordre ,  &:  celle  dudit  Soullet  un  fimple  aval ,  &  non 
auflî  un  ordre ,  pour  les  saifons  déduites  par  le  fuppliant ,  en  répondant  à  l'avis 
qu'ont  donné  lefdits  négociants  fur  l'ufage  dudit  article  XXlll.  Néanmoins  ledit 
Barret,  fergent,  a  qualifié  de  lui-même  les  fignatures  en  blanc  defdits  Livet  & 
Soullet  d'ordre ,  feulement  pour  donner  lieu  au  protêt  qu'il  alloit  faire  fur  le  fup- 
plianr  à  la  requête  de  Chaumoret,  fous  le  nom  duquel  ledit  Soullet  le  tailoic 
faire. 

En  effet ,  ledit  Barret,  fergent,  a  fait  l'adle  de  protêt  fur  le  fuppliant  à  la  re- 
quête dudit  Chaumoret ,  comme  ayant  l'ordre  des  fufnommés ,  c'eft-à-dire  de 
Livet  &  de  Soulier.  Or  il  eft  certain  que  jamais  on  ne  fait  de  protêt  à  la  requête 
de  celui  qui  eft  porteur  dune  lettre  de  change,  comme  ayant  l'ordre  de  tous 
ceux  qui  ont  paifé  des  ordres  au  dos  d'icelle.  La  raifon  eft ,  qu'il  n'y  a  feulement 

3ue  l'ordre  de  celui  qui  l'a  palfé  à  fon  profit,  &  non  de  tous  les  autres  donneurs 
ordres,  parcequ'ils  les  onr,  chacun  en  droit  foi,  paffé  fucceflîvement  au  profit 
les  uns  des  antres  autant  de  fois  que  la  lettre  a  été  négociée.  C'eft  pourquoi 
quand  il  fe  trouve  plufieurs  ordres  remplis  au  dos  d'une  lettre  de  change,  le 
notaire  ou  le  fergent  qui  fait  l'ade  de  protêt,  met  ordinairement  à  la  requête 
d'un  tel ,  comme  ayant  l'ordre  d'un  tel ,  ledit  tel  qui  l'avoit  aujji  d'un  tel  ,  6* 
tnco>e  ledit  tel  qui  l'avcit  d'un  tel  ^  qui  eji  celui  au  profit  duquel  la  lettre  de 
(l:ange  a  été  tirée.  Et  ainfi  on  va  par  degrés  à  l'origine  de  celui  qui  a  palTc  le 
premier  ordre,  auquel  la  lettre  étoit  payable,  afin  que  l'accepteur,  fur  lequel  fe 
fait  le  protêt,  puiife  connoître  fi  les  ordres  font  dans  la  forme,  s'il  la  peut  va- 
lablement payer  à  '"'"lui  à  la  requête  duquel  eft  fait  le  protêt,  &  au  profit  duquel 
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a  été  paiTé  le  dernier  ordre.  De  forte  que  le  fergent  n'ayant  j^oint  dit  dans 
l'adle  de  protêt  comme  ledit  Chaumoret  avoir  ordre  de  SouUet,  &  ledit  Soullet 
de  René  Livet,  il  s'enfuit  par  une  conféquence  infaillible  qu'il  n'y  avoir,  au  zi 
juin  1680  ,  jour  auquel  le  protêt  a  été  fait  fur  le  fupphant  à  la  requête  de 
Chaumoret,  au  dos  de  la  lettre  de  change,  que  les  fimples  fienatures  en  blanc 
de  Livet  ôc  Soullet.  Ainfi,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  Icfdits  négociants 
ne  pouvoient  fonder  leur  avis  fur  ce  qu'ils  difent  avoir  vu  par  la  ledure  qu'ils 
ont  faite  de  ladite  lettre  de  change  dont  Soullet  eft  porteur ,  que  les  ordres 
qui  font  au  dos  d'icelle  font  remplis ,  fans  dire  en  même  temps  qu'ils  ont  été  an- 
tidatés &  remplis  après  coup. 

Mais  ce  qui  marque  l'afteélation  defdits  négociants  en  faveur  dudit  Soullet , 
c'eft  qu'ils  n'ont  pas  mis ,  dans  le  vu  des  pièces  dont  ils  difent  avoir  pris  leéture  , 
la  copie  de  l'aéte  de  protêt  qui  a  été  laill'ée  au  fuppliant  lors  du  protêt  de  ladite 
lettre  de  change,  mais  feulement  qu'ils  ont  vu  le  protêt  fait  à  l'échéance,  qui 
eft  l'original  qui  eft  demeuré  es  mains  dudit  Soullet,  parceque  ce  n'eft  pas  dans 
ledir  original  où  le  fergent  a  dû  mettre  la  copie  de  la  lettre  de  change ,  &  des 
ordres  ou  des  finiples  lignatures  qui  font  au  dos  d'icelle  ,  mais  feulement  dans  la 
copie  qu'il  a  lailTee  au  fuppliant ,  afin  de  donner  lieu  à  ce  qu'ils  ont  dit ,  que  le 
fuppliant,  comme  accepteur ,  ne  fe  peut  défendre  de  payer  audit  Soullet  la  lettre 
de  cljange  de  loooo  livres  dont  il  eft  porteur  ,  nonobftant  les  difficultés  qui  font 
faites  fur  le  protêt ,  parceque  les  difficultés  ne  font  pas  fur  l'original  de  l'aûe  de 
protêt ,  mais  bien  fur  la  copie  d'icelui ,  où  il  ne  fe  trouve  point  d'ordres  remplis 
de  Livet  au  profit  dudit  Soullet,  ni  dudit  Soullet  à  Chaumoret,  à  la  requête  du- 
quel le  protêt  a  été  fait,  mais  feulement  de  fimples  fignatures  en  blanc  de  Livet  ôc 
<le  Soullet. 

Lefdits  négociants  ayant  bien  jugé  que  les  ordres  qu'ils  ont  vus  au  dos  de  la  let- 
tre de  change  dont  ledit  Soullet  eft  porteur,  au-deffiis  des  lignatures  dudit 
Livet  Se  de  Soullet,  avoient  été  antidates  &  remplis  aprcs  coup,  &:  que  cela  fe 

firouve  par  la  copie  dudit  a6te  de  protêt  qui  a  été  laiffé  au  fuppliant  lorsqu'il 
ui  a  été  fait,  c'eft  ce  qui  leur  a  fait  dire  ,  fur  l'avis  qu'ils  ont  donné  fur  l'ufage 
de  l'article  IX  ,  queji  l'officier  qui  a  fait  le  protêt  d'une  lettre  ou  billet  de  change  , 
ou  des  endojj'ements  i  ensemble  les  réponfes  &  refus  de  la'Jfer  copie  du  tout  à  la 
partie  y  comme  il  arrive  affesç^  fouvent  ^  en  ce  cas  le  protêt  ejl  réputé  nul,  parceque 
c'eft  le  défaut  de  rofficier ,  mais  que  cela  ne  décharge  pas  l'acceptiiir  di  lu  lettre  ou 
bilUt  de  change ,  parcequil  ejl  toujours  tenu  de  payer  ^  quand  même  il  n'y  aurait 
point  de  protêt.  Et  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  aulîî  auxdits  négociants ,  fur  l'ufage  de 
l'article  XXIII ,  que  quand  ilfe  trouve  phifieurs  fignatures  en  blanc  au  dos  d'une  let- 
tre ou  billet  de  change  ^  les  premiires ,  fuivant  rufage^font  réputées  des  ordres ^  &  la 
dernière  fert  pour  quittance  ;  &  que  pour  cela  la  lettre  de  change  ou  le  bdkt  ne  laiff'e 
pas  d'appartenir  au  porteur  qui  en  doit  recevoir  le  contenu  j  ou  la  valeur  de  celui  qui 
fa  acceptée.  Et  c'eft  ce  qui  leur  a  fiit  dire  encore  ,  fur  l'ufage  de  l'article  XXVI , 
que  cet  article  ejl  ohfervé  y  parcequ'une  antidate  prouvée  efl  réputée  une  fiuffeté  ;  ôc 
les  négociants  n'ont  dit  toutes  ces  chofes  fur  l'ufage  defdits  articles  IX,  XXIII  Se 
XXVI ,  qu'afin  qu'elles  fe  rapportaiïcnt  à  ce  cui'ils  vouloient  décider  enfuite  fur 
le  fait  particulier  du  procès ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  contre  le  fuppliant  en  faveur 
dudit  Soullet.  Mais  cet  artifice  Se  cette  adrelfe  defdits  négociants  font  infriiétueux 
audit  Soullet  j  car  étant  prouvé  que  les  ordres  qui  fe  trouvent  remplis  au-delfus 
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des  (ignatiires  defdics  Livet  &  Soullet ,  ont  été  antidatés  &  mis  après  coup ,  aînft 
que  le  fuppliant  efpere  le  prouver  fî  ledit  Soullet  a  affez  de  hardiefle  pour  ibutcnir 
que  lefdics  ordres  ont  été  remplis  le  ii  avril  1679  &  premier  avril  1680.  De 
iorte  que  la  fignature  de  Livet  ne  peut  être  confîdérée  que  comme  un  (impie 
endollement  &c  non  un  ordre  ,  Se  celle  dudit  Soullet  que  comme  un  fimple 
aval ,  comme  il  a  été  montré  ci-devant  \  ùnCi  qu'il  eft  indubitable  que  la  lettre 
de  change  dont  ledit  Soullet  eft  porteur ,  eft  réputée  appartenir  audit  Livet , 
&  non  audit  Soullet.  De  forte  que  le  fuppliant  étant  aum  créancier  dudit  Livet 
d'une  pareille  lettre  de  change  ,  lefdites  lettres  doivent  être  compenfées  l'une 
avec  l'autre,  fuivant  la  demande  qu'il  en  a  faite  par  fa  requête  préfentée  â  la 
cour  le  jour  de 

Secondement ,  lefdits  négociants  difent  à  l'égard  de  la  lettre  de  change  de 
8000  livres  concernant  la  veuve  Arrondeau  ,  qu'encore  qu'elle  fe  foit  trouvée 
fous  le  fcellé  &  lors  de  la  levée  d'icelui  paraphée  ne  varietury  l'ordre  en  blanc, 
cela  leur  fait  connoître  l'entière  bonne  foi  de  ladite  veuve  Arrondeau  ,  àc  que 
la  négociation  qui  s'en  eft  faite  par  feu  fon  mari,  n'a  été  que  fur  l'aflurance 
de  la  fignature  du  fuppliant ,  qui  l'a  acceptée  purement  &  (implement  pour  la 
payer  à  fon  échéance,  qu'ainfi  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  la  payer,  qu'autre- 
ment il  n'y  auroit  plus  de  sûreté  dans  les  négociations  des  lettres  &  billets  de 
change,  qui  fe  font  très  fouvent  de  cette  manière  ,  fuivant  i'ufage  du  com- 
merce. 

Tout  ce  raifonnement  defdits  négociants  fait  voir  deux  chofes  :  la  première , 
le  peu  d'habileté  qu'ils  ont  dans  les  affaires  ;  &c  la  féconde  ,  la  grande  af- 
feétation  qu'ils  font  paroître  pour  la  veuve  Arrondeau.  Quant  à  la  première, 
n'eft-ce  pas  une  chofe  abfurde  de  dire  que  la  lettre  de  change  en  queftion  ayant 
été  paraphée  ne  var'utur  lors  de  la  levée  du  fcellé ,  c'eft  ce  qui  leur  fait  connoître 
l'entière  bonne  foi  de  la  veuve  Arrondeau  ?  Et  fur  quoi  fondent-ils  la  connoiflànce 
au'ils  difent  avoir  de  fon  entière  bonne  foi  ?  Ils  auroient  donc  dû  s'expliquer ,  afin 
de  donner  plus  de  poids  à  la  décifion  qu'ils  ont  faite  en  fa  faveur  contre  le  luppliant. 
Ils  veulent  peut-être  dire  que  ladite  veuve  Arrondeau,  lors  de  la  levée  des  fcellés 
appofcs  en  fa  maifon  dudit  défunt  Arrondeau  fon  mari ,  après  fon  décès ,  ayant  vu 
ou  il  n'y  avoit  au  dos  de  la  lettre  de  change  de  8oco  livres  en  queftion  que  la  fimple 
«gnature  en  blanc  de  Livet ,  elle  pouvoir  remplir  le  blanc  qui  eft  au-deflus  de  la 
fignature  dudit  Liver,  d'un  ordre  à  Ion  profit  particulier  au  préjudice  de  fes  enfants, 
héritiers  de  fon  défunt  mari  leur  père;  ce  que  ladite  veuve  Arrondeau  n'ayant  pas 
fait ,  ils  ont  reconnu  par  là  fon  entière  bonne  foi.  Si  c'eft  là  la  penfée  defdits  né- 
gociants, ils  fe  trompent  fort ,  parcequ'il  n'étoit  point  au  pouvoir  de  ladite  veuve 
Arrondeau ,  lorfque  la  lettre  de  change  s'eft  trouvée  fous  le  fcellé ,  de  remplir 
l'ordre  à  fon  profit  avant  qu'elle  ait  été  inventoriée  &  paraphée  ne  varktur,  parce- 
que  fi  elle  l'eût  voulu  faire  ,  elle  en  auroit  été  empêcnée  par  le  tuteur  ou  curateur 
de  fes  enfants ,  qui  étoient  prcfents  à  la  levée  defdits  fcellés  :  &:  comme  on  a  fait 
la  defcription  de  cette  lettre  de  change  en  la  forme  &  manière  qu'elle  s'eft  trouvée , 
ladite  veuve  Arrondeau  n'y  a  pu  depuis  rien  changer,  augmenter,  ni  diminuer. 
Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  en  quoi  lefdits  négociants  reconnoiflfent  l'entière  bonne 
foi  de  ladite  veuve  Arrondeiu. 

De  dire  encore  par  lefdits  négociants  que  l'ordre  au  dos  de  la  lettre  de  change 
s'ctant  trouve  en  blanc  lors  de  la  levée  du  fcellé ,  cela  leur  fait  connoître  que  la 
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négociation  ,  qui  s'en  eft  faite  par  feu  fon  mari ,  n'a  été  que  fur  l'afTurance 
de  la  fignatui  i  dudic  Sonning ,  qui  eft  le  fuppliant ,  qui  l'a  acceptée  purement  8c 
(iinplement  pour  la  payer  à  fon  échéance  ,  6c  que  cela  fait  fon  obligation  ,  & 
partant  qu'il  ne  peut  fe  difpenfer  de  la  payer. 

Le  dire  defdits  négociants  ne  fe  peut  foutenir ,  pour  trois  raifons. 

Premièrement,  qui  a  dit  auxdits  négociants  que  ledit  défunt  Arrr  '<>au  n'a  fait 
la  négociation  de  la  lettre  de  change  en  queftion  que  fur  l'aflurance  v  .a  (Ignature 
dudit  Sonning  qui  l'a  acceptée?  Ce  ne  peut  être  ledit  défunt  Arrondeau,  qu'ils  ne 
connoilfent  peut-être  point ,  ni  fa  veuve  ne  peut  auifi  le  leur  avoir  dit  :  car  il  n'y  a 
nulle  apparence  que  ledit  défunt  fon  mari  lui  ait  dit  qu'il  ait  pris  ladite  lettre  de 
change  fur  l'alfurance  de  la  (ignature  dudit  Sonning.  Aind  ,  fi  lefdits  négociants 
n'ont  pu  avoir  cette  connoill'ance  dudit  défunt  Arrondeau,  ni  de  la  veuve  fa  femme 
après  fon  décès ,  on  peut  dire  qu'ils  fe  le  font  imaginé ,  ou  qu'ils  ne  l'ont  voulu 
dire  que  pour  donner  lieu  à  la  décifion  qu'ils  ont  faite  en  faveur  de  ladite  veuve 
Arrondeau,  au  préjudice  dudit  fuppliant. 

Secondement ,  il  eft  certain  que  dans  le  commerce  des  lettres  de  change ,  & 
dans  la  négociation  qui  sen.  fait ,  celui  auquel  une  lettre  de  change  eft  négociée 
ne  regarde  &  ne  conlidere  pour  l'ordinaire  que  celui  qui  fait  la  ceUion  du  con- 
tenu en  icelle ,  par  l'ordre  qu'il  palTe  au  dos  de  ladite  lettre  à  fon  profit ,  moyen- 
nant la  valeur  qu'il  lui  en  a  donnée  en  argent,  marchandifes ,  ou  autres  effets. 
La  raifon  eft  que  le  plus  fouvent  celui  auquel  la  lettre  eft  négociée  ne  connoît 
ni  le  nom  ni  la  folvabilité  du  tireur  ni  de  l'accepteur  j  c'eft  pourquoi  il  ne  prend 
point  la  lettre  de  change ,  ni  ne  donne  point  fon  argent  pour  la  valeur  d'icelle  , 
qu'à  un  donneur  d'ordre  qui  foit  bien  folvable  pour  lui  reftituer  fon  argent 
en  cas  que  la  lettre  revînt  à  protêt.  Ainfi  lefdits  négociants  ne  peuvent  pas  dire 
ni  s'imaginer,  comme  ils  ont  fait,  que  ledit  défunt  Arrondeau  n'a  fait  la  négo- 
ciation de  la  lettre  en  queftion  que  fur  l'acceptation  qu'en  a  faite  le  iup» 
pliant. 

En  troifieme  lieu ,  la  conféquence  que  lefdits  négociants  tirent  de  leur  raifonne- 
ment  pour  fe  déterminer  à  dire  que  le  fuppliant  ne  fe  peut  difpenfer  de  payer  ladite 
lettre  de  change  en  queftion  ,  qu'autrement  il  n'y  auroit  plus  de  sûreté  dans  les 
négociations  des  billets  &  lettres  de  change ,  qui  fe  font  très  fouvent  (  difent-ils  ) 
de  cette  manière ,  fuivant  l'ufage  du  commerce ,  fe  contrarie ,  &  n'a  aucun  rapport 
à  ce  qu'ils  ont  dit  dans  l'avis  qu'ils  ont  donné  fur  l'ufage  dudit  article  XXI II  du 
titre  V  de  l'ordonnance  de  167}  ;  car  ils  ont  dit  que  leur  avis  fur  ledit  article  eft 
que  quand  il  fe  trouve  plufieurs  fignatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de 
change,  les  premières,  fuivant  l'ufage,  font  réputées  des  ordres,  &  que  la  der- 
nière fert  pour  quittance.  Ainfi ,  fuivant  l'avis  que  lefdits  négociants  ont  donné  de 
l'ufage  fur  ledit  article  XXIII,  la  feule  fignature  de  Livet ,  qui  eft  en  blanc  au  dos 
de  la  lettre  de  change  en  queftion  ,  ne  peut  donc  fervir  que  d'endoflement ,  c'eft- 
à-dire  pour  remplir  le  blanc  au-delfus  de  ladite  fignature  d'une  quittance  ,  lorfque 
celui  qui  feroit  porteur  de  ladite  lettre  en  recevroit  le  paiement  pour  ledit  Livet , 
&  p.ar  conféquent  la  fignature  en  blanc  de  Livet  ne  peut  lervir  d'ordre  pour  en  tranf- 
mettre  la  propriété  audit  défunt  Arrondeau ,  ni  à  fa  femme ,  ni  a  fes  enfants ,  fes 
héritiers  après  fon  décès. 

Ainfi  la  cour  voit  la  contradiftion  defdits  négociants  dans  leur  avis ,  &  la  pré- 
vention qu'ils  ont  eue  pour  ladite  veuve  Arrondeau  contre  le  fuppliant. 
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Ce  que  difent  lefilitj  négociants  eft  vrai ,  que  l'acceptation  faite  par  le  Aip- 
pliant  de  la  lettre  de  clianee  en  qucftion  f.ilt  fon  obligation  ,  &  qu'il  ne*  peut 
s'empêcher  de  la  payer.  Mais  la  queftion  ell  de  Hivoir  h  ce  fera  à  Livet  ou  à  la 
veuve  Arrondeau  qui  s'en  trouve  porteur  ?  Aullî  lefdits  négociants  ne  le  difent- 
ils  pas ,  mais  feulement  que  le  fuppliant  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer  ladite  lettre , 
fans  dire  à  qui  des  deux.  Or  il  eft  certain»,  par  toutes  les  raifons  ci-devant  alléguées , 

3ue  la  lettre  appartenant  audit  Livet  ,  &  non  si  ladite  veuve  Arrondeau  ,  c'cll 
onc  audit  Livet  d  qui  elle  doit  être  payée  par  le  fuppliant.  De  forte  que  ledit  fup- 
pliatu  étant  créancier  dudit  Livet  de  pareille  fomme  de  8000  livres  contenue  eu 
une  lettce  de  change  qu'il  a  aullI  de  lui ,  la  compcnfaiion  par  lui  demandée  ne 
re»;oit  aucune  dilticulté. 

LcfJits  négociants  ne  fe  font  pas  feulement  contentés  de  décider  le  fait  parti- 
culier du  procès  contre  le  fuppliant,  ainfi  ciu'il  vient  de  taire  voir  à  la  cour ,  mais 
ils  prennent  encore  la  défenfe  defdits  Soullet  Se  veuve  Arrondeau  contre  le  fup- 
pliant ,  ve  cjui  a  fait  d'autant  plus  coiuioître  leur  itfedlation  ;  car  ils  difent  qu'ils  ne 
trouvent  pas  qu'il  y  ait  lieu  par  ledit  Sonning  (qui  eft  le  fuppliant)  de  prétendre 
aucune  compenfation  ,  d'autant  que'René  Livet  n'eft  pas  en  caufe  ,  qu'il  n'ipparoît 
d'aucune  (aille  fur  lui ,  mais  feulement  furie  nomme  Martin,  duquel  il  n'cft  fait 
aucune  mention,  ni  parlé  dans  les  deux  lettres  de  change  en  queftion,  6c  que  cela 
eft  leur  fentiment  &  avis. 

On  voit  bien ,  par  ce  que  difent  lefdits  négociants ,  qu'ils  n'ont  pa?  vu  toutes 
les  pièces  produites  par  le  fuppliant  au  procès ,  qui  leur  ont  été  mifes  entre  les 
mains  par  M.  Genoud,  rapporteur,  en  exécution  de  l'arrêt  de  b  cour  du  ç 
août  1681  ,  parceque  par  la  première  pièce  produite  fous  la  cote  B  de  la  pro- 
duction du  fuppli.int,  il  eft  juftifié  qu'il  a  fait  une  demande  contre  ledit  Livet  au 
clùtelet  de  Paris,  par  exploit  du  5  avril  1680,  à  ce  qu'il  fût  condan;nc,  con- 
jointement par  corps  avec  Caftillon  &  Martin  ,  de  rendre  audit  fuppliant  les 
cinq  lettres  de  change  en  queftion ,  qui  étoient  payables  audit  Livet ,  pritceque 
par  la  première  pièce  produite  fous  la  cote  I  de  ladite  produâiion  du  Aipp.Uant, 
il  eft  juftifié  qu'il  a  préfenté  requête  à  la  cour  le  iz  d'"ilt  mois  d'.avril  i6'8o, 

f>ar  laquelle  il  a  demandé  que  l'arrêt  qui  interviendroit  iv.t  déclaré  commun  avec 
edit  Livet  Se  Caftillon ,  Se  qu'ils  fullent  condamnés  folidairement  à  rendre  £1 
reftituer  audit  fuppliant  les  lettres  de  change  en  queftion ,  au  bas  de  laquelle 
requête  eft  l'aftignation  qui  a  été  donnée  audit  Livet  à  la  cour  ;  enfin  parceque 
par  la  féconde  pièce  produite  fous  la  cote  B  de  ladite  production ,  il  eft  juf- 
tifié par  un  procès-verbal  du  1 5  mai  audit  an  1 680 ,  fait  pardevant  M.  Genoud  fur 
les  faits  Se  articles  ,  qui  avoient  été  lignifiés  audit  Livet ,  pour  mettre  l'affaire 
dans  fon  jour.  Se  éclaircir  la  vérité  du  fait  du  procès  d'entre  les  parties  ,  lequel 
Livet  n'ayant  point  comparu  pour  fubjr  l^nterro^atoire ,  pour  en  avoir  été  em- 
pêché par  lefdits  Soullet ,  Alvarès  &  veuve  Arroiulc.ui ,  lefdits  faits  ont  éîé 
reconnus.  De  forte  que  lefdits  cinq  négociants  ont  fort  rnauvaife  grâce  de  dire 
qu'ils  ne  trouvent  pas  qu'il  y  ait  lieu  par  le  fuppliant  de  prétendre  ;uicune  com- 
penfation, d'ai:tant,  difent-ils,  que  Livet  n'eft  pas  en  caufe  ;  Se  c'eft  en  cela 
qu'ils  font  d'autant  plus  paroître  l'affeétation  qu'ils  ont  eue  pour  Itfdits  Soullet 
&  veuve  Arrondeau  contre  le  fuppliant.  Ce  que  la  cour  eft  fuppliée  de  re- 
marquer. 

Lefdits  négociants  difent  encore  que  le  fuppliant  ne  peut  prétendre  aucune 


;  aucune 
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compenfation,  àcaufe  qu'il  ne  fait  apparoir  d'aucune  faille  ur  Liv  ,  nais  fetil  .- 
nient  fur  le  nommé  Martin,  duquel  il  n'eft  fait  aucune  mention  ni  parlé  «.  jum 
les  deux  lettres  de  change  en  queftion.  Ce  difcours  defdits  ncgv  aats  fait  1  ea 
connoître  le  peu  d'habileté  qu'ils  ont  dans  les  affaires,  &  le  peu  de  connoilfance 
qu'ils  ont  de  l'ordonnance  de  1673,  parcequ'ils  doivent  favoir  (comme  il  eft 
certain)  que  le  fuppliant  nu  pas  befoiii  de  faire  aucune  faifie  fur  ledit  LIvet, 
parceque  les  deux  lettres  de  change  en  quelUun  font  entre  les  mains  defdits 
bouUet  &:  veuve  Arrondeau^  appartenant  audit  Livct  ôc  non  auxdits  SouUet  &c 
veuve  Arrondeau ,  pour  les  raifons  ci-devant  allcguces.  11  fuiht  que  ledit  fup« 
pliant  ait  intenté  fa  demande  contre  ledit  Livct  par  fa  requête  préfentce  à  la 
cuur  ledit  jour  ii  avril  1680,  comme  il  vient  d'être  dit,  pour  fe  voir  con- 
damner À  lui  rendre  Se  redituer  lefdiies  lettres  de  change  en  qucdion  ,  Se  parceque 
le  fuppliant  en  a  demandé  ei\core  U  çompenfaçioii  par  fa  requête  préfentce  â  la 
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En  effet,  fi  lefdîts  néeocîants  avoîent  bien  pris  le  fens  de  l'article  XXV  du 
titre  V  de  l'ordonnance  de  167J ,  ils  n'auroient  pas  parlé  de  la  forte  ,  parceque, 
fuivant  les  difpofitions  de  cet  article,  les  endolïéments  qui  font  au  dos  défaites 
deux  lettres  de  change  en  queftion ,  n'étant  pas  dans  les  formes  prefcrites  par 
l'article  XXIII  précèdent,  elles  font  réputées  appartenir  audit  Livet,  Se  elles 
peuvent  être  faifies  par  fes  créanciers ,  Se  compenlées  par  fes  redevables.  Ainfi , 
aux  termes  de  cet  article ,  les  créanciers  de  Livet  pouvoient  faifir  fur  lui  entre 
les  mains  du  fuppliant  le  contenu  aux  deux  lettres  de  change  en  queftion  ,  ce 

3u'ils  n'ont  point  fait ,  Se  le  fuppliant  paroît  redevable  defditcs  deux  lettres 
e  change,  paicequ'elles  ont  été  tirées  fur  lui  au  profit  dudit  Livet,  &  qu'il  les 
a  acceptées  j  le  fuppliant  peut  donc  en  demander  la  compenfation  avec  celles 
ou'il  a  entre  les  mains ,  que  ledit  Livet  lui  a  données  à  recevoir  de  Martin  fur 
les  endolTèments  qui  font  au  dos  defdites  lettres  de  change.  Ainfi  la  cour  voit , 
par  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'ignorance  où  font  lefdits  négociants,  &  s'ils  ont  eu 
raifon  de  donner  fi  légèrement  leur  avis  fur  le  fait  particulier  du  procès  contre  le 
fuppliant  par  une  afFedation  fi  grollîere. 

Encore  que  la  cour,  par  fon  arrêt  du  5  août  i6i\  y  n'ordonne  auxdits  né- 
gociants feulement  que  de  donner  leur  .ivis  fur  l'ufage  des  articles  IX,  XXIII, 
XXV  &  XXVI  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  Kîyj  ,  néanmoins  ils  fe 
font  encore  ingérés  de  le  donner  fur  l'ufage  des  billets  de  change,  quoique  la 
cour  ne  l'ait  point  ordonné  par  ledit  arrêt.  Se  cela  pour  des  intérêts  particu- 
liers de  quelques  uns  d'entre  eux  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Et  comme  il  fe  faic 
un  mauvais  ufage  des  fignatures  en  blanc  qui  fe  mettent  au  dos  defdits  billets , 
aufîi  bien  que  ^e  celles  qui  fe  mettent  fur  les  lettres  de  change,  cet  ufage  a  tou- 
jours été  défendu  par  les  règlements  Se  arrêts  de  la  cour,  comme  pernicieux, 
frauduleux  Se  préjudiciable  au  public ,  Se  contraire  à  la  franchife  Se  à  la  bonne  foi 
qui  doit  être  gardée  dans  le  commerce  des  lettres  Se  billets  de  ciiange,  fans  quoi  ii 
ne  peut  fubfiller. 

En  effet ,  au  commencement  de  ce  fiecle ,  quelques  négociants  j  banquiers  Se 
courtiers  de  change  de  mauvaife  foi ,  pour  couvrir  leurs  ufures ,  Se  pour  com- 
mettre les  .ibus  defquels  il  fera  parlé  ci-après ,  mirent  en  ufage  dans  le  com- 
merce les  billçts  eu  blanc ,  c'ell-a-dice  que  celui  qui  laifibit  un  billet  lailToie  le 
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nom  en  blanc,  pour  être  rempli  ^  par  celui  auquel  il  ctoic  donné ,  ou  par  ceioi  qui 
en  feroit  porreur ,  Je  tel  nom  que  bon  leur  fembleroit.  AinH  ce  biUer,  le  nom  en 
blanc ,  fe  négocioic  Se  palToit  quelquefois  en  dix  ou  douze  mains  fans  pouvoir  fa- 
voir  l'origine  d'où  il  venoic;  ce  qui  apporta  un  tel  défordre,  &  donna  lieu  à  cane 
d'abus ,  Se  particulièrement  lorlqu'il  arrivoit  des  faillites  6c  banqueroutes ,  que  la 
cour ,  pour  les  faire  cedèr ,  par  fon  arrêt  du  7  juin  1 6 1 1  ,  dcfcndit  aux  banquiers, 
négociants  Se  autres  gens  d'attaires ,  l'ufage  des  billets  en  blanc. 

Nonobftant  les  dcrenfes  portées  par  cet  arrêt,  les  banquiers,  courtiers  de  change , 
Se  autres  gens  d'affaires  de  mauvaife  foi ,  ne  lailferent  pas  de  continuer  dans  leur 
commerce  l'ufage  des  billets  en  blanc ,  Se  cela  pour  toujours  couvrir  leurs  ufures 
Se  tromper  plus  facilement  le  public;  Se  les  défordtes  que  cauferent  ces  billets  en 
blanc  vinrent  à  un  tel  excès,  que  la  cour ,  fur  les  plaintes  qui  lui  en  furent  faites, 
fut  obligée  de  faire  a(Tembler  toutes  les  chambres ,  Se ,  par  fon  arrêt  du  2  6  mars 
1(^x4,  Ht  un  règlement  qui  défendit  encore  fur  de  grieves  peines  l'ufage  de  ces 
fortes  de  billets  en  blanc. 

Ce  règlement  de  la  cour  fut  fi  févèrement  exécuté ,  que  les  banquiers ,  cour- 
tiers de  change  Se  autres  gens  d'affaires,  n'oferent  plus  fe  fervir  dans  leur  com- 
merce de  billets  en  blanc;  mais  comme  la  convoitife,  aufll  bien  que  la  nécellité, 
eft  la  mère  de  toutes  fortes  d'inventions ,  ils  trouvèrent  celle  des  billets  payables 
au  porteur,  qui  portoient  fimplement  va/eur  reçues  fans  fpéciHer  quelle  valeur 
avolt  reçue  celui  qui  faifoit  le  billet ,  ni  fans  dire  le  nom  de  celui  qui  avoir  donne 
cette  valeur.  Ces  fortes  de  billets  payables  au  porteur ,  faits  Se  conçus  en  la  forme 
^  manière  fufdite,  fe  trouvèrent  d'une  aum  dangercufe  conféquence  que  les 
billets  en  blanc ,  parcequ'ils  caufoient  les  mêmes  abus  Se  les  mêmes  ufures  ;  de 
quoi  en  ayant  été  fait  plufîeurs  plaintes  i  monfîeur  le  procureur-général,  pour 
faire  ce  (Ter  tous  ces  abus,  il  fut  obligé  de  préfentcr  fa  requête  X  la  cour,  pour 
y  être  pourvu.  Suc  laquelle  requête  intervint  arrêt  le  16  mai  1^50,  par  lequel 
La  cour^après  avoir  entendu  Us  juge  &  confuls^Çr  Us  anciens  marchands  de  cette  vïUe 
de  Paris ,  en  exécution  de /on  précédent  arrêt  du  j  juilUt  1649  ,  ayant  égard  à  la  re- 
quête &  aux  conclujtons  de  monfuur  U  procureur-général  y  fait  defenjés  à  tous  mar- 
chands ^  négociants  i  &  autres  perfonnesy  de  quelque  qualité  qu'ils  fujfent  y  de  fe  fervir 
à  l'avenir  au  fait  de  leur  commerce  ,  ni  en  quelque  autre  traité  ou  affaires  que  ce  fût  y 
depromeffes  ou  billets  qui  ne  fujfent  remplis  du  nom  du  créancier ,  &  des  caufes  pour 
Ufqueltes  lefdites  promeffes  ou  billets  auraient  été  faits  &  pajfés ,  fi  c'était  pour  argent 
prêté  y  ou  pour  lettre  de  change  ou  marchan  -ifes  fournies  ou  à  fournir  y  à  peine  de  nul- 
lité defdites  promeffes  ou  billets  y  &  ordonné  que  Udit  arrêt  'croit  lu  &  publié  aux  au- 
diences du  châteUt  de  Paris  ,  &  des  juge  &  con.ulsj  &  affiché  es  carrefours  de  cette 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris  y  &  par  tout  ailleurs  que  befoin  feroit  y  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétendu  caufe  d  ignorance  :  ce  qui  auroit  été  exécuté. 

Jufqii'à  cet  arrêt  &  règlement  de  la  cour  le  commerce  des  lettres  de  change 
s'étoit  fait  avec  pureté  &  fans  fraude,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  fe  palfoit  aucun 
ordre  au  dos  d'icelles  qui  ne  fût  rempli  du  nom  de  ceux  auxquels  elles  croient 
négociées,  &  que  la  valeur  n'y  fût  exprimée,  foit  en  argent,  marchandifes  ou 
autres  effets  ;  &  fî  on  y  mettoit  quelque  fignature  en  blanc ,  elle  ne  fervoit  que 
pour  endolTements ,  c'eft-à-dire  de  quittances ,  comme  il  a  été  ci-devant  explique. 
Mais  comme  quelques  négociants ,  banquiers  Se  courtiers  de  change ,  de  mau- 
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vaife  foi ,  voutcNent  perpétuer  leurs  ufures  Se  leurs  abus ,  ce  qu'ils  ne  |»ouvoieitt 
faire,  i  caufe  que  les  billets  en  blanc,  &  ceux  payables  au  porteur,  de  U  manière 
qu'ils  avoient  accoutumé  de  les  faire,  leur  écoient  défendus  par  les  arrêts  de  la 
cour,  ils  fe  fcroienc  avifés  de  changer  la  manière  de  négurier  leur  argent,  &  par- 
ticulièrement depuis  I  ordonnance  de  1^67  ,  qui  auroit  abrogé  les  contraintes  par 
corps;  car,  au  lieu  de  faire  leur  commerce  par  billets  en  olanc,  &  payables  au 
porteur ,  connus  de  la  manière  ci-devant  dite ,  ils  auroienc  trouvé  l'invention 
de  faire  pr  le  moyen  des  lettres  de  change  qu'ils  renouvelloient  de  trois 
raois  en  trois  mois ,  ou  d'année  en  année  (  c'elt  félon  qu'il  en  étoir  convenu  )  ; 
Se  afin  de  couvrir  leurs  ufures  &  de  pratiquer  les  mêmes  abus  qu'ils  fiifoienc 

f>ar  le  moyen  des  >illets  en  blanc,  &  de  ceux  payables  au  porteur ,  ils  mettoient 
eurs  fignatures  en  blanc  au  dos  defdites  lettres,  s'y  trouvant  quelquefois  cinq  ou 
fix  signatures  en  blanc  fans  être  remplies  d'aucuns  ordres.  De  forte  que  cet  ufage 
ayant  été  trouvé  par  la  fuite  d'une  auffi  dangereufe  conféquence ,  Se  même  plus 
grande  que  celui  des  billets  en  blanc,  Se  ceux  payables  au  porteur,  conçus  de  la 
manière  ci-devant  expliquée ,  de  quoi  le  roi  ayant  reçu  diverfes  plaintes  Se  des 
autres  abus  qui  fe  commettoient  dans  le  commerce  des  lettres  Se  billets  de  change, 
&  au  fait  du  commerce  de  la  marchandife  ,  cela  auroit  donné  lieu  à  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  1673,  dans  le  titre  V  de  laquelle  il  y  a  XXXIII  ar- 
ticles, pour  réprimer  les  abus  qui  fe  conmiettoient  dans  le  commerce  des  let- 
tres &  billets  de  clunge,  du  nombre  defquels  font  les  articles  IX  ,  XXIII,  XXV 
Se  XXVI. 

l,a  cour  remarquera ,  s'il  lui  plaît ,  afin  qu'elle  conndifle  l'importance  de  cette 
déclaration ,  que  lorfque  le  confeil  y  travailla ,  trois  des  plus  habiles  négociants 
de  Paris  y  furent  appelles,  qui  donnèrent  leur  avis  fur  tous  les  articles  qu'elle  con- 
tient, &:  qu'avant  que  le  roi  l'envoyât  à  la  cour  pour  y  être  regiftrce,  elle  fut  com- 
muniquée non- feule  ment  aux  juge  Se  confuls ,  Se  aux  m.iîtres  Se  gardes  des  ft% 
corps  des  marchands  de  cette  ville  de  Paris ,  mais  encore  aux  juge  Se  confuls 
des  principales  villes  du  royaume ,  qui  auroient  donné  tous  leur  avis  fur  tous  les 
articles  mentionnes  en  cette  déclaration. 

La  cour  remarquera  encore,  s'il  lui  pbît,  que  la  fufdite  déclaration  eft  exé- 
cutée non  feulement  à  Paris ,  mais  encore  par  tout  le  royaume,  où,  dans  routes  les 
jurifdit^ions  confulaires,  les  juge  Se  conluls  jugent  les  différends  qui  font  parde- 
vant  eux ,  fuivant  Se  conformément  aux  difpoutions  portées  par  ladire  déclaration. 
Se  que ,  s'il  intervient  des  appellations  de  leurs  fentences ,  la  cour  les  a  toujours 
conhrmées. 

En  effet  ,  y  ayant  eu  différend  pardevant  les  juge  Se  confuls  de  Tours  entre 
Etienne  Gilloc ,  marchand ,  banquier  de  cette  ville  de  Paris,  d'une  part  j  Se  Robert 
Laillier,  Chrillophc  Se  René  Chicoifneaux ,  marchands  de  ladire  ville  de  Tours, 
au  fujet  de  deux  lettres  de  change  tirées  par  ledit  Laillier  fur  deux  marchands  de 
Dunkerque ,  l'une  de  4000  livres  Se  l'autre  de  1800  livres,  payables  à  l'ordre 
de  la  veuve  Coullard  Se  Vanopflal  ,  banquiers  à  Paris ,  au  dos  defquelles  deux 
lertieî  de  change  ,  ladite  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  auroient  paflc  leur  ordre 
au  profit  dudit  Gillot ,  portant  valeur  reçue  de  lui  en  argent  comptant,  fans 
y  avoir  mis  le  jour,  le  mois  ni  l'année. 

Auquel  Gillot  lefdics  Chicoifneaux  auroient  donné  leur  aval  :  la  veuve  Coul- 
lard Se  Vanopftal  étant  venus  à  faire  banqueroute,  &  lefdites  deux  lettres  ayant 
Tome  IL  Mm 
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été  proteftées  à  Dunkerque ,  faute  d'acceptation ,  ledit  Gillot  auroit  fait  a(Tîgner 

{>ardevant  les  juge  &  confuls  de  Tours  ledit  Laillier  ,  comme  tireur  defdices 
ettres ,  Se  lefdits  Cliicoifneaux ,  comme  leur  ayant  donné  leur  aval,  pour  fe  voir 
condamner  folidairement  à  lui  payer  le  contenu  efdites  deux  lettres  de  change. 
Lefdits  Laillier  &  Chicoifneaux  difoient  pour  défenfes,  que  les  ordres  qui  avoient 
été  palfcs  au  dos  d'icelles  lettres  n'étant  point  datés ,  ne  dévoient  fervir  que 
d'endolTèment  Se  non  d'ordre,  fuivant  &  conformément  à  l'article  XXI II  du 
titre  V  de  l'ordonnance  de  1673;  &  que,  fuivant  l'article  XXV,  lefdites  deux 
lettres  de  change  appartenoient  à  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  nonobftant 
l'ordre  palfé  au  proht  dudit  Gillot,  &  caufé  pour  valeur  reçue  de  Gillot  en 
argent  comptant ,  ,parceque,  faute  de  date,  on  ne  pouvoit  connoître  fi  l'ordre 
avoir  été  pafTé  avant  le  temps  de  la  faillite,  ou  après j  &  que,  faute  d'avoir  mis 
la  date  de  l'ordre ,  il  devoit  être  préfumé  Se  jugé  paifé  depuis  la  faillite ,  Se  pour 
mettre  lefdites  lettres  de  change  à  couvert  fous  le  nom  de  Gillot,  au  préjudice 
des  créanciers  defdits  veuve  Coullard  Se  Vanopftal ,  &  que  c'étoit  pour  cacher  la 
fraude  que  l'on  avoir  afFefté  de  ne  point  mettre  la  date.  De  forte  que  ces  lettres 
pouvoient  être  failles  par  leurs  créanciers,  &  compenfées  par  leurs  redevables: 
qu'ainfi  ledit  Laillier  n'ayant  reçu  aucune  valeur  defdites  deux  lettres  de  change 
en  queftion  de  ladite  veuve  Coullard  Se  Vanopftal,  ils  dévoient  être  renvoyés 
abfous  de  la  demande  dudit  Gillot,  &  ledit  Gillot  condamné  à  rendre  aux  Chicoif- 
neaux leur  aval.  A  quoi  ledit  Gillot  auroit  dit  pour  répliques  tout  ce  que  difent  au- 
jourd'hui lefdits  Soullet,  veuve  Arrondeau  &.  Alvarès ,  contre  le  luppliant.  Sur 
quoi  feroit  intervenue  fenteri'ce  defdits  juge  Se  confuls  de  Tours,  le  1 1  juillet  1679, 
par  laquelle  lefdits  Laillier  &  Chicoifneaux  auroient  été  renvoyés  abfous  de  la 
demande  dudit  Gillot ,  Se  icelui  condamné  à  rendre  Se  reftitiier  auxdits  Laillier 
&  Chicoifneaux  les  deux  avals  qui  lui  avoient  été  baillés,  à  ce  faire  contraints 
par  corps ,  Se  aux  dépens. 

Ledit  Gillot  s'étant  rendu  appellent  de  la  fufdite  fentence  en  la  cour,  Se  le 
procès  ayant  été  diftribué  à  M.  Hervé,  la  cour ,  avant  ciue  de  rendre  fon  arrêt, 
auroit  voulu  être  informée  de  l'ufage  fur  les  articles  XaIII,  XXIV  Se  XXV 
du  titre  V  de  ladite  ordonnance   de    1673.  C'eft  pourquoi  elle  auroit  nommé 
pour  cet  effet  d'office  fix  marchands  ou  négociants ,  lefquels,  par  leur  rapport,  au- 
roient unanimement  dit  que  les  articles  XXIII  &  XXV  étoient  en  ulage,  en  ce 
ui  concernoit  les  lignatures  en  blanc  feulement  ;  mais  que  les  lettres  Se  billets 
e  change  qui  écoient  remplis  d'ordres  avec  valeur  reçue,  quoique  fans  date, 
avoient  toujours  été  rcpurcs  appartenir  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  s'en  trou- 
voit  rempli ,  &  que  le  XXIV  article  s'étoit  de  tout  temps  obfervé ,  Se  s'obfer- 
voit  encore  à  préfent ,  comme  très  utile  Se  très  nécelfaire  au  commerce.  Et  quoi- 
que, fuivant  cet  avis,  il  ftmble  que  Gillot  dût  gagner  fa  caufe,  encore  que  l'ordre 
pallé  à  fon  profit  ne  fût  pas  daté ,  ainfi  que  le  veut  l'ordonnance  ^  néanmoins 
feioit  intervenu  arrêt  le  11  mars  1681,  par  lequel  Lt  cour, /uns  s  armer  aux 
requêtes  duJit  Gillot ^   des    14  jamier  &  8  février  précédent  ,  auroit  mis  i'ap- 
ptllation  au  néant ,  orj.mnc  que  ce  dont  avait  été  appelle ^  fortiroit  fon  effet,  &  Ji- 
roient  les  articles  XXI II ^  X XIV  &  XXV  du  titre   V  de  C ordonnance   con- 
cernant les  billets  &  lettres  de  chan^^e  exécutés.  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
dy  contrevenir  y  &  ledit  Gillot  condamné  à  une  amende  de  dou^e  livres  y  &  ledit 
arrêt  f  à  la  diligence  du  fuhflitut  de  monfieur  U  procureur  général  au  chàidu  3 
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ferott  lu  ,  publié  aux  audiences  des  préfidiaux  dejdits  châtelet  &  juge  &  confuls 
de  Paris  ^  &  affiché  à  la  porte  du  change  de  cette  ville  de  Parii. 

Par  cet  arrct  la  cour  a  juge  de  rigueur,  fuivant  le  texte  de  l'ordonnance,  que 
l'ordre  pafTé  au  profit  de  Gillot ,  quoique  caufé  pour  valeur  reçue  de  lui  argent 
comptant ,  ctoit  néanmoins  nul  faute  d'avoir  été  daté  fuivant  l'ordonnance.  La 
nullité  fut  jugée  fur  le  feul  &  unique  défaut  de  la  date;  parceque  ne  fe  pouvant 
connoître  fi  l'ordre  croit  avant  ou  après  le  temps  de  la  faillite,  la  cour  a  jugé  que 
l'on  avoir  afFedié  de  ne  pas  dater  l'ordre  pour  lailTer  la  cliofe  dans  l'obfcurité 
&  dans  l'incertitude  fi  l'ordre  étoit  devant  ou  après  la  faillite ,  &  que  cette  afFeéta- 
lion  de  ne  point  dater  l'ordre  n'avoir  point  d'autre  motif  que  de  cachgr  que  l'or- 
dre étoit  depuis  la  faillite,  &  la  fraude  qui  étoit  faite  en  ccli  aux  créanciers,  en 
mettant  lefciites  lettres  de  change  à  couvert  fous  le  nom  de  Gillot ,  depuis  la  fail- 
lite. Et  ce  qui  eft  encore  de  plus  remarquable  en  cet  arrêt,  eft  que  la  cour  ne 
s'eft  point  arrêtée  à  ce  que  lefdits  fix  négociants  avoient  dit  dans  leur  avis ,  que  les 
ordres  caufés  pour  valeur  reçue  argent  comptant  &  fignés,  étoient  reçus,  quoi- 
que non  datés.  Mais  la  cour  a  palié  pardelfus  cet  avis ,  auquel  elle  a  préféré  le 
texte  de  l'ordonnance ,  qui  déclare  les  ordres  nuls  faute  de  date ,  ëc  jugé  que 
l'ordonnance  dévoie  être  exécutée  contre  Gillot ,  quoique  favorifé  par  l'avis  def- 
dits  fix  négociants ,  &  que  Gillot  devoit  s'imputer  d'avoir  pris  un  ordre  fans  date  j 
ôc  la  cour  a  jugé  que  ce  défaut  de  date  étoit  une  fraude  affedtée  pour  empêcher 
qu'on  ne  connût  que  l'ordre  étoit  depuis  la  faillite  ,  &  elle  l'a  jugé  poftérieur  à  la 
faillite  faute  d'avoir  mis  une  date ,  qui  auroit  fait  voir  qu'il  étoit  antérieur,  &  par 
cette  raifon  a  déclaré  l'ordre  nul ,  comme  palTé  depuis  la  banqueroute  de  la  veuve 
Coullard  Se  Vanopftal. 

L'application  ôc  la  conféquence  de  cet  arrêt  font  néceflaires  pour  la  décifion  du 
différend  dont  il  s'agit  en  faveur  du  fupplianr ,  parcequ'il  eft  en  bien  plus  forts 
termes  que  ceux  qui  avoient  figné  &  foufcrit  lefdites  deux  lettres  de  change ,  &  que 
non  feulement  le  fuppliant  a  pour  lui  le  défaut  de  date,  mais  encore  le  défaut 
d'ordres ,  n'y  .ayant  que  de  fimples  fignatures  en  blanc  non  remplies  ni  datées.  De 
forte  aue  le  fuppliant  a  pour  lui  non  feulement  l'arrêt  de  la  cour ,  mais  encore 
l'avis  defdits  négociants ,  fur  lequel  il  eft  intervenu  ;  par  lequel  ils  ont  dit  que  les 
fignatures  en  blanc ,  c'eft-à-dire  des  fignatures  fans  ordres ,  n'éroient  confidérées 
que  comme  des  endoflèments  ou  des  quittances ,  fuivant  les  articles  de  l'ordon- 
nance qui  étoient  en  ufage  pour  ce  regard. 

Or ,  par  la  raifon  que  la  cour  a  jugé  l'ordre  paflTé  à  Gillot  tial ,  comme  pofté- 
rieur à  la  fliillite  de  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal,  parcequ'il  n'étoit  point  daté, 
il  y  a  nécelfité  de  juger  que  les  fignatures  de  René  Liver,  non  feulement  fans 
ds.te ,  mais  fins  ordres,  ni  caufées,  font  nulles  &  de  nul  effet,  comme  négociées 
depuis  la  faillite  de  Martin  &  de  Caftillon ,  qui  font  les  véritables  tireurs  fous 
les  noms  de  Veron ,  Aubert  &  Francillon.  Defquels  noms  Martin  &  Caftillon 
fe  font  fervis  comme  du  nom  de  René  Livet ,  6c  de  fa  fignature  en  blanc ,  étant 
certain,  par  l'évidence  du  fait,  que  les  lettres  acceptées  par  le  fuppliant  n'appar- 
tiennent point  à  Livet ,  à  qui  elles  étoient  payables ,  mais  à.  Martin  &  Caftillon , 
qui  font  les  véritables  tireurs  6c  endolfeurs.  En  force  que  ces  lettres  acceptées 
par  le  fuppliant ,  font  des  effets  de  Martin  &  de  Caftillon ,  qui  n'ont  été  négociés 
par  eux  fous  le  nom  de  René  Livet,  prétendu  endolfeur,  que  depuis  la  faillite 
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de  l'un  &  de  l'autre,  6c  ce  en  fraude  de  leurs  créanciers,  &  pour  ne  pas  faire 
connoîcre  en  quel  temps  elles  ont  été  négociées ,  &  qu'elles  ne  1  ont  été  que  depuis 
la  faillite  defdits  Martin  &  Caftillon  ^  ôc  par  confcquent  que  la  négociation  n'en  ell 
pas  bonne ,  mais  frauduleufe. 

On  a  affeâc  de  ne  point  mettre  de  date  à  la  fignature  de  Livct  :  mais  on  a 
encore  fait  pis,  parcequ'on  n'a  mis  au-delTus  de  la  fignature  de  Livet  ni  ordre, 
ni  quittance ,  ni  autre  caufe,  pour  laquelle  les  fîgnatures  ont  été  mifes  fur  lefdites 
lettres  de  change.  Et  tout  cela  n'a  été  ainfî  afFeâré  que  pour  cacher  la  fraude  & 
la  mauvaife  négociation  qu'on  a  faite  defdites  lettres  de  change  depuis  la  fail- 
lite de  Martin  &  de  CaftiUon.  C'eft  pourquoi  comme  l'arrêt  rendu  contre  Gil- 
lot  a  jugé  que  l'ordre  à  lui  paffé  fans  date ,  étoit  paile  depuis  dans  la  faillite  de  la 
veuve  Coullard  &  Vanopftal,  &  par  conféquent  qu'il  étoit *nul,  faute  de  date, 
fuivant  l'ordonnance,  encore  que  l'ordre  portât  qu'il  avoit  payé  la  valeur  en  ar- 
gent comptant,  il  y  a  lieu  pur  la  même  raifon  de  juger  contre  SouUet,  la  veuve 
Arrondeau  Se  Alvarès ,  que  la  négociation  faite  avec  eux  des  lettres  de  change 
dont  ils  font  porteurs ,  acceptées   par  le  fuppliant  (  laquelle  négociation  ne  pa- 
roît  pas  même  par  aucun  ordre  ) ,  n'a  été  faite  que  depuis  la  faillite  de  Martin 
&  CaftiUon  ;  Se  par  la  même  raifon  que  la  cour  a  jugé  contre  Gillot  qu'il  fe 
devoit  imputer  d'avoir  pris  un  ordre  fans  date ,  lefdits  SouUet ,  ladite  veuve  Ar- 
rondeau ,  ou  défunt  fon  mari,  &  Alvarès,  fe  doivent  imputer  d'avoir  pris  non 
pa5  des  ordres  fans  date ,  mais  de  (impies  fignaiures  toutes  nues ,  fans  ordre  Se  fans 
dates. 

La  cour  voit ,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  l'affaire  de  Gillot ,  que 
l'arrêt  du  zi  mars  i68i,  rendu  contre  lui  au  rapport  de  M.  Hervé,  confeiller, 
en  faveur  de  Laillier  Se  Chicoifneaux ,  comme  aufli  les  autres  arrêts  &  règlements 
de  la  cour.  Se  l'ordonnance  de  i<»7J,  ci-devant  allégués,  n'ont  été  rendus  ciue 
pour  réprimer  les  abus  oui  fe  commettent  dans  le  commerce  par  le  moyen  des 
billets  en  blanc  Se  des  fîgnatures  en  blanc  qui  fe  mettent  au  aos  d'iceux  Se  des 
lettres  de  change  fans  ordre  Se  fans  dates.  Cependant  il  femble  que  les  cinq 
négociants ,  qui  en  ont  une  parfaite  connoillance ,  les  veulent  perpétuer  dans  le 
commerce  de  la  banque  &  du  change ,  en  les  .approuvant ,  ainfi  qu'ils  ont  fait 
par  leur  avis.  Ce  qui  arriveroit  infailliblement  fi  la  cour,  en  jugeant  l'inftance, 
y  avoit  (quelque  égard,  comme  prétend  ledit  Soulier  par  fa  requête  du  jo 
mai  dernier  j  ce  qui  feroit  le  plus  grand  malheur  qui  pourroit  arriver  au  com- 
merce Se  au  public ,  parceque  cela  ruineroit  Se  renverferoit  entièrement  le  com- 
merce. 

Ces  abus  font  :  Premièrement,  les  fîgnatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  &  billet» 
de  change  donnent  lieu  aux  grandes  ufures  j  parceque  fi  un  négociant  eft  prelfé 
d'argent  pour  acquitrer  une  lettre  de  change ,  ou  fi  un  enfant  de  famille  en  veut 
emprunter  pour  entretenir  fon  jeu  Se  fes  débauches  ,  celui  qui  fait  le  commerce 
infâme  de  l'ufure  donnera  à  ce  négociant,  ou  à  cet  enfant  de  famille,  pour 
compofer ,  par  exemple,  une  fomme  de  loooo  livres,  ijooo  livres  d'argent 
comptant.  Se ,  pour  le  furplus,  il  donnera  une  lettre  de  change  de  50:0  livres, 
tirée  par  un  homme,  acceptée  par  un  autre,  &  endoffée  par  un  autre,  auquel 
elle  eft  payable,  d'une  fignature  en  blanc;  &  ces  trois  perlbnnes  feront  gens  de 
néant  &.  inconnus ,  defquels  il  n'y  a  rien  à  efpérer.  Ce  négociant ,  ou  cet  enfant 
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de  famille ,  fait  bien  qu'il  ne  recevra  aucune  chofe  du  contenu  en  cette  lettre  de 
change ,  &  qu'il  n'aura  aucun  recours  contre  cet  ufurier ,  parcequ'il  n'y  a  pas  mis  fa 
fignature  pour  l'obliger  à  la  gara  ie  lorfqu'elle  fera  proteftce^  mais  le  deflr  qu'il 
a  d'avoir  de  l'argent  lui  fait  prendre  cette  lettre  de  change  ,  toute  mauvaife  qu'elle 
eft.  AinC,  par  ce  méchant  moyen,  cet  ufurier  profite  de  cinq  mille  livres,  &  ruine  ce 
négociant ,  ou  cet  enfant  de  famille  :  de  quoi  il  y  a  une  infinité  d'exemples  dans  le 
public. 

Secondement ,  lî  un  négociant ,  un  banquier ,  ou  un  homme  d'affaires ,  qui  fait 
fiillite  &  banqueroute ,  eft  de  mauvaife  foi ,  il  détourne  toutes  les  lettres  6c  billets 
de  change  ,  ainfi  endolfés  de  fignatures  en  blanc  ,  &  les  fait  recevoir  par 
quelqu'un  de  fes  amis  inconnu  ,  au  préjudice  de  fes  créanciers  'y  Se  Ci  y  dans  le  temps, 
qu'arrive  fa  faillite  ou  banqueroute  ,  il  doit  quelque  chofe  à  fes  parents  ou  à  fes 
amis  particuliers ,  pour  les  ravorifer  au  préjudice  des  autres  créanciers ,  il  leur  donne 
des  lettres  v'V  billets  de  change,  qu'il  a  en  fon  pouvoir,  ainfi  endolTés  de  figna- 
tures  en  blanc. 

En  troiiîeme  lieu ,  fi  ce  banquier  fait  un  contrat  d'accord  avec  {es  créanciers ,  Ôc 
qu'il  s'en  trouve  quelques  mis  qui  foienc  gens  de  crédit ,  auxquels  il  devra  des 
fommes  confidérables  de  deniers ,  qui  veulent  traverfer  fon  accommodement,  pour 
Ici  obliger  à  figner  fon  contrat  d'accommodement  il  leur  donnera ,  pour  partie  de 
ce  qu'il  leur  doit ,  des  lettres  ou  billets  de  change ,  ainfi  endolfés  de  fignatures  en 
blanc  j  ou  s'il  n'en  a  point ,  il  leur  en  donneta^^ui  feront  faits  6c  fabriques  de  la 
manière  ci-devant  rapportée. 

De  tout  ce  que  deluts  il  y  a  une  infinité  d'exemples  dans  plufieurs  faillites  ôc  ban- 
queroutes qui  font  arrivées  en  cette  ville  de  Paris ,  depuis  trois  ou  quatre  ans  ,  ainfi 
que  tout  le  monde  fait.  "* 

En  quatrième  lieu ,  fi ,  après  le  décès  d'un  négociant  ou  d'un  banquier ,  il 
fe  trouve  dans  foi>  cabinet  des  lettres  &  billets  de  change  endofles  de  fignatures> 
en  blanc,  les  femmes,  enfants  ou  héritiers  des  décèdes  les  détournent  &  les 
emportent  au  préjudice  des  uns  &  des  autres ,  &  des  légitimes  créanciers  ^ 
dont  il  y  a  encore  beaucoup  d'exemples  j  &  c'eft  ce  qui  produit  une  infinité  de 
procès» 

En  cinquième  lieu ,  les  lettres  &  billets  endoflfés  de  fignatures  en  blanc  pro- 
duifent  un  autre  abus,  qui  eft  très  préjudiciable  à  l'état  &  au  public,  en  ce 
que  les  fermiers  du  Roi,  les  officiers  de  finance,  &  autres  gens  d'affairés, 
qui  font  valoir  leur  argent  par  le  commerce  qu'ils  font  de  lettres  &  billets  de 
change,  dont  les  fignatures  font  en  blanc  au  dos  d'iceux,  defquels  ils  en  au- 
ront quelquefois  pour  un  million  dans  leurs  porte-feuilles  ,  emportent  au  Roi 
les  deniers  de  leurs  fermes  Ôc  de  leur  recette,  ôc  à  leurs  créanciers  ce  qu'il» 
leur  doivent,  parceque  les  fignatures  étant  en  blanc  fur  leurs  lettres  &  billet» 
ile  change ,  ils  les  difpofent  ou  les  fojit  recevoir  des  accepteurs  fur  lefiJites 
fignatures  eu  blanc.  Ce  qui  eft  très  notoire  ,  ôc  d'une  grande  confidéra- 
tien. 

£11  fixieme  lieu  ,  les  fignatures  en  blanc  produifent  des  abus  auflî  dangereux 
que  les  précédents ,  en  ce  que  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  ,  la  payant ,. 
l'enliafre  fouvent  fans  faire  remplir  fa  fignature  par  celui  qui  en  eft  porteur  & 
qui  en  reçoit  le  paiement ,  ôc  après  fon  décès  fa  femme ,  fes  enfants  ou  hért- 
ùers,  qui  f«iont  de  mauvaife  toi,  (couvaot  {dans  çet^  W^  ladite  lecçre  de 
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chancre ,  renipliffent  ladite  fignature  d'un  ordre  fous  le  nom  d'une  perfonne  qui 
leur  fera  affîdée  ,  portant  vnleur  reçue  de  celui  qui  n'avoit  mis  fa  fignature  en  blanc 
que  pour  la  remplir  d'une  quittance  par  fon  commis  ou  fadteur  lorfqu'il  en  rece- 
vroic  le  paiement  de  l'accepteur ,  Se  fous  le  nom  de  cette  perfonne  de  laquelle  ils 
ont  rempli  le  nom  ,  ils  demandent  le  paiement  du  contenu  en  cette  lettre  i  celui 
<]ui  auroit  mis  fa  fignature  en  blanc,  pour  fervir  de  quittance  feulement;  ce  qui 
produit  une  infinité  de  procès.  Et  pour  reprimer  un  fi  dangereux  abus ,  cela  a 
donné  lieu  à  l'article  XXI  du  titre  V  dfe  l'ordonnance  de  1673,  qui  porte 
que  /es  lettres  ou  HUets  de  change  feront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  ctjja- 
tion  de  demande  &  pourfuite ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  du  protêt ,  ou  de 
la  dernière  pour  fuite. 

En  feptieme  lieu ,  les  lettres  &  billets  de  change  ,  qui  font  endolTcs  de  fi- 
gnatures  en  blanc ,  produifent  encore  plufieuis  abus  &  inconvénients ,  en  ce  que 
li  loi  lettres  de  change,  qui  fe  remettent  de  place  en  place  par  les  négociants, 
banquiers  Se  gens  d'aftaires ,  les  uns  aux  autres  par  la  pofte  ,  fi  les  paquets 
dans  lefouels  font  enfermées  lefdites  lettres  de  change  viennent  à  fe  perdre , 
ou  que  les  commis  de  la  pofte ,  qui  les  portent  par  la  ville  pour  les  donner  à 
ceux  auxquels  ils  appartiennent ,  décachetent  les  paquets  pour  prendre  les  lettres  de 
change  qu'ils  y  trouvent ,  comme  il  eft  arrive  fouvent,  dont  il  y  a  plufieurs  exem- 
ples; comme  aulli  fi  un  fafteur  pu  commis  perd  des  lettres  &  billets  de  change , 
&  que  quelques  perfonnes  de  mauvaife  foi  les  trouvent ,  les  fignatures  étant 
en  blanc  au  dos  aefdites  lettres  &  billets  de  change,  ceux  entre  les  mains  def- 
quels  ils  rombent ,  qui  font  de  mauvaife  foi ,  &  qui  en  veulent  profiter ,  rem- 
plillent  les  blancs  au-deflTus  defdites  fignatures  d'ordres,  portant  valeur  reçue  en 
deniers  comptants  ;  ce  qui  produit  encore  beaucoup  de  pertes  &  une  infinité  de 
procès  parmi  les  négociants ,  oanquiers ,  gens  d'affaires ,  &  autres  perfonnes  <ie  toute 
lorte  de  qualité. 

En  huitième  lieu  ,  il  y  a  un  abus  très  confidérable  cjui  ruine  les  banquiers  & 
négociants ,  que  produifent  les  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  Se  billets  de 
change  ,  m  ce  que  comme  il  eft  défendu  de  tout  temps  aux  courtiers  &  agents  de 
banque.  Se  particulièrement  par  l'article  premier  du  titre  II  de  l'ordonnance 
de  1 67  j  ,  de  fliire  le  change  ou  de  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier , 
fous  leur  nom ,  ou  fous  des  noms  interpofés ,  directement  ou  indireéVement ,  à 
peine  de  privation  de  leur  charge,  &  de  1500  livres  d'amende,  &  que  l'arti- 
cle II  du  même  titre  leur  défend  de  figner  des  lettres  de  change  par  aval ,  mais 
feulement  de  certifier  que  la  fignature  des  lettres  de  change  eft  vérirable,  lefdits 
courtiers  &  agents  de  banque  fe  fervent  du  moyen  des  lettres  Se  billets  de  change, 
dont  Ls  fignatures  font  en  blanc  au  dos  d'icelles ,  pour  faire  impunément  le 
commerce  de  la  banque  Se  du  change,  &  le  courtage  tout  enfemble  ,  qui  va  à 
la  ruine  des  marchands  ,  négociants  &  banquiers  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  pour 
les  raifons  qui  font  marquées  dans  le  chapitre  VII  du  livre  UT  de  la  féconde 
édition  d'un  livre  intitulé  ,  Le  parfait  négociant ,  qui  font  d'une  très  grande 
confidération. 

En  neuvième  (?:  dernier  lieu  ,  le  mauvais  ufage  des  fignatures  en  blanc  .au  dos 
des  lettres  Se  billets  de  change  fait  naître  tous  les  jours  un  grand  nombre  de 
différends  pour  fa  voir  qui  doit  fouftrir  la  perte  du  contenu  auxdites  lettres  & 
billets  de  change ,  en  cas  d'infuftifance  par  les  faillites  Se  banqueroutes  qui  arri- 
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vent  journellement ,  par  la  multiplicité  des  recours  de  garantie  entre  ceux  gui 
ont  mis  leurs  (îgnatures  en  blanc  au  dos  d'icelles ,  ou  aux  porteurs  (  ce  qui  raie 
prcfentement  le  différend  des  parties),  même  aux  tireurs  qui  n'ont  le  plus  fou- 
vent  point  reçu  la  valeur  des  Uttres  qu'ils  ont  fourmes ,  ou  fait  payables  à  ceux 
qui  ont  mis  les  premières  fighaiures  en  blanc;  lefquels  différends  renverfent  &> 
Douieverfent  toute  l'économie  du  commerce^  &  tuinent  &  confotnment  les  parties: 
en  frais. 

La  cour  voit  l'importance  qu'il  y  a  de  réprimer  tous  les  abus ,  &  d'empêcher  tous 
les  inconvénients  qui  viennent  d'ctre  reprélentcs ,  que  les  articles  IX ,  XXIII ,  XXV 
&  XXVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673  loient  pcMidaellemenc  exécutes, 
&  que  lefdits  négociants  n'ont  pas  donné,  comme  ils  dévoient ,  leur  avis  fur  l'ufage 
defdits  articles,  puifque  l'ufage  des  fignatures  en  blancau  dos  des  lettres  &  billets 
de  change  n'eft  pratiqué  que  par  ceux  qui  veulent  faire  le  commerce  de  la  banque 
&  du  change  avec  finelfé ,  &  commettre  les  ufures  &:  les  autres  abus  dont  il  vient 
d'être  parle  ,  puifqu'ils  font  défendus  par  l'ordonnance  >  les  règlements  &  arrêts 
de  la  cour,  ci-devant  allégués. 

Le  fuppliant  croie  la  plupart  defdits  cinq  négociants  trop  honnêtes  gens  pour 
qu'ils  voululfent  pratiquer  tous  lès  abus  dont  il  vient  d'être  parlé;  mais  il  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  qu'ils  peuvent  avoir  eu  trois  motifs  qui  les  aient  portés  à  don- 
ner leur  avis  de  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  par  leur  rapport.  L'un  eft  l'intérêt 
particulier  de  tous  les  cinq  \  l'autre ,  l'intérêt  particulier  d'Etienne  Rouffelin ,  l'un 
d'iceux  \  &  le  troifieme ,  de  favorifer  lefdits  Soullet  &  veuve  Arrondeau  contre  le 
fuppliant. 

Pour  bien  faire  entendre  quel  peut  être  l'intérêt  particulier  defdits  cinq  né- 
gociants ,  que  les  fignatures  en  blanc  au  dos  è.Q%  lettres  de  change  foient  en  ufage 
dans  le  commerce ,  la  cour  obfervera ,  s'il  lai  plaît ,  qu'encore  que  les  négociant? 
&  banquiers ,  qui  font  honnêtes  gens  &  de  probité ,  faclient  bien  que  les  fi- 
gnatures en  blanc  au  dos  des  lettres  &  billets  de  change  ne  foient  pas  d'un  bon 
ufage ,  &  qu'elles  n'ont  été  introduites  dans  le  commerce  que  pour  donner  lieu  aux 
ufures ,  &  qu'elles  peuvent  produire  les  abus  &  les  inconvénients  ci-devant  mar- 
qués ,  néanmoins  ceux  qui  ont  une  grande  expérience  dans  les  affaires  du  com- 
merce ,  de  la  banque  &  du  change  ,  y  trouvent  de  l'avantage ,  en  ce  qu'ayant 
entre  les  mains  des  lettres  &  billets  de  change ,  dont  il  n'y  a  au  dos  que  de  (im- 
pies fignatures  en  blanc  ,  ils  les  font  négocier ,  autant  qu'ils  peuvent ,  par  les  cour- 
riers de  change ,  ou  ils  les  négocient  eux-mêmes  fur  lefdites  fignatures  en  blanc 
fans  y  mettre  leur  fignature  ,  afin  d'éviter  le  recours  de  garantie  qu'il  pourroit  y 
avoir  contre  eux ,  fi  lefdites  lettres  &  billets  de  change  revenoient  à  protêt ,  éc 
fi  elles  n'étoient  point  payées  par  l'infufhfance  qui  pourroit  arriver  par  ceux  qui  les 
doivent. 

Cela  fuppofé  ,  comme  il  eft  véritable ,  les  cinq  négociants  qui  ont  donné  cet  avis , 
&  qui  font  un  grand  commerce  de  lettres  &  billets  de  change,  ont  donné  leurdit 
avis  par  rapport  à  leur  intérêt  particulier,  parcequ'il  leur  eft  avantageux,  pour  les 
raifons  qui  viennent  d'être  dites ,  de  perpétuer  l'ufage  des  fignatures  en  blanc  au 
dos  des  lettres  &  billets  de  change. 

11  femblera  peut-être  à  ceux  qui  ne  font  pas  profeflîon  du  commerce ,  de  la  ban- 
que &  du  change  >  que  ces  prudents  négociants  «S>:  banquiers  ne  font  pas  un  grand 
mal  d'en  ufer  de  la  force  dans  la  négociation  qu'ils  font  de  leuts  lettres  ^  billet» 
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<le  change ,  par  le  moyen  des  lignatures  en  blanc  au  dos  d'icelles.  Néanmoins  cela 
ne  laillè  pas  d  ctre  contre  les  bonnes  moeurs ,  parceque  pour  vingi  ou  trente  né- 
gociants &  banquiers  qui  feront  habiles ,  &  qui  auront  une  grande  expérience  dans 
les  affaires  de  ce  commerce ,  il  y  en  aura  deux  milb  autres  de  gens  d'affaires  moins 
habiles  &  moins  expérimentés ,  qui  ne  favent  pas  ces  fortes  de  HnelTes  ôc  de  fub- 
tilités ,  qui  prennent  ces  fortes  de  lettres  &:  billets  de  change  de  ces  Hns  8c  prudents 
négociants  &  banquiers ,  dont  les  fignatures  font  en  blanc  au  dos  d'iceux  ,  fans 

Etendre  la  précaution  de  leur  faire  remplir,  au-deffus  des  fignatures,  des  ordres  en . 
onne  8c  due  forme ,  8c  leur  faire  mettre  le  leur  enfuite ,  pour  leur  être  garants  en 
cas  de  banqueroute  ou  d'infuiiifance.  Ainfi  les  habiles  &  les  plus  6ns  profitent  de 
la  fimplicité  &  du  peu  d'expérience  des  autres  y  parceque  fi  lefaites  lettres  8c  billets 
de  change  reviennent  à  protêt ,  &  s'ils  ne  fonc  payes  à  leur  échéance ,  ceux  qu? 
en  font  porteurs  voulaht  retourner  en  recours  de  garantie  fur  ceux  qui  les  leur  ont 
donnés,  ils  leur  répondent  qu'ils  les  ont  feulement  pris  d'eux  fur  les  fignatures  en 
blanc  des  dénommés  au  dos  defdites  lettres  8c  billets  de  change ,  Se  non  fur  la  leur 
qui  ne  s'y  trouve  pas ,  &  par  confcquent  qu'ils  n'en  font  pas  garants ,  &  c'eft  ce  qui 
produit  encore  utie  infinité  de  procès. 

Le  fécond  motif  de  cet  avis  peut  venir  de  l'intérêt  particulier  d'Etienne  RoufTe- 
lin  y  l'un  des  cinq  négociants ,  lequel  a  pris ,  conjointement  avec  les  quatre  au- 
tres ,  la  qualité  de  marchand  ou  négociant ,  quoiqu'il  ne  foit  qu'un  fimple  cour- 
tier de  change ,  parceque  les  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  Qc  oillets  de 
change  lui  facilitent  le  moyen  de  faire  le  commerce  de  la  banque  &  du  cliange , 
à  caufe  que  cela  lui  eft  défendu ,  aunî-bien  qu'à  tous  ceux  de  fa  profeflîon  ,  par 
{«s  ordonnances,  8c  particulièrement  par  l'article  premier  du  titre  H  de  celle 
de  1 67  3 ,  lequel  Rouflfelin ,  pour  l'avoir  fait ,  a  été  condamné  par  fentence  du 
châtelet,  rendue  fur  le  requifitoire  8c  fur  les  conclufions  du  fubftitut  de  M.  le 
procureur-général  en  l'ancien  châtelet,  en  une  amende  de  deux  cents  livres  ,  avec 
dcfenfes  de  plus  récidiver  fur  plus  grande  peine.  De  forte  qu'il  a  cru,  fe  voyant 
appuyé  des  fuffrages  des  quatre  autres  négociants ,  que ,  la  cour  ayant  égard  à 
leur  avis  par  l'arrêt  qui  mterviendroit  fur  la  décinon  du  fait  particulier  du 
procès  d'entre  les  parties ,  cela  donneroit  atteinte  au  fufdit  article  ,  8c  qu'ainlî 
il  pourroit  exercer  le  commerce  des  lettres  &  billets  de  change  &  le  courtage 
tout  enfemble  en  liberté,  8i  fans  aucune  crainte  d'être  plus  à  l'avenir  con- 
damné en  l'amende ,  ainfi  qu'il  l'a  déjà  été  par  ladite  fentence  du  châte- 
let. 

Voilà  les  motifs  d'intérêts  en  général  defdits  négociants ,  8c  en  particulier  à 
l'éçard  dudit  Rouflélin  ,  qui  ont  donné  lieu  à  l'avis  qu'ils  ont  donné  de  la  manière 
qu'il  ell  mentionné  dans  leur  rapport  fur  l'ufage  des  articles  IX,  XXIIl ,  XXV 
&  XXVI  du  titre  V  de  l'ordonr  ince  de  Kîyj  ,  8c  particulièrement  fur  lefdits 
articles  XXllI  8c  XXV  qui  conceruent  les  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres 
de  chantée. 

Mais  ce  que  la  cour  eft  fuppliée  d'obferver ,  eft  la  contrariété  qui  fe  rencontre 
entre  l'avis  donne  par  lefdits  cinq  négociants*:  ce  courtier  de  change,  fur  l'ufaj;* 
deftiits  articles  XXlll  &  XXV  ,  8c  celui  donné  par  fix  autres  négociants  dans 
l'atFaire  de  Gillor  ,  Laillier  &  Chicoifneaux ,  ci-devant  allégué  fur  l'ufige  des 
mêmes  articles. 
■  £n  e^ct,  il  paraît  dans  le  vu  de  l'arrêt  du  n   mars  lôSi  ,  que   lefdits  Iîk 
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négociants  ont  été  unanimement  d'avis  que  lefdits  articles  XXllI  Se  XXV  font 
en  ufaee  en  ce  qui  concerne  les  fignatuies  en  blanc,  c'eftàdire  que,  fuivant  l'ar- 
ticle XXill ,  les  fignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de  change  ive  font  que  de 
limples  endolfements  &  non  des  ordres  :  ainfi ,  que ,  fuivant  l'article  XXV,  elles  ap- 
partiennent 4  celui  qui  les  a  endolfées  ;  en  forte  qu'elles  peuvent  ctte  faifies  par 
(es  créanciers  ôc  compenfées  par  fes  redevables.  Et  au  contraire ,  l'avis  defdjts  cinq 
négociants  fur  lefdits  articles  kXlll  &  XXV ,  eft  que  quand  il  fe  trouve  plulieurs 
fignatures  en  blanc  au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de  change ,  il  eft  de  rulage  que 
les  premières  font  réputées  des  ordres,  &  que  la  dernière  fcrt  de  quittance jainfi, 

3u'elles  appartiennent  au  porteur,  lequel  en  doit  recevoir  la  valeur  ou  le  montant 
e  celui  qui  l'a  acceptée. 
Pour  jultifier  du  contenu  en  la  préfente  requête  &  faire  voir  à  la  cour  que 
quand  il  y  a  plufieurs  fignatures  au  dos  d'une  lettre  de  change  »  celles  qui  fe  trou- 
vent après  la  première  ngnature ,  au-defl'us  de  laquelle  l'ordre  eft  rempli ,  ne  font 
que  de  limples  avals  ou  cautionnements ,  &  non  des  ordres ,  ainfi  que  lefdits  né- 
gociants ont  dit  par  l'avis  qu'ils  ont  donné  fur  l'article  XXI II  du  titre  V  de  la 
fnfdite  ordonnance ,  &  que  la  dernière  fignature  ne  fert  que  d'endolTement ,  & 
par  conféquent  que  la  fign'  "ute  en  Slanc  de  René  Livet  n'étant  point  au  jour  du 
protêt  remplie  d'aucun  ord;.  au  profit  dudit  Soullet,  &  la  fignature  en  blanc 
de  Soullet  n'étant  point  non  plus  remplie  d'aucun  ordre  au  profit  ds  Chaumoret 
à  la  requête  duquel  a  été  fait  le  protêt ,  ladite  (ignature  en  blanc  de  René  Livec 
ne  peut  palfer  que  pour  un  endoflement,  &  non  d'ordre  ,  fuivant  l'article  XXill, 
&  la  fignature  en  olanc  de  Soullet. que  pour  un  fimple  aval;  ainfi,  que  la  lettre 
de  change  en  queftion  appartient  à  Livet ,  fuivant  l'article  XXV ,  de  forte  que  la 
compeniation  demandée  par  le  fuppliant  de  ladite  lettre  de  change  ne  lui  peuc 
être  refufée. 

•Le  fuppliant  produit  l'article  XXIII  dudit  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673  , 
qui  porte  que  ceux  qui  auront  mis  leur  aval  fur  des  Uttres  de  change ,  ou  autres 
aSes  de  pareille  qualué,  concernant  le  commerce  y  feront  tenus  Jolidairement  a,vcc  les 
tireurs  y  prometteurs  y  endoffeurs  &  accepteurs  j^  encore  qu  il  n'en  fait  pas  fait  mention 
dans  l'aval.  Le  fufdit  article  coté  par  A. 

Pour  plus  amplement  juftifier  tiu  contenu  en  la  préfente  requête,  &  faire  voir 
à  la  cour  ,  premièrement,  que  les  articles  XXIII  &  XXV  du  titre  V  de  l'or- 
donnance font  exécutés  en  ce  qui  concerne  les  fignatures  en  blanc  au  dos  des  , 
lettres  de  change,  &  par  conféquent  que  n'y  ayant  que  de  fimples  fignatures 
en  blanc  de  René  Livet  au  dos  des  trois  lettres  de  change  ,  donc  lefdits 
Soullet ,  veuve  Arrondeau  ôc  Alvarcs  font  porteurs ,  ne  font  que  de  fimples  en- 
dolTemeuts ,  &  non  des  ordres ,  ainfi  qu'ont  dit  lefdits  négociants  être  l'ufage , 
par  l'ivis  qu'ils  ont  donné  fur  lefdits  articles;  fecondement,  que  l'ufage  des 
fignatures  en  blanc  a  été  défendu  de  coût  temps  comme  pernicieux,  fraudu- 
leux ,  préjudiciable  au  public ,  &c  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  être  gardée 
dans  le  commerce  ;  ttoifièmement ,  qu'il  y  a  un  avis  donné  par  dx  autres  mar- 
chands,  qu'  ont  dit  que  les  articles  XXIII  &  XXV,  concernant  les  figna- 
tures en  blanc ,  font  en  ufage  dans  le  commerce  ;  qu  ainfi  le  nombre  de  ûx. 
l'emporte  au-deftus  de  cinq  ;  quatrièmement  enfin ,  que  la  queftion  a  été  jugée 
par  arrêt  de  la  cour ,  que  les  fignattfres  en  blanc  au  dos  des  lefttres  de  dîa.nge 
ne  font  que  de  fimples  endoflements  &  non  des  ordres,  &  qu'elles  appartiennent 
Tome  IL  N  n 


it\  A  V  I  S    P  O  U  R    L  E    C  O  M  M  E  R  C  E. 

à  ceux  qui  ont  mis  leur  fignature  en  blanc,  &  non  aux  porteurs  d'icelles  lettres: 
qu'ainfi  elles  peuvent  être  faifies  par  leurs  créanciers,  &:  compenfées  parleurs  rcde- 
yabies  à  cet  effet.  * 

Le  fuppliant  produit  fept  pièces. 

La  première  &  la  feconoe  font  deux  emplois  de  deux  arrêts  de  la  cour,  ren- 
dus les  chambres  aifcmblées ,  des  7  juin  1611  ôc  16  mars  1614,  rapportes 
par  Thoubeau,  prévôt  ou  grand  juge-conful  de  Bourges,  dans  fon  livre  des 
Injîitu's  du  droit  confulaire  ,  imprimé  en  la  préfente  année  1661  ^  au  titre  f^'II ^ 
chapitre  premier  du  livre  2  ,  p^tge  fî  J4,  par  lefquels  arrêts  la  cour  a  défendu  l'u- 
fage  des  billets  en  ■blanc.  La  troilîeme  ,  du  i6  mai  1650  ,  eft  un  autre  arrêt  de  la 
cour,  rendu  à  la  requête  5c  fur  les  concliifîons  de  monfieur  le  procureur-géné- 
ral ,  ôc  fur  l'avis  des  juge  Se  confuls  &  autres  anciens  négociants  de  cette  ville 
de  Paris ,  rapporté  par  du  Frefne  en  fon  Journal  des  audiences ,  livre  6 ,  cha- 
pitre j,  page  584,  par  lequel  la  cour,  ayant  égard  â  ladite  requête  ôc  conclu- 
dons  dudit  fieur  procureur-général ,  a  fait  inhioitions  ôc  défenfes  à  tous  mar- 
chands, négociants,  ôc  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foient,  de  le  fervir  à  l'avenir  au  fait  de  leur  commerce ,  ni  en  quelque  autre  traité 
ou  affaire  que  ce  foit,  de  promelles  ou  billets,  qui  ne  foient  remplis  du  nom  du 
créancier,  ôc  des  caufes  pour  lefquelles  lefdites  promelfes  ou  billets  auront  été 
faits  ôc  palfés ,  fi  c'eft  pour  argent  prêté ,  ou  pour  lettres  de  change  ou  mar- 
chandifes  fournies  ou  à  fournir  ,  à  peine  de  nullité  defdices  promelfes  ou  billets  j 
&  en  outre  il  eft  ordonné  que  ledit  arrêt  feroit  lu  ôc  publié  aux  audiences  du  châ- 
telet  &  des  juge  ôc  confuls  de  Paris  ,  ôc  affiché  aux  carrefours  de  cette  ville  ôc  faux- 
bourgs  de  Pans ,  ôc  par-  cour  ailleurs  où  befoin  feroit.  i 

La  quatrième  eft  l'article  XXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167J ,  qui 
porte  que  les  Jignatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  Jerviront  que  d'endojjement  & 
non  d'ordre  ,  s'il n'e^  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  or- 
cent ,  tnarchnndifes  ou  autrement. 

La  cinquième  efl  l'article  XXV  du  titre  V  de  ladite  ordonnance ,  qui  porte 
qu'en  cas  que  l'endojfement  ne  foi  t  pas  dans  les  formes  ci-dejjusy  les  lettres  jeront  ré- 
putées appartenir  à  celui  qui  les  aura  endo£ees ,  &  pourront  être  faifies  par  fes  créan- 
ciers &  compenfées  par  fes  redevables. 

La  fixieme ,  du  2 1  mars  1681  ,  eft  l'arrêt  de  la  cour,  rendu  entre  Simon  Etienne 
Gillot,  appellant  d'une  fentence  rendue  par  les  juge  &  confuls  de  Tours  le 
ai  juillet  1679,  d'une  part,  &  Robert  Laillier,  Chriftophe  ôc  René  Chicoif- 
reaux ,  d'autre  part.  Dans  le  vu  duquel  arrêt  il  paroît  que  fix  marchands  né- 
gociants ayant  été  nommés  d'ofhce  par  la  cour  pour  donner  leur  avis  de  la  ma- 
nière en  laquelle  fe  fait  la  négociation  des  lentes  de  change  depuis  l'ordonnance 
de  i^7<  ,  au  fujet  des  ordres  &  endoffemenrs  qui  fe  mettent  fur  lefdites  lettres, 
&  fur  l'exécution  des  articles  XXIU,  XXIV  Ôc  XXV  de  ladite  ordonnance, 
sll  y  a  un  ufage  contraire  à  iceux ,  ôc  s'il  eft  utile  au  public ,  lefdits  fix  né- 

fociants  par  leur  avis  difent  que  lefdits  articles  XXIU  &  XXV  de  ladite  or- 
onnance  étoient  en  ufage  en  ce  qui  concerne  les  fignatures  en  blanc  feulement  ; 
mais  que  lefdi-s  billets  ou  lettres  de  change  qui  étoient  remplis  d'ordres  avec 
valeur  reçue,  quoique  fans  date,  avoient  toujours  été  réputés  appartenir  à  celui 
du  nom  cfuquçl  l'ordre  s'en  trouvoic  rempli ,  ôc  que  le  XXI V'^  article  s'ctoit  de 


P  A  R  E  R  E    X  X  X  V  I  I.  '  i  ^^'  ^  i8} 

tout  temps  obfervé ,  &  s'obfervoic  encore  à  préfent,  comme  très  utile  &  très  nc- 
cefTaire  au  commerce. 

Et  la  feptieme  eft  un  emploi  du  fufdit  arrêt  de  la  cour  du  iimars  i  (58i  ,  par 
lequel  la  cour ,  fans  avoir  égard  aux  deux  requêtes  préfentées  par  Gillot ,  a  mis 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  fon  effet,  Se 
feront  les  articles  XXIU  ,  XXlV  &  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  concernant  les  lettres  &  billets  de  change ,  exécutés*,  faitdcfenfes  à  toutes 
perfonnes  d'y  contrevenir,  &  led':  arrêt,  à  la  diligence  des  fubftitiics  de  mon- 
iîeur  le  procureur-général  au  ci.aielet ,  lu ,  publié  aux  audiences  des  préfidiaux 
defdits  cnâtelet  &  juge  &  confuls  de  Paris  ,  &  affiché  à  la  porte  au  change 
de  ladite  ville  ;  lequel  atrêt  en  exécution  d'icelui  a  été  lu  Se  publié  aux  audiences 
tenant  defdits  chatelet  &  juge  Se  confuls ,  8c  affiché  à  la  place  du  change ,  aux 
confuls ,  &  autres  lieux  publics  de  cette  ville  de  Paris  y  Se  font  lefdites  pièces 
.  cotées  par  B. 

De  plus ,  pour  juftifîer  du  contenu  en  la  préfente  requête ,  &  faite  voir  à  la 
cour  que  les  ordres  qui  fe  trouvent  aujourd'hui  au  dos  de  la  lettre  de  change  de 
10000  livres  ,  dont  ledit  Soullet  eft  porteur,  au-delFus  des  fignatures dudit  René 
Livet  &  dudit  Soullet  ;  favoir ,  celui  de  Livet  au  profit  de  Soullet ,  &  celui  dudit 
Soullet  au  profit  de  Chaumoret ,  à  la  requête  duquel  l'adte  de  protêt  a  été  fait 
au  fuppliant ,  ont  été  mis  après  coup  8c  antidatés  ;  favoir  ,  celui  de  Livet  du  1 1 
avril  1 670  ,  8c  celui  dudit  Soullet  du  premier  avril  1 680 ,  parceque  lorfque  l'afte 
du  protêt  a  été  fait  au  fuppliant  j  le  zi  juin  1680,  par  Barret ,  fergent  à  verge 
au  chatelet  de  Paris ,  il  n  y  avoir  feulement  que  de  fimples  fignatures  en  blanc  d*' 
René  Livet  &  de  Soullet,  fans  aucun  ordre  au-deffus  deldites  deux  fignatures  :  en- 
cote  pour  faire  voir  que  ces  deux  mots  pour  ordre  n'étoient  point  écrits  au-delTus 
<lefdites  deux  fignatures  en  blanc  de  René  Livec  8c  Soullet ,  8c  que  li  ledit  Barret , 
fergenï,  a  ajouté  cefdits  deux  mots  pour  ordre ,  ce  n'a  été  que  pour  donner  lieu  à 
;l'a6te  de  protêt  qu'il  a  fait  à  la  requête  de  Chaumoret  fur  le  fuppliant  :  qu'ainiî 
lefdits  ordres ,  qui  font  au-deffus  deldites  fignatures  en  blanc  de  Livet  &  Soullet , 
ayant  été  antidatés  &  mis  après  coup ,  font  de  nulle  valeur,  Se  ne  peuvent  produire 
aucun  effet,  comme  s'ils  n'avoient  point  été  mis;  8e  par  conféquent  ladite  lettre 
de  change  eft  réputée  appartenir  auait  René  Livet ,  confoimément  à  l'article  XXV" 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167}  ,  &  à  l'arrêt  de  la  cour  du  zi  mars  1681  , 
produite  fous  la  précédente  cote  B;  8e  qu'ainfi  la  compenfation  qu'en  demande  le 
fuppliant ,  lui  doit  être  adjugée  à  cet  effet. 

Le  fuppliant  produit  deux  pièces. 

La  première,  du  zi  juin  1680  ,  eft  un  emploi  de  la  copie  de  l'aéle  de  protêt 
ptoduit  par  le  fuppliant ,  par  production  nouvelle  avec  fa  requête  préfentée  à  la 
cour  le  j  juillet  1681,  tait  par  François  Barret,  fergent  à  verge  au  chatelet 
de  Paris ,  au  fuppliant ,  à  la  requête  de  Germain  Chaumoret ,  bourgeois  de  Paris  , 
comme  ayant  ordre  des  fufnommés,  c'eft-à-dire  de  René  Livet  Se  de  Soullet, 
au-deffus    de    laquelle  copie  l'aéte  de  protêt  ,  qui  a   été  laiffé   au  fuppliant 

{)ar  ledit  Barret  ,  ell  la  copie  de  la  lettre  de  change  de  loooo  livres,  dont 
edit  Soullet  eft  préfentement  porteur ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'acceptation  du  fup- 
pliant ;  &  comme  ledit  Barret ,  fergent ,  n'avoit  trouvé  au  dos  de  ladite  lettre  de 
change  que  les  deux  (impies  fignatures  e»  blanc  de  René  Livet  Se  de  Soullet  » 
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c'eft  pourquoi  il  eu  auroic  fait  mention  par  ces  mots,  Et  au  dos  René  Livet  &  Soul- 
ier y  pour  ordre. 

Et  la  féconde  qu'emploie  le  fuppliant,  en  tant  que  fervir  lui  peut ,  &  non  autre- 
ment ,  eft  l'original  de  ladite  lettre  de  change  de  i  ocoo  livres ,  dont  ledit  SouUet  eft 
Eréfentement  porteur,  au  dos  de  laquelle  ôc  au-defTus  de  la  fignature  de  René 
ivet ,  font  écrits  ces  mots  ,  Paye^  à  l  ordre  de  M,  SouUet ,  valeur  reçue  de  lui  comp- 
tant. A  Parïsy  ce  1 1  avril  i  (îyp  j  &  au-delfus  de  la  fignature  dudit  SouUet  font  écrits 
ces  mots  ,  Pityx  à  l'ordn  de  M.  Chaumoret ,  valeur  reçue  de  lui  comptant.  A  Paris, 
le premier  a^/ril  i6So.  La  première  pièce  fait  voir  que  lors  du  protêt  fait  fur  le 
fuppliant  le  11  juin  itîSo  ,  il  n'y  avoit  au  dos  de  ladite  lettre  de  change  que  les 
fimples  Hgnatures  en  blanc  defdits  René  Livet  Se  Soullet ,  &  que  s'il  fe  trouve 
prcfentement  au-delfus  dcfdites  deux  figiiatures  des  ordres ,  ils  y  ont  été  mis  âc 
antidatés  après  coup  depuis  ledit  ix  juin  1(180  ,  favoir ,  celui  qui  eft  au-deffus  de 
la  fignature  dudit  René  Livet  du  1 1  ivril  t<>59  ,  8c  celui  au-deilus  de  la  fignature 
dudit  Soullet  du  premier  avril  1680. 

Cette  féconde  pièce  fert  encore  pour  montrer  que  lefdits  ordres  ont  été  anti- 
datés &  mis  après  coup  au  dcllus  deldites  deux  fignatures ,  &  pour  juftiHer  que  ces 
deux  mots  ,  pour  ordre  ,  n'ont  écc  écrits  par  Barret ,  fergent ,  dans  la  copie  de  ladite 
lettre  de  change,  laifTée  au  fuppliant  lors  du  protêt ,  puifqu'ils  ne  fe  trouvent  point 
écrits  au  dos  de  l'orieinal  de  cette  lettre  ,  dont  ledit  SouUei  fe  trouve  préfentement 
porteur  ,  &  font  lefaices  pièces  cotées  C.      1/.,  j.  ,'..  r  ;i!*    . 

Pour  d'autant  plus  juftitier  du  contenu  en  la  préfente  requête ,  &  faire  voir  k 
la  cour  que  lefdits  négociants  n'ont  pu  ni  dû  donner  leur  avis  fur  le  fait  particu- 
lier du  procès ,  mais  iimplement  fur  l'ufage  des  articles  IX ,  XXIU ,  XXV  &: 
XXVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1671  ,  &  que  ce  qu'ils  ont  fait  n'a  été 
que  par  de  purs  motifs  d'intérêt  particulier ,  &  pour  favorifer  lefdits  Soullet  & 
veuve  Arronaeau. 

Produit  &  emploie  le  fuppliant  l'arrêt  de  la  cour  du  5  août  i<î8i ,  par  lequel 
la  cour  ordonne  qu'avant  taire  droit ,  cinq  négociants  de  Paris  ,  dont  les  parties 
conviendront  pardevant  le  confeiller  rapporteur  ,  autrement  pat  lui  nommés 
d'office ,  feront  ouis  pardevant  isdit  fieur  confeiller  fur  l'ufage  des  articles  IX , 
XXIII,  XXV  &  XXVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1675 ,  à  l'effet  de  quoi 
l'inftance  feroit  mife  entre  leurs  mains ,  pour ,  leur  avis  vu  &  rapporté ,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon. 

Et  ledit  emploi  coté  ici  par  D. 

Item  ^  pour  toujours  juftifîerdu  contenu  en  la  préfente  requête,  &:  faire  voir 
â  la  cour ,  premièrement ,  que  lefdits  négociants ,  par  l'avis  qu'ils  onr  donné  fur  le 
fait  particulier  du  procès ,  n'ont  pas  eu  raifon  de  dire  qu'ils  ne  trouvent  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  prétendre  par  le  fuppliant  aucune  compenfation  ,  d'autant  que  René 
Livet  (difent-ils)  n'eftpas  en  caufe,  qu'il  n'apparoir  d'aucune  faifîe  fur  lui ,  mais 
feulement  fur  le  nommé  Martin,  duquel  il  nef):  fait  aucune  mention  ni  parlé 
dans  les  deux  lettres  de  change  en  queftion  ^  Se  que  cela  eft  leur  fentiment  &c 
avis,  puifque  ledit  Livet  n'eft  point  en  caufe;  fecondement,  qu'ils  n'ont  point 
parlé  de  la  lettre  de  change  de  8000  livres  dudit  Alvarès ,  qui  eft  aufli  partie 
au  procès  \  ce  qu'ils  dévoient  avoir  fait ,  s'ils  avoient  vu  l'inftance  qui  leur  a 
été  mife  eotie  les  nuuns  par  Mi  Genoud,  confcillet^rapporteur.  Ce  qui  fait  voir 
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eue  lefdits  ncgociams  n'ont  point  vu  ni  lu  les  pièces  du  fuppliaiir ,  ôc  que  ce 
qu'ils  ont  fait  n'a  été  feulement  que  par  de  puis  intérêts  pariiculieis ,  S:  pour  fa- 
vorifer  lefdits  Soullet  &  veuve  Arrondeau  contre  le  fuppliantj  qu'ainfi  la  cour 
n'aura,  s'il  lui  plaît,  aucun  égard  à  leurdit  avis,  en  jugeant  le  procès  d'enttç  les 
parties  à  cet  eftei. 
Le  fuppliant  produit  de  emploie  cinq  pièces. 

La  première  eft  l'exploit  de  demande  faite  à  la  requête  du  fuppliant ,  du  5 
avril  1680  ,  audit  René  Livet,  au  bas  duquel  eft  l'allignation  à  lui  donnée,  parlant 
à  fa  perfonne ,  qui  eft  la  première  pièce  produite  fous  la  cote  G  de  la  ptoauâion 
du  Uippliant ,  à  ce  que  ledit  Livet  fût  condamné  par  corps ,  conjointement  avec 
lefdits  Caftillon  &  Martin,  à  rendre  au  fuppliant  les  cinq  lettres  de  change  qu'il 
avoit  acceptées ,  &  qui  étoient  payables  audit  Livet. 

La  féconde  eft  un  autre  emploi  d'une  requête  préfentée  à  la  cour  par  le  fup>- 
pliant  le  ix  avril  1680,  qui  eft  la  première  pièce  produite  fous  la  cote  I  dé  la- 
dite produftion ,  Se  par  laquelle  il  a  demandé  que  l'arrêt  qui  interviendroic  fût 
dtclaré  commun  avec  lefdits  Caftillon ,  Clerk  Oc  René  Livet ,  &  qu'ils  fuflcnt 
condamnés  foiidairement  à  lui  rendre  ôe  reftiiuer  lefdites  cinq  lettres  de  change  en 
queftion. 

La  troifieme  eft  un  autre  emploi  d'un  procès-verbal,  du  14  mai  i(î8o,  fait  par 
monfieur  Genoud ,  fur  les  faits  ôc  articles  qui  avoient  été  figniBés  audit  Livet,  qui 
eft  la  féconde  pièce  produite  fous  ladite  cote  G  de  la  produébion  du  fuppliant  j 
lequel  Livet  n'ayant  point  comparu  pour  fubir  l'interrogatoire,  lefdits  faits  &  arti- 
cles ont  été  tenus  pour  reconnus  &  avérés  fuivant  l'ordonnance. 

La  quatrième  eft  un  procès-verbal  du  ... .  fait  par  le  fieur  Genoud  fur  les  faits 
&  articles  qui  avoient  été  fignitiés  audit  Alvarès ,  lequel  auroit  fubi  l'interrogatoire 
pardevant  lui. 

Et  la  cinquième  eft  une  requête  préfentée  à  la  cour  par  le  fuppliant ,  le  8 
juin  ....  fignitiée  tant  audit  René  Livet  qu'auxdits  Soullet ,  veuve  Arrondeau ,  & 
Alvarès ,  ledit  jour,  par  laquelle  il  auroit  demandé  la  compenfation des  trois  lettres 
de  change  dont  ils  font  porteurs ,  attendu  qu'elles  appartiennent  audit  Livet  ôc 
non  auxdirs  Soullet ,  veuve  Arrondeau  &  Alvarès ,  pour  les  raifons  déduites  en 
ladite  requête  ,  avec  trois  autres  lettres  de  change  de  femblables  fommes  j  dont  le 
fuppliant  eft  .uilTi  porteur ,  que  ledit  Livet  lui  avoit  données  à  recevoir  fous  la 
fignature  en  blanc  dudit  Martmj  lefquelles  lettres  il  n'a  point  reçues^  à  caufe  qu'il 
a  fait  banqueroute ,  &  font  lefdites  pièces  cotées  par  E. 

Item ,  pour  montrer  &  faire  voir  à  la  cour  qu'Etienne  Rouflelin ,  l'un  des  cinq 
qui  fe  qualifient  tous  marchands  négociants  (  quoique  ledit  RouiTelin  ne  foie 
q«e  courtier  de  change  ) ,  qui  a  donné  fon  avi-  conjointement  avec  les  quatre  au- 
tres fur  l'ufage  de  l'article  XXIII ,  que  quand  il  fe  trouve  plufieurs  fignatures  en 
blanc  au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de  change ,  c'eft  l'ufage  que  les  premières  font 
réputées  des  ordres,  &  que  la  dernière  fert  de  quittance  j  que  cet  avis,  qu'il  a  donné 
en  cette  manière,  n'a  été  que  pour  fon  intérêt  particulier,  en  ce  .u'il  a  cru  que 
fi  la  cour  avoit  égard  à  fondit  avis  en  jugeant  le  procès  d'entre  les  parties,  elle 
approuveroit  ôc  confirmeroit  ce  mauvais  ufage,  ôc  qu'ainû  il  pourroit  faire ,  comme 
il  a  toujours  fait ,  le  commerce  de  la  banque  ôc  du  change  ,  &  le  courtage 
tout  enfemble ,  quoique  cela  lui  foie ,  &  à  tous  les  autres  :oiu:tiers  de  change , 
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défendu  pnr  les  ordonii.mccs ,  &  qu'il  lut  air  encore  été  détendu  p.ir  fenrencc  du 
clûcclcr  de  Paris,  fur  les  rcquirujirc  Se  conclulions  du  fubdicuc  de  niunlîeur  le 
procureiu-général  audit  cliâtclet,  de  faire  le  cominerce  île  la  banque  i<c  du  chance 
&  le  courtage  tout  enfenible  j  ôc  pour  l'avoir  fait  avec  le  nommé  Tallcmcnt ,  qu'il 
a  été  condamné  en  deux  c  mus  livres  d'amende.  Qu'ainfi  ledit  UoulTclin  ayant 
donné  fon  avis  par  un  pur  notif  d'intérêt  particulier ,  oc  encore  pour  favorifer 
lefdits  Soullct  Se  veuve  Arrondeau,  la  cour  n'y  aura,  s'il  lui  plaît,  aucun  égard 
à  cet  effet. 

Produit  le  fuppliant  trois  pièces. 

La  première  cft  l'article  premier  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  i<>7?,  par 

lequel  il  cft  défendu  aux  agents  de  banque  Se  de  change  de  faire  le  change  ou 

tenir  banque  fur  leur  compte  particulier  fous  leur  nom ,  ou  fous  des  noms  mtcr- 

^  pofés,  direéVemcnt  ou  indireéleinent ,  d  peine  de  privation  de  leur  charge  Se  de 

içoo  livres  d'amende. 

La  féconde  cft  l'article  fécond ,  qui  porte  ijue  les  courtiers  de  marchandifes  ne 
pourront  au(Ji  en  faire  aucun  trafic  pour  leur  compte  ^  ni  tenir  caijfe  che^  eux  ^  ou 
Jlgncr  def  lettres  de  change  par  aval;  pourront  nîanmoins  certifier  que  lafignature  des 
lettres  de  ih,inge  cfl  véritable. 

Et  ta  troilicmc  ,  qu'emploie  le  fuppliant,  eft  la  notoriété  publique  ,  comme  ledit 
Rouil'elin  a  été  cotidamné  par  fentence  du  châtelet  A  une  fomme  de  loo  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  été  convaincu  d'avoir  fait  le  commerce  de  la  banque  Se  du 
change  avec  ledit  Tallement,  qui  lui  croit  défendu  par  l'ordonnance. 

Ainfi  la  cour  voit  que  ledit  RoufTelin  n'a  donné  (on  avis  concernant  les  lîgnaturet 
en  blanc  au  dos  des  lettres  &  billets  de  change  ,  que  par  un  pur  intérêt  particulier; 
Se  que  Ci  elle  y  avoit  égard  en  jugeant  le  procès  d'entre  les  parties  ,  ce  feroit  donner 
moyen  audit  Roulfelin  &  à  tous  les  autres  courtiers  de  continuer  Se  de  f.ùre  le 
commerce  de  la  banque  Se  du  change,  Se  le  courtage  rout  enfemble  ;  ce  qui  leur  eft 
défendu  par  le  fufdit  article  premier  ,  à  caufe  des  grands  abus  qu'ils  commettent , 
Ce  qui  ruinent  le  commerce  Se  le  public. 

tt  font  lefdites  deux  pièces  Se  emploi  cotées  par  G. 

Itentt  produit  le  fuppliant  la  préfente  requête  aux  fins  y  mentionnées,  cotée 
ici  par  H. 

Ce  coNSiDéuâ,  NOSSEIGNEURS,  il  vous  plaife  donner  afte  au  fup- 
pliant de  ce  que  pour  contredits  contre  le  rapport  en  forme  d'avis  defdits  cinq  né- 
gociants ,  il  emploie  le  contenu  en  la  préfente  requête  ,  lui  permettre  de  produire 
par  produâion  nouvelle  les  pièces  énoncées  en  la  préfente  requête ,  ordonner  icelle 
erre  communiquée  auxdits  Soullet,  veuve  Arrondeau  ,  Alvarès  Se  Livet,  pour  j 
fournir  de  contredits  dans  hui ,  autrement  ils  en  feront  forclos  \  Se  en  conféquence , 
que  les  fins  Se  conclufions  prifes  par  le  fuppliant  lui  feront  adjugées,  avec  dépens  : 
£t  vous  ferez  bien. 


Fait  ce juillet  i6ii. 

Depuis  la  fufdite  requête  ,  le  (leur  Sonning  s'étant  infcrit  en  faux  contre  les 
erdres  qui  avoient  été  remplis  au-dclfus  ues  fignatures  en  blanc  de  Livet  &:  Soul- 
let, la  cour  par  fon  arrêj:  du  17  juillet  i68i  auroic  disjoint  de  l'inftance  celle 
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d'entre  Icfilirs  Soniiing  &c  Soullet.  Do  forte  que  l'iiill.mcc  Fur  feulement  jugée 
entre  ledit  Sunning  Hc  la  veuve  ArronJeau^  &  par  l'arrct  en  (Luc  du  prcnùcc 
fcptcnible  681 ,  la  cour  a  mis  l'appellation  tle  1.x  fcntcnce  du  ('>  avril  1^80,  dont 
a  été  api^ellé ,  au  néant  j  émendant ,  décharpe  ledit  Sonning  des  condamnations 
portées  par  ladite  fentencej  déclare  le  défaut  bien  obtenu  ,  &  ,  adjugeant  le  proHt , 
ayant  égard  aux  demandes  dudit  Sonning ,  des  11  avril  1680  &  8  juin  dernier, 
ordonne  que  la  lettre  de  change  de  la  lomme  de  8000  livres ,  du  1 5  avril  1  ijij  , 
^tant  es  mains  de  la  Bellot  (  veuve  Arrondeau  ) ,  demeureroit  compenfée  avec  une 
autre  lettre  de  change  de  pareille  fommc  ,  duc  par  Martin  audit  Sonning,  qui  l'a 
eue  dudit  Livec.  Ce  l.iifant,  condamne  icelle  Ecllot  à  rendre  audic  Sonninj;  ladite 
lettre  du  15  avril,  en  lui  remettant  celle  dudit  Martin,  cond.ininc  ladite  Bel- 
lot  aux  dépens  des  caufes  principales  ôc  d'appel  ,  faits  contte  elle  «?c  ledit  Li- 
vet ,  en  ceux  du  défaut ,  &:  de  ce  qui  s'clî  enfuivi.  Duquel  arrêt  U  teneur 
i'enfuit. 

Extrait  (les  rcglflui»  de  parlement, 

J_iNTRE  M.  Jean  de  Sonning,  écuyer ,  confciller  &r  fecrétaire  du  Roi,  re- 
ceveur des  finances  de  la  généralité  de  Paris ,  appellant  tant  comme  de  juge 
incompétent  qu'autrement ,  d'un  jugement  rendu  par  les  juge  &:  confuls  de 
Paris,  le  8  mars  1680,  &  Lambert  Clerk,  banquier,  bourgeois  de  Paris,  in- 
timé ^  &:  entre  ledit  Sonning,  appellant  d'une  fentence  donnée  par  le  prévôt 
de  Paris  le  6  avril  1680  ,  &:  dame  Jeanne  Marguerite  Bellot,  veuve  de  mon- 
fieur  Charles  Arrondeau,  trcforier  de  France  à  Soilfons,  intimée;  &c  entre  icelui 
Sonning,  appellant  tant  comme  de  juge  incompétent  qu'autrement,  d'un  ju- 
gement des  juge  &  confuls  de  Paris  du  14  avril  1680,  fentence  définitive, 
&  de  réception  de  caution  du  26  dudit  moisj  &:  Louis  Alvarès ,  bourgeois 
de  Paris ,  intimé  j  &  entre  ledit  Sonning,  appellant  tant  comme  de  juge  incom- 
pétent qu'autrement .  en  adhérant  à  fes  appellations  des  fentences  définitives  de» 
mêmes  juge  Â:  confuls  de  Paris,  du  18  juin  1680,  &:  ledit  Clerck  &:  Nicolas 
Soullet ,  écuyer  confeiller  &  fecrétaire  du  Roi ,  intimes  \  Se  entre  ledit  Son- 
ning,  demandeur  en  reqn^-r^-  du  17  avril  1680,  &  ledit  Clerk,  KanCaftilIon, 
bourgeois  de  Paris ,  R  Livet ,  ci-devant  ferviteur  domeftiquc  dudit  Caftillon  , 
défendeurs;  Se  entre  ledit  Soullet,  demandeur  en  requête  du  4  juillet  audit 
an,  &  ledit  Sonning,  défendeur.  Vu  par  la  cour  ladite  fentence  dont  eft  appel, 
celle  du  8  mars  1080,  obtenue  par  ledit  Clerk  par  défaut  contre  ledit  Sonning, 
portant  qu'itératir  commandement  lui  feroit  fait  de  comparoir  au  premier  joue 
pardevant  lefdics  confuls ,  autrement  feroit  procédé ,  ainfi  que  de  raifon;  celle  du 
6  avril  audit  an ,  donnée  contradiftoirement ,  entre  lefdits  Bellot ,  de  Sonning 
^  Caftillon  ,  par  laquelle ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  Se  défenfes  dudit  Sonning, 
il  auroit  été  condamné  à  payer  à  ladite  Bellot  la  fomme  de  Sooo  livres  con- 
tenue en  la  lettre  de  change  du  15  avril  16/9,  au  paiement  de  laquelle  il  feroit 
contraint  par  corps ,  attendu  ce  dont  il  s'agilfoit ,  aux  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. Se  aux  dépens,  &  ce  nonobftant  les  demindes  dudit  Sonning,  contre 
ledit  Caftillon ,  qui  en  auroit  été  déchargé  avec  adjudication  de  dépens  ;  celles 
d«  deux  fentences  de  reuvoi  définitif  Si  de  (écepciga  4e  caution  defdics  jours  24 
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&  i6  avril  i6b'o,  &  celle  du  8  juin  de  ladite  année, qui  auroic  condamné  le- 
dit  Sonning  à  payer  audit  CJerk  la  fomme  de  3000  livres,  avec  l'intérêt  fui- 
vant  l'ordonnance ,  i  quoi  il  feroit  contraint  par  corps  par  provifion ,  en  don- 
nant caution  par  ledit  Clerk,  &  aux  dépens;  &  l'autre ,  par  laquelle  icelui  Son- 
ning auroit  été  condamné  par  corps  à  payer  audit  Soullet  la  fomme  de  1 0000  li- 
vres &  les  intérêts ,  à  raifon  de  l'ordonnance ,  &  ce  par  provifion ,  en  baillant 
caution  par  ledit  Soullet,  &  aux  dépens;  ladite  requête  du  11  avril   1680  & 
demande  dudit  Sonning,  à  ce  que  r.'\rrct  qui  interviendroit  fut  déclaré  commun 
avec  lefdits  Caftillon,  Livet  &  Glerk,  qui  feroient  condamnés,  folidairement  Se 
par  corps,  à  rendre  audit  Sonning  les  billets  de  change  par  lui  donnés  audit  Caf- 
tillon ,  montant  à  3  looo  livres ,  aux  offres  qu'il  leur  fait  de  leur  rendre  de  pa- 
reils billets  du  nommé  Martin  pour  pareille  fomme  de  jiooo  livres,  &  aux  dé- 
pens de  l'inftance.  Arrêt  du  9  avril  1680,  par  lequel ,  fur  les  appellations,  les 
parties  auroient  été  appointées  au  confeil ,  &c  fur  les  demandes  en  droit  &  joint. 
Caufes  d'appel  du  17  dudit  mois  d'août.  Réponfes  dudit  Clerk   Ôc   Caftillon 
des   10  décembre  1680  Ôc  19  mars  1^81,  Se  requête  de  ladite  Bellot  &  Soul- 
let des  16  novembre  1681,  employées  pour  réponfes.  Productions  defdits  Son- 
ning, Clerk,  fiellot,  Caftillon.  Contredits  defiits  Clerk,  Caftillon,  des  ji  mars 
Se   16  mai  audit  an   1681.  Requêtes  dudit  Sonning,  des  5  février  &  3    mai 
de  la  même  année,  &  de  ladite  Bellot,  du  10  du  mois  de  février  &  ii  juillet 
fuivanc,   employées  pour  contredits.  Autre  requête  d'icelle  Bellot,  employée 
pour  falv.itions.  Sommations  de  fournir  de  réponfes  aux  caufes  d'appel ,  &  pro- 
duire par  ledit  Livet:  la  requête  du  4  juillet  1680,  à  ce  que  ledit  Soullet  fût 
reçu  oppofant  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  1  dudit  mois,  raifant  droit  fur  fon 
oppofition,  les  défenfes  portées  par  ledit  arrêt,  ledit  Sonning  condamné  aux 
dépens.  Artct  d'appointé  du  8   janvier  dernier.  Production  dudit  Soullet  fur  le 
tout.  Requête  duait  Sonning ,  fervant  de  falvations  à  fes  contredits.  Lettres  de 
refcifion  obtenues  en  chancellerie,  le  aj  juillet  i(>8i  ,  par  ledit  Sonning,  contre 
l'acceptation   par  lui  faite  des  cinq  billets  de  change  en  queftion ,  datés  des 
1 5  ,  17  mars  Si  1 5  avril  i<>79 ,  &  ^.  ce  que  les  parties  fuflent  remifes  en  pareil 
état  qu'elles  étoient  avant  lefdits  billets.  Requête  d'icelui  Sonning,  du  14  du- 
dit mois  de  juillet ,  i  fin  d'entérinement  deidites  lettres ,  fur  laquelle  il  auroit 
employé  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit  pour  écritures  Se  productions ,  auxquelles 
lettres  lefdits  Clerk ,  Alvarès ,  Soullet  Se  Caftillon ,  fourniroient  de  défenfes  Se 
produiroient.  Requêtes  defdits  Bellot,  Soullet  Se  Caftillon ,  des  i(î,  19  &  der- 
nier du  même  mois  de  juillet ,  employées  pour  défenfes  Se  écritures.  Sommation 
d'en  fournir  Se  produire  par  ledit  Alvarès.  Deux  productions  nouvelles;  l'une 
dudit  Sonning,  par  requête  du  j  dudit  mois  de  juillet  1681,  contre  ledit  Soul- 
let ;  Se  l'autre  ,  de  ladite  Bellot ,  du  j  i  du  même  mois ,  contre  ledit  Sonning. 
Requêtes  d'iceux  Sonning  Se  Soullet ,  des  5 ,  8  &  9  juillet ,  employées  pour  con- 
tredits. Arrêt  du  5  aoC't  audit  an,  par  lequel,  entre  autres  cnoft's,  avant  faire 
droit  entre  ledit  Sonning,  Bellot,  Soullet  Se  Alvarès,  auroit  été  ordonné  que 
cinq  négociants  de  Paris ,  dont  les  parties  conviendront  pardevant  M.  Philippe 
Genoiid ,  confeil'er-rapporteur  de  l'inftance,  feroient  ouis  par  ledit  confciller 
fur  l'ufage  des  articles  IX,  XXllI,  XXV  &  XXVI  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance de  1673;  .^  l'effet  de  quoi  l'inftance  feroit  mifc  en  leurs  mains,  pour, 
l-îiir  a\     vu  Se  rapporté ,  être  ordonne  ce  que  de  raifon  j  dépens  rcfcivés.  Qua- 
tre 
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tre  arrêts  donnés  en  exécution  du  précédent  j  le  premier ,  le  j  feptembre  de  la  même 
année  i(»8i ,  qui  auroit  nommé  pour  donner  ledit  avis  Jean  Hériiix,  N.  le  Coû- 
teux l'aîné,  Raguienne,  Vangaugel,  &  le  Vieux,  négociants  à  Paris;  le  fécond, 
le  io  janvier  dernier ,  de  nomination  au  lieu  defdits  Hérinx  &  le  Vieux ,  des  per- 
fonnes  de  RoulTelin ,  demeurant  rue  Plâtriere ,  '  le  Maître ,  demeu- 

rant rue  Beaubourg ,  pour  donner  ledit  avis  avec  lefdits  Vangaugel ,  le  Coûteux 
ôc  Raguienne  j  le  troifieme ,  le  6  février  auffi  dernier  qui  auroit  nommé 
Croifet,  aulîî  négociant  à  Paris ,  au  lieu  de  le  Maître ,  demeurant 
rue  des  Ârcis  ;  puis  au  lieu  dudit  le  Maître ,  demeurant  rué  Beaubourg ,  le  qua- 
trième ,  le  17  dudit  mois  de  février,  qui  auroit,  du  confentement  dudit  de  Son- 
ning,  ordonné  que  ledit  Croifet  demeureroit  nomaié ,  &  donneroit  fon  avis  con- 
jointement avec  les  autres  quatre  négociants;  l'avis  donné  par  lefdits  le  Coû- 
teux ,  Raguienne ,  Vangaugel ,  RouflTclin ,  &  Croifet ,  en  exécution  defdits  ajr 
rêts  le  I }  mai  dernier.  Arrêt  du  1 1  juin  fuivant ,  portant  que  ledit  avis  feroit 
joint  à  l'inftance ,  au  jugement  de  laquelle  il  feroit  paffe  outre.  Requête  dudit 
de  Sonning,  du  i  juillet  dernier,  employée  pour  contredits  contre  ledit  avis 
de  fa  produdion  nouvelle  contre  lefdits  SouUet  &  de  Bellot  par  ladite  requête.  Re- 
quête de  ladite  Bellot,  du  14  dudit  mois  de  juillet,  d'emploi  pour  rcponfes 
&  contredits.  Sommation  de  fournir  de  contredits  par  ledit  de  Sonning.  Arrêt  du  24 
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du  même  mois  de  juillet,  par  laquelle  ledit  Soullet  auroit  été  débouté  de  fon 
oppofition  à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  permiflîon  de  s'infcrife  en  faux ,  ap- 
pofée  au  bas  de  la  requête  dudit  Sonning  du  S7,  Se  faifant  droit  fur  celle  de 
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ladite  Bellot ,  l'inftance  dont  étoit  queftion ,  disjoint  à  fon  égard  ,  &  parte  outre 
au  jugement  féparément.  Défaut  faute  de  comparoir,  obtenu  le  lo  mai  i<î8o 
)ar  ledit  de  Sonning,  demandeur  en  ladite  requête  du  50  avril  i(î8o,  fuivanc 
'exploit  dudit  jour ,  contre  ledit  Livet ,  défendeur.  La  demande  fur  le  profit  dudic 
défaut.  Ladite  requête  dudit  de  Sonning  du  8  juin  dernier ,  en  ce  qu'en  lui  ad- 
jugeant le  profit  d'icelui  défaut ,  il  fût  ordonne  que  compenfation  leroit  faite  de 
trois  lettres  de  change  que  ledit  Livet  lui  avoit  miles  entre  les  mains ,  de  1 0000  li- 
vres ,  8000  livres ,  &  autres  8000  liv.  Se  qu'il  devoir  recevoir  dudit  Martin  à  leurs 
échéances ,  avec  trois  autres  lettres  de  change  de  pareille  fomme ,  appartenant 
audit  Livet ,  &  lefquelles  ledit  Sonning  n'avoit  acceptées  que  pour  celles  que  ledit 
Livet  lui  avoit  données  à  recevoir  dudit  Martin  fur  fes  endolîements  ,  aux  offres 
qu'il  faifoit  de  rendre  audit  Livet  ou  audit  Soullet ,  Alvarès  &  Bellot ,  chacun 
à  fon  égard ,  lefdites  trois  lettres  de  change  qui  dévoient  être  acquittées  par  ledit 
Martin,  en  lui  remettant  les  autres  dont  ils  étoient  porteurs  dudit  Livet,  con- 
damné aux  dépcivs;  fur  laquelle  requête  auroit  été  donné  a(5te  audit  de  Sonning, 
de  ce  qu'il  l'avoit  employée  poui  écritures  Se  jprodu6tions  fur  fa  demande ,  à  k- 
uelle  les  autres  parties  fourniroient  de  défenfes  Se  produiroient.  Sommation 
e  facisfaire  à  ladite  ordonnance  par  lefdits  Livet ,  Soullet  Se  Bellot.  Requête 
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de  l.ulite  Bellot,  du  1^  dudit  mois  de  juin,  employée  pour  défenfes  Se  pro- 
dudion.  Arrêt  du  19  juillet  dernier,  de  jondion  dudit  défaut  à  l'inftance  pour 
y  être  fait  droit.  Requête  dudit  de  Sonning  du  i<j  août,  fervant  d'emploi  pour 
plus  ample  conteftation  contre  ladite  Bellot.  Oui  le  rapport  du  confeiller  au- 
quel l'inftance  étoit  diftribuée.  Tout  confidcré,  LA  COUR  met  l'appellation 
de  la  fencence  du  6  avril  i(î8o,  Se  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant;  émen- 
daiit ,  décharge  ledit  de  Sonning  des  condamnations  portées  par  ladite  fencence , 
Tome  II.  O  o 
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déclare  le  défaut  bien  obtenu  j  &,  adjugeant  le  profit,  ayant  ceaid  aux  demandes 
dudit  de  Sonning,  des  ii  avril  i6$o  Se  8  juin  dernier,  oraonne  viue  la  lettre 
de  change  de  la  fomme  de  8000  livres,  du  5  avril  1679,  étant  es  mains  de 
ladite  Bellot ,  demeurera  compenfce  avec  une  autre  lettre  de  change  de  pareille 
fomme  due  par  ledit  Martin  audit  de  Sonning,  qui  l'a  eue  dudit  Livet  ;  ce  raifant, 
condamne  icelle  Bellot  à  rendre  audit  Sonning  ladite  lettre  de  change  du  1 5  avrils 
en  lui  remettant  celle  dudit  Martin  ;  condamne  ladite  Bellot  aux  dépens  des  caufes 
principales  Ôc  d'appel  faits  contre  elle ,  Se  ledit  Livet  en  ceux  dudit  défaut  Se  de  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi.  Fait  en  parlement  le  premier  feptembre  1681. 

Avertissement. 

Il  faut  remarquer  qvie  les  lettres  de  change ,  defquelles  il  eft  parlé  dans  la 
requête  &  l'arrêt  ci-delfus,  avoient  été  faites  Se  conçues  à  Paris  dans  le  ca- 
binet ,  Se  qu'elles  avoient  été  tirées  de  Rouen  fur  Paris ,  comme  fi  les  tireurs 
eulTènt  été  domiciliés  Se  demeurants  en  ladite  ville  de  Rouen  j  &  que  par  un  abus 
très  préjudiciable  au  public ,  cela  fe  pratique  aufli  non  feulement  par  les  mar- 
chands &  négociants  de  Paris ,  mais  encore  par  quelques  gens  d'affaires ,  Se  plu- 
fieurs  perfonnes  d'autres  conditions.  Car  bien  fouvent  un  homme  d'afaires  ou  un 
négociant  qui  prêtera  fon  argent  à  un  gentilhomme  ou  à  uiie  autre  perfonne 
d'autre  profeflion  que  celle  du  commerce,  fait  tirer  une  lettre  de  change  par 
un  laquais ,  ou  une  autre  perfonne  de  néant ,  d'une  ville  du  royaume  ou  des  pays 
étrangers  fur  Paris,  payable  à  celui  qui  emprunte,  qui  met  enfuite  fon  ordre  au 
dos  ae  cette  lettre  de  change  au  profit  de  celui  qui  prête ,  Se  cela  pour  avoir  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  gentilhomme  i  d'autant  qu'en  matière  de  lettres  de  change 
toutes  îbrtes  de  perfonnes  font  contraignables  par  coips  fuivant  l'ordonnance  de 
1673.  Plufieurs  plaintes  de  ces  abus  ayant  été  portées  à  monfieur  le  Camus,  lieu- 
tenant-civil ,  il  auroit  rendu  une  ordonnance  le  1 4  août  16S0  ,  fur  les  remontrances 
à  lui  faites  par  monfieur  le  procureur  du  Roi ,  par  laquelle  il  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  faire  faullement  fabriquer  des  lettres  de  change ,  de  les  faire 
dater  des  villes  Se  lieux  où  elles  n'ont  point  été  faites ,  Se  de  les  faire  figner 
fauiïêment  de  noms  de  tireurs  Se  d'endoffeurs ,  Se  aux  agents  -de  change  de  les 
négocier  ou  faire  négocier  ,  &  à  toutes  perfonnes  de  les  accepter ,  fur  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  contre  les  fauffaires,  auxquels  agents  de  banque  eft 
enjoint  de  donner  avis  au  procureur  du  Roi  defdites  fauffetés ,  pour  être  à  fa  di- 
ligence procédé  contre  les  coupables  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  &  à  cet 
effet  que  ladite  ordonnance  fera  lue,  publiée  &  affichée  oii  befoin  fera,  &  fîgnifiée 
aux  agents  de  change  &f  banque ,  Se  aux  maîtres  Se  gardes  des  marchands.  Se  exé- 
cutée nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  &fans  préjudice  d'icelles. 

Et  d'autant  qu'il  eft  important  pour  la  manutention  du  commerce  des  lettres  de 
change  que  le  public  ait  connoiffance  de  celte  ordonnance .,  j'ai  eftimé  qu'il  étoit 
nécellaire  de  la  rapporter  en  cet  endroit. 
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,.        DE    PAR    LE    ROI,   . 
MONSIEUR  LE   PRÉVÔT  DE  PARIS, 

OU  MONSIEUR  LE  LIEUTENANT-CIVIL. 

C^  u  R  ce  qui  nous  ti  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  qu'encore  que 
par  l'ordonnance  du  mois  de  mars  lôyj  ,  Sa  Majeftc  air  apporté  tous  fes 
foins  pour  rétablir  le  commerce  &  faire  en  forte  -que  k  bonne  foi  en  fût 
l'appui  ôc  le  foutien ,  il  a  néanmoins  reconnu ,  par  pluiicurs  inftruélions  qui  fc 
font  faites  pardevant  nous,  que  par  un  abus  qui  lui  e(k  entièrement  (wpofé ,  la  plus 
grande  partie  des  lettres  de  change  qui  fe  négocient  fur  la  place ,  font  pleines  de 
fanHetés  qui  font  commifes  par  les  acceptants ,  lefquels  dans  leurs  cabinets  font 
faire  par  leurs  laquais  Se  autres  domeftiques  des  lettres  de  change ,  comme  fi  elles 
étoieni  faites  à  L;  on,  Rouen,  &  autres  villes,  par  des  marchands  ou  autres  négor-, 
ciants ,  qui  n'ont  jamais  été  dans  lefdites  villes ,  êc  dont  ils  font,figner  fautremenc 
le  nom  par  Uurfdits  laquais  ou  domeftiques  ;  &  pour  abufer  encore  davantage  le 
public ,  ils  Soin  fauflèment  remplir  &  figner  des  ordres  par  les  mêmes  domeftiques, 
des  r^î-ns  de  peifonnes  qui  n'ont  jamais  été ,  s'efForçant  de  perfuader  que  la  feule 
accej  eft  fuffifante  pour  les  mettre  dans  la  bonne  foi  :  de  forte  que  lorfqueles 

port.  (dites  lettres  de  change  veulent  faire  leurs  diligences  contre  les  tireurs 

ou  endolieurs ,  prometteurs  6c  accepteurs ,  lefquels  font  folidairement  refponfables 
&  débiteurs  d'icelles,  fuivant  les  articles  XII ,  XIII,  XVI  &  XXXIII  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  i  (î 7  3 ,  il  fe  trouve  que  lorfque  l'accepteur  n'eft  pas  bien  dans 
fes  affaires ,  il  eft  impolfible  au  porteur  de  faire  cies  diligences  contre  les  tireurs  , 
cndoflTeurs  ou  prometteurs,  dont  le  nom  &  la  demeure  font  inconnus  dans  les  villes 
d'où  lefdites  lettres  font  datées.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  décrets  qui  ont  été 
décernés  depuis  peu.  Et  comme  cet  abus  pourroit  s'augmenter  s'il  étoit  autorifé  par 
le  filence,  à  préient  qu'il  eft  connu ,  requéroit  être  fur  ce  pourvu.  NOUS,  ayanc 
égard  au  requiiitoire  du  procureur  du  Roi ,  faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
faire  fauftement  fabriquer  des  lettres  de  change ,  de  les  faire  dater  des  villes  & 
lieux  où  elles  ont  été  faites ,  Se  de  les  faire  figner  faufTement  de  noms  de  tireurs  ôc  en- 
dolfeurs ,  &  aux  agents  de  change  de  les  négocier  ou  faire  négocier ,  Se  à  toutes 
perfonnes  de  les  accepter ,  fur  les  peines  portées  par  les  ordonnances  contre  les  fauf- 
faires  :  auxquels  agents  de  change  Se  banque,  enjoignons  de  donner  avis  incefTam- 
ment  au  procureur  du  Roi  defdites  faufTètés ,  pour  être  à  fa  diligence  procédé  contre 
les  coupables  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Et  à  cet  effet ,  la  préfente  ordon- 
nance fera  lue,  publiée  Se  affichée  ou  befoin  fera ,  Se  fignifiée  aux  agents  de  change 
&  banque  j  Se  aux  maîtres  &:  gardes  des  corps  des  niarchands ,  &  exécutée  non- 
obftant  oppofitions  ou  .appellations  quelconques,  Se  fans  préjudice  d'icelles.  6'e/«i 
fuit  &  donné  par  mej^re  Jean  le  Camus  y  c/icvalicrj  confeiller  du  Roi  en  tous  Jes 
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confciîs ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  fan  hôtel,  &  lieutenant-civil  de  ta  v.VZf,  pri-. 
v6té&  vicomte  de  Paris  y  le  mercredi  14  août   1680.  Signé,  LE  CAMUS,  DE 

RIANTZ,  &  Gaudion,  Greffier. 

•■■), 

Lue  y  publie'e  6*  affichée  àfon  de  trompe  &  cri  public ,  par  moi  Marc  Antoine  PaJ^ 
guier,  /urJ-crieur  ordinaire  du  Roi  en  la  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  y  à  ce 
faire  accompagné  de  Jér4me  Tronjfon ,  juré  trompette  du  Rot ,  6*  de  deux  autres  trom- 
pettes ,  lefamedifeptiemefeptemlre  milfix  cent  quatre-vingt.  Signé,  Paî  qui2R. 


PARERE    XXXVIII. 


I.  SI  les  juge  &  confu/s  peuvent  débouter  un  négociant  de  fa  demande  en  renvoi  parde- 
vant  le  prévôt  de  Paris ,  &  le  condamner  à  payer  fon  billet  au  préjudice  d'une  inf- 
e  pendante  pardevant  le  prévôt  de  Paris  t  pour  raifon  de  ce  même  billet ,  &fi 
illet  appartient  à  ce  négociant  ou  à  l'agent  de  banque  à  qui  il  l'avoit  confié 


vant 

tance 

ce  billet  appartient  à  ce  négociant 

pour  U  négociera 


il.  Si  un  agent  de  banque  peut  donner  en  paîenis.  '  àfon  créancier  un  billet  qui  lui 
a  été  confié  pour  négocier  y  &  fi  celui  qui  le  lui  a  coi.Jîé  peut  le  revendiquer  es  mains 
f'-'an  tiers  } 

III.  5/  un  porteur  de  lettre  de  change  peut  retourner  en  garantît  fur  celui  qui  apaffè 
t ordre  à  fon  profit  avant  que  de  l'avoir  fait  protefi^er  y  &  lui  avoir  fait  dénoncer 
le  protêt^ 

ÏV.  SI  un  agent  de  Banque  peut  y  trois /ours  avant  fa  faillite  ouverte ,  donner  des  billets 
en  paiement  à  l*un  defes  créanciers  au  préjudice  des  autres  j  ou  fi  ce  créancier  peut 
être  contraint  de  les  rapporter  à  la  majfe  pour  entrer  en  contribution  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 


JLi  y  a  conreftation  pendante  au  parlement  de  Paris  entre  Antoine  Chardin; 
marchand  à  Paris ,  appellant  d'une  fentence  des  juge  &  confuls  de  cette  ville  de 
Paris  ,  du  30  Juillet  1681 ,  d'une  partj  François  Berger,  au  profit  duquel  eft  ren- 
due ladite  fentence ,  intimé  ,  d'autre  \  8c  encore  entre  ledit  Chardin  ,  demandeur 
en  deux  requêtes ,  d'une  part  ;  &  Charles  Durand ,  agent  de  banque  &  de  change  , 
René  le  Long,  marchand  à  Paris,  Se  Henri  Barchault,  fon  gendre  ,  défendeurs, 
d'autre ,  pour  raifon  d'un  billet  de  6loo  livres ,  donné  à  négocier  audit  Durand 
par  Chardin. 

L  B    Fait. 


Chardin,  ayant  befoin  d argent  le  premier  mars  i58i,  fait  un  billet  de  CioQ 
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livres ,  payable  au  porteur  au  1 5  juillet  fuivanr ,  valeur  reçue  comptant  de  Du- 
rand, laquelle  valeur  n'ccoic  feulement  qu'une  fidion  pour  donner  lieu  à  la  forme 
dudit  billet  pour  le  pouvoir  négocier. 

Le  I  z  dudit  mois  de  mars ,  Chardin  met  le  billet  es  mains  de  Durand ,  agent 
de  b-sn que  &  de  change,  pour  le  négocier,  &  enfuite  lui  en  donner  l'argent  en 
cas  t^  ?  i(  Tu:  "léTOcié  par  Durand. 

Â  l'inlhnt  même  Durand  fait  un  écrit  par  lequel  il  leconnoît  que  Chardin  lui  a 
mis  en  mains  ledit  billet  pour  le  négocier ,  lequel  billet  il  promet  lui  rendre ,  ou 
lui  en  donner  la  valeur  à  la  déduâion  du  change. 

Le  iS  dudit  mois  de  mars  i(î8i  ,  Durand  donne  le  billet  de  6ioo  livres 
de  Chardin  au  fieur  Barchault,  avec  un  autre  de  10^0  livres  fur  Stoupe,  paya- 
ble à  la  fin  de  mai  fuivant ,  &  à  même  temps  Barchault ,  par  écrit  figné  de  fa 
main ,  reconnoît  aue  Durand  lui  a  mis  ledit  jour  en  mains  lefdits  deux  billets, 
montant  à  8180  livres,  de  laquelle  fomme  il  promet  lui  tenir  compte  fur  des 
lettres  de  change ,  qu'il  dit  que  Durand  lui  a  fournies  pour  Lyon ,  payables 
en  paiement  des  Rois  de  ladite  année  1680,  defquelles  (à  ce  qu'il  dit)  partie 
étoit  déjà  retournée  à  protêt  'y  au  doà  duquel  billet  Durand  met  fa  iignature  en 
blanc. 

Enfuite  Barchault  y  mit ,  Plus  ledit  Jleur  m'a  fourni  en  quatre  lettres ,  favoir^ 
une  de  zooo  livres^  t autre  de  1000  livres ^  latroifieme  de  i ^00  livres  ^  &  la 
quatrième  de  içfoo  livres ,  le  tout  montant  â  la  fomme  de  7^00  livres;  de  laquelle 
il  promet  encore  en  tenir  compte  à  Durand  fur  le  retour  des  lettres  proteftées  à 
I-yon. 

Le  1 9  dudit  mois ,  Durand  s'abfente ,  & ,  le  lendemain  20 ,  on  appofe  le  fcelléen 
fa  maifon  fur  fes  effets ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  fa  faillite. 

Le  18  juillet  1681  ,  Chardin  fait  donner  affignation  à  Durand  pour  compa- 
Toir  dans  trois  jours  en  la  chambre  civile  de  l'ancien  châtelet ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  fournir  la  valeur  de  6xoo  livres,  luion  de  lui  rendre  ledit 
billet. 

Le  1 9  dudit  mois ,  Chardin  ,  en  vertu  de  l'ordonnance ,  étant  au  bas  d'une  re- 

Ïucte  par  lui  préfentée  à  monfîeur  le  lieutenant-civil,  fait  donner  afïîgnaiion  4 
)urand  pour  comparoir  en  l'hôtel  dudit  fieur  lieutenant-civil ,  pour  leconnoître 
fon  récépifTé  dudit  jour  1 1  mars  1 68 1  j  à  laquelle  affignation  Durand  n'ayant  point 
comparu ,  fon  récépiffé  auroir  été  tenu  pour  reconnu ,  écrit  &  figné  de  fa  main , 
comme  il  appert  par  le  procès-verbal  dudit  fieur  lieutenant-civil,  du  21  dudit 
mois  de  juillet ,  fignifié  à  Durand  le  14  dudit  mois. 

Le  même  jour  14  juillet  1681 ,  Barchault  pafTe  un  ordre  au-defTus  de  la  fi- 
gnature  en  blanc  c-î  Durand,  qu'il  antidate  du  1 1  mars  168!  ,  portant.  Paye? 
à  l'ordre  de  monfîeur  Henri  Barchault,  pour  valeur  reçue  en  argent  comptant  dudit  - 
fieur. 

A  même  temps  Barchault ,  pour  dépayfer  l'affaire  ,  pafTe  fon  ordre  qu'il  antidate 
du  1 1  avril  1 58 1 ,  qui  porte  ,  Paye[  à  l'ordre  de  monfîeur  René  le  Long,  valeur  reçue 
dudit  feur  en  deniers  comptants  :  lequel  le  Long  efl  beau-pere  de  Barchault ,  ce  qu'il 
convient  de  remarquer. 

Ledit  jour  14  juillet  1681 ,  par  exploit  de  Clamure,  fergent  à  verge  an  châ- 
telet de  Paris,  Barchault,  fous  le  nom  de  le  Long  fon  beau-pere,  fait  faire 
Kne  fommation  à  Chardin  de  payer  62.0Q  livres  contenues  eu  ù.Y^  billet.  Se 


m 
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au  refus  déclare  que  le  Long  rendra  ledit  billec  à  qui  il  appartiendra  à.  Paris ,  ladite 
femme  à  change  &  rechange. 

Pour  juftifier  du  contenu  audit  exploit,  le  fergent  laifTe  copie  â  Chardin  tant 
dudit  billet  que  des  ordres  paffcs  au  dos  d'iceluii  lavoir ,  de  l'ordre  palTé  au-deflTus 
de  la  lignarure  de  Durand  au  proHt  de  Barchault ,  &  de  celui  palfc  par  ledit  Bar- 
chault  au  profit  de  le  Long  fon  beau-pere  ,  ''ous  deux  antidates ,  comme  dit  eft  : 
ce  qu'il  eft  important  de  remarquer ,  comme    .  a  déjà  été  dit. 

Après  cette  fommation  faite  à  Chardin,  Tous  le  nom  de  le  Long ,  Barchault 
fiit  mettre  un  ordre  par  le  Long  au  profit  de  François  Berger  fon  beau-frere , 
qu'il  antidate  du  même  jour  1 1  avril ,  portant  valeur  reçue  dudit  Berger  eu 
deniers  comptants.  Ec  le  vingt-fîxieme  dudic  mois  de  juillet,  Berger  fait  aili- 
guer  Chardin  pardevant  les  juge  &  confuls,  pour  fe  voir  coiidamner  à  lui 
payer  la  fomme  de  6zoo  livres,  contenue  audit  billet,  &,  po';r  julUfier  fa  de- 
mande ,  lui  fait  donner  copie  dudit  billet  Se  des  trois  ordres  oailés  au  dos  d'icelui  : 
favoir ,  de  celui  de  Durand  au  profit  de  Barchault  ,  antidaté  du  1 1  mars 
i6$i  ,  de  celui  dudit  Barchault  au  profit  de  le  Long  fon  beau-pere  ,  antidaté 
du  1 1  ivril ,  &  de  celui  de  le  Long  "u  profit  dudit  Berger  aufli  Ion  gendre ,  &c 
beau-ftare  de  Barchault,  antidaté  du  mcme  jour  ii  avril  :  ce  qu'il  faut  encore 
obferver. 

A  laquelle  aflîgnation  Chardin  auroit  comparu  ;  Se  comme  il  y  avoir  inftance 
au  châtelet  entre  lui  &c  Durand  pour  la  reftitution  dudit  billet  de  6ioo  li- 
vres ,  il  auroit  demandé  auxdits  juge  &c  confuls  le  renvoi  de  la  L*ufe  au  châte- 
let j  duquel  !  envoi  il  auroit  été  débouté  par  i.  vrs"cedu  jo  dudit  mois  de  juillet, 
ôc  ordonné  qu'il  dcfendroit  ^  Se  ledit  Chardin  ,  n'ayant  pas  voulu  fe  défendre  ,  au- 
roit été  condamné  à  payer  à  Berger  ladite  fomme  de  6200  livres  contenue  audit 
billet. 

Chardin  auroit  préfenté  fa  requête  au  parlement ,  fur  laquelle  feroit  intervenu 
arrct  le  premier  août  16S1  ,  par  lequel  la  cour  l'auroit  reçu  appeilantde  ladite 
fentence  de  débouté  &  de  renvoi ,  tenu  pour  bien  relevé  ;  ordonné  que  fur  l'appel 
les  parties  auroient  audience  au  premier  jour  ;  cependant  défenfes  d'exécuter  la- 
dite fentence  de  débouté  de  renvoi  Se  de  condamnation  :  lequel  arrêt  auroit  été 
fignifié  à  Berger  le  4  dudit  mois  d  août. 

Berger  auroit  préfenté  requête  à  la  cour  le  5  dudit  mois  d'août  pour  être  reçu 
oppofant  à  l'exécution  du  fuldit  arrêt  *,  fur  laquelle  feroit  intervenu  arrêt  contradic- 
toire le  9  dudit  mois  d'août ,  qui  joint  l'oppoution  de  Berger  à  l'appel ,  en  donnant 
par  Chardin  caution. 

Chardin  a  préfenté  fa  requête  le  1  décembre  16S1  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
ladite  cour  lui  permettre  de  taire  afligner  en  la  cour  Durand  i?»:  Barchault ,  en  fom- 
mation de  l'appel  par  lui  interjette  di  ladite  fentence  des  juj'e  Se  confuls ,  dudit 
jour  30  juillet  i68i  ,  àce  qu'ils  fulfent  tenus  de  fc  joiiulre  avec  lui  pour  faire  in- 
firmer ladite  fentence ,  &e  faire  débouter  Berger  de  fa  demande ,  finon  à  acquitter 
Chardin  de  l'événement  dudit  appel. 

Et  le  )  dudit  mois  ladite  requête  aiuoit  été  fignlfiée  à  Durand  Se  à  Barchault, 
avec  alTignation  à  comparoir  en  la  cour  dans  huitaine ,  pour  procéder  fur  iccUe 
requête. 

Le  zo  dudit  mois  de  décembre  1681  ,  Durand  fournit  de  défenfes  contre  la 
demande  de  Chardin ,  mentionnée  en  la  fufdite  requête ,  qui  porte  que  par  la 
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reconnoi(Tânce  de  lui  Durand ,  dont  lui  a  été  donnée  copie ,  il  paroîc  qu'il  lui  a  ctc 
'„>is  es  mains  un  billet  de  6200  livres  par  Chardin  pour  le  négocier,  ôc  enfuite 
lui  en  payer  la  valeur.  Mais  comme  le  même  billet  a  été  ,  le  18  mars  1681  ,  par 
lui  dcpofé  es  mains  de  Barchault ,  fans  en  avoir  reçu  aucune  valeur ,  dont  il  a 
une  reconnoifTance  dudit  Barchault ,  ledit  Clfardin  doit  s'adreffer  à  lui ,  &  lui  de- 
mander la  reftitution  dudit  billet ,  Ôc  non  à  lui  Durand ,  qui  en  conféqucnce  fou- 
tient  devoir  être  renvoyé  abfous  de  la  demande  de  Chardin.  "■     ; 

Et  pour  juftiBer  ce  que  delTus ,  Durand  a  baillé  copie  à  Chardin  de  la  reconnoif- 
fance  dudit  Barchault ,  qu'il  lui  avoir  donnée  le  1 8  mars  1 68 1 ,  qui  porte  ces  mots  : 
Je  reconnais  que  M.  Durand  m'a  mis  ceiourcthui  en  m  '  is  deux  billets  j  favoir^ 
6ioo  livres  fur  M.  Chardin,  payables  au  1 5  juillet  proch  ..1  j  io8o  livres  fur  Stoupcj 
payables  à  la  fin  de  mai  prochain,  revenant  lefditfs  deux  fommes  à  8i8o  livres  ^  de 
laquelle  je  lui  tiendrai  compte  fur  les  lettres  de  change  quil  m'a  fournies  pour  Lyon  ^ 
paiement  des  Rois  (  c'eft-à-dire  payables  auxdit»  paiements  ) ,  defquelles  font  déjà  re- 
tournées partie  à  protêt. 

Enfuite  eft  écrit:  Plus  y  ledit  feur  Durand  m'a  fourni  quatre  lettres  y  une  de 
1000  Livres,  t  autre  de  1000  livres,  la  troifîeme  de  1400  livres  ,  la  quatrième  de 
1900  livres ,  fomme  75 00  livres,  de  laquelle  je  lui  en  tiendrai  compte  fur  le  retour 
des  lettres protejlées  de  Lyon. 

Pendant  que  toutes  ces  procédures  fe  faifoient  tant  au  châtelet  de  Paris  qu'au 
parlement ,  Berger  fe  feroit  avifé ,  le  2<î  novembre  j  68 1 ,  de  faire  informer  &  ob- 
tenir décret  de  prife-de-corps  contre  Chardin ,  prétendant  qu'il  s'étoit  abfentc  j  Se 
il  auroit  encore  depuis  fait  informer ,  tant  contre  ledit  Chardin  que  contre  Caf- 
tillon  ,  pardevant  le  commiiTaire  Hocquarc. 

Chardin ,  pour  fe  parer  de  cette  injufte  pourfuite  ,  auroit  préfenté  fa  requête  d 
la  cour,  fur  laquelle  feroif;  intervenu  arrêt  le  16  février  1682,  par  lequel  la 
cour  l'a  reçu  appellant ,  &  ordonné  que  fur  l'appel  les  parties  auroient  audience 
au  premier  jour»  Cependant  défenfes  de  p^lTer  outre ,  &  faire  pourfuite  ailleurs 
qu'en  la  cour ,  mettre  les  décrets  de  prife-de-corps  à  exécution ,  ni  d'attenter  à  la 
perfonne  &  biens  de  Chardin ,  en  baillant  par  lui  caution  reçue  Avec  les  parties  » 
pardevant  le  confeiller-rapporteur  dudit  arrêt,  de  fe  repréfeni^r  au  jour  de  l'au- 
dience. 

Le  I  o  ma.s  \6%i ,  Chardin  a  fait  interroger  fur  faits  Si.  articl  ;s  Barchault  par  le 
commiffaire  Gallerand,  &,  le  19  dudit  mois , il  y  a  encore  été  ui  e  féconde  fois  in- 
terrogé fur  artres  faits  &  articles. 

Le  4  avril  i68i.  Berger  a  auffi  été  interrogé  fur  faits  &  arti  .les  par  le  même 
commiffaire. 

Lefdits  Barchault  &  Berger  n'ont  pas  voulu  répondre  catér  oriquement  fur  la 
plupart  defdits  faits  &  articles ,  quoiqu'ils  aient  été  interpellés  plufieurs  fois 
de  ce  faire  fuivant  l'ordonnance;  &  les  réponfes  qu'ils  ont  faites  fur  quelques 
.lutres  ne  font  pas  véritables ,  comme  il  eft  juftifié  par  les  pièces  lignées  de  leur 
main. 

Le  1  mai  i68i,  Chalois,  procureur  de  Chardin,  a  fait  fignifier  à  Nerer , 
procureur  de  Berger  &  Barchault,.  ui:e  requête  verbale  pour  venir  plaider  au 
premier  jour ,  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'à  faute  par  lefdits  Berger  è<.  Barchault  d'avoir  ré- 
pondu catégoriquement  fur  iefdits  fiits  &  articles,  ils  demeureront  peur  avérés  & 
confelTés. 
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Le4dudit  mois  de  mai,  Neret  j  procureur,  fait  fignifier  un  nûe  i  Chalois,' 
procureur  de  Chardin,  par  lequel  il  prot^le  de  nullité  de  ladite  requête  ver- 
bale ëc  a(fl(.'  à  lui  fignihé  comme  procureur  de  Berger  &r  Barchault,  attendu 
qu'au  moyen  de  l'appel  interjette  par  Cliardiii  ,  Se  arrêt  de  défenfe  par  lui 
obtenu  ,  il  a  rendu  toutes  les  pièces  à  (es  parties  pour  porter  au  parlement. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  du  17  juin  1681,  rendu  entre  Chardin,  appellant 
de  ladite  fcntcnce  des  juge  &  confuls,  du  30  juillet  1681  ,  &  de  la  permiflîoii 
d'informer ,  information  ,  ôc  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  monfîcur  le 
lieutenant-civil  de  l'ancien  châtelet  de  Paris ,  d'une  part  j  Berger,  mtimé,  d'autre j 
&  encore  entre  Chardin,  demandeur  en  deux  requêtes  des  1  décembre  i<î8i 
&  jo  mai  1681,  d'une  partj  8c  Durand,  le  Long  ôc  Barchault,  défendeurs, 
d'autre  ;  par  lequel  arrêt  la  cour  fur  l'appel  appointe  les  parties  au  confeil ,  & 
fur  la  demande  en  droit  ic  joint. 

Et  comme  ledit  Chardin  doit  fourni-  fes  griefs  &  moyens  d'appel  de  la  fentence 
contre  lui  rendue  parles  juge  &  confuls  le  jo  juillet  i(»8i  ,  qui  le  déboute  du 
renvoi  par  lui  requis  au  châtelet,  &  qui  le  condamne  à  payer  à  Berger  6100  livres 
contenues  au  billet  dudit  Chardin  ,  pour  raifon  duquel  il  y  avoir  inftance  pendante 
au  châtelet  entre  lui  6c  Durand  ,  pour  la  rcftituti'jn  dudit  billet^  il  demande  avis 
s'il  eft  bien  fondé  en  fon  appel  par  lui  interjette  de  ladite  fentence,  &  fi  le  billet, 
qu'il  a  doinié  à  Durand  pour  négocier ,  lui  »^oit  être  rendu  ?  Et  pour  cela  il  prie 
le  confeil  de  vouloir  dire  les  moyens  convenables  pour  foutenir  fon  appel  &  fes 
demandes. 

Le  fouflîgné ,  qui  a  pris  leélure  du  préfenr  mémoire  &  de  toutes  les  pièces  y 
mentionnées,  eftime  que  ledit  fieur  Chardin  eft  bien  fondé  en  l'appel  par  lui  inter- 
jette de  ladite  fentence  des  confuls  de  Paris,  du  30  juillet  1681,  en  la  forme 
Se  au  fond. 


£  N    LA    FORME. 


■i    .  : 


Il  -îft  conftant  que  Chardin  eft  bien  fondé  en  fon  appel ,  par  deux  raifonç. 

La  première ,  parceque  Chardin  avoir  intenté  fon  adion  pardevant  le  prcvot 
de  Paris  ou  fon  lieutenant  -  civil ,  le  18  juillet  i(S8i,  contre  Durand,  agent 
de  banque  &  de  change  ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rendre  &  reftituer  fon 
billet  de  6xoo  livres,  payable  au  porteur,  qu'il  lui  avoir  mis  es  mains  le  11  mars 
précédent  pour  le  négocier  ou  pour  lui  en  payer  la  valeur ,  comme  ledit  Durand 
s'y  étoit  obligé  par  fon  écrit  dudit  jour  1 1  mars ,  tt  qu'il  avoir  été  procédé  par» 
devant  le  lieutenant-civil ,  en  reconnoilfance  dudit  écrit ,  comme  il  paroît  par 
fon  procès-vetbal  du  14  dudit  mois  de  mars  1681  :  ainfi  la  caufe  étoit  liée  au 
châtelet. 

La  féconde ,  parceque  les  agents  de  banque  &  de  change  font  reçus  en  leurs 
offices  par  le  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant-civil ,  comme  juge  de  police. 
Ainiî  il  a  la  connoillance  des  affaires  qui  concernent  les  fondtions  des  offices  des 
agents  de  banque  &:  de  change.  De  forte  que  s'agilHuit  du  lait  de  l'office  d  a- 
gont  de  banque  &  change  de  Durand  ,  Chardin  ne  pouvoir  intenter  fon  ac- 
Jnn  contre  Durand  que  pardevant  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon  lieutenant-ci- 
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AinH  Chardin  ayant  deiiundc  aux  juge  6c  confuls  fon  renvoi  pardevant  le 
prévôt  de  Paris,  ou  fou  lieutenant-civil,  pour  y  procéder  fur  la  demande  â 
lui  faite  le  16  mars  i(>8i  pardevant  eux  par  Berger,  porteur  du  billet  de  6ioo  li- 
vres en  queftion ,  lefdits  juge  ôc  confuls  ont  mal  jugé  par  leur  fentence  dii 
30  juillet  dont  eft  appel,  d avoir  débouté  Chardin  de  fa  demande  en  renvoi, 
&  d'ordonner  qu'il  aefendroit  pardevant  eux,  &  de  l'avoir  i.ondamné  à  payer 
à  Berger  les  6100  livres  contenues  au  billet  en  queftion,  parceque  les  juge  6c 
confuls  dévoient  déférer  au  déclinatoire  requis  par  Chardin,  6c  renvoyer  les  par- 
ties au  châtelet  pour  y  procéder  fur  ladite  demande  de  Berger ,  parcequ'ils  étoienc 
juges  incompétents  pour  connoître  de  cette  affaire^  cela  étant  conforme  à  l'ar- 
ticle XIV  au  titre  XII  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i(^7j,  qui  porte 
que  le/dits  Juge  6*  confuls  /iront  tenus  ,  Jt  ta  connoijfance  ne  leur  appartient  pas  , 
de  déférer  eu  déclinatoire ,  à  l'appel  de  compétence  ,  à  la  prife  à  partie  &  au 
renvoi.  Or,  la  compérence  de  l'affaire  dont  il  s'agit  ne  leur  appartient  point, 
mais  feulement  au  lieucenant-civil ,  pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites , 
&  partant,  aux  termes  de  l'ordonnance,  ils  ont  mal  jugé  par  la  fentence  dont 
ell  appel. 

:'    f  A  U    F  O  N  D. 

Chardin  eft  bien  fonde  en  fon  appel,  parceque  le  billet  d-  <»ioo  livres  eit 
queftion  n'appartient  point  â  Berger ,  mais  bien  audit  Chardin.  Fn  effet ,  il  efl: 
conftant  dans  le  fait  contenu  au  mémoire  ci-deffus ,  6c  par  les  pièces  y  énoncées , 
premièrement ,  que  ce  billet  a  été  baillé  par  Chardin  à  Durand ,  agent  de 
banque  &  change ,  pour  le  négocier  6c  en  faire  de  l'argent ,  6c  le  donner  a  Char- 
din ,  à  la  réferve  du  change.  Aini'.  il  n'appartient  point  à  Durand. 

Secondement,  que  Durand  na  point  négocie  ce  billet  à  Barchault  pour  en 
avoir  de  l'argent  pour  Chardin  j  mais  il  paroit  feulement  que  ,  le  18  mars  1681  , 
il  lui  a  mis  es  mains  ce  billet  pour  lui  tenir  compte  des  6100  livres  contenues 
en  icelui ,  fur  des  lettres  de  change  qu'il  avoit  fbur:iies  à  Barchault  pour  Lyon  » 
payables  en  paiement  des  Rois ,  defquelles  il  prétendoit  être  venue  partie  à  pro 
têt.  Barchault  n'a  donc  point  donné  d'argent  comptant  à  Durand  pour  la  valeur  du- 
dit  billet  le  1 1  dudit  mois  de  mars ,  ainfi  qu;  porte  l'ordre  qu'on  a  mis  au-deflus 
de  la  fignatur€  en  blanc  de  Durand  ;  &  comme  il  a  dit  par  fes  réponfes  aux  inter- 
rogatoires qui  lui  ont  été  faits  fur  ce  fujet ,  &:  comme  il  paroît  encore  par  les  dé- 
fenfes  qu'a  fournies  Durand  le  20  décembre  1681,  contre  la  demande  en  fomnia- 
tbn  de  Chardin ,  n'avoir  reçu  de  Barchault  aucune  valeur  dudit  billet.  Aind 
Barchault  n'ayant  point  donné  la  valeur  de  ce  billet  £n  argent  comptant  à  Durand  , 
ni  aucune  valeur ,  il  ne  lui  a  jamais  appartenu. 

Troificmement ,  parceque  Barchault  a  paffé  fon  ordre  fur  ledit  billet  au  profit 
de  le  Long  fon  beau-pere ,  le  1 1  avril  audit  an ,  valeur  reçue  de  lui  en  argent 
comptant. 

Quatrièmement,  parceque  le  Long,  par  exploit  du  24  juillet  audit  an  1681 , 
a  fixit  fommer  Chardin  de  lui  payer  le  contenu  audit  billet ,  fuion  qu'il  le 
rendroit  à  qui  il  appattiendroit,  &  qu'il  prendioit  la  fomme  i  Paris  â  change  6c  re- 
change, y 

Cinquiènïenient ,  parceque  le  Long  a  paffé  fon  ordre  fur  ledit  billet  ledit 
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jour  11  aviil  1681  ,  au  profit  de  Berger  fon gendre  &  beau-frere  de  Barchault, 
valeur  reçne  de  lui  en  deniers  comptants.  Cependant  Berger  a  dit  par  fon  interro- 
gatoire qu'il  avoir  payé  la  valeur  audit  billet  i  Barchault ,  &  fiarcnault  a  dit  dans 
Ton  fécond  interrogatoire  qu'il  en  avoir  reçu  la  valeur  de  Berger.  Ainfi  on  voit  qu« 
ces  trois  ordres  font  faux  :  partant  on  ne  les  doit  confidérer  en  aucune  façon  ,  Se 
ledit  billet  doit  être  confidcré  tel  &  comme  il  ctoit  loifque  Chardin  l'a  mis  es  mains 
de  Dur.ind  pour  le  ncgocicr;  9c  pat  conféquent  ledit  billet  n'appartient  pointa  Ber- 
ger, mnis  bien  d  Chardin  ,  auquel  il  doit  ctrc  rendu.  AinH  il  a  été  nul  jugé  par  la 
Jentence  dont  eft  appel. 

11  faut  obferver  une  chofe,  qui  eft  que  la  fignature  que  Durand  avoir  mife 
en  blanc  au  dos  du  billet  de  Chardin ,  lorfqu'il  l'a  mis  es  mains  de  Barchault , 
qui  croit  le  >  S  mars  1681,  ne  pouvoir  fervir  que  d'aval ,  6:  non  piis  pour  y 
remplir  un  ordre,  ainH  qu'a  fait  Barchault,  6c  qu  il  a  antidaté  du  11  audit  mois 
(ava/f  c'cft-à-dire  tAire  valoir).  Ainlî  l'aval  de  Durand  l'obligeoit  à  faire  va- 
loir les  6100  livres  mentionnées  audit  billec  i  Barchault,  &  de  lui  rendre  cette 
fomme  en  cas  qu'il  n'en  fût  point  payé  par  Cnardin.  En  effet,  dans  le  commerce 
des  billets  payaoles  au  porteur,  il  n'eft  pas  bc-foin  que  celui  auquel  appartient 
un  billet  payable  à  ce  porteur,  faflê  aui  une  cellion  au  dos  du  billet  au  protit  de  la 
perfonne  X  laquelle  il  a  été  négocié ,  qui  eft  ce  qu'opère  un  ordre  qui  eft  palfc 
au  dos  d'un  billcr,  quand  celui  qui  l'a  fait  le  fiit  payable  à  ordre  ,  parcequ'il  iuffit 
feulement  d'être  porteur  d'un  billet  payab'c  au  porteur  pour  en  recevoir  le  paie- 
nienr  de  celui  qui  l'a  fair.  Ainfi  cela  préfuppofé  ,  l'on  voir  bien  que  Barchault  n'a 
rempli  la  fignature  de  Durand  d'un  ordre  payable  à  fon  proHr  que  pour  dépayfer 
l'affaire  en  palfant  nufli  fon  ordre ,  ainfi  qu'il  l'a  fair  au  proHt  de  le  Long  fon  beau- 

Êere  ,  Si  l'ordre  de  le  Long  au  profit  de  Berger,  auffi  Ion  gendre  Se  beau-frere  de 
archault,  pour  ("e  faire  payer  par  ce  moyen,  fous  le  nom  de  Berger  fon  beau-frere, 
du  contenu  audit  billet  par  Chardin,  quoique  Barchault  n'en  eût  point  donné  la  va- 
leur à  Durand. 

Par  rout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  fait  contenu  au  mémoire  ci-deffus ,  &  par  toutes 
les  pièces  y  énoncées  ,  on  voit  vifiblement  que  les  trois  ordres  palfés  au  clos  duiiit 
billet  font  faux. 

Prcmicrcment ,  â  1  égard  de  l'ordre  qui  a  ère  paffc  au-deffus  de  la  fîgiu- 
cure  de  Durand,  qui  eft  au  dos  dudit  billet  en  queftion ,  il  y  %  d?ux  faulfe- 
tés. 

La  première ,  en  ce  que  l'ordre  porre  que  Durand  a  reçu  en  arpenr  comptant 
de  Barchault  les  6100  livres  contenues  audit  billet.  Le  contraire  efl  juftifié  ,  pre- 
miciemenr,  par  l'écrit  de  Barchaulr,  du  18  mars  a68i  ,  par  lequel  il  reconnoîc 

Î|ue  Durand  lui  a  mis  es  mains  ledit  jour  deux  billets;  favoir,  l'un  de  6100  livres 
ur  Chardin,  pnyable  au  15  juillet  fuivant ,  &  l'autre  de  1080  livres  furStoupe, 
payable  à  la  fin  du  mois  de  mai  lors  prochain,  qui  font  enfemble  8180  livres, 
de  laquelle  fomme  il  promet  tenir  compte  à  Durand  fur  les  lettres  de  change 
qu'il  lui  a  fournies  pour  Lyon,  paiemenr  des  Rois  (  c'eft-à-dire  payables  dans 
les  paiements  des  Rois) ,  defquelles ,  dit-il ,  étoit  déjà  rerournée  partie  à  pro- 
têt. Secondement ,  par  ce  qu'a  dit  Durand  par  fes  dcfenfes  du  10  décembre 
i(>^i  ,  qu'il  avoir ,  ledit  jour  <  8  mars  ,  dépofe  es  mains  de  Barchault  ledit  billet, 
fans  en  avoir  reçu  aucune  valeur ,  fuivant  fa  reconnoillànce  dudit  jour  j  8  mars. 
Qu'ainft  Chardin  devoir  s'adrefTer  â  Barchault  pour  la  reftùution  dudit  billet. 
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De  forte  qu'il  n'y  a  tien  de  mieux  juftiBé  que  cette  première  faufleté  dans  l«dic 

ordre. 

La  féconde  fauITeté  eft  dans  la  date ,  parce^ue  ledit  ordre  fe  trouve  daté  du 
1 1  mars  16H1.  Le  contraire  e(i  juftifié  par  l'ccnt  de  Barchault  du  1 8  dudit  mois  , 
par  lequel  il  reconnoit,  comme  il  a  déjà  été  dit,  que  Durand  lui  a  mis  ledit  jour 
es  mains  ledit  billet.  Ainfi  Barchault  a  donc  antidaté  le  billet  du  1  )  dudit  mois 
de  mars ,  qui  font  ftx  jours  avant  que  Durand  lui  ait  mis  le  billet  entre  les  mains  ; 
ce  qui  voudroit  dire  que  la  fille  feroir  née  devant  la  mère.  De  forte  que  quand 
il  n'y  auroit  que  cette  antidate ,  l'ordre  paffé  au  dos  du  billet  en  queftion  , 
au-deflus  de  la  fignature  de  Durand ,  eft  nul  de  plein  droit ,  fuivant  l'article  XXVt 
du  titre  V  de  l'ordrnnance  de  i<>7} ,  qui  défend  d'antidater  les  ordres  à  peine 
de  faux.  La  peine  de  faux  eft  la  nullité  de  l'ordre  j  &  par  conféquent  ledit  ordre 
étant  nul ,  il  ne  fuit  non  plus  le  confidérer  que  s'il  n'avoir  jamais  été  mis  au-deiTus 
de  la  fignature  de  Durant!. 

Secondement ,  â  l'égard  de  l'ordre  palTé  par  Barchault  au  dos  dudit  billet 
le  1 1  avril  1 68 1 ,  au  profit  de  René  le  Long  fon  beau<pere  >  il  y  a  aufil  deux  faulfe- 
tés. 

La  première,  en  ce  que  ledit  ordre  porte  que  Barchault  a  reçu  la  valeur  du- 
dit billet  de  le  Long  en  argenr  comptant.  Le  contraire  eft  juftifié,  première- 
ment, par  la  réponfe  qu'a  faite  Barchaulr  par  fon  premier  interrogatoire  du  1  o  mars 
168  z  ,  qu'il  a  prêré  pardevant  le  conimiftaire  Gallerand  ,  fur  le  quatrième  ar- 
ticle des  faits  à  lui  fignifiés,  qui  porte  cfuil  a  négocié  le  billet  au  profit  de  Berger , 
lequel  lui  en  avait  payé  la  valeur  en  argent  comptant  ;  fecondement ,  par  la  ré- 
ponfe faite  par  Berger  dans  l'interrogatoire  qu'il  a  prêté  pardevant  ledit  com- 
miflaire  Gallerand,  le  4  avril  1681,  fur  le  <)•  article  des  faits  à  lui  fignifiés, 
quand  il  dit  quen  confequence  de  fendojfement  dudit  le  Lortg  ,  lequel  par- là 
dcneurc  rej'ponfable  de  la  vrleur  dudit  billet ,  en  avait  été  payée  comptant  la 
valeur  au  commis  de  Barchault.  Berger  a  encore  répondu ,  fur  le  douzième  ar* 
ticle  defdits  faits ,  que  c'éioit  à  la  prière  Je  le  Long ,  &  en  conféquence  de  fon 
endojfementt  qu'il  en  avoit  payé  la  valeur  comptant  y  comme  il  avoit  dit  ci-de- 
vant. 

Ainfi  l'on  voit  par  les  réponfes  qu'ont  faites  lefdits  Barchault  &  Berger ,  ci- 
deflTus  alléguées ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  l'ordre  pafTé  par  Barchault  au 
profit  de  René  le  Long  ;  car  il  porte  que  ledit  Barchault  a  reçu  la  valeur  dudit 
oillei  de  le  Long  en  argent  comprant  \  6c  il  dit ,  fur  le  quatrième  article  des 
faits  fur  lefquels  il  a  été  interrogé ,  qu'il  a  négocié  le  billet  au  profit  de  Ber- 
ger, lequel  lui  en  a  payé  la  valeur  en  argent  comptant.  Barchault  a  encore  dit^ 
fur  le  treizième  article  des  faits  fur  lefquels  il  a  été  interrogé  dans  fon  fécond  in- 
terrogatoire du  19  dudit  mois  de  mars  1682  ,  qu'il  ejl  vrai  qu  il  a  négocié  en  pre^ 
mier  lieu  ledit  billet  au  profil  dt  le  Long  fon  beau-pere ,  quoique  dans  fon  premier 
interrogatoire  il  eût  répondu  quil  l'avoit  négocié  au  profit  du  fieur  Berger  fon 
heau-frere  ,  d-  qu,e  la  vérité  étoït  que  c'efi  dudit  Berger  qu'il  en  a  reçu  la  va- 
leur en  argent  comptant.  Or,  les  contrariétés  de  réponfes  qu'a  faites  ledit  Bar- 
chault par  fes  interrogatoires,  marquent  d'aurant  plus  la  faulTeté  de  l'ordre 
qu'il  a  palTé  au  profit  de  le  Long  ;  parcequ'il  n'eft  pas  véritable  qu'il  ait  reçu 
la  valeur  dudit  oillet  de  le  Long  fon  beau-pere,  puifqu'il  avoue  lui-même 
que  c'eft  de  Berger  qu'il   a  reçu  la  valeur   audit  billet  ,    &    puifque  Berger 
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a  <lic  qu'il  en  4vuit  payé  la  valeur  en  argent  comptant  au  commis  dudit  Bar- 
chaule. 

La  fcconilc  faulfet^  cil  dans  la  date.  Ledit  ordre,  au  profit  de  le  Long,  eft 
date  du  II  avril  i6Si.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  pièces  qui  juitifient  que  cet 
ordre  ait  ctc  antidate  dudit  jour  i8  avril  ,  néanmoins  la  prcfomption  y  eft 
tuiitc  entière;  &  comme  dans  le  mime  .ide  il  y  a  une  faulictc,  la  nréfomp- 
cion  de  l'antidate  doit  palier  pour  certaine.  Quoi  qu'il  en  foir ,  il  (uftit  qu« 
la  valcui  re^ue  comptani  de  Baichault  ,  de  le  Long  ,  portée  par  ledit  ordre  , 
foit  faulll*  pour  le  rendre  nul;  ninii  ne  doit -on  pas  .ivoir  plus  d'égard  audit 
ordre  que  s'il   n'.ivoit   point  été  paiPé  par  fiarchault  au  dos  tludit  billet. 

En  tioiûcnie  lieu ,  a  l'égard  de  l'ordre  qui  fe  trouve  palTé  au  dos  dudit  bil- 
let, par  le  Long,  au  protit  de  Berger,  le  ii  avril  1681,  il  cii  faux  auÛî-bieJi 
que  [es  deux  auties,  parccqu'il  a  été  fait  ôc  antid.ité  dudit  jour  1  1  avril ,  depuis 
le  14  juillet  i(î«i.  Cela  elt  jullilié,  premièrement,  par  l'exploit  fait  à  Char- 
din par  ('{.iniure ,  fergent  à  verge  au  chàtelet  de  Pans ,  X  la  requête  de  René 
le  Long,  comme  ayant  l'ordie,  dit-il,  de  Barchault,  lequel  1  avoir  de  Du- 
rand, par  lequel  il  fomme  Chardin  de  payer  audit  le  Long  les  6100  livres 
contenues  audit  billet,  &' ,  au  refus,  qu'il  rendra  ledit  billet  a  qui  il  appartien- 
lira ,  &  qu'il  prendra  à  Paris  la  fomme  à  change  &  rechange  ;  fecondement , 
par  la  copie  dudit  billet ,  qui  a  été  lailTée  à  Chardin  par  ledit  «.  lamure ,  fergent, 
avec  copie  dudit  exploit ,  par  laquelle  copie  dudit  billet  il  paroît  qu'au  dos 
d'icelui  il  n'y  avoit  leulement  que  deux  ordres  ledit  joi  '4  juillet  1681 ,  l'un 
qui  avoit  été  mis  &  antidaté  au-dcllus  de  la  fignatuie  lie  Durand  ,  du  ix 
mars  1681,  payable  à  l'ordre  dudit  fiarchault,  &  l'autre  palTé  en  ces  termes  : 
Fayei  ù  l'ordre  de  monfieur  René  le  Long  ^  valeur  rei^ue  dudit  l<eur  en  deniers 
comptants.  A  Paris  ,  ctf  1 1  avril  1681.  Signé,  Barchault.  Ainfi  il  eft  conftant  que 
le  24  juillet  1681  ,  jour  .luquel  l'exploit  a  été  fait  1  Clurdin  ,  à  la  requête  de 
Je  Long  ,  il  n'y  avoir  point  d'ordre  palTé  au  dos  dudit  billet  par  le  Long ,  au  protic 
de  Berger. 

Et  cependant,  le  16  dudit  mois  de  juillet,  qui  font  deux  jours  après  l'exploit 
ftit  à  la  requête  de  le  Long  à  Chardin,  qui  ert  du  14  ,  Charpentier,  fergent 
à  verge,  fait  un  exploit  à  CWdin  X  h  requête  de  Berger,  ayanr  l'ordre  (  dit-il  ) 
de  le  Long,  qui  l'avoir  de  Barchault ,  &  ledit  Barchault  de  Durand  ,  par  lequel  cx- 
ploir  il  donne  alTignation  à  Chardin  pour  comparoir  X  lundi  lors  prochain  par- 
devant  les  juge  &  confuls  de  Paris,  pour  fe  voir  condamner  X  lui  payer  les 
^loo  livres  contenues  audit  billet.  Enfuite  de  copie  duquel  exploit ,  lailTce  à  Char- 
din par  le  fergent ,  font  copies  dudit  billet  Se  de  trois  ordres  ,  étant  enfuite  les  uns 
des  autres  ;  le  premier ,  de  Durand ,  palfé  au  proHr  de  Barchaulr ,  daté  du  1 1  mars 
1681  ;  le  fécond  ,  de  Barchault ,  pallc  au  proht  de  René  le  Long ,  daté  du  1 1  avril 
futvant  y  Se  le  troifieme  de  le  Long ,  pafle  au  profit  de  François  Berger ,  valeur 
reçue  de  lui  en  deniers  coinptants ,  auHi  daté  du  1 1  avril  1681. 

Il  n'y  a  jamais  eu  une  fauifeté  mieux  prouvée  que  celle-là ,  parcequ'il  eft  cer- 
tain que  le  14  juillet,  jour  auquel  a  ctc  fait  l'exploit  â  Chardin  parClamure, 
fergenr ,  à  la  requête  de  le  Long ,  il  n'y  avoit  au  dos  dudit  billet  que  l'ordre 
)a(lc   au-delfus  de  la   (ignature  en  blanc  de  Durand  ,  au  profit  de  Barchault , 
e  IX  mars  16S1 ,  6c  celui  de  Barchault,  palfé  au  profit  de  le  Long  le  11  avril 
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«udic  an.  En  effet,  le  feigent  dit  ilaiis  (on  exploit,  à  la  requête  de  René  le  Longt 
ayant  l'ordre  dujieur  Batchault  ,  Uijud  l'avait  du (ieur  Durand.  Or,  il  cil  donc  pkis 
clair  que  le  jour  que  l'ordre  de  le  Long ,  qui  le  trouve  aujourd'hui  au  dos  dudic 
bfllct,  padé  par  le  Long  au  profit  de  Berger,  a  été  parte  6c  antidaté  après  coup 
du  II  avril  1681,  puifque  ledit  ordre  n'étoit  pas  au  dos  dudit  billet  lo  14  de 
juillet  audit  an ,  jour  auquel  l'exploit  a  été  donné  à  Chardin  à  la  requête  de 
le  Long.  Ue  forte  que  ledit  ordre ,  étant  faux,  eft  nul  de  plein  droit,  fuivant 
l'ordonnance  de  Kîyj ,  ci-devant  alléguée ,  &  panant  on  ne  doit  avoir  non  plus 
d'égard  audit  ordre  que  s'il  n'avoir  point  été  fait  ic  palfé  nar  ledit  le  Long. 

Los  trois  ordres  qui  font  au  dos  du  billet  en  qucltion  étant  faux ,  comme 
il  vient  d'être  montre ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  chofcs  demeurent  en  même 
état  qu'elles  étoient  au  \t  mars  i<8i,  jour  auquel  Durand  a  mis  es  mains  de 
Barchault  le  billet  de  Chardin ,  comme  il  paroit  par  fon  récépifl^é  dudit  jour. 
Cela  préfuppofé  ,  toute  cette  affaire  fe  réduit  à  cleux  chofcs  :  la  première  eft 
de  favoir  u  le  billet  en  qucftion  appartient  à  Durand  ou  à  Chardin  j  &  la  fé- 
conde, fi  Durand  a  pu  donner  d  Barchault  ledit  billet  à  compte  des  lettres  de 
cliaiige  qu'il  lui  avoit  fournies  pour  Lyon,  paj'ables  en  paiement  des  Rois,  dont 
une  partie  ctoit  déjà  retournée  à  protêt ,  ainli  que  porte  ledit  récépific  de  Bar- 
chault. 

A  l'égard  de  la  première,  ce  billet  eft  du  premier  mars  1681,  pay.able  au 
porteur,  valeur  reçue  comptant  de  Durand  j  aind  l'on  peut  dirt  que  ce  billec 
appartient  i  Durand,  puifqu'il  paroît  avoir  donné  6100  livrer  \  Chard'n;&, 
le  11  du  même  mois,  Durand  fait  un  écrit,  par  lequel  il  reconnoîi  qut  Char- 
din lui  a  mis  en  mains  un  billet  de  lui,  payabe  au  porteur  au  15  jui'i  .  i<î8i  , 
f)our  le  négocier;  lequel  billet  il  promet  lui  rendre  ou  lui  en  donner  la  va- 
eur  ï  la  déduétion  du  change.  Cela  cft  a(ïU  nouveau  &  n  ,  toît  pas  vrai- 
femblable.  En  effet,  pourquoi  ce  billet  a  t-il  demeuré  es  ;  lam .  de  Chardin 
douze  jours,  puifqu'aux  termes  cju'il  eft  conclu,  il  doit  appartenir  i\  Durand?  Se 
pourquoi  lui  donne-t-il  au  bout  de  douze  jours  ce  billet  à  négocier,  pour  en 
faire  de  l'argent  pour  lui  erre  baillé  par  ledit  Duiaiid,  à  la  réferve  du  change? 
D'un  autre  côté,  h  ce  billet  appartient  à  Durand,  &:  qu'il  en  ait  donné  la  valeur 
à  Chardin,  comme  porte  ledit  billet,  pourquoi  reconnoît-il  par  fon  écrit  que 
Chardin  lui  a  mis  ce  billet  es  mains  pour  le  négocier?  &  pourquoi  lui  promet- 
il  de  le  lui  rendre,  ou  de  lui  en  doimcr  la  valeur?  Cela  ne  paroît  pas  non  plus 
vtaifemblable.  En  effet ,  il  n'y  a  nulle  apparence  que  Durand  en  eût  ufé  de  la 
forte  s'il  avoit  donné  à  Chardin  la  valeur  de  ce  billet  &  s'il  lui  eût  appartenu, 
Ainfi  tout  cela  paroît  myftérieux  :  cependant  Barchault  en  peut  tirer  avantage ,  & 
dire  que  Chardm  ne  peut  revendiquer  ledit  bille»-  puifque  c'eft  lui  qui  en  eft  le 
débiteur  envers  Durand,  parcequ'il  paroît  par  icr..ui  |ue  Durand  lui  en  a  donné 
la  valeur,  &  que  tout  ce  qu'en  fait  Chardin  neit  que  pour  favonfer  Durand, 
en  lui  prêtant  fon  nom  pour  revendiquer  ledit  billec  \  cela  peut  avoir  quelque  ap- 
parence de  raifon. 

Néanmoins  comme  Chardin  a  deux  pièces  qui  juftifient  que  le  billec  lui  ap- 
partient ,  favoir  le  récépifte  de  Durand  du  1 2  mars  1  <j8  1  ,  5c  l'autre ,  les  défenie» 
fournies  par  Durand  le  zo  décembre  audit  an ,  contre  la  demande  en  fommation 
qui  lui  a  été  faite  par  Ciiardin  par  fa  requête  du  t  dudic  mois ,  à  ce  qu'ii 
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foie  tenu  Te  joindre  avec  lui  pour  faire  infirmer  la  fenrence  obrenue  par  Berger 
aux  juge  ôc  confuls  contre  lui,  qui  le  condamne  à  payer  le  contenu  audit  billet, 
car  lelquelles  défenfes  Durand  reconnoit  derechef  que  Chardin  lui  a  mis  es  mains 
icolui  billet  pour  le  négocier,  &  enfuice  lui  en  payer  la  valeur ,  &  qu'il  l'a  déporé 
è$  miins  de  oarchault ,  duquel  il  n'en  a  reçu  aucune  valeur,  &  qu'ainii  il  doit  s'a- 
drelfer  i  lui  pour  la  reftitucion  dudit  billet  j  néanmoins,  dis- je,  comme  Chardin 
a  ces  deux  pièces  qui  juftiBent  que  ledit  billet  lui  appartient,  ôc  non  à  Durand ,  on 
peut  décider  en  f  i  faveur. 

En  effet,  ceux  qui  ont  connoidànce  du  commerce,  de  la  banque  Se  du  change, 
favent  qu'il  fe  pratique  fouvent  que  quand  un  négociant  a  befoin  d'argent  pour  Ton 
commerce,  il  fait  un  billet  payable  au  porteur,  qu'il  met  es  mains  d'un  agent  de 
banque  ôc  change ,  pour  le  difpofer  fur  la  place  a  quelque  autre  négociant ,  pour 
enfmte  en  recevoir  le  contenu  d  lui.  Mais  afin  que  ce  billet  foit  négociable ,  il 
faut  qu'il  foit  coijçu  dans  la  forme  prefcrite  par  les  ordonnances  ôc  règlements  de 
la  cour ,  c'eft-à-dire  que  ce  billet ,  payable  au  porteur ,  doit  contenir  le  nom  de  celui 
qui  en  donne  la  valeur  à  celui  qui  fait  ledit  billet.  £t  c'eft  pour  cette  raifon  que 
Chardin  a  mis  dans  le  bi'let  payable  au  porteur  dont  eft  queuion  (par  une  fiâion 
qui  eft  aifez  ordinaire  dans  le  commerce)  valeur  reçue  comptant  de  Durand, 
afin  que  fondit  billet  fût  en  la  forme ,  pour  être  enfuite  par  lui  négocié.  Ainfi  ce 
n^a  pas  à  dire  pour  cela  que  Duraiid  lui  ait  donné  les  ^loo  livres  contenues  audit 
billet. 

Voilà  la  feule  chofe  qu'on  peut  oppcfe**  à  Chardin  ;  mais  l'on  peut  furmontcr  cette 
diffîcultc  par  tout  ce  qui  vient  d'être  die ,  en  cas  que  Berger  fe  ferve  de  ce  moyen 
contre  lui. 

A  l'égard  de  la  féconde  chofe ,  qui  ed:  de  favoir  fi  Durand  a  pu  donner  à  Barchault 
le  billet  de  Chardin  à  compte  des  lettres  de  change  qu'il  lui  avoir  fournies  pour 
Lyon ,  payables  en  paiements  des  Rois ,  dont  quelques  unes  étoient  déjà  retournées 
À  protêt ,  ainfi  que  porte  le  récépiifé  dudit  Barchault. 

Le  fouHTigné  eftime  que  non ,  pour  deux  raifons. 

La  première,  parcequ'afîn  que  Durand  pût  donner  à  Barchault  le  billet  de 
Chardin  à  compte  des  lettres  qu'il  lui  avoit  fournies  pour  Lyon ,  il  falloir  au 

{>réalable  qu'il  eiit  fait  dénoncer  à  Durand  les  protêts  raits  fur  ceux  fur  qui  les 
ettres  étoient  tirées  pour  établir  le  droit  de  lui  demander  le  rembourfement  des 
letties  qui  lui  avoient  été  par  lui  fournies ,  parceque  fans  cela  il  n'avoir  aucune 
action  centre  lui.  En  effet,  fuivant  l'article  XV  au  titre  V  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  »  <»7}  ,  Us  porteurs  des  lettres  de  change  font  no,i-recevables  en  leur 
aclion  en  garantie  ,  &  toute  autre  demande  contre  les  tireurs  &  endojjèurs  ,  s'ils  nom 
fait  protejier  lefdites  lettres  fur  ceux  fur  qui  elles  font  iirées ,  &  qu'ils  na  \entfait  dé' 
noncer  les  protêts  dans  les  temps  portes  par  les  articles  IF  &  XIIJ  pr^'  idents  au 
même  titre.  Or,  il  ne  paroît  point  que  Barchault  ait  fait  protefter  les  lettrtv  nu'il  dit 
par  fondit  réccpilfc  lui  avoir  ccé  fournies  par  Durand  pour  Lyon ,  ôc  il  ne  paroû 
point  non  plus  qu'il  ait  fait  dénoncer  aucuns  protêts  à  Durand.  Ainfi  il  n'avoir  aucua 
droit  de  demancler  à  Durand  le  rembourfement  defdites  lettres ,  ôc  par  conféquent 
il  n'a  pu  exiger  de  lui  les  fix  billets  mentionnés  dans  fondit  récépifTé ,  dont  celui  de 
Chardin  de  6100  liv.  fair  partie.  De  forte  que  fi  Barchault  n'avoit  point  droit  d'exi- 
ger de  Durand  ledit  billet,  il  s'enfuit  que  la  demande  en  revendication  qu'en  fait 
Chardin ,  doit  militer  pour  li'i ,  ôc  qu'il  doit  lui  être  reftitué. 
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n  n'y  a  pas  même  d'apparence  qi^-au  i8  mars  1681  »  que  le  billet  de  Chardin 
a  été  mis  es  mains  de  Barcnault  par  Durand ,  lefdites  lettres  aient  été  proteftées  j  6c 
pour  le  montrer,  il  faut pbferver^ue  lés  lettres  de  change  que  Barchault  dit  par 
fon  récépiiÇé  lui  avoir  été  fournies  par  Durand ,  étoient  payables  à  Lyon  en  paie- 
ment  des  Rois  1 68 1 .  Or ,  le  paiement  des  Rois  a  commencé  le  premier  mars  audii 
an ,  &  fuiv.int  le  règlement  de  1 667  ,  fait  pour  la  ville  de  Lyon ,  les  lettres  de  change 
fe  doivent  accepter  depuis  le  premier  jufquau  fîxieme  jour  dudit  mois  incluh- 
venient  j  après  lequel  temps  de  iîx  jours ,  &  icelui  pafle ,  les  porteurs  des  lettres  les 

t»euvent  faire  protcfter  faute  d'acceptaaon  pendant  tout  le  refte  du  mois,  &,  depuis 
e  premier  jour  du  mois  fuivant,  jufques  &  y  compris  le  troifieme  dudit  mois  in- 
clufivement ,  ils  les  font  protefter  faute  de  paiement.  Cela  préfuppofé  ,  voici  vrai- 
femblablement  comme  la  chofe  fe  fera  padée. 

Durand  avoir  fourni  à  Barchault  fes  propres  lettres,  ou  de  quelques  autre» 
banquiers  ou  négociants ,  lefquelles  lettres  Barchault  avoit  envoyées  à  Lyon  i 
fon  coirefpondant  pour  en  procurer  le  paiement  de  ceux  fur  qui  elles  étoient 
tirées  dans  le  paiement  des  Rois.  Lorfque  le  correfpondant  de  Barchault  a  pré- 
fenté  les  lettres  à  celui  fur  qui  elles  étoient  tirées  pour  les  faire  accepter  ,  il  aurai 
répondu  qu'il  attendoit  ptovifîon  de  Durand  ou  des  tireurs  defdites  lettres  par 
l'ordinaire  lors  prochain  ,  &  qu'en  ce  temps-là  il  diroit  s'il  accepteroit  lefdite* 
lettres  ou  nonj  &  comme  le<:  banquiers  &  négociants  gardent  clés  mefures  les- 
uns  envers  les  autres  quand  il  s'agit  de  faire  protefter  des  lettres,  le  correfpon- 
dant de  Barchault ,  qui  ne  rifquoit  rien,  parcequ'il  avoit  tout  le  mois  de  mars  pour 
faire  protefter  fes  lettres ,  aura  attendu  jufquau  ij  ou  14  dudit  moisj  &  comme 
il  aura  vu  qu'on  remettoit  encore  pour  accepter  fes  lettres  ,  il  aura  mandé  à  Bar- 
chault d'avifer  les  tireurs  de  faiie  tenir  provKion  à  Lyon  à  ceux  fur  qui  ils  les- 
avoient  tirées ,  finon  qu'elles  ne  feront  point  acceptées  ni  payées  à  la  fin  du  mois» 
qui  eft  l'ufage  de  Lyon.  Barchault,  qui  aura  peut-être  reçu  la  lettre  de  fon  corref- 
pondant de  Lyon  le  8  mars ,  voyant  le  temps  avancé ,  &  craignant  que  Durand 
ne  fût  pas  en  état  de  faire  acquitter  fes  lettres  à  Lyon  (  comme  l'événement  l'a 
montré)  ,  aura  été  fur  le  champ  chez  Durand  lui  en  faire  fes  plaintes;  6c  commet 
Durand  lui  aura  dit  que  celui ,  ou  les  autres  perfonnes  de  qui  il  avoir  les  lettres  , 
ne  pouvoient  faire  tenir  de  provifion  à  Lyor» ,  il  aura  exigé  de  lui  les  huit  billet» 
mentionnés  d.\ns  fon  récépifle  dudit  jour  18  mars  i68i  ,  dont  celui  de  Chardia 
fait  partie. 

Ainfi,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'y  a  aucune  apparence  que  lef- 
dites lettres  aient  été  proteft'^es  avant  le  dix-huitieme  jour  de  mars.  Si  elles  ont 
été  proteftées,  ce  n'a  été  que  depuis  ledit  jour  i  8  mars.  Ce  fait  eft  juftifié  par  Ix 
réponfe  qu'a  fure  Barchault  fur  le  troif»  me  article  des  faits  de  ion  premier 
intenogatoire  du  i  o  mars  1681;  car  on  lui  demande  s'il  n'eft  pas  vrai  que ,  n'ayant 
pu  être  piyc  dtfdites  lettres  de  change,  il  ;  c»  eft  plaint  à  Durand,  6c  s'il  lui  » 
témoigné  qu'il  n'éroit  pas  en  pouvoir  de  lui  rembourfer  lefdites  lettres ,  il  at 
répondu  qu'où/.  Quand  on  lui  demande  ,  par  le  quatrième  article  defdits  faits ,  s'il 
n'eft  pas  vrai  que  lefdites  lettres  n'ont  point  été  proteftées ,  il  dit  y  avoir  rcponda 
fans  vouloir  p.\rler  catégoriquement  fuivant  l'ordonnance.  Et  quand  il  eft  inter- 
rogé fur  le  troUîeme  article  de  Ton  interrogatoire  du  i  8  mars,  pour  quelle  fomme 
il  lui  eft  revenu  de  lettres  à  protêt ,  il  répond  que  cela  eft  étranger  a  la  caufu 
Sur  le  quatrième  article  il  eft  interrogé  s'il  a  fait  dénoncer  les  protêts  à  Dutaad  , 
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&  s'il  veut  les  repréfenter  ?  il  répond  encore  <jue  a'a  eft  étranger  à  ta  caufe.  En- 
fin quelques  interpellations  qui  lui  aient  été  faites  par  le  commiflàire  Gallérand , 
lie  répondre  catégoriquement  auxdits  faits ,  il  n'a  jamais  voulu  répondre  autre  chofe 
fînon  que  cela  étoit  étranger  à  la  cauje.  De  forte  que  tout  cela  fait  voir  évidemment 

Su'il  n'y  avoit  aucuns  protêts  faits  au  18  mars  1681  ,  jour  auquel  il  a  exigé  de 
>urand  le  billet  de  Chardin. 

La  féconde  raifon  pour  laquelle  Durand  n'a  pu  donner  à  Barchault  le  billet  de 
Chardin  à  compte  de  ce  qu'il  prétendoit  lui  être  dû  pour  lefdites  lettres  de  change 
(fuppofé  même  que  lefdites  lettres  de  change  euflent  été  proieftées  &  que  les 

Erotêts  eulfent  été  dénoncés  à  Durand  ) ,  c'eft  que,  ledit  jour  18  mars  1681, 
)urand  éroit  déjà  en  banqueroute ,  puisqu'il  fe  feroit  abfenté  le  lendemain  1 9 , 
&  que  le  20  il  y  a  eu  appofition  de  fcellé  en  fa  maifon.  De  forte  que  la  banque- 
route de  Durand  etl  ouverte  le  20  dudit  mois  de  mars,  fuivant  l'article  premier 
du  titre  II  de  l'ordonnance  de  167} ,  qui  porte  que  la  faillite  ou  banqueroute  fera 
réputée  ouverte  du  jour  que  le  débiteur  je  fera  retiré  ^  ou  que  le  fcellé  aura  été  appofé 
fur  les  biens. 

Or,  Durand  ayant  fait  banqueroute  le  1 9  dudit  mois  de  mars,jour  auquel  il  s'eft 
retiré ,  ou  du  moins  le  20  dudit  mois  que  le  fcellé  a  été  appofé  fiir  fes  biens  ,  il  eft 
cepujin  qu'il  n'a  pu  difpofer  de  fes  effets  en  faveur  de  Barchault  au  préjudice  de 
fes  autres  créanciers  \  ainfi,  à  plus  forte  raifon,  ii  n'a  pu  lui  donner  le  billet  de  Char- 
din, de  6200  livres ,  puifqu'il  n'appartenoit  pas  à  Durand ,  mais  bien  à  Chardin, 
qui  le  lui  avoit  donné  à  négocier ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant. 

Il  eft  certain  (&  il  n'y  a  aucun  doute)  qu'un  homme  ne  peut  pas  difpofer 
de  fes  eHets  en  faveur  d'un  créancier  au  préjudice  &  en  fraude  des  autres  non 
feulement  depuis  fa  banqueroute  ouverte,  mais  même  lon^-temps  auparavant 
laditie  banqueroute  ouverte.  Nous  avons  plufieurs  ordonnances,  arrêts  &  ré- 
lements  de  la  cour  fur  ce  fujet.  L'édit  de  Henri  IV  du  mois  de  mars  1609 
édare  tous  tranfports  j  cejjlons ,  venditioru  &  donations  de  biens  ,  meubles  ou  im- 
meubles ,  faits  fn  fraude  des  créanciers ,  direSement  ou  indirectement ,  nuls  &  de 
nul  effet  &  valeur  ;  fait  défenfes  à  tous  juges  d'y  avoir  égard.  La  déclaration  du 
Roi  du  mois  de  juin  1667,  portant  règlement  pour  la  ville  de  Lyon,  en  l'arti- 
cle XIll  ,  porte  que  toutes  ceffions  6*  tranfports  fur  les  effets  des  faillis  feront 
nuls  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  fauliAc  publiquement  connue. 
L'article  IV  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1673  déclare  nuls  tous  tranjports  , 
ceffions ,  vcntfS  &  donations  de  biens  ,  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers ;  veut  Sa  Majeflé  qu'ils  fuient  rapportés  à  la  maffe  commune  des  effets.  L'arrêt 
de  Pingre,  du  2  mai  1609,  a  jugé  fa  banqueroute  avoir  commencé  trois  mois 
avant  fon  abfence ,  &  du  jour  des  tranfports  frauduleux  de  (q&  effets  par  lui  faits. 
En  effet ,  ledit  arrêt  a  déclaré  toutes  les  ceHions  &  tranfports  faits  par  ledit 
Pingre  depuis  le  prenii-er  feptembre  1^07,  nuls  &  de  nul  effet  j  ordonne  que 
fur  iceux  &  fur  les  autres  biens,  feront  pris  par  préférence  une  fonime  due  à 
Lancey ,  tréforier  de  l'ordinaire  de  la  guerre,  &  le  furplus  mis  à  la  maflè  avec  les 
autres  biens  &  dettes  q  )n  pourroit  découvrir ,  pour  être  diftribués  à  tous  fes  créan- 
ciers au  fou  la  livre. 

Ce  n'eft  feulement  pas  en  France  où  s'obferve  cette  jurifprudence,  mais  en- 
core dans  les  pays  étrangers;  car  elle  eft  en  ufage  en  Italie.  En  effet,  la  déci- 
sion I } ,  nombre  ^  9  ^  de  la  Rote  de  Gênes ,  porte  que  la  ceffion  faite  quinze  jours 
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devant  la  banqueroute j  peut  être  fufpeêle  &  frauduleuje.  La  décînon  184  porte 
^ue  la  Jtmulation  du  contrat  eji  prouvée  par  préfomption ,  &  les  contrats  faits  en  de- 
dans quinze  jours  devant  la  rupture  (  c'e/l-à-dire  la  banqueroute)  font  dijfnnulés.  Ec 
Maréchal,  en  fon  Traité  des  changes  &  banqueroutes,  page  1 5  4,  rapporte  que  Balde 
dit  que  les  créanciers  d'un  banqueroutier  ne  peuvent  être  préférés  tes  uns  aux  autres  , 
jnèaitant  à'  fur  le  point  défaire  banqueroute  ^  Ôc,  à  la  page  155,1!  dit  que  toutes  per- 
fonnes  fâchant  le  dejfein  de  banqueroute  ^  qui  reçoit  ou  prend  des  banqueroutier^t  efi 
tenu  de  rendre.  ,    'i\^  ^,\   .  .    \    "\  _  .    V.  >  ,  .     '    '     'r~'.- 

Ainfi ,  après  tous  ces  édits ,  déclarations  &  arrêts ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que 
Barchaulc  ayant  reçu  des  effets  de  Durand  la  veille  de  fabanqueroute  ,  les  doit  rap- 
porter à  la  niafTe  des  autres  effets  de  Durand,  pour  être  partagés  au  fou  la  livre 
entre  tous  fes  créanciers ,  &  qu'il  doit  rendre  &  refliruer  à  Chardin  le  billet  en 

3iien.ion ,  puifqu'il  lui  appartient  &  non  audit  Durand ,  par  toutes  les  raifons  ci> 
evant  alléguées. 

Mais  pour  détruire  les  ordres  qui  font  au  dos  dudit  billet ,  il  faudra  que  ledit 
fieur  Chardin  s'infcrive  en  faux  contre  lefdits  ordres  :  c'efl  une  formalité  à  la- 
quelle il  ne  faut  pas  manquer  j  &  pour  cela  ,  après  qu'il  aura  fait  fignifier  à  Berger 
ïss  griefs  &  moyens  d'appel ,  il  faudra  lui  faire  fignifier  un  ade  qui  portera 
qu'il  déclare  &.  prétend  fe  fervir  defdits  ordres  \  ôc  ,  s'il  fait  fignifier  qu'il  entend 
s'en  fervir ,  il  n'y  a  point  à  avifer  ,  il  faut  s'infcrire  en  faux  contre  ces  ordres.  On 
a  vu  ci-devant  que  les  moyens  de  faux  font  indubitables ,  defquels  on  pourra  fe 
fervir.  Et  d'autant  que  les  Barchault  &  Berger  n'ont  pas  voulu  répondre  .catégori- 
quement fur  les  faits  fur  lefquels  ils  ont  été  interrogés  par  le  commilTaite  Galle- 
rand,  fuivant  &  au  defir  de  l'ordonnance,  il  fera  bon  de  préienter  une  requête 
â  la  cour ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'à  faute  d'avoir  par  lefdits  Barchault  & 
Berger  répondu  catégoriquement  fur  lefdits  faits  &  articles ,  ils  demeureront  &  fe- 
ront tenus  pour  avérés  &  confeffés. 

Il  fera  même  bon  de  faire  interroger  le  Long  fur  les  faits  8c  articles  ,  puifqu'il 
fifl;  partie  en  la  caufe  d'appel. 

Fait  &  délibère' à  Paris  ce  1 5  juillet  i(j 8 1. 
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I.  Si  les  créanciers  d'un  banquier  qui  a  fait  faillite ,  peuvent  faire  rapporter  à  fort 
commifjîonnaire  d'une  autre  ville  Us  lettres  &  billets  de  change  à  lui  remis  trois 
jours  avant  fi  faillite  ouverte ^  pour  acquitter  celles  qu'il  lui  avoit  tirées  dix  eu  Jouu 
jours  avant  fa  faillite ,  &  que  ce  commijfionnaire  avoit  acceptées. 

II.  Si  les  lettres  &  billets  de  clunge  ,  payables  à  ordre,  fc  peuvent  négocier  la  veille  de 
lafailUte^&  Ji ceux  er faveur  Jefjuels  l'ordre i/l pajfcy qui  en  ont  donné  la  valeur  en 
argent  i  ntcirchandifes  ou  autres  effets  y  doivent  rapporter  ces  billets  &  lettres  df 
change  à  la  majfe ,  pour  entrer  dam  la  contribution  ? 

III.  Si  les  créanciers  d'un  failli  peuvent  faire  rapporter  à  la  maffe  les  paiements  faits 
la  veille  de  la  faillite  des  lettres  de  change^  billets  &  autres  dettes  dont  le  tamt 
étoit  échu  ? 

IV.  Si  une  fntence  du  juge-confervateur  des  privilèges  de  Lyon  peut  faire  quelque 
préjugé  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ? 

Deux  confultations  de  mejjieurs  Commeau  &  Chardon  y  célèbres  avocats  f  fur  us 
quiflions. 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.      Y"i' 

J.L  y  a  procès  pardevanc  le  juge-confervateur  des  foires  de  Lyon  ,  entre  Robert; 
marchaiid  «Se  banquier  de  ladite  ville,  d'une  part  j  &  Pierre  &  Paul  frères  &  alFocics, 
auili  banquiers ,  d'autre  part. 

Le     Fait. 

Pierre  t?c  Paul  ont  fait  fociccé  enfemble  pour  faire  le  commerce  de  la  banque  i?c 
du  change ,  &:  pour  cet  effet  ils  ont  deux  maifons ,  l'une  à  Lyon ,  où  demeure  P.u:l , 
&  l'autre  à  Paris ,  où  demeure  Pierre. 

Pierre  de  la  niaifon  de  Paris  étoit  commirtîonnaire  de  François ,  marchand 
&  banquier  en  ladite  ville  de  Lyon  ,  qui  tiroic  plulieurs  leurc"  de  chaniçe  fur  ledit 
Pierre  \,  pour  l'acquirtemeiu  defquelles  François  étoit  oblige  de  lui  faire  des  re- 
mifes  à  P.uis  a\m>x.  l'échéance  cf'icelles  lettres ,  ou  bien  entre  les  mains  de  Paul 
de  l.v  riiifon  dt  Lyun.  Ainfi  routes  les  icmifes  que  faifoit  François  à  Pierre  ou  à 
Paul  écoitnr  pour  acquitter  tk  payer  lefdites  trcites ,  &  pour  cela  il  payoit  un  droit 
de  commiflion  à  Pierre. 

François  auroir  fait  faillite  le  ii  février  KÎ78.  Robert,  qui  fe  dit  fon  créan- 
cier,  auroit  fait  procès  à  Pierre  &:  à  P.\ul  pardevant  le  juge- confcrvareur  des 
foires   de   Lyon,   &   leur  auroit  deinandé   qu'ils  eulfent  à  rendre    compte  de 
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toutes  les  affaires  qu'ils  avoient  faites  avec  François ,  pour  raifon  des  traites  &  re- 
mifes  qu'ils  avoient  faites  enfemble. 

Pierre  &  Paul  fourniflenc  à  Robert  un  compte  en  débit  &  crédit,  dans  lé  dé- 
bit duquel  ils  palT'ent  16000  livres  pour  deux  lettres  de  change  tirées,  le  9  du* 
dit  mois  de  février ,  par  François  fur  Pierre ,  de  la  maifon  de  Paris ,  chacune  de. 
8000  livres,  payables,  l'une  au  10,  êc  l'autre  au  25  dudit  mois  de  février,  qu'if 
auroic  acceptées  fans  mettre  la  date.  Plus ,  49000  livres  pour  cinq  autres  lettres 
de  change  tirées  le  10  dudit  mois  de  février,  payables,  favoir,  deux  à  quinie 
jours  de  vue ,  &  les  trois  autres  à  vingt  jours  de  vue  y  lefqueli^s  cinq  leti.es 
Pierre  auroir  acceptées  le  1 8  dudit  mois  de  février.  Le  1 1  dudit  mois  de  février, 
François  auroic  encore  tiré  fur  Pierre  une  lettre  de  change  de  4000  livres ,  payable 
au  15  dudit  mois  de  février,  qu'il  a  auffi  acceptée  fans  y  mettre  la  date. 
Toutes  lefquelles  lettres  montant  enfemble  à  69000  livres ,  que  Pierre  auroit 
payées  Se  ricquittées  à  leui  échéance.  Plus ,  Pierre  auroit  encore  accepré  pour  plus 
de  iûoooo  livres  de  lettres  de  change ,  que  François  avoir  tirées  fur  lui  pendant 
le  njois  de  janvier  précédent ,  qu'il  auroit  payées  &  acquittées  aux  porteurs  d'i- 
celles  depuis  la  faillite  de  François,  arrivée,  comme  dit  eft,  ledit  jour  zi  février 
1678. 

Dans  le  crédit  dudit  compte ,  Pierre  &  Paul  ont  employé ,  entre  autres  chofes, 
une  fomme  de  4^79}  livres  pour  plufieurs  billets  payables  à  ordre ,  Se  une  autre  de 
3285  livres  en  argent,  inontair  enfemble  à  47078  livres ,  que  François  a  remis  es 
mains  de  Paul ,  de  la  maifon  de  Lyon  ,  les  16  &  18  dudit  mois  <ie  février  (  qui  font 
trois  jours  avant  fa  failiiie),  pour  envoyer  à  Pierre  de  la  maifon  de  Paris,  pour 
ctre  icelles  fommes  employées  au  paiement  des  lettres  de  change  par  lui  acceptées 
les  9,  10  &  12  dudit  mois  de  février ,  dont  il  y  en  avoit  pour  20000  livres  qui 
échéoientles  to  &  25  dudit  mois. 

Robert  pour  défenfes  dit,  premièrement,  que  cette  fomme  de  47078  livres 
doit  être  rayée  du  crédi":  du  compte  de  François ,  Se  que  Pierre  &  Paul  la  doivent 
rapporter  à  la  maflfe  des  effets  de  François ,  pour  être  diftribuée  au  fou  la  li  • 
vre  entre  tous  Ces  créanciers ,  attendu  que  les  billets  Se  argent  qui  la  compofenc 
lui  ont  été  remis  es  mains  par  François  dans  le  remps  qui  avoifinoit  fa  faillite  j 
ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  au  préjudice  de  fes  autres  créanciers ,  fuivant  les  difpoli- 
tions  portées  par  le  règlement  de  la  place  de  Lyon,  du  mois  de  juin  1*567, 
qui  porte  que  toutes  ceffi  ns  &  cranfports  faits  dix  jours  avant  la  faillite  y  font  nuls; 
&  par  roroonnance  du  mois  de  mars  1673,  (jui  déclare  7uls  toutes  ceffîons  &  tranf- 
ports  faits  en  fraude  des  créanciers  ;  Se  que  c'eft  une  loi  aniverfelle  à  laquelle  per- 
fonne  ne  peut  réfifter. 

Secondement ,  que  cette  queftion  a  été  jugée  contre  Robert  lui-même ,  par 
fentence  du  juge-confervateur  de  Lyon ,  qui  le  condamne  .1  rapporter  une  fomme 
de  16^0  livres  qu'il  avoit  reçue  en  argent  comptant  du  François,  deux  jours 
avant  fa  failliic,  pour  h-  contenu  en  fon  billet  qui  étoit  échuj  quoique  le  rè- 
glement de  la  place  de  Lyon  de  1667,  Se  l'ordonnance  de  1^73,  ne  parlent 
point  de  rapporter  des  deniers  reçus,  mais  feulement  des  ceflîons  &  tranfports 
d'autres  effets.  Qu'ainfi  cette  fenrf>".e  doit  fervir  de  loi  aufli-bien  contre  lef- 
dits  Pierre  Se  Paul  que  contre  iui  Robert.  De  forte  qu'aux  termes  du  fuf- 
dit  règlement  de  l'ordonnance  &  de  ladite  fe;  nce ,  ils  doivent  -  ;  .'orter 
à  la  mafle  commune   des  effets  de  François  ladite  fomme  de  4707  ;    ^.vres, 
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poiu  être  di^*:i  buée    au   fou  la    livre  entre   tous  les    créanciers    dudîU   Fran- 
çois. 

Pierre  &  Paul  foutienneri  au  contraire  que  ladite  fomme  de  47078  livres,' 
remire  es  mains  cie  Paul  de  1î  maifon  de  Lyon  par  François,  doit  plfer  en  fon 
crédit  audit  compte ,  &  qu'or,  ne  peut  les  obliger  de  la  rapporter  à  la  malTe  des 
effets  '.'u  *^.ii'vois ,  parcequ'ils  ne  lont  pas  dans  le  cas  dudit  règlement  de  la  place 
de  Lyoj  c  i6j  ,  ni  dans  celui  de  l'ordonnance  de  167J ,  allègues  par  Robert, 
d'autant  ^u.'  it'ierre  ôc  P.ml  n'ont  point  reçu  lefdits  billets  8c  a/gent  pour  fe  payer 
d'une  dette  qui  leur  fut  due.  Qu'ainfi  ce  n'avoit  point  été  omv  ctfî  jnt  h.res  aux 
autres  créanciers  du  François ,  qui  eft  une  des  fraudes  dont  ordonnance  de  i'^  7  j 
entend  parler. 

En  effet,.  Pierre,  de  la  maison  de  Paris,  n'étoit  qu  un  fit.ipie  cOiTimiiiionn  rir. 
de  Fr.\nçois,  lequel  tiroi  des  K.^tres  de  change  fur  Pierre  ^'  t.r  fui*  .Oi.l -e  j  >  - 
ticulier  ,  &:  pour  les  acquitter  \m  faifoit  dt  remifes,  <m  bien  les  mettoit  es  rnaii/; 
de  Paul  de  fa  ni.iifon  de  Lyon ,  pour  p.ayer  Si.  ncquittev  lefditc:.  "ettres  de  change  k 
leur  échéance.  De  forte  que  Pieitc  vie  lamaii'U'  de  Paiii  ne  faifoit  en  cela  que 
ï  (>ffi'.c  d'un  rim;ilc  procureur. 

Aiiifi  François  ayant  remis  !.Adire  fomme  de  470'?  livras  en  billets  Sz  a;gent 
'i;s  m;Mns  de  Paul  de  la  maifon  de  Lyon,  les  îo  (k  18  dudit  mois  de  f/w.;er, 
pour  II  faire  reiùr  à  Pien  }  de  la  maifon  de  Paris,  pour  l'er  ïployev,  aiv)  î  'il  a  îaic, 
ii;  paîcnienr  de-;  '»yooo  livres  de  leitres  de  tnang;;  par  lui  acreptces ,  8c  qui 
avoient  éce  fu;  'lù  tirées  par  Fr.inçoii  les  9 ,  10  ôc  n  dudit  mois  de  février, 
payabios  ù.ms  K;;  te  n».  .  i  dcvunï:  mentionnés,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
eu  de  il  tV.uuie  de  ]\  wii  uQfdits  Pierre  &  Paul ,  &  qu'ils  aient  reçu  cette  fomne 
pour  ic  p\y<;i  d'iiint  ij^nsne  q::t  leur  fût  due,  puifque  Picne  de  la  maifon  de  Paris 
l'a  payée  j  ceux  en  î:>veur  de  qui  François  avoit  tire  lefditcs  lettres  de  change ,  ou 
à  '?ur  crdic.  lit  partant,  li  Robert  'k  les  autres  créanciers  de  François  ont  a  faire 
rapporter  cette  lonitne  de  47078  livres,  ce  ne  peut  être  î^c  ils  ne  peuvent  agir 
qu'^  contre  ceux  au  prolît  defquels  François  a  tiré  .'efdites  Ittrres ,  qui  en  ont  reçu 
les  cJeniei  j ,  6c  non  contre  Pierre ,  qui  n'a  fait  en  cela  qu'un  iimple  office  de  procu- 
tei;r. 

Par  toutei  ces  raifons  on  voit  que  la  queftion  dont  il  s'agit  n'eft  pas  dans  le  cas 
du  règlement  de  la  place  de  Lyon,  de  l'année  1^67 1  "i  de  l'ordonnance  de 
ïC'7î  ,  allégués  par  Riibert ,  parcequ'ils  n'entendent  parler  que  des  celfions  8c 
lr?nfports  faits  par  des  faillis  avant  leur  faillite,  en  fraude  de  leurs  créances ,  dont 
les  effets  doivent  être  rapportés  à  la  malfe  des  autres  effets  dudit  failli ,  pour  être 
distribués  au  fou  la  livre  entre  cous  les  créanciers ,  8c  non  des  effets  ct-dés  &  tranf- 
poftvs  de  bonne  foi  <^'  fins  fraude  :  8c  par  conféquent  Robert  eft  mal  fondé  en  fa 
demaiule;  car  fi  fa  prétention  nvoit  lieu,  il  n'y  auroit  aucune  sûreté  dans  le  com- 
ïnerce  de  la  banque  8c  an  change  ,  qui  fe  fait  par  commiilion  entre  les  banquiers 
8c  négociants  ,  &  ce  feroit  un  moyen  infaillible  pour  ruiner  un  nombre  infini  ce 
fa-nillea. 

D'ailleurs ,  quand  même  Pierre  de  la  maifon  de  Paris  n'auroit  point  été  com- 
miir.onnaire  de  François ,  on  ne  pourroit  pas  obliger  lefdits  Pierre  8c  Paul  de 
ïapporter  ladite  fomme  de  47078  livres  en  argent  8c  billets  ,  qui  a  été  mife 
ti  mains  de  Paul  de  la  maifon  de  Lyon,  quoique  trois  i'  dis  avant  la  faillite 
de  Fiajiçois.  La  raifon  eft  que  c'eft  une  maxime  établie  p.v    .•  ics  négociants  & 
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banquiers,  que  les  billets  à  ordre  font  négociables  jufqu'au  jour  de  la  faillite; 
quand  on  en  doni.e  la  valeur  en  argent,  lettres  de  change  ou  autre  valeur.  Or,  il 
paroît  par  les  lettres  que  la  recette  de  4  j 79}  livres  a  été  faite  de  François  en  billets 
d  ordre,  dont  lefdits  Pierre  &  Paul  avoient  fourni  la  valeur j  &  par  conféquent 
Robert  ni  les  autres  créanciers  de  François  ne  peuvent  pas  les  obliger  de  rapporter 
cette  foinme  à  la  malfe  des  effets  dudit  François  pour  être  diftribuée  entre  eux  au  fou 
la  livre. 

Robert ,  pour  montrer  que  Pierre  &  Paul  doivent  rapporter  cette  fomme  de 
47078  livres  à  la  maiTe  des  effets  de  François,  allègue  une  fentence  du  juge- 
coiifervateur  des  foires  de  Lyon,  qui  l'a  condamné  de  rapporter  une  fomme  de 
ï(î5o  livres,  qu'il  avoir  reçue  de  François  deux  jours  avant  fa  faillite,  pour  le 
contenu  en  un  billet  qu'il  lui  devoir  d'échu ,  &  qu'ainfi ,  étant  une  chofe  jugée  à  fou 
égard ,  cette  fentence  doit  fervir  de  loi  contre  Pierre  &  Paul ,  aufll-bien  qu'audic 
Robert. 

A  cela  Pierre  &  Paul  répondent  deux  chofes. 

La  première ,  que  la  condamnation  intervenue  contre  Robert  eft  dans  un  cas  bien 
différent  de  celui  dont  il  s'agit;  car  les  1650  livres  qu'il  a  reçues  de  François  deux 
jours  avant  fa  faillite ,  étoient  un  paiement  d'une  ancienne  dette.  Ainfî  c'eft  le  véri- 
table cas  dans  lequel  le  rapport  doit  être  fait ,  Se  iceux  Pierre  ôc  Paul  n'ont  point 
reçu  cette  fomme  qui  leur  rut  due,  mais  ils  l'ont  feulement  reçue  pour  payer  les 
dettes  de  François.  De  forte  que  n'en  recevant  aucune  utilité  ,  &  cette  fomme  ne 
tournant  point  à  leur  proiîc  particulier ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  dans  le 
cas  de  la  lentence  rendue  contre  Robert. 

La  féconde ,  que  Robert  a  donné  lieu  à  fa  condamnation  par  les  offres  qu'il 
a  faites  de  rapporter  cette  fomme  de  1650  livres,  à  condition  que  tous  ceux 
qui  avoient  reçu  comme  lui  des  deniers ,  lettres  de  change ,  dettes ,  marchandifes  , 
&  autres  effets ,  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  de  François ,  rapporteroient  à  la 
malfe  de  fes  effets  :  or  ,  cette  fentence  ne  peut  faire  aucune  loi  à  l'égard  de  Pierre 
&  de  Paul ,  parcequ'ils  n'étoient  point  partie  en  l'inftance.  Ainfi  elle  ne  peut 
faire  aucun  préjugé  contre  eux ,  ôc  jamais  on  n'a  entendu  parler  que  des  offres 
de  cette  qualité ,  qui  donnent  lieu  à  une  condamnation  d'une  perfonne ,  puif- 
fent  faire  un  préjugé  &  une  loi  pour  une  autre ,  qui  n'eft  point  partie  en  la 
caufe  :  ainfi  cette  fentence  n'eft  d'aucune  confidération  contre  lefdits  Pierre  & 
Paul. 

On  demande  avis  fur  la  préfente  contcftation. 

Premièrement ,  fi  Pierre  &  Paul  font  dans  le  cas  du  règlement  de  la  place  de 
Lyon  de  1667  ,  &  de  l'ordonnance  de  1673  ,  m  non?  &  fi  Robert  peut  obli- 
ger, ou  non,  Pierre  &  Paul  de  rapporter  à  la  malTe  des  effets  de  François  la- 
dite fomme  de  47078  livres  pour  les  billets  de  change  payables  à  ordre  ,  &  ar- 
gent qu'il  a  mis  es  mains  de  Paul  de  la  niaifon  de  Lyon  les  16  ôc  18  février 
1678  ,  qui  font  trois  ou  quatre  jours  avant  fa  faillite,  pour  les  remettre  à  Pierre 
de  la  maifon  de  Paris ,  conimiflîonnaire  de  François ,  pour  les  employer ,  ainfî 
qu'il  a  fait ,  à  payer  &:  acquitter  les  lettres  de  change  qu'il  .ivoit  tirées  fur  Pierre 
de  Paris  les  9,  10  £<:    ii  février  1678,  &  qu'il  avoit  acceptées  le   iS  dudit 
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SecorK'jment ,  /i  les  lettres  de  change  &  billets  payables  à  ordre  font  négo- 
cir»'^)  ;s  jufqu'au  jour  <\ç  h  faillite ,  Se  u  elles  ont  été  négociées  par  un  banquier 
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^eux  ou  trois  jours  avant  fa  faillite  ;  ceux  au  profit  de  qui  les  ordres  auront  été 
palfés ,  &  qui  en  auront  donné  la  valeur  en  argent ,  billets  ôc  autres  effets ,  font 
tenus  de  rapporter  lefdites  lettres  Se  billets  de  change  à  la  malTe  des  effets 
communs  du  failli,  pour  être  diftribucs  entre  tous  fes  créanciers  au  fou  la  li- 
vre? 

Troifièmement ,  Ci  les  lettres  Se  billets  de  change»  &  autres  dettes  qui  font 
échues ,  payées  par  un  banquier  ou  négociant  en  argent  comptant  la  veille  de  fa 
faillite ,  font  bien  payées ,  &  Ci  on  peut  ol>liger  ceux  qui  ont  retju  de  rapporter  les 
fommes  par  eux  reçues  A  la  malTe  des  effets  du  failli ,  pour  être  diftribuees  au  fou 
la  livre  entre  tous  fes  créanciers } 

Quatrièmement,  C\  la  fentence  du  juge-confervateur  de  Lyon  ,  qui  condamne 
Robert  de  rapporter  à  la  malfe  des  cÀets  de  François  les  1650  livres  qu'il  avoit 
reçues  de  lui  un  jour  ou  deux  av.un  fa  faillite  en  argent  compbint,  peut  faire 
quelque  préjuge  &  fervir  de  loi  contre  Pierre  &  Paul ,  pour  les  obliger  de  rappor- 
ter ladite  fomme  de  47078  livres? 

Le  foufligné,  qui  a  pris  ledure  du  préfent  mémoire,  eftime,  favoir,        m 

Sur  la  première  quefilon  ^ 

Que  cette  affaire  eft  importante  ,  non  feulement  aux  parties ,  mais  encore  au  pu- 
blic; ainiî  qu'elle  mcrire  bien  d'être  examinée  Se  traitée  à  fond,  pour  enfuite  en 
faire  l'application  au  fait  particulier  du  procès  qui  efl  entr-  les  parties  â  la  conferva- 
cion  de  Lyon  \  ôc  pour  cela  il  faut  favoir  deux  chofes. 

La  première ,  A  roures  cédions ,  tranfports  Se  ventes  de  biens ,  meubles  ou  im- 
meubles ,  faits  par  un  banquier  ou  un  négociant  à  fes  créanciers  ou  à  autres  per- 
fonnes,  quelque  temps  avant  fa  faillite,  font  nulles  Se  de  nul  effet  Se  valeur?  ôc  ii 
lefdits  effets  ccdés  Se  vendus  doiven  être  rapportés  à  la  malfe  commune  des  effets 
des  faillis ,  pour  être  diflribués  enrre  fes  créanciers  au  fou  la  livre  ? 

La  féconde ,  dans  quel  temps  avant  la  faillite  il  faut  que  lefdites  cefHons,  tranf- 
ports ôc  ventes  aient  été  faits ,  pour  erre <léclarés  nuls? 

A  l'c-pard  de  la  première  queflion ,  il  y  a  deux  chofes  à  confidérer.  L'une ,  Ci 
les  ceflîons,  tranfports  &  ventes  ont  été  faits  par  le  failli,  &  acceptes  par  les 
cefTionnaires  Se  acheteurs  de  mauvaife  foi,  Se  en  fraude  des  créanciers;  car  en  ce 
cas  il  efl  certain  qu'ils  font  nuls  Se  de  nul  effer ,  comme  non  fl\its  Se  ave- 
nus,  conformément  à  l'ordonnance  de  Henri  IV  du  mois  de  mai  lÉfop,  Se  X 
celle  du  mois  de  mars  1 67J ,  titre  II ,  article  IV.  L'autre,  Ci  les  ce(ï«'vi«,  tranfports 
Se  venres  ont  été  acceptés  de  bonne  foi  &  fans  fraude  de  la  part  des  ceffionnaires 
&  acquéreurs;  car  en  ce  cas  ils  feroient  bons  Se  valables.  Se  ils  ne  feroient  point 
tenus  de  rapporter  les  effers  à  eux  cédés,  tranfporrés  Se  vendus,  aux  etfers  communs 
dudit  failli ,  quand  même  ce  feroit  la  veille  ae  fa  faillite ,  pour  les  raifons  qui  fe- 
ront dcduitf"'  ci-après. 

11  y  .^  fnudes  qui  fe  commettent  par  des  faillis  dev.nnr  &  après  leur  faillite 
ouverte  ,  cant  avec  leurs  créanciers  qu'avec  d'autres  perfonnes  qui  ne  le  font  pas, 
dont  les  effets  qui  leur  ont  été  cédés ,  iranfportés  Se  vendus,  doivent  être  rapportés 
à  la  malfe  commune  des  iffets  defdits  faillis. 

Les  fraudes  qui  fe  commettent  avant  la  faillite ,  font. 

Premièrement,  quand  un  négociant  ou  ua  banquier,  qui  médite  fa  faillite. 
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fait  des  cefîtons  6c  cranfp  jrts  fimiilcs  fous  des  noms  interpoles  de  Tes  dctcci  ai^ivest 
ventes  de  Tes  imniciiUc'S ,  nurchandifes ,  vaiirelle  d'argent ,  pierreries  >  &:  au- 
tres meubles  meublants,  pour  les  mettre  à  couvert  fous  des  noms  interpofc^s , 
pour  en  frtiftrer  fes  créanciers*,  il  eft  certain  v^iiie  telles  cefiîons,  tranfports,  ôc 
vciidiiions,  font  nulles  &  de  nul  effet,  &c  que  c;^;ix  qui  les  acceptent  ik  qui  favent 
cire  en  fraude  des  créanciers  de  ce  banquier ,  ou  de  ce  négociant ,  non  feule- 
tnciit  font  tenus  de  rapporter  les  chofes  a  eux  cédées ,  tranfportées  &  vendues 
par  le  failli  j  mais  encore  ils  doivent  être  condamnés ,  fuivant  ^  au  defir  de  l'ar- 
ticle XIII  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1(773  ,  à  quinze  cents  livres  d'amciule  , 
ik  au  double  de  ce  qui  leur  aura  été  cédé,  tranfporté  ôc  vendu  âa  profit  des  créan- 
ciers du  fiilli. 

Secondement ,  c]uand  un  banquier  ou  négociant,  dans  le  temps  qui  avoiHne  fa 
faillite,  fait  des  cclllons  Se  tranlports  à  fes  créanciers  de  fes  dettes  adives  j  qu'il 
1^'ur  donne  en  paiement  des  marcliandifes ,  de  la  vaiflelle  d'argent ,  des  diamants  , 
des  meubles  nuublants  Se  autres  effets  mobiliaires ,  &  qu'il  leur  fut  des  ventes 
de  rentes,  maifons  ôc  autres  héritages,  dont  les  celfions,  tranfports  6c  ventes 
font  f.iitj  pouc  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  leur  doit ,  il  eft  encore  certain  que  les 
créanciers  doivent  rapporter  les  chofes  à  eux  cédées  C?>:  vendues  à  la  malfe  com- 
mune des  effets  du  hùlli ,  parceque  tout  ce  qui  fe  fait  dans  le  temps  qui  avoiCne 
la  fiillite  ,  efl;  cenfé  fîmulé  ,  extorqué  par  force  ix.  en  fraude  des  autres  créanciers 
du  failli.  Ce  qui  a  été  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  tous  les  parlements  de 
France.  .  ,    ... 

A  l'égard  des  fraudes  qui  fe  font  après  la  faillite  ouverte ,  il  n'en  fera  point 
parlé  ,  parcequ'elles  ne  regardent  pas  le  fait  donc  ert  queftion.  .» 

Les  celfions ,  tranfporrs  &  ventes ,  qui  font  faits  dans  le  temps  qui  avoifïne  la 
faillite,  qui  ont  été  acceptés  de  bonne  foi  ôc  fans  fraude  par  les  ceîfionnaires  ôc 
acquéreurs,  font, 

Premièrement ,  tous  immeubles  vendus  ,  dont  le  prix  a  été  payé  par  l'acquéreur 
argent  comptant ,  ou  en  autres  effers  équivalents. 

Secondement ,  toutes  marchandifes,  vailfelle  d'argent,  pierreries .':  autres  meu- 
bles meublants  vendus ,  dont  le  prix  a  été  payé  par  l'acquéreur  argent  comocant, 
ou  en  autres  effets  équiv.alents. 

Tjoifièmement,  toutes  lettres  de  change  fournies ,  billets  payables  à  v>uire  ou- 
au  porteur  ,  dont  les  ordres  ont  été  palfrs  fur  icelles  lettres  de  change  ôc  billets, 
celfions  ôc  tranfports  de  dettes  aûivvs  ducs  au  cédant ,  tant  par  obligations  ,  pro- 
Hielfes ,  qu'autrement,  dont  la  valeur  de  toutes  ces  chofes  a  été  payée  argent  comp- 
tant ,  ou  en  autres  effets  équivalents  j  par  ceux  au  proHt  de  qui  les  lettres  de  change 
ont  été  tirées ,  ou  palfé  des  ordres  fur  des  lettres  de  change  &  billets ,  ôc  auxquels 
les  celfions  &  tranfports  ont  été  faits. 

Quatrièmemenr ,  routes  marchandifes ,  vailfelle  d'argcrt  Se  autres  effets  don- 
nés en  gage  ou  nantiffement  pour  argent  prcté ,  ou  pour  lettres  &  billets  de  change 
fournis  pour  les  engagiftes ,  quand  il  y  en  a  un  ade  pallé   par'  notaires 

confoimément  à  l'article  VIll  du  titie  VI  de  l'ordonnance  du  luoa 
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11  efl  confiant  que  toutes  ces  chofes  ne  font  pas  fujettes  à  rapport,  parceque 
cela  fe  fait  de  bonne  foi  Se  fans  fraude  de  la  part  des  acquéreurs,  celHonnai- 
res  &r  engagiftes.  En  efîet ,  quelle  raiion  y  auroit-il  do  leur  faire  rapporter  toute» 
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ces  chofes ,  puifqu'ils  en  ont  payé  la  valeur  en  argent  comptant ,  ou  autres  ef- 
fets équivalents ,  â  ce  banquier  ou  à  ce  négociant  ?  ôc  cela  ne  Ce  pourroit  faire 
fans  en  même  temps  leur  rendre  l'argent  uu  autres  effets  qu'ils  lui  auroient  donné 
en  paiement.  Ainu ,  s'il  y  a  de  la  rraude  ou  de  la  mauvaife  foi ,  elle  ne  peut 
venir  que  de  la  part  du  banquier  ou  du  négociant  qui  a  fait  faillite  j  étant  i, 
lui  feul  i  rendre  à  fes  créanciers  de  l'argent  Se  autres  effets  par  lui 
reçus. 

Cinquièmement ,  toutes  lettres  ôc  billets  de  change  Se  autres  dettes  dont  le  temps 
du  paiement  eft  échu ,  payés  en  arpent  comptant  dans  le  temps  ]ui  avoifine  la  fail- 
lite, même  la  veille  d'icc!'.  ax  q  '  ont  reçu  les  deniers  ne  font  point  tenus 
de  les  rapporter,  parrcque  Itireur  moniioyé  n'a  point  de  fuite,  Se  cela  n'a 
point  été  préfumé  une  h:iude  de  la  part  de  ceux  qui  re(;oivent,  ni  de  la  part  de 
ceux  qui  paient.  En  c^l  t ,  on  voit  fouvent  arriver  qu'un  banquier  retjoit  la  veille 
de  fa  faillite  des  fournies  confîdérables ,  Se  qu'il  paie  du  même  argent  les  lettres 
&  billets  de  change  Se  autres  derces  qui  font  échues;  ain(î  il  rej,oit  d'une  main 
&  paie  de  l'aurrr ,  &  le  lendemain  if  fe  retire  »^^'-   quelque  accident   imprévu. 
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Par  exemple,  u  recevra  nouvelle  qne  h,  .  ^uueipoiulaiu  jn  il  a  cl:ins  une  ville, 
aura  fait  faillite.  Se  que  par  conféquent  il  aura  luillé  protefter  les  lettres  de  change 
«ju'il  avoir  rv.écs  fur  lui,  lefquclles  revenant  fur  lui.  Se  ne  fe  trouvant  pas  pour 
lors  en  ér:.  de  les  rembourfer  aux  porteurs  d'icelles,  il  s'tftraiera  &:  fe  retirera 
inconfidérér-  nt. 

Et  commi  ceux  qui  ont  prêté  leur  argent  à  ce  banquier  la  veille  de  fa  faillite, 
n'ont  pa'  plus  de  privilège  que  les  autres  créanciers.  Se  qu'ils  entientdans  la  fail- 
lite comme  les  autres ,  de  même  on  ne  peut  pas  faire  rapporrer  les  fommes  de  de- 
niers reçus  la  veille  de  la  faillite  par  ceux  dont  le  paiement  de  leurs  lettres  Se 
billets  de  change  Se  autres  dettes  étoit  échu ,  parceque  l'argent  n'a  point  de 
fuite,  comme  il  a  déjà  été  dit,  &  qu'il  ii'eft  point  reconnoiifable  étant  marqué  au 
même  coin. 

Néanmoins  il  n'en  feroït  pas  de  même  de  l'argent  payé  dans  le  te.  ; -,  qui  avoi- 
fine  la  faillite,  pour  des  lettres  Se  billers  de  change  Se  autres  dettes,  dont  le 
temps  da  paiement  re  feroir  pas  encore  échu,  parceque  le  paiement  d'une  dette 
faite  devant  le  temps  échu  en  argent ,  dans  le  temps  qui  avoifine  la  faillite ,  cft 
préfume  avoir  été  fait  de  mauvaife  foi  Se  en  fraude  des  autres  créanciers.  Eu 
effet ,  celui  qui  eft  fur  le  point  de  faire  faillire  ,  ne  peut  préférer  ni  avantager 
fes  créanciers  les  uns  plus  que  les  aunes  ;  c'eft  pourquoi  celui  qvii  a  été  payé  en 
argent  devant  le  temps  échu  de  fa  dette,  doit  le  rapporrer  à  la  mafTe  commune 
des  effets  du  failli ,  de  mc'-ne  que  celui  auqu  l  a  été  fait  un  paiement  par  le  moyen 
d'une  cefîîon  &:  rranfpot.  ^ni  lu:  auroit  ^  fait  de  quelque  effet ,  quoique  fi 
dette  fût  échue  dans  le  temps  qui  .avoifine  fa  faillite ,  pour  les  raifons  ci-delTus 
déduites. 

Sixièmement  enfin,  tours  lettres  de  ch^i^fre  ,  billet  payables  au  porteur  Se 
à  ordre,  argent  envoyé  de  remis  par  un  banquier  à  un  négociant  dan<:  le  temps 
qui  avoifine  fa  faillite ,  à  fon  faâreur  ou  à  fnn  commilîionnaire  pour  payer 
Ôc  acquitter  les  lettres  de  change  qu'il  •  tirt  ,  fyr  eu\ ,  Se  qu'ils  ont  acceptées 
ôc  payées  à  leur  échéance,  leidits  fi  -rs  ^-  commifTîonnaircs  ne  font  point 
tenus  de  les  rapporter  à  la  malfe  cou  .e  es  effets  de  ce  banquier ,  ou  de  ce 
négociant   qui  i  fait  faillite  ,  parccqu'.\  icga.d  du  faveur  ,  il  accepte  Se  paie 
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les  lettres  de  change  pour  le  compte  de  fon  maître ,  Se  non  pour  le  fien  particulier  i 
car  en  effet  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  le  faéleur  cft  cenfce  ôtrc  faite 
lac  le  maître  même  :  en  forte  qix  le  maître  ne  peut  fe  difpcnfer  de  la  payer 
fon  échéance  ,  ôc  le  paiement  que  ^^it  le  fadeur  e(l  auffi  cenfé  être  fait  pour  le 
maître  &:  de  fes  deniers.  Ainfi  on  n.  ^ut  obliger  le  fadeur  de  rappoirer  l'argent, 
les  lettres  Se  billets  de  change  qu  fuu  maître  lui  a  remis  pour  acquitter  les  lettrcf 
qu'il  a  tirées  fur  lui ,  Se  qu  il  avoir  acceptées.         •  h    ■  !>> 

Et  à  l'égard  du  commiflîonnaire  ,  on  ne  peut  non  plus  l'obliger  de  rapporter 
l'argent ,  les  lettres  Se  billets  de  change  qui  lui  ont  été  remis  par  (on  commettant 
dans  le  temps  qui  a  avoilinc  fa  faillite  ,  parceque  le  commiirjoniiaire  n'agit  Se  ne 
fait  autre  office  que  celui  d'un  procureur,  tant  pour  I  acceptation  des  lettres  que 

four  le  paiement  d'icelles ,  qu'il  fait  pour  le  compte  du  commettant ,  Se  non  pour 
e  fien  particulier.  Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  aie  de  la  mauvaife  toi  de  fa  part, 
&  que  l'argent  Se  les  lettres  Se  billets  de  change  à  lui  remis  par  le  commi  ttant , 
foient  pour  fe  payer  d'une  dette  qui  lui  fût  due  ,  Se  par  conléquent  il  n'elt  point 
tenu  de*  rapporter. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  commettant  avoit  tiré  une  lettre  de  change  fur 
les  grâces  de  fon  commilHonnaire ,  c'eft-à-dire  lorfqu'il  le  prie  ,^  dans  le  même 
temps  de  la  traite  par  fa  lettre  d'avis,  défaire  honneur  à  fa  lettre,  de  payer  le 
contenu  en  icelle  à  l'échéance ,  &  de  le  palfer  en  (on  compte  avec  les  changes 
ou  intérêts ,  jufqu'au  temps  qu'il  lui  marque  qu'il  lui  en  fera  le  paiement.  Ce 
commilfionnaire  accepte  &  i    ie  le  contenu  en  cette  lettre,  qu'il  palfe  au  dé- 
bit du  compte  de  fon  comm^  tant,  avec  le  change  ou  intérêts,  juiqu'au  temps 
qu'il  lui  a  marque  par  fi  lettre  d'avis.  En  ce  cas  iC  commiflîonnaire  ne  fait  point 
l'office  d'un  procureur,  mais  une  négociation  d'argent  qu'il  fait  avec  le  commet- 
tant, dont  il  retire  des  intérêts.  Ainfi  il  devient  créancier  de  fon  commettant, 
comme  s'il  avoit  prêté  la  fomme  mentionnée  en  la  lettre  à  un  autre  négociant ,    ■ 
pour  faire  valoir  fon  argent  (qui  eft  une  chofe  qui  fe  pratique  alfez  fouvent 
entre  les  commettants  &:  les  commiflionnaires  ).  De  forte  qu'en  ce  cas ,  fi  le  com- 
mettar     /.an6  le  temps  qui  avoifine  fa  faillite,  remet  de  l'argent  en  efpeces,  ou  des 
lettiL    .V  billets  de  change  à  fon  commiflîonnaire  ,  pour  le  payer  de  la  fomme  qu'il 
lui  a  ai.ifi  prêtée ,  le  commiflîonnaire  eft  tenu  de  la  rapporter  à  la  mafle  commune 
les  effets  de  fon  commettan»:  qui  a  fait  faillite  ,  parceque  cette  remife  eft  cenfée 
avoir  été  faite  en  fraude  des  autres  créanciers  du  commettant,  pour  le  favorifer  à 
leur  p'  'judice. 

La  I  .onde  qui  eft  à  favoir  ,  eft  dans  quel  temps  avant  la  faillite  il  faut  que  les 
cédions,  traiifports  Se  ventes  de  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  aient  été  faits 
pour  pouvoir  ccie  déclarés  nuls  &  de  nul  effet,  comme  non  avenus? 

11  n'y  a  point  de  temps  réglé  pour  cela,  fi  ce  n'eft  en  la  ville  de  Lyon,  où, 
par  l'arcicle  Xlll  du  réglemenr  de  la  place  du  change,  du  i  juin  de  l'année 
1667  j  toutes  ceflions  Se  tranfporrs  fur  les  effets  des  iaiilis  font  nuls  s'ils  ne 
font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiqueuicn;:  connue",  Se  par  la 
dccifion  13  ,  nombre  59,  ^  U  décifion  184  de  la  Rou-  de  Gênes  en  Italie,  la 
celfion  faite  quinze  jours  avant  la  banqueroute  eft  fimulée  &:  fufpede  de  fraude: 
mais  par  toutes  les  villes  de  France  ,  liors  celle  de  Lyon  ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  il  n'y  a  aucun  temps  réglé  pour  cela,  &  il  n'en  eft  point  parlé  dans  l'ordon- 
nance du  mois  de  mai  1 609  ,  m  en  l'article  IV  du  titre  XI  de  celle  du  mois  de 
Tume  11.  R  r 
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mars  i67iy5i  la  rairon  pour  Inquelle  le  temps  n'c(^  noiiu  réglé  par  les  deux  Tuf- 
dites  ordonnances ,  l'eft  parceque  cela  eft  d'une  très  dangereufe  cot  fcquence.  fcn 
effet,  les  dix  jours  de  temps  limité  par  le  règlement  de  la  place  du  change  de  Lyon 
peuvent  caufer  de  gi .ukIs  abus,  en  ce  qu'un  baiiquicr,  ou  un  négoci/ir,  ]ii'  »\iéditera 
de  faire  faillite ,  peut  mettre  fes  effets  à  couvert  en  faifant  des  ceffio,-.s ,  tranfports 
de  ventes  de  fes  biens  meubles  ik  immeubles,  fous  des  noms  inrerpofcs,  doute  ou 
quinze  jours  avant  fi  faillite; ou  bien  il  peut  fivorifer  iSr.  payer  tels  créanciers  qu'il 
lui  plaira  ait  préjudice  des  autres  par  le  niciiif  moyen  ,  parceque  lefdites  ceilions , 
tranfports  Se  vente;,  qui  font  faits  au-dell  des  dix  jours  portés  par  ledit  téglement, 
font  Dons  Ôc  valables ,  puifqu'il  n'y  a  que  ceux  qui  font  faits  dans  les  dix  jours  avant 
la  fiillite,  qui  foient  nuls, 

Ainfi  il  vaut  mieux  que  le  temps  ne  foit  point  réj>lé  ,  Se  lailfer  cela  d  l'arbitrage 
du  juge,  parceque  cela  dépend  de  la  preuve  de  la  traude  qu'il  y  a  eue  en  la  paf- 
fation  des  ceflîons ,  aanfports  i'v;  ventes,  faits  pat  le  fr.illi  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers; par  exemple,  un  banquier,  on  un  négociant,  un  mois  devant  fa  fiiillite  pu- 
bliquement connue,  aura  déclaré  létat  malheureux  de  fes  affaires  à  fon  ami,  qui 
fera  fon  créancier  d'une  fomme  de  6000  livres,  6c  lui  dira  qu'il  cft  obligé  de  fe 
retirer  pop  n'aie  pas  en  étnt  de  payer  fes  créanciers;  ce  négociant,  pour  tiier 
fon  amid'iftairei ,  lui  fera  une  celiion  &  un  tranfport  d'une  dette,  ou  lui  paffeta 
un  contrat  de  vente  d'une  maifon  ou  autre  héritage,  &,  un  mois  après,  ce  banquier, 
ou  ce  négociant,  fe  retirera  ^'  fera  banqueroute.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette 
certïon  Se  tranfport,  ou  ce  contrat  de  vente,  ell  nul ,  quoique  fait  un  mois  avant  la 
faillite  ,  6c  que  le  ceflionnaire  ou  l'acquéreur  doit  rapporter  à  la  nialTig  commune 
des  eifets  de  ce  banqueroutier  les  chofes  à  lui  cédées  &  tranfportées  ou  vendues.  La 
raifon  eft  que  le  créancier  fâchant  que  ce  banquier,  ou  ce  négociant ,  fon  débiteur , 
alloit  fe  retirer  &  faire  banqueroute  ,  ne  pouvoit  être  préféré  aux  autres  créanciers  : 
ce  qui  eft  une  des  fraudes  dont  il  a  été  parlé  ci-devant ,  6c  qui  eft  dans  le  cas  des 
ordonnances  de  iC^o^  6c  \6j^. 

Ainfi  quand  ces  fortes  de  queftions  font  agitées  dans  les  tribunaux,  elles  font 
jugées  fuivant  l'exigence  des  cas.  En  effet,  l'arrêt  du  1  mai  1609,  rendu  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel ,  par  mellîeurs  les  commiffaires  à  ce  députés ,  contre  Guillaume 
Pingre ,  a  jugé  fa  banqueroute  avoir  commencé  trois  mois  avant  s'être  abfenté  ;  de 
cet  arrêt  déclare  routes  les  ceflîons  &  tranfports  ,  par  lui  faits  depuis  ledit  temps, 
nuls  &  de  nul  cifet  6c  valeur. 

Après  avoir  montré  en  quel  cas  les  ceflîons ,  tranfports  6c  ventes,  faits  des  effets 
d'un  failli,  font  nuls  6c  fans  effet,  &  ceux  qui  font  bons  &  valables  6c  qui  ont 
leur  effer ,  l'on  peut  à  préfent  appliquer  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  à  la  première 
qucftion  ,  fur  laquelle  on  demande  avis. 

Le  foulfigné  eftitne  que  Robert  &  les  autres  créanciers  de  François  ne  font  pas 
bien  fondés  en  leur  demande,  6c  qu'ils  ne  peuvent  obliger  Pierre  6c  Paul  alTbciés  de 
rapporter  les  470-8  livres  à  eux  baillées  car  François  en  argenr&  billets  payables  à 
ordre  ,  les  16  &  18  février  1678  ,  qui  font  trois  6c  quatre  jours  avant  fa  faillite, 
parcequ'ils  ne  font  pas  dans  les  cas  portés  par  les  ordonnances  de  1609  &  167^ , 
ni  du  règlement  de  la  place  de  Lyon ,  du  i  juin  1 667  ,  tant  pour  les  raifons  alléguées 

J)ar  Pierre  6c  François  dans  le  mémoire  ci-deflus  tranfcrit,  que  pour  celles  du  fouf- 
igné  fur  la  fixieme  queftion  concernant  les  fadeurs  &  les  commilfionnaires  de« 
faillis ,  qu'il  ne  répétera  point  afin  d'éviter  la  prolixitt . 
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Robert  A:  les  atirrci  créanciers  de  François  fc  fondent  pciit-ttre  fur  ce  que  l'ar- 
ticle XllI  dudit  règlement  de  la  place  de  Lyon  porte  feulement  que  routes 
cellions  Se  tranfports  fur  les  eftets  des  faillis  feront  nuls ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours 
au  plus  tard  avant  la  faillite  ttubliquement  connue,  fans  dire  fi  c'eft  en  fraude  des 
créanciers  ou  non  ;  qu'ainfi  cfe  quelque  manière  que  l'argent  de  les  billets  en  ciuef- 
rion  aient  été  donnés  i  Paul  de  la  maifon  de  Lyon  par  François ,  foit  qu'il  y  au  eu 
de  la  fraude  ou  non  ,  il  faut  fuivre  cette  difpofition  littéralement,  c'eft  à-dire  au 
pied  de  la  lettte, 

A  cela  on  répond  i\eu\  chofes. 

La  première  ,  que  fi  la  prétention  de  Robert  ôf  des  autres  créanciers  de  François 
avoit  lieu,  cette  première  difpoiition  de  l'article  XIII  dudit  règlement  feroir 
injufte  &  contraire  au  bon  fens  &  à  la  droite  raifon ,  fur  quoi  toutes  les  loix 
font  fondées.  En  effet ,  un  négociant  aura  payé  à  un  banquier ,  dans  le  temps 
qui  avoilîne  fa  faillite,  5000  livres  pour  la  valeur  d'une  lettre  de  change  quil 
lui  aura  fournie ,  ou  au  dos  de  laquelle  il  aura  parte  fon  ordre  à  fon  profit  j  ou 
bien  ce  banquier  aura  négocié  fon  billet  au  négociant ,  qui  lui  en  aura  payé  la 
valeur  en  argent  \  ou  bien  il  lui  aura  tranfporté  une  dette  qui  lui  fera  due  par 
obligation  ,  dont  le  négociant  lui  aura  payé  )a  valeur  j  amfi  d'autres  chofes  : 
y  auroit-il  du  bon  fens  ôc  de  la  raifon  que  ce  négociant  rapportât  toutes  ces 
chofes  à  la  mafl'e  commune  des  effets  du  failli,  fous  prétexte  que  dans  le  fufdic 
article  XIII  du  règlement  de  la  plate  de  Lyon,  il  n'elt  point  parlé  (i  les  cefîîons 
&  tranfports  font  faits  en  fraude  des  créanciers  du  failli  ou  non  ,  &  qu'il  faut 
le  fuivre  littéralement  &  au  pied  de  la  lettre  ?  Non ,  alTurément ,  il  n'y  auroic 
raifon  ni  iuftice ,  patceque  dans  le  cas  ci-delfus  les  cédions  &  tranfports  ont 
été  acceptes  de  bonne  foi  &  fans  fraude  de  la  part  des  ceffionnaires  ;  &  s'il  y  en 
a  aucune  ,  c'eft  de  la  part  de  ce  banquier,  qui  a  médite  &  fait  faillite  trois  ou 
quatre  jours  après  ,  même  la  veille.  Ainfi  ce  ne  peut  être  l'intention  du  fufdit 
règlement ,  mais  bien  toutes  les  ceflions  qui  auront  été  faites  en  fraude  ^Qi 
créanciers  dix  jours  avant  la  faillite  publiquement  connue ,  &  non  autre- 
ment. 

La  féconde  cKofe  eft  qu'il  y  a  une  exception  dans  le  fufdit  article  XIII , 
qui  eft  la  féconde  difpofition  d'icelui ,  qui  porte  :  Ne  feront  néanmoins  compris 
en  cet  article  les  virements  di  parties ,  faits  en  bilan ,  lefquels  feront  bons  & 
valables ,  tant  que  le  failli  ou  fon  ficleur  portera  fon  bilan.  Or ,  fuivant  cette 
féconde  difpofition  ,  un  banquier  ,  ou  fon  fadeur ,  porteur  de  bilan  dans  le  temps 
du  paiement,  aura  une  lettre  de  change  de  4000  livres,  dont  il  eft  porteur; 
fur  un  négociant ,  aufli  porteur  de  bilan ,  &  ce  négociant  a  auflî  une  lettre  de 
change  de  pareille  fomme  de  4000  livres  fur  ce  banquier ,  dont  îl  eft  porteur , 
ce  banquier  &:  ce  négociant ,  étant  créanciers  &  débiteurs  l'un  de  l'autre ,  fe 
rendent  refpedtivement  les  lettres  de  change  qu'ils  ont  l'un  fur  l'autre,  &  par 
ce  moyen  ils  demeurent  quittes  l'un  envers  l'autre ,  8c  cela  s'appelle  virement  de 
parties ,  lequel  fe  pratique  fuivant  l'ufage  de  la  place  de  Lyon.  Ce  virement  de 
parties  eft,  à  proprement  parler,  une  compenfation  qui  fe  fait  entre  ce  banquier 
&:  ce  négociant.  Or,  fuivant  la  féconde  difpofition  de  l'article  XIII  dudit  rè- 
glement, iî  ce  banquier,  qui  a  viré  fa  partie  de  4000  livres  avec  la  partie  de  ce 
négociant  ,  de  pareille  fomme  de  4000  livres,  vient  à  fiire  faillite  neuf  ou  dix 
jours  après,  on  ne  peut  obliger  le  négociant  de  rapporter  la  lettre  de  change  que 
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le  banquier  lui  a  virée  contre  la  Tienne,  parcequ'il  n'y  a  point  eu  en  cette  négociation 
de  fraude  faire  au  préjudice  des  créanciers  du  failli. 

Bien  davantage,  fuppofé  que  le  banquier  n'eût  point  viré  fa  partie  de  4000  li- 
vres avec  celle  du  négociant  de  pareille  fomme  ,  dans  le  temps  du  paiement 
(  qui  dure  un  mois  ) ,  ôc  que  la  lettre  de  change  tirée  fur  le  négociant  &  par  lui 
acceptée,  payable  au  bananier,  fe  trouvât  fous  le  fcellé  appole  fur  les  effets  du 
banquier  qui  auroit  fai^  faillite  ,  fes  créanciers  ne  pourroient  pas  refufer  au  né- 
gociant la  compenfation  qu'il  leur  demanderoit  de  la  lettre  de  4000  livres  dont 
il  eft  porteur,  fur  le  banquier,  en  celle  qui  s'eft  trouvée  fous  le  fcellé,  dont  le 
banquier  étoit  aufll  porteur  fur  lui  avant  fa  faillite ,  parceque  la  compenfation  cft 
de  droit. 

Mais  (i  la  lettre  de  change  de  4000  livres,  virée  par  le  banquier  avec  le  né- 
gociant, pour  celle  de  pareille  fomme,  lui  a  été  remife  (par  exemple)  par  un 
marchand  de  Tours ,  duquel  il  eft  commilîionnaire  ,  pour  en  payer  Ôc  acquitter 
■  la  lettre  de  change  de  4000  livres ,  qu'il  avoir  tirée  fur  lui ,  dont  le  négociant 
de  Lvon  étoit  porteur,  avec  laquelle  la  lettre  remife  par  le  commettant  de  Tours 
a  été  tirée ,  lequel  marchaiid  commettant  auroit  envoyé  cette  lettre  de  4000  li- 
vres au  banquier  de  Lyon ,  fon  commilîionnaire ,  dix  jours  avant  fa  faillite  pu- 
bliquement connue  j  on  demande  ii  les  créanciers  du  marchand  de  Tours  feroient 
bien  fondés  à  demander  au  banquier  de  Lyon ,  fon  commilîionnaire ,  qu'il  eut 
à  rapporter  cette  fomme  de  4000  livres  contenue  en  icelle  lettre  ?  On  répond 
que  non.  La  raifon  eft  que,  fuivant  la  féconde  difpofition  de  l'article  XIlI  du 
règlement  de  Lyon  ,  les  virements  de  parties  faits  en  bilans ,  pendant  le  temps  du 
paiement,  font  bons  ôc  valables.  Cette  dil'pofition  eft  tort  judicieufe  &  railonna- 
b)e,  parcequ'un  commilîionnaire  ne  fait  en  cela  que  l'ofifice  de  procureur  pour 
le  commettant ,  lequel ,  en  tirant  fur  lui  une  lettre  de  change ,  en  remet  une  au- 
tre de  pareille  fomme  pour  la  virer  en  bilan  avec  celle-là  de  la  main  à  la  main. 
Ainfl  il  n'y  a  aucune  fraude  de  la  part  du  comniilTionnaire ,  puifqu'il  ne  pro- 
fite point  de  cette  fomme  de  4000  livres  j  &c  par  conféquent  point  de  rap- 
port. 

Or,  ' .  queftion  dont  il  s'agit  eft  de  mcme  Se  feniblable  efpece  que  celle  ci- 
deiius  ;  car  les  9  ,  I  o  &  1 1  du  mois  de  f>.vricr  1678  ^  François  tire  pour  69000  li- 
vres de  lettres  de  change  fur  Pierre  fon  commilîionnaire  en  cette  ville  de 
Paris,  qu'il  auroit  acceptées  le  18  dudit  mois  de  février.  Le  même  jour,  18 
février,  il  donne  à  P.iul  de  Lyon  4707S  livres  en  nigent  &;  billets  payables  à 
ordre,  pour  les  remettre  audit  Pierre  fon  allbcic  ,  alin  de  payer  &  acquitter  lef- 
dites  lettres  de  clianL'e  par  le  moyen  dcfdits  bilkrs.  Ainli  il  reçoit  d'une  main 
&;  donne  de  1  autre  :  Pierre  ne  fait  donc  en  cela  que  la  même  choie  que  ce  com- 
milîionnaire de  Lyon  ,  qui  reçoit  de  fon  commettant  de  Tours  une  lettre  do 
change  de  4000  livres,  de  laquelle  il  paie  une  autre  de  femblable  fomme  qu'il 
avoir  tirée  fur  lui ,  par  le  moyen  des  virements  de  cei  deux  parties  de  4 000  li- 
vres, qui  fe  font  faits  dans  les  paiements  de  Lyon  ^  i3>:  par  confcquent  Pitiic 
n'ayant  fait  en  cela  qu'un  fimple  otlice  de  procureur,  non  plus  que  ce  com- 
milîionnaire de  Lyon,  6c  cette  fonime  de  4707S  livres  n'ayant  point  tourne  à 
fon  priifit  ,  il  n'y  auroit  pas  de  raifon  que  Robert  «Se  les  autres  créanciers  de 
François  l'obligcalfent  à  rapporter  ladite  fomme  de  47078  livres  à  la  malle  com- 
mune de  fes  effets,  puifque.  fuivant  la  fccoiuic  d:fpolîtion  de  l'article  XIII  du 
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rcgictnent  de  la  place  de  Lyon,  les  créanciers  de  ce  marchand  de  Tours  qui  au- 
roic  fait  faillite ,  ne  pourroient  pas  obliger  le  banquier  de  Lyon ,  fon  commilHon- 
naire  ,  de  rapporter  les  4000  livres  à  la  malTe  commune  des  effets  dudic  marchand 
de  Tours  ,  comme  ayant  cette  partie  à  être  virée  en  paiement.  , 

Si  la  prétention  de  Robert  avoit  lieu,  Se  qu'il  fallût  qu'un  commiifionnaire ,  en 
cas  de  faillite  de  fon  commettant ,  rapportât  les  lettres  Ôc  billets  de  ciiangc  qu'il 
lui  auroit  remis  dans  les  dix  jours  avant  fa  faillite ,  defquelles  il  auroit  payé  les 
lettres  de  change  qu'on  auroit  tirées  fur  lui ,  il  ne  fe  trouveroit  pas  un  feui  négo- 
ciant Se  banquier  qui  voulût  ctre  commifllonnaire  d'un  autre  banquier  ou  né- 
gociant ;  ainfi  ce  feroit  un  moyen  infaillible  pour  ruiner  le  commerce  de  la  banque 
&  du  change ,  qui  eu  une  chofe  des  plus  néccffaires  au  commerce ,  à  l'état  &  au 
public ,  comme  tout  le  monde  fait. 

La  ville  de  Lyon  en  foufîriroit  plus  qu'aucune  autre  ville  du  royaume,  parce- 
que  le  commerce  de  la  banque  s'y  fait  prefque  tout  par  commiiîîon ,  d'autant 
qu'encore  que  la  plupart  des  lettres  de  change  qui  fe  tirent  &  qui  fe  remettent 
des  autres  villes  du  royaume,  payables  dans  les  foires  ou  paiements  de  Lyon, 
fe  virent  dans  lefdits  paiements  de  la  manière  ci -devant  exprimée  j  néanmoins 
il  y  en  a  quantité  qui  ne  font  pas  virées  ,  Se  qui  fe  paient  en  argent  comptant  dans 
les  trois  jours  du  mois  qui  fuit  ledit  paiement.  De  forte  que  (  par  exemple  )  un 
banquier  de  Paiis  tirera  fur  fon  commiflionnaire  de  Lyon  une  lettre  de  change 
de  6000  livres  ,  pay.ible  dans  le  paiement  d'août ,  &  par  fa  lettre  d'avis  il  lui  mande 
de  r.icceprer ,  Se  qu'il  lui  enverra  provifîon  pour  tout  le  mois  de  feptembre 
(  qui  eft  le  temps  dudit  paiement  d'août  ),  ce  commiffionnaire  .icceptera  cette  lettre 
de  change.  Sur  la  fin  du  mois  de  fcptembie  que  le  paiement  tînir,  fon  commet- 
tant de  Paris  lui  remettra  une  lettre  de  change  de  pareille  fomme  de  6000  livres, 
pour  acquitter  celle  qu'il  a  tirée  fur  lui.  Ce  commiflionnaire  ne  reçoit  cette  lettre 
que  le  premier  jour  d'odtobre^  il  eft  certain  qu'il  ne  peut  plus  virer  cette  partie  , 
parceque  ,  fuivant  l'article  IV  du  règlement  de  la  place  de  Lyon  ,  on  ne  peut  faire 
aucune  écriture  ni  virement  de  parties  que  dans  le  temps  du  paiement ,  qui  finit 
le  dernier  jour  de  feptembre,  comme  il  vient  d'être  dit.  Ainfi  il  faut  que  le 
commiflionnaire  reçoive  les  6000  livres  contenues  en  la  lettre  de  ch.-inge ,  eu 
argent  comptant,  qui  lui  a  été  remife  mr  fon  commettant ,  ik  qu'il  paie  aufïi  en 
argent  comptant  pareille  fournie  de  6oco  livres  pour  le  contenu  en  icelle  , 
qu'il  a  tirée  fur  lui.  De  forte  que  fi  le  commettant  de  Paris  avoit  remis  à  fon 
com:niflîonnaire  de  Lyon  cette  lettre  de  change  de  6000  livres  dix  jours  avant 
fa  faillite,  il  faudroit  donc,  fi  la  prétention  de  Robert  avoit  lieu,  que  le  com- 
niilîîonnaire  de  Lyon  rapportât  cette  fomme  de  6oco  livres  à  la  maflé  commune 
des  effets  du  commettant  de  Paris,  parceque  l'article  Xlïl  dudit  règlement  porte 

?i;e  toutes  ceflîons  &  tranfports  fur  les  effets  de  faillis  feront  nuls  s'ils  ne  font 
lits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite,  Se  qu'il  n'y  a,  fuivant  la  féconde  difnofi- 
tion  dudit  article ,  que  les  virements  des  parties  faits  en  bilan  ,  qui  fuient  bons  Se 
valables,  &  qui  en  foient  exceptés. 

Il  en  feroit  de  même  de  toutes  les  lettres  de  change  qui  leroient  remifes  par 
un  commettant  à  fon  commiflionnaire  de  Lyon  ,  pour  payer  Se  acquitter  celles 
qu'il  auroit  tirées  fur  lui  pay.ibles  hors  les  foires  «I^'  paiements  de  Lyon ,  à  jour 
nommé  ,  &e  à  tant  de  jours  de  vue  ,  fi  ce  commettant  avoit  remis  lefdites  L-ttres 
à  fo*i  commiflionnaire  dix  jours  avant  ù.  fliillice ,  puifqu'il  n'y  a ,  comme  il  vienc 
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d'être  dît,  que  les  virements  de  parties  faits  en  bilan,  pendant  les  paiements  des 
foires  de  Lyon ,  qui  foient  bons  &  valables. 

Ainfî  l'on  voit  ique  le  commerce  de  la  banque  &  du  change  qui  fe  faii  par  com- 
niifllon  en  la  ville  de  Lyon ,  feroit  entièrement  ruiné ,  parceque  difficilement  fe 
trouveroit-il  des  banquiers  de  négociants  qui  voulufTent  être  vommiffionnaires  , 
fi  la  prétention  de  Robert  avoir  lieu. 


Sur  lafecondt  quejlion. 


Le  fouflîgnc  eftimc  que  toutes  lettres  de  change  &  billets  payables  à  ordre  peu- 

înt  être  négociés  par  un  b.mquier  ou  un  négociant  jufqu'aujour  de  fa  faillite, 

&  que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  obliger  ceux  à  qui  leldites  lettres  &  bil- 


lets ont  été  négociés ,  de  les  rapporter  à  la  maiFe  commune  des  effets  du  failli , 
pourvu  qu'ils  lui  en  aient  donné  la  valeur  en  argent ,  marchandifes  ou  autres 
effets,  pour  les  raifons  qui  ont  été  déduites  fur  la  première  queftion  ,  &  pourvu 
que  les  ordres  foient  pafTës  à  leur  profit  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  XaIII  du 
titre  V  de  l'ordonnance  de  167}. 

Mais  fi  ce  banquier  ou  ce  négociant  a  donné  des  lettres  de  change  ou  des  bi!  ■ 
Icts  à  fes  créanciers  ,  fur  lefquels  il  a  paffé  des  ordres  à  leur  profit  dans  le  temps 
qui  avoifine  fa  faillite  ,  pour  les  payer  de  ce  qui  leur  étoit  dû ,  lefdits  créanciers  ^ 
à  qui  lefdites  lettres  &  billets  ont  été  donnés,  font  tenus  de  les  rapporter  à  la  maiïe 
commune  des  effets  du  failli ,  pour  être  diftribués  entre  tous  les  créanciers  au  fou 
la  livre ,  &  ce  pour  les  raifons  auffi  déduites  fur  la  première  queflion. 

Sur  la  tro'ifleme  quejlion. 

Le  foufTîené  eftime  que  fi  un  banquier  ou  un  négociant ,  dr^.ns  le  temps  qui 
avoifine  fa  faillite  (même  la  veille  d'icelle  ) ,  a  payé  en  argent  comptant  nnc  letrre 
de  change  par  lai  acceptée  ,  ou  un  de  fes  billets  payables  au  porteur ,  ou  à  ordre , 
ou  d'autres  df.ttes  par  lui  contradées ,  dont  le  temps  du  paiement  eft  échu ,  h  s 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  pas. obliger  ceux  qui  ont  reçu  l'argent  de  le  ra :< 
porter  à  la  p'alfe  commune  des  effets  du  failli  pour  les  laifons  déduites  fur  . , 
première  queftion. 

Mais  li  les  lettres  de  change,  billets  &  autres  dettes ,  n'étoient  pas  encore  écluis 
Je  jour  du  paiement ,  ceux  qui  ont  retju  l'argent  font  tenus  c^  le  rapporter  à  la 
malfe  commune  des  efîcts  du  failli ,  parceque  ce  banquier  ou  négociant  n'n  pu 
ni  dû ,  dans  le  temps  qui  avoilinc  fa  faillite  ,  payer  une  dette  dont  le  terme  n'elt  pss 
encore  échu,  parceque  ce  feroit  préférer  des  créanciers  au  préjudice  des  autres, 
&c  pour  les  autres  raifons  déduites  fur  la  première  queftion. 

Sur  la  quiitrieme  quejîion. 

Le  foulIlp;iié  eftime  que  la  fenrence  rendue  î  la  Confervacion  de  Lyon ,  qui 
condamne  Robeit  à  rapporter  165;  livres  à  la  malîe  commune  des  effets  de  Fran- 
çois, ne  peut  militer  ni  faire  aucun  préjudice  contre  Pierre  &  Paul  pour  quatre 
raifons. 

La  première    parceque  Pierre  &  Paul  ne  font  fM  «Uns  le  mcme  cas  que  Ro- 
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bert  ;  car  ladite  fomme  Je  47078  livres  cjui  a  été  baillée  par  François  à  Paul  de  la 
inaifon  de  Lyon  ,  les  16  &  i3  dudit  mois  de  février,  n'éioit  point  pour  les  payer 
de  pareille  fomme  qlù  leur  fût  -lue  par  François ._  mais  feulement  pour  fervir  de 
fonds  pour  payer  par  Pierre  de  la  maifon  de  Paris,  fon  commiflTionnaire,  les  lettres 
de  change  qu'il  avoir  tiréer  fur  lui  les  9,  10  &  ii  dudit  mois  de  février,  qu'il 
avolt  acceptées  ledit  jour  1 8  février  \  ainfi  il  n'a  fait  en  cela  qu'un  fimple  office  de 
procureur.  En  effet ,  il  a  reçu  C€tte  fomme  d'une  main ,  &  il  l'a  payée  de  l'autre. 
Au  lieu  que  Robert  s'eft  fait  payer  par  François  ladite  fomme  de  Î650  livres  U 
veille  de  fa  faillite  ,  qu'il  lui  devoit  par  fon  billet.  De  forte  qu'il  n'y  a  point  de 
parité  entre  la  fomme  reçue  par  Pierre  &  Paul  en  argent  &  billets,  à  celle  qui  a 
Clé  reçue  par  Robert ,  parceque  Pierre  &  Paul  ont  reçu  pour  payer  les  dettes  de  Fran- 
çois .1  des  porteurs  de  lettres  qu'il  avoir  tirées  fur  Pierre  de  la  maifon  de  Paris ,  & 
non  ce  qui  leur  étoit  dû ,  &  Robert  a  reçu  pour  être  payé  d'une  fomme  qui  lui  étoic 
due  par  François. 

La  féconde,  que  Robert  a  donné  lui-même  lieu  à  fa  condamnation,  parcequil 
a  offert  de  rapporter  ladite  fomme  de  1650  livres,  quoiqu'il  l'eût  reçue  de  Fran- 
çois argent  comptant ,  à  la  charge  &  condition  que  ceux  qui  auroient  reçu  comme 
lui  des  deniers ,  lettres  de  change ,  dettes  avives ,  marchandifes  Se  autres  effets ,. 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite  de  François,  fans  laquelle  condition  le  juge  ne 
pourroit  pas  condamner  Robert  à  rapporter  cette  fomme,  parceque  l'argent  n'a 
point  de  fuite-,  &  encore  pour  toutes  les  raifons  ci-devnnt  déduite;,  fur  les  pre- 
mière &  troifjcmc  quertions.  Ainfi  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  de  la  fincflTe  ôc.  deî'af- 
fedation  de  la  part  de  Robert  d'avoir  offert  de  rapporter  cette  fomme  de  1650  li- 
vres ,  d'autant  que  cela  n'efl:  pi  naturel  j  &  l'on  voit  bien  que  cette  fentence  a  été 
rendiue  de  concert  avec  lui,  &  que  ce  qu'il  en  a  fait  n'a  été  à  autre  lin  tjue  le  juge 
prononçât  avec  la  condition  de  fes  offres ,  &  que  ladite  fentence  pût  fervir  de  pré- 
juîjé  dans  la  fuite  contre  Pierre  &  Paul ,  pour  leur  faire  rapporter  l.'dite  fomme  do 
4707  8  livres ,  qu'ils  avoient  reçue  de  François  en  argent  &  billets ,  ilom  il  pouvoit 
avoir  connoillance. 

La  troifieme ,  le  juge  ne  pouvoit  prononcer  contre  des  créanciers  ^ui  n'étoienc 
parties  en  la  caufe  de  Robert, &  de  celui  qui  lui  demandoit  le  rapport  de  cette  fomme 
de  1650  livres;  &  par  conféquent  cette  fentence  ne  peut  militer  contre  Pierre  & 
Paul ,  puifqu'ils  u'étoient  point  parties  en  la  caufe. 

La  quatrième  &  dernière  raifon  eft  que  la  fentence  du  juge-confervateur  de  Lyon 
ne  peut  pafler  en  force  de  chofe  jugée  que  conne  Robert  qui  n'en  eft  point  appel- 
lant,  8i  non  contre  Pierre  &  Paul  contre  qui  elle  n'a  point  été  rendue.  Ainfi, 
elle  ne  peut  fervir  de  loi ,  ni  faire  aucun  préjugé  contre  eux ,  d'autant  que  le  cas  de 
Pierre  &  Paul  eft  différent  de  celui  de  Robert,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ;  &  par 
conféquent  cette  fentence  n'eft  d'aucnne  c»rifidération  dans  le  procès  contre  Pierr« 
&  Paul. 

Délibéré  à  Paris  le  \C>  feftenihrc  1^82, 
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AVIS  DE  MONSIEUR  COMMEAU, 

AVOCAT    EN    PARLEMENT. 

Sur  la  première  quejiion.  ' 

A-»  H  confeil  foulîîgnc  eft  d'avis  qu'il  n'y  a  que  les  tranfports  frauduleux  qui 
paillent  tomber  d.ius  la  difpolition  de  l'article  XIU  du  règlement  de  L)oii 
du  1  juin  1 667  j  car  à  l'égard  de  l'article  IV  du  titre  IX  de  l'ordonnance ,  il  ne  parle 
que  des  tranfports  faits  en  fraude  des  créanciers.  Ainfi  l'ordonnance  approuve  tous 
les  tranfports  qui  ne  font  point  faits  en  fraude.  En  effet,  une  adion  qui  eft  inno- 
cente ne  doit  point  ctre  punie.  Il  feroit  injufte  de  priver  un  homme  d'un  bien  qu'il 
a  légitimement  acquis.  La  fraude  ne  coniifte  pas  tant  dans  l'événement  que  dans 
le  dclfoin  &  le  concert  de  frauder.  Ainfi  il  ne  luftit  pas  que  le  débiteur  qui  médite 
fa  faillite  ou  fa  banqueroute  ait  dcflTein  de  frauder,  il  faut  que  le  cellioiinaite 
ait  part  à  la  fraude  ,  &  qu'il  prête  fon  miniftere  pour  le  fuccès  de  la  fraude,  comme 
nous  enfeignent  les  junfconfultes  dans  tout  le  titre  du  Digefte  ;  Qux  in  fraud  m 
treditorum  jaclii  funt ,  ut  reflituantur. 

Lr  fraude  ne  fe  peut  aifément  prouver  que  par  des  conjectures ,  des  préfomp- 
tions  &  des  indices ,  parceque  ceux  qui  la  commettent  fe  cachent  autant  qu'il 
leur  eft  noflible.  La  loi ,  qui  eft  la  maîcreire  du  bien  des  hommes  ,  peut  établit 
des  préiomptions  yi/A/i  &  jure ,  qui  tiennent  lieu  de  preuves ,  &  qui  n'en  ad- 
mettent poilu.  Au  contraire  la  qualité  des  perfonnes  eft  un  argument  de  fraude 
qu.ind  les  tranfports  font  faits  à  des  enfants  héritiers  préfomptirs  ,  ou  aux  amis  du 
débiteur  :  Quia  inter  conjunclas  perfonas  fuijje  fraus  ptafumitiir.  C'eft  le  cas  mar- 
qué par  l'édit  du  Roi  Henri  IV,  fait  au  mois  de  niai  1609  contre  les  ban- 
aueroutiers  frauduleux ,  leurs  fadeurs ,  complices  &:  adhérants.  La  'circoiiftance 
u  temps  eft  encore  un  argument  de  traude  loi^que  les  tranfports  font  faits  peu 
de  temps  avant  la  faillite  ou  banqueroute  ,  parcequ'on  ne  préfume  pas  qu'un 
homme  qui  médite  une  banqueroute  fe  dépouille  de  fes  effets  par  un  ttanfport 
volontaire,  à  moins  qu'il  n».  veuille  fi;ratifiei  le  celfionuaire  au  préjudice  de  fes 
autres  créanciers.  La  loi  peut  Lien  régler  le  temps  qui  eft  aibitraire  \  mais  commi; 
elle  n'entend  point  confirmer  les  tranfports  frauduleux  qui  font  faits  avant  le 
temps,  il  ne  fxut  pas  fe  peifiiader  quelle  annulle  ceux  qui  font  innocents  & 
léf^itimes  qui  font  faits  dans  le  temps,  parcequ'elle  autoriferoit  une  injuftice  nia- 
itifefte  &  priveroit  un  homme  d'un  bien  qu'il  a  légitimement  acquis.  Il  y  a 
davantage  i  car  cette  loi,  qui  eft  faite  pour  le  bien  du  commerce ,  feroit  ca- 
pable de  le  ruiner  &c  d'en  oter  la  liberté:  tous  les  négociants  fe' oient  dans  une 
pernétnellc  déhance ,  dans  rincerticuile  &  dans  l'ignoi.ince  où  ils  font  de  l'eut 
des  aft'aircs  &  de  la  fortune  de  celui  avec  lequel  il-;  traitent  au  compranr, 
Quand  la  loi  pofe  un  certain  temps  dans  lequt'  on  peut  traiter  innocemment, 
il  faut  qne  le  temps  foit  ceir.iin  ,  ti^c  que  (.elui  qui  traire  foir  en  dol  ,  ou  en  Ir.uule, 
ou  en  ni'gligence  ,  pour  .avoir  traite  hors  ce  temps.  Or,  on  ne  peut  imputer  auLUiic 
laure  ouiK^ligence  à  celui  qui  traite  de  bonne  foi,  &  par  des  voies  légitimes, 
licites ,  ordinaires  6c  siues ,  avec  celui  qui  médite  fecrètement  une  banqueroute 

qu'il 
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qu'il  ne  peut  pas  deviner  ;  c'eft  pourquoi  le  tranfport  à  lui  fait  eft  valable.  L'u- 
nique effet  de  l'article  XIII  du  règlement  de  Lyon  e(t  que  le  tranfport  fait 
par  le  failli  à  fon  créancier,  pour  le  payer  de  ce  qu'il  'ai  doit,  eft  priéfumé 
frauduleux  'orfqu'il  eft  fak  dix  jours  avant  la  faillite ,  lorfqu'il  y  a  ci  ailleurs 
le  moindre  foupçon  j  mais  lorfqu'il  n'y  a  aucune  fufpicion  de  fraude ,  comme 
au  c:is  qu'on  traite  en  argent  comptant  de  queiq'.ies  effets  du  débiteur ,  foie 
bili'3ts ,  lettres  de  change  ou  autres  chofes ,  lorfque  celui  qui  reçoit  ne  pro- 
fite d'aucune  chofej  comme  un  commiflîonnaire  qui  reçoit  du  fonds  pour  ac- 
quitter les  lettres  de  change  par  lui  acceptées  par  l'ordre  du  commettant ,  qui 
eftl'efpece  du  différend  ,  on  ne  peut  y  appliquer  l'article  XIII  dudit  règlement 
de  Lyon  fans  une  injuftice  manifefte,  &  fans  anéantir  le  commerce,  qui  eft  le 
foutien  des  étacs,  &  qui  y  attire  &  maintient  l'abondance.  Robert  eft  donc  mal 
fondé  à  demander  que  Pierre  &  Paul  raient  du  crédit  de  François  les  47078  livres 
dont  eft  queftion ,  fournies  à  Paul  de  Lyon ,  affocié  de  Pierre  de  Paris ,  trois 
jours  avant  la  faillite  dudit  François  ;  il  faudroit  fe  pourvoir  contre  les  porteurs 
des  lettres  de  change  qui  ont  reçu  le  fonds  defdites  47078  livres,  6c  non  contre 
ledit  Pierre ,  qui  n'a  agi  que  comme  procureur  &  mandataire ,  qui  ne  profite 
d'aucune  chofe ,  &  qui  n'écoit  proprement  créancier ,  mais  fmiplement  tom- 
miûionnaire  dudit  François,  obligé  par  les  conditions  de  fa  commiflîon  à  ac- 
quitter les  lettres  de  diange  dont  lui  Se  ledit  Paul  fon  aifocié  recevoient  le 
fruit.  Ainfi  il  n'y  a  pas  la  inoindre  apparence  au  rapport  qui  lui  eft  demandé  de  lar 
dite  fomme  de  47078  livres.  .    .  - 

Sur  la  féconde  ^nejiion» 

m 

Le  confeil  foufligné  eft  de  même  avis  que  Savary  ,  qui  a  traité  ci-devant  cette 
^tieftion ,  parceque  la  liberté  Se  la  facilité  du  commerce  feroient  violées  fî  la 
i.égociation  des  lettres  de  change  ôc  billets  payables  à  ordre  écoit  fujette  à  la  difpofi- 
cion  de  l'article  XllI  du  règlement  de  Lyon  ,  &  qu'il  ne  fût  pas  permis  d'en  traiter 
en  argent  comptant ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  dont  la  valeur  doit  être  expri- 
mée dans  l'ordre. 


/ 
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.    I  Sur  ia  trcijîeme  quejiion.       ; 

Le  confeiî  foudlgné  eft  de  même  avis  que  ledit  Savary ,  pour  les  raifons  ex- 
pliquées fur  la  première  queftion ,  parcequ'autrement  il  n'y  auroit  plus  de  liberté 
ni  de  sûreté  dans  le  commerce;  celui  qui  auroit  reçu  en  deniers  comptants  ce 
ui  lui  eft  légitimement  dû ,  &.  dont  le  temps  eft  échu  ,  ne  commet  point  de  frau- 
e.  L'ordonnance  ôc  le  règlement ,  qui  ne  parlent  que  des  dons ,  tranfports , 
ventes  Se  celîions  des  effets  du  failli ,  ne  doivent  point  être  étendus  aux  paiements 
volontaires  que  le  créancier  eft  forcé  de  recevoir.  A  l'égard  de^  dettes  dont  le  paie- 
ment n'eft  pas  échu ,  la  fraude  s'en  préfume  fort  aifément  j  car  quoiqu'un  débi- 
teur puillc  anticiper  le  temps  du  paiement ,  parcequ'il  peut  renoncer  au  délai  in- 
troduit en  fa  faveur ,  néanmoins  il  ne  tombera  pas  ailément  fous  le  fens  qu'un 
homme  dont  les  alfaires  foiit  en  mauvais  état,  &  qui  doit  ménager  tous  les  mo- 
ments, paie  par  avance,  à  moins  qu'il  n'ait  intention  dr.  favorifer  le  créancier 
qu'il  paie  au  préjudice  des  autres.  Ce  que  l'ordonnance  a  voulu  prévenir  Se 
To.7ie  II,  S  f 
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concl?  nner ,  atîii  que  la  perce  foie  également  portée  par  tous  les  créanciers.  Se  que 
dans .  il  malheur  commun  l'un  n'ait  pas  de  l'avantage  au  préjudice  des  autres. 

..,^     ..    .  .,  Sur /a  quatrième  quefiion^ 

Cette  queftion  n'eft  point  fufcepcible  de  difficulté  j  car  étant  certain ,  comme 
il  a  été  ci-devant  julliiic ,  que  le  créancier  peut  recevoir  fon  paiement  en  deniers 
ôc  en  quelque  temps  que  ce  foit  avant  la  faillite ,  il  cfl:  éviaenc  que  l'offre  que 
Robert  a  faite  de  rapporter  ce  qu'ilavoit  re^u ,  à  condition  que  les  autres  qui  avoient 
rei^u  de  l'argent ,  des  lettres  de  change  ou  des  billets  de  François ,  efl  une  offre 
captieufe,  mtéreffée  &  artilicieufe  :  il  a  bien  pu  s'impofer  cette  loi,  quoiqu'in- 
juue  en  elle-même ,  mais  il  ne  peut  pas  l'impofer  aux  autres.  D'ailleurs  c'elt  une 
règle  certaine  en  droit ,  que  les  jugements  n'ont  de  force  qu'à  l'égard  de  ceux  contre 
lefquels  ils  onr  été  rendus ,  Se  non  à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  point  été  parties, 
fuivant  le  titre  du  code  Res  inter  alios  acla  vel  Judicaia  alùs  non  valet.  Et  la  loi 
Ncmo  judex  J'tntentiis  &  interlocutionibus  omnium  judkum.  Mais  ce  qui  eft  décifif  efl 
que  les  fentences  qui  font  rendues  fur  les  offres  ou  du  confentement  des  parties, 
font  de  véritables  contrats  judiciaires,  qui  ne  font  obligatoires  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  offert,  confenti  &  contraélé  judiciairement.  Comme  elles  ont  pour 
unique  fondement  la  volonté,  le  confentement  &  la  foumiflion  de  la  partie,  & 
•non  la  loi  ni  la  déciflon  du  juge ,  il  efl  indubitable  qu'elles  ne  peuvent  jamais  paffet 
en  forme  de  décifîon  pour  fervir  de  préjugé  de  la  queftion ,  vÀ  faire  le  moindra 
préjudice  à  d'autres  parties. 

Délibéré  à  Paris  le  i-j  feptemhre  1 6%  i .  Signé  ,Commeau. 

AVIS  DE  MONSIEUR   CHARDON, 

avocat  en  parlement. 

J_j  E  confeil  fouflîgné ,  qui  a  vu  le  mémoire  ci-deifus  Se  les  avis  donnés  fur 
les  queflions  propofces ,  efl  de  même  fentiment  que  ceux  qui  ont  figné  lefdits 
avis  ,  non  feulement  par  les  raifons  qu'ils  ont  alléguées ,  mais  encore  par 
deux  autres  qui  font  décifives.  La  première  efl  que  l'ordonnance  de  1609 
&  celle  de  i^yj  ,  le  règlement  de  Lyon,  Se  généralement  toutes  les  difpofi- 
tions  de  la  même  qualité  qui  condamnent  les  tranfports ,  ventes  &  ceflions ,  faits 
par  des  marchands  qui  font  faillite  peu  de  temps  avant  la  faillite  ouverte  ,  onc  pour 
but  de  prévenir  les  fraudes  que  les  gens  de  cette  qualité  peuvent  faire  ia  veille  de 
leur  dcfordre.  Or ,  il  ne  peut  pas  tomber  le  moindre  foupçon  fur  Pierre  &  fur 
Paul  dans  cette  occafion.  Pierre  n'eft  qu'un  commillionnairei  c'eft  un  fait  qui 
eft  dccifif  :  il  n'accepte  les  .'ettres  de  change,  tirées  fur  lui  par  François,  que 
dans  l'efpcrance  que  François  en  remettra  en  même  temps  la  valeur  à  Paul  dans 
ia  ville  de  Lyon  qui  efl  la  demeure  de  Paul  &:  de  François ,  ou  qu'il  la  remet 


que  f  rançois  en  remettra  en  mcme  temps 
qui  efl  la  demeure  de  Paul  Se  de  François 
tra  à  Pierre  lui-même  ;  il  n'a  pas  delfein  de  fuivre  fa  foi,  ni  même  de  lui  prêter 
fon  crédit,  mais  feulement  Je  payer  pour  lui  à  Paris  des  fommes  que  François 
ttra  entre  les  mains  pour  fati->faire  au  paicmcnr.  Ainfi  quand  François 
à  Paul  pour  4/078  livres  de  lettres,  ce  n'étoit  que  pour  fatisfaire  au 
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paiement  de  pareille  fomme,  &:  mcme  de  plus  grande  .  c-ii'il  tiroir  dans  le  même 
temps  fur  Pierre;  ce  qui  fc  taie  innocemment  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce 
qui  fe  pratique  entre  eux  ,  &  fans  qu'on  puifTe  foupçonner  la  moindre  chofe ,  parti- 
culièrement du  chef  de  Pierre,  qui  demeuroit  à  Paris ,  qui ,  étant  charge  de  la  com- 
milfion ,  doit  être  confidcrc  connue  créancier. 

•  La  féconde  raifon  eft  qu'il  y  a  une  différence  efTentielle  à  faire  entre  une  vente, 
un  tranfport  ôc  d'autres  adtcs  de  cette  qualité,  dont  parle  l'ordonnance,  ôc 
qu'elle  condamne,  quand  ils  ne  précèdent  que  de  peu  de  jours  la  failHre  dlm  ban- 
quier &  la  remife  de  lettres  de  change  ôc  de  billets  payables  à  ordre.  Des  lettres 
&  des  billets  de  change  paC'ent  bien  plus  aifément  d'une  main  à  l'autre  que  des 
etFets  dont  la  propriété  ne  peut  être  transférée  que  par  une  vente  ou  par  un 
tranfport.  La  aifpofition  de  ceux-ci,  à  la  veille  d'une  faillite,  eft  bien  moins 
naturelle ,  ôc  par  conféquent  plus  fujette  .à  foupçon  que  celle  des  autres.  11  en 
eft  de  ces  billets  ôc  lettres  de  change  comme  de  l'argent  comptant  ;  ils  ne  font 
point  fujets  à  compenfation,  ils  n'ont  point  de  fuite;  c'eft  pourquoi  quand  \in 
créancier  plus  vigilant  que  les  autres  s'eft  fait  payer,  pourvu  que  le  paiement 
fût  échu ,  ôc  que  le  paiement  n'ait  point  été  anticipé ,  ce  qui  eft  payé  eft  bien 
payé;  le  créancier  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  appartient,  ô:  par  conféquent  il  n'eft 
point  obligé  à  le  rapporter:  Ôc  quand  Robert  dit  que  les  juges  de  la  Conferva- 
lion  l'ont  condamné  a  rapporter  l'argent  qu'il  avoit  reçu  ,  c'eft  une  pure  illufion  ;  il 
faut  qu'il  l'ait  bien  voulu,,  ôc  qu'il  y  ait  des  circonftances  de  fraude  qui  ne  fe  ren- 
contrent point  ici. 

Ce  qui  a  été  remarqué  dans  une  des  confultations  ci-delfus  eft  vrai  ;  toutes 
les  faillites  ne  font  pas  méditées  :  fouvent  un  banquier  fur  b,  moindre  nouvelle 
d'une    perte  confidérable  qui  caufe  fa  ruine,  fur  l'avis  du  protêt  de  fes  lettres 
de  change ,  ou   par  d'autres  raifons  imprévues ,  s'abfente   ôc  fe   retire  fans  y 
avoir  peiifé  deux  heures  auparavant.  On  a  vu  à  Paris  depuis  deux  ans  des  ban- 
quier; qui   ont  payé  jufqu'a  huir  heures  du  foir,  comme  à  l'ordinaire,  les  let- 
tres qu'on  leur  a  préfentées,  &  qui  fe  font  abfentés  le  lendemain;  cependant 
ce  qui  a  été  ainfi  payé  fans  fraude,  a  été  réputé  bien  payé,  ôc  on  n'a  pas  entre- 
pris d'obliger  ceux  quiavoient  été  alTez  heureux  pour  retirer  ainfi  leur  paiement, 
de  rapporter  l'argent  qu'ils  avoienr  reçu.  11  en  eft  de  même  des  lettres  de  change 
données  en  paiement  ou  négociées,  parcequ'elles  n'ont  pas  plus  de  fuite  que 
l'argent  comptant  :  ôc  c'eft  en  effet  ce  qui  eft  en  quelque  façon  expliqué  dans  le  rè- 
glement de  la  place  de  Lyon  ,  dont  les  termes  font  rapportés  dans  la  même  conful- 
tation. 

On  peut  ajouter  une  dernière  raifon ,  qui  eft  que  quand  les  lettres  de  change 
de  47078  livres  dont  eft  queftion ,  qu'on  prétend  faire  rapporter  à  Paul ,  (e- 
roient  encore  en  nature ,  les  créanciers  de  François  ne  pourroient  pas  les  reven- 
diquer. Pierre  avoit  naturellement  un  privilège  fur  ces  lettresi,  comme  fur  des 
efllets  donnés  en  paiement  pour  d'autres  lettres  qu'il  n'avoir  acceptées  pour  Fran- 
çois que  dans  l'efpérance  de  la  remife  de  fa  provifion  :  c'eft  comme  un  homme 
qui  vend  fans  terme  ;  il  fuit  la  chofe  ôc  conlerve  fon  privilège ,  quand  elle  fe 
trouve  en  nature.  En  ce  cas ,  Pierre  n'étant  qae  commiftionnaire ,  n'ayant  pas 
eu  delfein  de  prêter  ni  de  faire  crédit,  mais  de  recevoir  des  fonds  ôc  des  pro- 
vilions  dans  le  temps  qu'il  en  devoir  faire  l'emploi ,  on  ne  peut  pas  retirer  les 
fonds  de  fes  mains  m  l'obliger  de  les  rapporter  lorfqu'il  prouve   qu'il  en  fait 
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Tufage  auquel  ils  écoienc  deftinés ,  c'eft-à-dire  qu'il  les  emploie  au  paiement  dei 
levcces  de  change  que  François  avoir  tirées  fur  lui. 

Par  ces  raifons  le  confeil  eftime  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  laifonuablement  de  di£^ 
ficulcé  dans  la  défenfe  de  Pierre  Se  de  Paul, 

,         '  ;  ,    .     f.   .ri     ;•   Délibéré  à  Paris  ce  3  oSobre  \6Zx.  Signé,  CnARDONi 
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I.  Si  un  acte  defoe'iété  ejl  nul  entre  les  affociés  faute  Je  l'avoir  fait  enregijîrer  au 
greffe  de  la  iurifdiSien  confulaire  y  fiùvant  l'édit  de  1 67  3  ? 

II.  Si  la  veuve  de  l'ua  des  affociés  efl  bien  fondée  à  demander  à  !a  veuve  de  C  autre  af~ 
foeié  lue  les  profits  foient  partagés  différemment  de  ce  qui  a  été  ftipulé  par  l'acte  de 
fociété? 

III.  SI  un  ajjocié  qui  porte  dans  lafoctité  une  fomme  outre  fon  fonds  capital  j  peut 
précendre  que  lafociété  lui  en  fajfe  bon  les  intérêts  y  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  Jlipur 
lotion  dans  l'acle  defociétéy  &  qu'il  n'y  en  ait  point  de  demande  enjujliceè 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.     ' 
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J^E  10  juin  itf7<j,  Nicolas  &  Robert  Hamby ,  frères,  ont  contracté  ibciété 
enfemble ,  &  par  le  traite  i),  eft  dit  que  la  fociété  aura  lieu  pour  fix  ans ,  &  qu'au  bout 
defdites  fix  années  le  fonds  de  la  fociété  fera  partagé  entre  Icfdits  frères  ;  en  forte  que 
ledit  Nicolas  Hamby  aura  les  deux  tiers  du  profit ,  &  fouffrira  les  deux  tiers  de  la 

{>erte ,  &  que  ledit  Robert  Hamby  aura  le  tiers  du  profit,  &  portera  auffi  le  tiers  de 
a  perte ,  en  cas  qu'il  y  en  air. 

Depuis  ce  traité  les  deux  frères  ont  fait  commerce  ,  &  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  la  fociété ,  Nicolas  Hamby  eft  décédé ,  &  a  laiflc  fa  veuve  ,  qui 
a  continué  la  fociété  avec  Robert  Hamby ,  qui  eft  aufli  décédé  avant  lefdites  fix 
années  ;  favoir ,  Nicolas  Hamby  eft  décédé  quatre  ai's  après  ladite  fociété ,  & 
Robert  un  an  après  Nicolas  Hamby  ;  au  movcn  de  quoi  le  fonds  de  la  fociété  eft 
préfentement  à  partager  entre  la  veuve  dudit  Nicolas  Hamby  ,  &  la  veuve  dudit  Ro- 
bert Hamby. 

La  veuve  Roberc  Hamby  demande  aujourd'hui  deux  chofes;  premièrement, 
que  partage  foit  fait  des  eflfets  de  la  fociété.  En  fécond  lieu ,  elle  foutient 
qu'avant  toutes  chofes  elle  doit  être  payée  ,  &c  reprendre  par  préférence  cinq  cents 
livres  d'une  part,  &  1500  livres  que  fon  mari  a  apportées  dans  la  fock'té  de- 
puis qu'elle  a  été  contractée  ,  &  qu'on  lui  paie  les  intérêts  defdites  deu:( 
iommes. 

La  veuve  de  Nicolas  Hamby  donne  les  mains  au  partage  des  effets  de  la  fo- 
ciété; mais  elle  prérend  que  le  tout  doit  être  partagé  par  moitié  ,  &  que,  nonobl- 
tant  la  ckufe  du  uaité,  la  veuve  dudit  Robert  Jtiamby  doit  fuuftnc  moitié  de 


hardon; 
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h  perte;  premièrement,  parceque  les  deux  frères  Le  font  départis  du  traite  ver- 
balement ,  à  ce  que  prétend  la  veuve  Nicolas  Hamby ,  &  que ,  depuis  le  mariage 
dudic  Robert  Hamby ,  ils  font  convenus  verbalement  enfemble  que  la  focictc  auroic 
lieu  encre  eux  par  moitié. 

Cette  convention  fe  prouve,  parceque,  depuis  le  mariage  dudit  Robert  Ham- 
by ,  lui  &  fa  femme  ont  été  demeurer  en  la  maifon  de  Nicolas  Hamby ,  où  il 
ell  rcfté  durant  vingt  mois  ,  pendant  lefquels  ils  ont  vécu  en  commun  ;  ainli 
ils  n'avoient  qu'une  même  maifon ,  mangoient  à.  une  même  table  ,  la  dépenfe 
fe  prenoit  dans  la  bourfe  commune  ,  ils  n'avoient  qu'une  même  fervante  j  Se 
depuis  qiie  ledit  Roi  •  Hamby  a  quitté  la  maifon  tle  fon  frère ,  ils  ont  partagé 
encre  eux  également  touj  les  profits  d'un  droit  de  bail  qui  étoit  de  leur  iociété  j 
ils  ont  partage  entre  eux  des  intérêts  &  des  toiles  également  ,  &  par  moitié: 
ils  ont  même  acheté  une  maifon ,  en  laquelle  ih  ont  fixit  faire  plufieurs  réparations 
des  deniers  communs  j  ils  ont  acheté  chacun  une  épée  de  pareille  valeur ,  donc 
le  prix  a  été  pris  dans  la  bourfe  commune ,  &  ont  même  acheté  des  habits  à 
leurs  femmes  de  pareille  valeur ,  &  qu»  ont  été  payés  aux  dépens  de  la  bourfe 
commune.  Tous  ces  faits  font  connus  par  la  veuve  dudit  Robert  Hamby;  &  fur  fa 
reconnollFance ,  la  veuve  dudit  Nicolas  Hamby  fourienc  que  la  fociété  a  eu  lieu 
pour  moitié ,  parceque  fi  elle  n'eût  point  eu  lieu  pour  moitié  ,  ledit  Nicolas 
Hamby  n'auroit  pas  foufFert  que  ledit  Robert  Hamby  eût  pris  moitié  des  toiles  , 
dentelles ,  &  deniers ,  auxquels ,  aux  termes  du  traité ,  il  n'avoit  droit  que  pour  ua 
tiers. 

^  La  féconde  raifon  pour  laquelle  la  veuve  dudit  Nicolas  Hamby  foutient  que 
le  partage  doit  être  fait  par  moitié ,  eft  qu'on  ne  peut  prendre  droit  par  le  traité, 
parcequ'il  eft  nul  faute  d'avoir  été  infuiué  au  oefir  de  l'article  H  du  titre  dis 
Jbciéûs  j  de  l'ordonnance  de  »  67  3 ,  qui  veut  que  tous  les  aétes  portant  fo- 
ciété ,  foient  infinués ,  à  peine  de  nullité ,  tant  au  regard  des  créanciers  que  des 
alfociés;  ce  qui  eft  encore  répété  en  l'article  IV  dudit  titre.  Et  l'artide  XIV 
dudit  titre  dit  que  cela  aura  lieu  à  l'égard  des  veuves  tant  pour  elles  que  pour 
les  héritiers  Se  créanciers ,  &  que  les  fociétés  qui  n'auront  point  été  infinuées 
feront  nulles  ;  Se  fur  la  difpofition  de  cette  ordonnance ,  la  veuve  de  Nicolas 
Hamby  foutient  que  ce  traité  étant  nul  faute  d'infinuation ,  les  chofes  font 
reftées  dans  le  droit  commun ,  &  qu'ainfi  le  partage  doit  être  fait  par  moi- 
tié. 

La  veuve  dudit  Robert  Hamby  foutienr  iu  contraire  que  le  traité  doit  être  exé- 
cuté coiimie  il  eft;  que  le  défaut  d'infinuaticu  .e  le  vicie  point  ;  Se  que  fi  elle  ou  fon 
mari  ont  pris  dans  les  effets  de  la  fociété  ;-lus  grande  part  qu'il  ne  leur  appartenoit, 
cela  ne  déroge  pas  au  traité ,  mais  donne  feulement  lieu  à  la  veuve  dudit  Nicolas 
Hamby  de  l'obliger  de  rapporter  ce  dont  Robert  Hamby  a  profité  par-deffiis  ce  qui 
lui  appartenoit. 

Quant  aux  fommes  de  500  livres  d'une  part ,  &  de  1500  livres  d'autre,  la  veuve 
de  Bobert  Hamby  prétend  être  en  droit  de  les  reprendre ,  parceque  la  première  eft 
reconnue  par  le  traité ,  Se  que  la  féconde  eft  renfeignée  fur  le  livre  de  la  fo- 
ciété. 

La  veuve  de  Nicolas  Hamby  donne  les  mains  pour  les  500  livres;  mais  elle 
prétend  que  la  veuve  de  Robert  Hamby  ne  peut  reprendre  les  1500  livres  fous 
prétexte  du  rcnfeignement  fait  fut  le  livtw  -le  la  fociété,  parceque  ce  renfeigne- 
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ment  ne  jiiftilîc  p^s  que  la  fomme  foit  iliic.  Ce  renfeignement  eft  conçu  en  cej 
termes  :  Etat  des  Utties  de  change  que  mon  frère  tiobert  a  reçues  de  madame 
Petit  pour  fm  mariage  ^  tirées  par  M.  Arthin  fur  fon  frtre ^  de  500  Ivrei^  une 
autre  lettre  fur  M,  Roger  de  looj  livres^  &c.  Ce  renfeignement  clt  tranfcnr 
fur  une  feuille  de  revers  du  livre  de  la  focicté  ,  &:  féparc  de  toutes  les  autres  af- 
f lires  du  commerce  \  tk  la  veuve  de  Nicolas  Haniby  prctcml  que,  fur  le  fondement 
d'ictl'ii,  la  veuve  de  RJi'tt  Ilamby  ne  peut  tcpcter  ladite  fomme  de  1500  li- 
vres ,  parceque  ce  renfeignement  ne  prouve  rien  autre  chofe  fînon  ciue  les  let- 
tres de  change  jnt  été  données;  mais  il  ne  prouve  pas  q  -  dite  fomme  foie 
due  à  Robert  Hamby ,  ni  qu'elle  ait  été  employée  dans  le  commerce.  En  effet, 
fi  ladite  fomme  eût  été  employée  dans  le  commerce  ,  ledit  Rcberi  Hamby 
n'auroit  pas  manqué  de  faire  faire  un  renfeignement  dans  le  corps  du  livre  de 
la  fociété  ,  &  d'y  marquer  que  ladite  fomme  étoit  entrée  dans  ledit  mémoire  \  ce 
que  n'ayant  pas  fait ,  il  eu  à  prcfumer  que  lorfque  les  lettres  de  change  ont 
cté  données,  Robert  Hamby  a  repris  ladite  fomme  dans  la  b.ourfe  commune, 
la  veuve  dudit  Nicolas  Hamby  n'ayant  pas  connoilTIince  qu'il  en  foit  dû  aucune 
chofc  \  &  de  fait ,  s'il  en  eût  été  dû  quelque  chofe ,  ledit  Robert  Hamby  ,  qui  a 
furvécu  ledit  Nicolas  Hamby  ,  &  qui  depuis  (on  décès  a  eu  pendant  un  an  entier 
toute  la  conduite  du  commerce,  n'auroit  point  manqué  a  in  faire  demander,  ou 
de  déclarera  renfeigner  lui  même  fur  le  livre  de  la  lociété  que  ladite  fomme  lui 
étoit  due;  ce  que  n'ayant  pas  fait,  fa  veuve  n'en  peut  demander  la  reftitution , 
d'autant  moins  que  ,  par  le  traité  d'alTbciation  ,  il  eft  précifcment  dit  que  celui  qui 
fournira  des  lettres  de  change  fera  obligé  d'en  fiirc  cnarger  le  livre  de  la  fociété , 
finon  qu'elles  demeureront  à  fa  charge.  C'eft  pourquoi  le  livre  n'en  étant  point 
chargé  ,  &  le  renfeignement  qui  y  elt  fait  n'étant  pas  fuffifant ,  l'on  foutient  que 
la  veuve  Robert  Hamby  ne  peut  demander  l.idire  lomme.  La  veuve  dudit  Robert 
Hamby  prétend  encore  les  intérêts  defdites  deux  fommes  ;  mais  la  veuve  Nicolas 
Hamby  foutient  que  les  intérêts  n'en  pourroient  être  dus ,  parcequ'il  n'y  en  a  aucune 
ftipulation ,  &  que  d'ailleurs  ces  deux  fommes  ne  produifent  pas  naturellement 
intérêt. 

L'on  prie  le  <:.Mif(:il  de  dire  fon  avis  fur  ces  difficultés;  favoir,  fi  le  traité  de 
fociété  n'ayant  ^is  s*ic  i?;lmué  au  defir  de  l'ordonnance ,  &:  fi ,  s'étant  palTé  plufieurs 
chofes  entre  les  fitie^i .  qui  marquent,  comme  il  eft  obfervé  ci-dedus ,  que  le  com- 
merce a  été  par  inoitic ,  la  veuve  de  Nicolas  Hamby  eft  en  état  de  foutenir  que  tous 
les  effets  du  commerce  doivent  être  partagés  par  moitié ,  &  les  dettes  payées  par 
moitié  ?  &  fi  la  veuve  de  Robert  Hamoy ,  tous  prétexte  du  renfeignement  des  lettres 
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L'on  demande  aufTi  fi  l'on  feroit  bien  fondé  à  interjetter  appel  de  la  fentence  que 
les  juge  &  confuls  de  SoifTbns  ont  rendue  entre  les  parties,  par  laquelle  ils  ont  dé- 
claré la  fociété  bonne  &  valable ,  S>c  ordonné  que  les  parties  conviendroienc  d'ar- 
bitres pour  compter  d'icelle  ? 

Le  fouffigné,  qui  a  pris  leélure  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-dclTus,* 
eftime  que  l'îiâre  de  fociété  fait  entre  Nicolas  &  Robert  Hamby  frères,  le  10  juin 
i6-/6 ,  doit  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  entre  leurs  veuves,  &  que 
le$  effets  ôc  les  profits  Se  perces  qui  font  arrivés  pendant  le  cours  de  ladite  fociété , 
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que  le  commerce  fe  fera  ,  par 
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doivent  être  partagés;  favoir ,  d  la  veuve  Nicolas  les  deux  tiers,  fc  d  la  veuve 
Robert  le  tiers ,  comme  il  efl;  ftipulc  par  ledit  ado  de  fociétc  ,  ne  feivant  de  rien 
â  ladite  veuve  Nicolas  d'oppofci  la  nullité  dudit  aéke  ,  faute  d'avoir  été  enre- 
giftré  au  greffe  de  la  junfdidion  confulairc ,  fuivant  ôc  au  defir  de  l'article  II 
du  titre  iV  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167)  ,  parccquc  ledit  arti- 
cle 11  porte  feulement  que  l'extrait  des  fociétés  entre  marchands  6c  négociants, 
tant  en  gros  qu'en  détad  ,  fera  regiftré  au  greffe  de  la  juriftlidion  confulaire. 
Ainfi  il  ne  déclare  point  l'adke  de  fociété  nul  faute  d'avoir  été  regiftré  ,  mais 
il  déclare  feulement  nuls  les  ades  ôc  contrats  qui  feront  padés  tant  entre  les 
allbciés  qu'avec  leurs  créanciers  Se  ayants -cauf(. .  l'article  111  explique  ce  que 
doit  contenir  l'extrait  de  l'aéle  de  fociété  qui  dt  être  enregiftré  fuivant  le» 
difpolîtions  portées  par  l'article  II.  Il  porte,  entre  autres  choies ,  aue  l'extrait 
tonitendru  Us  noms  y  furnoms  ^  q' alités  t'-  demeures  des  ajjociés  ,  &  les  clauj'e» 
extraordinaires  ,  s  il  y  en  a,  pour  /'  fi  'nre  dt  aâes  y  le  temps  auquel  doit 
commenter  la  Jocie'téy  celui  quelle   iott  ^.  qu  die  ne  fera  réputée  conti- 

nuée y  s'il  n'y  en   a  un  acle  par  écrit   par  >t  enregijlré  &  affiché.  Toutes 

ces  difpofitions  font  pour  empêcher  1  m  f    peuvent  commettre  par  les 

allociés  au  préjudice  tiu  public,  &  qu     i..  -    -.       ^       ..     ,. 

tant  que  le  public  ait  connoiffance  du  110 
pour  favoir  la  raifon  de  la  fociécé ,  c'eft-à- 

exemple,  fous  les  noms  de  Pierre  &  Jacques  en  compagnie,  lefquels  figneronc 
toutes  fortes  d'aéles  concernant  la  fociété ,  qui  eft  le  nom  focial.  En  forte  que 
le  public  fâche  que  celui  des  deux  allbciés  qui   fera  un  billet,  une  lettre    de 
change,  ou  autres  aétes,  qui  fignera  le  nom  focial,  c'eft-à-dire  Pierre  &  Jac- 
ques en  compagnie ,  oblige  fon  affocié  folidairement  avec  lui ,  encore  qu'il  n'aie 
point  ligné  lefdits  aéles.  Cela  eft  conforme  aux  difpofitions  de  droit  &  à  l'ar- 
ticle  VII  dudit  titre  IV   de  l'ordonnance  ci-delTus  alléguée.  Il  eft  auffi  né- 
ceffaire  que  le  public  fâche  s'il  y  a  des  claufes  extraordinaires  dans   l'aéte.  de 
fociété  qui  le  regarde*,  comme  s'il  n'y  avoir  qu'un  des  affociés  qui  dût  figner 
tous  les  aétes  concernant  la  fociété  ,  à  peine  de  nullité.  Car  en  ce  cas  celui  des 
affociés  qui  eft  exclus  de  figner  les  ades  de  la  fociété  ,  ne  pourroit  pas  en  fignanc 
des  ades  obliger  fon  compagnon  ,  &  tels  ades  feroient  cenfés  avoir  été  faits 
pour  &   en    Ion  feul  &  privé  nom  ,   &  non  pour  la  fociété ,  quand  même  il 
ligneroit  le  nom  focial,  c'eft-à-dire  tel  Qc  tel  en  compagnie.  Il  eft  encore  né- 
ceffaire  que  le  public  fâche  le  lemps  auquel  la  fociété  doit  commencer  &  finir  , 
afin  que  celui  qui  voudra  faire  quelques  adtes  avec  les  affociés ,  puiffe  favoir 
s'ds  font  effedivement  affociés ,  ô<.  fi  le  temps  de  la  fociété  n'eft  point  fini ,  parce- 
que  fi  un  des  affociés  avoir  paffé  un  aûe  avant  le  temps  que  la  fociété  fût  com- 
mencé ,  quand  même  il  autoit  figné  le  nom  focial ,  il  ne  pourroit  obliger  fon 
allbcié ,  &  il  n'y  auroit  que  lui  feul  qui  feroir  obligé.  11  en  leroit  de  même  après 
que  le  temps  de  la  fociété  feroit  fini.  11  eft  encore  important  que  le  public  fâ- 
che s'il  y  a  un  atle  de  continuation  de  fociété  par  écrit,  afin  que  celui  qui  a 
fait  des  affaires  pendant  le  cours  de  la  fociété  avec  les  affociés  ,  puiffe  lavoir 
s'il  coi^itradera  valablement  avec  l'un  des  affociés  qui  fignera  le  nom  focial.  Enfia 
il  eft  ertcore  important  que  le  public  fâche  fi,  pendant  le  temps  de  la  fociété  ,  il  y 
a  changement   de  fociété ,  nouvelles  ftipulations  ,  ou  des  claufes  concernant  la 
fignature  des  ades  de  la  fociété,  parcequ'il  fe  peut  faire  (comme  il  arrive  fou- 
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vent  )  qu'un  père  allbciera  avec  lui  deux  de  Tes  enfants ,  par  exemple  pour  (ix 
ans  ,  &  au  bout  de  quatre  ans  il  fortira  de  cette  fociété,  &airociera  un  troifieme 
avec  les  deux  autres.  Âinfi  celui  qui  négocioit  avec  le  père  Se  les  deux  premiers 
enfants  pendant  le  temps  qu'ils  ont  été  en  fociété ,  le  père  n'y  étant  plus ,  &  au 
lieu  de  lui  fon  troifieme  tîls  étant  affocié  avec  fes  deux  frères,  peut-être 
ne  voudra- 1  -  il  pas  négocier  avec  ce  dernier  alTbcié ,  pour  ne  trouver  pas  les 
mêmes  sûretés  qu'avec  la  première  fociété  dans  laquelle  étoit  le  père  ;  &  c'eft  ce 
qui  a  donné  lieu  à  l'article  IV  dudit  titre  IV  de  l'ordonnance  ci-delTus  allé- 
guée. 

L'article  premier  ci-deffus  allégué ,  touchant  l'enregiftrement ,  ne  porte  feu- 
lement que  les  extraits  des  fociétés,  qui  font  les  difpolîtions  ci-deflTus  marquées, 
qui  regardent  le  public,  ôc  non  les  autres  ftipulations  qui  regardent  les  aflbciés, 
comme  on  pourroit  dire  la  fomme  qui  compofe  le  fonds  capital ,  les  parts  &  por- 
tions que  cnaque  aflbcié  a  en  la  fociété ,  de  la  manière  que  les  profits  &  pertes 
fe  partageront  entre  eux,  ou  quelque  autre  préciput  qu'y  doit  prendre  un  des  aubciés 
à  l'exclufion  de  l'autre ,  parcequ'en  routes  ces  chofes  le  public  n'a  aucun  intérêt. 
Ainli  l'effet  de  la  fociété  ne  laifle  pas  d'avoir  lieu  entre  les  aflbciés  ^  en  tout  ce  qui 
concerne  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus,  quoique  l'aâe  de  fociété  n'ait  point  été  enre- 
giflré. 

L'on  peut  oppofer  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  l'article  VI  du  même  titre  IV 
de  l'ordonnance ,  qui  porte  que  les  fociétés  n'auront  effet  à  l'égard  des  aflbciés , 
leurs  veuves  ôc  héritiers ,  créanciers  ôc  ayants-caufe ,  que  du  jour  qu'elles  auront  été 
regiflrées. 

On  répond  à  cette  objeétion  que  l'article  IV  doit  fe  rapporter  &  avoir  rela- 
tion â  l'article  II  ci-defTus  allégué,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  regarde  que  le  public. 
£n  effet ,  fî ,  fuivant  la  difpofîtion  de  l'article  I V  ,'  la  fociété  en  quefliorï  con- 
traâée  entre  Nicolas  &  Robert  frères,  n'avoir  aucun  effet,  parceque  l'extrait 
de  l'aéle  de  ladite  fociété  n'a  point  été  enregiflré  ^^u  greffe  de  la  jurifdiétion 
confulaire,  que  deviendront  les  profits,  fl  aucuns  fe  font  faits  pendant  le  temps 
qu'elle  a  duré  ?  &  à  qui  appartiendront-ils  ?  &  de  même  les  dettes  aébives  faites  & 
créées  pendant  le  temps  de  la  fociété?  Qui  paiera  les  dettes  paffives?  Car  enfin  la 
fociété  doit  avoir  quelque  effet  pour  quelqu'un  aéfcivement  ôc  paflivement.  Les 
veuves  Nicolas  &  Robert  Hamby,  qui  repréfentent  leurs  maris,  retireront -elles 
feulement  leur  fonds  capital  ?  &  laifleront-elles  le  refte  au  premier  occupant  ?  Ce 
ne  peut  être  là  l'efprit  de  l'ordonnance ,  car  elle  feroit  injufle  &  déraifonnable.  En 
effet ,  l'efprit  de  l'ordonnance  n'efl  feulement  que  de  réprimer  les  abus  qui  fe  com- 
mettent dans  les  fociétés  coileâives ,  &  non  pas  de  faire  naître  des  inconvénients 
3ui  cauferoient  la  ruine  des  marchands  ôe  négociants  qui  contraâeroient  enfemble 
es  fociétés. 

Mais  fuppofé  même  que  l'aéke  de  fociété  en  queflion  demeurât  nul  entre 
les  aflbciés ,  à  caufe  que  l'extrait  d'icelle  n'a  pas  été  enregifVré  au  greffe  de  la 
jurifdiétion  con/ulaire  j  cette  fociété  qui  étoit  colleétive  deviendroit  une  fo- 
ciété anonyme,  ou  compte  en  participation  à  temps  ;  laquelle  fociété  n'a  pas 
befoin  d'être  regiflrée  ,  à  caufe  que  le  public  n'y  a  aucun  intérêt  ,  ôc  parceque 
If  fociété  anonyme ,  ou  en  participation ,  n'a  point  de  nom  focial  comme  la 
fpciété  coUedive.  Les  aflbciés  anonymes  ne  s'obligent  point  l'un  l'autre ,  com- 
me font  les  aflbciés  cqlieâiifs ,    parceque  chacun  agit  en  fou  u<>tn  tant  dans 

l'achaç 
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l'achat  qu6  dans  la  vente ,  Se  tous  les  aâes  que  chacun  des  afTociés  fait  concernant 
le  commerce ,  ne  font  point  fignés  du  nom  focial ,  il  n'y  a  feulement  que  celui  qui 
ligne  V&âe  qui  s'oblige  :  ainii  celui  qui  négocie  avec  un  des  afTocies  ne  recon- 
noît  que  lui  feul.  En  effet ,  ces  fortes  de  fociétés  anonymes  ou  en  participation , 
font  en  ufage  dans  le  commerce  ,  &  les  aâes  de  fociété  qui  s'en  font  font  bons  6c 
valables  entre  les  aflbciés.  En  telle  forte  qu'ils  font  obliges  refpedtivement  à  tenir, 
entretenir  ôc  accomplir  toutes  les  claufes  &  conditions  portées  par  ledit  adte  de 
fociété. 

Par  toutes  les  raifons  ci-deflus  alléguées ,  l'on  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  douce 
que  la  fociété  en  queftion  doit  être  exécutée  entre  lefdites  veuves  Nicolas  &  Ro- 
bert Hamby ,  encore  que  l'extrait  d'icelle  fociété  n'ait  point  été  regiftré  au  greffe 
de  la  jurifdidUon  confulaire ,  qui  eft  le  premier  moyen  allégué  par  ladite  veuve 
Nicolas,  pour  montrer  que  les  effets  d'icelle  fociété  doivent  être  partagés  pa» 
moitié,  quoique  fon  mari  participât  pour  les  deux  tiers  dans  ladite  fociété ,  parce- 
que  l'aile  de  fociété  qui  a  été  fait  entre  Nicolas  &  Robert ,  eft  un  contrat  de 
bonne  foi ,  contre  lequel  elle  ne  peut  revenir ,  cela  étant  conforme  au  droit  com- 
mun &  aux  difpolltions  de  droit ,  parceque  ladite  veuve  Nicolas  ne  peut  oppofer 
la  nullité  de  l'aîte  de  fociété  faute  de  formalité ,  de  mcme  que  la  veuve  Robert 
ne  pourroit  point  luioppofer  la  nullité  dudita£be  par  le  même  défaut  de  formalité. 
En  effet ,  Ci  Nicolas  &  Kobert  frères  étoiene  vivants ,  ils  ne  pourroient  pas,  dans  le 
cas  dont  il  s'agir,  oppofer  l'un  à  l'autre  la  nullité  de  l'aâe  de  leur  fociété  faute  de 
formalité. 

Le  fécond  moyen  allégué  par  la  veuve  Nicolas,  pour  appuyer  la  demande 
qu'elle  fait  que  les  effets  de  la  lociété  foient  partagés  par  moitié,  n'efl:  pas  meilleur 
que  le  premier.  Elle  dit  que ,  xlepuis  le  mariage  de  Robert  Hamby ,  lui  ôc  fa 
femme  ont  demeuré  dans  la  maifon  de  Nicolas  l'efpace  de  vingt  mois ,  pendant 
lequel  temps  ils  ont  vécu  en  commun,  &  que  la  dépenfe  fe  pcenoit  en  la  bourfe 
.  commune  de  la  fociété  j  qu'ils  ont  partagé  également  tous  les  profits  d'un  droit 
de  bail ,  qui  étoit  de  la  îbciété  j  qu'ils  ont  partagé  des  dentelles ,  des  toiles  6c 
des  épées  également  par  moitié  j  ainfi ,  que  cela  marque  évidemment  que  Nicolas 
&  Robert  Hamby  étoient  demeurés  d'accord  verbalement  de  partager  également 
chacun  par  moitié  les  effets ,  profits  &  pertes  de  la  fociété.  A  quoi  l'on  répond 
que  cette  allégation  eft  inutile ,  parceque  cela  ne  doit  point  donner  atteinte  à 
l'aéte  de  fociété ,  qui  porte  que  Nicolas  participera  pour  deux  tiers  dans  la  fo- 
ciété ,  6c  Robert  pour  un  tiers  ;  &  cette  difpoiîtion  ne  fe  peut  changer  que  par 
un  aéle  contraire^  qui  portât  qu'à  l'avenir,  ou  depuis  le  jour  de  la  fociété  ,  ils 
partageront  les  profits  6c  pertes  de  la  fociété  par  moiric.  A  moins  de  cela  l'ade  de 
fociété  demeure  toujours  dans  fa  force ,  &  doit  ê*j.e  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur. 

Ainfi ,  par  toutes  ces  raifons ,  la  veuve  Nicolas  doit  partager  les  deux  tiers  des 
effets  &  les  profits  6c  pertes  de  la  fociété  ,  fi  aucuns  il  y  a ,  &  la  veuve  Robert 
le  tiers ,  faufà  rapporter  par  elle  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  plus  reçu  par  fou 
défunt  mari  Ôc  elle  à  la  mafle  commune  des  effets  de  la  fociété ,  pour  être  le 
tout  partagé  entre  lefdites  veuves  Nicolas  ôc  Robert ,  fuivanr  les  parts  Ôc  por- 
tions que  chacune  d'icelles  a  dans  ladite  fociété,  comme  repréfentant  leurs  maris 
es  qualités  qu'elles  procèdent  ;  6c  les  dettes  paflîves  dues  par  la  fociété  doivent 
être  auffî  payées,  favoir,  par  la  veuve  Nicolas  les  deux  tiers,  &  par  la  veuve 
Tome  IL  .  T  t 
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Robert  l'autre  tiers ,  cela  étant  une  chofe  obfervée  communément ,  &  qui  ne  foufFre 
aucune  difficulté. 

Apparemment  il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  la  perte  danj  cette  fociété,  d'aïuant  qu'il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  s'il  y  avoir  eu  du  profit,  la  veuve  Nicolas  demandât 
que  lefdits  profits  fuflent  partagés  par  moitié  entre  la  veuve  Robert  &  elle ,  parce- 

3ue  cela  n'eft  pas  naturel  j  fi  la  veuve  Robert  eût  demandé  le  partage  par  mouie 
efdits  profits,  elle  n'y  auroit  pas  confenti.  En  effet,  ladite  veuve  Robert  n'y 
eût  pas  été  bien  fondée  fur  les  mêmes  allégations  que  fait  aujourd'hui  ladite  veuve 
Nicolas. 

Le  fouflîgné  eftime  fur  la  féconde  queftion ,  qui  eft  de  favoir  fi  la  veuve  Robert; 
avant  toutes  chofes,  doit  être  payée  par  préférence  d'une  fomme  de  zjoo  livres 
qu'elle  prétend  que  Robert  fon  défunt  mari  a  apportée  dans  la  fociété  depuis  qu'elle 
a  été  contradtée?  Il  eft  certain  que  s'il  eft  juftifié  que  ladite  fomme  de  zjoo  li- 
vres a  été  apportée  à  la  fociété  par  Robert  depuis  qu'elle  a  été  contraftee, 
outre  fon  fonds  capital  porté  par  l'ade  de  fociété ,  la  veuve  doit  reprendre  cette 
fomme  fur  les  effets  de  la  fociété  avant  que  de  venir  à  partage.  La  raifon  eft 
que  c'eft  une  dette  paflîve  de  la  fociété  qui  doit  être  payée  à  ladite  veuve ,  comme 
à  une  tierce  perfonne ,  c'eft-à-dire  comme  fi  cette  (omme  avoit  été  empruntée  y 

far  la  fociété  ,  d'une  perfonne  étrangère.  Cette  queftion  fe  peut  mcme  décider  par 
aéle  de  fociété  j  car  il  paroît  par  icelui  qu'il  a  été  accordé  qu'en  partageant  par  les 
afibciés  le  fonds  de  ladite  fociété  ,  ledit  Robert  Hamby  reprendra  5 16  livres  qu'il 
a  mifes  dans  le  fonds  plus  que  ledit  Nicolas  Hamby.  Ainfi  l  on  peut  dire  que  u  au 

{*our  que  l'afte  de  la  fociété  a  été  paffé ,  Robert  avoit  apporté  à  icelle  fociété 
efdites  z  500  livres ,  on  en  auroit  fait  mention  dans  l'aéte  ae  même  que  de  lad're 
fomme  de  516  livres.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  du  droit  commun  en  matière  de 
fociétés,  que  celui  des  affociés  qui  porte  à  la  fociété  une  fomme  au-delà  de  fon 
fonds  capital ,  en  doit  être  rembourfe  fur  les  effers  de  ladite  fociété  avant  que  de 
venir  à  partage ,  &  ce  pour  les  raifons  ci-deffus  alléguées.  Ainfi  cela  n'eft  pas  une 
difficulté.!  refoudre. 

Mais  la  plus  grande  queftjon  eft  de  favoir  fi  ladite  fomme  de  2  500  livres  a  été 
effedlivemeui  portée  à  bdite  fociété  par  Robert?  Car,  fuivant  ce  qui  eft  marqué 
dans  le  mémoire  ci-deVant  tranfcrit,  la  veuve  Nicolas  n'en  convient  pas,  &:  prétend 
que  Cl  Robert  a  apporté  cette  fomme  à  la  fociété ,  il  ''  -'irée.  Les  raifons  qu'elle 
en  donne ,  font , 

Premièrement ,  que  cette  fomme  n'eft  point  écrire  dans  le  corps  du  livre  de 
la  fociété ,  comme  toutes  les  autres  affaires  qui  concernent  ladite  fociété ,  mais 
qu'elle  eft  feulement  écrire  fur  une  feuille  de  revers  du  livre  de  la  fociété;  ainfi,  que 
cela  ne  prouve  autre  cliofe ,  finon  que  les  lettres  de  change  qui  compofent  cette 
fomme  de  2500  livres  ont  été  données;  mais  que  cela  ne  prouve  pas  que  cette 
fomme  foit  due  à  Robert ,  ni  qu'elle  ait  été  employée  dans  le  commerce  de  la  fo- 
ciété. 

Secondement ,  que  fi  cette  fomme  étoit  entrée  dans  le  commerce  de  la  fociété , 
Robert  n'auroit  pas  manqué  de  faire  faire  un  renfeignement  (ou  fait  écrire)  dans 
le  corps  du  livre  de  la  fociété,  &  d'y  marquer  que  ladite  fomme  étoit  entrée  dans 
lecir  commerce.  Ce  que  n'ayant  pas  fait,  il  eft  à  préfumer  que  lorfque  les  lettres 
de  change  ont  été  données ,  Robert  a  repris  ladite  fomme  dans  la  bomfe  commune 
^de  la  fociété. 
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Tçoîfièmement ,  que  Robert  a  furvccu  Nicolas  d'un  an ,  Se  qu'il  a  eu  pendant 
ce  temps  la  conduite  du  commerce  ;  que  fi  cela  avoit  été  ,  il  n'auroit  pas  manqué 
d'en  faire  demande,  ou  de  dcclater  â  renfeigner  (ou  écrire)  lui-même  fur  le 
livre  de  la  focicté  cette  fomme  de  1500  liv.  ;  ce  que  n'ayant  pas  fait,  ta  veuve 
n'en  peut  demander  la  reftitution  ,  d'autant  moins  que  par  le  traité  de  la  fociété 
il  eft  précifément  dit  pour  la  fociété  que  celui  qui  fournira  des  lettres  de  change 
fera  obligé  d'en  faire  charger  le  livre  de  la  focicté ,  finon  qu'elles  demeureront  à 
fa  charge. 

Comme  cette  affaire  eft  de  fait,  il  eft  difficile  de  décider  cette  queftion  ,  parce- 
que  cela  dépend  de  la  manière  que  les  livres  de  la  fociété  étoient  tenus ,  &  par 
oui  des  deux  aflbciés ,  parcequ'il  y  a  des  marchands  qui  tiennent  des  livres 
d'une  manière ,  Se  les  autres  d'une  autre.  De  forte  que  tous  les  marchands  ne 
les  tiennent  pas  uniformément  &  d'une  même  manière.  Néanmoins ,  par  toutes  les 
circonftances  ci-defTus  déduites ,  il  y  a  apparence ,  &  on  peut  préfumer  que  cette 
fomme  de  1500  liv.  a  été  apportée  par  Robert  à  la  fociété. 

Premièrement ,  parcequ'il  paroît  dans  le  mémoire  ci-devant  tranfcrit  que  c'eft 
Nicolas  qui  a  écrit  lui  -  même  fur  la  feuille  de  papier  du  revers  du  livre  de  la 
fociété,  les  lettres  de  change  qui  compofent  cette  fomme  de  1500  livres ,  gue  la 
dame  Petit  avoit  donnée  à  Robert  pour  le  mariage  de  fa  fille.  Cela  fait  voir  que 
c'étoit  Nicolas  qui  tenoit  les  livres  de  la  fociété  ^  ainfi  l'apparence  eft  qu'il  a  re«ju 
cette  fomme  pour  la  fociété,  puifqu'il  l'a  écrit  lui-même  fur  les  livres  de  la  fociété  j 
car  pourquoi  écrire  cette  fomme  fur  le  livre  de  la  fociété ,  fi  ce  n'étoit  pour  la 
mettre  dans  le  commerce  d'icelle  r  Mais  ,  dit-on  ,  elle  n'eft  pas  écrite  dans  le  corps 
^u  livre  comme  les  autres  affaires.  A  cela  on  répond  que  peut-être  Nicolas  n'a  pas 
cru  le  devoir  faire  ainfi. 

Secondement ,  il  paroît  bien  que  Nicolas  a  reçu  cette  fomme ,  mais  il  ne  paroîc 
point  que  Robert  en  ait  été  payé  &  rembourfé. 

Troifièmement ,  fi  Nicolas  a  reçu  feulement  cette  fomme  pour  la  rendre  à  Ro- 
tert  fon  frère,  &non  pour  la  mettre  en  la  fociété,  &  qu'ainfi  il  l'ait  écrite  fur 
cette  feuille  de  papier  du  revers  du  livre  de  la  fociété ,  pour  mémoire  &  fervir 
de  note  feulement ,  pourquoi ,  lorfqu'il  a  rendu  cette  fomme  à  Robert ,  n'a-t-il 
pas  rayé  cette  note  ?  &  pourquoi  cette  fomme  demeure- 1- elle  toujours  écrite  pen- 
dant tout  le  temps  qu'a  vécu  Nicolas  fans  l'avoir  rayée  ?  Mais ,  dit  -  on ,  Robert  a 
furvécu  un  an  Nicolas  fon  frère ,  fans  en  faire  la  demande ,  Se  fans  porter  cette 
fomme  de  1500  liv.  dans  le  corps  du  livre  de  la  fociété.  A  quoi  l'on  répond 
que  ces  deux  raifons  ne  font  pas  de  grande  confidération  :  premièrement ,  parce- 
qu'encore  que  Robert  n'en  ait  point  fait  de  demande  ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour 
cela  qu'il  y  ait  une  fin  de  non -recevoir  tant  contre  lui  que  contre  fa  veuve  j  la 
raifon  eft  qu'il  la  pouvoir  retirer  fans  la  demander ,  puifque  c'étoit  lui-même  qui 
gouvernoit  les  affaires  de  la  fociété  depuis  le  décès  de  Nicolas  fon  frère  :  feconde- 
ment ,  qu'il  ne  s'eft  jamais  pratiqué  dans  des  fociétés  que  celui  des  affociés  qui 
a  porté  une  fomme  de  deniers  à  la  fociété  au-delà  de  fon  foi\ds  capital ,  quand  il 
veut  retirer  cette  fomme  ,  en  faffe  une  demande  en  juftice  à  fon  aflocié  ,  parceque 
les  chofes  fe  paffent  ordinairement  de  concert  entre  les  affociés  fans  aucune  pro- 
cédure. 

Enfin,  on  dit  que  c'eft  une  fin  de  non- recevoir  qui  eft  acquife  par  le  traité 
4e  fociété ,  en  ce  qu'il  eft  dit  que  celui  des  deux  affociés  qui  fournira  des  lettre* 
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de  change,  fera  tenu  d'en  faire  charger  les  livres  de  la  fociété,  ûnon  qu'elFes 
demeureront  i  fa  charge.  On  répond  à  cela  que  ledit  afte  de  fociété  ne  parle 

f>oint  des  lettres  de  chanee  que  chacun  des  aflbciés  portera  à  la  fociété  outre 
e  fonds  capital  ^  mais  feulement  que  s'il  efl  fait  quelque  emprunt  d'argent ,  ce- 
lui des  deux  aflbciés  qui  en  aura  fait  la  cédule  6c  l'ooligation ,  ou  fourni  lettre 
de  change ,  fera  tenu  d'eii  faire  charger  les  livres  communs  de  la  (bciété  dans 
deux  mois  pour  le  plus  tard  ;  Anon  telles  obligations ,  cédules  Se  lettres  de 
change  demeureront  d  la  charge  &  fouffrance  de  celui  qui  les  aura  contraébées. 
AinU  l'on  ne  peut  appliquer  ce  qui  eft  allégué  par  ladire  veuve  Nicolas ,  au  fait 
dont  eft  queftion ,  pour  en  induire  une  fin  de  non-recevoic  contre  ladite  veuve 
Robert* 

Il  y  a  encore  une  chofe  qui  mérite  une  grande  réflexion  ,  qui  eft  qu'il  femble 
que  c'étoit  Nicolas  qui  manioit  toutes  les  anaires  du  commerce  de  la  fociété ,  &: 
qu'il  en  avoit  feul  l'mduftrie,  puifqu'il  participoit  de  deux  tiers  dans  les  profits,, 
éc  que  Robert  n'y  participoit  que  d'un  tiers  ,  quoique  leur  fonds  capital  fût 
égal.  Ainfi  on  ne  peut  pas  tirer  avantage  du  peu  de  capacité  de  Robert ,  qui  fe 
rapportoit  à  Nicolas  en  tout  ce  qu'il  faifoit ,  comme  plus  capable  dans  le  com- 
merce ôc  dans  la  tenue  des  livres  que  lui^  de  forte  qu'il  s'en  fioit  à  la  bonne  foi 
de  Nicolas. 

Toutes  les  circonftances  Se  toutes  les  raifbns  ci-defllis  déduites  font  un  grand 

{>rcjugc  eu  faveur  de  la  veuve  Robert  pour  appuyer  fa  demande  en  reftitution  de 
adite  fomme  de  1500  livres. 

Mais  comme  les  afiàires  du  commerce ,  &  particulièrement  celles  des  fociété^ ,' 
ibnt  fondées  fur  la  bonne  foi  fans  laquelle  elles  ne  peuvent  fubfifter,  les. 
parties  doivent  autant  qu'elles  pourront  éclaircir  entre  elles  cette  affaire  par  Texa- 
inen  exad  qu'on  fera  des  livres  de  la  fociété.  En  effet ,  l'on  y  peut  voir 
quels  paiements  ou  quels  achats  ont  été  faits  dans  le  temps  que  cette  fomme 
de  1500  livres  a  été  reçue  par  Nicolîis,  &  quel  argent  il  y  avoit  encaifledans 
ledit  temps  j  l'on  peut  encore  en  chercher  la  preuve  par  témoins ,  quoique  la 
fomme  excède  celle  de  cent  livres  y.  parcequ'elle  s'obferve  dans  les  jurifdiâions. 
confulaires,  à  quoi  l'article  II  du  titre  XX  de  l'ordonnance  de  1^75  n'a  rien 
innové. 

A  l'égard  de  la  dernière  queftion  qui  eff  de  favoir  fî  cette  fomme  de  j  5  00  li- 
vres étant  due  à  la  veuve  Robert  Hamby  ,  elle  en  peut  demander  l'intérêt 
auflî-bien  que  des  500  livres  „  du  jour  que  ces  fommes  font  entrées  dans 
le  commerce,  il  n'y  a  point  de  difficulté  en  cette  demande,  parcequ'il  e(t  cer- 
tain que  les  intérêts  en  font  dus ,  quoiqu'il  n'en  foit  point  parlé  dans  l'adbe 
de  fociété ,  Se  qu'il  n'en  ait  point  été  fait  de  demaixle  en  juftice  j  car  ces 
fortes  d»  queftions  doivent  fe  juger  par  l'ufage  &  le  droit  commun ,  parcequ'il 
en  eft  de  même  des  aflbciés  comme  des  conjoints  par  mariage ,  qui  n  ont  point 
fait  de  contrat  devant  icelui  :  c'efl  la  coutume  qui  règle  les  conventions  ma- 
trimoniales. La  raifon  pour  laquelle  les  intérêts  fbnt  dus  des  fbmmes  de  deniers 
portés  en  la  fociété  au-delà  du  fonds  capiral,  eft  que  cet  argent  profite  à  la, 
Ibciété,  de  même  que  celui  que  la  fociété  a  emprunté  d'une  perfonne  étran- 
gère,  Se  auquel  elle  paie  des  intérêts.  Ainfi  il  eftjufl:e  qu'un  affocié  qui  porte 
de  largent  d  la  focicté  au-deld  de  fon  fonds  capital  foit  traité  de  la  même 
manière  qu'un  étranger.  Enfin  c'eft  un  ufa^e  étabU  dans  le  commerce,  qiii  eft 
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le  droit  des  marchands  8c  négociants ,  contre  lequel  on  ne  peut  contrevenir  fans 
blefTer  la  bonne  foi ,  oui  eft  l'ame  du  commerce. 

Sur  la  dernière  queuion ,  le  foudigné  eftime ,  par  toutes  les  raifdns  ci-delTus  dé< 
duites,  qu'on  ne  fera  pas  bien  fondé  d'interjetter  appel  de  la  fentence  rendue  entre 
les  parties,  qui  déclare  la  fociété  en  queftion  bomie  6c  valable. 
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I.  Si  raccejneur  d*une  lettre  de  change  fe  peut  difpenfer  de  la  payer  au  porteur  torf- 
qu'il  y  a  detfaifies  entre  fes  mains  poftérieures  aux  ordres  qui  font  fur  cette  lettre^ 

II.  Si  celui  qui  a  pajféfon  ordre  fur  une  lettre  de  change  y  fans  exprelfon  de  valeur  ^ 
mais  fimplemeiu  quelle  fera  bien  payée,  peut  faire  faifir  entre  les  mains  tû 
l'accepteur?  '  i  i         .  v 


^  *  ■  f  s 
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î   i.' li^     ;.  .  y4  Bordeaux  y  le  1$  octobre  lôSii     , 

XYLonfieur ,  au  20  novembre^  vouspaîerei  à  Pierre,  ou  ordre ,  jzoo  livres,  vateup 
reçue  de  lui  comptant,  comme  par  avis  de 


A  Monjieur  François  y 
marchand  à  Paris* 


Et  au  dos  eft  écrit  ; 


,  ;;<!!,;;> 


•'\  <'<i, 


yotre  très  affeclionné  ferviteur  i 
PAUL. 

Accepté,  FRANÇOIS* 


Vous  paierei  le  contenu  de  t autre  p^rt  à  Nicolas,  ou  ordre;  elle  fera  bienpàyéel 
A  Bordeaux ,  le  16  octobre  i6ii,  PIERRE, 

Et  pour  moi  vous  paierez  à  Jacques  ,  ou  ordre ,  valeur  reçue  de  lui  comptant  i  c'ejt 
le  mien.  A  Paris ,  le  5  novembre  1681..  NICOLAS. 

L  ï     F  A  I  T."' 

Il  y  a  conteflation ,  pour  raifon  de  la  lettre  de  change  dont  copie  efl;  ci-deiïlis 
tranfcrite,  entre  Jacques,  au  profit  duquel  efl:  pafTé  le  dernier  ordre,  &  Fran- 
çois l'accepteur. 

A  l'échéance  de  cette  lettre ,  Jacques ,  au  profit  duquel  eft  paflTé  le  dernief 
ordre  ,  l'a  faic  protefter  faute  de  paiement ,  éc  lors  du  protêt ,  François  l'ac-r 


'm 
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cepteur  a  fait  réppnfe  qu'il  écoic  prêc  de  la  payer,  en  lui  donnant  main -levée 
de  deux  faifies  faites  entre  fes  mains  d  la  recjucte  de  Pierre,  au  profit  duquel 
eft  tirée  la  lettre  de  change ,  le  xy  oûobre  dernier ,  &  l'autre  le  8  novembre  fui- 
yant ,  à  la  requête  de  Simon ,  fedifant  créancier  de  Nicolas ,  au  profit  duquel  Pierre 
a  p.i(Tc  (on  ordre. 

Jacques  pouf  dcfenfes  dit  qu'il  n'eft  point  nccefTaire  de  faire  donner  main- 
levée a  François  defdites  deux  faifies ,  parccque  l'ordre  de  Pierre  étant  palfé  au 
profit  de  Nicolas  le  i6  odobre  i(58z,  &  la  faifie  faite  à  fa  requête  n'étant  que 
<iu  17.  dudic  mois  «  6c  l'ordre  paiTé  par  Nicolas  au  profit  de  Jacques  étant  du  5 
novembre  ,  &  la  faifie  de  Simon  n'étant  que  du  8  dudit  mois ,  ainfi  lefdites 
deux  faifies  étant  pofiérieures  auxdits  ordres  ,  François  peut  payer  avec  sûreté  à 
Jacques  le  contenu  en  ladite  lettre. 

L'on  demande  avis  fur  deux  chofes. 
*  La  première ,  fi  François  l'accepteur  peut  fe  défendre  de  payer  la  lettre  de 
change  en  queftion  à  Jacques  qui  en  eft  porteur ,  fous  prétexte  des  fufdites  deux 
faifies ,  quoiqu'elles  foient  poftérieures  aux  ordres  pâlies  par  Pierre  d  Nicolas , 
de  par  Nicolas  d  Jacques  le  porteur  ?  &  fi  François,  en  payant ,  ne  fera  pas  bien  &c 
valablement  déchargé  ? 

La  féconde ,  fi  Pierre  ,  au  profit  duquel  ladite  lettre  eft  tirée ,  après  avoir  paflTé 
fon  ordre  pour  payer  le  contenu  en  la  lettre  à  Nicolas ,  ou  à  fon  ordre ,  &  après 
que  Nicolas  a  paifé  le  fien  au  profit  de  Jacques ,  ou  à  fon  ordre ,  &  qui  en  eft  le 

{jorteur,  peut  faire  faifir  es  mains  de  François  l'accepteur  le  contenu  en  ladite 
ettre  ,  &  quelles  en  peuvent  être  les  raifons  ? 
'    Le  foufiigné ,  qui  a  pris  levure  de  la  lettre  de  change  6c  des  ordres  qui  foht 
au  dos ,  dont  copie  eft  ci-defius  tranfcrite ,  6c  du  mémoire  qui  eft  enfuite ,  con- 
tenant les  conteftations  des  parties ,  eftime,  favoir, 

'  '-  •i  Sur /a  première  que/iion^  ... 

Que  François  ,  accepteur  de  la  lettre  de  change  en  queftion ,  a  une  jufte  raifon 
de  fe  défendre  de  payer  d  Jacques ,  qui  en  eft  le  porteur ,  le  contenu  en  icelle ,  puif- 
qu'il  y  a  deux  faifies  faites  entre  fes  mains ,  6c  qu'il  faut  lui  en  faire  donner  main- 
levée avant  qu'on  le  puifTe  obliger  d  payer ,  étant  inutile  d  Jacques  de  dire  que  les 
faifies  font  faites  poftérieurement  aux  ordres ,  parceque  les  claufes  des  faifies  peu- 
vent être  d'une  telle  nature,  qu'elles  les  peuvent  rendre  bonnes  6c  valables ,  cgmme 
l'on  verra  fur  ce  qui  fera  dit  dans  la  fuite  fur  la  dernière  queftion.  Ainfi  François 
■ne  peui;  payer  &  acquitter  ladite  lettre  de  change  avçc  sûreté  fans  au  préalable 
avoir  par  ledit  Jacques  fait  lever  les  deux  faifies. 

Sur  ia  féconde  quejiîonl 

Que  Pierre  ,  au  profit  duquel  eft  tirée  la  lettre  en  queftion  ,  eft  bien  fonde  en  la 
faifie  faite  d  fa  requête  ,  entre  les  mains  de  François  l'accepteur,  nonobftant 
l'ordre  qu'il  a  pafle  fur  icelle  lettre ,  payable  à  Nicolas ,  ou  d  fon  ordre.  La 
raifon  eft  que  cet  ordre ,  en  la  forme  qu'il  eft  conçu ,  n'a  l'effet  que  d'une  fim- 
ple  procuration,  6c  non  d'une  ceflîon  &  tranfport  \  par  conféquent  la  lettre  n'ap- 
partient  point  d  Nicolas ,  mais  d  Pierre ,  qui  lui  a  leulement  donné  pouvoir  ac> 


y 
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recevoir  de  François  l'accepteur  les  j  &oo  livres  contenues  en  la  lettre ,  pour  eu  ' 
difpofer  dans  la  fuite  fuivant  Tes  ordres ,  &  pour  lui  en  rendre  compte.  En  effet , 
l'ordre  de  Pierre  porte  funplement  de  payer  à  Nicolas  ,  ou  à  fon  ordre ,  U  con- 
tenu en  la  lettre  ^  &  quelle  fera  bien  payée  ,  fans  dire  qu'il  en  ait  reçu  la  valeur 
de  Nicolas  en  argent ,  marchandifes  ou  autres  effets  j  lequel  en  ce  cas  auroic 
produit  une  ceflîon  &  tranfport  du  contenu  en  la  lettre  à  Nicolas  »  au  moyen 
de  la  valeur  qu'il  en  auroit  donnée  ,  &  en  auroit  revctu  Nicolas.  Ainfi  Pierre 
n'ayant  plus  rien  en  la  chofe ,  ni  fes  créanciers ,  n'auroient  pu  igir  par  voie  de 
faille  es  mains  de  François  l'accepteur ,  parceque  Nicolas,  à  qui  la  lettre  auroic 
appartenue ,  en  pouvoit  faire  une  celfion  6c  tranfport  à  qui  bon  lui  eût  feni- 
blc  y  ôc  en  recevoir  la  valeur  de  celui  au  profit  duquel  il  auroit  paffc  fon 
ordre. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  car  l'ordre  de  Pierre 
étant  parte  en  la  forme  qu'il  eft ,  ne  donne  aucune  propriété  de  la  lettre  à  Nico- 
las. Ledit  ordre  ne  produifant  que  l'effet  d'une  fimple  procuration,  comme  il  vient 
d'être  dit ,  la  lettre  n'étoit  plus  négociable  ,  parceque  Nicolas  ,  â  qui  l'ordre  eft 
palîé ,  n'avoit  rien  à  la  chofe.  Ainfî  il  ne  pouvoir  agir  que  comme  un  Iniipie  procu- 
reur ,  6c  non  comme  un  ceflîonnaire.  De  forte  que  la  lettre  ayant  toujours  appar- 
■teim  à  Pierre  ,  il  a  pu  ,  avec  juftice,  faire  failir  le  contenu  en  icelle  es  mains  de 
François  l'accepteur ,  &  un  fimple  exploit  fait  à  la  requête  de  Pierre  ,  portant 
défenfes  à  François  de  payer  à  autre  qu'à  lui ,  auroit  même  été  fufliûnt  fans  faire 
un  exploit  de  faifîe. 

Jacques ,  porteur  de  la  lettre ,  peut  objecter  que  l'ordre  étant pafTé  par  Pierre 
de  payer  le  contenu  en  icelle  à  Nicolas  ,  ou  à  fon  ordre ,  ainfi  la  lettre  étoit 
négociable  ,  parceqii'inutilement  l'auroit-il  paffé  en  cette  manière  s'il  avoir  eu 
intention  que  Nicolas  la  pût  négocier  ;  6c  par  conféquent  Pierre  ayant  donné 
pouvoir  par  fon  ordre  à  Nicolas  de  négocier  la  lettre ,  &  l'ayant  négociée  à  Jac- 
ques ,  qui  lui  en  a  donné  la  valeur  en  deniers  comptants ,  comme  porte  l'ordre 
qu'il  a  paffé  à  fon  profit ,  il  y  auroit  de  la  mauvaife  foi  à  Pierre  d'avoir  fait  faifir 
es  mains  de  François  l'accepteur ,  pour  empêcher  qu'il  ne  reçût  de  lui  le  contenu 
en  la  lettre  ,  puifqu'il  en  a  donné  la  valeur  à  Nicolas  ,  comme  il  vienr  d'être  dit  , 
auquel  il  doit  feulement  s'adreffer  pour  fe  faire  rendre  compte  du  contenu  en  la- 
dite lettre. 

On  peut  répondre  à  cette  objeôion  que  l'intention  de  Pierre  n'a  pas  été  ,  quand 
il  a  mis  dans  fon  ordre  de  payer  à  Nicolas ,  ou  à  fon  ordre ,  que  Nicolas  pût 
la  négocier  ,  parcequ'elle  n'étoit  point  négociable  ,  '  '  ur  les  raifons  qui  ont  été 
dires  ci-deffus:  mais  fon  intention  a  feulement  été  ii.e  Nicolas  pût  fiibftituer 
une  perfonne  en  fa  place  pour  recevoir  le  contenu  en  la  lettre.  En  effet ,  l'ordre 
palfé  par  Pierre  à  Nicolas ,  de  la  manière  qu'il  efl  conçu ,  n'a  l'effet  que 
d'une  fîmple  procuration  ,  quand  Pierre  dit  de  payer  à  Nicolas  ,  ou  à  fon  or- 
dre ,  c'eft-à-dire  de  payer  à  celui  qu'il  fubftituera  en  fa  place  par  le  moyen 
de  fon  ordre.  De  forte  que  Nicolas  a  feulement  fubflitué  Jacques  en  fon  lieu 
&  place  pour  recevoir  de  François  l'accepteur  le  contenu  en  la  lettre  ,  pour 
enfuira  mettre  les  deniers  es  mains  de  Nicolas ,  pour  en  compter  à  Pierre  fon 
conflituant  j  car  il  faut  obferver  qu'il  eft  de  cette  forte  d'ordre  comme  d'une 
procuration   par  laquelle  le  conftituant  donne  pouvoir  à  fon  procureur  ^   noa 
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feulement  de  recevoir  &  bailler  quittance ,  mais  encore  de  fubftituer  une  autre 
perfonne  en  Ton  lieu  pour  recevoir  de  Ton  débiteur  la  fomme  cjui  lui  eft  due.  De 
forte  que  H  le  conftituant  révoque  fa  procurariou  ,  ôc  s'il  le  fait  lieniHer  d  fon  dé- 
biteur ,  le  pouvoir  qu'il  a  donne  au  procureur  de  recevoir  ,  &  le  pouvoir  qu'a 
donné  le  procureur  au  fubftituc  ,  ceffc  nuni.  En  forte  que  C\  le  débiteur  p.iyoitaa 
fubftitué,  il  auroit  nul  payé,  &  paieroit  encore  une  fois  au  conftituant ,  faut  Ton 
recours  contre  le  fubftituc. 

Ainiî ,  pour  ces  mêmes  raifons ,  Pierre  ayant  donné  pouvoir  i  Nicolas  de  fub- 
(lituer  par  fon  ordre  telle  petfonnc  qu'il  lui  plairoit  pour  recevoir  de  François 
l'accepteur  le  contenu  en  la  lettre  en  queflion  ,  Nicolas ,  par  le  moyen  de  fou 
ordre ,  fubftitue  Jacques  pour  en  recevoir  de  François  ;  &  Pierre  ,  au  profit  du- 

3uel  ladite  lettre  eu  tirée ,  Se  auouel  elle  appartient ,  ayant  révoqué  fon  or- 
re  au  moyen  de  la  faifie  faite  à  la  requête  es  mains  de  François  l'accepteur , 
Se  l'exploit  de  faide  portant  défenfes  à.  Françoisi  de  payer  i  autre  qu'audit 
Pierre  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ,  il  e(l  certain  que  le  pouvoir  qu'a  donné 
Pierre  d  Nicolas  par  le  moyen  de  fon  ordre ,  Se  celui  que  Nicolas  a  donné  d  Jacques, 
audî  par  le  moyen  de  fon  ordre,  cetTent  &  font  demeurés  caducs,  comme  non 
avenus,  quoique  l'ordre  palîc  par  Nicolas  d  Jacques  foit  du  vingt -fix  oâobre. 
Se  que  l'exploit  de  faide  faite  d  la  requête  de  Pierre  fou  poftcrieurement  du 
vingt- fept  dudit  mois ,  6e  par  conféquent  la  faille  eft  bonne  &  valable  ,  fauf 
le  recours  de  Jacques  contre  Nicolas ,  auquel  il  a  donné  la  valeur  de  la  lettre 
prématurément  Se  par  anticipation,  parcequ'il  doit  s'imputer  d  lui-même  d'a« 
voir  payé  d  Nicolas  le  contenu  en  la  lettre ,  fâchant  oien  q'i'elle  ne  lui  ap- 
partenoit  pas  ,  Se  qu'elle  n'étoic  point  d  Nicolas  ,  mais  d  Pierre ,  qui  pouvait 
révoquer  ledit  ordre  ,  comme  l'événement  l'a  fait  connoître  j  de  même  que 
le  fubftitué  s'imputeroit ,  s'il  avoir  avancé  au  procureur  qui  l'a  fubftitué  la  fom- 
me que  le  conftituant  lui  a  donné  pouvoir  de  recevoir  de  fon  débiteur ,  s'il 
écoit  empêché  de  la  recevoir  dudit  débiteur,  au  moyen  de  la  révocation  que 
le  conftituant  auroit  faite  de  ladite  procuration  qu'il  auroit  fait  fîgniHer  d  fon 
débiteur  ;  Se  le  itibftitué  n'auroit  fon  recours  que  contre  le  procureur  qui  l'au- 
roit  fubftituc  en  vertu  de  la  procuratbn  ,  Se  non  contre  le  fuoftituant  qui  l'auruit 
parte. 

Mais  fuppofé  même  que  l'ordre  en  queftion  ne  fût  point  réputé  une  procu- 
ration ,  Se  qu'il  n'en  eût  pas  l'effet  (  que  li  )  pour  les  raifons  ci  -  devant  allé- 
guées ,  &  qu'on  le  voulût  faire  paner  pour  un  ordre  portant  ceflîon  (que 
non  ) ,  la  lettre  ne  laifleroit  pas  pour  cela  d'appartenir  d  Pierre  ,  parceque  du 
moins  il  ne  pafleroit  que  pour  un  endoffement  (  c'eft-d-dire  de  quittance)  Se 
non  d'ordre  ,  parcequ'il  ne  porte  point  que  Pierre  en  ait  reçu  la  valeur  de 
Nicolas.  Cela  eft  conforme  d  l'article  XXIII  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  167}  ,  qui  porte  que  les  Jignatures  au  dos  des  lettres 
de  change  ne  ferviront  que  d'endojfement  &  non  d'ordre  _,  s'il  n'ejl  daté  6* 
ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent  j  marchandi' 
Jes  y  ou  autrement.  Ainfi ,  fuivant  cette  difpofition  ,  l'ordre  en  queftion  ne  peut 
paffer  que  pour  un  cndoffement  &  non  un  ordre  ,  puifqu'il  ne  porte  point 
nue  Nicolas  ait  donné  aucune  valeur  de  ladite  lettre  d  Pierre  qui  l'a  parte, 
le   r^iriicle   XXV   du    même    titre    porte    quen  cas    que  l'endojjement   nç 
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foh  pas  dans  Usfoftnts  cUdeJfus ,  les  lettres  feront  réputées  appartenir  â  celui  qui  les 
aura  tndofféu ,  6*  pourront  itrifaifits  parfes  créanciers  &  compenfées  parfis  redeva- 
bles. De  iorce  que,  fuivanc  cette  difpontion,  la  lettre  en  queftion  eft  réputée  apparte* 
iiir  à  Pierre ,  &  fes  créanciers  ont  pu  faire  faiiîr  fur  lui  es  mains  de  François  1  accep« 
teur;  ôc  Tupporéluie  François  fe  trouvât  créancier  de  Pierre,  il  pourroit  compenf^c 
la  foinine  oui  lui  feroit  due  jufqu'à  la  concurrence  d'içelle ,  avec  les  )  loo  livres  poc-r 
tées  par  ladite  lettre  de  change  en  queftion.  En  effet  >  il  y  a  plufieurs  fentencus  ren- 
dues dans  les  jurifdiébions  confulaires  de  ce  royaunie,  qui  l'ont  ainfi  ordonné,  &:  plu-i 
Heurs  arrcts  qui  les  ont  confirmées. 

Ainfitde  quelque  manière  qu'on  prenne  cette  affaire,  la  faifie  de  Pierre  efl  bonne 
&  valable ,  ëc  François  l'accepteur  ne  peut  valablement  payer  qu'à  lui ,  à  moins  de 
payer  deux  fois ,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-deffus. 

A  l'égard  de  la  faille  faite  i  la  requête  de  Simon ,  es  mains  de  François  l'ac- 
cepteur, fur  Nicolas ,  duquel  iljpiétena  être  créancier ,  elle  n'efl  d'aucune  confidéra- 
tion ,  parceque  Nicolas  n'ayant  rien  en  la  lettre  ^le  change  en  queflion ,  qui  a  tou- 
jours appartenu  à  Pierre  ,  comme  il  a  été  montré  ci-dellus ,  la  faifie  étant  faite  fuç 
i^icolas^  auqoel  il  u'çft  àm  dû  «  demeure  nulle  comme  non  avenue. 

■•i  Yiif-^r^  it-»^  iihr>\^Ul\,  lil"  ^V:   Dil^érè  à  Paris  le  lo  novembre  i6%ii 
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I.  Si  U  porteur  a  unt  Uttn  de  change  ejl  ind'ijptnfabUment  obligé  de  faire  proujltr 
faute  d'acceptation ,  &J/,ne  l'ayant  pas  fait  y  iltft  non-rtctvablt  enfon  ai'iion  en  ga- 
rantie contre  celui  qui  a  pajfl  l'ordre  àfon  profit  ? 

H.  Si  le  porteur  dtune  lettre  de  change  eft  non-recevable  enfon  action  en  garantie  conin 
fon  endojjeur  y  faute  d'avoir  fait  prottjler  cette  lettre  le  jour  que  finijjoient  les  dix 
Jours  prefcrit\  pour  les  protêts^  Et  fuppoli  ^  lie  le  protêt  eût  été  fait  dans  Us  dix 
jours  yfit  faute  de  l'avoir  fait  dénoncer  àfon  endofftur  dans  U  temps  prefcrit ,  il  ejl 
auffi  nçn-reeevable  en  fon  attion  en  garantie  ?  .,  : 

m.  Si  le  tireur  &  l'endaffeur  font  tenus  de  prouver  que  celui  fur  qui  une  lettre  de  changt 
efi  tirée  i  itoit  débiteur  ou  avoii  provifîon  à  l'échéance  de  la  lettre  ,  &  à  défaut 
garantir  la  lettre  ,  lorfque  le  protêt  étant  fuit ,  les  dix  jours  étant  expirés  ,  celui 
fur  qui  la  lettre  de  change  ejî  tirée  ,,  fait  réponft  qu'il  ne  peut  payer ,  attendu  qu'il 
n  était  point  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  Je 
provijton  depuis  f 

IV.  Si  ifuppofé  que  le  tireur  fait  tenu  de  le  prouver ,  V  endofftur  en  doit  être  exempté  ^ 
&  quel  tji  l'ufage  /* 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

J.  L  y  a  difFérend  entre  Barthelemi ,  d'une  parc ,  &  François,  d'autre ,  pour  la  garan- 
tie d'une  lettre  de  change. 


*>;.;.;*■ 


L  fi    Fait. 

Le  premier  "juillet  i68z,  Jacob,  de  la  ville  d'Orléans,  a  tiré  une  lettre  de 
change  de  la  fomme  de  600  livres  fur  Nicolas  de  cette  ville  de  Paris  ,  payable 
au  dernier  dudit  mois  au  lîeur  François ,  ou  ordre,  valeur  reçue  de  lui  en  marchan- 
difes,  au  dos  de  laquelle  lettre, du  »  dudit  mois  de  juillet,  ledit  François  a  paflc  fon 
ordre  au  profit  de  Barthelemi  pour  valeur  reçue  de  lui  comptant. 

Le  1  odobre  audit  an  1681 ,  Barthelemi  a  fait  proiefter  ladite  lettre  fur  Nicolas 
faute  de  paiement;  &  lors  du  protêt  Nicolas  fait  réponfe  ne  pouvoir  payer,  attendu 
qu'il  n'ctoit  point  débiteur  de  Jacob  le  tireur,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de  pro- 
vifîon pour  1  acquitter. 

Le  zo  novembre  enfuivant ,  Barthelemi  fait  dénoncer  le  protêt  â  François ,  &  le 
fait  fommer  de  lui  rendre  &  reftituer  ladite  fomme  de  (îoo  livres,  &  de  lui  payer 
les  change  Se  rechange  ôc  frais  du  protêt. 


-\ 


339 


PARERE     XLII.       i 

François  pour  défenfes  dit  deux  chofes  : 

La  première ,  cjue  Bariheleniif  n'a  fait  nrotellcr  ladite  lettre  que  lo  i  oAobre 
1681,  &  cjue,  fuivant  l'ordunnance,  il  dcvoit  l'avoir  fait  le  10  août  précédent , 
qui  e(i  le  dixième  jour  après  celui  de  l'cchcance. 

La  féconde  •  fupporé  même  que  le  protl^t  eût  été  fait  le  1  o  dudit  mois  d'août 
(  que  non  ) ,  Bartheicmi  auroit  dû  lui  faire  dénoncer  le  protêt  6c  fe  pourvoir 
en  garantie  dans  la  quinzaine  ,  dans  la  diftance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Pa- 
ri), ^  au-delà ,  à  raifun  d'un  joiir  pour  cinq  lieues  ,  de  Paris  à  Orléans ,  d'où  la 
lettre  e(l  tirée  ,  fuivant  la  miinu  ordonnance,  qui  font  dix-neuf  jours ,  favoir , 
quinze  jours  pour  la  diftance  des  dix  lieues  de  la  ville  de  Paris  où  la  lettte  e(i 
payable.  Se  quatre  jours  qu'il  y  a  pour  les  vingt  lieues ,  à  raifon  d'un  jour  pour 
linq  lieues  au-delà  des  dix  lieues  ae  Paris  à  Orléans  ^  qu'ainfi  ladite  dénonciation 
du  protêt  &  l'adion  en  recours  eulfcnt  dû  être  faites  le  a  i/  dudit  mois  d'août , 
8c  partant  ledit  Barthelemi  étoit  non-reccvable  en  fon  a^ion  en  garantie  con- 
tre ledit  Fran(,-ois ,  fuivant  la  même  ordonnance.  Barthelemi  répond  que  Fran- 
çois eft  mal  fondé  en  fes  défenfes ,  parcequ'encorc  qu'il  n'ait  pas  fait  protcf- 
tcr  ladite  lettre  dans  lefdits  jours ,  Se  qu'il  ne  lui  ait  point  fait  dénoncer  ledit 
protêt  ,  ni  qu'il  ne  fe  foit  pourvu  en  garantie  contre  lui  dans  le  temps  jporté 
par  l'ordonnance  ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  foit  non  -  recevable  en 
/pn  aéhon  en  garantie,  par  lui  intentée  contre  François  le  xo  novembre  1^81, 
fuivant  la  même  ordonnance ,  parceque ,  lors  du  protêt  qui  a  été  fait  à  Nicolas 
lo  X  oâobre  précédent  ,  ledit  Nicolas  ayant  fait  réponfe  qu'il  ne  devoir  rien 
à  Jacob  ,  qui  a  tiré  ladite  lettre  fur  lui ,  &  qu'il  ne  lui  avoir  point  fait  tenir 
de  provifion  pour  l'acquitter ,  Se  qu'ainfi  il  ne  la  pouvoir  payer  ,  ii  eft  certain 

3ue  François  eft  rénu  de  le  prouver,  (înon  de  garantir  ladite  lettre,  fuivant  la 
ifpofition  de  la  même  ordonnance  ;  &  qu'en  effet  le  refus  qu'a  fait  Nicolas 
de  payer  la  lettre,  n'eft  point  fondé  fur  fon  infolvabilicé  ,  parceque  c'eft  un  bon 
marchand  de  vins ,  riche  Se  accommode ,  qui  fubfifte  encore  prcfentement  dans 
le  commerce  ,  mais  feulement  paicequ'il  ne  doit  rien  à  Jacob  ,  qui  a  tiré  la, 
lettre  fur  lui ,  Se  qui  ne  lui  a  point  envoyé  de  proviiion  pour  la  payer  Se  ac- 
quitter. Qu'ainfi  il  n'y  auroit  pas  de  juftice  que  pour  avoir  par  ledit  Barthelemi 
manqué  à  faire  les  diligences  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance  ,  il  perdît 
600  livres  qu'il  a  payées  comptant  à  François  loriqu'il  a  palfé  l'ordre  à  fon 
proHt  au  dos  de  ladite  lettre. 

A  quoi  François  répond  deux  chofes  : 

La  première ,  que  Barthelemi  a  dû  préfenter  la  lettre  do  change  k  Nicolas , 
fur  lequel  elle  ctoit  tirée ,  pour  l'accepter ,  depuis  le  8  juillet  que  l'ordre  eft  palfc 
jufqu'au  dernier  août  qu'elle  échéoit  ,  &  qu'il  l'auroit  infailliblement  .icceptée , 
&  par-  là  il  fe  fcroit  conftitué  débiteur  par  fon  acceptation ,  ainfi  il  n'auroit  pu  refu- 
fer  de  la  payer  ;  Se  s'il  avoir  été  refufant  de  l'accepter ,  ledit  Barthelemi  auroit  dû 
la  f.iire  protefter  faute  d'acceptation  j  qu'ainfi  fa  négligence  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  à  François,  parcequ'il  a  dormi  fur  fa  bonne  foi,  qu'il  feroir  faire  la- 
dite .acceptation  par  Nicolas.  De  forte  que  c'eft  encore  une  fin  de  non  -  recevoir 
qui  fait  que  ledit  Barthelemi  ne  peut  plus  revenir  aujourd'hui  en  recours  de  ga- 
rantie contre  lui. 

La  féconde ,  fuppofé  que  Nicolas  eût  payé  ladite  lettre  ,  quoiqu'il  n'eût  point 
été  débiteur  de  Jacob  le  tireur  ,  ou  qu'il  ne  lui  eût  point  envoyé  de  piovifîuii 
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pour  la  payer  &  acquitter ,  Nicolas  n'eût  pu  fe  pourvoir  que  contre  Jacob ,  qut 
a  tiré  la  lettre  fur  lui ,  pour  fe  faire  rembourfer  des  600  livres  portées  par  icelle , 
parcequ'il  a  fuivi  fa  bonne  foi ,  &  non  contre  niçois  ,  au  profit  duquel  elle 
cft  tirée  j  qu'ainfi  par  la  même  raifon  ce  n'eft  pomt  à  Jacob  le  tireur  à  prouver 
que  Nicolas  étoit  ion  débiteur  lors  de  la  traite ,  ou ,  ne  l'étant  pas ,  s'il  lui  avoit 
envoyé  provifion  pour  la  payer  &  acquitter  à  fon  échéance  j  &  par  conféqueiit 
Barthelemi  ne  fè  peut  fervir  de  l'ordonnance  que  contre  Jacob  ,  de  non  contre 
François  qui  n'eft  qu'endofleur ,  &  qui  a  payé  de  bonne  foi  à.  Jacob  600  livres 
pour  la  valeur  de  ladite  lettre.  m-  ; 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteftation,  favoir, 

Premièrement,  fi  Barthelemi  étoit  tenu  indifpenfablement  de  faire  accepter 
ladite  lettre  de  change  en  queftion  par  Nicolas ,  fur  lequel  elle  eft  tirée ,  ôc  au 
refus  qu'il  auroit  fait  de  l'accepter,  la  faire  protefter  faute  d'acceptation ?&  fi , 
faute  de  l'avoir  fait,  cela  peut  produire  une  fin  de  non -recevoir  contre  lui, 
pour  intenter  fon  aétion  en  garantie  contre  François ,  qui  a  pafTé  l'ordre  à  fon 
profit  ? 

Secondement ,  fi  Barthelemi  eft  non-recevable  en  fon  adion  en  garantie  con- 
tre François  rendoflTeur,- faute  d'avoir  par  lui  fait  protefter  la  lettre  en  queftion 
le  1 0,  jour  d'août  1681,  auquel  finiftbient  les  dix  jours  dans  lefquels  le  pro- 
têt devoit  être  fait?  Et  fuppofé  que  le  protêt  eût  été  fait  ledit  jour,  fi,  faute 
de  l'avoir  fait  dénon^-'er  à  François ,  6c  mtenté  £bn  aâion  en  garantie  contre 
iui  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  ,  ledit  Barthelemi  eft  non-recevable 
en  fon  aétion  en  garantie  contre  ledit  François ,  &  même  contre  Jacob  le 
tireur? 

Troifièmement ,  s'il  eft  de  l'ufage  dans  le  commerce  des  lettres  de  change , 
quand  celui  fur  lequel  une  lettre  de  change  eft  tirée ,  lorfque  le  protêt  eft  fait  fur 
lui ,  après  que  les  dix  jours  dans  lefquels  il  doit  être  fait  font  expirés ,  fait  réponfe 
qu'il  ne  peut  payer,  parvequ'il  n'étoit  point  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite j  k 
qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir  de  provifion  pour  la  payer  &  acquitter  j  s'il  eft  de 
l'ufage  ,  dis-je,  que  le  tireur  Se  l'endolfeur  foient  tenus  de  le  prouver,  finon  de 
garantir  la  lettre? 

Quatrièmement ,  en  tout  cas ,  fuppofé  que  le  tireur  foit  tenu  de  faire  cette  preu< 
ve,  fi  l'endolfeur  doit  être  exempté  de  cet  ufage  ? 

Le  fouiligné ,  qui  a  pris  ledure  &  exadtement  examiné  le  mémoire  ci-deflus, 
eftime,  favoir. 

Sur  la  première  quejlion,. 

Qu'il  eft  avantageux  à  celui  au  profit  duquel  eft  tirée  une  lettre  de  change," 
ou  à  celui  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paffc  ,  de  la  faire  accepter  par  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée  \  premièrement ,  parceque  dès  le  moment  qu'il  l'a  acceptée , 
il  le  conftitue  débiteur  non-feulement  envers  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée, 
mais  encore  envers  celui  au  profit  duquel  Tordre  eft  pafie  \  lequel  par  ce  moyen 
a  un  débiteur  &  deux  garants  \  il  a  pour  débiteur  l'accepteur ,  &  il  a  pour  ga- 
rants l'endofieur  &  le  tireur  :  l'endolfeur ,  parceque  c'eft  lui  qui  lui  a  négocie 
la  lettre  ;  &  le  tireur  ,  parcequ'il  exerce  les  droits  dudit  endofïeur ,  que  la  lettre 
fera  payée  &  acquittée  à  fon  échéance.  Il  en  feroit  de  même ,  s'il  y  avoit  dix 
prdres  pafTés  au  dos  d'une  lettre  de  change  ,  fucceinvement  les  uns  aux  aur 
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très;  car  celui  au  profit  duquel  eft  palTc  le  dernier  ordre,  qui  en  eft  le  por- 
teur ,  auroit  pour  débiteur  l'accepteur ,  &  pour  garants  le  tireur  &  lefdits  en- 
dofTeurs ,  en  cas  qjiie  la  lettre  de  change  ne  fût  pas  payée  par  l'accepteur  à  fon 
échéance.. 

Quoique  celui  au  profit  duquel  eft  tirée  une  lettre  de  change,  ou  que  celui  au- 
quel  il  a  pafle  l'ordre  ,  tirent  un  grand  avantage  ^uand  ils  la  font  accepter  par  ce- 
lui fur  lequel  elle  eft  tirée ,  pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites  »  néanmoins 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  point  tenus  ni  obligés  de  la  faire  accepter ,  fi  bon  ne  leur 
femble,  quand  elle  eft  tirée  à  ufance,  ou  à  jour  nommé  (comme  eft  la  lettre 
dont  il  s'agit,  qui  eft  payable  au  dernier  juillet  i68z) ,  parceque  le  temps  porté 
par  la  lettre  court  toujours.  Ainfi  il  fuffit  q^ue  le  porteur  de  la  lettre  pour  toute 
diligence  la  fafie  protefter  dans  les  dix  jours ,  faute  de  paiement,  à  compter  du  len- 
demain  de  l'échéance ,  conformément  à  l'article  IV  du  titre  Vde  l'ordonnance  div 
mois  de  mars  1 675  ,  &  de  fe  pourvoir  en  garantie  tant  contre  le  tireur  que  contre 
celui  qui  a  pafte  l'ordre  à  fon  profit  dans  le  temps  porté  par  l'article  XIU  de  ladite 
ordonnance. 

La  raifon  pour  laquelle  une  lettre  de  change  payable  à  ufance,  ou  à  jour  nom- 
mé ,  fe  fait  rarement  accepter  par  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée ,  eft  qu'elle  eft: 
fouvent  négociée  trois  ou  quatre  fois  de  ville  en  ville  avant  qu'elle  puifïe 
arriver  dans  celle  où  demeure  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée,  &  oien  fouvent 
elle  n'y  arrive  que  trois  ou  quatre  jours  avant  fon  échéance.  Par  exemple ,  une 
lettre  de  change  eft  tirée  d'Amfterdam  fur  cette  ville  de  Paris,  payable  à  trois 
ufances,  qui  lont  trois  m-^is  (chaque  ufance  étant  d'un  mois  de  trente  jours  fui- 
yant  l'ordonnance),  celui  r.u  profit  duquel  elle  eft  tirée  palfera  fon  ordre  au  dos 
d'icelle  au  profit  d'un  négociant  de  Londres ,  qui  paffera  le  fien  au  profit  d'un 
banquier  de  Gènes  en  Italie ,  lequel  paftera  aufli  le  fien  au  profit  d'un  autre 
banquier  de  Lyon  ,  enfin  celui-ci  palTera  le  fien  au  profit  d'un  négociant  de  Paris. 
L'on  voit  que  cette  lettre  étant  ainfi  négociée  de  place  en  place,  élo  gn-'es  les 
unes  des  autres ,  le  temps  des  trois  ufances  porté  par  la  lettre  fera  écoulé  avant 
Qu'elle  puilTe  arriver  en  la  ville  de  Paris ,  lieu  fur  lequel  elle  eft  tirée.  Ainfi,  s'il 
mlloit  que  le  négociant  d'Amfterdam  au  profit  duquel  cette  lettre  eft  tirée,  ôc 
tous  ceux  auxquels  les  ordres  ont  été  paués  au  pront  les  uns  des  autres,  fulfènt 
tenus  chacun  en  droit  foi  de  la  faire  accepter  par  le  négociant  de  Paris  fur  le- 
quel elle  eft  tirée  ,  &  que,  faute  de  l'avoir  fait  accepter,  ils  encouruiïent  une  fia- 
de  non-recevoir  j  pour  le  recours  en  garantie  les  uns- envers  les  auties ,  s'il  arrivoic' 
pendant  le  temps  des  trois  ufances  que  le  négociant  de  Paris  vînt  à  faire  banque- 
route ,  ou  qu'il  devînt  infolvable ,  cela  ruineroit  abfolument  le  commerce  des- 
lettres de  change,  parcequ'il  n'y  auroit  aucune  liberté  ni  ar  "une  sûreté  de  les  né- 
gocier de  place  en  place ,  tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers ,  pour  la  com- 
modité du  commerce. 

D'ailleurs  il  n'y  a  aucune  raifon  valable  fur  laquelle  on  puilfe  fonder  l'obliga- 
tion aux  porteurs  des  lettres  de  change,  quand  elles  font  payables  à  jour  nommé,, 
de  les  faire  accepter  ,  finon  d'encourir  une  fin  de  non-recevoir,  parceque  cela 
ne  fait  aucun  préjudice  au  tireur;  car  fi  celui  fur  lequel  il  a  tiré  la  lettre  étoir 
fon  débiteur  lors  de  la  traite ,  ou  ne  l'étant  pas ,  il  lui  eût  fait  tenir  provifioni 
pour  la\  payer  à  fon  échéance  à  celui  qui  en  feroit  porteur ,  venant  à  faire  ban- 
queroute, ou  devenant  infolvable  pendant  le  temps  porté  par  la  lettre,  jufqu'aiv 
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jour  que  le  nrocèc  a  dû  être  fait  ;  fi  le  porteur  de  la  lettre  ,  dis-je ,  l'a  fait  pro> 
tefter  faute  de  paiement ,  Se  s'il  fe  pourvoit  en  garantie  contre  lui  dans  le  temps 
porte  par  l'ordonnance  ,  ledit  tireur  n'eft  -  il  pas  tenu  à  la  garantie  ,  &  de 
rendre  &  reftituer  la  fonime  portée  par  la  lettre ,  ou  i  celui  qui  en  eft  le  por- 
teur ,  ou  à.  celui  au  proBt  duquel  il  l'a  tirée  ?  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  en- 
doHeurs  les  uns  avec  les  autres.  Ajnfi  les  tireurs  Se  les  endolfeurs  font  mal  fon- 
dés d'alléguer  la  fin  de  non-recevoir  au  porteur  de  la  lettre ,  faute  par  lui  de 
l'avoir  fait  accepter ,  quand  il  retourne  fur  eux  en  recours  de  garantie ,  faute  de 
paiement  d'icelle  à  fon  échéance ,  après  avoir  fait  toutes  les  diligences  requifes 
par  l'ordonnance. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  un  porteur  de  lettre  eft  tenu 
de  la  faire  accepter ,  qui  eft  quand  elle  eft  tirée  â  tant  de  jours  de  vue ,  c'eftà- 
dire  à  trois ,  quatre ,  nuit ,  ou  dix  jours  de  vue  (  c'eft  félon  qu'il  en  eft  con- 
venu entre  les  Cambiftes  ) ,  parceque  le  temps  porté  par  la  lettre  ne  court  que  du 
lendemain  du  jour  de  l'acceptation.  De  forte  que  fi  celui  fur  lequel  la  lettre  eft 
tirée  eft  refufanc  de  l'accepter,  il  faut  que  le  porteur  d'icelle  la  fafle  prorefter 
faute  d'acceptation ,  aHn  que  le  temps  porté  par  la  lettre  coure  du  lendemain 
dudit  protêt ,  8c  quand  la  lettre  eft  échue ,  qu'il  la  fafte  protefter  faute  de  paie- 
ment. 

En  appliquant  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus  à  la  queftion  dont  il  s'agit ,  l'on 
voit  que  Oarthelemi  ',  porteur  de  la  lettre ,  n'étoit  point  tenu  de  Ta  faire  accepter 
par  Nicolas ,  fur  lequel  Jacob  l'a  tirée  j  &  pour  ne  l'avoir  pas  fait  accepter , 
François ,  au  proBt  duquel  elle  c-ft  tirée  >  qui  a  paffé  fon  ordre  au  proHt  dudit 
Barthelemi ,  ne  peut  alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre  lui ,  ni  Jacob  le  ti- 
reur non  plus  ,  parceque  cela  ne  leur  apporte  aucun  préjudice,  &:  d'autant  moins 
que  Nicolas  a  déclare  lors  du  protêt ,  pour  raifon  du  refus  qu'il  a  fait  de  ne 
vouloir  payer  les  (Soo  livres  portées  par  ladite  lettre,  qu'il  n'étdit  point  débi- 
teur de  Jacob  lors  de  la  traite ,  Se  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de  provifion  pour 
la  payer  &  acqiiittet  à  fon  échéance.  En  effet ,  Barthelemi  n'éroit  pas  plus  obli- 
gé de  la  faire  accepter  que  François  ,  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  Se  qui  a 
paifé  fon  or^re  au  profit  de  Barthelemi  le  8  juillet  i68i  ,  qui  ne  l'a  point  fait 
accepter  ,  quoiqu'il  ait  eu  le  temps  plus  que  fuftifant  pour  cela  avant  que  de 
la  lui  négocier. 

Sur  la  féconde  qu:Jlion. 

Qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  la  doit  faire 
proteftijr  dans  les  dix  jours ,  à  compter  du  lendemain  de  l'écnéance  ,  parce- 
que c'eft  un  ufage  établi  parmi  les  marchands ,  négociants  Se  banquiers  ,  qui 
eft  confirmé  par  plufieurs  arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Paris ,  par  la 
déclaration  du  Roi  de  l'année  1 66.1, ,  Se  par  l'article  IV  du  titre  V  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1673,  ^  ^^^''1  ^ft  tenu  de  faire  dénoncer  le  protêt, 
Se  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  tireur  Se  tous  ceux  qui  ont  parte  leurs 
ordres  au  dos  de  li  lettre  ,  fuccelîîvement  les  uns  aux  autres ,  dans  le  temps 
porté  par  l'article  Xi!T  ;  finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  il  eft  non-recevable 
en  fon  aâion  en  garantie ,  tant  contre  le  tireur  que  contre  lefdits  endofïèurs  , 
fuivant  l'article   aV  ,  pourvu  toutefois  que  celui  fur  lequel  la  lettre  eft  tirée  , 
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ibic  débiteur  du  cireur  au  jour  de  la  traite ,  ou ,  ne  l'étant  pas ,  qu'il  lui  ait  fait 
tenir  provision  pour  la  payer  &  acquitter  dans  le  temps  que  le  protêt  a  dû  être  fait  ^ 
autrement  le  porteur  eft  non-recevable  en  fon  afbion  en  garantie,  tant  contre  le 
tireur  que  conra  tous  les  endolTeuts,  conformément  à  l'ariicle  XVI  du  titre  V  de 
ladite  ordcii  e ,  qui  porte  que  Us  tireurs  ou  endojfeurs  des  lettres  feront  te- 
nus de  prouvi  --icas  de  négation  ^  que  ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées  leur  étaient  re- 
devables ,  ou  avoient  provîfion  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protefées ,  finon  feront 
tenus  de  les  garantir. 

Ainfî ,  lors  du  protêt  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  fait  le  i  oâobre 
1 6Si  f  à  là  requête  de  Barthelemi ,  Nicolas ,  fur  qui  elle  eft  tirée ,  ayant  fondé  fon 
refus  de  payer ,  à  caufe  qu'il  n'écoic  point  débiteur  de  Jacob  le  tireur,  ni  qu'il  ne 
lui  a  point  fait  tenir  provifion  pour  la  payer  Se  acquitter ,  il  eft  certain  que,  confor- 
mément aa  fufdit  article  XVl ,  ledit  Barthelemi  eft  recevable  en  fon  aâion  en 
garantie  tant  contre  Jacob  le  tireur  que  contre  François  l'endolTeur,  quoique 
le  protêt  n'ait  été  fait  que  fept  femaines  après  qu'il  devoir  être  fait,  &  qu'il 
n'ait  intenté  fon  adion  en  garantie  que  près  de  trois  mois  après  qu'elle  dévoie 
être  intentée,  ôc  cela  pour  les  raifons  qui  feront  déduites  fur  la  queftion  fui- 
vante. 
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.  Sur  la  troifieme  que/lion. 


Que  non  feulement  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  i<î75 ,  eft  un  ufage  parmi  les  marchands,  négociants  &  banquiers,  que  les 
tireurs  6c  endofl'eurs  font  tenus  de  prouver ,  en  cas  de  négociation,  que  ceux  fur  qui 
les  lettres  font  tirées ,  étoient  leurs  redevables ,  ou  ne  Pétant  pas ,  avoient  provi- 
fion pour  les  payer  &  acquitter  dans  le  temps  que  les  protêts  ont  dû  être  faits  , 
finon  qu'ils  font  tenus  de  les  garantir.  Cet  ufage  étoic  même  pratiqué  avant  l'or- 
donnance. 

Pour  montrer  6c  faire  voir  que  cet  ufage  eft  fondé  fur  la  droite  raifon,  fur  la- 
quelle les  loix  font  établies ,  il  faut  obferver  qu'il  en  eft  de  même  des  lettres  de 
diange  comme"  des  contrats  portant  cédions  &  tranfports  d'argent.  Il  fe  fait  un 
contrat  entre  Pierre  &  Guillaume ,  par  lequel  Pierre  cède  &  tranfporte  à  Guil- 
laume une  fomme  de  6oo  livres ,  avec  la  claufe  de  garantir  ^  fournir  6*  faire  valoir  y 
fans  qu'il  foit  tenu  de  faire  aucune  pourfuite  ni  diligence,  fi  bon  ne  lui  femble,. 
qu'une  fimple  fommation  ou  commandement ,  à  prendrs  &  recevoir  de  Jacques  , 
qu'il  dit  lui  devoir  cette  fomme.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de 
6oo  livres  ,,que  le  cédant  confeflTe  avoir  reçue  du  ceflionnaire  en  argent,  enfuite  de 
la  paftàtion  de  ce  contrat  de  ceflîon  6c  tranfport ,  Guillaume  le  celîîonnaire  le  fait 
figiùfier  à  Jacques ,  fur  qui  il  eft  fait ,  &  à  même  temps  il  le  fait  fommer  de  payer 
les  (îoo  livres  mentionnées  audit  tranfport ,  laquelle  fomme  il  eft  refufant  de  payer. 
11  eft  certain  fur  ce  refus  que  ledit  Guillaume,  en  vertu  de  la  claufe  portée  par  le 
contrat,  eft  bien  fondé  en  fon  aftion  en  recours  de  garantie  contre  Pierre  fon  cé- 
dant, quoique  Jacques,  fur  lequel  eft  fait  le  tranfport ,  foit  eftedivement  fon  débi* 
teur,  pourvu  qu'il  intente  fon  adbion  dans  les  trente  ans  ;  fuion,  après  lefdits  trente 
ans  palfés,  il  n'eft  plus  recevable  en  fon  adion  en  garantie ,  parcequ'elle  eft  pref- 
crite  par  les  trente  ans. 

Mais,  fuppofé  que  Pierre  le  cédant  ait  fait  la  ceftion  ôc  tranfport  de  cette  fommt 
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^e  ^00  livres,  aux  rifques,  périls  &  fortunes  de  Guillaume  le  ceflîonnaîre; 
.&  fans  aucune  garantie ,  n  lorfquil  fera  fignifier  le  trinfport,  &  qu'il  fera  fommec 
Jacques  de  lui  payer  ladite  fomme  de  600  livres  ,  Jacques  fait  téponfe  qu'il 
•lie  peut  payer ,  parcequ'il  n'eft  point  débiteur  de  Pierre  le  cédant;  en  ce  cas  il  eu; 
auHÎ  certain  que  Guillaume  le  cedionnaire  peut  intenter  fon  aâion  contre  Pierte 
fon  cédant ,  pour  qu'il  ait  à  prouver  que  Jacques ,  fur  lequel  il  lui  a  fait  la  cef- 
-fion  &tranfport,  eft  fon  débiteur  de  ladite  lomme  de  600  livres;  Hnon,  &  â 
faute  de  ce  Faire ,  il  eft  tenu  de  la  garantir ,  &  en  confcquence  il  doit  la  rendre 
&  reftituer  à  Guillaume  fon  ce(Tionnaire.  Cela  eft  dans  les  règles  de  la  juftice, 
parcequ'en  France  &  par-tout  ailleurs  on  n'a  rien  pour  rien.  Ainfi  <lans  les  con- 
trats de  celions  Se  tranfports  il  y  a  deux  fortes  de  garanties  :  l'une  appellée  la  ga- 
rantie de  fournir  &  faire  valoir  par  le  cédant,  faute  de  paiement  aptes  une  fimple 
fommation  ou  commandement  fait  par  le  cedionnaire  ^  celui  fur  lequel  le  tranf- 
port  eft  fait,  quoique  débiteur  du  cédant;  &  l'avr  '  garantie  des  faits  &  pro- 
mejjes  du  cédant ,  quoique  le  tranfport  foit  fait  fans  aucune  garantie ,  &  que  le 
ceflîonnaire  ait  pris  cette  fomme  de  600  livres  à  fes  rifques,  périls  &  for- 
tunes. 

Les  lettres  de  change  font  aufli  des  ventes  ou  ceflîons  &  tranfports  d'argent. 
Pierre,  de  la  ville  de  Paris,  tire  une  lettre  de  change  de  600  livres  fur  Jacques, 
de  la  ville  de  Rouen,  payable  à  Guillaume,  ou  à  fon  ordre,  au  15  mai,  pour 
valeur  reçue  de  lui  en  deniers  comptants.  Pierre  le  tireur  eft  tenu  à  deux 
fortes  de  garanties  ;  la  première  eft  la  garantie  de  fournir  &  faire  valoir ,  fans  faire 
aucune  diligence  ,  ii  bon  ne  lui  femble,  qu'un  fimple  protêt  &  une  fimple  dé- 
nonciation d'icelui ,  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait  mention  dans  la  lettre  de  change, 
parcequ'elle  eft  toujours  cenfée  telle  fuivant  l'ufage  établi  dans  le  commerce 
des  lettres  de  change,  à  moins  qu'il  ne  foit  exprefiement  porté  par  la  lettre 
.qu'elle  eft  tirée  à  forfait  aux  rifques ,  périls  &  fortunes  de  celui  au  profit  du- 
quel elle  eft  tirée;  de  forte  que  fi  Jacques,  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  à  l'échéance, 
eft  refufant  de  payer  à  Guillaume  les  ^00  livres  portées  par  la  lettre,  quoi- 
.qu'il  foit  débiteur  de  Pierre  le  tireur ,  ou  ne  l'étant  pas  lors  ae  la  traite ,  il  lui  ait 
envoyé  provifion  pour  la  payer ,  ledit  Guillaume  peut ,  après  avoir  fait  protefter 
la  lettre,  intenter  fon  aélion  contre  lui  en  recours  de  garantie  de  fournir  &  faire 
valoir,  faute  d'avoir  ladite  lettre  été  payée  à  fon  échéance,  pourvu  qu'il  ait  fait 
faire  le  protêt  dans  les  dix  iouu  •,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  fui- 
vant l'ordonnance ,  &  qu'il  ait  intei-'é  fon  adion  en  garantie  dans  le  temps  porté 
par  l'ordonnance  ;  finon ,  &  à  faute  Je  ce  faire ,  il  n'eft  plus  recevable  en  fon 
.aélion  en  garantie  de  fournir  &  faire  valoir ,  parcequ'elle  eft  prefcrite  par  l'ar- 
ticle XV  du  titre  V  de  l'ordonnance ,  qui  porte  (\\x'après  les  délais  portés  par 
les  articles  IV  &  XI II  précédents ,  les  porteurs  de  lettres  feront  non-recevailes 
dans  leur  acliou  en  garantie ,  &  toutes  autres  demandes  contre  les  tireurs  &  en- 
dojfeurs.  Ainfi ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  article ,  le  temps  porté  par  lel- 
dits  articles  IV  «Se  XIII  eft  fatal  pour  Guillaume,  Se  il  n'y  a  plus  de  retour, 
fuppofé  que  Jacques  fût  débiteur  de  Pierre  le  tireur  lors  de  la  traite ,  ou , 
jie  l'étant  pas ,  qu'il  lui  ait  envoyé  provifion  pour  payer  &  acquitter  la  letr 
.tre. 

Mais  fi,  lors  du  protêt,  Jacques,  fur  lequel  la  lettre  eft  tirée,  fait  réponfe 
<][u'il  ne  peut  payer  les  600  livres  portées  par  icelle,  attendu  qu'il  ne  doit  rien 
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É  Pierre  le  tireur,  6c  qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir  provifion  pour  cet  effet.  En 
<:ecas,  quoique  le  protêt  n'ait  été  fait  que  trois  mois,  même  quatre  ans  après 
le  jour  que  la  lettre  eft  échue ,  CTuillaume ,  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  a  foti 
aélion  en  recours  de  garantie  contre  Pierre  le  tireur,  de  les  faits  &  promeffes  qui 
font  que  lors  de  la  traite  Jacques  étoit  fon  débiteur  de  cette  fomme  de  600  li-- 

clans  le  temps 
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vres ,  ou ,  ne  l'étant  pas ,  qu'il  lui  a  fait  tenir  provifion  pour  la  payer  dîi 
que  le  protêt  a  dû  être  fait ,  qui  font  dans  les  dix  Jours  portes  par  l'ordonnance. 
Il  en  feroit  encore  de  même ,  fuppofé  que  le  protêt  eut  été  rait  dans  les  dix  jours ,  Ôc 
que  Guillaume  n'eût  intente  fon  adtion  en  recours  de  garantie  des  faits  &  promelTes 
e  Pierre  que  trois  ou  quatre  ans  après  le  temps  prefcrit  par  l'article  Xlll  du  titre  X 
de  l'ordonnance ,  parceque  n'jr  ayant  point  de  temps  qui  puifiè  prefcrire  le  dol  Se 
la  fraude  de  Pierre ,  qui  a  cédé  par  fa  lettre  de  change  à  Guillaume  une  femme 
de  (>oo  livres  fur  Jacques ,  qui  ne  lui  devoir  rien  lors  de  la  traite  qu'il  a  faite  fur 
lui,  &  auquel  il  n'a  point  envoyé  de  provifion  au  temps  que  le  protêt  a  dû  être 
fait  pour  la  payer  ;  c'eil:  même  un  ftelltonnat  en  matière  de  lettres  de  change , 
comme  dans  les  contrats  portant  cefllîon  Se  tranfport  fur  une  perfonne  qui  ne 
doit  rien  au  cédant  :  ce  qui  ne  fe  doit  point  tolérer ,  d'autant  moins  que  la  mau- 
vaife  foi  ruine  le  conmierce  <le  la  banque  Se  du  change  j  de  n^me  que  la  bonne 
foi  le  fait  fubfifter. 

L'article  XV,  qui  rend  non-recevables  les  porteurs  de  lettres  dans  leur  aâioti 
en  garantie  contre  les  tireurs  &  endofleurs,  pour  ne  les  avoir  pas  fait  prote'fter, 
dans  les  dix  jours  portés  par  l'article  IV ,  ou  pour  rie  s'être  pas  ppurvus  en  ga- 
rantie contre  les  tireurs  &-endoflèurs  <lans  les  temps  portés  par  l'article  XIII, 
eft  fondé  fur  ce  que  les  porteurs  de  lettres  font  un  notable  préjudice  aux  tireurs 
&  endoifeurs ,  quand  par  kur  négligence  ou  pour  faire  plaifir  à  ceux  fur  qui  les 
lettres  font  tirées,  ils  ne  les  font  pas  protefter  dans  les  dix  jours ,  ou,  les  ayant  fait 
prorefter  dans  ledit  temps ,  ils  ne  leur  font  pas  dénoncer  les  protêts ,  8c  qu'ils  ne 
fe  pourvoient  pas  en  garantie  contre  eux  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance , 
parceque  ceux  fur  qui  les  lettres  font  tirées ,  qui  étoieut  débiteurs  des  tireurs  lors 
de  la  traite  faite  fur  eux ,  ou ,  ne  l'étant  pas ,  ils  leur  ont  envoyé  provifion  avant 
l'échéance  des  lettres,  ou  du  moins  dans  les  dix  jours  que  les  protêts  peuvent 
être  faits ,  pour  les  payer  6c  acquitter  aux  porteurs  defdites  lettres ,  peuvent  faire 
banqueroute ,  Se  par  ce  moyen  devenir  infolvables ,  après  que  les  dix  jours  fe- 
rofent  écoulés,  ou  après  que  le  temps  porté  par  l'ordonnance  pour  faire  dénon- 
cer le  protêt ,  8c  fe  pourvoir  en  garantie  contre  les  tireurs  Se  endofieurs ,  fera 
aufil  écoulé.  Ainfiil  ny  auroit  pas  de  juftice  que  la  négligence  des  porteurs  de  let- 
tres ,  ou  la  faveur  qu'ils  auroient  bien  voulu  faire  aux  accepteurs ,  fût  fatale  aux 
tireurs  &  endoflèurs  ,  8c  que  la  perte  des  fommes  portées  par  les  lettres  de  change 

?ui  font  es  mains  defdits  accepteurs  tombât  fur  eux,  parceque  fi  les  protêts  avoient 
^  té  faits  dans  le  temps  des  dix  jours ,  ôc  que  les  porteurs  de  lettres  fe  fulfent  pour- 
vus en  garantie  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance ,  ils  auroient  donné  ordre 
à  leurs  affaires  j  les  endolTeurs  fe  feroient  pourvus  contre  les  tireurs ,  &  les  ti- 
reurs contre  ceux  fur  qui  les  lettres  font  tirées ,  pour  fe  faire  payer  de  leur  dû." 
De  forte  que  pour  ces  raifons  il  y  a  plus  de  juftice  que  cette  perte  tombe  fur 
lefdits  porteurs  de  lettres ,  parcequ'ils  fe  doivent  imputer  à  eux-mêmes  leur  négli- 
gence, ou  la  faveur  qu'ils  ont  bien  voulu  faire  a  ceux  fur  qui  les  lettres  lonc 
tirées ,  en  leur  donnant  à\i  temps  au-delà  de  celui  qui  efi:  porté  par  l'ordonnance^ 
'"        '  '  Xx 
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&  qu'ils  dévoient  veiller  pendant  que  les  tireurs  &  endodèurs  dormoîe^t 
fur  leur  bonne  foi  j  ainfi  il  eft  jufte  que  la  fatalité  tombe  fur  Icfdits  porteurs  de 
lettres. 

Mais  il  n'eu  eft  pas  de  même  i  l'égard  des  porteurs  de  lettres  qtii  n'^ont  pas 
&it  faire  les  protêts  dans  les  dix  jours  ,  ôc  qui  ne  fe  font  pas  pourvus  en  re- 
cours de  garantie  contre  les  tireurs  &  endolleurs  dans  le  temps  porté  par  l'or- 
donnance ,  quand  ceux..fur  qui  elles  font  tirées  ont  dit  &  déclaré ,  lors  des  protêts» 
qu'ils  ne  peuvent  payer  le  contenu  aux  lettres ,  parcequ'ils  ne  font  point  débi- 
teurs des  tireurs  ,  &  qu  ils  ne  leur  ont  point  envoyé  de  provifion  pour  les  payer  -y 
car  la  négligence  des  porteurs  de  lettres  ,  ou  la  faveur  qu'ils  ont  faite  à  ceux  fur 
qui  elles  font  tirées,  ne  porte  aucun  préjudice  aux  tireurs  &  endoffeurs ,  en  ce 
qu'ils  ne  doivent  rien  auxoits  tireurs ,  Se  qu'ils  ne  leur  ont  point  envoyé  de  provi- 
fion pour  les  payer  &  acquitter.  Ainfi  les  tireurs  6c  endofTeurs  ne  peuvent  alléguer 
la  iîn  de  non  recevoir  contre  les  porteurs  de  lettres ,  portée  par  l'article  XV ,  fans 
injuftice  ■,  ôc  Ci  cela  avoit  lieu ,  il  s'enfuivroit  que  les  tireurs  auroient  pour  rien 
l'argent  qu'ils  ont  reçu  lors  de  la  traite ,  &  de  même  les  endolTeurs  celui  qu'ils  ont 
reçu  de  ceux  au  pront  àe  qui  ils  ont  pafle  leurs  ordres  ,  &  qui  font  porteurs  des 
lettres.  Or,  en  France,  &  par-tout  ailleurs ,  l'on  n'a  rien  pour  rien,  comme  il 
a  déjà  été  dit  fur  la  féconde  queftion.  Ainfi  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus 
ell  dans  les  règles  de  la  juftice ,  6c  eft  conforme  à  l'article  XVI  ci-devanc 
allégué.  . 


Sur  la  quatrième  quejTion, 
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Que  les  endolTeurs  de  lettres  ne  font  6c  ne  peuvent  être  exceptés  de  l'ufàge 
conformément  à  l'article  X  V I  du  titre  V  de  l'ordonnance  ,  &  qu'ils  font 
tenus ,  de  même  que  les  tireurs ,  d  prouver ,  en  cas  de  négation ,  que  ceux  fur 
qui  les  lettres  font  tirées  étoient  redevables ,  ou  avoient  provifion  au  temps 
qu'elles  ont  dû  être  pToteftées ,  (inon  ils  doivent  les  garantir ,  parcequ'ils  font 
tenus ,  envers  ceux  au  profit  de  qui  ils  ont  paflTé  leurs  ordres ,  aux  mêmes  garanties 
que  les  tireurs.  La  raifon  eft  qu'un  ordre  pafle  au  dos  d'une  lettre  de  change  eft 
un  contrat  de  ceflîon  &  tranfport  d'argent ,  qui  eft  de  la  manière  que  celui  de 
la  lettre  de  change^  6c  pour  le. montrer  il  n'y  a  qu'à  continuer  l'exemple  ci-de- 
vant rapporté  fur  la  troifieme  queftion.  Il  a  été  dit  que  Pierre  ,  de  la  ville  et 
Paris  ,  tire  une  lettre  de  change  fur  Jacques ,  de  la  ville  de  'Rouen ,  de  600  li- 
vres ,  payable  à  Guillaume  ou  à  Ion  ordre  au  1 5  mai ,  pour  valeur  reçue  de 
lui  en  deniers  comptants  :  ainfi ,  au  moyen  des  600  livres  que  Guillaume  a  pciyées 
d  Pierre  ,  il  eft  certain  que  Pierre  n'a  plus  rien  en  cette  fomme ,  qu'elle  appar- 
jient  incommutablement  à  Guillaume  j&:  que  pour  s'en  faire  payer  par  Jacques, 
fur  qui  elle  eft  tirée  ,  il  eft  fubrogé  en  tous  les  droits  ,  noms ,  raifons  &  avions 
dudit  Pierre.  Ainfi  Guillaume  palfe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre  au  profit  de 
Simon  ,  conçu  en  ces  termes  :  Et  pour  moi paye:(  les  600  livres  mentionnées  en 
Vautre  pan  au  Jieur  Simon  ou  à  fon  ordre ,  valeur  reçue  dudit  fieur  en  dé- 
mets com^  tants.  Il  eft  certain  que  cet  ordre  eft  une  ceflion  6c  tranfport  qu'a  fait 
Guillaume  à  Simon  fur  Jacques  des  600  livres  à  lui  appartenant ,  comme  ayant 


ppartenant , 


ayant 
de 


droit  par  ceflîon  &  tranfport  qui  lui  en  a  été  fait  par  Pierre ,  par  la  lettre  de 
change  qu'il  a  tirée  fur  ledit  Jacques ,  &  que  ledit  Simoa  eft  fubrogé  en  tous 
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les  droits,  raifons  &  aâiions  dudit  Guillaume  l'endofleur,  pour  s'en  faire  payes 
par  Jacques.  ^ 

Cela  fuppofé ,  fi  Simon ,  au  profit  duquel  l'ordre  a  été  paflTc  par  Guillaume ,' 
fait  protefter  la  lettre  fur  Jacques ,  fur  qui  elle  eft  tirée ,  faute  de  paiement  des 
600  livres  mentionnées  en  icelle ,  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance, 
fuivant  l'articfe  IV  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci-devant  alléguée  ,  Se  qu'il  ait 
retourné  fur  Guillaume  l'endolfeur  en  recours  de  garantie  dan^  le  temps  porté 
par  l'article  XUI ,  il  eft  conftaiit  que  ledit  Guillaume  eft  tenu  à  la  garantie 
de  fournir  &  faire  valoir  aprcç  un  fimple  protêt ,  qui  eft  que  la  lettre  a  dû  être 
payée  à  fon  échéance  pnr  Jacques ,  fans  que  Simon  ,  porteur  de  la  lettre ,  foie 
tenu  de  faire  d'autre  diligence,  ni  retourner  fur  Pierre  le  tireur,  fi  bon  ne  lui 
femble,  p.ircequ'il  n'a  reconnu  dans  fa  négociation  que  Guillaume  l'endolTeur, 
mii^t-ft  fon  cédant;  iH  fuppofé  que  Simon  voulût  retourner  fur  Pierre  le,  tireur, 
ion  a(f>ion  en  recours  de  gar.mtie  ne  fetoit  quen  exerçant  jes  droits,  noms,  rai- 
fons &  aétions  de  Guillaume  ,  qu  il  a  acquis  de  lui  par  le  moyen  de  fon  ordre  : 
tout  cela  n'a  jamais  reçu  de  difficulté  parmi  les  marchands ,  négociants  &  ban- 
quiers. 

Mais  fi ,  lors  du  protêt  de  la  lettre  faute  de  paiement  ,  Jacques  fur  qui 
elle  eft  tirée  fut  réponfé  qu'il  ne  doit  rien  à  Pierre  le  tireur,  &  qu'il 
ne  lui  a  fait  tenir  aucune  provifion  pour  la  payer  &  acquitter  ,  quoique 
Simon  ,  porteur  de  la  lettre  ,  ne  l'ait  pas  fait  protefter  dans  les  dix  jours, 
fuivant  l'article  IV ,  &  qu'il  ne  fe  foit  pas  pourvu  en  recours  de  garantie 
contre  Guillaume  fon  endofièur  dans  le  temps  porté  par  l'article  XIII ,  en  ce 
cas  ledit  Simon  n'eft  plua  dans  le  temps ,  &  n'eft  plus  recevable ,  fuivant  l'ar- 
ticle XV ,  à  intenter  contre  Guillaume  fon  aûion  en  recours  de  garantie 
de  fournir  &  faire  valoir  &  payer  faute  de  paiement  à  l'échéance  après  un  fim- 
ple.rprotèt;  mais  il  peut  intenter  fon   adlion  contre  Guillaume   en  recours  de 

Îjarantie  de  fes  faits  &  promeffes ,  qui  font  que  la  fomme  de  600  livres ,  qu'il 
ui  a  cédée  &  tranfportée  par  le  moyen  de  l'ordre  qu'il  a  pafic  à  fon  profit ,  comme 
ayant  droit  par  ceflion  &  tranfport  de  pierre,  eft  portée  par  la  lettre  de  change  qu'il 
a  tirée  à  fon  profit  fur  ledit  Jacques  :  ainfi  il  doit  prouver,  fuivant  l'article  XVI, 
que  Jacques  étoit  débiteur  de  Pierre  lors  de  la  rraite  faite  fur  lui  ;  ou  ,  ne  1  étant 
pas ,  qu'il  lui  a  fait  tenir  provifion  au  temps  que  le  protêt  a  dû  être  fait  :  finon ,  &  à 
faute  dç  ce  faire,  ledit  Guillaume  eft  tenu  de  rendre  à  Simon  les  600  livres  por- 
tées par  la  lettre,  fauf  fon  recours,  fi  bon  lui  femble ,  contre  Pierre  le  tireur,  fon  cé- 
dant. 

Il  feroit  très  inutile  à  Guillaume  l'endofleur  de  fe  fervir  pour  dcfenfes ,  contre 
Simon  le  porteur,  des  moyens  allégués  dans  les  mémoires  ci- defllis  par  François 
l'endotTeur  de  la  lettre  de  change  en  queftion ,  entre  lui  &  Barthelemi  porteur 
d'icelle,  parceque  les  raifons  fut  lefquelles  ils  font  fondés  ne  font  pas  receva- 
bles  'y  car  encore  qu'il  foit  vrai,  fuppofé  qu'à  l'égard  de  la  lettre  Jacques  fur  qui  elle 
eft  tirée  eût  paye  à  Simonies  600  livres  mentionnées  ^  en  icelle,  quoiqu'il  ne 
dût  rien  à  Pierre  le  tireur  lors  de  la  traite,  ou  qu'il  ne  lui  eût  point  envoyé  de 
provifion  pour  la  payer  &  acquitter ,  il  n'auroit  pu  fe  pourvoir  que  contre  Pierre 
pour  fe  faire  rembourfer  defdites  600  livres ,  parceque  c'eft  fur  fa  bonne  foi 
qu'il  a  fait  honneur  à  fi  lettre ,  &  non  contre  Guillaume  l'endofTeur ,  parceque, 
ce  n'eft  point  à  fa  confidécatipa  <|ue  Jacques  a  payé  ôc  acquitté  la  lettre  à  Simon;;. 
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3u'il  en  a  fait  le  paieitienc  ^  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  Simon  le  porteur  n'eût 
loit  que  contre  Pierre  le  tireur,  pour  prouver ,  en  cas  de  négation ,  que  Jacques,  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  éroit  fon  redevable  low  de  la  traite  des  600  Uvres  portées 

{)ar  icelle  ,  ou ,  ne  l'étant  pas ,  qu'il  lui  a  envoyé  provifion  pur  la  payer  &  acauitter 
orfque  le  protêt  a  dû  eue  faitj  mais  il  a  encore;  le  même  droit  contre  Guillaume  ' 
l'endolfeur,  6c  il  ne  peut  obliger  Simon  de  s'adreifer  qu'à  lai  feu! ,  lî  bon  ne  lui 
femblc ,  pour  faire  cette  preuve,  de  non  à  Pierre  le  tireur ,  ôc  cela  pour  trois  raifons. 
L:'  première ,  parcequ  il  en  eft  de  même  d'un  endolfeur  en  matière  du  com- 
merce des  lettres  de  change ,  comme  d'un  coflîonnaire  en  matière  de  contrats  de 
ceffion  &  tranfport  d'argent  qui  fe  font  entre  perfonnes  qui  jie  fe  mêlent  point  du 
commerce  j  car  en  matière  de  contrats  de  ceilion  d'argent ,  fî  le  cellionnaire  fait 
ceilion  &  tranfport  à  une  tierce  perfonne  de  la  fomme  à  lui  cédée  &  tranfportce 
par  ion  cédant ,  il  eft  certain  qu'il  eft  tenu  &  obligé  envers  cette  perfonne,  fon  cef- 
licMUîaire ,  aux  deux  fortes  de  garanties  ci-devant  expliquées  ^  &  fi  le  tranfport  eft 
fait  avec  laclaufe  de  garantir ,  fournir  &  faire  valoir  ^  fans  autre  pourfuite  ni  dili- 
gence faite  que  d'une  ^mple  fommation  ou  commandement ,  C\  celui  fur  lequel  eft 
fait  le  tranfport  par  le  premier  cédant  ne  paie  pas  à  la  première  fommation  ou  com^ 
mandement  qui  en  eft  fait ,  quoiqu'il  foit  fon  débiteur ,  la  tierce  perfonne  à  laquelle 
a  été  fait  le  lecond  tranfport ,  revient  feulement  ftir  fon  cédant ,  cellionnaire  du 
premier  cédant ,  fans  qu'il  foicobHgé,  fi  bon  ne  lui  femble,  de  retourner  fur  ledit 
premier  cédant ,  parceque  ce  n'eft  pas  lui  qui  lui  a  fait  la  ceflion  j  ainfi  il  n'a  pas  fuivi 
fa  bonne  fbi,  mais  celle  du  cellionnaire  fon  cédant.  Et  fî  le  contrat  de  ce  (lion  & 
craniport  fait  par  le  cellionnaire  du  premier  cédant  4  cette  tierce  perfonne ,  eft  fait 
avec  laclaufeyàfli  aucune  garantie  ,  &  s'il  prend  la  fomme  à  lui  cédée  à  fes  rifques , 
périls  &  fortunes;  fî  à  la  première  fommation  ou  commandement  qui  eft  fait  à 
celui  fur  lequel  eft  fait  le  tranfport ,  il  fait  réponfe  qu'il  ne  peut  payer ,  parcequ'il 
ne  doit  rien  au  premier  cédant ,  il  n'y  a  pas  encore  de  doute  que  cette  tierce  per- 
fonne retourne  leulement  fur  le  celHonnaire  foi>  cédant,  en  recours  de  garantie  de 
fes  faits  8c  promelTes ,  qui  font  que  la  fomme  qu'il  lui  a  cédée  étoit  due ^  &  en  ce 
cas  il  eft  obligé  de  le  piouver  ;  fînon ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  il  eft  ténu  de  rendre  & 
leftituer  la  fomme  par  lui  cédée  à  cette  tierce  perfonne  fon  ceflîonnaire,  fans  que 
bdite  tiefce  perfonne  foit  tenue ,  fi  bon  ne  lui  femble,  de  retourner  fur  le  cédant  de 
ion  cédant ,  pour  les  mêmes  raifons  qui  viennent  d'être  dites.  Ainfî  un  ordre  palTé 
au  dos  d'une  lettre  de  change  portant  nUeur  refue  j  étant  une  ceffion  ôc  tranfport 
d'argent ,  de  même  qu'une  celfion  &  tranfport  que  feit  un  ceflîonnaire  â  une  tierce 
perloniie  d'une  fomme  qui  lui  a  été  cédée  par  fon  cédant,  ôc  qu'il  n'y  a  aucune  dif- 
fiérence  de  lune  à  l'aune,  cette  queftion  touchant  l'ordre  qui  fe  met  au  dos  d'une  let- 
tre de  change,  doit  être  décidée  par  les  mêmes  raifons  alléguées  ci-deffiis. 

La  féconde  raiforr^Il:  qu'il  faut  obferver  que  les  ceflîons  ôc  tranfports  qui  fe  font 
entre  les  marchands ,  négociants  &  banquiers ,  dans  le  commerce  de  la  banque  ôc 
du  change ,  par  le  moyen  des  lettres  de  change  que  l'on  tire,  ôc  des  ordres  qui  fe 
paflent  au  dos  d'icelles  les  unes  fur  les  autres ,  doivent  être  acquittés  &  payés  plus 
ponduellement  que  les  contrats  de  ceflîons  &  tranfporrs  qui  fe  font  entre  perfonnes 


qui  les  ont  tirées ,  ôc  à  ceux  à  qui  elles  font  payables  qui 
tées  au  profit  de  quelque  autre  j  ôc  ce  crédit  étanr  perdu ,  cela  eft  capable  de  leui; 
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faire  faire  banqueroute  :  5c  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  fe  pratique  très  foiivent  dans 
.'■•  commerce  deux  chofes.  "^ 

L'une ,  que  fi  l'endolfeur  juge  que  celui  qui  a  tire  une  lettre  de  change  A  fon  pro- 
fit, l'a  tirée  fur  un  négociant  ou  fur  un  banquier  qui  ne  lui  doive  rien  ,  ôc  qu'ainfi 
il  fera  peut-être  négligent  de  lui  envoyer  provifion  pour  la  payer  Se  acquitter  à  l'c- 
chéance ,  ou  du  moins  dans  le  temps  qu'elle- pourroit  être  proteftce  ,,ponr  éviter  l'inr 
convénient  qui  lui  pourroit  arriver  j  A  celui  au  profit  duquel  il  a  palfé  fon  oçdre, 
revient  fur  lui  en  cas  qu'elle  fût  proteftée ,  cela  fait  qu'il  mande  à  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  (s'il  elt  fon  ami)  que  fi  le  tireur  ne  lui  fait  point  de  remife  pour 
payer  &  acquitter  la  lettre  à  l'échéance ,  ou  du  moins  dans  le  temps  que  la  lettre 


alTez  connu  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  pour  lui  faire  crédit,  ledit  endofieuc 
envoie  provifion  pour  la  payer  &  acquitter. 

L'autre  eft  que  Ci  celui  fur  lequel  la  lettre  eft  tirée  â  l'échéance  eft  refufanrde 
la  payer,  ou  à  caufe  qu'il  n'eft  point  débiteur^u  tireur,  ou  à  caufe  qu'on  ne  lui  a 
point  envoyé  provifion ,  ou  autrement,  de  que  fur  ce  refus  le  porteur  la  faffe  pro^- 
tefter ,  il  fument  très  fouvent,  lors  du  prbtct,  que  quelque  autre  négociant  paiera 
&  acquittera  la  lettre  pour  l'honneur  de  l'endoflèur  :  quoi  raifant,  il  demeure  fubrogé 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranfport,. 
fubrogation  ni  ordre.  Cela  eft  conforme  à  l'article  111  du  titre  V  de  l'ordonnance 
ci-devant  alléguée. 

La  troifieme  &  dernière  raifon  eft  que  cette  queftion  eft  décidée  par  l'article  XVI 
dudit  titre  V  de  l'ordonnance  ci-devant  alléguée,, c'eft-à-dire  qu'il  fera  permis  au 
porteur  de  la  lettre  de  fe  pourvoir  en  cas  de  négation,  ou  contre  fon  endofteur, 
parcequ'il  n'a  reconnu  que  lui  dans  fa  négociation ,  &  par  conféquent  fa  bonne  foi^ 
ou  contre  l'endofieur  de  fon  endofleur ,  ou  contre  le  tireur,  parceque  le  porteur  elt 
fubrogé  en  rous  les  droits,  noms,  raifons  &  aftions  de  fon  endolfeur;  c'eft  pour-- 
,,quoi  il  les  exerce  fur  l'enddfteur  de  fondit  endofteur,  ôc  contre  le  tireur. 

Par  toutes  les  raifons- ci-deftlis  déduites ,  l'on  voit  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  que 
les  endoftèurs  de  lettres  font  tenus,  en  cas  de  nég.ation  lors  des  protêts ,  envers  ceux 
au  profit  de  qui  ils  les  ont  endoftees,  de  prouver  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
étou  débiteur  du  tireur ,  ou  qu'il  lui  a  envoyé  provifion  pour  la  payer  dans  le  temps 
que  le  protêt  a  dû  être  fait,  finon  ils  font  tenus  à  la  garantie  du  contenu  en  ladite- 
lettre..  ■,-         ■      ,  ,  .     -j     ■.    ..'     •-■    '     .     ,,    X'     :     ,1     -       .-•..„•  .:'.■..    .... 
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I.  Quelle  différence  il  y  a  entre  un  ordre  ô'un  aval  mis  fur  une  lettre  de  change  ?  '  r 

II.  Ce  que  veulent  dire  ces  mots,  conrrepanation  d'ordre  ?  \  '■■■."    ,   ;  -•  '    - 

m.  Si  un  commi(Jionnaire  qui  a  vendu  des  marchand.fes  pnurle  compe  d'un  com- 
mettant ^  &  qui  a  reçu  un  hittet  de  l'acheteur  pour  le  prix  payable  à  lui  ou  à 
fon  ordre  y  &  mis  [on  ordre  payable  au  commettant  pour  valeur  des  matchanAtfes 
vendues  ,  ejl  garant  de  ce  billet  envers  celui  qui  s'en  trouve  porteur ,  en  venu  de  l  or- 

,  dre  du  commettant ,  lorfque  le  commettant  &  l'acheteur  qui  ont  fait  le  billet ,  ont 
fait  faillite?  "■;  ;    '  •  "     '  ■-  ''  "'  '■!.'   ■'• 'v-"^'?  •   •" 

ÏV.  Ce  que  doit  faire  un  commifjîonnaïre  pour  n'être  point  garant  des  lettres  de  change 
ou  billets  que  t'ac  '  eteur  donne  pour  le  prix  des  marchandifes,  &fur  lefquMes  ilpajfc 
fes  ordres  au  profit  du  commettant  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.  ' 

,^^  un  Janvier  prochain  yje  paierai ,  àfix  ufances  ,  à  V  ordre  de  Pierre ,  lafomme 
de  4000  livres,  pour  marchandifes  d'huile  d'olive  ^  reçues  à  mon  contentement. 
Signé,  NICOLAS.  .  .       .    .        .    .  -   . 

Et  au  dos  eft  écrit  :  •      ^   ,.<  %,  ...    : 

Pour  moi  paye[  le  contenu  de  l* autre  part  à  Jacques  de  Saint-Malo,  ou  àfon  ordre, 
pour  lavaleur  des  huiles  que  j'ai  vendues  pourfon  compte.  Signe,  PIERRE. 

/      ■  ■     .. 

I        Et  au  dos  dudit  ordre  eft  encore  écrit  :  .  ,  :   ;.  v    . 

'  .  -      \   • 

I  * 

Et  pour  moi  paye^le  contenu  de  l'autre  part  au  /teur  Louis  de  Saint-Malo ,  valeur 
reçue  duditfieur  argent  comptant.  Signé ,  J  A  C  Q  U  E  S. 

'  L   B      F    A   I    T.        . 

Jacques ,  marchand  de  Saint-Malo ,  a  envoyé  â  Pierre ,  fon  commifllonnaire  I 
Rouen ,  des  huiles  d'olives  pour  vendre  pour  fon  compte ,  lefquelles  étant  arrivées , 
il  les  vend  à  Nicolas ,  pour  payer  à  Svl  ufances ,  qui  fait  fon  billet  de  la  manière 
*"  qu'il  eft  ci-deffus  tranicrit.  Et  Jacques  le  commettant  mande  à  Pierre ,  fon  cpm- 
miiTionnaire ,  de  lui  envoyer  la  promelTe  ou  billet  dudit  débiteur.  Ledit  Pierre 
envoie  ledit  billet  à  Jacques  fon  commettant ,  conçu  en  la  manière  ci-delfus.  Le- 
dit Jacques  le  commettant  ayant  reçu  le  billet ,  pafle  fon  c^dre  en  faveur  de  Louis 
de  Saint-Malo,  en  la  manière  ci-delTus  cranfcrite. 
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Nicolas  l'acheteur,  qui  a  fait  le  billet ,  s'abfence  ôc  fait  faillite^  ce  qui  ctanc 
venu  â  la  connoilTànce  de  Louis ,  porteur  dudit  billet  ,  il  fait  £iite  un  protêt  fur 
ledit  Nicolas  j  ôc  au  lieu  de  revenir  fur  Jacques ,  qui  s'ctoit  aulU  abfenté ,  il  re- 
tourne fur  Pierre ,  auquel  il  a  faic  dénoncer  ledit  protêt ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XXXIII  de  l'ordonnance  de  "167  3,  avec  allignation  pardevnnt  les  prieuc 
&  confuls  de  Rouen  ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  le  contenu  audit 
billet.  .  .,' 

Pierre  dit  pour  dcfenfes  que  l'ordre  qu'il  a  mis  au  dos  dudit  billet  n'eft  point 
tm  aval,  mais  bien  une  létroceilion  dudit  billet,  &  que  n'étant  que  commiiiion- 
naire  de  Jacques  le  commettant ,  pour  lequel  il  a  vendu  les  huiles  a  Nicolas  l'ache- 
teur, on  ne  peut  pas  revenir  fur  lui ,  parcequ'il  n'a  fait  en  cela  que  l'ofHce  d'un 
fimplc  mandataire  ou  procureur  -y  qu'ainfi  ledit  Jacques  fon  commettant  étant  le 
iieul  ôc  unique  propriétaire  dudit  billet ,  comme  il  paroît  par  la  récrocelltcn  qu'il  en 
a  faite  au  dos  audit  billet  i  fon  profit ,  il  en  a  pu  oifpofer  en  faveur  de  Louis  fans 
que  Pierre  foit  tenu  à  la  garantie  dudit  billet,  puifque  ce  n'eft  qu'une  ^mple  rétro^ 
ceiHon  qu'il  a  faite ,  &  non  un  ordre. 

Ledit  Louis  prétend  au  contraire  que  Pierre  ayant  mis  fon  ordre  au  dos  dudit 
billet  payable  audit  Jacques ,  ou  ordre ,  lui  a  donne  la  faculté  d'en  difpofer  au  pro- 
fit d'une  tierce  perfonne  y  qu'ainfî  ledit  Pierre  eft  tenu  à  la  garantie  dudit  billet , 
ôc  que  l'explication  qu'il  donne  à  fon  ordre  ne  doit  ctre  confidérée  qu'à  l'égard 
du  commiflionnaire  ou  commettant ,  6c  non  d'une  tierce  perfonne  qui  donne  fon 
argent. 

L'on  demande  avis  au  fujet  de  la  préfente  conteftation  ;  favoir ,  H  Louis  eft  bien 
fondé  en  fa  demande  en  garantie  dudit  billet ,  ou  fi  la  rétroceflîon  qu'a  palfée 
Pierre  à  Jacques  fon  commettant ,  dudit  billet  auquel  il  appartenoit ,  6c  non  audic 
Pierre  ,  qui  n'a  fait  en  cela  que  l'office  d'un  procureur  ou  mandataire ,  l'oblige  à  Ix 
garantie  dudit  billet? 

Le  fouiligné ,  qui  a  pris  leâure  du  billet ,  des  ordres  au  dos  d'icelui ,  &:  da 
mémoire  ci-deilus  tranfcrit,  eftime  que  l'ordre  paHe  au  dos  du  billet  en  queftion» 
par  Pierre  à  Jacques ,  n'eft:  point  un  aval ,  ni  une  rétroceflîon ,  mais  un  ordre 
en  bonne  ôc  due  forme ,  portant  ceflion  du  contenu  audit  billet  au  profit  de  JaC' 
ques.  Ce  n'eft  point  un  aval ,  parcequ'il  n'en  a  pas  la  forme.  £n  eifec ,  un  avaL 
eft  proprement  un  cautionnement  envers  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait,  ôc  en- 
vers celui  au  profit  duquel  il  a  pafle  ou  paflera  Ion  ordre  du  contenu  en  une 
lettre  de  change  ou  billet,  s'il  eft  payable  à  ordre*,  &  pour  l'ordinaire  l'aval  qui 
fe^niet  au  dos  d'une  lettre  de  change  ou  billet ,  fe  met  de  la  manière  fuivante  y 
pour  aval  y  ôc  au-deflbus  celui  qui  a  fait  l'aval  met  fa  fignature  j  ôc  par  ce  feul 
mot ,  avai ,  il  s'oblige  à  la  garantie  de  la  lettre  de  change  ou  billet ,  en  cas  qu'elle 
ne  foit  payée ,  (>arcec]ue  ce  mot  avai  veut  dire  faire  valoir.  En  forte  que  celui 
qui  a  fait  la  lettre  de  change  ou  billet,  &  celui  qui  a  fait  fon  aval ,  font  obligés  foli- 
dairemeni  à  la  garantie.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XXXlIl  de  l'ordonnance  du: 
mois  d'.'  mars  167}. 

C'j  n'eft  point  une  rétroceflîon  ,  parcequ'une  rétroceflîon  d'une  chofe  à  une 
perfonne  veut  dire  qufe  cette  perfonne  avoit  cédé  auparavant  cette  chofe  à  celui 
qui  fait  la  rétroceflîon.  En  effet  dans  le  commerce  des  lettres  de  change  ,  &  au- 
tres fortes  de  billets  payables  à  ordre  ,  il  fe  fait  fouvent  des  rétroceflîons.  Par 
exemple,  Guillaume  aurapafle  au  dos  d'un  billet,  au  profit  d'Alexandre,  valeur 
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feçue  de  lui  eti  deniers  comptants  j  ou  autres  fortes  de  valeur  ;  cela  s'appelle  avoir 
fait  une  ceinon  ;  &  avant  que  ce  billet  foit  échu ,  il  fe  fait  une  icconde  négocia-^ 
tion  eitMt  <luillaume  6c  Alexandre,  dans  laquelle  Alexandre  fera  débiteur  d« 
'  **<i<'  M,i(  donnera  en  paiement  î  Guillaume  le  billet  fuc  lequel  il  avoicpalTé 
i  4»4^  ion  profit ,  iors  Alexandre  paife  fon  ordie  au  bas  de  celui  fait  par  Guil- 
laume t  'm  profit ,  pui  •  :>>  autti  valeur  re^ue  en  deniers  comptants,  ou  autre  valeur, 
&  c'eft  cti  i^ii  un  appelle  retroceffioa  en  teimes  de  palais ,  ôc  t-n  termes  mercantiles 
contrtpaffaiion  d'ordre. 

Or ,  il  n'eu  eft  pas  de  même  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  car  l-icquei  n'a  point 
fhir  ceflion  du  biU^  en  queftion  i  Pierre  ;  il  ne  la  pouvoir  pas  même  faire ,  parce* 
que  ledit  billet  n'a  point  été  fait  par  Nicolas  à  fon  profit,  mais  bien  au  profit  de 
P'  rre ,  pour  la  valeur  de  la  i*  Tchandife  d'huile  qu'il  lui  avoic  vendue.  Ainfl 
Picri'.e  le  commifllonnaire  n'avoic  point  de  rétroceûion  il  faire  à  Jacques  fon  com- 
mettant; au  contraire,  comme  Pierre  avoir  vendu  les  huiles  de  Jacques  i  Nicolas, 
kqu«f-Nicolas  n'avoit  connu  que  ledit  Pierre  dans  fa  négociation ,  c'eft  pourquoi  il  a 
fait  le  billet  en  queflion  à  fon  profit ,  payable  à  fon  ordre  ,  &  enfuite  Pierre  a  paffé 
ion  ordre  au  dos  dudit  billet,  au  prohtxle  Jacques,  pavable  à  lui ,  ou  à  fon  ordre , 

3ui  eft ,  d  proprement  parler ,  une  celTion  que  Pierre  a  i^aite  à  Jacques  par  fon  ordr- 
es 4000  livres  ^mentionnées  audit  billet ,  pour  les  huiles  qu'il  avoir  vendue.   \  )uc 
ion  compte  à  Nicolas  le  tireur  de  la  lettre. 

Le  foudlgné  eftime  aufli  que  Pierre,  ayant  pafTé  fon  ordre  an  dos  du  billet  en 

3ueftion ,  payable  à  Jacques ,  ou  à  fon  ordre ,  eft  tenu  &  obligé  à  la  garantie 
es  4000  livres  mentionnées  en  icelui  envers  Louis ,  au  profic  duquel  Jacques 
a  palfé  le  fîen.  La  raifon  eft  qu'au  moyen  de  ces  mots ,  pour  moi  poye:^^  à  Jacques 
ou  à  fon  ordre  t  Pierre  a  rendu  ledit  billet  négociable  dans  le  public.  De  forre  que 
quand  Jacques  a  négocié  le  billet  à  Louis,  ledit  Louis  l'a  confidéré  comme  un  billet 
&  comme  tTn  ordre  paifé  par  Pierre  en  la  manière  ordinaire  ,  ne  prenant  point  con- 
noiiFance  s'il  étoit  commillîonnaire  de  Jacques  ou  non.  Mais  l'on  dit ,  Pierre  n'eft 
qu'un  Hmple  commiflUonnaire  de  Jacques ,  pour  lequel  il  a  vendu  les  huiles  à  Nico* 
las;  ainfi  Jacques  étoit  le  propri^  v.  le  dudit  billet,  parccqu'il  porte  :  Je  paierai  à 
l'orfire  de  Pierre  4000  livres  ^  pourmarchandifes  d'huiles  n^ues  à  mort  contentement  ; 
&  que  l'ordre  qu'a  pafTé  Piercc  au  dos  du  billet  ie  rappoite  audit  billet,  en  ce  qu'il 
porte  :  Pour  moi  payei^  à  Jacque%  ^  ou  à  fon  ordre ^  pour  la  valeur  des  huiles 
que  i'ui  vendues  pour  fon  compte.  De  forte  que  tout  cela  marque  évidemment 
que  Pierre  n'a  paffé  ledit  ordre  que  comme  flmple  commifllonnaire  ou  mandataire 
ce  Jacques;  ainfi  fon  ordre  ne  l'oblige  i  aucune  garantie  envers  Louis, porteur 
dudit  billet. 

A  cela  on  répond  quatre  chofes  ;  premièrement ,  que  Pierre  a  été  originaire- 
r..enc  propriétaire  du  billet  en  queuion,  parcequ'il  ctoit  fait  â  fon  proBt ,  & 

3ue  c'eil  Pierre  qui  a  fait  Jacques  propriétaire  dudit  billet  au  moyen  de  l'or- 
re  qu'il  a  palTé  à  fon  profit,  de  même  que  Jacques  ..  '.'.i''  i  !  juis  pi'opriéraire 
d'icelui  billet,  au  moyen  de  l'orco  qu'il  a  aum  pa'^  ù  ''■-.  ofit;  u  uC- 
mcntj-ledit  billet  ne  porte  point  que  les  huiles  aient  ti  c  vtuaut-  par  Pierre  pour 
le  compte  de  Jacques  ;  troilièmement ,  quoique  l'ordre  de  Pierre  porte ,  pour 
marchandifes  d'huile  qu'il  a  vendues  pour  le  compte  de  Jacques ,  cela  ne  regarde 
po'nt  Louis,  qui  eft  une  tierce  perfonne ,  mais  feulemeftt  ledit  Pierre,  qui  a 
«rouiiv    'vrquec  par -là  qu'il  payoic  en  ce  billet  Jacques  des  huiles  qu'il  lui 

/  avoie 
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tvoic  envoyées ,  Si  e[\iu  avoit  vendues  pour  Ton  compte ,  afin  qu'il  ne  lui  en  pCtc 
plus  demander  te  paiement  dans  la  fuite.  D'ailleurs  il  falloir  donner  à  l'ordre  une 
forme  qui,équipotlàc  une  valeur  reçue  en  argent  ou  autres  effets ,  autrement  le 
billet  eut  ^té  toujours  cenff'  appartenir  i  Pierre ,  6c  non  i  Jacques  y  en  telle  forte 
que  les  créanciers  de  Pierre  I  eufTent  pu  faire  faifir  fur  lui.  Cela  e(V  conforme  aux 
trticles  XXIil,  XXIV  &  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci-devant  aUcguéc. 
Quatrièmement,  tout  le  nonde  fait  que  la  plupart  des  commiffionnairM  accep- 
tent des  lettres  de  change  &:  palH'nc  des  ordres  au  dos  des  lettres  &  bill.t>  de  chanj^« 
au  profit  de  leurs  comtn 'étants ,  Icfinels  ne  ibnt  jamais  re<^us  en  juthce  à  dite 
qu'us  n'ont  accepté  des  letues,  ou  pallcdes  ordres,  que  comme  commilïionnaires 

Jour  s'en  faire  décharger.  En  eftcc  ^  fi  cela  avoïc  lieu  .  il  n'y  auroit  aucune  sûreté 
ans  le  commerce. 

Ainfi  par  toutes  ces  raifons  &  quantité  d'autres  trop  longues  à  déduire ,  Louis 
eft  bien  fondé  en  fa  demande  en  garantie  contre  Pierre,  &  ledit  Pierre  perdra 
f'i  procès  nonobdant  toutes  fes  raifons,  qui  en  effet  ne  foie  d  aucune  confidé- 


X!   on. 


jt  ,1  Pierre  n'avoit  point  prétendu  être  garant  dudit  billet  envers  une  tierce  poff- 

il  foiine,  il  tie  falloir  point  palfer  fon  ordre  de  payer  à  Jacques,  ou  à  foa  ordre  « 
mais  il  devoir  ufer  de  l'une  de  ces  deux  manières ,  ou  de  pafler  purement  &  fimple- 
ment  fon  ordre  payable  à  Jacques ,  ou  de  faire  le  billet  ae  Nicolas  au  profit  de  '  ic- 

3ues,  valeur  reçue  en  marchandifes  d'hviile,  que  lui  a  vendues  Pierre  pour  le  con  pte 
udic  Jacques.  Il  efl  certain  qu'en  ces  Jeux  cas  Pierre  n'eût  point  été  garant  du 
billet  en  queftion  envers  une  tierce  perfonne. 

.\       DétibiréàParh  'e  x6févri(r\6ti, 

■■--■''    ■   "'  ■  ■  :         ;.:    .:   ...  .1" 
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Si  h  porteur  d'un  billet  fait  par  des  marchands  d'une  ville ,  valeur  reçue  en  marchan- 
difes  t  payable  en  ladite  ville  à  un  marchand  d'une  autre  ville  ^  ouà  ordre ,  dans  le 
paiement  des  Rois  1 68 1  j  eji  tenu  de  la  faire  protefter  dans  les  trois  jours  après  ledit 
paiement  échu  ?  6*  /*  ledit  billet  étant  conçu  pour  valeur  refue  en  marchandifesy  le 
porteur  dudit  billet  doit  avoir  trois  mois  pour  faire  fes  diligences  en  recours  de. 
garantie  contre  l'endojfeur  dudit  billet ,  Juivant  l'ordonnance  l 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  }OJuin  i<>83  ,  qui  a  jugé  cette  quejlion. 
MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.- 


Ne 


ous  paierons  t  au  prochain  paiement  des  Rois  i62iy  à  monteur  Lucas^  mar^ 
chand  à  Rouen  ,  ou  à  fon  ordre  ,  lafomme  de  looo  liv. ,.  valeur  reçue  dudit  fieur  en 
marchandifes.  A  Rouen  lex-j  feptembre  1 6 8 1 . 


m 


Signé,M ALLEN  &BARD. 
Accepté  le  lo  marx  1682.. 
Signé,MALLEN  &  BARD.. 


Et  au  doseft  écrit: 


Pour  moi  paye[  à  l'ordre  de  monjîeur  Martin  ^  marchand  :^  valeur  dudit  fuuT. 
A  Rouen  y.le  6  mars  x  (>8r.  Signé ,  L  U  G  A  S.. 

Pour  moi  paye\  à  l'ordre  de  monjîeur  Louis ,  pajfé  à  mon  compte.  A  Rouen  le  10 
marsiôSi.  Signé,  M  A  RT IN. 

L   E      F   A    I   T. 

Les  fieurs  Malien  &  Bard ,  qui  ont  fait  le  billet  ci-delTus  tranfcrit  à  Rouen  le 
ly  feptembre  1681  ,  &  qui  l'ont  accepté  à  Lyon  en  paiement  des  Rois  le  io 
mars  16S2  ,  ont  fait  banqueroute. 

On  demande  avis ,  fi  le  porteur  du  fufdit  billet  eft  tenu  de  le  faire  protefter  dans 
les  trois  jours  après  le  paiement  des  Rois  échu ,  qui  eft  au  plus  tard  le  3  avril  »(î8i, 
ou  fi  ledit  billet  étant  conçu  pour  valeur  reçue  en  marchandifes ,  le  porteur  dudit 
billet  doit  avoir  trois  mois  pour  faire  fes  diligences  en  recours  de  garantie  contre 
Lucas ,  premier  endoffeur  dudit  billet  ? 

Le  fouffignc,  qui  a  pris  ledure  du  billet,  &  des  ordres  ci-delTus  tranfcrits,  eft 
d'avis  :  • 


I 
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Sur  là  premïtre  quefiion. 
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Que  le  porteur  dudit  billet  l'a  dû  faire  protefter  faure  de  paiement  dans  le  troi- 
fieme  jour  du  mois  d'Avril  i68i ,  inclufivement  après  l'éclieance  du  paiement  det 
Rois ,  qui  étoit  échu  le  dernier  mars ,  conformément  à  l'article  IX  du  règlement 
de  h  place  de  Lyon  de  1 667  j  âc  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  billet  doildemeurer  poui fon 
compte ,  à  fes  rifques ,  périls  &  fortunes.  , 

Sur  la  féconde  quejlion. 

Que  le  porteur  dudit  billet  f  fuppofc  même  qu'il  l'eût  fait  protefter  dans  le  temps 
porté  dans  la  première  queftion  )  a  dû  faire  fes  diligencfes  en  recours  de  garantie 
contre  ledit  Heur  1  ucas,  premier  endolTeur ,  dans  deux  mois,  fuivant  &  ainH  qu'il 
cft  porré  par  le  fufdit  article  IX  dudit  règlement  de  la  place  de  Lyon  ;  &  s'il  n'a 
pas  fait  cette  diligence  dans  ledit  temps  de  deux  mois,  il  eft  encore  non-recevable 
en  fon  adion  en  garantie  contre  ledit  Lucas  ,  &c  ledit  billet  doit  demeurer  aux  rif- 
ques ,  périls  &  fortunes  dudit  porteur. 

11^  faut  remarquer  que  ,  fuivant  l'article  XXXI  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  «674,  le  porteur  d'un  billet  négocié ,  valeur  reçue  en  mar- 
chandifes,  a  trois  mois  de  temps  poui  faire  fes  diligences  en  recours  de  garantie 
contre  les  endolTeurs:  mais  cette  difpofition  n'eft  que  pour  les  autres  villes  du 
royaume  &  n'a  point  heu  pour  la  ville  de  Lyon,  où  l'on  doit  fuivre  l'article  IX 
du  règlement  de  la  place  ci  défais  allégué,  &  non  l'article  XXXl  du  titre  V 
de  l'ordonnance  de  167;  ,  auflî  ci-delfus  allégué.  Cette  queftion  efl  décidée  par 
l'article  VU  dudit  titre  V  de  l'ordonnance,  dont  voici  la  difpofition:  H' entendons 
rien  innover  à  notre  r étalement  du  1  juin  1667  y  pour  tes  acceptations  ■,  Us  paiements  y 
&  autres  difpofîtins  concernant  le  commerce  dans  notre  ville  de  Lyon.  Àinfî  il  n'y 
a  pas  la  moindre  difficulté. 

Délibéré  à  Paris  le  i6  janvier  1683. 

La  perfonne  qui  m'avoit  demandé  mon  avis  ci-delfus  le  i6  janvier  168  j ,  m'au- 
roit  apporté  trois  parères  ou  avis  fur  la  même  queftion  ,  favoir ,  deux  fîgnés  de  dix 
ou  douze  banquiers  de  la  ville  de  Lyon ,  dont  l'un  étoit  conforme  au  mien  &  l'autre 
contraire  \  le  troifieme  étoit  figné  de  quinze  ou  vingt  négociants  &  banquiers  de 
cette  ville  de  Paris ,  auffi  contraire  à  mon  avis.  Ainfi  les  deux  parères  étant  con- 
traires au  premier ,  cette  perfonne  m'auroit  demandé  mon  a\ris  fur  lefdits  trois  pa- 
rères ,  lequel  je  lui  donnai  en  la  manière  fuivante  : 

Le  fouflîgné,  qui  a  pris  leélure  des  trois  parères  ou  avis  qui  lui  ont  été  mis  entre 
les  mains ,  eftime  que  le  premier  eft  dans  les  règles ,  parceque  ,  fuivant  l'article  IX 
du  règlement  de  la  place  de  Lyon  de  KÎ67,  le  protêt  du  billet  en  queftion  a  dû 
être  fait  dans  le  troifieme  jour  d'avril  1681  inclufivement,  qui  font  trois  jours 
après  le  paiement  des  Rois  échu ,  finon  le  billet  doit  demeurer  pour  le  compte  du 
porteur  d'icelui. 

Le  fécond  avis ,  ou  parère ,  porte  que  l'article  XXXl  de  la  nouvelle  ordon- 
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nance  (c'eft-à-dire  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  l'année  1673  )  eft  inviolable- 
ment  exécuté ,  Se  qu'ainfi  le  protêt  dudit  billet ,  portant  valeur  reçue  en  marchan- 
difes ,  ayant  été  tait  dans  les  trois  mois  portés  par  le  lufdit  article  XXXI,  il  a  été  fait 
â  temps.  A  quoi  l'on  répond  qu'il  cft  vrai  que  ledit  article  eft  exécuté  par  toutes  les 
villes  du  royaunu  ,  mais  non  pas  dans  la  ville  de  Lyon,  qui  ne  fuit  que  les  difpo- 
(îtions  portées  pir  le  règlement  de  la  place  dudit  Lyon  de  l'année  i66j ,  8c  non 
celles  qui  font  portées  par  l'ordonnance  de  i6j}.  Cette  queftion  eft  décidée  par 
l'article  VU  du  titre  V  de  ladite  ordonnance  ,  dont  voici  la  difpofition:  H'en" 
tendons  rien  innover  à  notre  rci^lement  du  %  juin  1  66y  pour  Us  acceptation;  ^  [a 
paiemints  t»'  autres  àifpcfaions  concernant  U  commerce  dans  notre  ville  de  Lyon, 
Aind  il  n'y  a  aucune  difficulté  qu  il  faut  néceirairement  fuivre,  pour  la  décifion  de 
l'affaire  en  queftion  ,  l'article  IX  dudit  règlement  de  Lyon,  &  non  l'article 
XXX l  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui  n'a  point  lieu  pour  la  place  de 
Lyon  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-ddïïis. 

A  l'égard  du  troifieine  avis  ou  parère ,  c'eft  une  fubtilité  à  ceux  qui  l'ont  don- 
né de  dire  que  ledit  article  IX  du  règlement  de  Lyon  ne  parle  que  des  lettres 
de  change  ,  Se  nullement  des  billets  négociés ,  parcequ'encore  que  l'article  ne 
parle  point  èes  billets ,  valeur  reçue  en  argent  ou  marchandifes ,  néanmoins  le 
porteur  du  billet  en  queftion  a  dû  s'alfujettir  à  l'article  IX  de  l'ordonnance  de 
Lyon,  pour  faire  les  diligences  faute  de  paiement,  &  non  à  l'article  XXXI  du 
titre  V  de  l'ordonnance  de  1 67  3  :  car  ledit  billet  doit  avoir  le  même  effet  pour 
ce  qui  regarde  les  diligences  que  fi  c'ttoit  une  lettre  de  change.  La  raifon  eft 
que  ledit  billet  a  été  accepté  a  Lyon  dans  les  paiements  des  Rois  par  celui-là 
même  qui  l'avoir  fait  à  Rouen ,  ce  qui  eft  contre  l'ufage  ordinaire  des  autres 
villes  du  royaume  \  ôc  cette  acceptation  marque  qu'il  pouvoit  être  viré  (  c'tfl- 
à-dire  compenfé  )  pendant  le  cours  du  paiement  des  Rois ,  avec  un  autre  billet 
DU  lettre  de  change  de  pareille  fomme ,  finon  qu'il  devoir  être  proteftc  dans  les 
trois  jours  portés  par  ledit  article  IX,  de  même  que  h  c'a  voit  été  une  lettre  de 
change.  En  effet,  dans  les  paiements  qui  fe  font  à  Lyon,  on  vire  partie  des  bil- 
lets ,  foit  qu'ils  foient  conçus  en  argent  ou  marchandifes ,  ainfi  que  les  let- 
tres de  change ,  faute  de  paiement ,  Se  jamais  on  n'a  révoqué  en  doute  que  les 
billets  valeur  reçue  en  argent  ou  marchandifes ,  pay-ables  en  paiements  de  Lyon , 
ne  dufTent  être  proteftés  dans  les  trois  jours  de  chaque  paiement  échu.  Ainfi ,  par 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le  porteur  du  billet 
en  queftion  ne  l'ayant  point  fait  protefter  dans  les  trois  jours  après  le  paiement 
des  Rois,  c'eft-à-dire  dans  le  troiueme  jour  d'avril  inclufivement,  ledit  billet  doit 
demeurer  pour  le  compte  &  îiux  rifques ,  périls  ôc  fortunes  de  celui  qui  en  eft  le 
porteur. 

Délibère'  à  Paris  le  ç^  février  1685. 
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La  conreftation  pour  raifon  du  billet  dont  copie  eft  tranfcrite  au-delTus  de  mon 
parère  ,  du  2.6  janvier  168  j ,  ctoit  entre  Martin  Bizaulc  ôc  Lucas  de  Valeguem- 
burg ,  marchands  en  la  villade  Rouen ,  fur  laquelle  feroit  intervenue  fentence  des 
prieur  &  confuls  de  ladite  ville,  du  11  juin  i^8i,  qui  avoit  ordonné  qu'avant 
Faire  droit,  dans  le  mois  ledit  Bizault  feroit  apparoir  des  diligences  du  billet  en 
oueftion  contre  les  débiteurs ,  ôc  que,  dans  le  même  temps ,  ledit  de  Valeguemburg 
feroit  de  fa  part  apparoir  du  règlement  fait  à  Lyon,  pour  l'acceptation  &c  protêt 
des  lettres  ik  billets  de  change ,  &c.  Et  par  une  autre  fentence  defdits  prieur  & 
confuls,  du  7  novembre  i68z,  il  étoit  ordonné  que,  faute  d'avoir  par  ledit 
Bizault  fait  fes  diligences  &  protêt  dudit  billet  en  queftion  dans  le  temps  &c  fuivant 
l'ufiige  ,  ledit  billet  demeureroit  pour  le  compte  dudit  Bizault ,  &c.  De  laquelle 
fentence  ledit  Bizault  auroit  interjette  appel  en  la  cour  du  parlement  de  Rouen ,  oii 
feroit  intervenu  arrêt  le  jo  juin  1683,  qui  met  l'appellation  au  néant,  6c  ordonne, 
que  la  fentence  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  ôc  entier  effet ,  ôc  ledit  Bizault 
condamné  en  l'amende. 

Et  d'autant  que  dans  le  fufdit  arrêt  mes  deux  parères  font  dans  le  vu  d'icelui ,; 
«?>:  que  d'ailleurs  il  décide  la  queftion  conformément  à  iceux  ,  j'ai  eftimé  le  devoir 
donner  au  public  pour  s'en  fervir  en  de  pareilles  conteftations  qui  pourroient  ar- 
river, duquel  la  teneur  s'enfuit: 


Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre 


a  tous 


ceux 


qui  ces  lettres  verront  ,  falut.  Savoir  faifons  qu'en  la  caufe  dévolue 
en  notre  cour  de  parlement  entre  Martin  Bizault,  marchand  à  Rouen,  ap- 
pellant  de  la  fentence  rendue  par  les  prieur  ôc  confuls  dudit  lieu  le  feptieme  jour 
de  novembre  1681 ,  &  anticipé,  d'une  part;  ôc  Lucas  de  Valeguemburg ,  aullî' 
marchand  à  Rouen  ,  intimé  ôc  anticipant ,  d'autre  part.  Vu  par  notredite  cour 
l'arrêt  d'icelle,  du  1 1' jour  de  février  clernier,  portant  appointement  à  mettre  les 
pièces  pour  être  fait  droit  aux  parties.  Billet  des  nommés  Malien  &  Bard  ,  du  27 
feptembre  «6Si  ,  portant  qu'ils  paief oient  audit  de  Valeguemburg  ,  ou  n  fou 
ordre ,  la  femme  de  1896  livres  1 5  fous ,  pour  valeur  reçue  de  lui  en  marchandifes. 
au  prochain  paiement  des  Rois  de  l'nnnée  1^82  ,  fur  le  dos  duquel  billet  eft  Tor- 
dre de  Valeguemburg  de  payer  ladite  fomme  audit  Bizault,  du  6  mars  audir 
au  lôSiy  ôc  un  autre  ordre  paftc  par  ledit  Bizault  au  nommé  BefTy,  le  10  du- 
dir  mois  de  mars,  ôc  l'acceptation  defdits  Malien  ôc  Bard,  du  28  du  même 
mois  de  mars.  Exploit  du  11  juin  audit  an  1682  d'afiîgnation  donné.  Requête 
dudit  Bizault  audit  de  Valeguemburg  devant  lefdits  juge-confuls  ,  pour  con- 
feiïer  à  fon  fait  .ippofé  à  (on  ordre,  étant  fur  le  dos  dudit  billet,  ôc  fe  voir 
condamner  à  fe  recharger  d'icelui;  ce  faifant,  payer  audit  Bizault  ladite  fom- 
me de  1896  livres  15  fous  y  contenue,  attendu  la  faillite  defdits  Malien  ôc 
Bard.  Sentence  rendue  par  lefdits  confuls  le  i  2  dudit  mois  de  juin ,  par  la- 
quelle auroit  été  accorde  aéte  aux  parties  de  leurs  raifons  ;  ôc  en  conféquence 
avant  que  faire  droit ,  ordonné  que  dans  le  mois  ledit  Bizault  feroit  apparoir  de. 
diligences  du  billet  en  queftion  contre  les  débiteurs ,  ôc  que  dans  le  même  temps, 
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tledic  de  Valeguemburg  feroic  de  fa  parc  apparoir  du  règlement  faîc  à  Lyon,  pour 
l'acceptation   ôc   protêt  des  lettres  &  billets  de  change  par  lui  énoncé  j  &  ce- 
pendant icelui  de  Valeguemburg  condamné ,   fuivànt  fon  obéilfance ,  par  corps 
ôc  biens,  de  garantir  la  fomme  contenue  audit  billet  es  mains  d'Antome  Vau- 
derhult ,  dont  les  parties  avoient  convenu  pour  dépofitaire.  Copie  d  nâe   de 
la  demande  faite   par  lefdits  de  fielly  auxdics    Ma(|en    ôc    Bard,   marchands 
â  Lyon,  le  16  dumc  mois  de  juin  1681,  du  montant  dudit  biilec ,  en  parlant 
à  pludeurs  de  leurs  voifins ,  qui  auroient  fait  réponfe  qu'ils  s'étoient  retirés  ayant 
fait  faillite  ;  &  exploit  du  9  juillet  enfuivaiu   de  llgniHcation  Une  dudit  ade 
dudit  Valeguemburg.  Requête  dudit  Bizault.  Fiuimus    des    règlements   de  la 
place  des  changes   de   ladite  ville  de  Lyon^   enfemble    de  l'arrêt    du    cunieil 
d'état  ou  lettres- patentes  du  7  juillet      667  ,   portant   Ihoniologation    defdits 
lèglements.  Copie  du  récépiiTé  dudit  Vaudeihult ,  de  ladite  fomme  de  18^6  li- 
vres  15  fous,  garantie  eh  fes  mains  par  ledit  Valeguen.burg  le   ij  juin   i6  8z. 
Certificat  Aes   marchands  banquiers  dudit  Lyon  ,  &  négociants  fur  la  place  des 
changes  dudit  lieu,  du  19   dudit  mois  xle  juin,  que   l'uiage  de  ladite  place 
veut   que  toutes  les  lettres  de  change  ou  promelles  portant  ordre  payable  en 
paiement,  acceptées  dans  les  paiements,  qui  n'ont  pas  été  payées,  ioient  po- 
teftées  le  troifieme  jour  fuivant  la  hn  du  mois  non  férié,  ap; es  le  mois  dudit 
paiement,  fans  préjudice  de  l'îicceptation  defdites  lettres  ou  promelles j  à  bute 
de  quoi   le  porteur  demeure  refponfable  ,   conformément   a  l'article  1 X  des 
xèglements   de   ladite    place    de    change.    Extrait    de    l'ordonnance    du    mois 
de  mars  1(^75,  article  XXXI,  avec  deux  certificats  d'autres  marchands  ban- 
quiers &  négociants  audit  Lyon ,  touchant  le  fait  dont  il  s'agit ,  du  dernier 
cludit  mois  de  juin   1681  ,  &   13  juillet  enfuivant.  Sentence  defdits   confuls^ 
du  5   août  sudit  an   1681,  par   laquelle,  vu  la  différence  des  certificats   re- 
•préfentés   par  les  parties ,  auroit  été  dit  qu'à  la  diligence   du   procureur  fyn- 
<iic    de  la    jurifdiâion    defdits   confuls  ,  il   feroit  informé  de   l'ufage  ^ui  fe 
pratique  à  Lyon  au  fujec  des  billets  dont  efl  queftion ,  &  des  diligences  qu'il 
convient  faire  ,  &  du  temps  d'icelles.  Autres  lentences  defdits  confuls ,  des  5 
èc   II   feptembre,   x,    5    &   7   oftobre  i68i.  Ladite  fentence  du  7   novem- 
•bre  enfuivant ,  par  laquelle  à  faute  par  ledit  Bizault  d'avoir  fait   fes  diligences 
&  protêt  du  billet  en  queftion  dans  le  temps   &  fuivant  l'ufage  de  Lyon, 
auroit  été  ordonné  que  ledit  billet  demeureroit  pour  le  compte  de  lui  Bizault, 
&  en  conféquence  main-levée  accordée  audit  de  Valeguemburg  des  deniers  par 
lui  garnis  es  mains  dudit  Vauderhult,  avec  intérêts  &  dépens  du  jour  du  garniffe- 
nient,faufle  recours  dudit  Bizault ,  qu'il  pourfuivra  contre  &  ainfî  qu'il  avifera 
bien  être.  Exploit  d'appel  de  ladite  fentence  par  ledit  Bizault ,  dudit  jour  7  no- 
vembre.  Relief  dudit  appel  par  lui  obtenu  le   1 4  dudit  mois ,  &  exploit  du 
i<î  du  même  mois  de   lignification  faite  dudit  appel  audit  de  Valeguemburg', 
avec   affignation  en  notredite  cour.    Lettres  d'anticipation    obtenues    par  ledit 
Valeguemburg    le   11  dudit  mois  de  novembre,  &  exploit,  du   iz  du  même 
iTiois  ,  de  fîgnification  faite  d'icelles  audit  Bizault ,  avec  ajournement  en  notre- 
<iite  cour.  Avis  dt  maîtrt  Savary  de  Paris  t  des  vingt-Jîxieme  jour  de  janvier  & 
5    de  février  au  préfent.  Ecrit  de  griefs  dudit  Bizault ,  fîgnilié  le  <  mars  der- 
mct»   Autre    écrit  de  réponfe  dudit  de  Valeguemburg ,   lignifié  le  ip  dudit 
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inoîs.  Requête  préfentée  à  notredite  cour  par  ledit  Valeguemburg  ledit  iour  i  p 
itiars,  pour  faire  lecevoic  au  procès  une  fem«DC&  rendre  par  les  juge-conferva- 
reurs  des  privilèges  royaux  des  foires  dudit  Lyon,  ordonnée  être  montrée  à  partie. 
Se  fignifiée  le  même  jour  avec  ladite  fentence ,  datée  du  i  V  jour  d'août  1 68 1.  Autre 
requête  baillée  par  ledit  Bizault  le  17  dudit  mois  de  mats,  pour  faire  auHl  rece- 
voir au  procès  une  fentence  rendue  par  lefdits  confuls  à  Rouen  ,  le  15  de  février 
dernier ,  ordonnée  être  montrée  à  partie  >  Se  (tgnifiée  ledit  jour  avec  ladite  fenrence» 
Autre  requête  d'emploi  dudit  ae  Valeguemburg  du  16  de  ce  mois,,  fignifiée 
ledit  joue,  &  tout  ce  que  les  parties  ont  mis  pardevers  notredite  cour.  Oui  le  rap-- 
port  du  Heur  de  la  Motte  Auge,  confeiller  commidàire :  Tout  considéré, 
NOTREDITE  COUR,  par  fon  jugement  &  arrêt,  a  mis  &  met  l'appel- 
lation au  néantj  a  ordonné  Se  ordonne  que  ladite  fentence,  dont  eft  appel ,  fortira' 
ibn  plein  ôc  entier  effet  ^  8c  a  condamné  8c  condamne  ledit  fiizault  en  douze  livres- 
d'amende  envers  nous,  8c  aux  dépens  envers  ledit  Valeguemburg.  Si  donnons  en- 
mandement  au  premier  des  huiffiers  de  notredite  cour  de  parlemeiir , .  ou  autre 
notre  huiflier  ou  fergent  fur  ce  requis ,  le  préfent  anêt  mettre  à  due  &  entière- 
exécution  de  la  part  dudit  Valeguemburg ,  félon  fa  forme  &  teneur.  De  ce  faire 
te  donnons  pouvoir  8c  autorite.  Mandons  à  nos  officiers  &  fujets ,  à  toi  en  ce^ 
fàifant  obéir.  En  rémoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  audit  préfent - 
arrêt.  Donné  à  Rouen  en  parlement  le  creivieme  jour  de  juin ,  l'an  de  grâce  1 68  j  y, 
8c  de  notre  règne  le  quarante-  unième. 

Plus  bas  par  la  cour.  Signé ,THEROULDE,  avec  paraphe.  GoUationné- 
&fcellé.  ^      •  .  , 
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ï.  ^f  te  porïeurifuttt  Uttrt  dé  change  eji  tenu  de  ta  faire  protefier  jtir  radipteur , 
qui  a  fait  faillite  avantVéehéanct? 

II.  Suppofé  que  le  porteur  ne  fût  point  tenu  de  faire  proiejler  cette  lettre  j  s* il  peut 
retourner  en  recours  de  garantie  contre  le  tireur  ^  qui  ne  l'a  tirée  que  pour  le  compte 
d'autruii&  nonpourlejien? 

III.  Suppofé  que  It  porteur  de  cette  lettre  ait  été  obligé  de  la  faire  proteffer  dans  les  dix 
jours  après  celui  de  l'échéance ,  nonobflant  la  faillite  précédente  de  i* accepteur  ^  fiU 
tireur  &  les  donneurs  d'ordres  font  folidairement  vbltgés  de  garantir  la  lettre  de 
change ,  au  cas  que  l'accepteur  déniât  d'éfre  débiteur ,  ou  d  avoir  reçu  provifwti 
pour  la  payera  "' 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.^ 

;      :  -  1-      ,./ 

J.  L  y  a  inftance  entre  Denis  &  Pierre ,  au  fiijet  de  la  lettre  de  change ,  dont  copie 
«ft  ci-de(Ibus  ttanfcritc.        .^,.  ._       ,       ;'f^^'fi'^53i^;:-:u!r*s,.  jirsiii  c.j3nn  ' 

A  Bordeaux ,  le  10  mars  i  tf  8  3  ,  pour  )Ooo  livres. 

Monteur,  à  ufance  il  vous  plaira  payer  au  fleur  Pierre  y  ou  ordre  y  3000  livres  y 
valeur  reçue  comptant  dudit  fieur^  que  pajjferei  à  compte  de  François ,  banquier 
4  Bayonne ,  par  avis  de  . 


A monfieur  Henri ,  marchand     ■'.  f'^i^'"}^^' 1^:yotfi  affeSionnl  ferviteur, 
banquier  à  Paris,  ..^      i^y.i^\-A''     ^îi,^:;..        J  ACQUES,/>ottrc<JOT/)« 

'      ■      «/tfrf«  FRANÇOIS. 

"^^  Accepté  y  HENRI. 
Et  au  dos  cft  écrit: 

Pour  moi  paye:(  à  l'ordre  de  Guillaume  j  valeur  en  moi-même ,  ce  10  mars  itfSj. 
Signé,  PIERRE. 

Et  pour  moi  »  vous  paierez  à  Denis ,  valeur  refue  dudit  fieur  en  deniers  comptanu, 
«  i4/nflrj  i68j.  Signé, GUILLAUME. 

L   B      F    A   I    T. 
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damnera  lui  payer  les  3000  livres  mentionnées  enicelUt  attendu  la  faillite db 
Henri ,  qui  n'eft  plus  en  état  de  payer.  niLiU 

Guillaume  dit  pour  défenfes  que  Denis  eft  non-recevable  en  fa  demande ,  parce- 
u'il  n'a  point  fait  protefter  ladite  lettre  de  change  dans  les  dix  jours  aprè^  l'échéauce 
'icelle  fuivant  l'ordonnnance.  •  '  ;  jju^jjùiJtfe  «i  ,"> /i 

Denis  dit ,  pour  répliques ,  qu'il  n'ctoit  poinr  obligé  de  faire  protefter  la  lettre 
fur  Henri ,  parceque  fa  faillite ,  étant  fue  dans  le  public ,  fait  connoitte  qu'il  n'é- 
toit  pas  en  état  de  payer  cette  lettre ,  &  par  conléquenr  ledit  Denis  ell  toujours 
dans  le  temps  pour  en  demander  le  paiement  audit  Guillaume.    ..  ^,■,'.)un■*T::'i  3<;0i 

L'on  demande  avis  fur  trois  chofes. 

La  première  ^  il  Denis ,  porteur  de  la  lettre  de  change  ^  étoic  tenu  de  la  fairfe 
protéger  dans  les  dix  jours  fur  Henri  l'accepteur ,  qui  a  fait  faillite  quatre  jours 
avant  l'échéance  d'icelle  ? 

La  féconde ,  fuppofé  que  Denis  ne  fût  point  tenu  ni  oblige  de  faire  proteft^t 
ladite  lettre  de  change ,  pour  les  raifons  par  luici-dciïus  alléguées ,  s'il  peut  re- 
tourner en  recours  de  garantie  fur  Jacques ,  tireur  de  cette  lettre  ? 

£t  la  troideme ,  fuppofé  que  Denis  ait  été  tenu  de  faire  procéder  la  lettre  de 
change  dans  les  dix  jours ,  quoique  Henri  ait  fait  faillite  quatre  jours  avanr  l'é- 
chéance d'icelle ,  H  en  cas  que  ledit  Henri  dénie  être  débiteur  de  Jacques  le  ti- 
reur lors  de  l'acceptation  de  la  lettre ,  ou  qu'il  ne  lui  ait  point  fait  tenir  provilion 
pour  la  payer  locfque  le  protct  a  dû  être  fait  ;  fi,  dis-je  ,  Jacques  le  tireur ,  Pierre 
qui  a  paire  l'ordre  en  faveur  de  Guillaume  ,  ôc  ledit  Guillaume  qui  a  padé  le  Hen 
nu  profit  dudit  Denis  ,  ne  font  pas  tous  folidairement  obligés  à  payer  &  à  rem- 
bourfer  à  Denis  les  3000  livres  mentionnées  dans  ladite  lettre  de  change  en  quef- 
tion? 

Le  foufllgné ,  qui  a  pris  leélure  de  la  lettre  de  change ,  Se  des  ordres  étant  au  dos 
d'icelle ,  dont  les  copies  font  ci-devant  tranfcrites ,  &  des  demandes  >  défenfes  ôc 
répliques  des  parties ,  eftime ,  favoir , 


'ï^ 
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Sur  la  première  queflion , 


Qu'encore  que  Henri ,  accepteur  de  ladite  lettre ,  ait  fait  faillite  quatre  jours 
avant  l'échéance  d'icelle ,  Denis ,  qui  en  eft  le  porteur  ,  a  dû  la  faire  procefter 
dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance  ,  fuivant  l'article  IV  du  titre  V  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  1^73.  Il  étoit  même  tenu ,  fuivant  l'article  XIII, 
de  pourfuivre  Guillaume ,  qui  a  paffé  l'ordre  à  fon  profit  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine ,  s'il  eft  demeurant  dans  la  diftance  de  dix  lieues  de  cette  ville  de  Paris ,  & 
au-delà ,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues  s'il  eft  demeurant  dans  une  autre 
ville  du  royaume  ;  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit  Denis  eft  non-recevable 
en  fon  adtion  en  garantie  contre  Guillaume  ,  fuivant  l'article  XV  du  même  titre  V 
de  l'ordonnance ,  ne  fervant  de  rien  à  Denis  d'alléguer  l'infolvabilité  publi- 
quement connue  de  Henri ,  A  caufe  de  fa  faillite  arrivée  quatre  jours  avant  l'é- 
chéance de  ladite  lettre  de  change  ,  parceque  c'eft  le  protêt  qui  donne  lieu  à 
l'aftion  en  garantie. 

En  effet ,  il  faut  qu'il  apparoifTe  au  tireur  &:  aux  donneurs  d'ordres  que  l'ac- 
cepteur a  été  refufant  de  payer  le  contenu  en  une  lettre  de  change;  &  cela  ne  fe 
peut  faire  que  pat  le  moyen  de  la  dénonciation  du  protêt ,  qui  leur  eft  faite  j)ar  le 
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porteur  de  la  feccre,  qui  eft  celui  en  faveur  duquel  le  dernier  ordre  eft  paffé:  au^ 
tremenr  &  jufqu'à  ce  il  ne  peut  intenter  [on  aftion  en  garantie  contre  eux,  parce- 

3u'il  en  eft  d'une  lettre  de  change  &  des  ordres  qui  (ont  au  dos  d'icelle  comme 
un  tranfport  qui  porte  fournir  &  faire  valoir.  Après  une  fimple  fommation  ou 
commandement,  le  ceflionnaire  eft  tenu  de  faire  apparoir  au  cédant  d'une  fom- 
mation ou  d'un  commandement  fait  à  celui  fur  qui  le  tranfport  a  été  fait  de  payer 
le  contenu  audit  tranfport;  autrement  &  jufqu'à  ce  le  ceftionnaire  eft  fans  action 
en  garantie  contre  le  cédant.  Or,  une  lettre  de  change,  &  les  ordres  qui  font  au  dos, 
font  des  cédions  &  tianfports  qui  font  faits  fur  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  Ainfi, 
par  la  même  raifon ,  il  faut  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change ,  pour  établir  fou 
•a<5kion  en  garantie  contre  le  tireur  &  les  donneurs  d'ordres ,  qui  y  font  tous  folidai- 
rement  obligés ,  leur  falfe  apparoir  du  protêt  fait  fur  l'accepteur  de  la  lettre ,  com- 
me il  a  été  rcfufint  de  la  payer;  autrement ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  ledit 
porteur  de  la  lettre  eft  non-recevable  en  fon  adion. 

Il  faut  remarquer  une  ;hofe  importante,  qui  eft  que  la  formalité  des  aéVes  coii"- 
cernant  une  lettre  de  change,  pour  établir  au  porteur  fon  action  en  garantie  con- 
tre le  tireur  &  les  donneurs  d'ordres ,  eft  tout-à-fait  différente  des  aéles  qui  con- 
cernent un  tranfport  pour  établir  au  ceflionnaire  fon  aftion  en  garantie  contre  le 
cédant,  parccqu'il  fuffit  feulement  au  ceflionnaire  de  faire  une  fimple  fomma- 
tion ou  commandement  à  celui  fur  lequel  a  été  fait  le  tranfport ,  de  payer  le  con- 
tenu en  icelui.  Mais ,  en  matière  de  lettre  de  change ,  il  faut  indifpenfablement 
faire  un  aéle,  par  lequel  on  fomme  l'accepteur  de  payer  le  contenu  en  icelle,  & 
au  refus  protefter  de  prendre  l'argent  à  change  &  rechange  pour  le  lieu  d'où 
la  lettre  eft  tirée ,  &  de  retourner  fur  les  tireurs  &  donneurs  d'ordres ,  qui  eft  la 
raifon  pour  laquelle  on  appelle  cet  a6te  tt« /7r£)/t7  ;  car  une  fimple  fommation  ne 
fuffiroic  pas  pour  établir  l'aétion  en  garantie  contre  le  tireur  &  les  donneurs 
jd'ordres.  Cela  eft  conforme  à  l'article  X  dudit  titre  V  de  l'ordonnance  cr- 
devant  alléguée ,  qui  porte  que  le  proût  ne  pourra  être  fuppléé  par  aucun  autre 
acte. 

Non  feulement ,  pour  toutes  tes  raifons  ci-deiTus  déduites,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  eft  tenu  &  obligé  indifpenfablement  de  la  faire  protefter  dans  les  dix 
jours  après  celui  de  l'échéance  ,  fuivant  l'ordonnance  (  qu'on  appelle  </c /^vc^r  )  ; 
mais  il  faut  encore  que  ledit  protêt  foit  dénoncé  au  tireur  &  aux  donneurs  d'or- 
dres ,  quoique  l'accepteur  aie  fait  faillite  avant  l'échéance  d'icelle ,  d'autant  qu'il  y 
va  de  l'intérêt  du  public. 

Premièrement ,  parcequ'il  fe  peut  faire  (  comme  il  arrive  fouvent  ) ,  par  exem- 
ple, que  Louis,  banquier  à  Paris,  aura,  le  premier  mars,  tiré  une  lettre  de 
change  de  3000  livres  fur  Auguftin  ,  banquier  à  la  Rochelle  ,  à  ufance ,  qui  eft  de 
trente  jours,  &  ledit  Auguftin  ,  le  même  jour  premier  mars,  aura  auflî  tire  fur 
Louis  de  Paris  une  lettre  de  change  de  joco  livres,  payable  au  1 5  dudit  mois 
de  mars  (  qui  eft  ce  qu'on  appelle  tirer  à  jour  nommé  ).  Ainfi  Louis  de  Paris 
doit  payer  la  lettre  de  change ,  tirée  fur  lui  par  Auguftin  de  la  Rochelle  ,  quinze 
jours  avant  que  ledit  Auguftin  paie  celle  qu'il  a  tirée  fur  lui.  De  forte  que  fi 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  d'Auguftin  la  fait  protefter  fur  Louis  faure 
de  paiement,  &  qu'il  lui  fafle  dénoncer  le  protêt,  il  eft:  certain  qu Auguftin, 
qui  voit,  par  la  dénonciation  qui  lui  eft  faite  de  ce  protêt,  que  Louis  de  Paris 
n'a  pas  fait  honneur  à  fa  lettre ,  ne  paiera  pas  celle  que  ledit  Louis  a  tirée  fut 
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lui ,  cui  n'échoît  que  quinze  jours  après ,  parceque  le  porteur  de  la  lettre  ne  l'aura 
peut-i  tre  préfentée  à  Auguftin  pour  en  recevoir  le  paiement  qu'au  premier  avril ,' 
jour  aquel  elle  eft  échue  ^  car  il  faut  remarquer  que  rarement  fait  on  acceptée 
une  lettre  de  change,  payable  à  ufance,  ou  à  jour  nommé,  qunnd  on  edime  le 
tireur  bon.  Ainfi  Augultin  de  la  Rochelle  ,  n'ayant  point  acce^'c  la  lettre  tirée  fur 
lui  par  Louis  de  Paris,  ne  s'eft  point confti tué  débiteur  env  'e  porteur^  &  ^ar 
coiilcquent  il  lui  eft  permis  de  la  payer  ou  de  ne  la  pas  payer ,  cela  dépendant  ea« 
ricrement  de  lui.  '  * 

Secondement ,  fuppofé  que  Louis  de  Paris  eût  fait  faillite  le  ii  mars,  qui  font 
quntre  jours  avant  ladite  faillite ,  Se  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change ,  tirée  par 
/uguftiu  de  la  Rochelle  ,  ne  l'eût  point  fait  protefter  fur  ledit  Louis  dans  les 
dix  jours  apnès  celui  de  l'échéance  ,  fous  prétexte  que  la  faillite  dudit  Louis 
étoit  rendue  publique,  &  ledit  porteur  de  lettre  n'ayant  point  fait  dénoncer  au- 
cun protêt  ai|iait  Auguftin  de  la  Rochelie ,  ledit  Auguftin ,  qui  croit  ledit  Louis 
folvable ,  fe  repofe  fur  la  fni  de  l'ordonnance ,  &  ,  ne  fâchant  pas  la  faillite  arrivée  à 
Louis,  paiera  indubicablenient  la  lettre  de  change  que  Louis  avoir  tirée  fur  lui  au 

forteur  d'icelle  ,  lorfqu'il  lui  en  demandera  le  paiement  i  l'échéance ,  quoiqu'il  ne 
eût  pas  acceptée.  Ainfi ,  par  ce  manque'  de  forntialité ,  Auguftin  recevtoit  du  pré- 
judice. .  •  'P 

Troifièmement ,  fi  la  porreur  d'une  lettre  de  change  n'ctoit  point  tenu  ni  obligé 
de  la  fiire  protefter  lorfque  l'accepteur  d'icelle  a  fait  faillite ,  ni  de  faire  dénon- 
cer le  protêt  aux  donneurs  d'oidres,  cela  leur  apporteioit  auflî  un  notable 
préjudice,  parcequ'il  arrive  fouvent,  quand  un  banquier  accepteur  de  lettres 
de  change  fait  faillite ,  que  le  tireur  d'icelles  fait  auffi  faillite ,  caufce  par  le 
grand  engagement  dans  lequel  il  eft  avec  lui  j  ainfi  le  donneur  d'ordres,  n'ayant 
point  d'avis  de  la  faillite  arrivée  à  l'accepteur  de  la  lettre  par  lui  endoftee  de 
ù}i\  ordre  (comme  il  l'auroit  Ci  le  porteur  lui  avoit  fait  dénoncer),  ne  peut  pas 
retourner  ni  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie  contre  le  tireur  avec  toute 
la  promptitude  qu'il  feroii  en  cette  fatale  rencontre  pour  fe  faire  rembourfer  de  la 
lettre.  •  » 

Par  toutes  les  raifons  ci-deflus  déduites ,  l'on  voit  l'importance  qu'il  y  a  pour  le' 
public,  qu'un  porteur  de  lettre  de  change  la  fafte  protefter  fur  l'accepteur  d'icelle' 
dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance ,  &  qu'il  falfe  dénoncer  le  protêt  tant 
aux  tireurs  qu'aux  donneurs  d'ordres ,  quoique  ledit  accepteur  ait  fait  faillite  avanc 
l'échéance  de  la  lettre.  •  - 


Sur  ta  féconde  quejlion* 
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Que  Denis ,  porteur  de  la  lettre  de  change  en  queftîon,  ne  peut  retourner 
en  recours  de  garantie  fur  Jacques  de  Bordeaux ,  tireur  d'icelle,  fuppofé  même 
qu'il  l'eût  fait  protefter  dans  le$,  dix  jours  de  faveui:.  La  raifon  eft  que  Jacques' 
n'a  point  tiré  ladite  lettre  de  chaftge  fur  Henri,  qui  l'a  acceptée  pour  (on. 
compte  particalier,  nnais  bien  pour  k  compte  de  François,  banquier  à  Bayonne. 
Ainh  Jacques  n'ayant  agi  dans  le  commerce  que  comme  un  fimple  commiflionnaire 
ou  mandataire  de  François ,  fon  commettant ,  Denis  n'a  aucune  action  en  recours- 
de  garantie  contre  lui ,  mais  bien  contre  ledit  François  de  Bayonne ,  qui  lui  a  doniic; 
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commilHou  de  cifer  la  lettre  de  change  en  qneftion  fur  Henri  fon  correfpcMtdftnt  i 

yi.#iiBrini«tir»«*it!'im  v;-^.-»»»     Sur  latroifiemt  ijutjlion,    ■^\  ,:fti^x\h  ^•'^'«■'j'ii 

Qu  eticpr«  que  Henri ,  accepteur  d«  la  lettre  en  qucftion ,  déniâc  Être  débi- 
teur de  Jasrques  de  Bordeaux,  qui  l'a  tirée  fur  lui,  ou  qu'il  ne  lui  ait  point 
fait  tenir  provilion  pour  la  payer  lorfque  le  protêt  a  dû  être  fait,  IXnis,  por- 
teur d'icelle ,  n'aurait  puui  cela  aucune  aétion  contre  lui  pour  lui  demander  le 
rembourfement  du  contenu  en  ladite  lâittre ,  patcequc  (  cotnni«  il  a  déjà  itk  dit 
(ur  la  féconde  queftion  )  Jacques  ne  la  point  tirée  pour  fon  compte  particu- 
lier,  mais  bie^i  pour  le  compte  de  Fran(,ois  de  fiayonne,  contre  lequel  De- 
nis a  feulement  ion  a^iion.  Mais  ii  ledit  Henri  dénioit  être  débiteur  dudit 
François  ,  &  s'il  ne  lui  avoit  envoyé  aucune  provifion  pour  acquitter  ladite 
lettre  de  change,  lorfque  le  protêt  en  a  dû  être  fait,  en  ce  cas,  François,  qui 
ordonne  à  Jacques  de  Bordeaux  de  tirée  bdiie  lettre  fur  Henri,  Se  Pierre,  au 

Erofic  duquel  elle  eft  tirée ,  qui  a  palFé  ion  ordre  en  faveur  de  Ouillaume ,  & 
i^du  Guillaume  qui  a  padc  le  fien  en  faveur  de  Denis,  font  tenus  de  prouver 
que  Henri  ctoit  débiteur  de  François,  lorfque  la  lettre  a  été  tirée  &  qu'il  l'a 
;(cceptéé ,  ou  que  ledit  François  lai  a  envoyé  provifion  pour  l'acquitter  lorf- 
que le  protêt  lui  a  dû  être  fait  par  Denis ,  porteur  de  ladite  Uttre  ;  autre- 
ment, &  à  faute  de  ce  faire,  ils  ibne  tous  trois  folidaireuici:t  tenns  &  obli^ 
jks  à  la  garantie  &  à  rembourfer  à  Denis  les  jooo  livres  portées  dans  kelle 
ettre.  Cela  ell  conforme  i  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordcnnaïKe  du  mois 
de  mars  i'S7),  ci-devant  alléguée  fur  la  preniiiere  queflion ,  t\wi  eft  fondée 
iur  ce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  potteur  de  lettre ,  pour  i^  l'avoir  pas 
fait  proteller  dans  les  dix  jours ,  fuivant  l'article  IV ,  fin  non  redevable  p6ur 
ce  manque  de  formalité  de  toutes  fortes  d'aâàons  en  garantie  cohtre  le  ti- 
reur &  les  donneurs  d'ordres ,  ainii  que  porte  Vamcle  XV  ,  parcequ'un  tireur 
de  lettre  eft  garant' de  fes  faits  &  promelTes ,  .vjn  feulement  envers  celui  ^vt 
profit  duquel  il  a  tiré  la  lettre ,  mais  encore  envers  tous  ceux  qui  auront  pslfé 
des  ordres  au  profit  des  uns  &  des  autres.  Lefdits  faits  &:  prome.Tes  fon: 
que  celui  fur  lequel  le  rireur  l'a  tirée  étoit  fon  débiteur ,  ou ,  ne  l'étant  p.-i$ , 
qu'il  lui  a  envoyé  provifion  pour  la  payer  dans  le  tenij)s  que  ie  protêt  a  dû 
erre  fait ,  &  les  donneurs  d'ordres  font  aulfi  tenus  les  uns  envers  les  autres 
à  la  garantie  defdits  fairs  &  promeffes  du  tireur  envers  le  porteur  d'icelle, 
au  profit  duquel  a  été  palfé  le  dernier  ordre  ;  car  en  France  on  n'a  rien  pour 
rien.  En  effet,  feroit -il  ralfonilabie  qu'un  tireur  de  lettre  de  change  profi- 
tât d'iuie  fomme  de  3000  livres  qu'il  auroit  reçue  pour  la  valeur  ci'une  Itc- 
ne  de  change  qu'il  auroit  tirée  fut  fon  correfpondânti,^^  qui  ne  lui  doit  rien, 
éc  auquel  il  n'a  point  fait  tenir  de  provifion  pour  la  payer  à  fon  échéance, 
au  préjudice  du  porteur  d'icelle  ,  fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  fait  proteftet  la- 
dite lettre  dans  les  dix  jours  portes  par  l'ordonnance?  Atnfi  ,  pftc  ces  raifons, 
l'on  voit  qae  le  fufdit  article  XVI  a  fagcment  pourvu  à  la  diffacultc  ci-deflTus 
^ropofce. 

Mais  fi  François  de  Bayonne ,  qui  a  ordomvé  à  Jacques  de  Bordeaux  de  tircc 
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la  lettre  de  change  de  jooo  livres  en  qucftion  fur  Henri  fon  cotr^fpon'     \t  îk  Paris , 

trouve  que  ledit  Henri  ctoii  fon  dtbiieur  de  pareille  fuiui;  du  3000  1  es  lortiu  -• 
,  lettre  a  été  lirée  fur  lui,  ou,  ne  l'étant  pas  ,  qu'il  lui  .uc  fait  tciv  j  rovifio  , 
c'eft-à-dire  3000  livres  pour  la  payer  dans  le  temps  que  le  protêt  a  du  ctre  t  : , 
en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  djHiculté  que  Denis ,  n'ayant  point  fait  protefter  la  Icute 
de  change  en  queftion  fur  Henri  dans  les  dix  jours  portés  par  l'ordonnance  .  ft 
non-recevable  en  fon  adlion  en  garantie  contre  trançots,  qui  adonné  ordre  a  .'ac- 
ques  d»  tirer  pour  fon  compte ,  ni  contre  Pierre  ,  au  proht  duquel  elle  eft  tirée , 
éc  qui  a  palfé  fon  ordre  en  faveur  de  Guillaume  ,  ni  contre  Guillaume  ,  qui  a  paflc 
le  l\en  en  faveur  dudic  Denis ,  parceque  ledit  Denis  doit  s'imputera  lui-mcinc  fa 
négligence ,  laquelle  ne  leur  peut  fliire  aucun  préjudice. 

;  .   V-  DilibêréàParisle  ^  mai  16^^,    .^  *'• 

■    j-i  '     '  I       .      III       ■ Il  ■  I  i^ 
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I.  Si  un  protêt  y  qui  a  été  fait  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance  y  ejl  ion  &  valable?^ 


■  A-'<- 


II.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  ejl  non-recevahle  en  fon  action  faute  d'avoir 
dénoncée  ni  donné  copie  du  protêt  au  tinur  lorfqu  il  a  intenté  fon  action  tn  garan- 
tit i  où  s'ilfuffit  qu'il  lui  ait  fait  donner  copie  tf  une  fentcnce  obtenue  contre  l'ac- 
cepteur ^  dans  laquelle  le  protêt  tjl  énoncé  ?  ...,'. 

m.  Si  une  aUion  en  recours  de  garantie  a  été  intentée  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ? 

IV.  Si  une  lettre  de  change ,  dans  laquelle  la  valeur  nejt point  exprimée ,  efl  nulle  ?  ou 
f  cette  lettre  ejl  réputée  appartenir  au  tireur  j&  non  à  celui  à  quielle  ejl  p^yabU  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.  '. 

J  L  y  a  cotneftation  entre  Pierre  &  Paul  fur  la  garantie  d'une  lettre  de  change  ,  dont 
la  teneur  s'enfuit. 

A  Amiens  ^  le  /^février  ifîSj, 

Monfeur,  au  i  8  avril  prochain  ,  //  vo«î  plaira  payer  par  ccue  lettre  de  change 
au  fitur  Pierre  y  marchand  de  cette  ville  ^  ou  à  [on  ordre  ^  la  fomme  de  800  livres  y 
pour  vaUur  reçue  dudit  fieur,  que  pajfere\  à  compte  de  votre  fcs  humble  fen'itcur  y, 

FRANÇOIS. 
A  monfeur  Hicolas ,  banquier  à  Paris,  ' 


Et  au  dos  eft  écrit  : 


i'  t'. 


Et  pour  moi ,  vcuspalere'^  le  contenu  de  l'autre  part  au  fieur  Pau! ^  ou  ordre  ^  va- 
kur  reçue  dudït  Jieur  en  deniers  comptants,  A  Anvers  le  i  x février  1  ' 8  ^. 

PIERRE. 
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jtftf  AVIS    POUR    LE    COMMERCE,' 

.    .'.        '  L    B      F    A    I    T. 


,  porteur  de  la  lettre  de  change  dont  copie  eft  ci  -  delTus  tranfcrite ,  le 
il   dernier,  a  fait  protefter  fur  Nicolas  l'accepteur  ,  faute   de   paiement 

.  i: '     :-.ii-.    o. !• 1-:-   j ..' ^-   !i   i    •    .    f'     j 


Paul 
iS  avril 

des  800  livres  contenues  en  icelle;  Se  par  l'exploit  du  protêt  il  lui  a  fait  donner 
aiïignation  pardevanc  les  juge  de  confuls  de  Paris ,  oii  il  auroit  obtenu  fencencc 
qui  condamne  ledit  Nicolas  i  lui  payer  les  8au  livres  contenues  en  ladite  lettre 
de  change. 

Nicolas  l'accepteur  ayant  fait  faillite  ,  Paul  revient  fur  Pierre  en  recours  de 

f;aranciej  6c  pour  cet  effet,  par  exploit  du  14  mai  i6^3,  il  lui  fait  dénoncer 
adite  fencence  des  juge  Se  confuls ,  &  lui  fait  donner  copie  de  ladite  lettre  de 
change ,  &  par  le  même  exploit  il  lui  fiit  donner  afTignation  pardevant  les  juge 
Ôc  confuls  d'Amiens ,  pour  Ce  voir' condamner  i  lui  rendre  Se  rctlicuer  ladite 
fomme  de  800  livres ,  enfemble  à  lui  payer  les  changes  Se  rechanges ,  intérêts  & 
dépens. 

Pierre  pour  dcfenfes  dit  deux  chofes  :  premièrement,  que  Paul  eft  non-rece- 
vable  en  fon  adion  ,  parcequ'il  n'a  pas  fait  protcftcr  la  lettre  de  change  en  queftion 
dans  les  dix  jours  fuivant  l'ordonnance  ,  en  ce  qu'elle  n'a  été  protcftéc  que  le  x8 
avril ,  Se  qu'elle  le  devoir  être  le  17  ;  qu'en  effet ,  en  commençant  à  compter  les 
.dix  jours  le  1 8  avril ,  jour  auquel  la  lettre  échéoit  ,  Se  qui  doit  être  compris 
dans  les  dix  jours ,  fuivant  l'article  V I  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  167  j  ,j|ufqu'au  z8  dudit  mois  que  la  lettre  a  été  proteftée ,  il  s'y  trou- 
vera onze  jours  j  (econdement ,  fuppofc  même  que  le  protêt  eût  été  fait  dans 
les  dix  jours  (que  non  ) ,  Paul  ne  laifferoit  pas  d'être  non-recevable  en  fon  adion 
en  garantie  contre  Pierre ,  parcequ'il  ne  lui  a  point  fait  dénoncer  le  protêt , 
ainu  qu'il  devoir  ,  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  ,  mais  feulement  la  fen- 
tence  de  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  Nicolas ,  accepteur  de  ladite  lettre, 
le  1 4  mai ,  ce  qui  ne  fuffit  pas  j  Se  qu'ainfi ,  pour  ces  deux  raifons ,  Pierre  doit 
être  renvoyé  quitte  &  abfous  de  la  demande  à  lui  faite  par  Paul  >  avec  dé- 
pens. 

Paul  réplique ,  premièrement ,  que  le  1 8  avril ,  jour  auquel  la  lettre  de  change 
jéchéoit ,  ne  doit  point  être  compris  dans  les  dix  jours  ,  &  que  les  dix  jours 
ne  fe  doivent  commencer  à  compter  que  le  1 9  dudit  mois  ,  qui  eft  iC  lendemain 
de  l'échéance  d'icelle  lettre  ,  luivant  l'article  1 V  du  même  titre  V  de  l'or- 
donnance ci-defTus  alléguée.  De  forte  qu'en  commençant  à  compter  les  dix  jours 
le  19  dudit  mois  d'avril,  il  fe  trouve  que  les  dix  jours  fîniffent  le  18  dudit  mois 
d'avril  ,  jour  auquel  le  protêt  a  dû  être  fait  fur  Nicolas  l'accepteur  fuite  de 
paiement  i  qu'ainfi  le  protêt  a  été  fait  dans  les  dix  jours,  fuivant  le  fufdit  ar- 
ticle :  fecondement ,  qu'il  n'étoit  point  nécelTaire  que  Paul  fît  dénoncer  le  protêt 
à  Pierre  ,  Se  qu'il  fufrifoit  feulement  qw'il  le  pourfuivît  en  garantie  de  ladite 
lettre  de  change  dans  le  temps  porté  pat  l'article  XIII  mi  même  titre  V 
de  la  fufdire  ordonnance.  Et  c'eft  ce  qu'il  a  fait  le  14  mai  irtSj  ,  auquel  jour 
il  lui  a  fait  donner  copie  de  ladite  lettre  de  change  Se  de  la  fentence  de  con- 
damnation qu'il  a  obtenue  contre  Nicolas ,  accepteur  d'icelle  ,  dans  le  vu  des  pie- 
ces  de  laquelle  eft  fait  mention  du  protêt,  duquel  on  offre  encore  de  donner  copie  ; 
qu'aiufi  ,.pour  toutes  ces  raifons,  Paul  eft  bien  fondé  en  fon  adlion  en  garantie  de 
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ladite  lettre  fontre  Pierre,  ôc  c^.nl  doit  être  coiuiamné  i  lui  rendre  6e  rcftituer  tes 
fjo  livres  tncntiuiuiccs  en  icclle  lettre  ,  ôc  à  lui  payer  les  changes  6c  rechanges» 
avec  les  ituércts ,  à  compter  du  jour  du  protêt ,  9c  aux  dépens. 

On  deiiaïulc  avis  fui  quatre  chofes. 

La  pretiii  le,  l\  le  protêt  de  la  lettre  de  change  en  queftion  a  été  fait  dans  les 
dix  jours  ou  non  ? 

La  féconde ,  li  Paul ,  pour  n'avoir  point  dénoncé ,  ou  fait  donner  copie  du  pro- 
têt à  Pierre  au  jour  qu'il  a  intenté  fon-  adkion  en  garantie  contre  lui ,  eft  non- 
rccevable  en  fadite  aftion  ,  ou  non  ?  Se  s'il  fufHt  à.  Paul  d'avoir  fait  feulemçnt 
donner  c^pie  de  la  lettre  de  change  en  quellion,  Se  de  la  fentencc  de  condamna- 
tion par  lui  obtenue  aux  coiifuls  de  Paris ,  contre  Nicolas  accepteur  de  ladito 
lettre  ? 

La  troifieme  ,  (î  le  14  niai  1^83  ,  jour  auquel  Paul  a  intenté  fon  adion  en 
garantie  contre  Pierre,  eft  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  de  1673  ,  °^ 
non? 

Et  la  quatrième  ,  comme  la  lettre  de  change  en  queftion  porte  Hmplement  que 
François  a  reçu  la  valeur  des  800  livres  portée  par  icelle  lettre,  fans  dire  en  quoi 
il  a  reçu  cette  valeur ,  pour  n'avoir  par  François  le  tireur  exprimé  la  valeur  confor- 
mément X  l'ordonnance ,  fi  ladire  tertre  de  change  eft  nulle? 

Le  foulFigné  ,  qui  a  pris  Icâure  de  la  lettre  de  change  dont  copie  eft  ci-deiTus 
tranfirite ,  Se  des  demandes  >  défenfes  Se  répliques  des  parties ,  eft  d'avis , 

Sur  la  première  quejîion ,. 

Que  te  protêt  de  la  lettre  de  change  en  queftion  a  été  fait  dans  les  dix  jours 
après  celui  de  l'échéance  d'icelle  lettre  ,  fuivant  l'article  IV  du  titre  V  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  Kîyj.  En  effet,  la  lettre  échéoit  le  13  avril ;ainfi, 
*  commençant  à  compter  les  dix  jours  du  lendemain  de  l'éclicance,  qui  eft  le  17  , 
il  fe  trouvera  que  les  dix  jours  nnilFoient  le  z8  dudit  mois  d'avril ,  auquel  jour  le 
protêt  devoir  être  fait ,  parcequ'il  falloir  que  le  protêt  fût  compris  dans  les 
dix  jours ,  fuivant  l'article  VI.  11  eft  vrai  que  s'il  falloir  que  le  jour  de  l'échéance 
fût  compris  dans  les  dix  jours ,  aufti-bien  ciue  celui  du  protêt  ,  comme  porte 
ledit  article  Vi ,  ce  protêt  n'auroit  pas  été  fait  à  temps ,  parcequ'il  eût  fallu  le 
faire  le  17  avril,  jour  auquel  les  dix  jours  euiFent  fîni,&  non  pas  le  28.  Ainfi 
le  protêt  ayant  été  fait  un  jour  trop  tard ,  Paul  feroit  non-recevaole  en  fon  action 
en  garantie  de  ladite  lettre  de  change ,  fuivant  l'article  XV  du  même  titre  V  de 
l'ordonnance. 

Mais ,  pour  décider  cerre  queftion ,  il  faut  s'arrêter  à  l'article  IV ,  qui  porte 
que  les  porteurs  de  Itttres  jeront  tenus  de  les  faire  payer  ou  prottjîer  dans  dix  jours 
après  celui  de  l'échéance.  Se  non  à  l'article  VI,  qui  porte  que  dans  les  dix  jours 
acquis  pour  le  temps  du  proca  j  feront  compris  ceux  di  /'échéance  &  du  protêt; 
parceqlie  les  mots  de  l'échéance  ,  dans  ledit  article  VI  ,  font  mis  par  un  vice 
de  clerc  ,  ou  par  une  faute  d'imprefliou  ,  d'autant  que  ce  n'a  jamais  été  l'in- 
tention de  l'ordonnance  que  le  jour  de  l'échéance  fût  compris  dans  les  dix 
jours.  La  raifon  eft  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  faire  protefter  , 
fi  bon  lui  femble ,  le  jour  que  la  lettre  de  change  eft  échue  \  &  s'il  attend  dix 
jours ,  c'eft  une  faveur  qu'il  fait  à  l'accepteur  :  c'eft  pourquoi  l'on  appelle  ces 
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dix  jours  u'e  ùsvcur.  Or,  il  eft  certain  que  le  jour  de  l'échcanc.e  n'eft  point  de 
f.iveur  ,  pnrcequil  n'app.n-tient  point  .nu  poiteur  de  la  lettre  de  change  qui 
doiuic  les  dx  jmus  de  hiveur,  mais  bien  à  l'accepteur.  En  effet  ,  Paul  n'avoit 
encore  aucune  action  contre  Nicolas,  accepteur  de  la  lettre  de  change  en  quef- 
tion  ,  le  i!^  avril  ,  parcequ'elle  nctoit  pas  encore  échue  ,  &  Nicolas  l'accep- 
teur avoir  encore  le  relie  du  jour  i  8  avril  jufqu'à  minuit  pour  la  payer ,  fans 
-qtie  Paul  pur  intenter  aucune  aAion  contre  lui  ,  parceque  qui  a  urme  ne  doit 
rien.  En  effet,  Paul  ne  la  pouvoit  intenter  que  le  lendemain  19  dudit  mois,  que 
la  lettre  étoit  échue  ;  &:  il  eft  vrai  de  dire  que  (\  Paul  avoir  fait  protefter  la  lettre 
le  iSjle  protêt  feroit  nul  &:  de  nul  eftet,  parcequ'il  auroir  été  prématuré  &  fait 
avant  le  temp-.  Amli  l'intention  de  l'ordonnance  n'eft  point  de  comprendre  dans 
leî  dix  jours  de  {"iveiir  celui  de  l'échéance  fuivant  le  fufdit  article  VI  ,  autre- 
ment il  n'y  auroir  que  neuf  jours  au  lieu  de  dix  jours ,  fuivant  l'article  iV  pré- 
cédent. 

Mais  pour  faire  voir  que  ce  n'eft  point  l'intention  de  l'ordonnance  que  le  joui 
de  l'échéance  foit  compris  dans  les  dix  jours  de  faveur,  fuivant  l'article  Vi ,  & 
que  c'eft  un  vice  de  clerc  ,  ou  une  faute  dimpreifion  ,  comme  il  a  été  dit 
ci-devant  ,  c'eft  que  tous  les  articles  qui  fuivent  le  fufdit  article  VI  du  même 
titre  V  concernant  les  délais  ,  portent  que  les  délais  feront  comptés  du  lende- 
main de  l'échéance  \  car  l'article  XIV ,  parlant  des  délais  portés  par  le  précé- 
dent article  XIII,  concernant  le  temps  auquel  les  porteurs  de  lettres  feront  te- 
nus de  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie  contre  les  titeurs  &  endoffeurs,  porte 
que  les  délais  feront  comptés  du  lendemain  des  protêts  jufquau  jour  de  Caclion 
en  oaruntie  inclnjivement.  L'article  XX  porre  que  les  cautions  baillées  pour  Ci- 
Mcnemcnt  des  lettres  de  change  feront  décliargées  de  plein  droit ,  fans  qu'il Joit  he- 
foïn  £  aucun  jugement  ^procédure  ou  fommation  ^  s'il  n'a  été  fait  aucune  demanda 
f  aidant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites.  L'article  XXI  porte 
qui  les  lettres  ou  billets  de  change  feront  réputés  acquittes  apr^s  cinq  ans  de  ajlation 
de  demande  6*  pour  fuite ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt  ^  ou  de  la 
dernière  pourjuite.  L'article  XXXI  porte  encore  que  le  porteur  d'un  billet  négocié 
fera  tenu  de  faire  f es  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix  jours  ^  à  compter  du  len- 
demain de  l'échéance  ,  icelui  compris. 

Toutes  les  difpofitions  touchant  les  délais  portés  par  les  articles  ci-deffus 
alléc;ués,  marquent  évidemment  l'erreur  qui  fe  rencontre  dans  le  fufdit  arti- 
cle VI.  En  effet,  il  n'y  auroit  pas  de  raifon  que  l'ordonnance  eût  voulu  compren- 
dre dans  les  dix  jours  de  faveur  celui  de  l'échéance  d'une  lettre  de  change ,  & 
que  dans  les  dix  jours  acquis  au  porteur  d'un  billet  négocié ,  pour  faire  fes  dili- 
gences contre  le  débiteur,  celui  de  l'échéance. fîit  compris,  ainfi  que  porte  l'ar- 
ticle VI  ci  -  deflfus  allégué  :  car  ce  feroit  une  contrariété  dans  l'ordonnance  qui 
feroit  n.aître  des  procès  entre  les  marchands  &  négociants  \  ce  qui  ne  peut  être 
l'intention  de  Sa  Majefté,  puifqu'elle  n'a  fait  cette  ordonnance  que  pour  les  faire 
celfcr. 

L'iifx^e  deî  dix  jours  acquis  aux  porteurs  de  lettres  de  change ,  pour  les  faire 
prorsftcr  fur  les  accepteurs ,  eft  fort  ancien  dans  le  commerce  des  lettres  de 
chinî;e  parmi  les  marchands,  négociants  &  banquiers.  Er  comme  la  bonne  foi 
croit  anciennement  mieux  établie  parmi  eux  que  dans  le  fiecle  où  nous  fommes , 
l'ufigc  ctoii  leur  droit ,  contre  lequel  ils  ne  coutrcveuoient  jamais.  Mais  depuis 

que 
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que  la  bonne  fol  s'eft  relâchée ,  il  a  fallu  avoir  recours  aux  règlements  pour  éta- 
blir un  ordre  certain  &  limité  du  temps  dans  lequel  les  porteurs  de  lettres  de 
change  dévoient  les  faire  protefter.  En  effet ,  les  plus  anciens  règlements  qui  fe 
trouvent  fur  ce  fujet ,  font  deux  arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Paris ,  l'un 
du  7  feptembre  i<î}o,  &  l'autre  du  n  juin  i54j.  Le  premier  a  été  rendu  fur 
les  conteftacions  des  parties ,  au  fujet  des  dix  jours  rde  fav«ur.  La  cour  j  avant  que 
de  prononcer  fur  une  queftion  fi  importante  au  commerce  des  lettres  de  cliange  , 
manda  Se  voulut  entendre  les  plus  notables  marchands  &  banquiers,  enfemble 
les  gardes  des  Hx  corps  des  marchands,  lefquels  tous  unanimement  fupplie- 
rent  la  cour ,  en  jugeant  le  procès ,  de  régler  &  prefcrire  le  temps  dans  lequel  les 
protêts  dévoient  être  faits  pour  le  bijen  éc  rutiliré  du  commerce.  Par  arrêt  du- 
dit  jour  7  feprembre  i<j}o,  la  cour  ordonna  que  tous  porteurs  de  lettres  de 
change  feraient  tenus  de  les  faire  protejèer  dans  les  dix  jours  di  l'échéance;  &  à  faute 
de  ce  faire  y  qu'elles  demeureraient  à  leurs  rifquest  périls  &  fortunes  y  fans  qu'ils  puf- 
fent  prétendre  aucun  recours  contre  ceux  qui  auroitnt  tiré  &  délivré  Ufdites  lettres. 
Cet  arrêt  de  la  cour  régla  bien  les  dix  jours  de  faveur  \  mais  comme  il  n'étoic 
point  dit  par  icelui  de  quel  jour  on  devoir  commencer  à  les  compter ,  ou  du  joue 
de  l'échéance  ou  du  lendemam  d'icelle ,  cela  fie  naître  un  procès  entre  des  particu- 
liers négociants.  Pour  raifon  de  ce  il  fut  évoqué  à  la  cour ,  laquelle ,  avant  de 
jugée  cette  affaire,  prit  encore  l'avis  de  pluiieurs  négociants,  fur  l'ufage  de^  dix 
jours  de  faveur ,  &  du  jour  qu'on  avoir  accoutumé  de  les  compter.  Sur  quoi  la 
cour,  par  fon  arrêt  dudit  jour  i  j  juin  164} ,  ordonna  que  tous  porteurs  de  lettres 
de  change  dans  les  dix  jours  continuels  après  le  jour  de  l'échéance  y  y  compris  même 
les  fêtes  &  dimanches ,  feraient  tenus  de  faire  les  protêts  d'icdles  lettres  y  6*  à  faute 
de  ce  &  ledit  temps  des  dix  jours  paffiy.  elles  demeureraient  à  leurs  périls  &  fortunes  ^ 
^  que  ledit  arrêt /croit  lu  &  publié  au  chdte/et  di._  cette  vide  de  Paris. 

Depuis  cet  arrêt  l'ufage  a  toujours  été  de  compter  les  dix  .jours  de  faveur  du 
lendemain  de  l'échéance  des  lettres  de  change  pour  les  faire  protefter ,  Se  non  du 
jour  de  l'échéance,  aiiiA  que  porte  l'article  VI;  &  l'on  peut  dire  que  l'ordon* 
nance  de  167}  n'a  fait  que  confirmer  cet  ufage  Se  les  arrêts  de  la  cour  ci- 
deffus  allégués.  Cet  ufage  a  encore  été  confirmé  par  pluf^eurs  fentences  des  juge 
&  confuls  de  cette  ville  de  Paris,  qui  ont  été  rendus  en  pareils  cas  depuis  ladite 
ordonnance  de  i<?7;.  De  forte  qu'après  tout  cela  8c  pour  toutes  les  raifons  ci- 
devant  alléguées ,  il  n'y  a  aucune  dijficHlté  que  lesjidix,j<#rs  de  faveur  acquis  à 
Paul ,  pour  faire  protefter  la  lettre  de  change  en  queflion  fur  Nicelas  l'accepteur  , 
doivent  commencer  à  fe  compter  du  1 9  avrU  1  (>8  3 ,  Jour  fuquel,  ladite  lettre  éroic 
échue ,  &  non  le  1 8 ,  auquel  jour  elle  échéoit  feulement,  ^infi  ie  jprotêt  a  été  bien 
&  valablement  fait  le  1 8  dudit  mois  ;  &  partant  Paul  eft  bien  fondé  en  fa  de- 
mande en  garantie  d'icelle  lettre  contre  Pierre,  lequel  lui  doit  rendre  &  reflituec 
le  contenu  en  ladite  lettre.  .    .,     ■   .  ...    , ',, 


Sur  la  féconde  quejlion,  -< '    . 

Quoique  Paul  n'ait  point  fait  dénoncer  le  protêt,  ni  donné  copie  d'icelui  i, 
Pierre  qui  a  paffé  l'ordre  ù  fon  profit  le  jour  qu'il  a  intente  fon  adion  en  ga- 
rantie contre  lui  ;  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  foie  non-recevable  en  Ion 
adion  en  garantie  ,  parcequc,  fuivant  l'article  Xili  du  titre  V  de  l'ordonnance 
To/iic  il.  A  aa 
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de  t6y}  y  il  eft  feulement  die  que  ceux  qui  auront  tiré  ou  endolfé  lés  lettre' 
feront  pourfuivis  en  garantie  dans  le  temps  y  porté  ^  ainfi ,  fi  Paul  a  intenté  fon 
aétion  en  garantie  contre  Pierre  dans  le  temps  porté  par  ledit  article  ,  cela 
fu/fir. 

3  5  Mais ,  dit-on ,  Paul  n'a  Amplement  donné  à  Pierre  que  copie  de  la  lettre  de 
change,  &  de  la  fentence  par  hii  obtenue  aux  juge  &  confuls  de  Paris,  contre 
Nicolas  l'accepteur,  fans  lui  avoir  donné  copie  du  protêt;  qu'ainfi  le  protêt  étant 
Je  principal  titre  en  vertu  duquel  Paul  retourne  lur  Pierre ,  l'on  peut  dire  que 
l'adion  en  garantie  eft  nulle.  A  quoi  on  répond  qu'il  eft  vrai  que  Paul  devoit 
avoir  fait  donner  copie  du  protêt  à  Pierre  aulli  ■  bien  que  de  la  lettre  de  change  & 
de  la  fentence  par  lui  obtenue  contre  Nicolas  l'accepteur  :  mais  ce  manquement  de 
formalité  n'artnuUe  point  l'aftion  en  garantie  intentée  par  Paul  contre  Pierre, 
parceque  l'article  Vl  du  titre  II  des  ajournements  de  l'ordonnance  du  mois  d'a- 
vril 16^7,  ne.  porte  point  à  peine  de  nullité  de  l'exploit  y  par  le  moyen  duquel 
l'aélion  eft  intentée  y  mais  il  porte  feulement  que  /es  demandeurs /et  ont  tenus  de 
faire  donner  dans  le  même  feuillet  j  ou  cahier  de  V  exploit  y  copie  des  pièces  fur  lefquel- 
les  la  demande  ejl  fondée  y  ou  des  extraits  ■,  fi  elles  font  trop  longues;  autrement  Us 
copies  qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  f  infiance  feront  à  leurs  dépens  &  n  entre- 
ront  en  taxe^  & 
tion.  Ainfi,  fuivant 

en  gata^tie  pardevant  les  juge  &  conlulsd  Amiens,  nelipomt 
par  Paul  fait  donner  copie  dans  le  feuillet  ou  caliier  d'icelui  exploit  du  protêt, 
&  il  èh  peuf  faire  donner -copie  pendant  le  cours  de  l'inftance  ,  &  toute  la  peine 
qu'il  en  peut  recevoir  eft  que  la  copie  qu'il  fera  donner  dudit  protêt  n'entrera  point 
en  taVe  ,  &  la  ré|X)nfe  qu'il  fera  à  Pierre  fera,  à  fes  dépens. 

Il  y  a  une  chofe  importante  à  remarquer ,  qui  «paroît  dans  le  fait,  qui  eft  que 
par  le  même  exploit  de  protêt  Paul  a  fut  donner  allîgnation  à  Nicolas  l'accepteur 
pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  le 
contenu  en  la  lettre  de  change  en  queftion.  Ot,  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  la 
jurifdiélion  confulaire  comme  dans  les  jurifdidions  ordinaires ,  parceque ,  dans 
les  jurifdiétions  ordinaires  ,1  l'exploit  de  demaiide ,  fur  lequel  eft  obtenue  la  fen- 
tence ,  demetue  ès^  mairis-  du  demandeur  ;  mais ,  dans  la  jurifdiékion  confulaire , 
l'exploit  de  demaridè^'fitr  lequel  la  fentence  eft  intervenue,  demeure  au  greffe, 
&  le  greffier  met  féûUn^Çht*' dans  ie  vu  de  ta  fentence  ledit  exploit.  De  forte 
que,  fuivant  cette  fôrlnalité  obfervée  en  la  jurifdiétion  tonfulaire  de  Paris,  l'ex- 
ploit de  protêt  portant  l'aflignation  donnée  à  Nicolas  l'accepteur,  à  la  requête 
de  Paul ,  étant  demçuré  au  greffe,  &  en  étant  fait  mention  dans  le  vu  de  la 
fentence  rendue  par  les  juge  Se  confuls  par  k  date  d'icelui ,  il  fuffit  à  Paul 
d'avoir  fitir donner  à  Pierre  copia  de  ladite  fentence,  parcequ'il étoit  dans  l'im- 
poflibilité  de  faire  donner  copie  dudit  exploit  de  protêt,  puifqu'il  étoit  demeuré 
au  greffe  de  ladite  jurifdiélion  confulaire  de  Paris  fuivant  l'ufage  :  car  l'intcntioii 
de  Pordonnance  n'eft  point  de  faire  l'impofltble  ;  autrement  elle  ne  feroir  pas 
^ufte ,  &  elle  feroit  coi^traire  à  la  droite  raifon ,  fur  laquelle  toutes  les  oidou- 
«ances  ibnt  fwidées. 
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Que  Paul  ayant  intente  fon  a£lion  en  garantie  contre  Pierre  fon  endofTeur  le 
J4  mai ,  ladite  adion  à  été  intentée  dans  le  temps,  parceque  Paul,  fuivant  l'ar- 
ticle XIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167} ,  avoit  quinze  jours  dans  la  diftance 
de  dix  lieues,  &  au-delà  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues ,  pour  intenter  fon  aélioa 
en  garantie  contre  Pierre.  En  effet ,  il  paroît  dans  le  fait  que  le  protêt  a  été  fait  le 
18  avril  :  ainfi,  en  commençant  à  compter  le  temps  du  19  audit  mois,  qui  eft  le  len- 
demain de  l'exploit  de  protêt ,  fuivant  l'article  XIV  dudit  titre  V  ,  jufqu'au  l'j  mai , 
il  y  auroit  quinze  jours  pour  la  diftance  des  dix  lieues  de  Paris  \  Se  comme  il  y  a 
trente  lieues  de  Paris  à  Amiens  ,  il  ne  faut  compter  que  vingt  lieues  au-delà  des 
-dix  lieues  de  ladite  ville  jufqu'à  Amiens ,  qui  font  quatre  jours  pour  lefdites  vingt 
lieuos,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues.  Aiuû,  ajoutant  lefdits  quatre  jours  avant 
lefdits  quinze  jours  de  la  diftance  des  dix  lieues  de  Paris ,  l'aâion  en  garantie  pou- 
voir être  intentée  le  1 7  mai  inclufivement.  Or ,  Paul  ayant  intente  fon  adtion  en 
garantie  le  14  dudit  mois  de  mai,  l'a  intentée  trois  jours  plutôt  que  le  temps  porté 
par  l'ordonnance ,  ôc  par  conféquent  on  ne  peut  pas  lui  objedler  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  portée  par  l'article  XV  du  titre  V  de  ladite  ordonnance.  ••  ,-^\    t; 

.      .7.;  :,■  ^  :',•>., -.^Ix 
Sur  la  quatrième  quejiion. 

Que  François  le  tireur  n'ayant  fimplement  mis  dans  la  lettre  de  change  en  quèf- 
tion  que  ces  mots  valeur  reçue  de  Pierre ,  fans  exprimer  quelle  valeur ,  fi  c'eft  en  de- 
niers ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  au  defir  de  l'article  I  du  titre  V  de  l'oidon- 
nance  de  1 67  3 ,  ladite  lettre  eft  nulle  de  plein  droit ,  &  n'eft  point  cenfée  appartenir 
à  Pierre ,'  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  parceque  la  vente  &  ceflîon  que  lui  a  fait 
François  le  tireur  de  la  fomme  de  800  livres ,  portée  par  icelle  fur  Nicolas  l'accepteur 
fon  débiteur,  eft  faite  fans  caufe,  puifqu'il  ne  dit  point  quelle  eft  la  valeur  que 
Pierre  lui  a  donnée  pour  cette  fomme.  De  forte  qu'étant  cenfée  toujours  appartenir 
à  François,  fes  créanciers  feroient  bien  fondés  à  la  faire  faifir  fur  lui  es  mains  de 
Nicolas  l'accepteur ,  qui  n'a  point  ceifé  d'être  fon  débiteur  j  &  en  ce  cas  il  faudroit 
que  Pierre,  au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée,  prouvât ,  ou  par  les  lettres  de  Fran- 
çois ,  ou  par  autres  pièces ,  en  avoir  donné  la  valeur  audit  François ,  autrement  il 
en  feroit  évincé  par  le  moyen  de  la  faifie  faite  à  la  requête  de  l'un  des  créanciers  de 
François. 

Mais  il  faut  obferver  que  cette  nullité  de  ladite  lettre  ni  cette  preuve  ne  regardent 
point  Paul  porteur  d'icelle ,  mais  feulement  Pierre ,  au  profit  duquel  elle  eft  tirée  * 


iputer  a  lui-mcme  de  n  avoir  pas  tait  exprimer  uans  la  leicre  la  valeur  que 
François  a  reçue  de  lui ,  foit  en  argent ,  marchandifes  ou  autres  effetsj  cela  ne  re-* 
çoit  aucune  difficulté, 

Dclibcri  à  Paris  le  8  juin  i  dSj. 
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PARERE    X  L  V  I  I. 


I.  Commirtt  il  faut  compter  le  temps  de  l'échéance  (Tune  lettre  de  change  payable  4 
quatre  ufances  de  vue  yji  cejl  du  jour  de  fa  date  ou  du  jour  de  C  acceptation  ? 

II.  Si  le  protêt  fait  de  cette  lettre  de  change  faute  de  paiement  dans  les  dix  jours  des 
quatre  ufances  comptes  de  la  date  de  cette  lettre  de  change ,  efi  bon  pour  produire  les 
recours  en  garantie  y  ou  s' il  eji  prématuré  ? 

-.   ,..,  j, 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

^''       I.  •:   '-.'t'/  i        AGutrne\ay  y  le  ^  mars  i6%i.ypour6%xlivres^ 

Monjieur  ,  à  quatre  ufances  de  vue  de  cette  lettre  de  change ,  il  vous  plaira  payer ,  k 
tordre  de  monfieur  Daniel  le  Fevre  y  la  fomme  de  58 1  livres  tournois  ,  dont  vousfc 
rei  bon  paiement  yfuivant  l'avis  de  '  ^ 


j4  monteur  François  Alexandre  , 
marchand  bonnetier  à  Paris. 

Accepté  le  i  j  avril  1683. 


Votre  tris  humble  ferviteur  y 
FAUMARÈS. 

ALEXANDRE. 


/V  u  dos  de  cette  lettre  il  v  a  eu  pluHeurs  ordres  enfuice  de  celui  palfé  par  Daniel 
le  Fevre ,  au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée. 

Il  y  a  conteuation  entre  le  porteur  &  Alexandre ,  accepteur  de  la  lettre  de  change 
dont  copie  eft  ci-delFus  tranfcrite. 

L   E      F    A   ï    T. 

Le  porteur  de  la  lettre  prétend  aue  le  temps  des  quatre  ufances ,  porté  par  la 
lettre  de  change ,  échéoit  le  }  du  prélent  mois  de  juillet,  parceque  le  temps  de  l'u- 
fance  doit  courir  du  jour  de  la  date  &  non  du  jour  de  l'acceptation ,  fuivant  l'ufage 
établi  dans  le  commerce  des  lettres  de  change.  Ainfi  ladite  lettre  de  change  ell 
payable  ledit  jour  ,'  juillet  qu'elle  cchéoit. 

Alexandre  l'accepteur  foutient  au  contraire  que  le  temps  des  quatre  ufances  porté 
par  ladite  lettre  de  change  en  queftion  ne  doit  courir  que  du  jour  de  fon  accepta- 
tion, 5c  non  du  jour  de  fa  date  d'icelle  ,  parceque  Faumarès  le  tireur  lui  a  ordonné 
de  la  payer  à  quatre  ufinces  de  vue.  Auifi  Alexandre  ne  l'ayant  vue  que  le  jour 
qu'elle  lui  a  été  prcfentée,  qui  eft  le  treizième  jour  d'avril ,  par  confcquent  ladite 
lettre  n'cchéoit  que  le  1 3  août  prochain.  De  forte  qu'elle  n'eft  payable  que  le  14 
dudit  mois  d'aoûc  qu'elle  eft  échue. 

L'on  demande  avis  fur  deux  chofes. 

La  première,  de  quel  jour  doivent  coucii:  les  quatre  ufances  percées  par  ladite 


PARERE    XLVII.  j7J 

lettre  de  change ,  ou  du  jour  de  la  date  d'icelle ,  qui  eft  le  j  mars  de  la  prëfente 
année  1 68  ) ,  ou  du  jour  de  l'acceptation ,  qui  eft  du  1 3  avril  fuivant ,  &  quel  jour 
elles  doivent  échoir  ? 

La  féconde,  fi  le  porteur  faifant  protefter  la  lettre  dans  les  dix  jours  après  ce- 
lui du  i  juillet ,  qu'il  prétend  être  échue  ,  le  protêt  fera  bon  &  valable  pour  retour-  . 
ner  fur  fon  endolTeur ,  ou  fur  le  tireur  &  les  précédents  endoffeurs ,  pour  fe  faire 
rembourfer  des  68 x  livres  portées  par  icelle  lettre ,  avec  les  changes  &:  rechanges  , 
ainfi  que  c'eft  la  coutume  ? 

Le  jTouflîgné,  qui  a  vu  &  examiné  le  préfent  mémoire  >  eftime ,  favoir , 

Sur  la  première  quejlîon  , 

Que  le  temps  des  quatre  ufances ,  porté  par  la  lettre  de  cliange  en  queftion ,  doic 
commencer  à  courir  du  jour  de  l'acceptation ,  qui  eft  du  i  3  avril,  &  non  du  3  mars, 
qui  eft  le  jour  de  la  date  de  ladite  lettre ,  ne  fervant  de  rien  au  porteur  d'icelie 
lettre  de  dire  qu'il  eft  de  l'ufage  établi  dans  le  commerce  des  letttcs  de  change 
que  l'ufance  doit  commencer  â  courir  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  >  parce- 

3ue  Faumai:ès  qui  l'a  tirée  a  pu  déroger  à  l'ufage ,  de  même  que ,  dans  les  contrats 
e  mariage ,  les  parties  contractantes  peuvent  déroger  à  la  coutume  des  lieux 
où  fe  palTent  lefdits  contrats.  Ainfi  la  convention  étant  faite  entre  Faumaiès  le 
tireur ,  &  Daniel  le  Fevre  ,  auquel  la  lettre  eft  payable ,  qu'Alexandre  ,  fur  lequel 
elle  eft  tirée,  paieroit  le  contenu  en  icelle  à  quatre  ufances  de  vue,  ladite  lettre 
ne  lui  ayant  été  préfentée  que  le  1 3  avril  qu'il  l'a  acceptée  ,  il  s'enfuit  que  le  temps 
des  quatre  ufances  doit  commencer  à  courir  dudir  jour  1 3  avril,  fuivant  la  volonté 
des  contrariants.  De  forte  que  le  porteur  de  la  lettre ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que 
le  Fevre,  doit  fuivre  la  loi  qui  lui  a  été  imposée  par  Faumarès  le  tireur  ;  il  n'y  a 
aucune  difficulté  à  cela. 

A  l'égard  du  jour  auquel  la  lettre  doit  échoir ,  il  faut  obferver  que  l'ufance ,  qui 
eft  d'un  mois ,  n'a  que  trente  jours ,  encore  que  les  mois  aient  plus  ou  moins  de 
jours,  fuivant  l'article  V  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i  673  :  ainfi 
les  quatre  ufances  portées  par  la  lettre  de  change  en  queftion,  qui  font  quatre 
mois ,  n'ayant  que  trente  jours  chaque  ufance ,  ce  feroit  fix-vingt«  jours  pour  les 
quatre  ufances ,  lefquelles  commençant  à  compter  du  1 3  avril ,  jour  de  l'accepta- 
tion, comme  il  vient  d'être  dit,  les  1  io  jours  finiffent  au  10  août,  parceque  les 
mois  de  mars ,  mai  &  juillet ,  ayant  chacun  trente  &  un  jours ,  les  trois  jours  defditS' 
mois  ne  doivent  point  être  comptés  \  autrement  ce  feroit  1 13  jours  au  lieu  de  i  20  , 
dont  les  quatre  ufances  font  compofés ,  fuivant  l'ordonnance  :  ainfi  ladite  lettre 
cchéoit  ledit  jour  1  o  août. 

Sur  laficonde  quejllon. 

Que  fi  la  lettre  n'échéoit  que  le  i  o  août ,  comme  il  a  été  montre  fur  la  première: 
queftion,  le  protêt  ne  peut  être  fliit  dans  les  dix  jours  après  celui  du  j  juillet, 
auquel  le  porteur  prétend  que  ladite  lettre  doit  échoir  ,  parceque  n'étant  pas  en- 
core échue  pour  les  raifons  ci-defTus  alléguées,  le  protêt  feroit  prématuré  &  fait 
avant  le  temps  de  l'échéance,  &  le  porteur  n'ayant  point  encore  intenté  d'a(5Hoiî 
contre  l'accepteur ,  le  protêt  feroii;  nul ,  parcequ'il  faut  qu'il  foi:  faic  dans  les 
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Sx  jours  après  celui  de  l'échéance  de  la  lettre ,  fuivant  l'article  IV  du  mcme  titre  V 
<le  l'ordonnance  de  167}.  Ainfi  la  lettre  de  change  en  queftion  n'échéant  que  le 
1  o  août ,  le  protêt  ne  doit  être  fiiit  que  dans  les  1  o  jours  après  celui  de  l'échéance , 
à  commencer  les  dix  jours  du  1 1  audit  mois  d'août,  qui  eft  le  lendemain  de  l'é- 
chéance de  la  lettre ,  luivant  l'ordonnance  ci-dellUs  alléguée. 

< 

Délibère  à  Paris  U  6  juillet  xCÎ^. 

Olffervatlons  fur  récrit  trouvé  ûans  le  mémoire,  qu'on  qualifie  de 

lettre  de  change, 

J.  L  fe  prcfente  une  qneftion  au  fujet  de  l'écrit  qui  eft  au  commencement  du  mé- 
moire cidelTus,  qu'on  qualifie  de  lettre  de  change,  qui  n'eft  pas  moins  impor- 
tante que  les  deux  précédentes  fur  lefquelles  j'ai  donne  mon  avis  >  &  «ui  mérite 
bien  d'ctre  traitée ,  afin  que  les  jeunes  gens  fâchent  ce  qu'ils  doivent  faire  quand 
on  voudra  négocier  avec  eux  de  femblables  écrits.  Je  le  qualifie  i^ écrit  jufqu'à  ce  que 
je  lui  aie  donné  le  nom  qu'il  doit  avoir, 
^  Il  eft  certain  que  cet  écrit  ne  doit  point  être  qualifié  du  nom  de  lettre  de  change, 
parcequ'il  n'en  a  pas  la  forme.  En  effet ,  fi  l'on  confidere  la  manière  dont  il  eft 
conçu ,  il  n'a  de  la  lettre  de  change  que  ces  mots ,  quatre  ufanas ,  de  cette  lettre  de 
change ,  &  ordre ,  dont  les  banquiers  fe  fervent  ordinairement  dans  la  confeébion 
des  lettres  de  change  :  mais  ce  ne  font  point  ces  mots  qui  donnent  l'être  à  une 
lettre  de  change  ;  car  ce  qui  donne  l'être  à  une  lettre  de  change  ,  eft  une  ceffion 
&  vendition  d'argent,  que  le  tireur  fait  à  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée, 
à  prendre  &  recevoir  de  fon  correfpondant ,  demeurant  dans  un  autre  lieu  que 
celui  d'où  la  lettre  eft  tirée  ;  ôc  cette  ceflîoti  &  vendition  d'argent  fe  fait  ainfi  en 
termes  mercontils,  pour  valeur  reçue,  c'eft-à-dire  pour  pareille  fomme  que  celui 
au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée  ,  donne  au  tireur  en  argent,  marchandifes ,  ou 
autres  effets  :  6c  c'eft  ce  qui  eft  nettement  expliqué  dans  l'article  I  du  titre  V  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  16/3. 

Ainfi  quand  une  lettre  eft  conçue  en  ces  termes  ,  j4  quatre  ufances  vous  paie- 
re\  à  tel  600  livres,  valeur  refue  de  lui  en  deniers  comptants,  ou  bien,  en  mar- 
chandifes qu'il  m'a  cejourd'hui  vendues ,  ou  bien  encore ,  pour  demeurer  quitte 
de  pareille  fomme  que  je  lui  dois  pour  marchandifes  qu'il  m'a  ci-devant  vendues , 
ou  enfin  ,  pour  quelque  autre  valeur  que  ce  fait,  l'on  peut  dire  que  c'eft  une  cef- 
<ion  &:  venditipn  d'argent ,  &  par  conféquent  une  véritable  lettre  de  change  , 
tjuoique  ces  mots  de  lettres  de  change,  ni  d'ordre,  n'y  foient  point  employés; 
parcequ'il  fiiftit  que  l'argent  foit  reçu  en  un  lieu  pour  le  tireur,  pour  le  recevoir 
en  l'autre  par  celui  au  profit  cuqueî  la  lettre  eft  tirée.  De  forte  que  pour  ces  rai- 
fons  ce  ne  font  point  ces  termes  de  lettre  de  change  ,  d' ufances  &  d'ordres, 
qu'on  emploie  dans  une  lettre  de  change,  qui  lui  en  donnent  l'ctre  ni  la  qua- 
lité. 

L'on  voir,  pir  tout  ce  qui  vient  d'être  dir ,  qu'il  eft  inutile  que  ces  mots ,  lettre 
Je  chan-:i' ,  fuient  employés  dans  une  lettre  ,  puifqu'ils  ne  lui  en  donnent  pas  la 


forti;e  ni  la  qualité.  En  effet,  fi  c'ctoient  ces  mots  ,  vous  paiere'^  par  cette  let, 
fhaf?ge,  qui  doiuialfent  l'être  âc  la  forme  à  une  lettre  de  change,  il  s'enfu 
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lie  la  lettre  où  ces  mots  ne  leroient  point  employés ,  comme  celle  que  je  vien» 
!e  donner  pour  exemple ,  ne  fèroit  pomt  une  lettre  de  change. 

Ces  mots  ou  à  ordre ,  qu'on  emploie  dans  une  lettre  de  change ,  ne  font  point 
encore  de  l'eflence  ni  de  la  forme  de  la  lettre  de  change.  En  effet,  ces  mots 
ne  s'emploient  pas  toujours  dans  une  lettre  de  change,  comnie  l'on  voit  dans 
celle  que  j'ai  donnée  ci-delTus  pour  exemple ,  parcequ'il  dépend  de  celui  au  profit 
duquel  la  lettre  eil  tirée  de  la  faire  faire  par  le  tireur,  pour  être  payée  i  lui 
feulement,  quand  il  veut  lui-mcme  recevoir  fon  argent  dans  le  lieu  où  elle  eft 
tirée  i  &  cela  fe  pratique  ordinairement  par  ceux  cyiii  vont  dans  les  lieux  où  fojit 
les  manufactures ,  pour  y  faire  leurs  achats  de  marchandifes ,  &  par  ceux  qiù 
foiK  voyage  dans  les  lieux  où  la  lettre  eft  tirée ,  ne  defirant  pas  que  leur  argent 
palfe  par  d'autres  mains  que  par  les  leurs ,  pour  des  raifons  particulières  qu'ds  en, 
ont.  Et  quand  celui  au  prohc  duquel  eft  tirée  une  lettre  la  fait  faire  par  le 
tireur,  payable  à  lui  ou  à  fon  ordre,  c'eft  qu'il  veut  avoir  la  faculté  de  h  pou- 
voir négocier  Se  céder  i  quelque  autre  perfonne ,  par  le  moyen  de  fon  ordre  qu'il 
pourra  mettre  au  dos  de  ladite  lettre,  en  recevant  de  cette  perfonne  la  valeur 
du  contenu  en  icelle^  ou  bien  ce  négociant  aura  peut-être  beaucoup  de  créan- 
ciers ,  &  il  craind^  que  c  telqu'un  ûiceux  ne  fafle  faifir  fur  lui  le  contenu  en  la 
lettre  es  mains  du  négociant,  fur  qui  elle  eft  tirée,  quand  il  l'aura  acceptée. 
Pour  éviter  cela,  il  veut  ctre  en  liberté  de  la  recevoir  lui-même  fur  fon  endoffe- 
ment,  c'eft -à- dire  fur  fa  quittance,,  ou  d'y  pouvoir  paffer  fon  ordre  en  faveur  de 
quelqu'un  de  fes  amis  qui  lui  donne  £bn  indemnité  pour  la  faire  recevoir  de  l'ac- 
cepteur fur  fou  nom.  Voilà  les  véritables  motifs  pour  lefquels  on  emploie  dans" 
une  Lettre  de  change  ces  termes,  à  un  tel  ou  à  fon  ordre;  mais  cela  neft  pas  de 
i'elfence  de  la  lettre  de  change  ,  &  cela  ne  lui  en  donne  point  la  qualité  comme 
il  vient  d'être  dit. 

Or,  puifqu'une  lettre  de  change  eft  un  contrat  de  cefîlon  5c  veiidition  d'ar»enc 
dans  un  lieu  pour  la  recevoir  en  un  autre ,  &  que  le  tireur  doit  exprimer  par  ii.elle 
en  avoir  reçu  la  valeur  de  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée ,  foit  en  argent  ^  mar- 
chandifes ,  ou  autres  effets ,  ainfî  que  porte  l'ordonnance  ,  l'on  ne  peut  qualifier 
l'écrit  en  queftion  du  nom  de  lettre  de  change ,  puifqu'il  ne  porte  aucune  cef- 
iSon  ni  vendition  d'argent.  En  effet,  Faumarès  ^  qui  l'a  fait,  mande  feulement  i 
Alexandre  de  p:yerà  Daniel  le  Fevre  les  68  z  livres  portées  par  iceltit  dans  le  temps 
y  porté  y  &  quil  lui  faffè  bon  paiement.  Mais  il  ne  dit  point  avoir  reçu  dudit  le 
Fevre  la  valeur deliJites  681  livres  en  deniers  comptants  ,  marchandifes,  ou  au- 
tres effets.  Ainlî  cet  écrit  ne  peut  être  qualifié  que  de  fimple  procuration  ou  man- 
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iple  procuraciot* 

ou  mandement  par  lequel  Faumarès  donne  pouvoir  à  le  Fevre  de  recevoir  pour 
lui  d'Alexandre  fon  débiteur  68z  livres,  moyennant  quoi  Alexandre  fera  bon 
paiement,  c'eft-à-dire  qu'il  paiera  avec  sûreté  à  le  Fevre ,  &  qu'il  le  tiendra  quitte 
dfc  cette  fomme. 

En  effet,  cet  écrit  eft  fi  bien  une  procuration,  que  le  Fevre  ,  qui  recevra  d'A- 
lexandre les  682  livres  porrées  par  icelui,  les  doit  rendre,  ou  en  tenir  compte 
à  Faumarès  comme  une  chofe  à  lui  appartenant ,  puifqu'il  ne  s'en  eft  point  def- 
.iàifi  j,  comme  il  auroiç  faii;  s'il  avpiç  piis  çlanj  cçç  écri',  eu  avoir  reçu  la.  vaieuc 
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de  le  Fevreen  argent,  marchandifes ,  ou  autres  effets.  En  forte  que  les  créanciers 
de  Faumarès  peuvent  faire  faifir  cette  fomme  entre  les  mains  d'Alexandre  fon  dé- 
biteur, ôc  fans  doute  la  faiHe  feroit  déclarée  bonne  &  valable. 

Il  eft  confiant  que  le  Fevre  ,  porteur  de  cet  écrit,  n'eft  point  obligé  de  faire  au- 
cune diligence  ,  c  eft-à-dire  de  prorct  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance , 
ainfi  que  porte  l'article  IV  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  KÎ73 , 
parcequ'il  n'eft  point  une  lettre  de  change ,  mais  feulement  une  fimple  procuration 
ou  mandement,  comme  il  vient  d'ctre  ditj  de  forte  que  Faumarès  ne  pouvoir  pas 
le  rendre  refponfable  de  cette  fomme  fi  Alexandre  venoit  à  faire  faillite  après  que  le 
temps  des  dix  jours  feroit  pafTé,  faute  de  diligence ,  parcequ'il  n'agit  que  comme 
un  nmple  procureur  &  mandataire ,  &  non  comme  ceflîonnaire. 

Comme  ces  fortes  d'écrits  étoient  en  ufage  dans  le  commerce  ,  &  qu'il  en  arri- 
voit  de  grands  inconvénients ,  parceque  les  négociants  moins  éclairés  les  prenoient 
pour  des  lettres  de  change ,  à  caufe  qu'on  y  employoit  ces  mots ,  par  cette  lettre  de 
change ,  &  de  payer  à  ordre  ;  que  les  plus  expérimentés  ne  les  prenoient  que  pour  de 
fimpTes  procurations  ou  mandements  \  qu'ainfi  ils  ne  fe  trouvoient  pas  obligés  de 
faire  diligence  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance  j  celacaufoit  beaucoup 
de  conteftations  &  de  procès  entre  les  gens  de  commerce  ;  &  pour  les  faire  ceffer , 
il  a  fallu  que  Sa  Majefté  y  ait  remédié  par  l'article  l  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  1  <>7  3  ci-deffus  alléguée  ,  dont  voici  la  difpofition  :  Les  lettres  de  change  contien- 
dront fommairement  l§  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé  y  le  temps  du 
paiement ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  y&  (î  elle  a  été  reçue  en  deniers  , 
marchundiifes  ou  autres  effets.  Ainfi  l'on  ne  doit  qualifier  de  lettres  de  change  que 
celles  qui  feront  conçues  en  la  forme  &  manière  portée  par  ledit  article  j  &  les 
écrits  qui  feront  faits  &  conçus  de  la  manière  de  celui  en  queftion,  ne  doivent 
paffer  que  pour  de  fimples  procurations  01»  mandements,  pour  toutes  les  raifoHs 
ci-devant  déduites, 
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L  Si  un  agent  de  banque  de  profe(jîon  ejl  cenft  avoir  fait  le  commerce  de  la  banque  & 
du  change ,  à  caafe  que  des  ordres  pajfe'sfur  des  lettres  de  change  font  à/on  profit  ; 
Ji  l'on  peut  pour  ceh  étendre  la  nullité  de  ces  ordres  ;  ^  fi  les  agents  de 
banque  peuvent  faire  valoir  leur  argent  fans  être  réputés  a\oir  jait  le  commerce  de 
la  banque  &  du  change  f 

II.  Si  celui  qui  a  accepté  des  lettres  de  change  purement  &  fîmplement ,  peut  fc 
difpenfer  de  les  payer ,  en  alléguant  qu'il  Us  a  acceptées  pour  le  compte  du  tireur , 
&  non  pour  fon  compte  ? 

III.  Si  un  négociant  qui  s'ejl  retiré  hors  du  royaume ,  fur  les  biens  duquel  le  fcellé 
a  étéappoféy  6*  contre  lequel  il  y  a  ajournement  perfcnnely  ejl  réputé  avoir  fait 
banqueroute  ? 

IV.  Si  l'on  peut  obliger  un  porteur  de  lettres  de  change  ^  qui  afîgné  le  contrat  d'ac- 
commodement de  r accepteur  qui  a  fait  banqueroute  ^  de  fîgner  les  contriits  d'ac- 
cord du  tireur  &  des  donneurs  d'ordres  ? 

V.  Si  un  porteur  de  lettres  de  change  qui  a  pourfuivi  en  même  temps  le  tireur ,  le 
donneur  d'ordre  &  l'accepteur ,  tous  trois  faillis ,  peut  enfuite  opter  &  figner  feu- 
lement le  contrat  d'accord  de  l'accepteur  ? 

VI.  Si  un  particulier  peut  être  obligé  de  fîgner  les  contrats  d'accord  faits  entre 
deux  banqueroutiers  &  leurs  créanciers ,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  négociation 
avec  eux  ? 

VII.  Si  un  porteur  de  lettres  de  change  peut  être  obligé  de  fîgner  le  contrat  d'ac- 
cord ^  &  rayer  l'ordre  paffé  à  fon  profit  par  le  banqueroutier? 

'"'',.-      MÉMOIRE    POUR    C  O  N  S  U  L  T  E  R.Ù  v*  i 

t  y  a  inftance  au  confeil  privé  du  Roi  en  cafTation  de  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  /  entre  Barthelemi  Rolland ,  d'une  part ,  &  François  le  Blanc 
&  conforts ,  foi-difants  créanciers  &  direâieurs  des  autres  créanciers  dénommés  , 
Vattemare ,  Goudail ,  Auzon  ,  Ley ,  Amontous ,  Diel  &  Triquet ,  d'autre. 

'   '      '    L    E      F    A   I    T.         "     ' 

Jean  Auzon ,  marchand  de  la  ville  de  Rouen ,  a  tiré  deux  lettres  de  change 
fur  Jean  Diel,  marchand  en  ia  ville  de  Dieppe,  l'une  du  3  août  i(î79  ,  de  la 
fomme  de  3  000  livres  ,  payable  à  fept  ufances  à  l'ordre  de  Thomas  Ley  ,  en  cette 
ville  de  Paris  ,  chez  le  fîeur  le  Coûteux ,  au  dos  de  laquelle  ledit  Ley  a  pafTé  fon. 
ordre  au  profit  de  Jean  Goudail ,  ou  ordre ,  qui  auroit  auiîî  paffé  le  fien  au  profit 
&  à  l'ordre  dudit  Rolland j  l'autre  de  5 S 90  livres,  payaole  à  fix  ufances,  a 
l'ordre  du  fieur  Corbière ,  en  ia  maifon  dudit  fieur  le  Coûteux  ,  qui  auroit  paffé 
fon  ordre  au  profit  dudit  ôoudail ,  ou  ordre  ,  lequel  auroit  aulîî  pafTé  le  fien  au 
profit  &  à  l'ordre  dudit  RolUad.  Lefdites  deux  lettres  ont  été  acceptées  par  Diel 
Tome  II.  -      B  b  b 
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purement  8c  nmplemenc  \  ce  qu'il  coiivieiic  letnarqucr ,  parceque  cela  fcic  à  la 
décifiou  du  différend  des  parties. 

Rulland  a  fait  protcller  lefdites  deux  lettres  de  change  ,  faute  de  paiement  à 
leur  cchcance ,  en  la  maifon  dudit  fieur  le  Coûteux  ,  où  elles  étolent  payables ,  S< 
enfuite  il  auroit  fait  allîgner  pardevant  les  juge  Ôc  confuls  de  Pans,  favoir, 
Ditl  eu  la  maifon  dudit  le  Coûteux  ,  6c  ledit  Goudail ,  l'un  des  endolleurs  ,  es  pri- 
fons  du  chàtelet  de  Paris,  où  il  ctoit  d(:ce<ui  pnfonnier  j  Icfquels  i^iel  ik.  Gou- 
dail,  par  fencence  dufdits  juge  &  confuls  du  13  mars  i68u,  auroicut  été  con- 
damnes folidairement  à  payer  audit  Rolland  le  contenu  efdites  deux  lettres  de 
change,  ôc  par  piovifion  en  baillant  caution,  laquelle  auioit  été  re^ue  par  autre 
fentence  dudit  jour. 

En  vertu  defquelles  deux  fentenccs,  Rolland  auroit  fait  arrêter  prifonnier  Diel 
en  la  ville  de  Dieppe ,  lequel  ayant  demande  élargiflcmcnt  paidevaiit  les  prieur 
ôc  confuls  de  ladite  ville  de  Dieppe  ,  il  lui  auroit  été  accotdc  par  fentence  du 
1 1  novembre  \6bo  ,  à  la  charge  par  Diel  6c  fa  caution  de  payer  folidairement  à 
Rolland  dans  trois  fcmaines  les  fommes  portées  par  lefdites  deux  lettres  de 
change. 

Diel ,  au  lieu  de  fatisfaire  à  cette  fentence ,  en  auroit  fait  interjetter  appel  au 
parlement  de  Rouen  par  lefdits  prétendus  direâeurs  ci-delfus  nommés  defdits 
Auzon  ,  Goudail,  ôc  Ley  ,  tireurs  &  endolTeurs  defdites  deux  lettres  de  change , 
où  ils  auroient  obtenu  arrêt ,  portant  défenfes  de  mettre  à  exécution  la  fentence 
des  juge  &  confuls  de  Dieppe. 

-  Il  y  a  eu  fur  cet  appel  plufieurs  demandes  &  pourfuites  faites  par  ledit  Fran- 
çois le  £lanc  &  conforts  ,  prétendus  directeurs ,  contre  Rolland  ,  fur  lefquels  fe- 
roit  intervenu  arrêt  le  zy  janvier  de  la  préfente  année  168^  ,  par  lequel  il  eft  or- 
donné, entre  autres  chofes ,  que  Rolland  fera  tenu  de  figner ,  tant  à  l'accord  de 
mafle  commune  du  19  avril  1680,  qu'aux  accords  particuliers  defdits  Auzon  ,  Yat- 
temare  ,  Goudail ,  Amontous  ,  le  Tellier ,  Ley  &  Diel  j  faute  de  quoi  faire  ledit 
arrêt  vaudra  fîgnature  ,  &  à  ce  moyen  la  cour  donne  main-levée  aux  iyndics  defdits 
créanciers  de  tous  les  effets  à  eux  abandonnés  par  lefdits  Auzon  Se  Diel ,  pour  être 
par  eux  partages  fuivant  i<  conformément  auxdirs  accords. 

François  le  Blanc  &  conforts,  prétendus  direéleurs,  ont  encore  obtenu  au  parle- 
ment de  Rouen  deux  arrêts  fur  requête,  les  19  mars  Se  8  avril  dernier  ,  par  lef- 
quels il  eft  ordonne  que  Rolland  fera  tenu  de  repréfenter  pardevant  le  confeiller 
commis  par  la  cour  les  originaux  defdires  deux  lettres  de  change  dont  il  eft  por- 
teur ,  pour  cire  les  flgnatures  rayées  Se  biffées  ,  à  ce  faire  contraint  par  corps  ,  & 
même  par  exécution  de  fes  biens. 

Les  accords  particuliers  dont  il  eft  ordonné,  par  le  fufdit  arrêt  du  17  janvier  der 
nier  ,  que  Rolland  fera  tenu  de  fîgner ,  font , 

Premièrement ,  un  aéle  fous  feing  privé  fait  entre  ledit  Jean  Auzon  &  fes 
créancieis ,  le  1  o  mai  1 680  ,  étant  au  bas  d'un  état  contenant  les  effets  tant  adtifs 
que  pallîfs  dudit  Auzon,  au  deuxième  chapitre  duquel  état  concernant  Us  bil- 
lets que  ledit  Auzon  dit  avoir  fournis  à  plufieurs  particuliers  pour  fiire  plaifir, 
lettres  de  change  qu'il  a  acceptées,  endolfces,  cautionnements  &  foufcnpcions, 
le  tout  qui  n'a  point  verti  ou  tourné  à  fon  profit ,  ledit  Auzon  y  a  employé  ies 
deux  lettres  de  change  dont  Rolland  eft  porteur,  en  ces  termes  :  Le  ^o  août 
,1675  ,  il  a  ciré  un  tUletJur  Jean  Diet  àfix  ujanui ,  à  ordre  de  Corbière^  di  5  8^0 
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livres  it  fous  6  deniers  ^  payable  Hant  Paris  ^  chei  M.  le  Coûteux  ^  le  3  août 
\(^ic).  Il  a  tiré  un  billet  fur  ledit  Diel ,  à  fept  ufances ,  à  l  ordre  de  Thomas  Ley  , 
dans  Paris  y  che^  M.  le  Coûteux  ;  &  d.ins  le  chapitre  imltiilé  ,  État  des  marchandifes 
&  Jettes  y  appartenant  audit  Auzon  ,  qui  font  tant  i  Rouen  qu'ailleurs,  ledit  Aitzon 
dit  que  Jean  Dielde  Dieppe  a  en  fev  mains  x-  x  paniers  de  verres  reftanc  à  vendre, 
à  II  livres  le  panier,  monte  A  ix6\  livres.  Plus  ico  barils  de  croillil ,  i  5  livres 
le  baril ,  font  500  livres.  Plus ,  qu'il  fe  trouvera  redevable  environ  de  1 0000  livres , 
le  tout  montant  enfemble  à  1 37<Î4  livres.  Par  le  fufdit  ade  ledit  Auzon  cède, 
quitte  &  délaide  à  fefdits  créanciers  tous  les  droits ,  prétentions  &  demandes 
qu'il  peut  avoir  contre  tous  les  dénommes  dans  fondit  état ,  pour  par  eux  les 
pourfuivre  à  leurs  périls  &  fortunes*,  envers  lefqqels  dénommés  lefdits  créanciers 
promettent  décharger  ledit  Auzon  de  toures  les  demandes  qui  lui  pourroienc 
être  par  eux  faites  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foie ,  &  de  prendre  fon 
fait  &  caufe  en  toutes  rencontres  j  tous  lefquels  effets  dudit  Auzon  feront  & 
ont  été  mis  fous  la  diredkion  des  fieurs  François  le  Blanc  ic  Varin,  dénommés 
d  cet  effet  par  tous  les  autres  créanciers ,  &  le  provenu  defdits  effets  fera  réparti  au 
marc  la  livre.  ' 

Cet  zGtQ  d'abandonnement  eft  homologué  par  fentence  des  prieur  &  confuls 
lies  marchands  de  Rouen,  le  1  j  juillet  1680. 

Secondement,  un  autre  adle  fous  feing  privé,  fait  par  Matthieu  Vattemare , 
prifonnier  es  prifons  du  bailliage  de  Rouen,  le  11  juin  i<j8o,  étant  au  bas  d'un 
état  général  des  billets  &  lettres  de  change  tirées  &  endoffées  par  Jean  Goudail , 
Jean  Auzon,  Martin  Amontous,  Martin  le  Tellier,  Jean  Diel ,  Jacques  Tor- 
ijiiet ,  &  Thomas  Ley  &  comp.ignie  ,  dont  on  prétend ,  dit- il ,  le  rendre  refpon- 
fable:  dans  ledit  état  ledit  Vattemare  a  mis,  entre  autres  chofes,  une  lettre  de 
chanpe  de  Jean  Auzon,  fur  Jean  Diel,  payable,  à  l'ordre  de  Corbière,  au  fîeur 
Rollai  d ,  dont  Vanderhulfl  étoit  porteur ,  de  5890  livres  1 1  fous  6  deniers ,  &  une 
autre  lettre  dudit  Auzon ,  à  Tordre  de  Thomas  Ley  audit  Rolland  ,  de  jooo  livres 
1 0  fous ,  qui  font  les  deux  lettres  dont  ledit  Rolland  eft  porteur.  Par  lequel  adle 
ledit  Vattemare  dit  que  n'étant  pas  en  pouvoir  de  fatisfaire  &  payer  fes  créan- 
ciers en  deniers  comptants ,  mais  feulement  par  un  abandonnement  de  tous  (qs 
effets ,  il  déclare  qu'il  cède ,  tranfporte  &  abandonne  à  fefdits  créanciers  tous 
les  droits ,  noms ,  aélions  &  effets  qui  peuvent  lui  appartenir  \  favoir ,  entre  au- 
tres chofes ,  tout  ce  qui  lui  efl  dû  par  Jean  Auzon  ,  pour  l'intérêt  ciu'il  a  aux  verres 
&  bouteilles  qui  font  fous  fa  direction ,  &  pour  les  fommes  de  deniers  qu'il  lui 
a  fournies  pour  fubvenir  au  paiement  defdits  verres  &r  bouteilles;  plus,  tout  ce 
qui  lui  eft  au  par  Jean  Goudfail ,  Thomas  Ley  ,  Jacques  Torquet,  Martin  Amon- 
tous &  autres  :  ledit  abandonne.  >enc  de  tous  fes  biens  fait  moyennant  qu'il  de- 
meurera quitte  &  déchargé  envers  tous  fes  créanciers  de  tous  les  billets ,  contre- 
billets  &  lettres  de  change  qu'il  a  fignés  &  endoffés ,  &  de  toutes  les  fommes 
de  deniers  qu'il  a  reçues ,  comme  auffi  des  billets  &  lettres  de  change  qu'il  peut 
avoir  négociés ,  dont  lefdits  créanciers  prétendent  le  rendre  -prenable ,  &  dont: 
ils  font  porteurs  fuivant  l'état ,  &  à  même  temps  la  femme  dudit  Vattemare  a 
accepté  ledit  ade  aux  claufes  &  renonciations  y  portées  \  8c  ^  le  18  dudit  mois 
de  juin ,  les  créanciers  de  Vattemare  y  dénommés ,  par  autre  acte  fous  féing 
privé ,  ont  accepté  ledit  abandonnement ,  aux  claufes  &c  conditions  y  mention- 
nées. 

'    Bhl.  ij 
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Cet  afte  u  abandonnement  de  biens  eft  homologué  par  fentence  des  prieur  & 
coiifuls  des  marchands  de  Rouen  ,  du  lo  juillet  i  6X0. 

£n  troilieme  lieu,  un  autre  ade  fous  feing  privé  fait  par  Jean  Goudail ,  le  ii  juin 
1680,  prifonnier  au  bailliage  de  Rouen ,  étant  au  bas  d'un  état  de  fes  effets  adifs 
Se  pallits,  au  premier  chapitre  duquel ,  intitulé,  £tai  des  hillets  &letiris  de  change 
ijue  Jean  GouduU  a  fltUs  6"  et:doJjjs  â  Li  priât  6*  uqtiè  e  de  Matthieu  l'auemare  ^ 
dont  il  demande  à  être  décliargc  par  mellicurs  les  créanciers  porteurs  des  billets 
fuivants ,  ledit  Goudail  y  a  employé  ce  termes ,  hndoU'ei  Us  deux  Utires  d'Au- 
[on  fur  D:cl^  au  juur  lU^lljnd ,  8000  /'ivres  ^  qui  font  les  deux  lettres  de  change 
dont  Rolland  tft  porteur.  Pat  lequel  fufilitaéte,  Goudail  déclare  qu'il  cède,  quitte, 
tranfporte  &  abandonne  à  fes  créanciers  ,  tant  en  leurs  noms  c]ue  comme  fubrogc 
aux  droits  A  eux  acquis  <!?£  cédés  par  Matthieu  Vattcmare ,  toutes  les  fommes  (le 
deniers  à  lui  appartenants ,  &  généralement  tous  les  autres  effets  qui  peuvent 
lui  appartenir  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient ,  foit  fur  le  nommé  Jean  Auzon  ,  ou 
autres  particuliers  ;  ledit  délaiffement  &  abandonnement  fait  moyennant  qu'il  de- 
meure quitte  &  déchargé  envers  tous  lefdits  créanciers  de  tous  les  billets  Se  lettres 
de  change  qu'il  a  lignés ,  acceptés  Se  endoffés ,  dont  fefdits  créanciers  font  por- 
teurs. Sec.  Et  le  X 4  dudit  mois  de  juin  ,  les  créanciers  dudit  Goudail ,  par  un  afto 
fous  feing  privé ,  ont  accepté  ledit  délaillèment  Se  abandonnement  de  biens ,  le 
déchargent ,  chacun  à  leur  égard  ,  de  tous  les  billets  Se  lettres  de  change  par  lui 
faits  Se  endoffés  d  leur  profit,  fpccirtés  dans  ledit  état,  fans  qu'il  en  puiffe  être 
recherché  4  l'avenir  ,  fauf  à  euxdits  créanciers  à  fe  pourvoir  contre  les  tireurs, 
accepteurs  Se  endoffeurs  de  billets  Se  lettres  de  change  dont  ils  font  porteurs  chacun 
d  leur  égard. 

Cet  ade  d'abandonnement  de  biens  eft  homologué  par  fentence  des  prieur  & 
Gonfuls  des  marchands  de  Rouen  ,  du  13  juillet  i6io. 

En  quatrième  lieu,  un  autre  adVe  fous  feing  privé ,  fait  le  8  novembre  !(îfo, 
entre  Jean  Dicl ,  marchand  de  la  ville  de  Dieppe ,  d'une  part  \  Se  la  Roque , 
le  Blanc,  Fouquet,  Joze  &  Cholirich,  foi-difants  créanciers  de  Vattemare ,  Au- 
zon ,  Diel  &  Goudail ,  d'autre  part  ;  par  lequel  aéte  ledit  Diel  dit  que  Jean 
Auzon  Se  Matthieu  Vattemare ,  bourgeois  de  la  ville  de  Rouen ,  s'étant  alfo- 
ciés  pour  plufieurs  fortes  de  marchandifes,  entre  autres  de  verreries  Se  bouteilles  , 
l'auroient  commis  à  Dieppe  pour  faire  la  réception  defdites  marchandifes , 
moyennant  provilîon  qu'ils  lui  ilevoient  donner  ;  que  pendant  ledit  négoce  Iciiit 
Diel  pour  le  faciliter  auroit  tiré  Se  accepté  plulicurs  billets  Se  lettres  de  change, 
defquels  il  en  reftoit  de  dus  &  non  payés  jufqn'à  la  fomme  de  :^  5 100  livres  ou  en- 
viron ,  qui  font  pour  le  compte  propre  deAliCi  Au:^n  Se  Vattemare,  ainfi  qu'ils 
en  font  convenus;  que  ledit  Auzon  ayant  cté  obligé  de  s'abfenter,  &:  ledit  Vat- 
temare ayant  été  conftitué  prifonnier ,  ils  onr  palfé  des  accords  avec  leurs  créan- 
ciers, par  lefquek ,  6e  entre  autres  par  elui  audit  Auzon,  il  leur  a  abandonne 
des  effets  étant  es  mains  de  lui  Diel  à  Dieppe  ,  Se  en  d'auties  lieux  ,  A  fa  difiiofi- 
tion,  montant  enfemble  à  ^cooo  livres  ou  environ,  tant  en  argent  qu'en  mar- 
chandifes, comme  il  ell  référé  par  les  livres  d'Auzon,  par  les  comptes  rendus 
par  lui  Diel,  Se  par  l'inventaiie  qu'il  en  a  donné  auxdits  créanciers  ci-delUis 
nommés,  à  cette  condition  que,  moyennant  l'acceptation  que  lefdits  créanciers 
ont  faite  defdits  effets  ,  lui  Dicl  demeurera  déchargé  des  lettres  de  change  par 
lui  tirées  Se  acceptées ,  ainli  qu'elles  fout  contenues  dans  l'état  des  dettes  que 
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lefdits  Auzon  &  Vattemarc  ont  prcfeiné  auxdits  crcancicis ,  ne  l'ayant  f.iit  qu'en 
(uialuc  de  commillioiinaire  Se  pour  taciliter  ledit  négoce  :  lequel  dit  Dicl ,  ra* 
tilîant  l'accord  defdits  Auzon  iic  Vattemarc  ,  cède  &  dclaille  auxdits  crtiancicrs 
de  Jean  Auzcui  Se  Matthieu  Vattemare ,  A  la  charcc  par  eux  de  faire  ratiticr  ledit 
tnitc  aux  créanciers  abfents ,  Ci  befoin  cft^  il  s'oblige  leur  livrer  toutes  les  m.ir- 
(haiidil'cs  nuMitionnccs  en  l'inventaire  qu'il  leur  a  fourni,  montant  à  17^05  li^ 
vvcs  16  fous,  &  4350  livres  qu'il  leur  paiera  en  argent  en  deux  fois  lix  mois  , 
ou  en  marcliandifcs  de  verrerie  X  vitre  Hn ,  à  raifon  de  iz  livres  le  panier,  ôcc. 
M  muycn  de  quoi  lefdits  créanciers  promettent  indemnifer  Se  acquitter  ledit  Die), 
ch.uun  pour  (on  fait  Se  regard  des  billets  par  lui  fienés  Se  acceptés  pour  lefditv 
Auzon  &:  Vattemare;  ledit  Diel  met  enfuite  toutes  les  lettres  de  billets  qu'd  die 
avoir  été  tirés  fur  lui  par  Auzon,  Se  qu'il  a  acceptés,  qu'il  fiit  monter  à.  )5ioj 
livres  1 1  fous  6  deniers ,  parmi  lefquels  ledit  Diel  met  les  deux  lettres  de  change, 
dont  R'^lland  eft  porteur:  ledit  aUq  fait  double  pour  être  homologué  du  con- 
feiitcment  d'^s  parties  pardevanr  U-s  prieur  <Sc  confuls  de  Rouen  ,  ou  là  où  il 
appartiendra.  Ledit  )our  8  novembre  i(î8o,  lefdits  créanciers  ci-devant  nommé» 
ont  confenti  audit  accord,  parceque,  difenr-ils ,  les  effets  dudit  Auzon,  c|ui 
font  es  mains  dudit  Diel  ,  feront  partagés  entre  euxdits  créanciers  dudit  Auzon  , 
fuivant  l'abandon  qu'il  leur  en  a  fait  aux  termes  de  leurs  accords. 

Ledit  fieur  Rolland  s'eft  pourvu  par  requête  au  confeil  privé  du  Roi  en  caiïàtiori 
des  trois  arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  des  xy  janvier,  19  mars  Se  8  avril  der- 
nier i6Sj  ,  en  ce  que  par  le  premier  il  a  été  ordonné  que  Rolland  feroit  tenu  de 
figner  les  traités  faits  par  les  créanciers  d'Auzon  Se  autres  ci -devant  nommés ,  Se 
la  convention  particulière  que  les  créanciers  defdits  Auzon  Se  Vattemare  ont  faite 
•avec  Diel  le  1  1  novembre  1680,  ôe  en  ce  que  par  les  deux  derniers  arrêts  il  eft 
ordonne  que  Rolland  fera  tenu  par  corps ,  Se  même  par  exécution  de  fcs  biens , 
de  repréfenter  les  deux  lettres  de  change  dont  il  eft  porteur,  pour  être  les 
fignatures  rayées  Se  biffées  ;  ce  faifant ,  ordonner  que  les  fentences  des  |u"e  Se 
confuls  de  Par:s  Se  de  Dieppe,  des  13,  15  mars  Se  11  novembre  i^^So,  fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur ,  Se  conformément  à  icelles  ledit  Di^t 
Se  fa  caution  contraints  par  les  voies  qu'ils  y  font  condamnes,  de  payer  audit 
Rolland  8890  livre<;  1 1  fous  portés  par  lefdites  deux  lettres  «.le  change ,  Se  fentence 
intérêts  &  dcpc 

Rolland  al k',;jc  pour  moyens  de  calfation  des  fufdits  trois  arrêts  du  parlement 
de  Rouen  ,  qu  ils  font  rendus  contre  la  difpofition  des  ordonnances. 

Premic'.cment,  d'autant  que,  par  les  articles  I ,  U,  VI  Se  Vil  du  titre  XI  de 
l'ordonn.i;Ke  du  mois  de  mars  1673  >  '^  ^'^  '^'^j  *^'^  rennes  exprès ,  que  la  faillite 
Se  banijucroure  fera  réputée  ouverte  du  jour  que  le  dcbireur  fe  fera  retiré,  ou 
que  le  fcellé  aura  été  appofc  fur  fes  biens  ,  un  état  donné  Se  un  accommodement 
ligné  avec  les  trois  quarts  des  créanciers  du  débiteur  commun ,  pour  obliger  les 
créanciers  rehifants  à  figner  Se  à  fuivn  la  loi  générale  de  tous  les  autres:  or  ,  à  i'c- 
gard  de  Diel  qui  eft  le  débiteur  de  Rolland  ,  par  le  moyen  de  l'acceptation  qu'if 
a  faite  des  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  il  n'eft  pas  du  nombre  de  ces  ban- 
queroutiers ,  parcequ'il  ne  s'eft  point  retiré  \  le  fcellé  n'a  point  été  appi'fé  cher 
lui,  il  n'a  point  donné  d'état  général  de  fes  effets  tant  aétih  que  palîîfs  à  fes  créan- 
ciers ,  Se  il  n'a  fait  aucun  accommodement  ni  fait  aucun  abandonnement  de  biens 
à  fefdits  créanciers  j  ainfi  qu'il  eft  inutile  auxdits  diretteius  d'Auzon ,  Vattc- 
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mare  Se  Goudail ,  lie  dire  que  Rolland  doit  figner  l'accommodemenc  fait  par  Diel 
avec  fes  créanciers ,  puifqu'il  n'y  en  a  eu  aucun  de  fait,  comme  il  vient  d'être  dit. 
Secondement,  parceque  le  traité  du  8  novembre  1680  n'eft  qu'un  traité  par- 
ticulier fait  entre  lefdics  diredeurs  en  qualité  de  ceflîonnaires  d'Auzon  &  Vat- 
temare  ,  d'une  partj  &  ledit  Diel  en  qualité  de  commillîonnaire  d'iceux  Auzon  Ôc 
Vattemare ,  d'autre  part  j  &  que  toutes  les  conventions  portées  par  ce  traité  ne  re- 
gardant qu'un  fait  particulier  entre  eux,  &  non  les  autres  créanciers  de  Diel,  par 
conféquent  lefdits  diredteui-;  ne  peuvent  obliger  Rolland  à  figner  ledit  traité  parti- 
culier, puifqu'il  ne  le  regarde  en  façon  qiuelconque;  &  qu'en  effet  Diel,  lors 
de  la  fentence  rendue  par  les  prieur  &  confuls  de  Dieppe ,  ledit  jour  1 1  novembre 
1680,  a  offert  caution  à  Rolland,  &  l'a  fait  ainfi  ordonner  par  ladite  fentence, 
fans  qu'il  ait  allégué  ledit  prétendu  traité,  quoiqu'il  eût  été  fait  le  8 ,  qui  eft  trois 
jours  auparavant. 

En  troifieme  lieu,  que  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  27  janvier  dernier, 
n'a  pu  ordonner  que  Rolland  feroit  tenu  de  figner  les  accords  particuliers  d'Auzon, 
Vattemare  &  Goudail ,  finon  que  ledit  arrêt  vaudroit  de  fignature ,  i .  parcequ'à 
l'égard  de  Vattemare  il  n'eft  point  fon  créancier  ;  1.  à  l'égard  d'Auzon  qui  a  tiré 
les  deux  lettres  de  change  en  queftion  fur  Diel ,  &  de  Goudail  qui  les  a  endofices, 
qu'il  eft  vrai  qu'ils  font  folidairement  obligés  envers  ledit  Rolland  à  la  garantie 
des  fommes  portées  par  icellesj  mais  que  Rolland  ayant  l'option  de  choifir  tel  dé- 
biteur qu'il  lui  plaît,  ou  d'Auzon  qui  eft  le  tireur,  ou  de  Goudail  qui  eft  l'endof- 
feur,  on  ne  peut  pas  l'obliger  à  figuer  les  accords  faits  par  lefdits  Auzon  ôc  Gou- 
dail avec  leurs  créanciers,  aiiiii  que  porte  ledit  arrêt,  puifqu'il  a  pris  pour  fon  feul 
&  unique  débiteur  Diel ,  l'accepteur  defdites  lettres  de  change ,  &  que  par  ce 
moyen  il  quitte  8c  décharge  lefdits  Auzon  &  Goudail  des  adions  de  garantie  qu  il 
avoir  contre  eux. 

Eli  quatrième  lieu,  fi,  par  toutes  les  raifons  ci-defius  déduites ,  îa  cour  de  par- 
lement de  Rouen  n'a  pu  ordonner  que  Rolland  feroit  tenu  de  figner  les  accords 
faits  entre  lefdits  Auzon ,  Vattemare ,  Goudail  &  leurs  créanciers ,  elle  n'a  pu  ni 
dû  ordonner,  par  fefdits  deux  arrêts  des  19  mars  ôc  8  avril  dernier,  que  ledit 
Rolland  rapportera  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion  pardevant  le  com- 
mitïàire  qu'elle  a  commis ,  pour  être  les  fignatures  rayées  &  biffées ,  &  qu'à  ce 
faire  il  y  fera  contraint  par  corps ,  ôc  même  par  exécution  de  fes  biens  ;  outre 
que  quand  même  Rolland  feroit  tenu  de  figner  lefdits  accords  d'Auzon ,  Vatte- 
mare Se  Goudail  (  que  non  ) ,  ces  deux  arrêts  ne  pourroient  fubfifter ,  parceque 
lefdites  fignatures  ne  pourroient  être  rayées  &  biffées  qu'en  recevant  au  fou  la  li- 
vre ce  qui  lui  appartiendioit  des  deniers  provenants  du  recouvrement  de  leurs  effets: 
ainfi  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  une  prononciation  fi  extraordinaire  & 
fi  contraire  à  la  droite  raifon  que  celle  qui  eft  portée  par  lefdits  deux  ar- 
rêts. 

Les  défenfes  de  François  Leblanc  ôc  conforts,  directeurs  defdits  créanciers, 
font^ 

I.  Que  Rolland  eft  un  agent  de  change,  lequel,  fuivant  l'ordonnance,  ne 
peut  ri  figner  ni  négocier  aucune  lettre  de  change  pour  (on  compte,  diredement 
ni  indueâement,  cependant  qu'il  fe  trouve  porteur  des  deux  lettres  de  change 
en  queftion ,  dont  il  clit  avoir  payé  la  valeur  fans  l'avoir  juftifié ,  ne  lui  ayant  été 
4épofces  que  pour  les  négocier ,  &  dont  il  ne  lailfe  pas  d'en  demander  le  paiement. 
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1.  Que  Diel  cft  un  banqueroutier  j  que  ce  fait  eft  juHifé  p.ir  arrêt  du  parle- 
nieiic  fte  Rouen  ,  portant  condamnation  de  mort  de  Goudail  (k  Vactemare  j  que 
Diel  écoïc  abfent ,  6c  s'étoit  retiré  en  Angleterre  ;  qu'il  eft  compris  au  nombre 
des  autres  banqueroutiers  décrétés  ,  &  que  ledit  arrêt  porte  que  le  procès  feroic 
continué  contre  eux  à  la  requête  du  fubftitut  du  procureur  du  Roi  au  bailliage 
de  Rouen,  ôc  que  cela  eft  encore  juftifié  par  une  lettre  milîive  de  Diel  ,  du 
mois  d'août  i6So,  écrite  à  fes  créanciers ,  par  bquelle  il  leur  demande  mijéri-^ 
(orde  ,  &  enfin  par  i'adie  d'abandonnement  dont  il  a  été  luivi  lors  de  fa 
iaiilice. 

j.  Que  quand  même  on  accorderoii  à  Rolland  que  Diel  n'eût  point  fait  ban- 
queroute ,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela  prétendre  fes  effets  au  préjudice  des  autre* 
créanciers  de  la  malfe  commune,  parceque  lefdics  effets  &  argent,  dont  il  étoit 
faifi ,  ne  lui  appartenoient  pas ,  mais  auxdits  Auzon  ,  Goudail ,  ôc  autres ,  donc  il 
lucoit  que  le  commilîîonnaire  j  que  cela  fe  prouve  par  l'accord  d'Auzon ,  con- 
tenant létat  général  des  effets  Ôc  l'abandonnement  d'iceux,  par  lequel  il  paroîc 
que  Diel  étoïc  fon  commis  à  Dieppe  j  que  les  lettres  de  change  qu'il  acceptoic 
ne  le  regardoient  point  perfonnellement ,  ôc  que  les  marchandifes  dont  il  étoit 
faifi  ne  lui  appartenoient  point ,  ôc  lui  avoient  été  feulement  dépofées ,  ôc  que 
cela  fe  prouve  encore  par  l'accord  fait  avec  Diel  contenant  auiîî  l'abandonnement 
lie  (es  mêmes  effets ,  ôc  par  la  fentence  des  confuls  de  Dieppe  du  16  août  1 680  , 
par  laquelle  la  vente  fiite  à  Deslanties  par  Diel  des  mêmes  effets  fut  caffée,  ôc  or- 
donné que  le  prix  en  feroit  diftribué  aux  créanciers. 

4.  Qu'il  n'eft  point  vrai  que  Rolland  n  ait  reconnu  d'autre  débiteur  que  Diel  , 
puifqu'au  contraire  il  a  pourfuivi  Goudail  comme  principal  débiteur,  avec  lequel 
il  avoir  négocié  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  ainfî  que  les  autres 
endoffeursi  cela  étant  juftifié  par  les  fentences  qu'il  a  obtenues  aux  confuls  de 
Paris  contre  ledit  Goudail ,  par  fon  emprifonnemenc  au  châtelet  de  ladite  ville 
à  la  requête  dudit  Rolland  ,  par  l'oppofition  fa'te  à  fa  requête  aux  fcellcs  appofés 
fur  les  effets  dudit  Goudail  ôc  defdits  Auzc.i  &  Thomas  Ley  ,  en  diGnt  par  ledit 
Rolland  qu'ils  étoient  fes  débiteurs  j  qu  ainfi  il  eft  à  remarquer  que  les  deux  let- 
tres dont  Rolland  eft  porteur,  Jean  Auzon  ,  qui  eft  le  tireur,  eft  en  prife  de 
corps  j  que  Diel  accepteur  eft  en  comparution  perfcniielle  j  que  Goudail  endoffeur 
a  été  pendu  j  &  que  Thomas  Lty  ,  autre  endofleur ,  eft  en  prife  île  corps  j  de  forte 
que  tous  quatre  étant  banqueroutiers  aux  termes  de  l'ordonnance,  Rolland  ne  peut 
prétendre  ()f  préférence  aux  autres  créanciers. 

5.  Que  Rolland  eft  de  mauvaife  foi  de  dire  que  Diel  n'a  pas  fait  faillite  ,  ô:  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  fcellé  appofé  fur  fes  effets ,  puifque  cela  eft  juftifié  par  le  procès 
verbal  de  la  faifie  faite  à  leur  requête  fur  lefdits  effets  de  Diel  le  6  mars  1680,. 
&  par  fa  fuite  ,   ôc  par  l'oppoUtion   formée  par  Rolland  au  fcellé  appofé  fur 
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6.  Enfin.,  que  Rolland  s'eft  joint  auxdits  direéVeurs  pour  faire  caffer  les  ventes 
frauduleufes  que  Diel  a  faites  de  partie  defdits  effets  à  Deslandes  depuis  fa  ban- 
queroute ,  lefquelles  ventes  ont  été  caffées  par  la  fentence  des  confuls  de  Dieppe  » 
comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  dans  laquelle  Rolland  eft  demandeur ,  ôc  eft  com- 
pris dans  toutes  les  pourfuites  ôc  procédures  j  qu'ainfi  il  ne  peut  pas  dire  que  Diel 
n'a  point  fiiit  banqueroute ,  &  qu'il  doit  être  payé  lur  fes  effets ,  puifqu'il  ji'at 
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pas  plus  de  privilège  que  cinquante  auties  créanciers  qui  font  dans  le  même  cas 
que  lui. 

On  demande  avis  fur  fept  queftions ,  fur  lefquelles  toute  cette  affaire  roule. 

La  première ,  fi  Rolland ,  étant  agent  de  banque  de  profelîîon  ,  eft  réputé 
avoir  fait  le  commerce  de  la  banque  Se  du  change  pour  avoir  donné  fon  argent 
à  Goudail  pour  la  valeur  des  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  ainfi  qu'il  pa- 
roît  par  les  ordres  qu'il  a  palfés  au  profit  dudit  Rolland  au  dos  d'icelles  deux 
lettres ,  &  fi  l'on  peut  pour  cela  lui  oppofer  la  nullité  defdits  deux  ordres ,  par  con- 
féquent  la  perte  des  fommes  portées  par  lefdites  lettres  de  change  ? 

La  féconde  ,  fi  Diel ,  qui  a  accepté  purement  Se  fimplement  lefdites  deux  lettres 
de  change ,  peut  fe  défendre  de  payer  le  contenu  en  icelles ,  fur  ce  qu'il  allègue 
par  le  traité  du  8  novembre  1680  ,  duquel  il  a  été  ci-devant  parlé,  qu'il  nelesi 
point  acceptées  pour  fon  compte  particulier,  mais  bien  pour  celui  d'Auzon,  qui 
les  a  tirées  fur  lui  &  Vattemare  fon  afibcié ,  defquelles  il  n'étoit  que  fimple  com- 
miffionnaire  pour  la  réception  des  marchandifes  de  verres  &  de  bouteilles  dont 
ils  faifoient  commerce ,  &  qu'ainfi  Rolland  doit  s'adrelTer  à  Auzon  &  Vattemare 
fes  commettants ,  ou  à  leurs  créanciers ,  auxquels  ils  ont  fait  abandonnement  de 
tous  leurs  biens ,  &  auxquels  créanciers  ledit  Diel  a  remis  ou  doit  remettre  les 
marchandifes  &  argent  appartenant  auxdits  Auzor  &  Vattemare  j  portés  pat 
ledit  traité  ,  au  moyen  de  quoi  ils  fe  font  obligés  de  l'acquitter  &  indeni- 
nifer  des  demandes  qui  lui  pourroient  être  faires  par  Rolland  du  contenu  efdites 
deux  lettres  de  change  ,  comme  il  eft  porté  par  ledit  traité  ? 

La  troifieme  ,  fi  Diel  eft  réputé  banqueroutier ,  fuppofé  qu'il  ait  été  en  Angle- 
terre  lors  des  banqueroutes  arrivées  à  Auzon  îc  Vattemare  fes  commettants, 


temare ,  &  enfin  pour  avoir  fiir  le  fufdit  traité  du  8  novembre  1 680  avec  les  direc- 
teurs de  leurs  créanciers ,  par  lequel  il  eft  obligé  de  leur  livrer  les  marchandifes 
Se  argent  portes  par  ledit  traité  qui  leur  ont  été  abandonnés  par  Auzon  par  fon 
.contrat  d'accord,  quoique  d'ailleurs  Diel  n'ait  fait  aucun  contrat  d'accord  avec  fes 
créanciers  patriculiers? 

La  quatrième  ,  fi  fuppofé  que  Diel  ait  fait  banqueroute  ,  &  qu'il  ait  fait  un 
contrat  d'accord  avec  tous  fes  créanciers ,  &  que  Rolland  eut  figné  ledit  contrat 
pour  les  fommes  portées  p.ir  les  deux  lettres  de  change  dont  il  eft  porteur ,  que 
Diel  a  acceptées ,  on  pounoit  obliger  ledit  Rolland  de  figner  pour  les  mêmes 
fommes  les  contrats  d'accord  faits  par  Auzon  ,  qui  a  tiré  lefdites  deux  lettres  de 
change  par  Goudail  ,  qui  les  a  endofices  au  profit  de  Rolland  ,  &  par  Tho- 
mas Ley  ,  qui  aendolfé  une  defdites  lettres  au  profit  de  Goudail  avec  leurs  créan- 
ciers ,  &  quel  eft  l'ufage  qui  fe  pratique  en  cas  pareil  entre  les  marchands ,  né- 
gociants &  banquiers  porteurs  de  lettres  <?c  billets  de  change ,  quand  il  arrive 
que  le  tireur  ,  l'accepteur  Se  les  endofieurs  ont  fait  banqueroute  ? 

La  cinquicrne,  li  Rolland  eft  non  -  recevable  à  taire  fon  oppofition  fur  Diel, 
qui  a  accepté  lefdites  deux  lettres  de  change  ,  &  le  rcconnoître  pour  fon  feu!  & 
unique  débiteur ,  fur  ce  qu'on  lui  oppofe  qu'il  a  pourfiiivi  Goudail  fon  endol- 
Hnir ,  qu'il  a  obtenu  fentencc  de  conaamnation  contre  lui ,  qu'il  l'a  fait  arràct 
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prifoiinier  au  châtelet  de  Paris ,  &  qu'il  s'eft  oppofé  aux  fcellés  appofés  {iir  fes  biens 
&  effets;  qu'il  s'eft  aufli  oppofé  aux  fcellés  appofés  fur  les  effets  d'Auzon,  tireur 
defdites  lettres,  &  qu'il  s'eft  encore  oppofé  aux  fcellés  appofés  fur  les  biens  &  effets 
de  Thomas  Lcy  ,  qui  a  endolFé  uiie  defdites  lettres  au  profit  de  Goudail  j  &c  qu'ainfi 
Rolland  ayant ,  par  toutes  ces  pourfuites  &  ces  aébes  d'oppofitions ,  reconnu  lef- 
àks  Auzon ,  Goudail  &  Ley ,  tous  enfenible  pour  fes  débiteurs  ,  eft  tenu  de 
ligner  tous  leurs  contrats  d'accord  qu'ils  ont  faits  avec  leurs  créanciers ,  auili-bien 
que  le  traité  fair  par  Diel  avec  les  directeurs  d'iceux  créanciers  ledit  jour  1 1  novem» 
bre  1680,  pour  être  tous  les  effets  abandonnés  par  lefdits  Auzon,  Goudail  Ôc 
Ley ,  ôc  les  marchandifes  ôc  argent  que  Diel  a  bai!lés  ou  doit  bailler ,  fuivant  ledit 
traité,  aux  créanciers  d'Auzon  &  V.ittemare  affociés,  partagés  entre  tous  les  créan- 
ciers &:  ledit  Rolland  au  fou  la  livre  ,  fuivant  l'accord  de  la  maffe  fuite  entre 
lefdits  créanciers  ? 

La  fixienie ,  fi  l'on  peut  obliger  Rolland  de  figner  les  contrats  d'accord  faits 
par  V.ittemare,  Amontous  ôc  le  Telier,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'arrêt  du  par- 
lemenr  de  Rouen,  du  17  janvier  dernier,  quoique  ledit  Rolland  ne  les  recon- 
noilfe  point ,  qu'il  n'ait  jamais  eu  affaire  avec  eux ,  &  qu'il  ne  foit  point  leur  créan- 
cier en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ? 

Et  la  feptieme  enfin  ,  s'il  eft  de  l'ufage  dans  le  commerce  que  les  créanciers  por- 
tées de  le'tres  8c  billets  de  change  fur  un  marchand,  négociant  ou  banquier,  qui 
les  a  tires ,  acceptés  ou  endoffés ,  qui  a  fait  banqueroute ,  &  qui  a  figné  le  con- 
trat d'accord  que  ce  banqueroutier  fait  avec  fes  créanciers  ;  s'il  eft  de  l'ufage ,  dis- 
je  ,  v|ue  les  fignatures  defdites  letties  &  billets  de  change  foient  rayées  ôc  biffées , 
en  fignari*  par  lefdits  créanciers  le  contrat  d'accord  ? 

i  e  fouihgné ,  qui  a  vu  ôc  exaniiné  le  préfent  mémoire ,  ôc  pris  leâure  des  pie-; 
,1  y  énoncées,  eftime. 

Sur  la  première  queftion  y 

Qu'on  ne  peut  pas  dire  que  Rolland  ait  fait  le  commerce  de  la  banque  &  du 
change  pour  avoir  difpofé  Ion  argent  à  Goudail ,  pour  la  valeur  duquel  4edit 
Goudail  lui  a  donné  les  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  par  lui  endoffces  à 
fon  profit ,  parcequ'il  n'eft  point  défendu  par  les  ordonnances  aux  agents  de  change 
de  prêter  leur  argent ,  foit  par  promeffes ,  ou  billets ,  ou  lettres  de  change  dont  on 
parie  les  ordres  à  leur  profit,  parcequ'un  ordre,  à  proprement  parler,  eft  une 
ceffion  ôc  tranfport  que  fait  un  porteur  de  lettre  de  change  à  un  agent  de  change , 
de  la  fomme  portée  par  icelle  pour  pareille  fomme  que  cet  agent  de  change  lui 
donne  pour  la  valeur  de  la  lettre  :  de  forte  qu'à  l'échéance  l'agent  de  change  reçoit 
fon  argent  de  l'accepteur ,  en  donnant  quittance  au-deffus  de  l'ordre  qui  a  été 
paffé  à  fon  profit. 

Il  n'en  leroit  pourtant  pas  de  même  fi  cet  agent  de  change ,  au  lieu  de  rece- 
voir fon  argent  de  cette  lettre  par  fon  endoffement  (  c'eft-à-dire  par  fa  quittatiCe  )  ; 
)affoit  un  ordre  aii  dos  de  la  lettre  au  profit  d'un  négociant ,  duquel  il  recevroic 
a  valeur,  parcequ'en  ce  cas  il  feroit  lecom.nerce  cîe  la  banquet  du  change; 
&  c'eft  ce  qui  eft  défendu  aux  agents  de  c  lange  pat  l'article  4 1  <S  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  i^»-9,  ôc  par  l'article  I  du  titre  II  de  celle  du  mois 
de  mars  i<j73  ,  pour  des  raifons  très  juftes.  Or,  il  fe  voit,  par  les  copies  figurées 
Tome  II.  C  c  c 


l 


li- 


^U  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

des  lettres  de  change  en  queftion  ,  énoncées  au  mémoire  ci-dcfTus,  que  Rolland 
n'a  point  paire  fcs  ordres  au  dos  d'icelles  lettres  au  profit  d'un  négociant,  &  par 
confcquent  il  les  a  toujours  eues  en  fa  polfenion.  Ainfi  on  ne  peut  pas  lui  oppofer 
qu'il  ait  Fait  le  commerce  de  banque  &  du  change ,  qui  lui  eft  défendu  par  les 
uidoiinances  ci-delfus  alléguées. 

Mais  fuppofé  même  que  Rolland  eût  fait  commerce  de  la  banque  ôc  dii  c  umge 
(que  non  ,  pour  les  raifons  qui  viennent  d'hre  dites  )  ,  les  ordres  palTés  à  fon  profit 
par  Goudail  fur  les  deux  lettres  de  change  en  queftion,  ni  ceux  que  ledit  Rolland 
auroic  palfés  eiifuite  au  profit  de  quelques  autres  négociants ,  ne  feroient  pas  nuls , 
Se  on  ne  pounoit  pas  )  our  cela  lui  faire  perdre  le  contenu  auxdites  deux  lettres, 
parce  .e  l'article  de  l'or  mnance  de  Kîyj  ,  ci-delfus  alléguée ,  n'en  parle  point. 
Cet  i-.rticle  porte  feulenient  :  DJ/enjes  aux  agents  de  banque  &  change  de  faire  le 
change  p.'w  leur  co'vpie  par  uculier  fous  leurs  noms^  ou  fous  des  noms  interp^fést  di- 
Tiîlcnunt  ou  indïreclement  ^  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  &  de  1500  livres 
d'aiiienJe  :  ainfi  ce  n'eft  pas  là  une  queftion.  >  -  . 

Sur  Inféconde  queflion. 

Que  Diel  ne  peut  s'exempter  de  payer  à  Rolland  le  contenu  aux  deux  lettres 
de  change  en  queftion,  parceque,  dès  le  momtn:  qu'il  les  a  acceptées,  il  s'eft  conf- 
tituc  débiteur  ,  non  feulement  envers  Thomas  Ley  Se  Corbière  ,  au  profit  defquels 
elles  font^tirées  par  Auzon  ,  mais  encore  envers  Goudail ,  au  profit  duquel  ils 
ont  pallc  leurs  ordres ,  &  envers  Rolland ,  au  profit  duquel  Goudail  a  palfé  le? 
(îens ,  ne  fervant  de  rien  à  Diel  de  dire  par  le  traité  qu'il  a  fait  avec  les  diredreurs 
des  créanciers  d'Auzon  &r  de  Vattematî,le  8  novembre  1680,  qu'il  n'a  accepté 
lefdites   lettres  en  queftion  que  comme  leur  commiffionnaire  par  eux  prépofé 

fiour  recevoir  les  verres  i^'  bouteilles  dont  ils  faifoient  commerce  ,  &  qu'ainfi  Rol- 
and doit  s'adrelfer  à  Auzon  qui  a  tiré  fur  lui  Diel  lefdites  lettres  ,  &  a  Vattemare 
fon  alfocié  ,  fes  commettants ,  ou  à  leurs  créanciers,  auxquels  ils  ont  fait  abandon - 
nement  de  tous  leurs  biens ,  qui  fe  fjnt  obligés  par  le  fufdit  traité  de  l'en  acquirtet 
&  indemnifer,  parceque  ledit  Diel  ayant  accepté  lefdites  deux  lettres  purement 
&:  fimplement ,  &  non  en  qualité  de  commiflionnaire  ,  (on  allégation  eft  inutile  : 
il  doit  payera  Rolland  le  contenu  efdites  deux  lettres,  fiuf  fon  recours,  fi  bon  lui 
femble,  contre  Auzon  qui  les  a  tirées  fur  lui  &c  fur  Vattemare  affocié  d'Auzon , 
qui  font  fes  commettants ,  la  bonne  foi  defquels  il  a  fuivie,  ou  contre  leurs  créan- 
ciers ,  avec  lefquels  il  a  fait  le  fufdit  traite. 

En  effet,  quelle  sûreté  y  auroit-il  dans  le  commerce  des  lettres  de  change  fr 
la  prétention  de  Diel  avoit  lieu?  11  ne  tiendroit  qu'à  un  négociant,  homme  de 
néant  &  fans  biens ,  de  tirer  pour  cent  mille  écus  de  lettres  de  change  fur  un 
autre  négociant  qui  feroit  commiffionnaire  pour  l'achat  ou  la  vente  de  quelques 
marchandîfes  pour  (on  compte.  Se  ce  commiffionnaire,  qui  aura  accepté  lefaites 
lettres  de  change,  n'auroit  qu'à  dire  à  l'échéance,  pour  s'exempter  de  les  payer, 
Qu'il  ne  les  a  acceptées  que  comme  commiffionnaire  de  ce  négociant,  homme 
oê  néant  &:  fans  biens ,  Ion  commettant ,  &  que  les  porteurs  d'icelles  doivent 
s'adrelfer  à  lui.  Ainfi,  C\  cela  avoit  lieu  ,  ce  feroit  établir  la  mauvaife  foi  dans  le  com- 
merce des  lettres  de  change ,  qui  le  ruiucroit  entièrement ,  au  lieu  que  la  bonne  foi 
le  fait  fubfiftcr. 
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II  paroît  de  la  mauvaife  foi  dans  la  conduite  d'Auzon ,  qui  a  tiré  les  lettres 
de  change  en  queftion  de  Diel  qui  les  a  acceptées,  8c  les  direfteurs  des  créan- 
ciers d'Auzon  qui  ont  fait  le  traité  avec  ledit  Diel  le  8  novembre  1680  j  car 
à  l'égard  d'Auzon,  elle  paroît  par  l'état  qu'il  a  donné  à  fe^  créanciers,  où  il  fa 
voit,  premièrement,  qa'il  a  tiré  fiy;  Diel  pour  19458  livres  11  fous  6  deniers  de 
lettres  de  change,  dans  lefquelles  font  comprifes  les  deux  dont  Rolland  eft  por- 
teur; fecondement,  que  Diel  a  tiré  fur  ledit  Auzon  pour  9164  livres  de  lettres 
de  change  ;  troifièmement ,  que  ledit  Diel  a  tiré  huit  lettres  de  change ,  mon- 
tant enfemble  à  11400  livres,  payables  à  l'ordre  d'Auzon,  dont  il  dit  qu'il  n'y 
eii  a  eu  que  cinq  de  négociées ,  qu'il  tire  en  H'^ne  pour  1 5400  livres ,  toutes  lef- 
quelles fommes  montent  enfemble  à  41  wi  livres  11  fous  6  deniers  j  &  ce-  ' 
pendant,  par  le  traité  d'abandonnement  qu'Auzon  a  fait  à  fes  créanciers  le  i  o  mai 
160,  il  cède  &  délailfe  à  fes  créanciers  tous  les  droits ,  prétentions  &  demandes 
qu'il  peut  avoir  contre  les  dénommés  dans  l'état  des  marchandifes  ôc  dettes  à 
lui  appartenant ,  qui  font  tant  à  Rouen  qu'ailleurs  ;  dans  lequel  état  il  déclare  qu'il 
a  entre  les  mains  de  Diel  de  Dieppe  pour  3764  livres  de  marchandifes  de  verres 
&  de  croifil ,  &  en  outre  que  Diel  fe  trouve  fon  redevable  de  loooo  livres,  le 
tout  montant  enfemble  à  m  764  livres.  Ainfi  Auzon  n'a  pu  ni  dû  céder  cette 
femme  à  fes  créanciers  fur  Diel ,  puifqu'il  étoit  fon  débiteur  de  la  fufdite  fom- 
me  de  4  z  1  z  i  livres  1 1  fous  6  deniers ,  &  c'eft  en  quoi  paroît  fa  mauvaife 
foi. 

La  mauvaife  foi  de  Diel  paroît  en  ce  que ,  par  le  traité  qu'il  a  fait  avec  les 
direcSteurs    des  créanciers  d'Auzon  ledit  jour   8  novembre    1680  ,   il  doit  avoir 
tiré  &  accepté  pour  le   compte  propre  d'Auzon  6c  Vattemare  alTociés^  plufîeurs 
lettres  Se  billets  de  change ,  defquels  il  refte  à  payer  j  5 100  livres^,  Se  cependant 
il  paroît,  par  le  traité,  qu'il  avoit  en  fes  mains  pour  27605   livres  16  fous  de 
marchandifes  de  verrerie  ,   &  4350  livres  d'argent  comptant;  le  tout  montant 
enfemble  à  31  95  5  livres  appartenant  à  Auzon  j  qu'il  cède  Se  tranfporte  aux  di- 
refteurs  de  fes  créanciers  ,    moyennant  qu'iccux  diredteurs  l'acquittent  &  l'in- 
demnifent  des  demandes  qui  lui  puurroient  être  faites   pour  raifon  des  fufdites 
lettres  Se  billets  de  change  par  lui  acceptées  Se  tirées  pour  le  compte  dudit  Au- 
zon. Diel  avoit  donc  entre  les  mains  des  effets  Se  de  l'argent  plus  que  fufHfam- 
ment  pour  payer  &  acquitter  les  deux  lettres  de  change  par  lui  acceptées ,  dont 
Rolland  eft  porteur,  puifqu'elles  font  comprifes  dans  les  3500  livres  de  lettres 
par  lui  acceptées  Retirées,  comme  il  vient  d'être  dit;  Se  cependant  Diel,  d'in- 
telligence avec  les  directeurs  des  créanciers  d'Auzon  ,   leur  cède  &  délaifle  les 
marchandifes  de  verrerie  Se  l'argent  comptant  qu'il  a  entre  fes  mains  apparte- 
nant à  Auzon ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  provifion  poir  payer  Se  acquitter  les  deux 
lettres  de  change  par  lui  acceptées ,  dont  Rolland  eft  porteur.  A-t-on  jamais  vu 
une  chofe  femblaole  dans  le  commerce ,  Se  une  mauvaife  foi  plus  avérée  que  celle 
de  Diel? 

La  mauvaife  foi  des  direéleurs  des  créanciers  d'Auzon  paroît  en  ce  qu'ils 
difent  qu'ils  acceptent  ledit  traité,  parceque  les  effets  ci-deffus  appartenants  à  Au- 
zon, qui  font  es  mains  de  Diel,  feront  pour  être  parta:;cs  entre  euxdits  créan- 
ciers dudit  Auzon,  fuivant  l'abandon  qu'il  leur  eu  avoit  fait  aux  termes  de  leurs 
accords.  Or,  lefdits  effets  qui  écoient  es  mains  de  Diel  n'.'npartenoienr  plus  à 
Auzon ,  puifqu'ils  fervoient  de  provifion  à  Diel  pour  payer  Se  acquitter  les  lettres 
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■de  change  qu'il  avoit  tirées  fur  lui,  &  qu'il avoit  acceptées  pour  le  compte dudît 
Auzon.  Aiuli  lefdits  diredeurs  ont ,  par  ce  traité  fait  avec  Diel  le  8  no^-embre 
1680  ,  extoiqué  des  effets  qui  n'appartenoient  pointa  Auzon  leur  débiteur  ,  ni 
par  conféquenc  à  eux  ,  comme  ceflionnaires  dudit  Auzon  ,  mais  bien  à  Diel ,  pour 
acquitter  les  lettres  de  change  qu'Auzon  avoit  tirées  fur  lui  ,  &  que  letiit 
Diel  avoit  acceptées  purement  ^  Iniplement.  De  forte  que  ce  traité  étant  fait 
en  fraude  de  Rolland ,  on  peut  dire  que  lefdi:s  direâeurs  font  de  mauvaife 
foi. 

En  effet ,  le  fufdic  traité  paroîc  avoir  été  fait  &  antidité  après  coup  en  fraude 
de  Rolland.  Ce  fait  eft  juftifié  par  la  fentence  des  prieur  «Se  confuls  de  Dieppe  ,  du 
1 1  dudit  mois  de  novembre  1680  ,  rendue  en  conféqucnce  du  haro  que  Dici  a 
fait  fur  le  Marchand  ,  huiflîer  ,  qui  l'avoir  arrêté  prifonnier  à  la  requête  de  Rol- 
land ,  en  vertu  d'une  fentence  des  juge  &  confu'-i  de  Paris ,  faute  de  paiement 
des  fommes  portées  par  les  deux  lettres  de  change  en  qucftion  \  car  il  paroît  par 
ladite  fentence  que  Diel  a  dit  deux  chofes  devant  les  juge  &  confuls  de  Dieppe  j 
l'une ,  qu'il  offroit  de  donner  le  nommé  Jean  de  Caix  pour  caution ,  &  qui  en 
effet  a  été  reçu  pour  caution  \  l'autre ,  qu'en  propofant  les  fins  de  fon  haroj  il  a  dit 
qu'Auzon  avoir  tiré  les  deux  lettres  de  change  en  queftion  fur  lui  Diel  pour  fon 
compte  ,  demandé  qu'elles  fuffent  mifts  au  greffe  pour  en  prendre  par  lui  com- 
munication pendant  huit  jours;  &  que  comme  Auzon  avoit  paffé  un  accord  avec 
fes  créanciers ,  dans  l'état  duquel,  au  chapitre  des  dettes ,  Icfdits  créanciers  d'Auzoa 
fe  ff.roient  chargée  defdites  deux  >tt-es  de  change,  c'eft  pourquoi  il  deman- 
doir  que  mandement  lui  fût  accordé ,  pour  faire  venir  lefciits  Auzon  &  Vatte- 
mare ,  &  autres  créanciers ,  pour  lui  porter  garantie  defdites  lettres ,  &  de  la 
pourfuite  qui  lui  étoit  faire  en  confécjuence.  Et  dans  un  autre  endroit  de  cette 
lentence ,  Diel  dit  encore  qu'il  foutient  que  mandement  lui  doit  être  accordé  pour 
faire  venir  ledit  Auzon  &  Vattemare,  &  autres  créanciers,  pour  enfuite  dire  ce 
qu'il  appartiendra. 

Or ,  s'il  étoit  vrai  que  Diel  eût  fait  avec  les  direéleurs  des  créanciers  d'Auzon 
le  fufdit  trxiré  le  8  novembre ,  qui  eft  trois  jours  feulement  avant  que  ladite  fen- 
tence des  prieur  &  confuls  de  Dieppe  ait  été  rendue ,  ledit  Diel  auroit  parle 
autrement ,  &  il  n'auroit  pas  manqué  de  dire  qu'il  avoit  traité  avec  les  diredeurs 
des  créanciers  d'Auzon  trois  jours  auparavant;  &  pour  le  juftifier  il  auroit  re- 

f>réfenté  ledit  traité.  Ce  que  Diel  n'.iyant  pas  fait ,  cela  marque  évidemment  que 
edit  traité  a  été  fait  &  antidaté  après  coup ,  après  que  ladite  fentence  des  prieur 
&  confuls  de  Dieppe  a  été  rendue,  pour  donner  lieu  au  procès  que  lefdits  di- 
refteurs  avoient  prémédité  de  faire  à  Rolland ,  ainfi  que  l'événement  l'a  fait  con- 
noître  dans  la  fuue.  Ce  qui  appuie  cette  penfée  eft  que  ce  traité  du  8  novembre 
1680  eft  fait  fous  feing  prive.  Cela  eft  digne  d'une  grande  conlidération ,  pour 
montrer  qu'il  a  été  fait  après  la  fentence  rendue  par  les  confuls  de  Dieppe ,  &  par 
conféquent  le  dol  &  la  fraude  de  ce  traité ,  &  la  mauvaife  foi  de  Diel  j  &  des  di-» 
leéleurs  des  créanciers  d'Auzon. 


Sur  la  trotjieme  que/lion.. 

Le  fouffigné  eftîme  qu'encore  que  Diel  fe  foit  retiré  en  Angleterre  lors  de  la  fail- 
liu  arrivée  à  Auzon  &;  Vattemare ,  qu'où  ait  faili  les  marchandifes  de  verre  à 
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»ux  appartenant,  m&me  les  effets  particuliers  dudit  Diel,  qu'on  ait  appofc  le 
(celle  dans  fa  maifou ,  qu'il  foit  en  décret  de  comparution  ou  d'ajournement  per- 
jfonnel,  qu'il  ait  fait  le  traité  du  8  novembre  1680  avec  les  direâeurs  des  créan- 
ciers d  Auzon  ,.ce  n'eft  pas  â  dire  pour  tout  cela  que  Diel  puiffe  être  réputé  avoir 
fait  banqueroute ,  quoique  l'article  I  du  titre  II  des  Faillites  &  Banqueroutes  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  lôy^y  allégué  par  lefdits  direâeurs  ,  porte  auc 
la  faillite  ou- banqueroute  fera  re'putée  ouvertt  dujour  que  le  débiteur  fe  fera  retire,  ou 
que  le  fcellé  aura  été  apvofé  fur  fes  biens.  Il  eft  vrai  qu'un  négociant  s'étant  abfenté 
de  fa  maifon,  &  le  fcellé  étant  appofé  fur  if  jiens  &  erfets,  cela  fait  d'abord 
préfumer  qu'il  a  fait  banqueroute,  &  elle  eft  rc^  utée  ouverte  fuivant  l'ordonnance,, 
eu  du  jour  de  l'abfence,  ou  du  jour  de  l'appontion  du  fcellé  fur  fes  biens  &  effets 
étant  dans  fa  maifon.  Suppofé  que  f^.ans  la  fuite  ce  négociant  falfe  un  contrat 
d'accord  avec  tous  fes  créanciers  qui  lui  accordent  une  remife  de  leur  dû,  &  lui 
donnent  du  temps  pour  payer  le  furpius ,  en  ce  cas ,  ce  négociant  eft  réputé  banque* 
routier. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  négociant  qui  fe  feroit  abfenté  de  fa  maifon. 
pour  aller  en  quelque  ville  du  royaume ,  ou  en  un  pays  étranger ,  pour  fes  affaires  ;. 
car,  fuppofé  que  pendant  fon  abfence  un  créancier ,  pour  lui  faire  injure,  foupçonne 
&  fe  mette  dans  l'efprit  qu'il  s'eft  retiré  à  caufe  du  mauvais  état  de  fes  affaires,, 
fcffe ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  perquifition  de  l'abfence  de  fon  débiteur, 
&  enfuite  appofer  le  fcellé  en  fa  mailon ,  à  la  levée  duquel  les  autres  créanciers  fe 
feroient  auiii  oppofés ,  ce  négociant  à  fon  retour  payant  &  contentant  ce  créancier 
qui  a  fait  appofer  )e  fcellé  en  fa  maifon ,  &  tous  ceux  qui  y  étoient  oppofants ,  cha- 
cun en  particulie; ,  fans  qu'il  en  arrive  autre  fuite ,  en  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  négociant  ait  fait  banqueroute ,  &  qu'il  puiife  ccre  réputé  banqueroutier. 

Un  autre  négociant ,  par  exemple ,  fe  fera  trouvé  impliqué  dans  une  affaire  où  il 
y  aura  mort  d'homme ,  ou  bien  il  aura  été  impliqué  dans  une  banqueroute  fraudu- 
leufe  qu'aura  faite  un  marchand,  pour  raifon  de  quoi  ce  négociant  fe  fera  retiré' 
hors  de  fa  maifon ,  &  on  y  aura  appofc  le  fcellé  ,  &  enfuirj  on  décrète  ajournement 
perfonnel  contre  lui  \  tous  fes  créanciers,  pour  la  sûret<  de  leur  dû,  s'oppofent  au. 
fcellé  j  &  ce  négociant,  après  s'être  juftifîe  des  cas  à  lui  impofés  ,  revient  dans  iiu 
maiLn,  fait  connoître  à  fes  créanciers  qu'il  a  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  doit,, 
&  pour  cela  ils  lui  donnent  main-levée ,  chacun  féparéme.it ,  des  oppofitions  par  eux: 
faites  audit  fcellé ,  fans  faire  aucun  contrat  d'accord  entrt:  lui  &c  tous  fefdits  créan- 
ciers en  général  ^  pour  lors  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  nég(  cianc  ait  fait  banqueroute 
&  qu'il  foie  réputé  banqueroutier. 

Or  il  eft  certain  que  ces  fortes  d'accidents  &  inconvénients  arrivent  fouvent  parmi 
les  négociants.  En  effet ,  il  y  a  huit  ou  dix  ans  qu'un  riche  négociant  de  cette  ville 
de  Paris  étant  allé  en  Allemagne  pour  fes  afïaires ,  une  femme  veuve  qui  étoit 
portcufe  d'un  billet  de  ce  négociant,  s'étant  imaginée  qu'il  s'étoit  abfenté  à' 
caufe  du  mauvais  état  de  fes   tiiaires,  fît  appofer  le  fcelic  dans  fa  maifon,  où  il 


payée  deux  ou  trois  jours  apies  par  un  des  amis  de  ce  negociar. 
qucnce  de  quoi  elle  donna  main-levée  dudit  fcellé.  Ainfi  peut-on  dii'e  que  ce  né- 
gociant eft  réputé  banqueroutier,  picequ'il  s'eft  abfenté  de  fa  maiio:i  peur  fes- 
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affaires  particulières,  parcequ'il  )  a  eu  appofition  de  fcellé  dans  fa  maifon?  Non 
alUircment,  cela  ne  fe  peut  pas  j  &  (i  cela  ctoit  ainfi ,  ce  fcroic  deshonorer  les  né- 
gociants de  probité  ,  à  qui  ces  accidents  &:  inconvénients  arriveroient. 

On  peut  appliquer  tout  ce  qui  eft  dit  ci  delUis  à  la  queftion  dont  il  s'acit,  parce- 
que  s'il  ell  arrivé  A  Diel  tous  les  accidents  Se  inconvénients  ci-delllis  allégués,  & 
qu'il  n'ait  point  fait  de  contrat  d'accord  général  avec  tous  fcs  créanciers ,  on  ne  peut 
pas  lui  imputer  qu'il  aie  fait  banqueroute. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Diel  a  fait  banqueroute ,  A  caufe  qu'il  a  fait 
le  traite  du  8  novembre  1680  avec  les  directeurs  des  créanciers  d'Auzon,  parcc- 
que  c'eft  un  traité  particulier  qu'il  a  fait  avec  les  ceilionnaires  de  fon  commettant, 
qui  dirigent  fes  adions  au  moyen  de  l'abandonnement  qu'il  leur  a  fxit  des  mar- 
cnandifes  ôc  argent  qu'il  prétendoit  lui  être  dus  par  Diel.  Ainfi  quoique  lefdits  di- 
redeurs  aient  fait  ce  traité  ai.  nom  colletkif'  de  tous  les  créanciers ,  néanmoins  ils  ne 
repréfentent  tous  enfemble  que  la  perfonne  d'Auzon  leur  débiteur  commun ,  leur 
ceUionnairc.  Ainfi  I^iel  a  traité  avec  eux  comme  il  auroit  pu  faire  avec  Auzon  ,  Se 
pour  cela  on  ne  peut  pas  lui  imputer  d'avoir  fait  un  contrat  d'accord  avec  tous  fes 
créanciers  ,  puilqu'il  ne  l'a  fait  qu'avec  un  feul.  De  forte  que  ce  traité  que  Diel  a 
fait  avec  les  directeurs  des  créanciers  d'Auzon  leur  ceflionnaire ,  n'eft  réputé  avoir 
été  fiiit  qu'avec  un  feul  créancier ,  j.uifque  tous  lefdits  créanciers  ne  repréfeiKent  eu- 
femole  avec  Auzon  qu'une  feule  &  mcme  perfonne. 

Sur  la  quatrième  quejlion. 

Le  fouflîgné  eftime ,  fuppofé  que  Diel  eût  fait  banqueroute ,  qu'il  eût  fait  \m 
contrat  d'accord  avec  tous  fes  créanciers,  &  que  Rolland  l'eût  iigr.é,  comme  Rol- 
land ne  pourroic  entrer  ni  figner  dans  le  contrat  d'ciccord  fait  par  ledit  Auzon  ,  qui 
a  tiré  fur  Diel  les  deux  lettres  de  change  dont  il  eft  porteur ,  par  ledit  Goudail , 
qui  a  parte  fon  ordre  au  dos  d'icelles  à  fon  profit,  &  par  Thomas  Ley ,  qui  a  palfé  le 
uen  au  dos  d'une  defdites  lettres  au  profit  de  Goudail ,  &  dudit  Goudail  à  Roll.i.id, 
quoiqu'ils  foient  tous  garants  envers  Rolland  defdites  deu".  letnes  de  change,  fup- 
pofé qu'il  y  trouvât  de  l'avantage ,  &  que  les  créanciers  defdus  Auzon  .  Goudail 
&  Ley  s'y  ojTpofifTent,  parceque  dès  le  moment  que  Rolland  auroit  figné  le  contrat 
d'accord  de  Diel ,  il  feroit  non-recevable  .1  vouloir  entrer  &  figner  dans  les  contrats 
d'accord  defdits  Auzon,  Goudail  &  Ley,  pr""  'e  moyen  de  l'option  qu'il  auroit 
faite  par  la  lîgnature  du  contrar  de  Diel ,  &  par  cette  option  il  l'auroit  reconnu  pour 
fon  feul  &  unique  débiteur,  au  moyen  de  quoi  lefdits  Airzon ,  Goudail  &  Ley  au- 
roient  été  déchargés  de  la  garantie  defdites  deux  lettres  de  change  en  queftion.  Ainfi, 
par  les  mêmes  raifons ,  les  directeurs  des  créanciers  defdits  Auzon,  Goudail  &:  Ley 
ne  peuvent  pas  contraindre  ni  obliger  Rolland  de  figner  ni  ^d'entrer  dans  lefdits 
trois  contrais  d'accord  qu'ils  ont  faits  avec  eux,  parcequ'ils  y  trouvoient  de  l'avan- 
tage. 

Il  eft  de  l'ufige  dans  le  commerce,  non  feulement  en  ce  royaume,  mais  en- 
core dans  les  pays  étrangers ,  que  lorfque  le  tireur ,  l'riccepteur  &  l'endoireur  ont 
fait  banqueroute,  &  qu'ils  ont  chacun  à  leur  égard  fait  des  contrats  d'accord 
avec  leurs  créanciers ,  le  porteur  de  la  lettre  eft  tenu  d'opter  &  de  (igner  l'un  des 
irois  contrats  feulement,  quoiqu'ils  lui  foient  tous  troij  folidairement  obliges, 
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Se  dès  le  moment  qu'il  a  fait  fon  opiion  fur  Tun  des  trois  par  le  moyen  de  fa  figna- 
ture ,  il  quitte  &  abandonno  les  aétions  qu'il  a  contre  les  deux  autres.  Cet  ufage  eft 
fonde  fur  la  droite  raifon  ,  qui  ell  le  droit  des  marchands  &  négociants  j  car  autre- 
ment cela  produiroit  de  grands  abus  &  de  grands  inconvcnents.  En  effet ,  fuppofc 
que  Diel ,  qui  eft  l'accepteur ,  tût  fait  banqueroute ,  &  qu'il  eût  fait  un  contrat  d'ac- 
cord avec  fes  créanciers ,  par  lequel  ils  lui  feroient  moitié  de  remife  de  1^'ur  dû,  Se 
que  Rolland  entrât  Ôc  fignâcce  contrat  pour  la  fomme  de  8800  livres,  ou  environ  , 

Jiortées  par  les  deux  lettres  de  change  acceptées  par  Diel  ^  fuppofé  encore  que  par 
e  contrat  d  accord  d'Auzon  ,  qui  elk  le  tireur  ,  fes  créanciers  lui  euflfent  auHi  remis 
la  moitié  de  leur  di'i,&  que  par  le  centrât  d'accord  de  Goudail,  qui  eft  l'endof- 
feur ,  fes  créanciers  lui  eulfent  femblablement  remis  la  moitié  de  leur  dû,  &  que 
Rolland  entrât  &:  fignât  auffi  dans  ces  deux  contrats  ,  &  en  chacun  d'iceux  pour  les 
mêmes  fommes  pour  lefquelles  ii  avoir  fignc  le  contrat  d'accord  de  Diel ,  il  s'en- 
fuivroit  trois  grands  abus. 

Le  premier  eft  en  ce  que  Rolland  reccvroit  de  Diel  4400  livres,  qui  eft  la  moitié 
de  fon  dû  j  il  recevroit  aulfi  d'Auzon  pareille  fomme  de  4400  livres ,  &:  il  recevroic 
encore  de  Goudail  femblable  fomme  de  4400  livres.  De  forte  que  par  ce  moyeu 
Rolland  recevroit  4400  livres  plus  que  îe'.  8800  livres  portées  par  lefdites  deux  let- 
tres de  change  dont  il  eft  porteur. 

Le  (econd  eft  en  ce  que  Goudail  l'endolTeur  retourneroit  en  garantie  pour  les 
deux  lettres  par  lui  endolfées  tant  fur  Auzon ,  qui  les  a  tirées  à  fon  profit ,  que  fur 
Diel  qui  les  a  acceptées ,  pour  les  4400  livres  feulement  qu'il  auroit  payées  à  Rol- 
land, parceque  le  uuplus  lui  auroit  été  remis.  Aînfi  Goudail  entrant  de  fignant  dans 
le  contrat  de  Diel  pour  4400  livres  à  la  moitié  de  remife ,  il  recevroit  de  lui  iico  li' 
vres.   De  forte  que  par  ce  moyen  Diel  paieroit  6600  livres  pour  les  trois  quarts  de 
8800  livres  portées  par  les  deux  lettres  par  lui  acceptées ,  au  lieu  de  la  moitié  portée 
par  fon  contrat  d'accord  ^  Se  Goudail  fignant  encore  dans  le  contrat  d'accord  d'Au-  . 
zon  fon  tireur  pour  4400  livres ,  il  en  recevroit  de  lui  iioo  livres,  qui  eft  la  moitié, 
Ainfi  à  fon  égard  il  ne  perdroit  rien ,  pp.iceque  Rolland ,  qui  auroit  figné  dans  fon 
contrat  d'accord,  n'auroit  reçu  de  lui  que  4400  livres  comme  il  a  été  oit  ci-devant. 
Se  que  Goudail  recevroit  de  Diel  l'accepteur  zioo  livies ,  Se  d'Auzon  fon  tireur  pa- 
reille fomme  de  iioo  livres  j  les  deux  fommes  revenant  a  la  fufdice  fomme  de 
4400  livres  qu'il  auroit  payées  à  Rolland. 

Le  troifieme  abus  feroit  en  ce  que  Diel ,  qui  n'a  accepté  lefdites  deux  lettres  de 
change  tirées  fur  lui  jjar  Auzon  que  pour  lui  faire  plaifir  ,  fuppofé  qu'il  ne  fût  point 
fon  débiteur,  ni  qu'il  ne  lui  eût  point  envoyé  de  provifion  à  l'échéance  pour  les 
payer,  retourneroit  fur  Auzon  pour  les  4400  livres  qu'il  auroit  payées  à  Rolland, 
recevroit  izoo  livres  qu'il  auroit  payées  à  Goudail ,  revenant  enfemble  à  6600  li- 
vres ,  Se  fignant  dans  le  contrat  d  accord  d'Auzon  pour  cette  fomme  ,  il  recevroic  de 
lui  3  500  livres ,  faifant  moitié  de  cette  fomme  Ainfi  û  fe  rrouveroit  qu'Auzon  au- 
roit payé  9900  liv  favoir,  à  Rolland,  porteur  defdites  deux  lettres,  4400  liv.,  à  Gou- 
dail l'endofieur  iioo  livres ,  Se  à  Diel  l'accepteur  3  joo  livres.  De  forte  qu'Auzon 
paieroit  i  ioo  livres  plus  que  ne  portent  lefdites  deux  lettres  de  change,  parcequ'elle? 
ne  montent  qu'à  8800  livres. 

On  dira  peut-être  d'où  vient  que  l'on  fait  entrer  Rolland  en  chacun  d'iceux: 
contrats  pour  4400  livres ,  cela  ne  paroiflant  pas  jutte ,  parcequ'l  gagneroit , 
comme  il  a  été  dit  ci-4eiriis ,  4400  livres ,  au  lieu  qu'il  devroic  entrer  dans  le  coa- 
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trat  d'accord  de  Diel  l'accepteur  pour  les  8800  livres  à  la  moitié  de  remife,  8c  il 
ne  devroic  encrer  dans  le  contrat  d'accord  d'Auzon  que  pour  4400  livres,  qui  eik 
h  remife  qu'il  auroic  faite  à  Diel.  Et  comme  Rolland  auroit  aulU  remis  à  Auzon  la 
nioitic  de  cette  fomme  montant  i  1x00  livres ,  il  n'auroit  pu  entrer  dans  le  cou> 
trat  d'accord  de  Goudail  que  pour  1100  livres,  à  la  moitié  de  remife  de  cette 
fomme.  11  eft  vrai  que  cette  obiedtion  eil  bonne ,  &  qu'en  femblables  rencontres 
un  porteur  de  lettre  en  devroit  ufer  de  la  manière  qu'il  vient  d'être  dit ,  parceque  les 
chofes  fetoient  dans  les  règles  ordinaires;  néanmoins,  parcequ'il  arrivera  cjuel- 
quefois  que  le  tireur  d'une  lettre  fera  de  Hambourg ,  l'endolièur  d'Amfterdam , 
&  l'accepteur  de  Paris,  qui   feront  trois  banqueroutes,   comme  ces  iieux  font 


procès.  Mais,  fuppofc  qu'on  furmontât  cet  abus  ;  ce  qui  feroit  difficile),  on  ne 

f>ourroit  pas  éviter  ceux  qui  fe  rencontrent  dans  les  cleux  exemples  ci-delTus  al- 
cgués  au  fujet  de  Goudail  &  de  Diel  y  Se  c'eft  pour  ces  raifons  que  l'ufage  de  i'op- 
rion  eft  établi  parmi  les  gens  <!.  commerce;  que  lorfque  le  tireur,  l'accepteur  iic 
l'endorteur  ont  fait  banqueroute ,  pour  faite  celler  cet  abus  les  porteurs  de  lettres 
font  tenus  d'opter  &  d'entrer  dans  le  contrat  d'accord  ou  du  tireur,  ou  de  l'ac- 
cepteur ,  ou  de  l'endoireur.  Cet  ufa£;L ,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  eft  le  droit  des 
marchands  &  négociants  en  ces  ibrtes  de  rencontres ,  qui  eft  fondé  fur  les  raifons 
alléguées  fur  les  exemples  ci-deftus  rapportés.  Et  cet  ufage  de  l'option  eft  même 
juge  &  confirmé  par  plufieurs  fentences  rendues  fur  ce  fujet  dans  les  jutifdiélions 
confulaires  du  royaume,  &  par  plufieurs  arrêts  des  cours  de  parlement.  En  c  • 
fer,  dans  le  vu  de  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Rouen  le  17  janvier  dei  • 
nier ,  contre  lequel  Rolland  s'eft  pourvu  en  caftàtion ,  il  fe  voit  qu'il  y  a  deux 
fentences  rendues  par  les  prieur  &  confuls  de  Rouen ,  des  z  3  novembre  & 
4  décembre  i68u,  fur  une  conteftation  arrivée  par  une  option  entre  les  nom- 
més Manbogne  Se  le  Tellier;  par  la  première  defquelles  fentences  il  auroic 
été  dit  que  ledit  Manbogne  viendroit  le  vendredi  fuivant  pafler  fa  déclaration 
^'opter,  auquel  des  deux  Amontous  ou  Havés  il  s'arrêtoit;  &  par  la  féconde 
il  auroic  été  ordonné  que  ledit  Manbogne  fatisferoic  à  opter  dans  le  jour,  à 
faute  de  quoi  il  auroit  été  dès  lors  évincé  de  fes  lettres  d'appel,  qui  auroient 
été  mifes  au  néant.  Ainfi  l'on  voit  que  l'ufage  de  l'option  ne  reçoit  aucune  difK- 


culcé. 


Sur  ta  cinquième  queJlioTL 

Le  fouflîgné  eftime  cju  encore  que  Rolland  ait  obtenu  fenrence  contre  Gou- 
dail aux  confuls  de  Pans,  qu'il  l'ait  fait  arrêter  es  prifons  du  châtelet,  qu'il 
fc  foit  oppofé  au  fcellé  fur  fes  biens ,  &  aux  fcellés  appofés  fur  les  effiets  d'Au- 
zon le  tireur ,  Se  de  Ley  l'endofleur  d'une  defdites  deux  lettres ,  &  qu'il  ait 
pourfuivi  Diel  avec  les  direéfceurs  des  créanciers  d'Auzon,  pour  raifon  de  la 
vente  des  marchandifes  qui  lui  avoit  été  faite  par  Diel  \  toutes  ces  pour- 
fuites  Se  ces  a£les  judiciaires  ne  rendent  point  Rolland  non-recevable  en  fon 
option  fur  Diel  l'accepteur,  parcequ'il  a  pu  les  pourfuivre  tous  en  même 
temps  L\ns  que  cela  déroge  a  l'option  qu'il  pouvoic  faire  dans  la  fuite,  ou 
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d'entrer  dans  le  contrat  d'accord  d' Auzon ,  ou  dans  celui  de  Goudail ,  ou  dans  celui 
de  Ley ,  ou  de  prendre  Dicl  pour  fon  débiteur.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XII 
du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 67  j  ,  qui  porte  que  ies  porteun  pour- 
ront aujfiy  par  la  ptrmijjîon  dn  juge^  jc\fi>'  la  *^'^  <^^  f'"*'  ^"^  auront  tiré  ou  endojfé 
des  lettres ,  encore  quelles  aient  été  acceptées  ,  même  les  effets  de  ceux  fur  le/quels 
elles  auront  été  tirées^  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptées. 

En  effet ,  n'eft-il  pas  raifonnable  qu'un  porteur  de  lettre  pourfuive  en  m&me 
temps  le  tireur ,  l'endoffeur  &  l'accepteur ,  puifqu'ils  font  tous  trois  fcs  obliges  foli- 
daires ,  ôc  particulièrement  quand  on  les  croit  les  uns  &  les  autres  mal  dans  leurs 
affaires  ?  Et  n'e(^-il  pas  raifonnable,  quand  les  uns  &  les  autres  ont  fait  banqueroute, 
que  le  porteur  de  lettre  voie,  avant  que  de  faire  fon  option  ,  l'état  des  affaires  de  fes 
trois  débiteurs ,  pour  voir  auquel  il  s'attcichera?  car  il  n'arrive  que  trop  fouvent  que 
le  tireur  par  un  contrat  d'accommodement  fera  perdre  à  fes  créanciers  la  moitié  de 
leur  dû ,  que  l'endoffeur  ne  fera  perdre  que  le  tiers ,  &  que  l'accepteur  ne  fera 
perdre  que  le  quart  ;  ainfî,  par  la  connoiffance  que  le  porteur  de  lettre.a  de  ces  trois 
contrats  d'accord ,  il  fera  Ion  option  fur  l'accepteur ,  ik  lignera  fon  contrat  d'ac- 
cord, parcequ'il  y  a  moins  à  perdre  avec  lui  qu'avec  les  deux  autres  \  au  moyen  de 
laquelle  option  le  tireur  &  l'endoffeur  font  déchargés  de  la  garantie  de  laquelle  ils 
croient  engagés  envers  le  porteur  de  lettre. 

Mais,  pou  l'ordmaire,  le  porteur  de  lettre  ne  fait  fon  option  que  quand  il  eft  pour- 
fuivi  pir  le  tireur ,  ou  par  l'endoffeur,  ou  par  l'accepteur  ,  pour  figner  &  entrer  dans 
leur  contrat  d'accord  ,  ou  pour  le  voir  homologuer  en  juftice  avec  lui.  Se  c'eft  alors 
qu'il  doit  fi're  fon  option. 

Ce  viui  a  été  dit  ci-deffus  eft  !  ufage  qui  fe  pratique  parmi  les  gens  de  commerce 
fur  le  fiijc-rde  l'option;  ainfi,  pour  toutes  ces  raifons,  Rolland  a  toujours  été  Se  feroit 
encore  à  préfent  recevable  à  faire  fon  option  s'il  ne  l'avoit  pas  fiite  :  mais  on  voit, 
par  toutes  les  procédures  qui  ont  été  faites  au  parlement  de  Rouen ,  qu'il  s'eft  tou- 
jours attaché  à  recevoir  fon  paiement  de  Diel  l  accepteur ,  Se  par  la  réiiftance  qu'il  a 
faite  de  ne  point  .entrer  ni  figner  dans  les  contrats  d'accord  d' Auzon  ,  de  Goudail 
&  de  Ley,  tireurs  Se  endoffeurs. 

Sur  la  fixieme  quejlion. 

Le  fouflîgnc  eftime  que  ce  n'eft  point  une  queftion  à  propofer  pour  favoir  fi  on 
peut  obliger  Rolland  d'entrer  &  de  fîgner  dans  les  contrats  cl'accord  de  Vartemare, 
Amontous  Se  le  Tellier,  qu'on  prétend  aufll  avoir  fait  banqueroute,  ainll  qu'il  eft 
ordonné  par  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17  janvier  dernier  ,  puifque  Rol- 
land n'a  jamais  eu  affiire  avec  eux  ,  &  n'eft  point  leur  créancier.  En  effet,  l'on  ne 
peut  dire  aucune  raifon  pour  laquelle  la  cour  l'a  jugé  ainfi  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  ait 
voulu  favorifer  l'exécution  du  contrat  que  les  créanciers  appellent  de  malfe ,  qu'ils 
ont  fait  entre  eux  de  tous  les  effets  de  ces  banqueroutiers.  Quoi  qu'il  en  fuit ,  on  ne 
peut  pas  obliger  Rolland  à  figner  ni  à  entrer  dans  les  contrats  d'.accord  de  ces  gens- 
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Surlafeptkmequtjtion, 

* 

Le  fou/figné  eftime  qu'il  n*a  jamais  été  de  l'ufajpe  parmi  les  gens  de  commerce, 
lorfan'un  porteur  de  lettres  ou  billets  de  change  ligne  dans  un  contrat  d'accord  de 
fon  débiteur,  de  lui  faire  rayer  6c  birfer  les  fignatures  qui  fe  trouvent  fur  Icfdues 
lettres  &  billets.  En  effet ,  cela  ell  contraire  au  bon  feus ,  parceque  jamais  il  n\ 
été  dit  qu'un  créancier  ait  rayé  ôc  biffé  les  fignatures  de  fon  titre ,  que  lorfqu'on  lui 
fait  le  paiement  de  fon  du  ;  &  fi  cela  fe  faifoit  autrement ,  il  en  arnveroic  de  grands 
inconvénients  qui  feroient  trop  longs  d  déduire. 

DiUbéré  à  Parts  le  lo  juillet  i  < 8  3 . 
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I.  Si  trois  écrits  en  forme  Je  lettres  de  change  font  dans  Us  formes  pnfcrites  par  l'or- 
donnance de  167 i  ^  s'il  ejl  permis  de  dater  d'un  lieu  des  écrits  i^ui  font  faits  dans 
un  autre  ?  &  s'il  ejl  de  l^ufage  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  lu  négocie  lui- 
même  f 

II.  Si  l'une  des  deux  perfonnes  qui  ont  fait  des  billets  payables  à  une  autre  perfonne  » 
ouàfon  ordre  ^  peut  revendiquer  ces  hdiecs  entre  les  mains  du  porteur  ^  &  Us  corn" 
penfer  avec  ce  qui  lui  efl  dit  ^  par  celui  au  profit  duquel  ont  été  faits  lefdits  billets  , 
lorfquil  n'y  a  que  desfîgnatures  en  blanc  ? 

III.  Si  un  particulier ,  fe  difant  créancier  d'un  agent  de  banque  ,  peut  revendiquer  des 
lettres  de  change  entre  les  mains  du  porteur  ,  &  les  compenfer  avec  ce  qui  lui  ejl  dû 
par  cet  agent  de  banqne  ,  ou^  les  créanciers  de  cet  agtnt  de  banque  Us  peuvent  n^ 
vendiquer  pour  être  portées  à  la  maffe? 

IV.  Si  celui  qui  avait  des  billets  &  lettres  de  change  pour  8c  600  livres  ,  payables  à 
l'ordre  d'un  agent  de  banque  y  après  les  avoir  reçus  en  p.  ' iment  pcr  compenfation 
fur  unefomme  de  trois  cents  milU  livres  qui  lui  étoit  due  par  celui  ui  en  était  por- 
teur par  la  Jignature  en  blanc  de  l'agent  de  ban  lue  ^  &  donné  fe  i  quittances  &  dé- 
charges ,  peut  les  mettre  es  mains  d'un  commi  (faire  ,  &  les  faire  fa.  fir  entre  le^  mains 
de  ce  commiffaire  comme  appartenant  u  cet  agent  de  b  :>.  e  ^  à  caufe  qu  .  '  n'y  a 
que  fe  signatures  en  blanc  au  dos  défaits  billets  &  lettre   de  change  ? 

V.  Si  les  créanciers  d'un  agent  de  banque ,  qui ,  après  s'être  abfenté,  6-  depuis  fon  re- 
tour y  fait  un  contrat  avec  fes  créanciers  ^  qui  lui  ont  donné  terme  de  quatre  ans  pour 
les  payer ,  &  l'ont  remis  dans  la  jouiffance  &  difpofition  de  fes  effets  j  qui  a  payé 
quelques  uns  de  fes  créanciers  en  lettres  &  billets  de  change ,  &,  Jept  ou  huit  mois 
après  le  contrat ,  a  fait  une  féconde  banqueroute  j  peuvent  revendiquer  ces  billets  & 
lettres  de  change  pour  être  portés  à  la  majfe  _,  &  partagés  par  contribution  au  fou  la 
livre  ."* 

VI.  Si  un  porteur  de  lettres  &  billets  de  change  efl  tenu  de  faire  fes  diligences  contre 
t  accepteur  ^  contre  celui  qui  afaitlesbil'^'^^  ^  fi^  faute  de  les  avoir  faites ,  l'accep- 
teur &  h  faifeur  de  billets  peuvent  allègue.  l\  fin  de  nan-recevoir  contre  le  porteur? 

VII.  j4rrêt  de  la  cOur  du  parlement  de  Paris  du  1 1  juillet  1684,  rendue  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ^  au  .apport  de  monfieur  Bigot  de  Mainville  y  fur 
le  procès  qui  a  donné  lieu  à  ces  qucjlions. 

J-VIÉM01R.E  pour  monfieur  de  Sauvioiij  intime,  contre  le  fieui  Boullart,  ap- 
pellant  d'une  fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris  le  9  juillet  1 68i ,  &  demandeur 
en  lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues  en  chancellerie  le  zo  juillet  168} ,  &  contre 
Louis  Aubert  &  conforts ,  créanciers  &c  direâeurs  des  autres  créanciers  de  C  harlcs 
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Durand ,  parties  intervenantes ,  fur  lequel  monfieur  Savary  eft  prié  de  donner 
fon  avis. 


L  E    F 


AIT. 


Le  fieur  Boullart  prétend  que  pour  fe  difpofer  à  l'ouverture  de  l'exercice  de  fa 
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nance ,  il  ne  les  fit  tirer  d'Orléans  par  ledit  abbé  Hérault  qu'après  les  avoir  accep- 
tés ,  &  qu'enfuite  il  les  a  mis  es  mains  de  Charles  Durand ,  agent  de  change  & 
banquier  à  Paris ,  pour  1er  négocier  &  lui  en  fournir  la  valeur,  ou  lui  rendre  lefdites 
letues  &  billets,  montant  à  46100  livres,  ainlî  qu'il  paroît  par  la  reconnoiflànce 

ne   lui  en   a  donnée  Durand  fous  feing  prive  ,  étant  au  bas    du  bordereau 

'icelles  lettres  &  billets,  le  20  décembre  1680,  reconnu  pardevanc  notaires  le 
20  janvier  •  ^8  i 

Que  ledit  Durand  ayant  fait  banqueroute  le  27  mars  i  ^8  ï  ,  ô^  ledit  Boullart 
ayant  employé  tous  fes  foins  pour  découvrir  où  pouvoient  être  lefdites  lettres  de 
change  tk  billets ,  il  auroit  appris  que  Durand  les  avoir  mifes  en  partie  à  l'extraor- 
dinaire des  guerres ,  &  que  ledit  Sauvion ,  intéreffc  en  la  charge  de  tréfo- 
ricr  général  Se  premier  commis  de  monfieur  de  Villeromard  ,  les  avoir  enre 
iQS  mains ,  (Je  même  qu'il  prétendoit  lui  en  déduire  la  valeur  fur  le  décompte  d'uiiv> 
fomme  de  551050  livres  i  o  fous  8  deniers  qu'il  avoir  à  payer  :  mais  comme  Jedir 
Durand  ne  lui  avoir  point  payé  lefdites  46200  livres  pour  la  valeur  defdites 
lettres  &  billets ,  parcequ'elles  étoient  toutes  endoflces  en  blanc  par  ledit  Du- 
rand ,  qu'ainfi  elles  lui  appartenoient  toujours  fuivant  l'ordonnance  ;  qu'il  en  auroit 
fait  fa  plainte  pardevant  le  commiflaire  Socquart  le  18  feptembre  1681,  & 
fait  fes  proreftations  cjue  lefdites  lettres  &  billets  qu'il  prendioit  en  paiement 
dudit  fieur  de  Sauvion,  &  les  quittances  qu'il  lui  donneroit,  ne  lui  pourroitnt 
nuire  ni  préjudicier,  parcequ'il  etoit  obligé  d'en  ufer  ainfi,  dans  la  crainte  qu'il 
avoit  que  ledit  fieur  de  Sauvion  ne  remplît  les  blancs  qui  font  au-defius  des 
lignatures  de  Durand  ,  d'un  ordre  à  fon  profit ,  &  qu'il  ne  vouloit  fe  fervir  de  ce 
moyen  que  pour  retirer  lefdires  lettres  &  billets  endoflTés  en  blanc ,  les  faire  faifir 
eu  ies  mains  ou  en  celles  dudit  coninnlfaire  Socquart ,  afin  d'en  demander  en  juftice 
la  compcnfarion  confre  ceux  qui  auroient  baille  lefdires  lettres  &  billets  audit  de 
Sauvio.i ,  dont  il  auroit  demandé  aéle ,  qui  lui  auroit  été  oétroyé  par  ledit  commif- 
faire  Socquart. 

Le  jo  du  mois  d'oétobre  16S1  ,  Boullart  fait  une  féconde  plainte  pard.ant  le- 
dit commilfaire  Socquart,  par  laquelle  il  lui  déclare  que  ledit  fieur  de  Sauv'on  lui 
avoit  donné  parole  fur  les  neuf  heures  du  matin  ,  pour  fermer  le  compte  qu'il  avoit 
à  faire  avec  lui  \  mais  comme  il  pourroit  lui  demander  de  dater  des  quittances  du 
mois  de  feptembre  précédent,  qui  pourroient  être  tirées  à  confequence  contre  lui  fur 
la  demande  en  compenfation  qu'il  auroit  à  faire  contre  ledit  fieur  de  Sauvion,  & 
qu'ainfi  il  lui  demandoit  aéte  de  la  proteftation  qu'il  faifoit ,  que  tout  ce  qu'il  feroit 
ne  pourroit  lui  nuire  ni  préjudicier. 

Qu'après  que  BouHart  eut  pris  ces  mefures ,  il  auroit  été  A  l'inftant  chez  le  fieur 
dt  Sauvion  pour  compter  avec  lui  j  que  d'abord  il  auroit  palfé  dans  fon  compte 
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lefdites  lettres  &  billets ,  &  pour  parfaire  le  paiement  du  décompte  ,  fait  drefler 
un  billet  de  5  000  livres  fur  le  caiflîer ,  &c  qu'il  auroit  exigé  de  Boullart  fes  quit- 
tances qu'il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  lui  fournir ,  parceque  ledit  (leur  de  Sauvion 
n'expofoit  point  lefdites  lettres  &  billets,  qu'il  ctoit  neceflaire  d'expofer  fur  le 
bureau ,  pour  être  reconnus  par  le  commiflaire  Socquart ,  qui  devoit  entrer  dans 
le  bureau  pour  y  faire  fon  procès-verbal ,  Se  vérifier  lefdites  lettres  &  billets ,  fi 
ils  étoient  endoflTés  en  blanc. 

Qu'auflitôt  que  ledit  fieur  de  Sauvion  fut  nanti  des  quittances  de  Boullart ,  il 
mit  fur  le  bureau  lefdites  lettres  &  billets ,  dont  fut  fait  un  double  bordereau  figné 
diidit  fieur  de  Sauvion ,  &  que  dans  ces  entrefaites  le  commifiaire  Socquart  entra , 
&  à  l'inftant  Boullart  prit  tous  les  billets  &  lettres  de  change  qui  étoient 
encore  fur  le  bureau  ,  &c  les  mit  es  mains  dudit  commifTaire ,  pour  être  par 
lui  paraphés  &  énoncés  dans  fon  procès -verbal,  &  s'en  charger  au  refus  de 
Sauvion. 

Il  paroît  dans  le  procès-verbal  du  commifiàire  Socquart,  dudit  jour  jooélo- 
bre  1681 ,  qu'il  s'eft  tranfporté  fur  les  onze  heures  du  matin,  au  mandement  de 
Boullart,  chaz  ledit  fieur  de  Sauvion,  qo  il  a  trouvé  dans  fon  bureau  j  lequel 
Boullart  auroit  dit  &  déclaré  au  commiflaire  Socquart ,  qu'il  s'étoit  rendu  aans 
fon  bureau,  où  il  le  trouva,  où  ayant  compté  avec  lui,  icelui  lui  avoit  donné 
trois  lettres  de  change  datées  d'Orléans  le  10  décembre  1680,  tirées  par  Hé- 
rault fur  ledit  Boullart,  &  par  lui  acceptées;  l'une  de  6000  livres,  payable 
à  la  fin  de  juillet  168 1,  l'autre  de  4600  livres,  payable  au  15  dudit  mois,  & 
la  dernière  de  s^co  livres,  payable  à  la  fin  du  mois  de  juin  ,  lefdites  trois  let- 
tres payables  à  Hérault ,  ou  à  fon  ordre ,  dont  les  ordres  &  endolfements  dudit 
Hérault  &  de  Durand  font  en  blanc.  Plus ,  cinq  billets  dudit  Boullart  &  dudit 
Hérault  :  le  premier  de  8000  livres,  du  17  décembre  1680  ,  payable  à  la  fin  de 
mai  fuivant  j  le  fécond  de  1 5000  livres  ,  du  mcme  jour,  payable  à  la  fin  de  mars; 
le  troifieme  de  17000  livres,  du  30  dudit  mois  de  décembre,  payable  à  la  fin 
dudit  mois  ;  le  quatrième  de  1 1000  livres ,  du  7  janvier  1  <?8 1  ,  payaole  au  i  j  mai  ; 
&  le  cinquième  de  3000  livres ,  du  15  dudit  mois,  payable  à  la  fin  dudit  mois 
de  mai  :  le  tout  montant  enfemblc  à  S0600  livres,  &  dont  les  ordres  Se  en- 
doifements  dudit  Durand  font  tous  en  blanc  ;  lefquels  billets  Se  lettres  de  change 
ledit  Boullart  auroit  dit  être  ceux  dont  étoit  queftion ,  &  dont  il  demandoit  la 
compenfation  fur  les  fommes  à  lui  dues  par  Durand ,  fuivant  fes  promelFes  Se 
billets  dont  il  étoit  porteur ,.  dont  mention  étoit  faite  dans  le  bordereau  qui  étoic 
es  mains  dudit  fieur  de  Sauvion ,  paraphé  de  lui  Se  dudit  Boullart ,  duquel  Fro- 
niont,  commis  dudit  fieur  de  Sauvion,  lui  en  fit  expédier  un  double,  quil  re- 
quit être  paraphé  dudit  fieur  de  Sauvion  ,  8c  pour  la  certitude  de  la  compenfa- 
tion qu'il  demandoit  .à  la  faifie  &  .  - vendication ,  requit  aûe  audit  commifiaite 
de  ce  qu'il  lui  remettoit  entre  les  mains  deux  requêtes  ,  les  lettres  de  change 
&  billets  qui  lui  venoient  d'être  mis  es  mains  par  ledit  fieur  de  Sauvion,  Se  ou- 
tre que  ledit  commiflaire  eût  à  recevoir  la  déclaration  dudit  fieur  de  Sauvion  fur 
tout  ce  que  deflus ,  attendu  que  les  quittances  Se  récépifles  n'étoient  point  da- 
tes dudit  jour  30  oétobre  ,  mais  qu'ils  étoient  datés  l'un  comme  l'autre  du- 
1  feptembre  précédent  ,  quoiqu'il  ne  les  vînt  que  de  figner  préfentement. , 
enfemble  ledit  bordereau  qu'il  avoit  daté  du  7  dudit  mois ,  quoiqu'il  n'ait  été  pa- 
laphé  que  ledit  jour  30  oi^obre,  tant  par  lui  Boullart,  que  par  ledit  fieur  de 
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Sauvioti,  lequel  ne  les  avoic  point  voulu  fouffrir  d'autre  date  ;  contre  lefquelles 
dates ,  quittances  &  récépiirés ,  eu  tant  qu'elles  lui  pourroient  nuire  ou  préjudicier, 
ledit  Boullart  a  fait  &  reitéré  fes  proteftations ,  n'ayant ,  dit-il ,  figne  &  paraphé 
lefdites  quittances  >  récépilfés  &  bordereaux ,  que  comme  forcé  &  contraint ,  pour 
établir  la  preuve  de  la  compenfation  par  lui  prétendue  pour  les  billets  &  lettres  de 
change  endolfées  du  nom  cle  Durand  en  blanc. 

De  tout  ce  que  deffiis ,  BcuUart  prétend  que  le  commiflàire  Socquart  lui  a  don- 
né aéte  de  ce  qu'il  lui  a  mis  entre  les  mains  lefdites  requêtes ,  billets  Se  lettres 
de  change,  mandement  &  récépilfés ,  &  de  ce  qu'en  fa  préfence  ledit  lîeur  de 
Sauvion  a  donné  ordre  à  Fromont  de  faire  &  paraplier  le  double  dudit  borde- 
reau ,  daté  du  7  feptembre  i<j8  i  ;  ce  fait ,  qu'il  a  été  mis  es  mains  de  Eoullart, 
qui  le  mit  enfuite  es  mains  dudit  commiflaire  Socquart  j  lequel  ayant  demandé 
audit  fieur  de  Sauvion  s'il  ne  rouloit  pas  faire  fa  déclaration  &  figner  fon  pro- 
cès verbal  ,  qu'il  lui  auroit  répondu  qu'il  pouvoic  faire  tel  proces-verbal  que 
voudroit  ledit  fieur  Boullart,  la  vérité  étant  qu  il  venoit  de  com.pter  avec  lui; 
mais  déclare  qu'il  ne  figneroit  rien  que  monfieur  de  Villeromard  ne  le  trouvât 
bon. 

De  plus ,  ledit  procès-verbal  porte  qu'après  que  le  commiflaire  Socquart  a  vu 
&  remarqué  que  les  ordres  &  endoflèments  fur  lefdites  lettres  de  change  Ht  cinq 
billets  montant  à  80600  livres,  étoient  en  blanc,  qu'il  les  avoit  paraphés,  dont  Boul- 
lart dit  avoir  demandé  aéle ,  qui  liw  a  été  odroyé. 

Qu'à  l'inftant  mèuie  lefdites  trois  lettres  de  change  &  cinq  billets  auroient  été 
faifis  es  mains  dudit  commilfaire  Socquart ,  à  la  requête  dudit  Boullart  j  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  monfieur  le  lieutenant-civil ,  étant  au  bas  d'une  requête  à 
lui  préfentée  par  ledit  Boullart. 

Que,  le  ?  décembre  1681  ,  Boullard  auroit  fait  aflîgner  au  châtelet  ledit  fieur 
de  Sauvion ,  pour  procéder  fur  les  plaintes  portées  au  procès-verbal  dudit  com- 
miflaire Socquart ,  faifie  &  revendication ,  Se  pour  voir  dire  que  les  lettres  de 
change  Se  billets  dudit  Boullart  endolfés  à  Dutand ,  Se  defquels  les  ordres  au  dos 
{ont  en  blanc  ,  montant  à  Soéoo  livres ,  &  fujets  à  compenfation  &  revendication 
jufqu'à  la  concurrence  de  46100  livres ,  &  fept  .'orcres  de  change  tirées  par  Hérault 
fur  Boullart ,  payables  à  Durand  ou  à  fon  ordre ,  &c  defquelles  il  n'a  point  payé 
la  valeur ,  ainn  qu'il  paroît  par  l'écrit  de  Durand  du  20  d^ecembre  1 680  ,  reconnu 

ftardevant  notaires  le  10  janvier  1681  ,  attendu  que  lefdits  cinq  billets  &  trois 
ettres  de  change,  montant  à  80600  livres,  font  endofles  en  blanc  par  Durand, 
?|u'ainfi  ils  appartiennent  audit  Durand  ,  Se  conclut  à  ce  que  ledit  fieur  de  Sauvion 
bit  condamné  Se  par  corps  à  payer  audit  Boullart  46100  livres  portées  auxdites 
lettres  de  change  mentionnées  auxdits  états  &:  reconnoiflànces  de  Durand ,  dont  il 
ne  lui  a  point  fourni  de  valeur ,  non  plus  que  ledit  fieur  de  Sauvion  n'en  a  point 
fourni  la  valeur  audit  Durand. 

La  caufe  d'entre  les  parties  ayant  été  portée  à  l'audience  par  fentence  contra- 
didoire  du  4  ti-vrier  1681,  elles  auroient  été  appointées  à  mettre  es  mains  de  mon- 
fieur le  lieutenant-civil ,  Se  les  parties  ont  produit. 

Boullart  a  fondé  fa  demande  au  châtelet  en  faifie  Se  revendication  defdites 
lettres  de  change  Se  billets  en  queftion  fur  deux  chofes  :  la  première ,  fur  les 
XXIII  Se  XXV  articles  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1675, 
dont  le   premier  defdits  articles  porte  que  Us  fignatures  au  dos  des  lettres  de 
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change  nefervïront  que  d'endojfemçnt  6"  non  d'ordre,  s'il  n'ejl  daté  &  m  contient  le 
nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent,  marchandifes  ou  autrement i  Ôcle 
fécond  qui  porte  qu'en  cas  que  l'endojfement  ne  fait  dans  les  formes  ci-dejjis^  Us  let- 
tns  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endoffées,  &  pourront  êtrefçijîes  par 
fés  créanciers  &  compenfces  par  fes  redevables  ;  qu'ainfi  n'y  ay^nt  au  dps  aefdites 
lettres  6c  billets  que  les  Htinples  (îgnatures  de  Durand  en  blanc,  £àns  aucuns  ordres 
remplis  au  profit  dudit  fieur  de  Sauvion,  fuivant  l'article  XXV  ils  appartenoienc 
à  Durand  &  non  audit  fieur  de  Sauvion ,  &  confcquemment  ledit  Boullart  a  pu 
les  faifir  &  revendiquer,  pour  être  lefdites  lettres  de  change  &  billets,  montant  à 
80600  livres,  compenfés  iufqu'à  la  concurrence  de  46100  livres  qu'il  prétend 
lui  être  dues  par  Durand»  fuivant  fa  reconnoiffance  du  xo  décembre  1680 ,  ctanc 
au  bas  du  bordereau  defdites  lettres  ôc  billets. 

Et  la  féconde  ,  qu'il  y  a  plufieurs  arrcts  de  la  cour  qui  l'ont  ainfi  jugé,  lefquels 
ledit  Boullart  n'a  pourtant  point  produits  au  châtelet. 

Les  moyens  de  défenfes  dont  ledit  fieur  de  Sauvion  s'eft  fervi  au  châtelet  con- 
tre la  demande  8c  revendication  dudit  Boullart  defdites  lettres  de  change  ôc  billets 
en  qneftion ,  font , 

Premièrement,  que  les  plaintes  qui  ont  été  faites  par  Boullart,  pardevant  le 
commilTaire  Socquart,  ne  (^nt  confidcrées  que  pour  des  defleins  concertés  de  fraude 
de  la  part  de  ceux  qui  les  font ,  &  qui  s'efforcent  de  dénier,  par  ces  voies  clandef- 
tines  ôc  fecretes ,  les  contrats  &;  les  aâes  dans  lefquels  ils  s'engagent  au  public  ; 
ôc  û  jamais  il  y  a  eu  occafion  de  méprifer  ces  fortes  de  procès-verbaux  de  plainte  , 
c'eft  celle  qui  fe  préfente. 

Secondement ,  que  c'eft  une  chofe  concerrée  entre  EouIIart  ôc  le  commiflàire 
Socquart. 

Troifièmement,  que  s'il  eût  été  vrai  que  parmi  les  billets  compris  dans  le  borde- 
reau il  y  en  eût  eu  en  blanc  &  endofles  par  Durand ,  c'étoit  une  imprudence 
bien  grolîîere  à  Boullart  de  figner  une  décharge  avant  que  de  faire  veroalifer  le 
commiflaire  Socquart  fur  le  fait  de  ces  fignatures  en  blanc  j  qu'il  étoit  aifé  de  faire 
arrêter  ces  billets,  &  de  requérir  un  renvoi  pardevant  monfieur  le  lieutenant- 
civil  ,  même  de  réferver  ôc  arrêter  fon  compte ,  après  un  édairciflement  entier  fur 
la  validité  de  ces  prétendus  billets  en  blanc. 

Quatrièmement ,  que  c'eft  fur  le  compte  &  furie  calcul  qui  a  été  fait  que  Boul' 
lart  a  figné  les  décharges  de  Sauvion. 

Cinquièmement,  que  Boullart,  après  avoir  figné  les  décharges  de  Sauvion,  eft 
defcendu  dans  la  cour  avec  tous  les  oillets  &  lettres  de  change  que  ledit  Sauvion 
lui  avoit  données. 

Sixièmement,  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  procès-verbal  du  commiflaire  Socquart 
qui  puifTe  dire  avoir  été  fait  en  préfence  audit  fieur  de  ^'^illeromard  ôc  dudir  de 
Sauvion  ;  qu'il  eft  vrai  que  le  commifiaire  les  fait  parler ,  mais  que  c'eft  comme  il 
a  plu  à  Boullart ,  &  qu'il  leur  fait  tenir  un  langage  que  le  feul  défaveu  fuflit  pour 
le  détruire. 

Septièmement ,  que  ni  le  fieur  de  Villeromard  ,  ni  le  fieur  de  Sauvion  ,  n'ont 

{•oint  reçu  les  billets  de  Boullart ,  tirés  par  l'abbé  Hérault ,  mais  que  c'eft  Boul- 
art  lui-même  qui  les  a  mis  entre  les  mains  du  fieur  de  la  Jonchere ,  tréforier 
de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  pour  le  paiement  de  10500  livres  qu'il  avoit 
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avancées  pour  lui ,  &  que  c'eft  lui-même  qui  a  prié  ledit  fieur  de  Villeromard  de 
prendre  les  billets ,  &  de  les  acquitter  pendant  l'année  16  8 1  ,  &  qu'il  fourniroit  Ces 
quittances  comptables  en  retirant  lefdits  billets. 

Huitièmement ,  que  cela  eft  ainfi  précifément  porté  par  un  écrit  de  Boullart  du 
3  mai  1681  ,  au  bas  d'un  état  contenant  les  avances  ôc  paiements  que  Boullart 
avoit  faits  aux  deux  régiments  des  gardes  françoifes  &  fuifles. 

Neuvièmement ,  que  lors  du  compte  fait  avec  Boullart  le  7  feptembre  1681 , 
cet  écrit  lui  a  ctt  remis  entre  les  mains ,  comme  tous  les  autres  billets ,  après  avoir 
fourni  fon  lécépifiTé  ou  fa  quittance  comptable ,  &  ainfi  que  c'ctoic  une  affaire  con- 
fommée. 

Dixicmemcnt  enfin  ledit  fieur  de  Sauvion  dit  que  ledit  procès-veibal  du 
commifTaire  Socquact  eft  nul  en  la  forme  &  au  fond. 

Boullart  a  fait  interroger  d:ux  fois  fur  faits  Se  articles  ledit  fieur  de  Sauvion 
pardevant  le  commifiaire  Socquart.  Par  le  fécond  interrogatoire  ,  du  8  juin  681 , 
£\xt  l'article  XX  defdits  faits ,  ledit  commiiïaire  lui  a  remontré  que  les  billets  & 
lettres  de  change  en  queftion  étant  de  fommes  aflez  confidérables ,  il  étoit  difficile 
de  croire  que  ledit  de  Sauvion  ne  fe  fouvînt  pas  de  ceux  qui  lui  avoient  été  mis  es 
mains,  ou  de  ceux  qui  lui  en  ont  fait  tranfport ,  l'auroit  requis ,  fommé  &:  in- 
terpellé ,  pour  l'éclaircifiement  du  fait ,  de  déclarer  comment  il  a  eu  lefdits  billets 
&  lettres  de  change  ? 

A  quoi  ledit  fieur  de  Sauvion  a  répondu  que  partie  defdites  lettres  &  billets  de 
change  lui  a  été  donnée  par  monfieur  de  la  Jonchere  ;  l'autre  partie  par  le  fieur 
Chalverny  ,  commis  du  fieur  de  la  Jonchere ,  &  les  autres  par  le  fieur  RoulTelin  , 
agent  de  change,  &  par  le  fieur  Guybert ,  caifilîer  dudit  heur  de  Villeromard, 
lequel  fieur  Guybert  les  avoit  pris  en  paiement  de  plufieurs  particuliers  ,  &  que 
c'étoit  là  tout  réclairciffement  qu'il  en  pouvoit  donner. 

Boullart  par  fes  moyen?  &  réponles  qu'il  a  fournies  le  10  juin  i6ii  aux  dc- 
fenfes  dudit  lieur  de  Sauvion  ,  du  ij  avril,  foutient , 

Premièrement ,  que  ,  par  plufieurs  raifons  touchant  la  nullité  du  procès-verbal  du 
commilTaire  Socquart ,  alléguée  par  ledit  de  Sauvion ,  ledit  procès-verbal  eft  fait 
dans  toutes  les  formes. 

Secondement ,  qu'il  n'eft  pas  véritable  que  Boullart  ait  fuppofé  d'auires  billets 
en  blanc  que  ceux  qui  font  inférés  dans  ledit  procès-verbal ,  Se  que  ledit  fieur  de 
Sauvion  n'en  rapporte  point  la  preuve ,  parcequ'il  eft  conftant  que  ledit  Boullart 
ne  fortit  point  au  bureau ,  &  qu'après  avoir  fi^né  ladite  quittance  &  décharge  (  ce 
qu'il  fut  contraint  de  faire) ,  il  laiffa  les  billets  fur  le  bureau  ,  pour  donner  lieu 
au  commilfaire  qui  devoir  monter  à  l'inftant  de  les  faifir ,  parapher  8c  mettre  hors 
d'état  d'être  remplis  par  ledit  de  Sauvion  j  ce  qui  faifoit  uniquement  la  sûreté  dudit 
Boullart ,  qui  eft  la  vérité  telle  qu'elle  eft  expofée  par  le  procès-verbal. 

Troifièmement ,  qu'à  l'égard  des  billets  qui  ne  font  point  dans  le  bordereau , 
étant  au-ielTus  de  la  reconnoilTance  de  Durand  ,  ils  ne  peuvent  véritablement 
être  revendiqués  par  Boullart  ,  n'étant  pas  compris  dans  ladite  reconnoifiànce , 
mais  qu'il  eft  certain  qu'il  les  a  pu  faifir  ,  d'autant  qu'étant  endolTés  en  blanc  ,  fui- 
vant  rordoiuîance  ,  ils  appartiennent  à  Durand  véritablement  Se  réellement, 
quoiqu'en  main  étrangère  ;  qu'ainfi  ils  font  fufceptibles  de  failie  ,  pour  en  confc- 
quence  les  éteindre  Se  acquitter  par  la  voie  de  la  compenfation. 

Quatrièmement, 
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Quatrièmement ,  qu'à  l'égard  de  la  pièce  par  écrit  faite  par  Boullart  audit  ùc 
Villeromard , -de  payer  une  lomme  de  101500  livres ,  valeur  prétendu^  des  bil- 
lets Se  lettres  de  change  en  queftion ,  c'eft  une  fuppofition  audit  de  Sauvion  , 
en  ce  que  le  bordereau ,  aux  fins  de  folder  le  compte,  ne  porte  que  86000  livres  ; 
ainfi,  qu'il  n'eft  pas  croyable  que  ledit  de  Sauviôn  pour  8(Jooo  livres  eût  rendu  ledif 
écrit  à  Boullart  de  101500  livres. 

Sur  toutes  les  conteftations ,  productions  &  pièces  des  parties ,  eft  intervenue  la 
fentence  du  9  juillet  1681 ,  dont  eft  appel ,  qui  décharge  ledit  fieur '^e  Sauvioti 
de  la  demande  à  lui  faite  par  ledit  Boullart ,  a  fin  de  revendication  fîaite  fur  lut 
des  trois  lettres  de  change  ou  10  décembre  i62o ,  l'une  de  6000  livres,  la  féconde 
de  4^00  livres  ,  &  la  troifieme  de  5000  livires  ,  Se  qui  lui  fait  main-levée 
de  la  faifie  des  billets  mentionnés  au  procès-verbal  du  commifTaire  Socquart» 
6:  en  l'exploit  de  Demen ,  fergent,  du  3  oâiobre  1681  j  a  dc:hargé  ledit  de 
Sauvion  de  la  demande  à  lui  f^ite  par  Boullart,  à  fin  de  compenfation  &  con- 
damnativMi  de  4<î2oo  livres;  Se  en  conféquence  ordonne  que  tous  les  papiers  re- 
préfentés  par  Boull?.rt  es  mains  du  commiffaire  Socquart ,  feront  rendus  &  ref- 
ticués  audit  Boullart ,  fauf  â  lui  à  fe  pourvoir  contre  Durand  ou  autres ,  ainfi  qu'il 
avifera  bon  être. 

Boullart  a  interjette  appel  de  la  fufdite  fentence  du  9  juillet  1 682 ,  &  a  fourni 
les  griefs  &  moyens  d'appel  audit  fieur  de  Sauvion  le  12  juin  168} ,  Se  ledit  fieur 
oe  Sauvion  a  fourni  fes  rcponfes  le  9  juillet  audit  an. 

Pour  montrai  le  mal  jugé  de  la  fentence  dont  eft  appel ,  Boullart  rapporte  toute 
la  fuite  de  ce  qui  s'eft  palfé  en  cette  affaire,  de  même  qu'on  l'a  ci-devant  vu; 
il  foutient  que  les  endoflèments  de  Durand  au  dos  des  lettres  de  change  Se  billets 
en  queftion  étant  en  blanc ,  appartiennent  audit  Durand  ,  fuivant  l'article  XXV 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673  ,  &  qu'étant  créancier  de  Durand,  il  eft 
bien  fondé  en  fa  demande  en  revendication  d'iceux  billets  Se  lettres  de  change  j 
qu'ainfi  les  juges  du  châtelet  n'ont  pu  juger  contre  les  difpofitipns  de  cette 
ordonnance. 

Sauvion  répond  par  plufieurs  raifons  que  le  procès  -  verbal  du  commiflaire 
Socquart  eft  nul ,  qu'on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard ,  Se  que  Boullart  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  de  l'ordonnance  de  1673,  parceque  les  difpofitions  por- 
tées par  les  articles  XXIII  Se  XXV,  dont  il  a  été  parlé  ci-devant,  fe  doivent 
entendre  des  lettres  de  change  qui  ont  pafle  en  plufieurs  mains ,  &  non  pas  de 
celles  qui  font  de  la  première  main  pour  entrer  dans  le  commerce ,  comme  font 
celles  qu'on  repréfente  aujourd'hui  ;  car  autrement  il  feroit  aifé  à  celui  qui  les 
feroit  de  s'entendre  avec  le  banquier  duquel  il  fe  ferviroit  pour  tromper  le 
premier  qui  s'en  trouveroit  porteur  ,  comme  avoir  fait  en  cette  rencontre  Boul- 
lart,  qui  dit  avoir  mis  les  billets  &  lettres  de  '■'  nge  en  queftion  es  mains  de 
Diiraiid  pour  If:  négocier  ,  Se  non  pas  par  confcquent  pour  y  donner  fon  ordre. 
D'où  il  s'enfuit  que  quand  lefdites  lettres  données  par  Boullart,  &  qu'il  repré- 
fente aujourd'hui ,  feroient  défeélueufes ,  il  feroit  vrai  de  dire  que  l'efpece  qu'on 
fe  figure  ne  tomberoit  pas  dnns  l'efprit  de  l'ordonnance;  qu'ainfi  il  en  faut  ve- 
nir a  l'ufage ,  qui  eft  que  quand  les  lettres  de  change  fe  Trouvent  payables  au 
porteur,  comme  font  celles  dont  eft  que'' ion,  il  eft  certain  qu'elles  appartien- 
nent à  celui  entre  les  mains  duquel  elles  >e  trouvent,  fans  q.iî^  foit  befoin  de 
tranfport  ni  de  fignifieation,  comme  il  eft  remarqué  dans  le  Ljde  marchand ^ 
Tome  II,  E  c  e 
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parceqiie  ,  pour  la  facilité  du  commerce ,  l'on  doit  juger  que  celui  qui  eft  portçut 
cTune  letc^e  de  rhanj.;,'  en  a  fourni  la  valeur,  qu'autrement  on  ne  l'auroit  pas 
mife  entre  fes  mains. 

Boillatt  dit  que  fl;  demande  en  revendication  eft  fondée  fur  l'écrit  de  Du- 
r-iui  qui  reconiioîc  ne  lui  av^ir  point  fourni  la  valeur  des  lettres  &  billets  con- 
r  us  Jans  le  bordereau  qui  eft  au-delfus  de  ladite  reconnoifïànce  du  lo  décem- 
bie  '.(îSo. 

A  quoi  Sauvion  répond  que  Boullart  ne  peut  pa*;  lirer  avantage  de  l'écrit  de 
Durand,  parcequ'il  <*c  fous  feing  privé,  qui  eft  Ict^'e:  du  dol  ik  de  1.^  fraude, 
pratiqué  après  coup  cure  Boullart  &  Durand j  cv.c  'o"( qu'ils  "irent  fi  faillite 
ouverte,  ils  anudatereiu-  cet  écrit  pour  profiter  deuiitcs  lettres  de  clv.nnv  .  doi 
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Durand  lui  avoit   payé  la  v 

Boullart  demeure  d'acord  que  Duran-.'  lui  p:ya  la  vaî':;ur  de  fes  billets  en  mciTie 
teiMps  qu'il  lui  mit  entio  les  mains-,  mais  qu\.nfin,  ùlon  le  droit  établi  par  les 
arrcrs  en  ces  rencontres,  Tordre  e!l  j'U'  celui  cjui  donne  une  lettre  de  change 
à  un  banquier  pour  la  ru'gr.vier ,  fans  en  recevoir  la  v.iltar  dudit  bonqui:",  &  fe 
conreiue  que  la  valeur  no  lui  en  foit  joir:  payée  ,  n'eft  pr>s  recevable  à  dire 
enfiiite  à  celui  qui  fe  trouve  rorteur  do  U  lettre  ainli  négociée,  qu'il  n'en  a  pas 
reçu  la  vnleur,  t:  qu'une  pareille  queftion  a  ttc  jugée  pai  .  „  t  du  lo  décem- 

B  )u'  .r,:!;  dit  que  lefdits  billets  Se  lettres  de  change  en  queftion  étoient  payables 
loiigteuipi  ai?;  II. av.uu  qua  S.uivion  les  lui  eût  données  en  paiement,  8c  qu'ainli 
eiios  éioicM  <,  irtc  U:i  mains  de  Durand  banqueroutier,  parcequ'autremcnt  Sauvion 
en  auiou  (V;  vIcniuiL-  à  Boullart,  d'autant  que  toutes  les  lettres  de  change fc 
paient  îu'liiôt  leur  échéance. 

A  qu^ii  S.uivion  répond  premièrement ,  que  Boullart  n'a  point  de  preuve  que 
IcQites  k-ures  de  change  f.ill'ent  es  mains  de  Diu.md  lorfque  ledit  Sauvion  re- 
çut la  quittance  de  hu  ,  mais  que  ce  fut  Boullart  c|ui  les  mit  es  mains  du  com- 
ftîiïTàire  Socquarr;  ainfi  elles  ne  pouvoient  pas  être  es  mains  de  Durand  j  fecon- 
den.O'it ,  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  qu'il  y  eût  long-temps  que  lefdites  lettres 
de  chanpc ,  que  Sauvion  a  données  en  paiement  à  Boullart  ,  fulfent  payables 
il  y  avoit  long-remps^  rroilîèmement,  que  les  lettres  de  change,  auflî-bien  que 
les  promelfes  &:  obligations ,  ne  s'exigent  pas  toujours  ponétuellement  au  temps 
de  leut  échéance;  <?«:  cumme  elles  avoient  cté  acceptées  par  Boullart  qui  Jes  avoit 
données  pour  négocier,  en  ayant  reçu  !a  valeur  de  Durand,  ledit  Boullart  ne 
pouvoitpas,  en  quelque  ttmp;  que  ce  fût,  en  refufer  le  paiement;  Se  d'ailleurs, 
que  Sauvion  ayant  à  fournir  à  Boullart  trois  cents  tant  de  mille  livres ,  quand 
lefdits  billets  ^'  lettres  de  change  auroient  été  échus  dès  long-temps ,  il  ne  pouvoit 
pas  honnêtement  demander  le  paiement  ;l  Boullart  ,  puifque  Sauvion  lui  devoit 
fournir  une  plus  groflb  fomme  que  celle  qui  étoit  contenue  en  fes  bille.î  &  lettres 
de  change. 

Boullart  dit  que  Durand  avant  fa  faillite  étoit  débiteur  de  plus  de  looooo  li- 
vres au  (leur  de  la  Jonchere  ,  lequel  n'auroit  voulu  prendre  en  paiement  lefdires 
lettres  &  billets  qu'en  dédudion  de  ce  que  Durand  lui  devoir;  &  qu'ainfi  Sauvion 
les  ayant  pris  de  Durand  depuis  fa  faillite,  c'eft  n.)  vol  dont  Sauvion  ne  peut 
pas  profiter. 

A  quoi  Sauvion  répond   qu'il  feroit  bien  plu  'emblable  li  Eoullattdi- 
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/bit  que  Ci  Durand  érolt  le  véritable  débiteur  de  la  Jonchcre  ou  de  Sauvion  de 
tooooo  livres  avant  fa  faillite,  il  auroit  mis  es  mains  dudit  Sauvion  eu  de  la 
Joncliere  lefdiies  lettres  de  change ,  toujours  en  déduftion  defdires  iooooo  li- 
vres ,  6c  Sauvion  auroit  pu  les  prendre  comme  toutes  autres  lettres  de  change , 
ayant  ignoré  ou  dû  ignorer  la  prétendue  contre-lettre  de  Durand,  qui  ne  pour- 
roit  produire  à  Boullart  (  fuppofé  que  cela  fût  véritable ,  aue  non  J  qu'un  (im- 
pie recours  cont;c>  Durand,  comme  il  a  été  jugé  par  la  lentence  donc  efl:  ap- 
pel. 

Boullart  dit  que  Durand  avoit  fait  un  tranfport  à  la  Jonchere  d'une  fomme  de 
171000  livres  à  prendre  fur  Vilgenoud^  que  le  tranfport,  quoique  fait  devant 
notaires,  fut  déclaré  nul  fur  la  pourfuite  des  créanciers  de  Durand,  parcequ'il 
y  avoit  plus  de  deux  mois  que  fa  faillite  étoit  ouverte  lorfqu'il  fit  le  tranfport, 
&  qu'il  faut  croire  que  Durand ,  pour  faire  celFer  les  plaintes  de  la  Jonchere , 
lui  fit  un  tranfport  des  lettres  de  change  en  queftion ,  c'eft-à-dire  qu'il  les 
mit  en  fes  mains. 

A  quoi  Sauvion  répond  que  ce  fait  eft  une  pure  imagination  de  Boullart,  faute 
de  bons  moyens  pour  foutenir  fon  appel  j  qu'il  fufHt  fimplcmcnt  de  le  dénier  pour 
le  détruire. 

Boullart  dit  qu'il  y  a  un  arrêt  de  la  cour,  au  rapport  de  monfieur  Hervé ,  affiché 
au  châtelet ,  qui  a  jugé  que  les  billets  en  blanc  appartenoient  à  l'endolTeur ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  i(>7  j. 

A  quoi  Sauvion  répond ,  1  ".  que  cet  arrct  ne  fe  voit  point  j  2**.  que  fuppofé  que 
cet  arrêt  fût  véritable  ,  comme  Boullart  l'énonce  ,  il  ne  feroit  pas  en  l'efpece  qui 
a  été  juere  par  la  fentence  dont  eft  appel .  parceque  Boullart  n'a  point  faifi  entre  les 
mains  de  Sauvion  des  lettres  de  change  le  nom  en  blanc ,  pour  former  la  queftion 
fi  elles  appartenoient  à  Sauvion  qui  en  étoit  porteur ,  ou  à  l'endoffeur.  Mais  la  quef- 
tion qui  a  été  jugée  par  la  fentence  dont  eft  appel,  tft  de  favoir  fi  Sauvion  ayant  ef- 
feétivement  payé  à  Boullart  les  trois  cents  tant  de  mille  livres  qu'il  devoir  lui  four- 
nir fuivant  les  états  du  Roi ,  Boullart  les  ayant  reçus  à  fon  contentement ,  &  en 
ayant  donné  fa  quittance  &  fa  décharge  pure  ik  fimple  à  Sauvion  ;  Ci ,  dis-je  ,  apri'": 
la  confommation  de  cette  affaire ,  Boullart  peut  t-tre  recevable  &  bien  fondé  fix  {> 
maines  après  à  faire  afligner  Sauvion ,  pour  le  faire  condamner  à  payer  une  fomme 
de4<>2o®  livres,  qu'il  ait  faire  partie  defdits  trois  cents  tant  de  mille  livres. 

Qu'ainfi  l'on  voit  que  cette  efpece ,  qui  a  été  jugée  par  la  fenre"'ce  dont  eft 
appel ,  n'a  nul  rapport  à  l'arrêt  rendu  par  monfieur  Hervé,  confeiller  en  la  cour  j 
}°.  d'ailleurs ,  que  fi  cet  arrêt  &  cette  ordonnance  font  véritables ,  ils  feroient 
dans  l'efpece  d'un  endoffeur  fincere  ,  de  bonne  foi  Se  de  réputation  ,  qui  réclame- 
roii  lui-même  fa  lettre  de  change  à  lui  endoftee  fimplement  fans  ordre  de  paiement  à 
aucun. 

Enfin  Boullart  dit  qu'avant  que  de  donner  fa  quittance  Se  fi  décharge  à 
Sauvion,  le  même  jour  il  avoit  fait  des  proteftations  qui  marquoient  que  fi 
fignature  étoit  forcée  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  la  prendre  comme  une  con- 
fommation libre  ou  comme  une  acceptation  effeétive  defdits  biKets  &  lettres 
de  change. 

A  quoi  S?uvion  répond  qu'il  eft  inutile  de  faire  de  de  pafter  un  contrat,  de 
iefigiier,  àc  d"  faire  des  proteftations  contraires  en  arrière  ,  comme  ont  remarque 
maître  Charles  du  Moulin  &r  tous  les  dodeurs  fut  cette  matière.  De  fait,  fi 
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elles  avoient  lieu,  il  n'y  a  point  de  débiteur  qui  ne  pût  fur  ce  prétexte  anéantir  fej 
contrats  S:  obligation ,  &  ainfi  ôter  la  sûreté  publique ,  &  faire  palFer  la  vérité 
four  une  fuppolîtion. 

Boullarta  obtenu  en  chancellerie  des  lettres  de  refcifion  le  i8  juillet  de  la  pré- 
fente année  i68^ ,  adreflantes  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  où  l'appel  eft 


ippel  eft 


pendant,  au  rapport  de  monfieur  de  Menville,  par  lefquelles  il  expofe  qu'il  lui 
eftimportant  ,pourlajuftification  de  fon droit,  de  faire  voir  que lefdites  quittnnces 
&  bordereaux  par  lui  fignés  ont  été  antidatés  j  qu'il  ne  les  a  figues  qu'après  lef- 
dites plaintes,  réclamations  &  proteftations ,  &  que  par  néceflité  pour  parvenir  i 
la  repréfentation ,  faifie  &  revendication  defdits  billets  &  lettres  de  change,  &  em- 
pêcher que  fur  la  réfiftance  qu'il  eût  fait  de  les  figner  avant  la  repréfentation  des 
mêmes  billets  &:  lettres  de  change,  ledit  Sauvion  n'eût  fai:  remplir  lefdits  endollè- 
nients.  Que  lefdites  quittances  ik  bordereaux  doubles  n'ont  été  fignés  &  paraphes 
que  le  30  oftobre  1681,  même  faifis  en  préfence  du  commilfaire  Socquart, 
quoique  datés  des  7  &  11  feptembre  précédents,  ainfi  qu'il  paroît  par  le  pro- 
cès-verbal. D'ailleurs ,  que  Sauvion  tire  avantage  de  {es  fignatures  deldites  quit- 
tances,  bordereaux,  &  profite  indûment  fur  lui  de  ^6100  livres ,  dont  ledit  Sau- 
vion n'a  fourni  autre  valeur  que  lefdits  billets  &  lettres  en  blanc  lui  appartenant. 
Lefdites  lettres  portent  que  s'il  appert  à  la  cour  de  ce  que  deffus,  en  ce  cas  elle 
ait  à  remettre  les  parties  en  tel  &  fembluble  état  qu'elles  étoient  auparavant  la  figna- 
ture  deldites  quittances  &:  bordereaux. 

Le  30  dudit  mois  de  juillet  1683,  Boullart  préfente  une  requête  à  la  cour, 
contenant  fes  répliques  aux  réponfes  &  griefs  à  lui  fournis  par  Sauvion  le  feptiem£ 
dudit  mois  de  juillet ,  ci-devant  mentionnés ,  par  lefquels  il  dit, 

Premièrement,  que  n'étant  point  forti  du  bureau,  &  n'ayant  pas  feulement  re- 
levé lefdites  lettres  Se  billets  en  queftion  ,  que  Sauvion  y  avoit  mis  pour  lui  faire 
prendre  après  qu'il  lui  eût  donné  fes  décharges ,  il  n'eft  pas  poflible  qu  il  en  ait  fup- 
pofé  d'autres  en  la  place  à  la  vue  dudit  Sauvion. 

Secondement,  que  defdits  billets  &  lettres  de  change  il  y  en  a  que  Sauvion  avoue 
avoir  donnés. 

Troifièmement  ,  que  lefdits  billets  Se  lettres  de  change  font  tous  confor- 
mes au  bordereau  \  qu'ainfi  Boullart  n'eût  pu  concerter  fi  juftement  fa  faulfeté 
pour  y  faire  quadrer  les  dates  &  les  fommes  dans  un  bordereau  qui  n'é- 
loit   pas    encore   fait  ,  dont   Sauvion  n'a  pu  difconvenir  devant   les  premiers 

Quatrièmement,  fur  ce  que  ledit  Sauvion  avance  qu'o:i  ne  demande  pas  tou- 
jours le  paiement  des  billets  &  lettres  de  change  à  leur  échéance ,  &c  que  bien 
fouvent  par  des  raifons  de  bienféance  l'on  dirfere  d'en  faire  des  diligences  :  & 
que  comme  il  devoir  fournir  audit  Boullart  trois  cents  tant  de  mille  livres,  il  pou- 
voit  laifler  lefdits  billets  &  lettres  de  change  fous  fa  main  fans  inconvénient 
5  '^a'au  jour  du  décompte.  A  quoi  ledit  Boullart  répond  que  cela  n'empêche 
^  »;  vji'.e  Sauvion  ne  fit  fes  diligences  contre  ledit  Boullart  pour  fa  plus  grande 
sûreté. 

Cinquièmement ,  que  Sauvion  n'entend  pas  l'état  de  la  queftion ,  parceque 
Boullart  a  dit  hautement  dans  fes  griefs,  qu'il  étoit  conftant  que  Durand  étoir 
débiteur  devant  fa  banqueroute ,  &  l'étoit  encore  après  de  locooo  livres  envers 
Ift  Jonchere,  dont  Sauvion  demeure  d'accord  d'avoir  reçu  lefdits  billets  &:  lettres 


luvion  avoue 
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de  change  \  lorfqu'il  fait  ce  raifonnement  :  que  fi  la  Jonchere  avoit  eu  lefdics 
billets  &  lettres  de  change  avant  fa  banqueroute  ,  ce  ne  pouvoit  être  qu'en  déduc- 
tion des  looooo  livres  d  lui  dues  par  Durand  j  car  il  ne  feroit  pas  vraifemblable 
qu'étant  engagé  avec  Durand  fi  confidcroblement,  il  fe  fût  encore  de  nouveau 
chargé  de  fes  endolfo'nents. 

A  quoi  Boullart  répond  que  cependant  après  la  banqueroute  de  Durand  la 
Jonchere  s'eft  toujours  trouvé  fon  crcancier  de  même  fomme ,  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  s'étoit  ménagé  un  tranfport  de  Durand  d'une  fomme  de  lyzooo  livres 
fous  le  nom  deClerk,  à  prendre  fur  Vilgenoud,  dans  lequel  tranfport  la  Jon- 
chere avoit  donné  part  i  Boullart  de  46100  livres  pour  l'acquitter  de  cette  fom- 
me qui  lui  étoit  due  par  Durand,  ce  qui  fait  aujourd'hui  la  raifon  de  fon  droit. 
Qu'anifi  l'on  voit  clairement  qu'après  la  banqueroute  même  de  Durand ,  la  Jon- 
chere étoit  fi  bien  convenu  que  Durand  devoir  à  Boullart ,  que  de  ia  partie  à  lui 
tranfportée  par  ledit  Durand  fur  Vilgenoud  ,  il  s'engage  à  lui  en  donner  46100  li- 
vres ;  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  fi  dès  lors  il  avoit  eu  entre  les  mains  lefdity  billets 
&  lettres  de  change ,  parcequ'il  n'auroit  eu  qu'à  lui  promettre  de  les  lui  rendre 
s'il  ne  les  avoit  pas  encore  es  inains.  Ainfi  il  ne  les  a  donc  eu  qu'après  la  ban- 

aueroute  de  Durand  &  aprc:.  le  tranfport  ,  lequel  n'ayant  pas  réuflî ,  comme 
a  été  dit  dans  fes  griefs ,  il  lui  fut  donné  par  Durand  les  billets  &  lettres  en 
queftion  pour  y  fuppicer.  Qu'ainfi  il  eft  certain  que  la  Jonchere  n'a  pu  prendre 
lefdits  billets  &  lettres  de  change  d'un  banqueroutier  fans  être  le  receleur  de 
fa  banqueroute  à  l'égard  des  créanciers  de  Durand  en  général  ,  &  coupable 
de  vol  à  l'égard  de  Boullart ,  les  billets  &  letiies  de  change  duquel  il  retenoit  injuf- 
tement. 

Sixièmement ,  que  le  véritable  point  de  la  queftion  fur  lequel  roule  toute  la 
crtufe,  eft  de  favoir  fi  Boullart,  en  fignanc  la  quittance  en  queftion,  a  voulu 
figner ,  ou  s'il  ne  l'a  fignée  que  pour  donner  lieu  à  la  faifie  des  billets  &  lettres 
de  change  en  queftion  j  &  s'il  eft  conîlant  quil  ne  lui  a  pas  été  poflible 
de  les  faire  faifir  qu'en  fignant  ,  parcequ'ils  n'ont  été  (.xpofés  fur  le  bureau 
de  Sauvion  qu'après  la  fignature  d^  Boullart ,  qu'ainfi  la  fignature  n'eft  point 
volontaire. 

Septièmement  ,  qu'il  n'y  a  que  deux  objertlons  de  toutes.  ;  .îles  qui  font 
avancées  par  Sauvion  qui  puillent  faire  confcquence  fi  elles  étoient  vérita- 
bles. 

La  première,  que  les  billets  &  lettres  de  change  en  queftion  ne  font  point 
les  mêmes  fournies  par  Sauvion. 

La  féconde,  que  le  procès-verbal  du  commilTaire  Socquart  n'eft  point  du  jour 
de  la  fignature,  mais  qu'il  a  été  fabriqué  fix  femaines  après,  lequel  ne  peut  par 
conféquent  faire  preuve  de  la  vérité  qu'on  {uppofc- 

Huitièmement,  que  pour  fatisfiiire  aux  formes,  &:  pour  ne  laifter  plus  aucune 
apparence  de  moyens  à  Sauvion,  ledit  Boullart  a  obttnn  '^'"•'  lettres  de  reftifion 
le  z8  juillet  1683,  dont  il  demande  l'entérinement  p.  ,,  motifs  &  raifons 
ci-deflus  déclarés ,  &  dans  fes  autres  écritures. 

Neuvièmement ,  que  pour  faire  voir  que  les  billets  &  lettres  de  change  en  quef- 
tion n'oiît  été  donnés  par  Durand  à  la  Jonchere ,  .uueur  de  Sauvion,  que  long- 
temps après  avoir  fait  banqueroute ,  letiit  Boullart  produit  cinq  pièces. 
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La  premicre  ,  du  premier  mai  i()8  i  ,  efl  une  lopie  d'un  cranfborc  fait  par  Du- 
rand ,  avec  garantie  de  Fournir  Ôc  faire  valoir  .m  fieur  Lambert  Clerk,  banquier, 
bourgeois  de  Paris,  prcfcnt  &  acceptant,  delà  fomme  de  178646  livres,  qu'il  a 
dit  &  déclare  lui  être  duc  par  ledit  Vilgeiioud,  Hwoir,  171000  livres  de  prin- 
cipal fuivaiic  l'obligation  qu  il  lui  en  a  fait  palier  pardevant  Defnots  &  Dons,  no- 
taires au  châtelet ,  le  18  juillet  1680,  Se  66^6  livres  pour  les  intérêts  de  ladite 
fommc,  trluis  audit  jour  premier  mai  irîSi  ,  d  laquelle  fomme  de  171900  livres 
ledit  Vilgenoud  a  ctc  condamné  par  fentence  dudit  cliâtclet ,  du  joaoût  1680: 
ledit  tranfport  t^air  ptv,  imant  pareille  fomme  de  1  S646  livres,  que  Durand 
confelfe  avoir  rc;. .:  e  <  l*..k  ,  pour  employer  *  payer  partie  de  ce  qu'il  doit  à  fes 
créanciers. 

La  féconde,  duait  jour  1  mai  i<î8r  ,  eft  une  déclaration  fous  feing  privé  dudit 
de  la  Jonciii  re,  par  laquelle  il  promet  à  Boullart  que  des  deniers  qu'il  touchera 
provenants  de  l'obligation  de  Vilgenoud  ,  montant  à  1 7x000  livres  de  principal ,  & 
6^46  livres  d'intérêts ,  dont  ledit  Clerk  lui  a  fait,  ledit  jour  premier  mai  1 68  ,  dé- 
claration à  fon  profit,  d'en  pavRr''  ^'-  ie  de  46100  livres  audit  Boullart  pour 
{)areille  fomme  qui  lui  eft  iiuc  psr  Durand,  promettant  ledit  la  Jonchere  que 
es  deniers  qui  lui  feront  payés  fur  l'obligation  dudit  Vilgenoud,  feront  partagés 
rgalement  entre  ledit  Boullard  &:  lui  jufqu'à  la  concurrence  du  dû  dudit  Boi.tlart. 

Boullart  dit ,  pat  fadite  requête  dudit  jour  3)  juillet ,  qu'il  faut  obferver  que 
t\  ;  fufdits  transports  &  déclarations  il  en  réfulte  une  preuve  inconteftable  que 
Durand  lui  doit  4(>i.uo  livres  pour  la  valeur  des  lettres  de  change  en  queftion, 
qu'il  engage  la  Joncliere  de  lui  payer  fur  les  premiers  deniers  provenants  du  tranf- 
port, &  que  pour  lors  la  Jonchere  n'avoir  m  les  billets  ni  les  lettres  en  queiticp, 
puifqu'il  le  conftirue  débiteur  de  Boullart,  auquel  il  fuffifoit  de  promettre  de  ren- 
dre limplcment  pour  cette  fomme  de  fes  lettres  (?c  billets  s'il  en  eût  eu  j  &:  qu'ayant 
négocie  après  lefdits  billets  &c  lettres  de  change  ,  c'eft-à-dire  long-temps  après  la 
banquervuite  de  Durand,  dans  uu  temps  où  il  n'étoit  plus  '^n  état  de  difuofer de 
rien  ,  ainfi  lefdirs  billets  ôc  lettres  de  change  ne  doivent  pc:.  apparteni'  à  >ai,  )n 
qui  ne  fait  qu'une  même  perfonne  avec  la  Jonchere  ;  en  un  mot ,  que  ces  bille 
lettres  de  change  non  feulement,  par  l'ordonnance  de  167J  ,  font  &  doivent  êi> . 
réputés  appartenir  à  Durand ,  &  conféquemment  à  Boullart,  mais  tncore  parcc- 
qu'un  banqueroutier  ne  pouvant,  en  fraude  de  fes  créanciers,  difpofer  de  fes  effets , 
ils  font  même  revendiquables  par  les  créanciers  de  Durand ,  fi  Boullart  n'en  avoic 
pas  le  privilège. 

La  troifieme,  du  19  avril  1681,  eft  une  copie  de  requête  prcfentée  à  la  cour 
par  Jean  de  Se  iniiig,  receveur  général  de«  finances  à  Paris,  par  laquelle  il  ex- 

f)ofe  qu'il  a  proc.sà  la  v;our  coiu  e  la  veuve  Arrondeau ,  &  contre  Nicolas  Soul- 
et,  pour  raifon  de  deux  lettres  de  change  par  lui  acceptées,  payables  à  l'ordre 
de  René  Livec ,  l'une  de  loooo  livres ,  &  l'autre  de  8000  livres ,  qui  ne  coiilîfte 
qu'en  une  feule  q  dtion,  qui  eft  de  favoir  fi  fi.i  temps  de  l'échéance  de  ces  lettres 
&  du  protêt  qui  en  a  été  fait  àSonning,  faute  de  naieir.i^nt,  la  fignature  de 
Livet  au  dos  dcfdites  lettres  de  charj^e  en  blanc,  elles  doivent  être  préfumées 
appartenir  audit  Livet  ou  à  cîux  i,ai  en  étoient  les  porteurs.  Sonning  foutient 
oue  lefdites  lettres  appartie-  it  à  Livet;  &  pour  fondement  de  cette  propofi- 
non,  il  allègue  les  XXIII  .     .XI  7 ,   XXV  &  XXVI'  articles  du  titre  V  de 


• 
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l'otcîonnance  de  1^73  ;  d'où  il  s'enfuir,  dit-il,  que  dans  les  lettre  de  change 
jont  ctoit  quel^ion,  n'v  ayant  point  d'ordre  au  profit  de  la  veuve  Arrondeau  ni 
de  SouUet ,  mais  une  nmpL  -nature  en  blanc  de  René  Livet ,  il  faut  juger  aue 
Icùiites  deux  lettres  appartie  it  à  Livet,  6c  par  confcquent  que  So:'.ning  Ion 
créancier  adroit  de  les  '"-ili  àc  d'en  demander  la  compcnfation  ^  &  il  conclut 
par  ladite  requête,  à  ce  qu'il  pl.iife  à  la  cour  lui  donner  adtc  de  ce  que  pour 
plus  ample  conteftation  contre  la  veuve  Arrondeau,  en  exécution  de  l'arrêt  in- 
terlocutoire rendu  entre  les  parties  &  contenu  en  ladite  requête ,  ôc  en  confé- 
quence  lui  adjuger  les  tins  Se  conclulions  par  lui  prifes  au  procès  contre  ladite  veuve 
Arrondeau. 

La  quatrième  ,  du  premier  feptembrc  1 68z  ,  eft  une  copie  d'un  arictde  la  couc 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  monficur  Gcnoud  ,  entre  ledit  Soiniing 
&  ladite  veuve  Arrondeau  j  par  lequel  la  cour  met  l'appeli.uion  de  la  fentence 
du  16  avril  1680,  &  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant)  émcndant,  décharge  ledit 
Sonning  des  condamnations  portées  par  ladite  fentence  ,  déclare  le  défaut  bien 
obtenu  ,  ôc  adjugeant  le  profit ,  ayant  égard  aux  demandes  dudit  Sonning,  des  11 
avril  1680  &  huitième  juin  i68i  ,  ordonne  que  la  lettre  de  change  de  8000  liv. 
du  15  avril  1679,  étant  es  mains  de  ladite  veuve  Arrondeau,  demeure  compenféa 
avec  une  autre  lettre  de  change  de  pareille  fomme  due  par  le  tieur  Martin  audit 
Sonning,  qu'il  a  eue  dudit  Livet  :  ce  faifant,  condamne  icelle  Bellot ,  veuve  Arron- 
deau ,  à  rendre  audit  So'ming  ladite  lettre  de  change  du  i  s  avril,  en  lui  remettant 
celle  du  dit  Martin ,  i  lUX  dépens  des  caufes  principales  &  d'appel ,  Se  ceux  dudit 
défaut ,  &:  de  ce  qui  s'en  eft  fuivi. 

F.t  la  cinquième  ôc  dernière  pièce,  du  18  juillet  i<j8j  ,  eft  les  fufdites  lettres  de 
refcifion. 

Louis  Aubert,  confeiller  du  roi  &.  correfteur  en  fa  chambre  des  comptes, 
Jean  Cherouvrier ,  lieur  des  Grafliers  ,  l'un  des  fermiers  généraux  de  Sa  Majefté ,. 
Gilles  Roger,  fieur  de  Pexouzere,  ôc  André  Paftoureau ,  commis  à  l'extraordi- 
naire des  guerres,  &  conforts,  créanciers  &  direfteurs  des  autres  créanciers  du- 
.  Durand ,  ont  préfenté  leur  requête  à  la  cour,  le  14  février  168^ ,  contre  lef- 
dits  Boullart ,  Sauvion  ôc  l'abbé  Hérault  j  fur  laquelle  requête  ils  ont  été  reçus 
parties  intervenantes  au  procès  par  arrêt  du  zi  juillet  audit  an,  &  pour  faire 
droit  fur  ladite  intervention ,  appointe  les  parties  ôc  joint  audit  procès ,  diftribué 

mcnfieur  Bigot ,  concluent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  cour  par  l'arrêt  qui  interviendra , 
'  ifaiic  droit  fur  leur  intervention,  donner  adle  de  la  revendication  qu'ils  font  des; 
lettres  de  change  faites  au  protit  de  Durand ,  ôc  de  celles  qui  font  endolFées  à  foiv 
profit;  ôc  en  conféquence  ordonner  que  lefdites  lettres  de  change  leur  feront  ren- 
dues ôc  reftituées ,  à  ce  faire  les  dépofitaires  d'icelles  contraints  ôc  par  corps  :  quoi 


taif.mt,  déchargés. 

Les 
fécond 

<1 
Durand 


par  corps  :  quoi 


moyens  defdits  directeurs  font  que  Durand  ayant  fait  banqueroute  pour  la. 
e  fois  fur  la  fin  du  mois  de  décembre  168 1  ,  ;i  ':uls  tous  fes  effets  à  couvert;, 
u'ils  ont  été  nommés  par  les  créanciers  pour  les  recouvrer  ;  qu'ayant  appris  que 
)urand  eft  créancier  de  Boullart  pour  des  fommes  conlîdérables  ,  tant  pour  le: 
contenu  en  des  lettres  de  change  faites  par  Boullart  au  profit  de  Durand  que. 
pour  d'autres  faites  par  ledit  Boullart  au  profit  de  dilfcrenrs  particuliers ,  endof- 
fées  au  profit  duàit  Durand  ;  lefquelles  lettres  de  change  il  a  détournées  pour  en» 
ttifpofer  au  préjudice  de  fes  légitimes  créanciers  j  pour  raifon  de  quoi  ils  ont  ap- 
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ftris  qu'il  y  avoir  procès  pendanr  cti  la  cour  encre  lefdi'^  Boullari,  Sauvion ,  te 
'abbc  Hcraulr ,  &c  conclu  comme  dclliis. 
fioulbrr,  par  une  requête  qu'il  a  prcfent^e  à  la  c>.M.r  le  7  aoûc   168),  die 

f)our  rcponfe  contre  h  fufditc  icqucte,  que  les  concl,ii;or'i  ptifes  par  icelle  par 
elclits  dircdcurs ,  ne  le  regardent  en  auciuie  manière  ,  ôc  qu'ainfi  il  n'eftime  pas 
ctre  oblige  de  défendre  \  mais  que ,  pour  mettre  le  procès  en  étar ,  il  a  été  confeillc 
de  bailler  fadite  requête ,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  plaife  à  la  cour  lui 
donner  ade  de  ce  que,  pour  fatisfaiie  audit  arrêt  du  it  juillet  168}  ,  il  em- 
ploie pour  rcponfe  aux  moyens  d'intervention ,  écritures  ôc  produélions  ,  ce  qu'il 
a  dit  ôc  écrit  au  procès ,  &:  le  contenu  en  fa  requête  d'intervention  :  ce  faifant, 
débouter  lefdits  Àubert  &'  conforts  de  leur  requête  d'intervention  ,  avec  dé- 
pens. 

Ledit  S.iuvion  n'a  point  encore  fourni  de  réponfes  à  la  requête  dudit  Boullarc , 
du  }o  juillet  dernier,  ni  de  défenfes  aux  lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues 


contre  les  quittances  &  décharges  qu'il  a  données  audit  Sauvion ,  6c  il  n'a  point 
aufli  fourni  de  défenfes  contre  la  requête  d'intervention  defdits  Aubert  &  con- 
forts, foi-dif.mts  créanciers  &  direéieurs  des  autres  créanciers  de  Durand,  du  14 
février  de  la  préfente  année  i^S^,  Et  comme  cette  affaire  regarde  particulière- 
ment le  commerce  des  lettres  &c  billets  de  change ,  dans  leciuel  il  faut  obferver 
beaucoup  de  formalités ,  tant  en  la  confcélion  des  lettres  &  billets  de  change ,  & 
(les  ordres  qui  fe  mettent  au  dos  pour  les  rendre  bonnes  Jk  valables  dans  les  pour- 
fuites  en  garantie  ,  d.ins  les  paiements  qui  s'en  font  par  les  accepteurs  pour  en  être 
bien  &c  valablement  déchargés  dans  les  faifies ,  revendications ,  que  dans  plufieurs 
autres  chofes  qui  font  en  ufage  parmi  les  négociants  6c  banquiers  ,  lefquelles 
qucftions  ne  peuvent  guère  être  entendues  que  par  ceux  de  cette  profelfion,  qui  en 
ont  acquis  la  connoillance  par  une  longue  expérience  dans  le  commerce  qu'ils 
ont  fait  des  lettres  ôc  billets  de  change  :  c'eft  pourciuoi  l'on  demande  avis  fur  les 
différends  6c  conrertations  des  parties ,  &  fur  les  queftions  qui  font  par  elles  agitées 
dans  tout  le  procès  d'où  dépend  la  décifion  d'icelui. 

Le  foufîîgné ,  qui  a  vu  &  cxaftcment  examiné  le  mémoire  ci-delTus  ,  &  qui  a 
pris  lecture  de  toutes  les  pièces  produites  par  les  parties,  tant  en  caufes  principales 
que  d'appel,  ôc  des  autres  pièces  qui  lui  ont  été  mifes  entre  les  mains  hors  le  pro- 
cès ,  ôc  qui  n'y  font  point  produites ,  efiime  que  l'affaire  donc  il  s'agit  eft  impor- 
tante, non  feulement  aux  parties ,  mais  encore  au  public  ,  parcequ'il  y  a  plufieurs 
queltions  à  décider  par  arrêt  qui  interviendra ,  qui  doit  fervir  de  règlement  a 
l'avenir  pour  terminer  de  femblables  différends  qui  troublent  extrêmement  le  com- 
merce tles  lettres  &  billets  de  change.  C'eft  pourquoi  cette  affaire  mérite  bien 
d'être  approfondie. 

il  s'agit  en  ce  procès  de  trois  écrits  qu'on  qualifie  de  lettres  de  change  ,  tirées 
par  le  lîeur  abbc  Hérault  fur  le  lîeur  Boullarr,  appellant,  datées  d'Orléans  le 
20  décembre  i63o  ,  payables  audir  Hérault,  ou  à  fon  ordre;  au  dos  defc^nelles 
prérendues  lettres  il  y  a  deux  fignaturcs  en  blanc  ,  la  première  de  Hérault , 
&  la  féconde  de  Durand,  qui  eft  au-dellbus  de  celle  dudit  Hérault;  & 
de  cinq  billets  faits  par  lefdits  Boullarc  ôc  Hérault ,  payables  à  l'ordre  du- 
dic  Durand,  valeur  reçue  de  lui  comptant,  au  dos  dcfquels  il  y  a  des  fîgna- 
tures  en  blanc  dudit  Durand ,  lefquels  trois  lettres  ôc  cinq  billets  ont  été  faifis 
es  mains  du  commiiraue  Socquarc ,  à  la  requête  dudit  fieur  Boullarc ,  en  ver- 
tu 
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tu  (îe  l'ordonnance  de  monfieur  le  lieiirenani  civil ,  du  jo  ofl-obre  itfSi,  i 
lui  ils  ont  été  demandes  &  revendiques  par  ledit  (leur  BouIIart ,  qui  en  a 
ce  débouté  par  la  fentence  du  châtelcc  de  Paris ,  du  7  juillet  1^81 ,  dont  eft 

Il  y  a  dix  queftions  fur  lefquelles  roulent  les  différends  des  parties.  l-' 
La  première  eft  de  favoir  u  les  trois  écrits  qu'on  qualifie  du  nom  de  lettres  de 
change,  faifant  partie  des  fept ,  montant  enfcmble  à  46100  livres,  mentionnées 
dans  le  bordereau  qui  qA  au-delTus  de  la  reconnoilTance  de  Durand ,  du  10  dé- 
cembre 1680  ,  font  taitsÂ:  conçus  dans  les  formes  prefcrites  par  l'ordonnance  de 
i<î7j ,  comme  prétend  le  Heur  Boullart  ?  s'il  a  été  permis  audit  abbé  Hérault ,  qui 
ctoit  â  Paris ,  de  les  tirer  &  dater  d'Orléans ,  comme  s'il  v  eût  été  audit  joue 
10  décembre  1 680  ?&  s'il  eft  de  Tufage,  dans  le  commerce  des  lettres  6c  billets 
(le  change ,  que  l'accepteur  difpofe  lui-même  au  public  les  lettres  de  change  qu'il  a 
acceptées  ? 

La  féconde ,  fi  les  cinq  billets  en  queftion  ,  faits  folidairement  par  lefdits  Boul- 
lart &  l'abbé  Hérault ,  payables  audit  Durand  ou  â  fon  ordre ,  donc  les  Hgna' 
tares  dudit  Durand  font  en  blanc  au  dos  defdits  cinq  billets ,  peuvent  <^tre  laifîs 
&  revendiquais  par  ledit  Boullart,  &  les  fommes  y  mentionnées  compenfées 
jufau'â  Ir.  concurrence  de  46x00  livres ,  qu'il  prétend  lui  être  dues  par  Du*, 
rana? 

La  troifieme ,  fi  les  trois  prétendues  lettres  à?,  change  auffî  en  queftion ,  mon- 
tant enfemble  à  1 5  600  livres ,  faifant  partie  des  fept ,  montant  toutes  enfemble  à 
46100  livres  contenues  dans  ledit  bordereau,  au-delfous  duquel  eft  la  reronnoif- 
fanco  de  Durand ,  du  10  décembre  1680,  dont  les  fignatures  dudit  abbé  Hérault 
font  en  blanc  au  dos  defdites  trois,  lettres ,  &  les  ficnatures  de  Durand  au-defTous 
de  celles  dudit  abbé  Hérault,  qui  font  auffi  en  blanc j  fi,  dis-je,  lefdites  trois 
lettres  peuvent  être  faifies  6c  revendiquées  par  ledit  Boullart,  qui  fe  dit  créancier 
de  Durand,  pour  être  compenfées  jufqu'à  la  concuncnre  de  46100  livres  que 
ledit  Boullart  prétend  lui  être  dues  par  Durand ,  ou  par  les  créanciers  dudit  abbé 
Hérault? 

La  quatrième,  fi  les  cinq  billets  '3c  trois  lettres  en  queftion  ,  montant  enfcmble 
à  80600  livres ,  ayant  été  donnés  par  ledit  fieur  de  Sauvion  audit  fieur  Boullart 
en  paiement  par  con;nenfation  fur  une  fomme  de  trjis  cents  tant  de  mille  livres, 
dans  le  décompte  qu  il:,  ont  fait  enfemble  les  7  &  17  feptembre  1681&:  qui 
n'a  pourtant  été  figné  que  le  30  oftobre  fuivant ,  à  ce  que  prétend  Boullart, 
auquel  jour  ledit  de  Sauvion  les  remit  es  mains  dudit  fieur  Boullart ,  ainfi  qu'il  de- 
meure d'accord  par  les  pièces  produites  au  procès^  fi  ledit  fieur  Boullart,  dis-je,' 
après  avoir  donné  fes  quittances  6c  décharges  audit  de  Sauvion  defdits  cinq 
billets  &  trois  lettres,  pouvoir  les  remettre  es  mains  du  commilfaire  Socquarc, 
qu'il  fit  monter  au  bureau  dudit  fieur  de  Sauvion  après  la  cliofe  confommée, 
les  faire  faifir  es  mains  dudit  commifiaire  par  l'huiflîer  Nîen ,  ôc  enfuite  inten- 
ter fon  adion  en  revendication  defdits  billets  6c  lettres  contce  ledit  fieur  de  Sau- 
vion? 

La  cinquième,  fi  ledit  fieur  Boullart  a  fuppofc  d'autres  billets  (Je  lettres  de  change 
en  la  place  de  ceux  6c  celles  qui  lui  avoient  été  rendus  Se  mis  es  mains  par  ledit 
fieur  de  Sauvion ,  pour  remettre  lefdits  billets  Se  lettres  fuppofés  es  mains  du  com- 
pviflaite  Socquarc  ? 

Tome  IL  Fff 
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La  nxieme.  Ci  ruppofé  que  Durand  ,  dont  la  faillite  eft  arrivée  le  ii  mars 
i(>8t ,  ait  dirpofc  au  neur  de  la  Jonchere  les  cinq  billets  &  trois  lettres  de  chan- 
ge ou  partie  d'iceux ,  depuis  le  contrat  d'accommodement  fait  entre  lui  ôc  fej 
créanciers  le  lo  avril  auait  an,  6c  homologué  par  arrêt  du  confeil  du  i6  du(ùc 
mois ,  par  lequel  contrat  lefdits  créanciers  ont  confenti  que  ledit  Durand  foit  remis 
.en  polleflion ,  jouiiTance  Se  difpofition  de  fefdits  biens  &c  effets  y  fi  ledit  Bouliart, 
dis-je ,  &  les  autres  créanciers  de  Durand  peuvent  revendiquer  &  faire  faifir  lefdites 
trois  lettres  &  cinq  billets  ? 

La  feptieme ,  h  ledit  fieur  de  Sauvion  étoit  tenu  &  obligé  de  faire  fes  diligences 
contreledit  Heur  Bouliart,  accepteur  defdites  trois  lettres  de  change ,  &  qui  u  fait 
les  cinq  billets  folidairement  avec  l'abbé  Hérault ,  au  profit  dudit  Durand ,  dans 
les  temps ,  après  leur  échéance ,  portés  par  l'ordonnance  de  1 67  j ,  &  pour  n'avoir 
par  ledit  fieur  de  Sauvion  fait  lefaites  diligences  j  fi  cela ,  dis-je ,  peut  produûe  cor.< 
tre  lui  une  fih  de  non-recevoir  dudit  Bouliart  ? 

La  huitième ,  fi  ledit  fieur  Bouliart  ayant  reçu  de  Durand  la  valeur  des  fepc 
lettres  montant  enfemble  è-  4<>too  livres ,  contenues  dans  le  bordereau  qui  efl:  au- 
delTus  delà  reconnoiflànce  dudit  Durand  du  lo  décembre  1680,  peut  revendi- 
quer lefdites  trois  lettres  en  queftion ,  montant  à  1 5  <îoo  livres ,  faifant  partie  des 
lufdites  fept  lettres ,  Se  lefdits  cinq  billets  auffi  en  queftion,  jufqu'à  la  concurrence 
defdites  46200  livres  dont  Durand ,  par  fadite  reconnoifiànce ,  promet  r.uditBoul- 
lart  ladite  fomme,  ou  de  lui  rendre  lefdites  fept  lettres? 

La  neuvième,  fi  ledit  fieur  Bouliart  eft  bien  fondé  en  fes  lettres  de  refcifion? 
&  s'il  peut,  en  conféqiience  d'icelles,  faire  caifer  &  annuller  les  quittances  Se  dé- 
charges qu'il  a  données  audit  fieur  de  Sauvion  lors  du  décompte  qu'ils  ont  iik 
enfemble  ? 

La  dixième  &  dernière  queftion  eft  de  favoir  fi  le  fieur  Aubert  &  conforts , 


qu'ils  appartiennent  audit  Durand  leur  débiteur ,  pour  être  portés  à  la  malTe  des 
autres  effets  de  Durand,  pour  être  les  deniers  en  provenants  diftribués  au  foula 
livre  entre  tous  les  créanciers  ? 


Sur  la  première  queftion. 

Le  foufilgné  eftime  que  lefdites  trois  lettres  en  queftion  ne  font  point  faites 
&  conçues  fuivant  l'ufige  accoutumé  parmi  les  marchands,  négociants  Se  ban- 
quiers j  car,  pour  donner  la  forme  à  une  lettre  de  change,  trois  chofes  font  né- 
cefiàires  ;  la  première,  il  faut  que  la  lettre  foit  tirée  d'une  ville  fur  une  autre  j  la 
féconde,  il  faut  qu'il  y  ait  trois  perfonnes  qui  donnent  l'être  à  la  lettre, favoir, 
celle  qui  tire  la  lettre ,  celle  fur  qui  la  letrrea  été  tirée.  Se  celle  au  profit  de  la- 
quelle la  lettre  de  change  eft  tirée ,  qui  eft  le  débiteur  du  tireur  j  &  la  troifieme, 
il  faut  que  la  lettte  de  change  porte  la  valeur  que  le  tireur  a  reçue  du  contenu 
en  icelle  de  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée ,  foi:  en  argent ,  marchandifes  ou 
autres  effets.  Cet  r.fage  eft  conforme  à  l'article  premier  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  i  (îy } ,  qui  porte  que  les  lettres  de  change  contiendront 
Jominairement   le  nom.  de  ceux  auxquels  le  cctenu  devra  être  payé  ^  le  temps  du 
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paiement  t  U  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  y  &fitiU  a  ité  refue  en  deniers , 
marchandifes  ou  autrement. 

Or ,  les  crois  lettres  en  queftion  ne  font  point  tirées  ni  conçues  en  h.  manière 
fiifdite. 

Premièrement ,  parcequ'encore  qu'elles  paroilTent  être  tirées  &  datées  d'Orléans 
le  10  décembre  1680  par  l'abbé  Hérault  fur  ledit  fîeur  BouUart  de  Paris,  néan- 
moins la  vérité  eft  qu'elles  font  faites  &  datées  à  Paris  par  ledit  abbé  Hérault ,  pat 
le  propre  aveu  dudit  fleur  fioullart ,  comme  il  fe  voit  par  les  pièces  par  lui  produites 
au  procès. 

secondemciit ,  parceque  l'abbé  Hérault  mande  par  lefdites  trois  lettres  audit 
Buullart  de  payer  le  contenu  en  icelles ,  dans  les  temps  y  mentionnés ,  à  lui  ou  à  fon 
ordre.  Or,  il  eft  certain  que  ledit  Hérault  n'a  pu  être  l'agent  &  le  patient, 
ni  déléguer  les  paiements  a  lui-même;  mais  il  a  dû,  s'il  vouloir  tirer  une  let- 
tre de  change ,  la  faire  payable  à  une  tierce  perfonne ,  &  non  à  lui  ou  à  fou 
ordre. 

Troifièmement ,  parceque  ces  lettres  ne  contiennent  aucune  valeur,  mais  dm- 
plement  qu'il  tiendra  compte  à  BouUart  du  contenu  en  icelles ,  en  les  payant  à  celui 
qui  fera  porteur  de  fon  ordre.  Ainfi  lefdites  trois  lettres  ne  font  point  de  véritables 
lettres  de  change ,  mais  de  (impies  refcriptions,  ou  mandements,  que  devoit  donnée 
ledit  abbé  Hérault ,  par  les  ordres  qui  dévoient  être  mis  au  dos  d'icelles ,  pour  en 
recevoir  de  BouUart,  par  ceux  qui  en  feroienc  porteurs ,  le  contenu  auxdites  refcrip- 
tions ou  mandements. 

Quatrièmement ,  fuppofé  même  que  lefdites  trois  prétendues  lettres  de  change 
fuflènt  conçues  dans  les  formes  ci-deffus  expliquées  (  que  non  ) ,  ledit  abbé  Hérault 
n'a  pu  ni  du,  étant  à  Paris,  les  tirer  &  dater  d'Orléans,  comme  s'il  eût  été  en  la- 
dite ville ,  parceque  c'eft  une  fauffeté  qui  eft  contre  la  bonne  foi ,  ^ui  doit  être 
inviolablement  gardée  dans  le  commerce  des  lettres  de  change ,  &  qui  produit  une 
infinité  d'abus  très  préjudiciables  au  public. 

En  cinquième  lieu ,  il  n'a  jamais  été  de  l'ufage  parmi  les  marchands ,  négo- 
ciants &  banquiers,  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  la  négocie  lui  même. 
Cela  eft  contre  le  bon  fens ,  parceque  l'accepteur  eft  le  débiteur  j  &  ainfi  natu- 
rellement elle  doit  être  entre  les  mains  de  celui  au  proll:  duquel  elle  eft  tirée , 
3ui  eft  feulement  celui  qui  la  peut  négocier  pour  en  recevoir  la  valeur 
'une  autre  perfonne  au  moyen  de  fon  ordre  qu'il  pafle  à  fon  profit  au  dos  de  la 
lettre. 

Ainfi  ledit  BouUart,  qui  étoit  l'accepteur,  ne  pouvoir  lui-même  négocier  les 
trois  prétendues  lettres  en  queftion  ,  ni  les  quatre  autres  qui  font  contenues  dans 
le  bordereau ,  au-deflTous  duquel  eft  Ix  reconnoîflance  dudit  Durand ,  qui  fe  mon- 
tent tous  enfemble  à  46100  livres,  dont  ledit  BouUart  demande  aujourd'hui  la 
compsnfation ,  parcequ'il  en  étoit  le  débiteur  &  qu'il  n'y  avoir  que  i'abbt  Hé- 
rault qui  les  pût  négocier  après  les  avoir  fait  accepter  audit  Boullart. 

En  efFer,  l'on  peut  dire  que  c'eft  une  tromperie  manifefte  concertée  entre 
BouUart,  l'abbé  Héraulr  &  Durand,  d'avoir  ainfi  fabriqué  lefdites  fept  pré- 
tendues lettres  à  Paris  dans  le  cabinet  de  l'un  àts  trois ,  d'où  Hérault  les  a 
tirées  &  datées,  comme  s'U  eût  été  à  Orléans,  du  lo  décembre  1680,  &à 
l'inftant  même  les  mettre  entre  les  muins  de  Durand ,  agent  de  banane ,  pour 
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les  négocier  dans  le  public  »  qui  eft  une  chofe  qui  a  été  trouvée  de  fî  dangereuft 
conféquence ,  à  caufe  des  tromperies  &  fripjponneries  qui  fe  font  journellement 
par  ce  moyen ,  qu'il  a  fallu  que  monlieur  le  Camus ,  lieutenant-civil ,  y  ait  pourvu 
par  fon  ordonnance  du  14  août  1680,  fur  les  remontrances  qui  lui  en  ont  été 
faites  par  monfieur  le  procureur  du  Roi  au  châtelet.  Cette  ordonnance  a  été  lue, 
publiée  à  fon  de  trompe ,  Se  affichée  le  premier  feptembre  audit  an.  Voici  quelle 
cft  fa  difpofition  ,  &  les  caufes  qui  y  font  mentionnées  :  //  efi  fait  défenfes  à  toutes 
perfonncs  de  faire  faujfement  foDriquer  des  lettres  de  change  ,  de  les  faire  dater  du 
villes  &  lieux  où  elles  n'ont  point  été  faite  s ,  &jde  les  faire  Jigner  faufjement  de  noms 
de  tireurs  &  endojfeurs  fuppofés ,  aux  agents  de  change  de  les  négocier ,  6*  à  toutis 
perfonnes  de  Us  accepter ,  fur  les  peines  portées  par  les  ordonnances  contre  les  fauf 
Jaires  :  en/oint  auxdits  agents  de  change  &  banquiers  de  donner  avis  incejfamment 
au  procureur  du  roi  defdittsfauffetis^pour  être^  a  fa  diligence ,  procédé  contre  les  cou- 
pables fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Ainiî  cette  ordonnance  étant  notoire  à  un  chacun  par  la  publication  qui  en  a 
été  faite ,  &  par  les  affiches  qui  en  ont  été  mifes  en  tous  les  endroits  de  cette 
ville  ledit  jour  premier  feptembre  1680,  lefdits  Boullart,  Hérault  &  Purand 
ne  la  pouvoient  pas  ignorer  le  10  décembre  de  la  même  année  ,  lorf^ue  les  fept 
prétendues  lettres  en  queftion  ont  été  faulTement  faites  &  fabriquées  dans  le  ca- 
binet de  l'un  des  trois  \  lefquelles  lettres  ayant  été  faites  &  négociées  par  ledit 
Boullatt ,  par  le  miniftere  de  Durand ,  agent  de  banque ,  en  fraude  du  public  ,  il 
n'eft  pas  jufte  que  ledit  BouUart  profite  du  bénéfice  des  articles  XXlll  &  XXV 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1675  ,  pour  réclamer  &  revendiquer  trois  defdites 
fept  prétendues  lettres  de  change  ,  comme  appartenant  à  Durand ,  fon  prétendu 
débiteur ,  au  moyen  de  la  reconnoifTance  qu'il  lui  a  faite  au-delfous  Ju  bordereau 
defdites  fept  lettres,  par  laquelle  il  promet  lui  en  payer  la  valeur,  ou  lui  rendre 
Jefdites  lettres,  fur  ce  que  n'y  ayant  que  les  fimples  ligiiatures  en  blanc  de  Durand 
au  dos  defdites  trois  lettres,  elles  ne  doivent  paffer  que  pour  des  endoUements  & 
non  peur  des  ordres  ,  &:  qu'elles  peuvent  être  faifîes  par  fcs  créancier: ,  ou  corn- 
penfeis  par  fes  redevables ,  fuivant  les  difpofitions  des  fufdits  deux  articles  \  &  cela 
au  préjudice  dudit  de  Sauvion ,  qui  les  tient  de  bonne  foi  du  fieur  de  la  'onchere, 
■auquel  elles  avoient  été  négociées  pat  Durand,  &  ce  aprc>  qu'elles  ont  été  com- 
penfées  dans  le  décompte  qui  a  été  fait  entre  ledit  Boullart  &  Sauvion  fur  la  partie 
des  trois  cents  tans  de  mille  livres,  &  qu'elles  lui  ont  éré  rendues  par  ledit  fieur  de 
Sauvion. 


Sur  la  féconde  quejllori. 

Le  fouffignc  eftimc  que  n'y  ayant  que  les  fimples  fignatures  de  Durand  en 
blanc  au  dos  defdits  cinq  billets ,  elles  ne  peuvent  fervir  que  d'endoffement  ic 
non  d'ordre  ,  &  qu'ils  ctoient  réputés  appartenir  audit  Durand  lorfqu'ils 
étoient  encore  entre  les  mains  dudit  fieur  de  Sauvion ,  avant  la  compenfation  qui 
en  a  été  faite  par  le  décompte  fait  entre  lui  &  ledit  Boullart ,  &  qu'il  lui  en 
eût  donné  fes  quittances  &  dccharges,  parcequ'unc  fimple  fignature  en  blanc 
au  dos  d'un  billet  ou  d'une  lettre  de  change  n'en  donne  point  la  propriété  à 
celui  qui  eu  eft  porteur ,  à  moins  qu'il  n'y  aie  au-deffus  de  la  fîguature  un  ordr« 
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toa(ré  en  bonne  &  due  forme  à  fon  profit ,  qui  eft  proprement  une  ceffîon  Se  tranf- 
port  que  fait  relui  au  profit  duquel  eft  fait  le  billet  ou  la  lettre  de  change  de  la 
fomme  mentionné'.,  en  icelui  à  la  perfonne  à  laquelle  il  eft  négocié  j  6c  afin  que  cet 
ordre  puifle  opérer  une  ceffion  &  tranfport ,  il  faut  qu'il  foit  conçu  dans  les  termes 
fuivants  :  Et  pour  mol  vous  paiere\  le  contenu  de  l'autre  pan  à  un  tel  y  valeur  reçue  en 
deniers  comvtants  ou  autres  chofes  de  lui ,  ce  fait  ledit  jour.  De  forte  que  quand  un  or- 
dre eft  parte  de  cette  manière  au  dos  d'un  billet  ou  lettre  de  change ,  il  appartient 
incommutablement  à  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  au  moyen  cie  la  valeur  qu'il 
en  a  donnée  à  celui  qui  a  paffe  l'oiùre. 

Mais  s'il  manquoit  à  un  ordre  la  moindre  formalité ,  comme  s'il  ne  pottoic 
point  valeur  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  chofes  y  ou  qu'il  portât  même 
valeur  reçue  fimplement ,  fans  l'expliquer  ainfî  en  argent ,  marchandifes  ou  autres 
efets  y  ou  que  la  date  y  manquât ,  cet  ordre  feroit  nul ,  comme  s'il  n'avoir  point  été 

Farte  j  en  forte  que  ce  billet  ou  lettre  de  change  feroit  réputé  appartenir  à  celui  qui 
auroit  parte ,  parceque  cet  ordre ,  manquant  de  formalité ,  n'opère  point  l'effec 
d'une  cefllon  &  tranfport ,  comme  il  feroit  s'il  avoit  été  parte  en  la  forme  &  manière 
ci-dertus  exprimée.  Ainfi  ce  billet  ou  cette  lettre  de  change  peut  être  faifi  par  fes 
créanciers ,  ou  compenfé  par  fes  redevables.  Tout  cela  eft  conforme  aux  articles 
XXllI,  XXIV  &  aXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673 , 
qui  portent ,  fa  voir  le  XXIII' ,  que  les  Jignatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne 
ferviront  que  d\ndoffement  (  ceji- à-dire  de  quittance  ) ,  &  non  d^ ordre ,  s'il  neji  date', 
&  ne  contient  le  nom.  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandifes  ou  autre" 
ment.  Le  XXIV*  porte  que  les  lettres  de  change  endoffées  dans  les  formes  prefcrites 
par  l'article  précédent  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  fera  rempli  j  fans 
qu'Hait  befoin  de  tranfport  ni  de fîgnification.  Et  l'article  XXV' porte  qu'en  cas 
que  l'endojfement  ne  foit  pas  dans  les  formes  ci-deffus  y  l*  s  ht  ires  feront  réputées  ap^ 
partenir  à  celui  qui  les  aura  endoffées^  &  pourront  être  fai^'ies  par  fes  créanciers  y  & 
compenfées  parfe^  redevables. 

Ainfi ,  pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites ,  n'y  ay.\n:  que  la  fimple  figna- 
ture  en  blanc  de  Durand  au  dos  des  cinq  billets  en  queicion  ,  fans  aucun  ordre 
au-dertus  d'iceux,  rempli  d'une  cefllon  &  tranfport  au  profit  dudit  de  Sauvion 
en  la  forme  prefcrite  par  le  fufdit  article  XXIII,  il  n'y  a  pas  de  doute,  fuivant 
le  fufdit  article  XXV  ,  qu'ils  étoient  réputés  appartenir  audit  Durand  ,  &  qu'ils 
pouvoient  être  faifis  &  revendiqués  par  ledit  Boullart  es  mains  dudit  de  Sauvion 
avant  qu'ils  eurtent  été  compenfés  par  le  décompte  qu'ils  ont  fait  enfemble  ,  & 
que  ledit  Boullart  en  eût  donné  fa  quittance  &  décharge  audit  fieur  de  Sauvion  j 
&  en  confcquence  de  ladite  faihe  &  revendication  ledit  Boullart  eût  pu  demander 
la  compenfation  des  fommes  mentionnées  dans  les  cinq  billets  en  queftion  jufqu'à 
concurrence  des  ^6100  livres  qu'il  pt:étendlui  être  due<:  par  Durand. 

Il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  à  la  queftion  qui  eft  agitée ,  qu'elle  a  été 
confirmée  par  les  deu::  arrêts  de  la  cour ,  qui  font  produits  au  procès  par 
ledit  Boullart,  rendus ,  l'un  au  rapport  de  monfieur  Hervé,  le  21  murs  i<;8r  , 
fur  l'appel  interjette  par  Etienne  Gillot ,  banquier  à  Paris ,  d'une  fentence 
contre  lui  rendue  pir  les  juge  &  confuls  de  Tours ,  au  profit  des  nommés 
Laillier  &  les  Chicoifneaux  ,  intimes  j  &  l'autre  rendu ,  au  rapport  de  monfieur 
Genoud,  le  premier  feptembre  i68i,  fur  l'appel  interjette  par  le  fieur  Sonning, 
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receveur-général  des  finances  à  Paris ,  d'une  fentence  des  juge  Sr  confuls  de  Paris  J 

rendue  au  profit  de  Marguerite  Bellot ,  veuve  du  fieur  Arrondeau. 

L'arrêt  rendu  au  rapport  de  monfieur  Hervé  eft  remarquable ,  car  il  s'agif- 
foit  en  cette  affaire  de  deux  lettres  de  change ,  l'une  de  4000  livres ,  &  l'autre 
de  1 800  livres ,  tirées  de  Tours  par  Laillier  intimé ,  fur  Dunkerque ,  payables 
à  l'ordre  de  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  qui  avoient  fait  banqueroute ,  au 
dos  defquelles  deux  lettres  de  change  ils  avoient  palIé  leurs  ordres  au  profit  du- 
dit  Gillot,  portant  valeur  reçue  comptant;  mais  ils  ne  les  avoient  pomt  datés. 
Ainfi  elles  etoient  dans  le  cas  de  l'article  XXI II  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  KÎ75 ,  ci-defTus  allégué.  La  cour  trouva  ceKe  affaire  fi  importante  au  public, 
qu'avant  que  de  rendre  fon  arrêt  elle  voulut  être  informée  de  l'ufage  des  fuf- 
dits  articles  XXIU,  XXIV  &  XXV  de  l'oidonnance  j  de  pour  cet  effet  elle 
nomma  d'office  fix  marchands  &  négociants ,  qui  dirent  unanimement  que  les 
articles  XXIU  Se  XXV  étoient  en  uiage  en  ce  qui  concernoit  les  lignatures  en 
blanc  feulement  j  mais  que  les  lettres  Se  billets  de  change  ,  qui  étoienc  remplis 
d'ordres  avec  la  valeur  reçue ,  quoique  fans  date ,  avoient  toujours  été  réputés 
appartenir  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  s'en  trouvoit  rempli  j  que  le  XXIV*  ar- 
ticle s'étoit  toujours  obfervé  ,  Se  qu'il  s'obfervoit  encore.  Néanmoins  la  cour,  fans 
s'arrêter  à  l'avis  de  ces  négociants ,  ne  lailfa  pas  de  mettre  l'appel ,  interjette  pat 
Gillot ,  au  néant. 

Par  cet  arrêt  la  cour  a  jugé  de  rigueur,  fuivant  le  texte  de  l'ordonnance ,  que 
l'ordre  pafTé  au  profit  de  Gillot ,  quoique  conçu  pour  valeur  reçue  comptant  y  étoit 
néanmoins  nul  faute  d'avoir  éié  daté  fuivant  l'ordonnance  ,  la  nullité  jugée  fur  le 
feul  &  unique  défaut  de  date  ,  parcequ'il  ne  fe  pouvoir  connoître  fi  l'ordre  étoit 
avant  ou  après  la  banqueroute.  La  cour  a  jugé  qu'on  avoir  affedé  de  ne  pas  dater 
l'ordre  pour  laifTer  la  chofe  dans  l'obfcurité  Se  dans  l'incertitude ,  fi  l'ordre  étoit 
devant  ou  après  la  faillite  de  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal,  &  que  cette  affeûa- 
tion  de  ne  point  dater  l'ordre  n'avoir  point  d'autre  motit  que  de  cacher  que  l'ordre 
étoit  depuis  la  faillite  ,  Se  la  fraude  qui  éroit  faite  en  cela  aux  créanciers,  en  met- 
tant leiUites  dei;x  lettres  de  change  à  couvert  fous  le  nom  de  Gillot,  depuis  la 
faillite  de  la  veuve  Coullard  Se  Vanopflal. 

La  cour  a  trouvé  lefdits  articles  XXIII,  XXIV  &  XXV  de  l'ordonnance 
fi  importants  pour  maintenir  la  bonne  foi  dans  le  commerce  des  lettres  Se  billets 
de  change ,  qu'elle  en  a  ordonné  l'exécution ,  avec  défenfes  d'y  contrevenir ,  & 
que  pour  cet  effet  l'arrêt  feroit  lu  Se  publié  aux  .audiences  du  châtelet  Se  des 
juge  Se  confuls.  Se  affiché  à  la  place  :  ce  qui  a  été  exécuté.  L'arrêt  rendu  au 
rapport  de  monfieur  Genoud  cil  plus  conforme  à  la  queftion  dont  il  s'agit  que 
celui  qui  eft  rendu  au  rapport  de  monfieur  Hervé.  Il  s'agilfoit  en  cette  affaire 
d'une  lettre  de  clunge  de  8000  livres,  tirée  par  Martin  au  profit  de  René  Li- 
vet,  fur  ledir  Sonning  qui  l'avoit  acceptée,  au  dos  de  laquelle  il  n'y  avoir  que 
la  fimple  fignature  de  René  Livet  en  blanc;  de  laquelle  lettre  ladite  veuve  Ar- 
rondeau étou  porteufe  .  Se  ledit  Sonning  éto:  t  auflî  porteur  d'une  lettre  <le  change 
de  pareille  fomme  de  8000  livres ,  tirée  par  Martin  au  profit  de  Livet.  La 
cour  par  (on  arrêt  a  mis  l'appel  au  néant;  émendr.nt,  a  déchargé  ledit  Sonning 
de  fon  acceptation;  &r,  en  conféquence,  que  la  lettre  de  change  de  8000  livres, 
étant  es  mauis  de  la  veuve  Arrondeau ,  demeuretoit  compenféc  avec  la  lettre 
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de  change  dû  pareille  fomme  de  8cco  livres  donc  ledit  Sonning  étoic  porteur  j 
aiiifi  c'eft  une  queftion  jugée. 

Surlatroijîemequejiion.  -, 

Le  fouffigné  eftime  que  les  trois  prétendues  lettres  de  change  en  queftion  (qui 
ne  peuvent  pafler  que  pour  des  refcriptions  ou  mandements ,  comme  il  a  été  mon- 
tré fur  la  première  queftion  ) ,  ayant  été  tirées  par  ledit  abbé  Hérault ,  payables 
à  lui-même  ou  à  fon  ordre  fur  ledit  Boullart ,  lequel  Hérault  ayant  mis  fa  /im- 
pie fignature  en  blanc  au  dos  defdites  trois  lettres  fans  être  remplies  d'un  ordre 
au  profit  de  Durand ,  &  ledit  Durand  ayant  auflî  mis  au-deflbus  defdites  figna- 
tures  de  Hérault  fes  iîenatures  en  blanc  fans  aucun  ordre  rempli ,  il  eft  certain 

2ue  ces  lettres  font  réputées  appartenir  audit  Hérault,  &  non  audit  Durand, 
n  effet ,  il  eft  conftant  au  procès  que  ledit  Boullart  avoit  donné  à  Durand ,  qui 
eft  un  agent  de  change,  le  zoe  jour  de  décembre  i<>8o,  fept  lettres  de  change , 
dont  leâites  trois  lettres  en  queftion  faifoient  partie,  pour  les  négocier  par  lui  fu» 
les  fignatures  en  blanc  de  Hérault  (  ainfî  que  les  négociants  ont  coutume  de  faire 
en  ces  rencontres  pour  remplir  les  ordres  lorfque  la  négociation  eft  faite  ) ,  ledit 
Durand  n'ayant  pu  les  négocier  fur  lefdites  fignatures  de  Hérault ,  ni  fur  les  accep- 
tations dudit  Boullarr,  qu'en  s'oblieeant  de  payer  le  contenu  en  icelles  lettres ,  en 
cas  qu'elles  ne  fuflent  pas  payées  à  leur  échéance  par  ledit  Boullart ,  ledit  Durand 
a  mis  fes  fignatures  en  blanc  enfuite  de  celles  dudit  Hérault;  mais  ces  fignatures  ne 
peuvent  fervir  que  d'aval ,  c'eft-à-dire  de  caution ,  &  non  d'endofiement.  C'eft  une 
chofe  que  font  tous  les  jours  les  agents  de  banque,  &  cela  eft  conforme  à  l'arti- 
cle XXXIII  du  fufdit  titre  V  de  l'ordonnance  ci-devant  alléguée  fur  la  précédente 
queftion,  qui  porte  que  ceux  qui  auront  mis  leur  aval  fur  les  lettres  de  change,  fur 
des  promefjes  d'en  fournir ,  fur  des  ordres  ou  des  acceptations  ,  fur  des  billets  de 
change  ,  ou  autres  ccles  de  pareille  qualité  concernant  le  commerce ,  feront  tenus  fo' 
lidairement  avec  les  tireurs ,  prometteurs ,  endoffeurs  &  accepteurs ,  encore  qu'il  n'en 
foit  pas  fait  mention  dans  ravai. 

Quand  l'ordonnance  dit  fans  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  l'aval ,  c'eft  parce- 
que ,  comme ,  en  matière  de  lettres  &  billets  de  change ,  tout  eft  fommaire  &  écrit 
en  peu  de  mots ,  ainfi  celui  qui  fert  de  caution  met  feulement  fur  la  lettre  ce  mot 
a-v.il  au-defliis  de  fa  fimple  fignature,  &  par  icelle  il  s'oblige  folidairement  au 
paiement  de  la  lettre  envers  le  porteur  d'icelle;  Se  fi  Durand  n'a  pas  obfervé 
cette  formalité  de  mettre  ce  mot  aval  au-deftlis  defdites  fignatures  qu'il  a  mifes 
enfuite  de  celles  de  Hérault  au  dos  des  trois  lettres  ou  mandements  en  queftion  , 
lefdites  fignatures  ne  laiflent  pas  pour  cela  de  pafier  pour  des  avals  ou  cautionne- 
ments. Néanmoins  il  en  feroit  autrement  fi  les  fignatures  de  Hérault  étoient  rem- 
plies d'ordres  au  profit  de  Durand  ;  car  en  ce  cas  les  fignatures  de  Durand  en 
blanc  pafferoient ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  pour  des  endoflTements ,  &  lefdites 
lettres  feroient  réputées  lui  appartenir.  En  effet ,  fi  les  fignatures  en  blanc  de  Hé- 
rault pafTent  pour  des  endoflements ,  &  non  pour  des  ordres ,  c'eft-à-dire  pour 
les  remplir  d'une  quittance  lorfqu'on  en  recevroit  le  paiement  $  les  fignatures  en 
blanc  de  Durand,  qui  fe  trouvent  au-deffous  des  fignarures  de  Hérault,  ne  peuvent 
pail'er  que  pour  des  avals  >  paccequ'il  u  a  jamais  éiw  de  l'ufage  dan.':  le  commerce  de 
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mettre  deux  endofTements  ou  quittances  fur  un*?  lettre  de  change ,  lorfque  le  por» 
teur  d'icelle  en  re<;oit  le  paiement  de  l'accepteur. 

Ainfi,  par  toutes  ces  raifons,  les  trois  lettres  ou  mandements  en  queftion  ne 
peuvent  être  faifis  ni  revendiqués  par  ledit  BouUart ,  parcequ'ils  n'appartiennent 
point  à  Durand ,  mais  à  Hérault ,  qui  feul ,  ou  bien  Ces  créanciers ,  pouvoir  les 
faire  faifit  ôc  revendiquer.  De  forte  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  fut  cette  quef- 
cion. 

Sur  la  quatrième  quefiion. 

Le  fouflîgné  eftfme  que  le  paiement  d'une  lettre  ou  billet  de  change  fi  fait  parmi 
les  marchands, négociants  Se  banquiers,  en  deux  manières ,  ou  en  argent  comptant, 
ou  par  compenfation  ;  ëc  dès  le  moment  que  la  lettre  a  été  payée  aigent  comptant, 
par  l'accepteur ,  ou  qu'elle  eft  paffee  dans  un  compte  qu'il  a  fait  avec  le  porteur 
qui  lui  devoir  d'ailleurs ,  qui  eft  figné  de  tous  les  deux ,  ou  bien  qu'il  lui  ait  donné 
une  autre  lettre  de  change  de  pareille  f^mme  en  paiement,  &  que  le  porteur 
lui  ait  rendu  ôc  mis  es  mains  ladite  lettre  de  change  ,  la  fignature  en  blanc 
fans  être  endofTée  &  remplie  d'une  quittance ,  la  négociation  eu  confommée ,  & 
ladite  lettre  de  change ,  dont  la  fignature  eft  en  blanc ,  demeure  es  mains  de  celui 
qui  l'avoir  acceptée  &  payée  en  argenr ,  ou  compenfée  de  la  manière  qu'il  vient 
d'être  dit;  elle  demeure  folue  Se  acquittée  ,  en  telle  forte  qu'elle  n'eft  plus 
Xufceptible  d'aucune  faille  ni  de  revendicarion  de  la  pr.u  de  celui  qui  a  mis  fa 
fignature  en  blanc,  ni  de  celle  de  fes  créanciers,  parceque  c'eft  une  chcfe  faite  & 
confommée.  Et  de  fait  c'eft  un  ufage  pratiqué  de  tout  temps  parmi  les  marchands, 
négociants  &  banquiers ,  qui  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  ;  &  le  fouflîgné  met 
en  fait  qu'à  l'heure  qu'il  eft  il  (e  rr»uvera  dans  les  liafles  des  marchands,  né- 
gociants &  banquiers  de  Paris  &eens  d'affaires,  pour  plus  de  cent  millions  de 
billets  &  lettres  de  change ,  payes  ôc  acquittés ,  foit  en  argent  coniptant ,  ou 
par  des  compenfations ,  dont  les  fienatUi-es  fe  trouveront  encore  en  blanc ,  fans 
être  endofTés  ni  remplis  d'aucune  quitrance ,  ôc  qu'il  s'en  trouvera  de  même  dans 
toutes  les  autres  villes  du  royaume,  ôc  particulièrement  en  celle  de  Lyon,  où  la 
plupart  des  lettres  de  change  fe  paient  par  des  compenfations  qu'on  appelle  virements 
de  parties. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'une  perfonne  qui  auroit  entre  fes  mains  une  lettre 
de  change,  au  dos  de  laquelle  il  y  auroit  une  fignature  en  blanc  d'une  autre  per- 
fonne qui  la  lui  auroit  confiée  pour  en  recevoir  le  paiement  de  l'accepteur  fur 
ladite  fignature  en  blanc ,  qui  fert  feulement  d'endoffement  pour  y  remplir  une 
quittance;  car  fi  celui  qui  a  accepté  cette  lettre  avoir  connoiflance  que  celui  qui 
a  mis  fa  fignature  en  blanc  au  dos  de  cette  lettre  fût  fon  débiteur ,  lorfque  ce- 
lui qui  en  eft  porteur  vl'îudroit  en  fon  magafin  ou  bureau  Pour  en  recevoir  le 
paiement ,  il  pourroit  fur  le  champ  la  revendiquer  &  la  taire  faifir  es  mains 
audit  porteur  avant  que  de  l'avoir  payée ,  parceque  la  fignature  de  fon  débiteur 
étant  en  blanc  au  dos  de  cette  lettre  de  change ,  ne  peut  pafTer  que  pour  endof- 
fement ,  &  non  d'ordre  ,  ôc  par  conféquent  elle  eft  réputée  appartenir  \  celui 
qui  y  a  mis  fa  fignature  eu  blanc,  ôc  non  au  porteur  d'icelle  ,  pour  les  raifons  qui 
ont  été  dites  fur  les  deux  précédentes  queftions  j  ôc  en  ce  cas  la  revendication 
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&  faifie  de  l'accepteur  de  cette  lettre  feroit  bonne  Se  valable ,  «Se  la  fomme  portée 
par  icelle  peut  avec  jiiftice  être  compenfée  avec  pareille  fomme  que  lui  doit  celui 
dont  la  figiiacure  eft  en  blanc;  &  ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'artèt  delà  cour, 
rendu  au  rapport  de  monfieur  Genoud  le  premier  feptembre  i68i  ,  duquel  il  a 
été  ci-devant  parlé ,  ôc  qui  eft  produit  au  proct  ;  par  ledit  Boullart  au  fujet  d'une 
lettre  de  change  de  Sooo  livres ,  qui  s'eft  trouvée  es  mains  de  la  veuve  Arrondeaii, 
la  fignature  de  René  Livet  en  olanc  ;  car  la  cour  ayant  jugé  ladite  lettre  de 
change  appartenir  à  René  Livet,  &  non  à.  ladite  veuve  Arrundeau,  fuivant  l'or- 
donnance ,  elle  ordonne  que  compenfation  fera  faite  de  cette  lettre  avec  unp  autre 
lettre  de  change  de  pareille  fomme  de  ^ooo  livres  dudit  Livet ,  dont  ledit  fleur 
Sonning  étoit  porteur. 

On  peut  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  car  fi  lors 
dudit  compte  qui  a  commencé  entre  lefdits  Boullart  ô(  de  Sauvion  le  7  feptçmbce 
i(>8i ,  ou  le  11  dudit  mois  qu'il  a  continué ,  ou  le  jo  oftob^e  eufuivant ,  led^t 
Boullart  avoit  fait  failîr  feulement  les  cinq  billets  en  queftion  ,  cloiu  les  dénatures 
de  Durand  fe  trouveni  en  blanc  entre  les  mains  dudif  de  Sauvion  qui  lés  avoir 
en  fa  polfeOlon ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  faifie  eût  été  bonne  &c  valalîle  ,  parce- 
mie ,  les  chofes  étant  encore  entières ,  Us  ei..flent  été  jrépufés  appartenir  4  Purand  , 
luppofé  qu'il  fut  fon  créancier ,  ôc  comme  tel  il  eût  été  bif  n  tonde  à  revendiquer 
&  à  demander  la  compenftion  du  montant  defdics  cinq  billets  avec  les  46100  li- 
vres ;  car  à  l'égard  des  rrois  lettres  ou  mandements  auiffi  en  queftion  ,  ledit  Boul- 
lart n'auroic  pas   pu  les  faire  faifir  es  mains  dudit  de  Sauvion  ,  parcequ'elles  n'^- 
toient  point  réputées  appartenir  à  Durand  ,  d'autant  que  fcs  figaarures  en  blanc  ne 
fervoicnt  que  d'avals  &  non  d'eiKloirements ,  mais  bien  audit  Hérault ,  dont  Içs 
lîgnarures  en  blanc  fervoient  d'e<idoIIèment   &  non  d'ordre  ,  comme  il  a  déjà 
été  dit  ci-devant,  conforwiémeiw  à  l'ordonnance  .de  1673  ,  &  aux  arrêts  qui  l'ont 
àiiifi  jugé  en  pareil  cas. 

Mais  dès  le  moment  que  lefdits  cinq  billets  Se  trois  lettres  ou  mandements  ont 
•paflTé  par  compenfation  avec  les  trois  cents  tant  de  mille  livres  que  ledit  de  Sau- 
vion devoit  payer  audit  Boullart ,  Ailvant  l'état  du  Koi  ,  dans  le  décompte  qui 
étoit  commencé  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  le  7   fcptetnibre  ,  &  continué   le 
iijufju'au   30  oftobre  que  ledic  décompte  a  été  iigné  par  lefdits  de  Sauvion 
&  Boullart,  &  dès  le  moment  que  ledit  Boullart  jn  9.  ^Qnné  fes  cjuittances  Sç 
décli.irges  audit  de  Sauvion  ,  &  qije  ledit  de  Sauvion  lui;a  jreindu  &  mis  es   maii^s 
îefoi's  c-inq  billets  &  trois  lettres  ou  mandements  ,  il  eft  çoiiftant  qu'ils  n'étoierit 
plus  fufieptibles  de  faifie  &  de  revendication  :  \^.  parceque -ftoujlarc  a  bicji  voulji 
les  prendre  dudit  de  Sauvion  en  conipeufacion  fur  les  çjidoft'ements  en  blanc  de 
Durand  &  de  Hérault ,  pour  lui  fervir  de  quittance  &  de  décharge  ;  amCivo/enti 
n  n  fi  in/'-nj ;  1".  parceque  la  chofe  étant  lonfonunée  ,  les  fignatures  en  blanp 
de  Durand  au  dos  défaits  cinq  billets  ,  Se  les  fignfttureî  en  blapc  de  Hérault 
au  dos  defdires  lettres  ne    fervoient  plus  entre  les  mains  d^idit    Boullart   que 
pour  des  quittances   des  paiements  d'iceux  billets   Ôc  lettres,  parceque  c'eft  un 
iif.ige  établi  dans  le  commerce, que  quand  le  porreur  d'une  lettre  en  va  recevoir 
le  paiement  ,  l'aciepteur  ne  laiHe  pas  de"  la  payer  audit  porteur  ,  quoique  la  fi- 
gnature en  bla;K  foi:  d'une  aune  perfonne  que  dudit  poricur  de  lettre  ,  ôc  que 
cette  perfonne  ne  rempliile  pas  le  blanc  qui  ell  au-delFus  de  la  fignature  d  une 
quittance. 
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AinH,  parcoures  les  raifons  ci-defTus  alléguées,  ledit  fioullart  ell  mal  fondé  en 
fa  faifie  ôc  revendication  defdices  letcres  6c  billets ,  &  en  fa  demande  en  comneiv 
farion  du  montant  d'iceux,  jufqu'A  concurrence  defdices  46100  livres,  dont  il  fe 
prétend  créancier  de  Durand  j  ôc  par  confcquent  il  a  été  bien  jugé  par  la  fencence 
donc  eft  appel ,  &  il  a  mal  &  fans  grief  appelle ,  ne  fervant  de  nen  audit  fioullart 
d'alléguer  la  plainte  &  les  proieftations  qu'il  a  faites  pardevant  le  commiilaire  Soc- 
quarc,  le  18  fepcembre  1681  ,  celle  qu'il  a  réitérée  pardt^vanc  lui  le  30  odlobre, 
,  avanc  que  d'aller  chez  ledic  fleur  de  Sauvion  pour  figner  le  décompte  qu'il  avoic 
â  faire  avec  lui ,  ni  le  procès- verbal  dudic  commilfaire  Socquart  du  même  jour,  qui 
porte  que  Boullart  lui  a  déclaré  qu'il  avoir  pris  en  paiement  Icfdites  ttois  tertres 
&  cinq  billets ,  &  qu'il  n'en  a  donné  fes  quittances  &  décharges  audit  de  Sauvion 
à  l'heure  même ,  Se  non  le  1 1  feptemore ,  que  comme  y  étant  forcé  par  la 
crainte  qu'il  a  eue  que  ledic  fleur  de  Sauvion  ne  remplît  les  blancs  flgncs  de 
Durand  d'ordres  à  fon  protic ,  ôc  que  ledic  BoullarC  avoir  pris  fur  le  bureau  lef- 
'  dites  lettres  &  billets ,  Se  qu'il  les  avoit  donnés  audit  commiuàire ,  es  mains  duquel 
il  les  a  fait  faiflr  par  Men,  huidier^  coûtes  ces  allégations ,  dis-|e ,  font  entière- 
ment inutiles. 

10.  Parceque,  comme  il  a  déjà  été  dit,  toutes  chofes  étoienc  confommées,  Se 
fefdits  billets  &  lettres  étoient  folues  Se  acquittées  au  moyen  de  la  compenûtion 
qui  en  venoit  d'être  faite  dans  le  décompte,  &  des  quittances  &  décharges  qu'il  en 
avoit  données  audit  de  Sauvion  j  ainfl  elles  n'étoient  plus  fufceptibles  de  faifle  ni  de 
levendication. 

i**.  Parceque  la  conduite  de  Boullart  eft  pleine  de  dol ,  de  fraude  6c  de  fau/Teté, 
Or»  l'a  fait  voir  fur  la  première  queftion  concernant  la  confection  des  fept  picten- 
dues  lettres  de  change ,  dont  les  trois  en  queftion  font  partie.. 

}'>.  Parceque  lefdites  plainte ,  proteftation ,  faifle  &  revendication ,  onc  été faices 
de  tnauvaife  foi ,  &  contre  la  liberté  du  commerce  ,  qui  n'admet  point  ces  force» 
de  procédures.  En  effet ,  fl  la  prétention  dudit  Boullart  avoir  lieu ,  ce  feroic  un 
moyen  infaillible  pour  décruire  couc  le  commerce  des  lercres  &,  billers  de  change, 
&  les  marchands ,  négocianrs ,  banquiers ,  6c  gens  d'affaires ,  feroienr  roujours 
fur  le  poinr  d'être  ruinés  j  car  quand  fis  envoient  leurs  fadteurs  ÔC  commis  rece- 
voir dés  accepteurs  les  lettres  ôc  billets  après  leur  échéance ,  ou  bien  quand  ils 
les  donnent  en  paiemenr  fur  de  f^us  grandes  fotrimes  qu'ils  doivenr,  ou  bien 
encore  quand  ils  les  donneur  en  paiemenr  par  compenfarion  dans  les  comptes 
qu'ils  fonr  avec  les  accepteurs ,  ils  ne  merrenr  jamais  au  dos  defdites  lettres  & 
billets  que  leur  fignature  en  blanc ,  qui  fert  d'endoflement  &  de  quittance.  Ainfi, 
fl  la  prétention  dudit  Boullart  avoit  lieu  ,  il  ne  riendroic  qu'à  un  négociant  ou 
à  un  banquier  de  mauvaife  foi  qui  auroic  accepcé  quarre-vingr  ou  cenr  letcres 
de  change ,  ou  fair  fes  billers  payables  à  ordre ,  qui  auroienc  été  négociés  dans 
le  public,  parcequ'il  fait  par  fa  propre  expérience  qu'il  y  aura  au  dos  d'icelles 
des  fignatures  tn  bhnc  qui  peuvent  tomber  entre  les  mains  de  fes  débiteurs 5  il  ne 
tiendroir  donc,  dis-je,  ace  négociant  que  de  s'en  aller  chaz  un  comrnifTaire  faire 
ùs  plaintes  &  proteftations  en  la  même  forme  ôc  manière  qu'a  fait  Boullart ,  & 
après ,  quand  les  commis  ou  fadteurs-  viendroient  à  recevoir  leur  argent ,  il  les 
paiera;  &  après  le  paiement  fait  &  qu'il  aura  retiré  les  lettres  de  change  ou 
oillets,  &  qu'il  les  aura  en  fa  oofTeffion ,  ce  négociant  ou  ce  banquier  de  mauvaife 
foi  feraparoîcre  uu  coraniilfairej  es  mains  duquel  il  mettra  les  lettres  ou  bil- 
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lets  payes ,  ôc  auquel ,  comme  dit  eft ,  il  le  fera  failir  es  mains  de  ce  commifTaire 
par  un  huiflUer ,  &  il  en  fera  de  mcmc  des  lettres  qu'il  aura  reçues  de  fon  corref- 
pondant ,  ou  de  quelque  autre  ncgociant  avec  lequel  il  fait  commerce  en  comptant , 
ic  avec  qui  ils  auront  été  compcnfés  par  les  comptes  qu'ils  feront  enfemble  ,  & 
«près  tout  cela  ce  négociant  de  niauvaifc  foi  intentera  des  adbions  en  revendica- 
tion &  des  demandes  en  compenfation.  Et  oii  feroient  la  sûreté ,  la  fidélité  Se  la 
bonne  foi  qui  doivent  être  infcparables  du  commerce ,  &  fans  quoi  il  ne  peut  ja- 
mais fubfifter  ? 

Mais  que  devi^  'roientles  foires,  ou  paiements  de  la  ville  de  Lyon  ,  s'il  falloic 
que  la  prétention  J  (dit  Boullart  eût  lieu?  Car  il  faut  obferver  que  les  lettres  de 
cnange ,  tirées  pour  payer  dans  les  foires  de  Lyon  ,  ne  fe  paient  que  par  compen- 
fation qu'on  appelle  virement  de  parues ,  &  bien  fouvent  les  lettres  demeurent 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  virées  &  compenfées  pendant  le  refte  dii 
)aiement,  qui  dure  un  mois ,  fans  fe  les  rendre  les  uns  aux  autres ,  parceque  ,  dès 
e  moment  qu'une  lettre  de  change  a  été  retirés,  &  compenfée  entre  deux  Cam- 
}iftes ,  elle  demeure  folue  &  acquittée. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on  voit  que  (î  la  prétention  dudit  Boullart  avoir 
lieu ,  il  n'y  auroit  aucune  sûreté  dans  le  commerce  des  lettres  de  change  :  c'eft  pour- 
quoi les  juges  ne  doivent  point  avoir  d'égard  à  ces  fortes  de  procédures. 

.',■1 

Sur  la  cinquième  quejlion. 

Le  fouflilgné  eftîme  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  ledh  Boullart  air  remis 
entre  les  mains  dudir  commiffaire  Socquirt  d'autres  lettres  &  billets  que  ceux 
qui  lui  ont  été  rendus  par  ledit  de  Sauvion  ,  après  qu'il  lui  eut  donné  fes  décharges , 
ainii  que  prétend  ledit  (leur  de  Sauvion  ^  du  moins  ce  fait  n'eft  pas  bien  prouve  pac 
les  pièces  par  lui  produites  au  procès. 

Sur  lajtxieme  quejlion,  * 

Le  foulTîgné  eftime  que  le  point  de  la  queftion  eft  de  favoir  fi  Durand  a  fait 
faillite  ou  banqueroute  lorfqu'il  i'eft  abfenté,  parceque  c'eft  de   là  que  dépend 
la  décifion  d'icelle^  &  pour  cela  il  faut  ob'erver  que  dès  le  moment  qu'un  mar- 
chand ,  négociant  ou  banquier ,  ne  p.  roît  plus  dans  le  public ,  on  dit  communé- 
r^eiu,  un  tel  a  manque,  il  a  fa-t  /■  J  tte,  ou  U  a  fan  hanquerouîe  (ces  deux 
mots  'vanquer  Se  faillite  font  fynony'-nes  &  fignifient  la  même  chofe) ,  c'eft-à-dire 
qu'un  négociant  a  manqué  &  failli  à  payer  feb  dettes  échues  en  tems  dû,  c'eft- 
à-dire  à  I  J-ché.ince  des  billets  qu'il  a  faits ,  &  lettres  de  change  qu'il  a  acceptées, 
ou  qu'il  n'a  pu  rembourfer  largent  qu'il  a  reçu  pour  celles  qu'il  a  fournies  lur  fes 
coirefpond.tncs ,  qui  ont  été  proteftées  faute  de  paiement,  &  qui  font  revenues 
fur  lui.  Ainfi  quand  un  négociant  a  manqué  &  failli,  &  qu'il  ne  fait  rien  perdre 
a  fes  cranciers,  qui  lui  ont,  pir  uf  contrat,  donné  terme  &c  délai  pour  les  paie- 
ments ,  l'on  dit  que  ce  négociant  eft  ntrermoyé.  Le  mot  ha/yquerouiier  fe  tlivife 
en  deux  m 'nieras  de  p.irler  :  la  première,  fi  un  ncgociant  fait  un  contrat  avec 
fes  créanciers  qui  lui  fallènt  remife  du  quart ,  de  la  moitié  ,  ou  de  quelque  autre 
partie  de  leur  dû,  aioi;,  on  le  qua;  "e  linipli^ment  de   hanquerouter,  r   ..equ'il 
tait  perdre  à  fes   créanciers  une  partie   de  leur  Uùj  la  féconde,  (i   .j  nego- 
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ciant  a  dc'foii^né  Tes  effets ,  Se  qu'il  les  ait  emportas  pour  s'enricliir  au  préjudice  do 
fcs  cré.incicrs  ,  alors  on  le  quAlilîe  île  banaiitroutter  frandul-'ux, 

Ainfi  (cela  prcfuppofc,  comme  il  cft  véritable),  il  ell  ceiciin  que  C  '^t\  ncgo- 
cianr  fliit  banqueroute,  foit  qu'elle  foit  innocente,  c'cft-à  direde  bo  .  foi,  & 
qu'elle  ne  lui  foit  arrivée  que  par  un  pur  malheur ,  parcequ'il  n'a  pas  allez  d'erteo 
pour  payer  e'"^'''t LU' jntffesCiiMncicrs;  ou  foit  qu'il  lait  fait  frauduleufe  pour  em- 
porter le  bier.  de  les  ctcanciets  ;  il  eft  certain ,  dis  jp  qu'en  ces  deux  cas  ce  négo- 
cianr  ..c  peut ,  dans  le  temps  qui  a  avoilînc  fa  ban  ^  jute ,  ou  après  l'avoir  faite, 
cûlcr  ni  tranfporter  partie  de  les  eiîecs  A  aucun  de  les  créanciers  pour  les  payer  de 
leur  dû  en  fraude  &  au  prcjudicc  de  (es  autres  créanciers.  En  forte  que  ceux  à  qui 
ce  banqueroutier  a  cédé  fefdits  effets,  les  doivent  rapporter  à  la  maffe  commune 
des  autres  effets  du  banqueroutier ,  pour  ^tre  le  tout  iiiftribué  au  fou  la  livre  entre 
tous  les  créanciers.  Cela  eft  conforme  à  l'art.  Xlll  du  règlement  de  la  ville  de 
Lyon  ,  du  mois  de  juin  1 667  ,  qui  porte  que  toutes  ccjfîons  6*  tranfports  fur  les  effcu 
des  faillis  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  Mx  jours  au  moins  avant  la  faillite  puNi^ut' 
ment  connut;  3c  encore  à  l'article  IV  du  titre  XI  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
1 573  ,  qui  déclare  nuls  tous  tranfports  ,  cejjîons  ,  ventes  &  donations  de  biens  ,  mea- 
hle$^  ou  immeubles  ,  faites  en  fraude  des  créanciers  y  veut  Sa  Majefié  qu'ils  foient  rap- 
portés  à  la  majfe  commune  des  effets. 

Néanmoins  il  y  a  des  celfions  &  tranfports  faits  par  les  banqueroutiers,  qui  à  leur 
égard  font  frauduleux  ,  Se  qiïi  ne  le  font  pas  X  l'égard  de  ceux  au  profit  delquels  ils 
les  ont  faits.  Par  exemple,  un  négociant ,  la  veille  de  fa  banqueroute,  fera  celîioii 
&  traiifport  à  une  perfonne  de  quelques  uns  de  fes  effers ,  ou  par  lettres  de  change 
qu'il  tirera  à  fon  profit  fur  l'un  de  fes  débiteurs,  ou  par  an  contrat,  de  cette 
perfonne  en  paie  la  ya,leur  à  ce  ncgocinhc,  qui  eft  A  la  veille  de  fa  banqueroute ,  en 
argent  comptant  ^  en  (fe  c.ïs  l'eflet  trahfporté  à  cette  perfonne  n'cfl  point  rappof- 
table  à  la  malfc  commune  de  fes  autres  effets ,  parceque  cette  perfotiiTe  a  acceptée 
cefîîon  ou  rranfport  de  cet  effet  de  bonne  foi,  fans  qu'on  puiife  lui  imputer  que 
ce  foir  <;n  fa  ide  des  créanciers  de  ce  banqueroutier  ,  puifqu'il  a  donné  fon  argent 
au  b.ini.;.i'Oi  tier  qui  eft  tenu  de  rendre  compte  à  fefdits  créanciers  de  l'emploi 
de  1  r!it\;nriju'il  are(,upour  la  valeur  du  tranfport  de  cet  effet,  foit  par  un  contrat 
ou  jxjr  i.iv;  iettrede  change. 

A  l'égard  d'un  négociant  qui  s'cft  abfenté  feulement  par  la  crainte  qu'il  a  eue 
d'être  infulté  par  quelques  uns  de  fes  créanciers ,  il  obtient  un  fauf-conduit  de 
fefdits  créanciers,  ou  par  un  arrêt  du  confeil  ou  du  parlement  ,  pour  leur  venir 
rendre  compte  de  fes  aétions  &  de  ù  conduite  ;  il  fe  trouvera  que  ce  négociant  a 
été  trouvé  de  bonne  foi,  &  qu'il  a  des  effets  au-deU  de  ce  qu'il  en  faut  pour 
payer  entièrement  ce  qu'il  doit  à  {es  créanciers,  &  il  fera  un  contrat  avec  eux, 
par  lequel  ils  lui  donneront  terme  &  délai  de  deux ,  trois  ou  quatre  ans  pour  les 
payer  entièrement  de  leur  dîi,  moyennant  quoi  ils  confentent  qu'il  foit  remis  en 
olTcflîon ,  jouilTance  &  difpofition  de  tous  fes  biens ,  pour  en  difpofer  comme 
on  lui  femblera ,  &  tout  ainfi  qu'il  faifoit  avant  fon  abfencej  ce  contrat  d'at- 
termoiement  fera  homologué  par  fentence,  ou  par  arrct  du  confeil  ou  du  par- 
lement i  il  eft  auflî  conftant  que  ce  négociant  peut  après  cela  difpofer  de  fes  efîers, 
comme  bon  luifemble,  foit  pour  en  recevoir  la  valeur  en  argent  comptant  ou 
autres  effets,  par  des  trocs,  ou  pour  payer  fcs  créanciers  de  tout  ou  partie  de  leur 
dû ,  avant  même  que  le  terme  porté  par  fon  contrat   foit   échu ,   en  baillant  à 
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l'un  des  lettres  de  change  ou  billets  c]ui  lui  font  dus ,  à  l'autre  de  la  marchaiulifc , 
8c  à  celui-ci  il  ccdefa  une  fommc  qui  lu»  fera  due  par  promelfc  ,  obligation  ou  au- 
trement. 

Ainli  ,  fupjK)fc  qu'il  furvicnne  à  ce  négociant  ,  pendant  le  temps  porté  par  le 
contrat  d'attcrmoiement  qu'il  a  f.iit  avec  fcs  créanciers  ,  quelque  difgrate ,  ou 
par  des  banqueroutes  qui  lui  feront  faites  par  fes  débiteurs ,  ou  par  des  pertes  qu  il 
aura  hiites  de  fes  marrlundifes  péries  en  mer  ,  ou  par  quelques  autres  voies  :  ce 
négociant,  dis- je  ,  s'at  itutcra  une  féconde  fois  ,  ô{  il  ne  lui  reftera  des  cùets  que 
pour  payer  le  quart,  la  moitié  ou  les  «roi',  quarts  de  ce  qu'.'l  doit  à  fcs  créanciers , 
loit  i  ceux  dénommes  dans  ledit  contrat  d'if  moiement ,  ou  à  ceux  qu'il  a  faits 
depuis  icelui ,  foie  même  qu'il  ait  civ  trtc  tous  fes  effets  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers j  ceux  qui  ont  figné  6c  entré  d  •>  ic  outrât  n'ont  aucun  droit ,  &  ne  peuvent 
obliger  les  autres  crcanciei ,  .ui  u:  :lU  ligné  &  entré  dans  le  contrat ,  de  rapporter 
d  la  mafle  commune  les  efTers   jui  '"'^    te     dés  &  tranfportés  par  ce  négociant, 

pour  s'acquitter  envers  eux  Ue  tniat  t 
le   temps  porté  par  ledit  conr    -  * 
avoit  la  dilpofitiou  entière  de  1 
fence  ;  z»  parcequ  il  lui  croit  pernui 
il  fes  créanciers  qui  ont  voulu  des  et 


et! 


e  dt  leur  dû,  quoique  et  foit  avant  que 
j..ré  1°  parceque  par  icelui  contrat  il 
•  w  iiie  qu  il  l'a  voit  avant  fa  première  ab- 
lider  fes  affaires  par  avance  ,  en  donnant 
(uiement  de  leur  dû  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  claufe  dans  le  contrat  d'attennoiement  qui  portât  exprelTément  que  ce 
négociant  ne  pourroit  payer  fes  créanciers  les  uns  avant  les  autres ,  mais  par  égale 
portion  pendant  le  temps  porté  par  ledit  contrat.  11  eft  certain  qu'en  ce  cas  il  fau- 
aroit  que  ceux  des  créanciers  qui  auroient  reçu  plus  que  les  autres  rapportalTenc 
à  !a  malfe  des  autres  effets  ledir  furplus ,  parceque  c'eft  une  loi  que  tous  les  créan- 
ciers ont  impoféc  à  leur  débiteur  ôc  a  eux-mêmes ,  à  laquelle  l'on  ne  peuc 
contrevenir. 

On  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  car 
il  paroïc  par  le  fait  établi  dans  le  mémoire  ci-deifus  ,  &  qui  eft  conforme  à  tout 
ce  qui  a  été  dit  au  procès  par  les  parties ,  que  Durand  s'eft  abfentc  Se  a  fait  faillite 
le  li  mars  1681  ,  jour  auquel  il  y  a  eu  appofition  de  fcellé  dans  fa  maifon.  Il  pa- 
roît,  dansl'expofé  de  copie  d'un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  26  avril  16  Si  ,  qui 
a  été  mis  es  mains  du  foulTîgné,  qui  n'eft  point  produit  dans  le  procès  :  i  °.  Que  le- 
dit Durand  a  obtenu  un  arrêt  de  fauf-conduit  du  confeil  d'état ,  du  premier 
jour  dudit  mois  d'avril.  1".  Qu'enfuite  il  a  donné  à  fes  créanciers  la  connoifTàiice 
de  fcs  affaires  ,  par  la  communication  qu'il  leur  a  donnée  d'un  état  de  fes  biens  ôc 
effets  >  lequel  ayant  été  par  eux  examiné,  ils  ont  trouvé  fa  conduite  de  fi  bonne 
foi ,  qu'ils  ont  jugé  à  propos  (  même  nécelTaire)  de  le  rétablir  dans  le  maniement 
de  fes  eflets  :  &  pour  cet  effet  ils  ont  pafTé  avec  lui  un  contrat  pardevant  notaire 
le  10  dudit  mois  d'avril  &c  autres  jours  fuivants ,  par  lequel  ils  lui  ont  donné 
terme  &  délai  de  quatre  années  pour  les  jxiyer  de  leur  dû  ,  avec  main-levce  tant 
du  fcellé  ôc  garnifon  mife  en  fa  maifon ,  que  des  oppofitions  formées  audit  fcellé 
&  des  faifies  réelles  &  mobiliaires  faites  fur  lui  j  &  lefdits  créanciers  ont  confenti 
qu'il  F't  remis  en  la  polTeffion  ,  jouilfance  ôc  difpoficion  de  fes  biens  &  effets  , 
fans  qu'il  foit  fait  inventaire  ni  defcription  d'iceux.  5°.  Que  ledit  contrat  a  été 
figné  par  plus  des  trois  quarts  de  fefdits  créanciers.  4".  Que  ledit  contrat  d'atter- 
moiement  a  été  homologué  par  le  fufdit  jrrct  du  confeil  d'état ,  dudit  jour  16 
avril  1681.  5o.  Il  fe  voit  aulli  dans  la  requête  de  Bouliart,  du  50  juillet  16S3 ,, 
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Se  dans  les  lettres  de  refcinon  par  lui  obtenues ,  &  qui  font  produites  au  procès, 
que  ledit  fiuullart  foutient  que  Durand  n'a  donné  à  la  Jonchere  les  billets  &  let- 
tres en  quellion  aue  depuis  fa  banqueroute  6c  depuis  la  palfation  d'un  tranfport 
qu'il  avoir  fait  audit  la  Jonchere  d'une  fomme  de  171000  livres  â  prendre  fur  le 
iieur  de  Vilgenoud,  fous  le  nom  de  Cierk,  qui  n'avoir  pas  réuHt,  parce(^ueles 
autres  créanciers  de  Durand  l'avoieni  fait  calfèr ,  comme  étant  fait  en  fraude  def- 
dits  créanciers.  6°.  En  effet ,  il  fe  voit  encore  dans  la  requête  d'intervention  du 
(leur  Aubert  Se  conforts ,  direâeurs  des  créanciers  de  Durand ,  que  ledit  Durand 
a  fait,  difent-ils ,  une  féconde  banqueroute  fur  la  fin  de  oécembre  »68i  , 
qui  font  huit  mois  après  la  paffation  dudit  contrat  d'attermoiement  y  Se  qu'ainâ 
ledit  Durand  avoir  donné  audit  la  Jonchere  lefdits  billets  Se  lettres  en  paiement 
à  compte  d  une  fomme  de  deux  cents  tant  de  mille  livres  qu'il  lui  devou.  Aiiifi , 
fuppolé  que  Durand  ait  donné  audit  la  Jonchere  lefdites  lettres  &  billets  en  qucf- 
tion  depuis  le  contrat  d'attermoiement  de  Durand,  Se  du  tranfpoit  des  1 71UC0  li- 
vres qu'il  a  fait  audit  la  Jonchere  (  dont  il  n'y  a  pourtant  aucune  preuve  dans  le 
procès  )  par  les  mêmes  raifons  ci-deffus  alléf^uées ,  ledit  Heur  Boullari ,  ni  les,  autres 
créanciers  de  Durand ,  n'auroient  pas  pour  cela  droit  de  faire  rapporter  audit  de 
Sauvion  lefdits  billets  &  lettres  de  change  qui  lui  ont  été  négocies  par  ledit  iieur 
de  la  Jonchere,  parceque  lefdits  créanciers  avoient  donné  à  Durand  l'entière 
diipofition  de  fes  effets  par  le  contrat  qu'ils  ont  fait. avec  lui  le  10  avril 
1681  ,  autrement  il  eût  été  inutile  de  mettre  cette  claufe  dans  fbn  contrat  d'a(tert 
moiement. 

Mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  Durand  ait  négocié  les  trois  lettres  Se  cinq  bil- 
lets en  queftion  avant  le  .  i  mars  6S 1 ,  qu'il  a  fait  faillite ,  que  depuis  la  paf-> 
facion  dudit  contrat  d'attermoiement  du  1  o  dudit  mois  d'avril ,  parççqu'il  y  avoic 
trois  ou  quatre  mois  que  ledit  fioullart  les  avoit  donnés  à  Durand ,  comme  il  paroîc 
par  la  date  defdites  lettres  &  billets.  D'ailleurs  fi  ce  moyen  fervoit  de  quelque 
chofe  pour  la  décifion  du  procè«  (que  non  ) ,  la  chofe  fe  peut  juftifier  par  l'état 
que  Durand  a  donné  â  fes  créanciers  de  fes  effets ,  qui  doit  être  attaché  à.  la  mi- 
nute du  contrat  d'attermoiement ,  narceque  II  lefdites  lettres  &  billets  étoient  encore 
en  la  poffeflion  de  Durand ,  Se  s'il  ne  les  avoir  pas  négociés  au  jour  que  le  contrat  a 
été  palTé ,  ils  doivent  être  compris  dans  ledit  état.  .,      î;        f, 

Sur  la  fiptieme  quejîion. 

Le  fouflfîgné  eftime  que  ledit  Boiillart  ne  peut  alléguer  la  fin  de  non-recevoit 
contre  ledit  fieur  de  Sauvion  pour  n  a\K>ir  pas  fait  fes  diligences  contre  lui  après 
l'échéance diceux  billets  &  prétendues  lettres  de  change  dans  les  temps  portés  par 
l'ordonnance  de  '  67^ ,  parceqii'il  avoit  cinq  .ms  pour  cela,  fuivant  1  article  XXI 
du  titre  V  de  ladite  ordonnance  ,  qui  porte  ^«f  /  s  leum  ou  hiLlets  de  ihange 
feront  réputés  ac<]utués  aprïs  cinq  ans  d-  «jlation  de  demande  ,  à  compter  du 
lendemain  de  réchéance^  ou  du  pr:téi^  ou  de  h  dcrnit.r  pnutfu  v.  Ainfi  ,  aux  termes  de 
cet  article ,  ledit  fieur  de  la  Jonchere  ,  ou  ledit  fieur  de  Sauvion  ,  avoient  cinq 
ans  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  defdirs  bil'ets  &  prérendues  lettres  pour 
intenter  leur  aélion  contre  ledit  Boullart ,  Se  par  confcquent  point  de  fin  de 
non-recevoir. 

Mais  l'induâion  que  tire  ledit  Boullart  de  la  négligence  qu'a  eue  ledi;  Sauvion 
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de  n'avoir  fait  aucune  diligence  contre  lui  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance, 
c'eft  pour  dire  oue  les  lettres  &  billets  en  queftion  ont  été  donnés  par  Durand 
audit  fieur  de  la  Jonchere  depuis  fon  contrat  d'attermoiement ,  parcequ'au* 
trement  il  n'auroit  pas  manque  de  faire  protefter  fur  ledit  fiouUart  les  trois 
lettres  de  change ,  &  de  le  faire  fommer  de  payer  le  contenu  auxdits  cinq  billets , 
afin  que  ces  deux  fortes  de  diligences  lui  puilTent  produire  un  recours  de  garantie 
unt  contre  Hérault  que  contre  Durand ,  fuivant  les  articles  Xill  &  XXXI 
du  titre  V  de  la  fukiite  ordonnance;  ôc  de  là  ledit  fiouUart  tire  une  confé- 
quence  que  ledit  de  la  Jçnchere  8c  ledit  de  Sauvion  n'auroient  pas  négligé  leurs 
sûretés  s'ils  avoient  eu  lefdites  lettres  ôc  billets  avant  le  contrat  d'attetmoiement 
de  Durand. 

Boullart  ne  prouve  pas  pour  cela  que  lefdites  lettres  &  billets  aient  été  donnés 
audit  de  la  Jonchere  depuis  le  contrat  d'attetmoiement  de  Durand ,  &  depuis  le 
tranfport  qu'il  lui  a  fait  des  171000  livres  fous  le  nom  de  Clerk,  parcequ'il  étoic 
permis  audit  de  la  Jonchere  &  audit  de  Sauvion ,  auxquels  il  les  a  négociés ,  d'a> 
Dandonnet  la  garantie  qu'ils  pouvaient  avoir  tant  contte  Durand  que  contre  Hé- 
rault ,  qui  a  fait  &  tiré  lefdites  prétendues  trois  lettres ,  &  s'attacher  feulement  6c 
{)rendre  pour  leur  unique  dcbiteur  ledit  Boullart ,  voulant  bien  les  déchatger  de 
a  garantie  defdites  lettres  &  billets.  Ainfî  c'eft  une  chofe  qui  regarde  feulement 
lemt  de  la  Jonchere  ou  ledit  Heur  de  Sauvion  &  non  ledit  Boullart» 

'  Sur  la  huitième  quefiion.  J  '     '''.■, 

Le  foudigné  eftime  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  la  queftion  propofée ,  fi  ledfc 
Boullart  a  reçu  de  Durand  46  xoo  livres  pour  la  valeur  des  fept  prétendues  lettres 
ou  mandements ,  mentionnés  dans  le  bordereau  qui  efl  au-deflus  de  la  reconnoif- 
fance  dudit  Durand  >  du  lo  décembre  1680,  parcequ'il  n'a  aucune  aâion  con- 
tre ledit  Sauvion  pour  revendiquer  les  trois  lettres  en  queflion ,  qui  font  partie 
defdites  fept  lettres,  ni  les  cinq  billets  auflî  en  queflion  non  plus;  &,  enconfé- 
quence  de  cette  revendication ,  ledit  Boullart  n'a  aucun  droit  de  demander  la  com- 
penfation  des  8o(>oo  livres ,  à  quoi  fe  montent  lefdites  ttois  lettres  8c  cinq  billets , 
)ufqu'ila  concurrence  defdites  4(7100  livres.  La  raifon  en  un  mot  efl  que  ledit 
Boullart  ayant  été  payé  de  cette  fomme  par  Durand ,  comme  il  étoit  oblieé  par  fa- 
dite  reconnoiffance  du  20  décembre  ■  680 ,  il  n'a  plus  rien  â  demander  à  Durand. 


première,  du  premier  mai  1 6  8 1 ,  efl  un  tranfport  fait  par  Durand  au  nommé  Clerk, 
banquier  à  Paris ,  portant  garantie  de  fournir  8c  faire  valoir  la  fomme  de  1 78545  li- 
vres fur  le  fieur  de  Vilgenoud,  favoir,  171000  livres  de  principal,  qu'il  lui 
doit  par  obligation,  8c  66^6  livres  pour  les  intérêts  d'icelle  fomme.  La  feconde,dudit 

5 'our  premier  mai  i(>8i,eftune  déclaration  fous  feing  privé,  faite  au  proBt  dudic 
)oullart ,  que  les  deniets  qu'il  touchera  provenants  de  1  obligation  dudit  fieur  de 
Vilgenoud,  montant  à  171000  livres  de  principal,  &_  6646  livres  pour  les 
intérêts,  dont  ledit  Cletk  lui  a  fait,  ledit  jour  premier  mai  i5Si  ,  déclaration  à 
fon  profit,  d'en  payer  la  fomme  de  46100  livres  audit  Boullart  pour  pareille 
fomme ,  qui  lui  eft  due  par  ledit  Durand ,  promettant  ledit  de  la  Jonchere  que  les. 
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deniers  qui  feront  par  lui  reçus  dudic  de  Vilgenoud ,  dont  il  eft  parlé  dans  icelfe  d^. 
daration ,  feront  partagés  également  entre  ledit  fioullatc  &  ledit  de  la  Jonchete , 
jufqu'â  la  concurrence  du  du  d'icelui  BouUart. 

Il  paroit  dans  la  requête  dudit  BouUart ,  du  )o  juillet  i68) ,  par  laquelle  il  pro- 
duit ces  deux  pièces,  que  ledit  fioullart  dit  que  c'eft  pour  montrer  qu'il  en  réluUe 
deux  chofes  :  la  première,  une  preuve  que  Durand  lui  doit  46200  livres  pour  la 
valeur  defdites  fept  lettres  mentionnées  dans  le  bordereau  qui  eft  au-dellùs  de  la 
reconnoiffànce dudit  Durand  du  10  décembre  1680,  puifque, dit-il,  il  a etigagé 
le  fieur  de  la  Jonchere  de  lui  payer  lefdites  46100  liv.  fur  les  premiers  deniers  pro- 
venants dudit  tranfport  ^  &  la  féconde  ,  que  c'eft  une  preuve  que  pour  lors  de  la 
Jonchere  n'avait  ni  les  lettres  ni  les  billets  en  queftion  (c'eft-à  dire  au  premier 
mai,  jour  de  la  palfation  dudit  tranfport),  puifqti'il  fe  con(Vitue  débiteur  de  fioul- 
lart, auquel  A  fuffifoit  de  promettre  de  rendre  (impkment  pour  cette  fomme  de  l«s 
lettres  ôc  de  fefidits  billets ,  s'il  en  eût  eii  entre  les  mains ,  &  qu'ayant  négocié  après 
lefdits  billets  Sz  lettres  long-temps  après  la  banqueroute  de  Durand ,  dans  un 
temps  oii  ilw'étoit  plus  en  état  de  difpoler  de  rien ,  lêfdus  billets  &  lettres  de  change 
ne  doivent  point  appartenir  audit  de  Sauvion  ,  qui  ne  fait  qu'une  même  peribnne 
avec  ledit  de  la  jonchere. 

Bien  loin  que  ces  deux  pièces  puidênt  fervtr  à  l'intention  dudit  BouUarc,  an 
contraire  elles  fervent  pour  prouver  deux  chofes  :  la  première ,  que  Durand  avoit 
négocié  audit  de  la  Jonchere  les  billets  de  change  en  queftion,  ou  partie  d'iceux,  avant 
fa  Faillite ,  ainli  qu'a  dit  ledit  iîeur  de  Sauvion  par  le  fécond  interroJaioire  qu'il  a 
prêté  Dardevant  le  commiflàire  Spcquarr  ;  la  leconde ,  que  ledit  Durand  a  payé 
audit  BouUart  ladite  fomme  de  4<^ioo  livres ,  à  laquelle  il  s'étoit  obligé  envers  lui 
par  ïa  reconnoilfance  dudit  jour  20  décembre  1  6>;o. 

Premièrement ,  parceque  fi  Durand  avoit  encore  eu  entr€  fes  mains  lefditet 
trois  lettres  &  les  cinq  billets  en  queftion  le  premier  mai  1  ro  1  ,  qu'il  fit  le  fufdit 
tranfport  auxdits  de  la  Jonchere  &  BouUart ,  (ous  le  nom  de  Clerk  ,  il  eût  été  plus 
avantageux  à  Durand  de  rendre  au  iit  BouUart  de  fes  billets  &:  lettres  jul<iu'à  la 
concurrence  defdites  46100  livres,  q-tte  non  pvs  lui  faire  cellion  de  la  même 
fomme  i  prendre  en  l'obligation  de  Vilgenoud  .parceque  cette  fomme  lui  eût 
fervi  A  le  fortir  d'uiie  aurre  affaire.  D'aïUeurs ,  s  il  eux  ère  vrai  que  Durand  eût  en 
entre  fes  mains  lefdiis  bille  s  8c  lettres  ledit  jotvr  premier  ils  auroient  été 

couchés  dans  I  état  par  lui  pr>  fente  X  fci  créanciers  au  rang  J.  «s  aftifs;  ainfi  il 

ne  faut  pas  do  1  ter  que  ledit  BouUart,  qui  eft  un  homme  qui  paraît  hardi  &  iiuiuf- 
trieux,  coninie  il  fe  voit  par  toute  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  cette  affaire,  ne  les 
eût  alors  revendiqués.        ''** 

Mais  1  on  voit  clairement  que  BouUart  &  de  la  Jonchere  étoient  enfemble  d'in- 
telligence pour  fe  faire  payer  de  ce  qui  leur  éioit^lû;  car  le  tranlporc  fiit  par  Du- 
rand à  Clerk ,  la  déclaration  fine  par  Cierk  à  de  la  Jonchere  ,  tk  la  décl  vranon 
faire  à  BojU.irt  par  ledit  de  la  Jonchere,  ont  tous  été  -pafles  le  premier  mai  1681. 
Ainfi  ledit  BouUart  ayant  accepté  poui  fon  paiement  ladite  fomme  de  4^x00  livres 
qu  il  prétendoit  lui  être  due  par  Durand,  i  prendre  en  la  fomme  de  i7  8<>4i1  li- 
vres ,  cédée  &  tranfportée  par  ledit  Durr.nd ,  fous  le  nom  de  Clerk ,  tant  audit 
BouUart  qu'audit  de  la  Jonchere  fu  ledit  Vilgenoud  ,  au  moyen  de  la  déclaration 
qu'en  a  faite  ledit  de  la  Jouchere  audit  Boullart«  ledit  Durand  eft  deineuié  quitte 
envers  icelui  BouUart. 

Ledit 


•^ 
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Ledit  Boullart  dira  peut-être  j  oui  :  mais  la  ceffîon  8c  tranfport  n'ont  été  faits 
fur  Vilgenoud  par  Durand  qu'avec  garantie  de  fournir  Se  faire  valoir  j  Vilgenoud 
a  fait  faillite,  il  ne  paiera  pas  les  17x000  livres  contenues  en  fon  obligation,  ni 
les  66^6  livres  d'intérècs  qui  onc  été  cédées  tant  à  lui  Boullart  qu'audit  de  la  Jon* 
chère ,  &  par  conféquent  Durand,  étant  garant  dudit  tranfport  faute  de  paiement  ,^ 
redevient  créancier  de  Boullart. 

Ledit  fieur  de  Sauvion  peut  répondre  à  cette  objection  :  Où  font  les  diligences 
que  la  Jonchere  (  duquel  Boullart  a  fuivi  la  bonne  foi),  a  fanes  contre  Vilgenoud, 
pour  avoir  paiement  de  cette  fomme  de  lyStJ^rt  livres?  où  font  les  diligences 
que  Boullart  a  pu  faire  lui-même  contre  Vilgenoud ,  puifqu'il  avoir  droit  par 
déclaration  de  la  Jonchere?  quelle  diligence  a  faite  Boullart  contre  Durand  iuf- 
qu'au  jo  oâx)bre  1681 ,  qu'il  a  revendiqué  &  fait  faifir  les  trois  lettres  &  cmq 
billets  en  queftion  es  mains  du  commiiraire  Socquart?  enfin ,  quelle  diligence 
Boullart  a-t-il  faite  contre  Durand  depuis  le  temps  que  le  procès  étoic  pendant  au 
châtelet  contre  lui  Se  ledit  Sauvion,  Se  depuis  l'appel  qu'il  a  interjette  de  la 
fentence  du  châtelet?  Jufqu'à  préfent  lefdits  de  la  Jonchere  Se  Boullart  n'en 
ont  fait  aucunes ,  du  moins  qui  paroiifenc  dans  le  procès. 

Ainfi ,  fuivant  les  principes  de  la  plus  faine  jurifprudence ,  Durand  demeure 
quitte  envers  Boullart  des  46x00  livres  en  queftion,  tant  qu'il  n'agira  point  con- 
tre lui  par  adion  en  garantie ,  Se  qu'il  ne  l'y  ait  fait  condamner  par  fentence , 
&  par  conféquent  ledit  Boullart  n'a  pu  ni  dû  revendiquer  ni  faire  faîfir  les  let- 
tres &  billets  en  queftion  es  mains  du  commiflaire  Socquart.,  qui  lui  avoienc 
été  donnés  en  paiement  par  ledit  fieur  de  Sauvion  dans  le  décompte  qu'ils 
avoient  fait  même  auparavant  ladite  revendication  &  faifie  dont  eft  queftion 
au  procès. 

Sur  la  neuvième  que/lion.  .      •     '     • 

Le  foulïîgné  n'eftîme  pas  que  ledit  Boullart  foit  bien  fondé  en  fes  lettres  de 
refcifion ,  &  qu'il  puifle  le  faire  relever  des  quittances  Se  décharges  qu'il  a  don- 
nées audit  fieur  de  Sauvion  le  }o  odtobre  168:  ,  Se  cela  pour  toutes  les  raifons  qui 
font  déduites  fur  les  précédentes  queftions  j  Se  qu'ainii  il  en  doit  être  débouté, 
même  de  l'appel  par  lui  interjette  de  la  fentence  contre  lui  rendue  au  châtelet. 

Sur  la  dixième  quejilon. 

Le  foufligné  eftime  que  le  fieur  Aubert  Se  conforts,  créanciers  &  direfteurs  des 
autres  créanciers  de  Durand,  reçus  parties  intervenantes  au  procès,  n'ayant  pas 
plus  de  droit  que  ledit  fieur  Boullart,  qui  fe  prétend  aulîî-bien  créancier  de  Du- 
rand qu'eux,  fi)nt  mal  fondés  en  leur  demande  en  revendication,  portée  par 
kur  requête  à  fin  d'intervenrion  j  du  4  février  i<î8}.  Se  qu'ils  en  doivent  être 
déboutés  auflî-bien  que  ledit  Boullart,  &  cela  aulli  pour  les  raifons  qui  ont  été 
déduites  fur  les  précédentes  cjueftions. 

Et  d'autant  que  cette  affaire  eft  importante  au  public ,  il  feroit  très  utile  au 
commerce  des  lettres  de  change  que  la  cour ,  par  l'arrêt  qui  interviendray  con- 
firmât l'ordonnance  de  monlîeur  le  lieurenant-civil ,  du  1 4  août  i68i  ,  pour 
empêcher  les  abus  Se  les  fripponneries  qui  fe  font  en  la  oonfeition  des  lettres  de 
change  ,&  même  qu'elle  rît  un  règlement  au  fujet  des  faifies,&  revendications 
Tome  IL  H  h  h 
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des  lettres  8c  billets  de  change  ;  le  tout  pour  les  raifons  mentionnées  tant  en  la> 
dite  ordonnance  que  celles  qui  ont  été  déduites  ci-devant  fur  la  féconde 
queftion  ,  &  faire  défenfes  aux  marchands,  négociants,  banquiers,  gens  d'af- 
nùres ,  &  autres  perfonnes ,  d'y  contrevenir ,  fur  les  peines  qu'il  plaira  à  la  cour 
ordonner  ]  &  aHn  qu'aucun  n'en  prétendît  caufe  d'ignorance ,  que  ledit  arrêt  fût 
lu  aux  audiences  de  l'ancien  ôc  nouveau  châtelet,  &  des  juge  ôc  confuls,  Se 
affiché  à  la  place  du  change  de  cette  ville  de  Paris. 

Délibéré  à.  Paris  le  1 6  o£lohr&  i68j. 


Avertisse 


MENT. 


JLj  E  II  juillet  i(>84,  fur  toutes  les  conteftations  des  parties  dénommées  aux 
fufdits  mémoire  Se  parère  >  feroit  intervenu  arrêt  de  la  cour  de  parlement 
de  Paris  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  monfieur  Bi- 
got ,  par  lequel  ladite  cour ,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  &  requête  des 
îteurs  Aubert  &  Cherouvrier  efdits  noms  (  c'eft-â-dir«  les  diredbeurs  des  créan- 
ciers de  Durand  ) ,  defq'ucUes  ils  font  déboutés  &  condamnés  aux  dépens  à  cet 
égard,  de  faifant  droit  fur  le  procès  par  écrit,  a  mis  l'appellation  au  néant;  or- 
donné que  la  fentence  de  laquelle  a  été  appelle ,  fortira  effet  \  débouté  ledic 
fioullart  de  fes  lettres  de  refcifîon  y  &  condamné  en  l'amende  Se  aux  dépens  de 
caufe  d'appel  ôc  lettres. 

Et  d'autant  que  cet  arrêt  efl  important  en  ce  que  la  cour  a  jugé  par  icelri  qu'en- 
core qu'il  n'y  au  que  des  fignaiures  en  blanc  es  lettres  de  change  en  queftion, 
&  que  fuivant  l'article  XXUI  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
1^7  3 ,  elles  ne  duffent  palfer  que  pour  des  endoflèments  (c'eft-à-dire  des  quit- 
tances ,  &  non  d  ordre  ) ,  ainfî  que  les  billets  &  lettres  de  change ,  fuivant  l'arti- 
cle XXV,  étoient  réputées  appartenir  à  Durand ,  &  par  conféquent  qu'ils  pouvoient 
être  revendiqués  par  Boullart  &  autres  créanciers  dudit  Durand  ^  néanmoins 
la  cour  a  juge  que  lefdites  lettres  Se  billets  ayant  été  donnés  â  Boullart  par  le  Heur 
de  Sauvion  e)i  paiement  &  compenfation  fur  la  fomme  de  trois  cents  tant  de 
mille  livres  qu'il  luidevoit,  &  ledit  Boullart  en  ayant  donné  fes  décharges  au- 
dit de  Sauvion,  la  chofe  étoit  confommée.  Se  partant,  que  ledit  Boullart  étoit 
non  recevable  en  fa  faifie  &  en  fon  aékion  de  demande  en  revendication  defdits 
billets  &  lettres  ,&  cela  pour  toutes  les  raifons  que  j'ai  alléguées  fur  la  quatrième 
queftion  de  mon  Parère;  de  forte  que  cette  queftion  ,  fi  importante  au  commerce 
ces  lettres  &  billets  de  change,  avant  été  terminée  par  le  fufdit  arrêt,  duquel 
m'a  été  donnée  une  copie ,  j'aieflime  le  devoir  donner  au  public. 

Extrait  des  regijlres  de  parlement. 

XjOUISjPAR    la    GRACE    DE    DiEU,    Roi    DE    FrANCE     ET     DE 

Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut  :  fa  voir 
faifons  que  comme  de  certaine  fentence  donnée  par  notre  prévôt  de  Paris  ou 
fon  lieutenant-civil,  le  9  juillet  ifiîiz,  entre  Jacques  Boullart,  confeiller-rrt- 
forietdes  gardes  fian^oife»  Se  fuifles  du  Roi,  demandeur  fuivant  les  plaintes 
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&  procès -verbaux  faits  par  le  conitniflTaire  Socquart,  &  exploit  fait  en  confé- 
(juence  le  )  décembre  1681  ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné,  faifant  droit  fur  lefditei 
plaintes,  failles  Se  revendication  de  trois  lettres  de  change  endolTées  en  blanc 
par  le  nommé  Durand ,  de  cinq  billets  endoflcs  pareillement  en  blanc  de  la  figna* 
lurede  Durand,  lefdites  lettres  de  change  &  billets  feroient  déclarés  appartenir 
à  Charles  Durand,  agent  de  banque;  ce  faifant,  compenfation  feroit  faite  defdi* 
tes  lettres  de  change  ôc  billets  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  de  46100  li- 
vres ,  due  audit  Boullart  pat  ledit  Durand  ;  &  attendu  que  pour  avuir  paiement 
de  la  fomme  de  ^  5 1  o  jo  livres  1  o  fous  8  deniers ,  le  (leur  de  aauvion  auroit  donné 
audit  fioûllart  lefdites  lettres  &  billets  pour  Itdite  fomme  de  5^:00  livres,  encore 
qu'ils  appartiennent  audit  Durand ,  il  feroit  condamné  par  corps  à  rendre  &  refti- 
tuer  audit  Boullart  la  fomme  de  46100  livres  &  intérêts  avec  dépens,  d'une  paît;  Se 
Jean  de  Sauvion ,  intérelTé  en  la  charge  de  tréforier  des  guerres ,  Se  faifant  la  pre- 
iniere  commiflion  de  la  charge  dont  étoit  pourvu  le  nommé  de  Villeromard,  défen- 
deur, d'autre;  par  laquelle  ledit  de  Sauvion  auroit  été  déchargé  de  la  demande  à 
lui  faire  par  ledit  Boullart,  afin  de  revendication  faite  fur  ledit  de  Sauvion  de 
trois  lettres  de  change  du  10  décembre  16 80 ,  la  première  de  la  fomme  de  6000  li- 
vres, la  féconde  de  4600  livres,  &  la  troifieme  de  5000  livres,  comme  auflî 
auroit  été  faite  pleine  &  entière  main-levée  de  la  faifie  des  billets  mentionnés  au 
procès-verbal  du  commiHaire  Socquart ,  Se  en  l'exploit  de  Meuve ,  fergent ,  du  ;  o 
odobre  168 1 ,  lequel  de  Sauvion  auroit  pareilletneni  été  déchargé  de  la  demande  à 
lui  faite  par  ledit  Boullart,  à  fin  de  compenfation  Se  condamnation  de  la  fomme 
de  46100  livres.  Se  en  conféquence  ordonne  que  tous  les  papiers  repréfentés  par 
ledit  Boullart ,  Se  mis  entre  les  mains  dudit  (leur  commiflaire  Socquart ,  Se  con- 
tenus en  fon  procès-verbal  du  jo  oâobre  168 1 ,  feroient  rendus  Se  reftitués  audit 
Boullart ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  Charles  Durand ,  agent  de  change  Se 
banque ,  ou  autre >  ainfi  qu'il  avifera  bon  être,  nonobftant  chofe  propofée  au  con- 
traire par  ledit  Boullart ,  dont  il  auroit  été  débouté  ;  dépens  compenfés  entre  les 
parties ,  fors  les  frais  de  la  vifltation  du  procès  Se  de  ladite  fentence ,  qui  feroient 
payés  par  ledit  Boullart,  eût  été  appelle  en  notre  cour  de  parlement,  en  laquelle 
parties  ouies  en  leur  caufe  d'appel ,  Se  le  procès  par  écrie  conclu  Se  reçu  pour  juger 
entre  ledit  Boullart,  appellant  par  ladite  fentence  du  9  juillet  1681,  Se  ledit  de 
Sauvion ,  défendeur  d'autre ,  Ci  bien  ou  mal  auroit  été  appelle ,  Se  les  parties  appoin- 
ter à  fournir  de  griefs  Se  réponfes  dans  le  temps  de  l'ordonnance ,  icelui  procès , 
griefs ,  réponfes ,  trois  produélions  nouvelles ,  deux  dudit  Boullart  Se  une  dudic 
Sauvion,  contredits  décelés  Se  falvations.  Re(][uète  dudit  Boullart,  du  30  juil- 
let 1 68  j ,  à  ce  qu'afte  lui  fût  donné  de  ce  que ,  pour  réplique  à  griefs  dudit  de  Sau- 
vion ,  il  employoit  ladite  requête  ;  ce  faifant ,  en  procédant  au  jugement  du  pro- 
cès ,  entériner  les  lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues ,  &  conformément  à  icelles 
les  parties  fulTent  remifes  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  la  fignatu- 
re  des  quittances  &  paraphes  de  bordereaux ,  ledit  de  Sauvion  condamné  Se  par 
corps  lui  payer  la  fomme  de  46100  livres,  aux  intérêts  du  jour  de  la  faifie  du  30 
o6tobre  1 6Î5 1  ,  &  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  que  d'appel ,  &  aéte 
que  pour  toutes  écritures  Se  produftion  fur  ladite  demande  en  lettres ,  il  employoit 
lefdites  lettres  &  les  pièces  énoncées  en  ladite  requête,  fur  laquelle  requête, 
par  ordonnance  étant  en  fia  d'icelle,  auroit  été  donné  ade ,  Se  fur  la  demande  les 
parties  auroient  été  appointées  en  droit  ;  ordonné  que  le  défendeur  fourniroit  de 
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défenfes ,  de  écriroic  9c  produiroic  dans  le  jour ,  attendu  l'état  du  procès ,  ëc  aéle 
de  l'emploi,  &  joint  lefdites  lettres  de  refcifion  obtenues  le  18  juillet  par  ledit 
Boiillart  contre  les  quittances  &  bordereau  figncs  par  ledit  Doullait.  Requête  du- 
dit  de  Sauvion  ,  employée  pour  défenfes ,  écritures  &  produûion.  Requête  dudit 
Boullart,  employée  pour  répliques  6c  contredits.  Arrêt,  du  11  juillet  1683 ,  entre 
Jacques  Aubère,  confeiller  8c  corredeur  de  la  chambre  des  comptes  ,  Jean 
Cherouvrier  ,  fieur  des  Gouftieres  ,  l'un  des  fermiers  généraux  &  l'un  des  créan- 
ciers ôc  direéteurs  des  autres  créanciers  de  Charles  Durand ,  banquier  à  Paris ,  de- 
mandeurs en  requête  du  4  février  ifiSj  ,  à  ce  qu'ils  fuflènt  reçus  parties  interve- 
nantes audit  procès  ;  fiifint  droit  fuP  leur  intervention  ,  leur  donner  afte  de  I2 
revendication  qu'ils  f lifoienr  des  lettres  de  change  faites  au  profit  dudit  Durand, 
&  celles  endoflces  à  fon  profit ,  &:  en  conféquence  il  fut  ordonné  que  lefdites  let- 
tres de  change  leur  feroient  rendues  &:reftituées,  à  ce  faire  les  dcpofitaires  con- 
traints ,  &  par  corps  \  quoi  faifant,  déchargés;  &  que  a&q  leur  fût  donné  de  ce  que 
pour  moyens  d'intervention  ils  employoient  le  contenu  en  ladite  requête  d'une 

fiart,  &  lefdits  Boullart,  Hérault  &  de  Sauvion  ,  défendeurs  d'autre ,  par  lequel 
efdits  Aubert  Se  Cherouvrier  auxdits  noms  auroient  été  reçus  parties  intervenan- 
tes, fur  ladite  intervention  les  parties  appointées  à  fournir  de  caufe  &  moyen  d'in- 
tervention ,«éponfes  ,  écrire  &  pioduire  dans  le  temps  de  l'ordonnance.  Requête 
defdits  Aubert  &  Cherouvrier ,  ciu  17  mai  1684 ,  à  ce  que  afte  leur  fût  donné  de 
ce  que  pour  plus  amples  moyens  d'intervention ,  de  pour  contredits  contre  les  pro- 
dudtions  defdits  de  Sauvion  ôc  Boullart ,  ils  emploient  ce  qu'ils  avoient  écrit  Se 
produit ,  Se  qu'il  leur  fût  aufll  donné  aéle  de  ce  qu'ils  adhéroient  i  l'appel  dudit 
Boullart  j  émendant,  ordonner  que  les  trois  letttes  de  change  du  xo  décembre 

1680,  la  première  de  fooo  livres,  la  féconde  de  4500  livres,  &  latroiHemede 
uoco  livres,  enfemble  les  cinq  billets  payables  audit  Durand  ou  à  fon  ordre;  le 
premier ,  de  la  fomme  de  8000  livres ,  du  29  décembre  1 680  ,  payable  à  la  fin  du 
mois  de  mai  ;  le  fécond  ,  de  1 5000  livres ,  dudit  jour  1 9  décembre  i  <îHo ,  payable 
à  la  fin  du  mois  de  mars  1  ^8 1  ;  le  troifieme,  de  1 7C00  livres ,  du  30  dudit  mois  de 
décembre  1680  ,  payable  à  la  fin  du  mois  de  mars  168 1  ;  le  quatrième,  de  izooo  li- 
vres, du  7  janvier  1681  ,  payable  .lu  15  mai  enfuivan.t;  &  le  cinquième,  de 
3000  livres  ,  du  1 5  dudit  mois  de  janvier ,  payable  à  la  fin  dudit  mois  de  mai 

1681 ,  au  dos  defquelles  trois  lettres  de  change  &  cinq  billets  eft  l'ordre  &  endolfe- 
ment  en  blanc  duoit  Durand,  contenu  au  procès- verbal  du  commiffaire  Socquait, 
montant  à  la  fomme  de  8o(îoo  livres  j  ieroient  baillés  Se  dclivrés  auxdits  Aubert 
Se  conforts  pour  en  faire  le  recouvreme-i»-,  Se  les  deniers  qui  en  proviendroient  mis 
à  la  maife  de  ladireâion,  pour  être  diftribués  aux  créanciers  aiufi  qu'il  appar- 
tiendtoit;  à  ce  faire  ledit  commifTaire  Sotquarc  contraint  par  corps,  comme  dé- 
poiîcaire;  quoi  faifant,  déchargé;  ôc  aâre audit  Aubert  Se  conforts  de  ce  que  pour 
tour  moyen,  écritures  Se  produftions,  ils  employoient  ladite  requête,  &  les  pièces 
y  énoncées  ;  fur  laquelle  requête ,  par  ordonnance  étant  en  fin  d'icelle ,  auroit 
été  donné  ade;  ordonné  que  les  défendeurs  fourniroient  de  réponfes  Se  défenfes, 
&  produiroient  dans  trois  jours  ,  Ôc  joint ,  Se  ade  de  l'emploi.  Production  def- 
dits Aubert  Se  Cherouvrier.  Deux  requêtes  dudit  Boullart ,  employées  pour  ré- 
ponfes &  défenfes;  écritures  &  production  fur  lefdites  interventions  Se  requêtes. 
Autre  requête  dudit  de  Sauvion ,  employée  pour  réponfe  ,  défenfes  Se  produc- 
tions fur  lefdites  interventions  Se  requête.  Requête  defdit&  Aubert  ôc  conforts , 
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du  19  avril  KÎ84,  i  ce  qu'en  procédant  au  jugement  du  procès,  &c  en  leur  adju- 
geant leurs  conclurions ,  il  fût  ordonné  qu'à  la  délivrance  des  letcies  Ôc  billets  de 
n-        ^         :      j-ri:.-  A..t....  B. -_..r-..     '- commilTairc  SocquafC 

.MTicûrera  bien  Se  va- 

^^  ^  ^  droit  en  jugeant. 

Sept  autres  produétions  nouvelles,  quatre  duditde  Sauvion,  deux  dudit  fioullarr, 
&  une  defdits  Aubert.  Contredits ,  décèles ,  falvations.  Tout  joint ,  vu  &  diligem- 
nicnt  examiné ,  après  avoir  oui  lefdits  Boullart  Se  de  Sauvion  en  la  chambre  pour  ce^ 
mandés ,  6c  pris  ôc  reçu  en  préfence  dudit  Boullart  le  ferment  dudit  de  Sauvion  en 
la  forme  ordinaire ,  &  fon  aftirniation  que  l'écrit  ou  billet ,  duquel  il  a  entendu 
parler  dans  fon  interrogatoire ,  eft  véritable ,  Ôc  qu'il  l'a  rendu  &  remis  es  mains 
dudit  Boullart  lors  $}u  compte  fait  &c  clos  entre  eux  ledit  jour  jo  o€bobre  i(>8i, 
NOTRE  DITECOUR,parfon|upment&  arrcr,  fans  s'arrêter  à  ladite  re- 
quête du  19  avril  dernier ,  &  fans  avoir  égard  à  l'intervention  Se  requête  du  17  mai 
enfuivant,  defdits  Aubert  &  Cherouvrier  efdits  noms,  defquels  ils  font  déboutés 
5c  condamnés  aux  dépens  à  cet  égard  ^  faifant  droit  fur  le  procès  par  écrit ,  a  mis  6c 
met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  la  fentence  de  laquelle  a  été  appelle  fortira 
e^et ,  cleboute  ledit  Boullart  de  fes  lettres ,  6c  le  condamne  en  l'amende  de  douze  li- 
vrés 6c  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  8c  lettres ,  la  taxation  d'iceux  pardevers  nôtre- 
dite  cour  réfervée.  Si  mandons  au  premier  notre  huiflier  ou  fergent  fur  ce  requis , 
mettre  le  préfent  arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  i  Paris 
en  notre  cour  de  parlement  le  1 1  juillet,  l'an  de  grâce  KÎ84,  &  de  notre  règne  le 
quarante- deuxième.  CoUationné,  (igné,  LE  CLERC.  Et  plus  bas,  par  jugement 
&  arrêt  de  notredite  cour. 
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L  Si  un  affocié  peut  fe  faire  relever  d'un  a3e  par  lequel  il  ejl  reconnu  débiteur  de  U 
,  fociété  des  fommes  qu'ilaprïfes  dans  la  catjfe  de  lafociété ,  contre  la  claufe  cxpreffe 
•  de  la  fociété  ^  que  nul  des  aJJ'ociis  ne  pourra  toucher  aux  effets  de  lajociitéy  ni  an 
l  revenant  bon ,  que  toutes  les  dettes  de  la  fociété  nefuffent  acquittées ,  &  après  la  dif- 
folution  di  la  fociété^  &  des  intérêts  des  fommes  qu'il  a  prifes,  &  d'un  arrêté  qui  a 
«té  fait  entre  les  affociés  dfune  balance  des  effets  &  des  dettes  avives  &  paffms  dt 
ladite  fociété  f  fur  lu  livres  dt  la  fociété,  dans  lefqueLs  livres  les  intérêts  desfommti 
prifes  par  cet  affociéfont  pafféstfur  ce  que  cet  affocié  alUgue  dans  l'aêle  de  fociété, 
que  n'y  ayatu  aucune  Jlipulation  d'intérêts,  il  n'en  doit  aucuns  intérêts  ?      ,     ,^. 


11.  Si  fuppofé  que  cet  affocié  doive  des  intérêts,  il  peut  fe  faire  relever  de  ces  deux 
IV    actes  )  parceque  l'on  y  a  compris  les  intérêts  des  intérêts  f      j;    -j  v^  >        ;  > 

.  m.  Si  l'autre  affocié  ejl  bien  fondé  à  demander  que  le  compte  particulier  de  l'affocU 
'\'»  débiteur  fait  continué  j  &  que  l'on  y  tire  non  feulement  les  intérêts  des  principaux, 
ri   mais  encore  les  intérêts  des  intérêts?  .^^^^.^  ^^^.  ^,^|gg>  ^j ,  .     ,, 

IV.  Si  l'un  des  affociés  peut  tirer  des  intérêts  des  fommes  qu'ilamifes  dans  la  caîjfit 
de  la  fociété ,.  &  utilement  employées  pour  la  fociété,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  fi- 

'    pulation  dans  l'aSe  de  fociété  ^  &  s'il  le  peut  prendre  plus  haut  que  celui  de  l'ordon- 
nance? 

V.  Si  cet  affocié  peut  chaque  année  joindre  les  intérêts  au  principal  pour  faire  un  nou- 
veau principal ,  &  tirer  des  intérêts  du  tout  d'année  en  année  ? 

JLj  e  foufTignc ,  qui  a  pris  leâure  d'un  faUum ,  d'un  aâe  de  fociété  fait  entre 
Pierre  &  Guillaume  le  5  mars  i66j^,  dont  le  fonds  capital  devoit  être  de 
^0000  livres  \  d'un  autre  adle  fous  feing  privé  fait  entre  lefdits  Pierre  Se  Guil- 
laume affociés  le  7  juillet  »  667  ,  qui  porte ,  entre  autres  chofes ,  qu'ils  oitt  jugé  à 
propos  de  ne  faire  autre  fonds  capital  de  la  fociété  que  celui  de  ioooo  livres  qu'ils 
ont  remis  entre  les  mains  de  Pierre  de  Mariais  par  moitié;  d'un  autre  afte  fous 
feing  privé  du  17  mai  KÎ70,  qui  porte,  entre  autres  chofes,  que  nul  des  affa- 
dies ne  pourra  toucher  aux  effets  de  la  fociété  ni  au  revenant  bon  qui  fe  trouvera  ai' 
celle  qu'après  toutes  les  dettes  de  la  fociété  acquittées,  &  la  diffhlution  d'icelle; 
Se  autres  pièces  énoncées  dans  ledit  faclum ,  eftime  que  les  différends  des  parties 
aboutilfeni  à  cinq  chofes  qui  forment  autant  de  queftions. 

La  première  eft  de  favoir  fi  Guillaume  fe  peut  faire  relever  de  l'afte  fait 
entre  lui  &  Pierre ,  par  lequel  il  fe  reconnoît  débiteur  de  la  fociété  d'une  femme 
de  69J00  livres,  dans  laquelle  font  comprifes  iiooo  livres  d'intérêts;  comme 
aufli  de  l'ade  du  10  mars  i6fi,  étant  au  pied  du  fufdit  ade,  par  lequel  il 
fe  reconnoît  aulîi  débiteur  de  la  fuciété  de  9507(5  livres ,  dans  laquelle  font  com- 
prifes 1 1500  livres  d'intérêts,  Se  encore  s'il  fe  peut  faire  relever  d'une  balance 


f  ' 
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ia  compte  j>anicuiter  dudit  Guillaume ,  tirée  le  4  décemSre  i  <>75 ,  du  Journal  8c 
du  grand  livre  de  la  focieié ,  par  laquelle  il  fe  trouve  débiteur  de  la  fommo 
de  i4$oou  livres,  dans  laquelle  font  comprifes  1 1785  livres  d'intérêts^  H  ledis 
Guillaume ,  dis-je,  fe  peut  faire  relever  defdits  deux  aébes  6c  balance  ,  fur  ce  qu'ii 
allègue  qu'il  nedoit  aucuns  intérêts  des  fufdites  fommes  qu'il  a  prifes  dans  1» 
caille  de  la  fuciété  >  parceque  dans  i'aâe  de  (bciété  il  n'y  a  aucune  ftipulatioi» 
d'intérêt? 

La  féconde  eft  de  favoir  H  ,  fuppofé  que  Guillaume  dût  des  intérêts ,  il  eflbieit 
fondé  à  demander  d'être  relevé  de  l'aâe  du  1  o  mars  1 671 ,  parceque  dans  la  fomme 
de  95076  livres  font  compris  les  intérêts  de  iiooo  livres,  qui  font  partie  de 
^9  joo  livres  contenues  dans  l'aâe  du  1 7  mars  1 6jo  ,  comme  auiiî  de  la  balance  da 
compte  dudit  Guillaume ,  parceque  dans  la  fomme  de  1 4  <  000  livres  font  encore 
compris  trois  fois  les  intérêts  des  mtérêts  defdites  .1 1000  livres ,  ôc  les  intcsêts  des 
intérêts  defdites  1 1 500  livres  ?  'Uh  ^^  ,\W'..^»ï^ 

La  troifieme  queftion  eft  de  ^voir  fî  Pierre  eft  bien  fondé  à  demander  que  fe 
compte  particulier  de  Guillaume  foit  continué  depuis  le  10  décembre  i6y^  juf- 
qu'au  1)  odobre  1683 ,  &  tirer  les  intérêts ,  non  feulement  des  principaux,  mais* 
encore  des  intérêts  des  intérêts  d'iceux  depuis  ledit  jour  1 1;  décembre  1  <>75,  jufqu'au 
1  j  oâiobre  i  ($83 ,.  quoique  la  fociété  fût  Hnie  au  mois  de  juin  1 67^  ? 

La  quatrième  queftion  eO:  de  favoir  11  Pierre  peut  tirer  des  intérêts  des  fomme» 
qu'il  a  mifes  dans  la  caille  de  la  fociété,  qui  ont  été  utilement  employées  aux 
affaires  de  cette  fociété ,  quoiqu'il  n'y  en  aie  aucune  llipulation  dans  l'aile  de  fo- 
ciété ,  ôc  s'il  peut  le  prendre  lur  un  pied  plus  haut  que  celui  porté  par  l'ordon" 


nance 1 


La  cinquième  Se  dernière  queftion  eft  de  favoir  11  Pierre  peut  faire  un  compte 
d'intérêts  des  fommes  principales  qu'il  a  mifes  utilement  dans  la  cailTe  de  lar 
fociété,  6c  au  bout  d'une  année  joindre  les  intérêts  avec  le  principal  pour  en< 
compofer  un  autre  principal ,  duquel  il  fera  un  compte  d'intérêt ,  &  ainfi  con^ 
tinuer  d'année  en  année  d'accumuler  intérêrs  fur  intérêts ,,  &  des  intérêts  de&^ 
intérêts  d'année  en  année  jufqaau  1^  oâobre  1683, 

Sur  la  première  queftion. 

Le  fouflîgné  eftime  qu'encore  qu'il  ne  foit  point  parlé  dans  Taéte  dé  fociété 
fait  entre  Pierre  &  Guillaume  adivement  ni  pallîvement  d'intérêts,  néanmoins-' 
Guillaume  ne  lailfe  pas  de  devoir  à  la  fociété  les  intérêts  des  fommes  de  deniers 
qu'il  a  pris  dans  la  cailfe  de  'adite  fociété ,  parceque  cela  eft  fondé  fur  l'ufage 
établi  parmi  les  gens  de  commerce ,  aufll-bien  que  fur  la  droite  raifon  qui  ne 
permet  ps  aii^  alfociés  de  faire  aucun  dommage  à  la  fociété  fans  le  réparer;, 
ainfl  les  notables  fommes  de  deniers  que  Guillaume  a.  pris  dans  la  cailfe  de  la  fo- 
ciété lui  ont  caufé  un  dommage  fenfiole ,  en  ce  que  fon  commerce  étoit  princi- 
palement fondé  fur  le  change  &  rechange  j  ainu  l'abfence  de  l'argent  pris  par 
Guillaume  de  la  cailfe  a  produit  deux  pertes  à  la  fociété ,  l'une  en  ce  qu'il  s'elt 
moins  fi\it  d'affaires ,  &:  partant  moins  gagné,  &  l'autre  en  ce  qu'il  a  fallu  qu'elle 
ait  emprunté,  pour  maintenir  fon  commerce ,  de  l'argent ,  duquel  elle  a  payé  dés- 
intérêts^ de  forte  qu'il  eft  jufte  6c  équitable  que  Guillaume  dédommage  la.  {bciécé: 
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des  pertes  qu'il  a  caufces  à  la  fociécc  en  prenant  de  l'argent  de  la  catiïè  pour 
l'employer  en  fcs  affaires  particulières,  c'c(t-i-dire  lui  en  payer  l'intctêrj  &  ctll 
pour  ces  raifons  que  l'un  peut  ftipuicr  activement  ik  pallivement ,  dans  un  aâe  da 
ibciccc ,  des  mtércts  uns  commettre  aucune  ulute  par  celui  des  allocics  qui  prend  ou 

3 ni  donne  de  l'argent  A  la  fociccc;&:  quand  ces  ftipulations  ne  font  point  miles 
ans  un  ade  de  locictc ,  elles  ne  laiirenc  pas  d'avoir  le  même  effet  que  li  elles  y 
ctoicnt ,  parccqu'elles  font  de  l'ufigc  du  commerce,  qui  eft  fon  droit  :  en  eftct  il 
en  ei\  de  même  de  deux  ailbcics  qui  ont  mis  en  commun  leurs  deniers  fans  faire 
un  ado  de  focicté ,  comme  des  conjoints  par  mariage  qui  n'ont  point  fait  de  contrat 
qui  en  règle  les  conventions  \  c'ell  la  coutume  qui  les  règle  au  défaut  du  contrat, 
ou  pour  la  communauté  des  biens ,  ou  pour  le  douaire  de  la  femme ,  ou  pour  les 
autres  conventions  établies  par  la  coutume  des  lieux;  ainli  quoiqu'il  ne  foit  point 
ftipulc  par  l'ade  de  fociété  entre  Pierre  ôc  Guillaume  ,  le  5  mars  i^<>4,  qu'il  fera 
permis  aux  aflociésde  prendre  de  l'argent  de  la  fociété  en  payant  l'intéiêt,  ou  bien 
d'en  donner  en  lui  payant  l'intérêt,  la  coutume  &  i'ufage  établis  parmi  les  gens 
de  commerce  les  règlent  au  défaut  defdites  ftipulations  :  cela  ed  fondé  fur  les  raifons 
ci-dellus  déduites. 

D'ailleurs,  il  s'eft  fait  un  aéle  entre  Pierre  &  Guillaume  le  17  mai  1570,  qui 
fiit  partie  des  conventions  de  la  fociété,  dans  lequel  ils  ont  ftipulé ,  entre  autres 
chofes,  que  nul  d'entre  eux  ne  pourra  toucher  aux  êfftts  de  la  fociété  t  ni  au  revenant 
bon  (jui  je  trouvera  en  icelle ,  qu'après  toutes  les  dettts  acquittées  &  la  dijjalution 
d'icelle.  Ainfi ,  fuivant  cette  difpoiition  ,  Guillaume  n'a  pu  prendre  aucun  argent 
dans  la  caille  de  la  fociété  fans  lui  en  payer  le  dommage  qu'elle  en  a  foufferc,  qui 
font  les  intérêts;  érant  inutile  audit  Guillaume  de  dire  que  l'argent  qu'il  a  pris  dans 
la  focicié  a  été  employé  dans  la  dépenfe  de  la  maifon  dans  un  temps  où  il  loutcnuic 
feul  les  affaires  de  la  fociété  pendant  que  Pierre  étoit  à  Paris ,  parcequ  on  ne  peut 
compenfer  cette  prétention  avec  lefdits  intérêts ,  de  laquelle  prétention  il  peut  in- 
tenter fa  demande ,  fi  bon  lui  femble. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  l'on  voit  que  Guillaume  eft  mal  fondé  en  fa 
demande  en  rekilion  dudit  adle  dudit  jour  17  mai  1670,  à  moins  qu'il  n'y  eùtec- 
reur  duns  le  calcul  des  intérêts  de  la  fomme  par  lui  prife  dans  la  caiffe  de  la  fociété, 
&  qu'ils  eulfent  été  comptés  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  eft  porté  par  l'ordoU' 
nancc. 

.  Sur  la  féconde  queflion,  •  ':     '       ' 

Le  fourtigné  eftime  que  Guillaume  eft  bien  fonde  à  demander  d'être  réfîlié  de 
l'afte  du  10  mars  i^>7i,pour  ce  qui  concerne  feulement  les  intérêts  de  12000  li- 
vres d'intérêts,  qui  font  partie  &  qui  font  compris  dans  les  69300  livtes  con- 
tenues au  premier  adte  du  19  mai  1^79,  &  qui  font  encore  compris  dans  les 
^y.'-jd  livres  contenues  dans  ledit  .léte  du  10  mars  1671,  comme  aufti  d'être 
réfilié  de  la  balance  tirée  des  livres  de  la  fociété  le  4  décembre  1673 ,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  qui  font  compris  trois  fois  dans  la  fomme  de  1.(50^,0  livres 
dont  ledit  Guillaume  paroît  débiteur  dans  ladite  balance ,  &  en  ce  qui  concerne 
encore  les  intérêts  des  intérêts  dci  11500  livres  qui  font  aufli  compris  dans  la- 
dite fomme  de  1454100  livres,  parccque  c'eft  une  ul'uie  qui  eft  contre  les  reijles 
iie  la  juftice  divine  èc  humaine  >  qui  défendent  de  prendre  l'intérêt  de  l'intérêt , 

parce- 
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mrceaue  c'eft  un  fonds  mort  &:  ftcrile  qui  ne  peut  produire  aucun  Truir.  En  cHec, 
urticle  premier  du  titre  VI  de  l'ordonnance  du  mois  de  mariS  t(>7)  ,  dcFcnd 
aux  négociants ,  marchands ,  &  à  tous  autres ,  de  comprendre  l'intérêt  avec  ic 
principal  dans  les  lettres  ou  billets  de  change  ,  ou  aucun  autre  aâo.  AinH , 
luivant  cette  difpolîtion ,  iefdits  Pierre  Se  Guillaume  n'oiu  point  dû  comprendre 
les  I  looo  livres  d'intércts  avec  le  principal,  qui  comi>orw'  avec  leiliits  intérêts  lus 
C^ioo  livres  contenues  dans  l'aâe  du  1 9  mai  1 670  ,  ni  les  1 1 500  livres  d'intérccs 
qui  font  compris  dans  les  9^076  livres  contenues  dans  ledit  nâe  du  10  mars 
1671,  ni  les  11785  livres  d'intérêts  qui  font  compris  dans  lefdites  14)000  li- 
vres contenues  dans  la  balance  du  4  décembre  1  ^73< 

La  raifon  pour  laquelle  l'ordonnance  défend  de  comprendre  dans  un  a£le  l'intér&c 
avec  le  principal ,  eil  que  cela  donne  lieu  A  commettre  des  ufures ,  en  ce  que  fi  le 
débiteur  ne  paie  pas  d  l'cchcancc ,  le  créancier  le  fait  cpndamntr  à  payer  les  in- 
tércts  du  la  fomme  portée  dans  ledit  aâie.  Ainfi  cela  donne  lieu  i  la  condamnation 
de  l'intérêt  de  l'intérêt  qui  eft  joint  avec  le  principal  :  mais  l'article  II  du  fufdic 
titre  Vi  de  l'ordonnance  porte  que  Us  négociants  ,  marchands  &  aucun  autre 
ne  pourront  prendre  ^intérêt  de  l'intérêt  fout  quelque  prétexte  que  ce  fou.  Ainfi  , 


en  fa  prétention  à  l'égard  de  l'intérêt  des  intérêts  feulement,  parcequ'i  l'égard 
des  intérêts  des  fommes  principales  il  en  eft  tenu ,  comme  il  a  été  montté  fui 
la  première  queftion.  , 

1.-;  ..  j.  V   V.     .li  Sur  la  troijîeme  qutflion.  1 

Le  foudigné  eftime  que  Guillaume  doit  les  intérêts  des  fommes  qu'il  a  prifef 
dans  la  caille  de  la  focietc,  non  feulement  jufqu'au  mois  de  juin  1675 ,  qu'elle 
a  fini,  mais  encote  jufqu'au  jour  que  l'effet  de  ladite  fociété  a  ceffé,  parcequ'en- 
core  que  la  fociété  rut  (împlement  pour  le  commerce  du  change  &c  autres  affaires 
que  faifoicni  lefdits  Pierre  &  Guillaume  ,  &  que  chacun  d'eux  fût  déformais  libre 
pour  faire  ledit  commerce  &  autres  affaires  pour  fon  compte  particulier ,  néan- 
moins la  fociété  n'étoit  pas  encore  finie  quant  à  l'effet",  qui  n'a  fini  qu'après  que 
les  ertets  adtifs  de  ladite  fociété  ont  été  liquides  pour  payer  les  dettes  paflives ,  & 
icelles  payées,  que  le  furplus  des  effets  ait  été  partagé  entre  lefdits  Pierre  Se 
Guillaume  ,  &  alors  la  fociété  eft  réfolue.  Il  eft  d'autant  plus  raifonnable  que 
Guillaume  paie  l'intérêt  des  fommes  qu'il  devoir  à  la  fociété  depuis  le  mois  de 
juin  1675 ,  que  le  temps  porté  par  icelle  étoit  expiré  jufqu'à  ce  que  l'effet  tût 
ccffé;  qu'il  paroît  dans  le  faclum ,  qu'au  mois  de  mars  1677  ,  il  étoit  encore  du  par 
la  fociété  16000  livres  d'une  part  &  17000  livres  d'autre,  fins  comprendre  ce 
qui  étoit  encore  dû  par  ladite  fociété  à  Pierre.  Ainfi  il  eft  vrai  de  dire  que  fi  Guil- 
lauine  eût  payé  les  cent  mille  livres  qu'il  dit  devoir  encore  à  la  fociété  au  zi  novem- 
bre «678 ,  on  auroit  payé  lefdites  Kîooo  &  17000  liv.  &  ce  qui  étoit  dû  à  Pierre; 
&  partant  les  intérêts  que  la  fociété  payoit  defdites  fommes  auroient  ceffé ,  ne 
fervant  de  rien  à  Guillaume  de  dire  que  ledit  Pierre  pouvoir ,  fi  bon  lui  eût  femblé  , 
prendre  fur  500000  livres  qu'il  y  avoit  de  fonds  audit  jour  11  novembre  KÎ7S, 
Tome  II.  I  il 


il; 
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y  compris  les  looooo  livres  qu  il  devoir  à  la  fociété,  pareille  fommede  lofîooo  li- 
vres, parceque  les  ^ooooo  livres  croient  des  effets  dus  ^  fociété,  &  non  de  l'ar- 
gent comptant.  Guillaume  n'étoit  pas  obligé  de  prendre  des  effets  en  paiement  des 
lommes  qu'il  avoit  prêtées  à  la  fociété  au-delà  de  fon  fonds  capital ,  mais  bien  de 
largeur  comprant ,  parcequ'il  doir  être  confidéré  comme  une  perfonne  étrangère 
qui  auroit  prêté  fon  argent  à  la  fociété. 

Si  toutefois  ledit  Pierre  a  pris  des  effets  de  la  fociété  le  premier  janvier  1^79 ,  i 
valoir  fur  la  part  des  profits  qu'il  avoit  en  la  fociété  ,  qui  lui  aient  produit  des  inté- 
rêts au-delà  de  la  fomme  de  i  coooo  livres  que  devoit  Guillaume  a  la  fociété,  ainfi 
Îiue  porte  ledit  faclum  ,  en  ce  cas  ledit  Pierre  s'étant  contenté  defdits  effets  à  valoir 
ur  fa  part  de  fes  profits,  les  intérêts  de  la  fomme  de  1 00000  livres,  que  devoit  Guil- 
Jaume  à  la  fociété  audit  jour  premier  janvier  <  6j^ ,  ont  dû  ccffer ,  parcequ'il  pou- 
voir retenir  par  fes  mains  cette  fomme ,  qui  étoit  un  effet  de  la  fociété ,  à  valoir  fur 
la  part  des  effets  qui  lui  appartenoient  en  la  focif'té. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'intérêt  des  intérêts  que  Pierre  prétend  que  Guillaume  doit  à 
la  fociété ,  cette  prérention  efl  ridicule  pour  les  raifons  alléguées  fur  la  précédente 
queftion ,  partant  ledit  Pierre  en  doit  être  débouté. 

Sur  la  quatrième  quejlion^ 

Le  foufîîgné  eflime  que  Pierre  n'a  pu  prêter  ni  mettre  en  la  caiffe  de  la  fociâé 
fes  deniers  particuliers  fans  le  confenrement  de  Guillaume  :  cela  efl  conforme  à 
l'article  III  de  leur  fociété,  qui  porte  quUs  ne  pourront  ni  l'un  ni  l'autre  faire 
aucun  emprunt  que  ;  our  le  bien  de  la  compagnie ,  fi  ce  n'eft  de  l'avis  &  conj'entement 
l'un  de  l'autre.De  forte  que  fî  Guillaume  n'a  point  donné  fon  confentement  à  Pierre 
de  prêter  &  mettre  fon  argent  en  la  cailfe  de  la  fociété ,  il  femble  qu'il  ne  lui  le- 
roit  dû  aucun  intérêt  par  ladite  fociété  ;  néanmoins  fi  les  deniers  que  Pierre  a  prC- 
tés  &  mis  en  la  caiffe  onr  apporté  de  l'utilité  à  la  fociété,  c'eft-à-dire  s'ils  ont  été 
employés  à  payer  lès  derres  de  la  fociérc,  ou  bien  pour  faire  le  commerce  du 
change ,  ou  en  autres  affaires  dans  lefquelles  la  fociété  ait  profité ,  en  ce  cas  ,  quoi- 
qu'il n'y  air  dans  l'aéte  de  fociété  aucune  difpofition  qui  faffe  mention  d'intérêts , 
il  cfl  jufle  &  raifonnable  que  la  fociété  lui  paie  les  intérêts  des  fommes  qu'il  a  mifes 
dans  la  cailfe  à  l'effet  que  deffus  &  non  autrement  ;  car  fi  elles  onr  demeuré  dans  li 
cailfe  oifives ,  fans  mouvement.  Se  fans  que  la  fociété  en  ait  profité,  la  fociété  n'eu 
doit  aucun  intérêt  audit  Pierre ,  comme  il  vienr  d'être  dir. 

Si ,  dans  les  comptes  qui  ont  été  faits  &  arrêtés ,  l'on  a  mis  les  intérêts  au-delà 
du  prix  porté  par  l'ordonnance,  Guillaume  eft  bien  fondé  à  revenir  contre  lefdits 
comptes ,  &  à  demander  que  les  intérêts  foient  rédnir<:  fur  le  pied  de  l'ordonnance, 
parceque  Pierre  a  commis  une  ufure  qui  eft  défendue  par  les  ordonnances,  ne 
pouvant  pas  dire  que  ce  font  comptes  arrêtés ,  dans  lefquels  on  a  accordé  volontai- 
rement des  intércrs  contre  lefquels  l'on  ne  peur  revenir;  &  qu'ainfi  il  y  a  fin  de 
non-recevoir  à  Guillaume  ,  parcequ'il  n'eft  pas  permis  de  ftipuler  dans  un  aùo  des 
chofes  qui  font  contre  les  règles  de  la  iuftice,  &  qui  font  défendues  par  les 
ordonnances,  &  particulièrement  en  matière  d'intérêt  fur  le  pied  au-delà  de  ce- 
lui qui  eft  permis  par  lefdites  ordonnances. 

Ledit  Pierre  n'a  pu  ni  dû  prendre  l'intérêt  de  l'intérêt  des  fommes  par  lui 
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prêtées  à  la  fociété ,  parceciu'i 
foaécé  la  fomme  à  laquelle  r 


i$ 


1  lui  écoic  permis  de  fe  faire  payer  tous  les  ans  par  la 
aqiielle  montoietic  les  intérêts  à  lui  cius  j  mais  il  ne  pouvoir 
laifTer  lefdits  intérêts  à  la  fociété  pour  en  faire  un  principal ,  &  en  tirer  l'intéiêt , 
pour  les  raifons  ci-devant  alléguées  fur  la  féconde  queftion.  Ainfi  Pierre  doit  s'im- 
piicci  à  lui-même  fa  négligence  de  ne  pas  s'ccre  fait  payer  tous  les  ans  des  intérêts 
qui jui  étoient^dus. 

,  .,         ..  ,y^  Sur  la  cinquième  &  dernière  queftion.  '.         ;  ,  ,    ", 

Le  foufllîgné  eftime  que  ,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  la  précédente  quef- 
tion ,  les  chofei  doivent  être  remifes  en  tel  &:  femblable  état  qu'elles  étoient  avant 
lefdits  comptes  faits  &:  arrêtés,  &  qu'il  en  doit  être  fait  un  nouveau,  dans  lequel  on 
doit  liquider  pour  toutes  les  années  les  iritérêts  des  fommes  de  deniers  que  ledit 
Pierre  a  mis  dans  la  cailfe  de  la  fociété  du  jour  qu'ils  y  auront  été  mis ,  &  non  au- 
trement, comme  il  a  déjà  été  dit ,  &  ce ,  conformément  à  l'ordonnance ,  jufqu'au 
jour  que  l'effet  de  la  fociété  a  duté  Se  qu'elle  a  été  réfolue. 

Délibéré  à  Paris  le  j  juillet  i6%^. 


%  , 
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limes  par  lui 
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Si  celui  qui  a  mis  fon  ordre  fur  une  lettre  de  change  peut  faire  faijir  entre  les  mains  de 
r  accepteur  la  fomme  contenue  en  cette  lettre  de  change  y  &  la  revendiquer  y  lorfque 
celui  à  qui  il  l'a  remife  a  fait  faillite  ^  oufilesfyndics  des  créanciers  du  failli  font 
bien  fondes  à.  demander  le  paiement  de  t accepteur  pour  le  porter  à  la  m^ffe  &  e«- 
trer  en  contribution? 


MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 


I 


t  y  a  conteftation  entre  meflîre  Jean  Dominique  Albergue ,  archidiacre  d'Y- 
,iée,  &  les  lîeurs  Peftalozzy  &  Mey,  députés  des  créanciers  de  Paulmy  & 
Quaratezy,  banquiers  en  la  ville  de  Lyon,  qui  ont  fait  faillite  pour  raifon  d'une 
lettre  donc  il  y  a  eu  inftance  à  la  Confervation  de  Lyon ,  où  eu  intervenue  feu- 
tence  le  zy  août  i(>84,  de  laquelle  lefdits  députés  font  appellants  au  parlement  de 


Paris. 


F  A 


I    T. 


Le  premier  mars  x')84,  les  fieurs  Pierre  &  Jean  Peyron,  de  la  ville  de  Tu- 
rin, ont  tiré  une  lettre  de  change  de  3<>3<S  livres  7  fous  tournois  fur  les  fieuis 
Cerre ,  du  Port  &  Goullard ,  banquier  à  Lyon  ,  payable  en  paiement  des  Rois  de 
ladite  année  1684  audit  fieur  Albergue,  ou  à  fon  ordre,  valeur  reçue  de  lui,  au 
dos  de  laquelle  ledit  Albergue  auroit  palTé  fon  ordre  en  ces  termes  :  Et  pour  moi 
faye\  auxfieu,rs  Paulmy  &  Quarates^^  ,  banquiers  à  Lyon.  Fait  à  Turin  le  6  mars 

ï  1  i    ij 
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Ledit  jour  6  mars  1^84  ledit  Albergue  écrit  une  lettre  miflive  auxdits  Paulmy 
&  Quararezy ,  par  laquelle  il  leur  mande  la  remife  de  ladite  lettre  de  change ,  qu'il 
leur  plaile  d'en  procurer  l'acceptation ,  &  en  fon  temps  le  paiement ,  de  lui  er 
donner  crédit ,  ik  de  la  difpofer  (c'eft-à-dire  le  contenu  en  icelle)  à  un  ô:  un  quai 
de  bénéfice. 

Cette  lettre  fut  acceptée  par  lefdits  Cerre ,  du  Port  &  Goullard  j  le  1 4  dudit 
mois  de  mars. 

Ledit  fieur  Albergue ,  ayant  eu  avis  que  lefdits  Paulmy  &  Quaratezy  avoient 
fait  faillite,  auroit  préfencé  requête  au  juge  confervateur,  qui,  par  fen  ordon- 
nance du  6  avril ,  auroit  fait  défenfes  auxdits  Cerre  ,  du  Port  &  Goullard ,  de  payer 
le  contenu  en  ladite  lettre  aux  fieurs  députés  des  créanciers  defdits  Paulmy  Se 
Quaratezy,  attendu  qu'elle  lui  appartenoit;  5c  pour  le  voir  ainfi  ordonner,  il  leur 
auroit  fait  donner  afl^nation  à  la  Confervation ,  où,  ayant  comparu,  ils  auroient 
reconnu  avoir  accepté  ladite  lettre  de  change  ,  qu'ils  ne  l'avoient  pas  payée , 
&  qu'ils  étoient  prêts  d'y  fatisfaire  en  le  fàifant  prononcer  avec  lefdits  dépu- 
té?. 

Enfuite  de  cette  déclaration ,  ledit  Albergue  auroit  inftruit  la  caufe  avec  lefdits 
députés,  lefquels  parleurs  écritures  auroienc  foutenu  que  ledit  Albergue  avoit  fiiivi 
la  bonne  foi  defdits  Paulmy  &  Quaratezy ,  &  que  ladite  lettre  ayant  été  acceptée 
avant  leur  banqueroute ,  c'éioit  un  effet  qui  leur  avoit  appartenu  lors  de  l'accepta- 
tion,  &  par  conféquent  à  eux  en  ladite  qualité  de  députés,  fauf  audit  Albergue 
d'entrer  en  la  maffe  des  créanciers. 

A  quoi  ledit  Heur  Albergue  auroit  répondu  que  cette  propofition  étoit  injufte  & 
infoutenable.  ,  ' 

Premièrement ,  parcequ'il  ne  devoit  rien  auxdits  Paulmy  &:  Quaratezy. 

Secondement,  que  s'il  avoit  palfé  fon  ordre  en  leur  faveur,  la  chofe  n'a  pas  étf 
exécutée ,  puifqu'ils  n'ont  pas  reçu  j  qu'iiinfi  il  lui  fuffifoit  de  trouver  fon  bien  en- 
core en  nature. 

Troifièmement,  que  l'ordre  qu'il  a  pifTé  n'étant  qu'un  fimple  mandement  pour 
recevoir  où  il  n'y  a  aucune  valeur,  lefdits  Paulmy  &  Quaratezy  fie  peuvent  ttre 
confidérés  en  cette  rencontre  que  comme  le  pourroic  être  un  porteur  de  prociua- 
tion  ,  laquelle  peut  être  révoquée  en  tout  temps,  l'ordre  ayar.t  été  lors  de  la  fai- 
fie  faite  es  mains  defdits  Cette ,  du  Port  &  Goullard ,  dans  lequel  temps  on  l'a  pu 
faire. 

Quatrièmement ,  parcequ'une  fomtjie  qui  eft  due  n'eft  point  confondue  parmi 
les  effets  defdits  Paulmy  &  Quaratezy;  ainfi,  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  lettre  en 
queftion  eft  toujours  demeurée  aux  rifques  dudit  fieur  Albergue  ;  qu'en  effet,  h  ies 
accepteurs  eiiffent  fait  b:inqueroute  ,  elle  auroit  été  pour  fon  compte,  &:  non  peur 
celui  defdits  Paulmy  &  Quaratezy;  Se  partant  ledit  Albergue  conclut  que  fans  avciir 
égard  à  la  demande  defdits  députés,  ils  dévoient  être  condamnés  à  rendre  1?:  rtiV- 
tuer  audit  Albergue  ou  au  fieur  Baftero ,  porteur  de  fa  procuration ,  la  letne  ce 
change  en  qiic.'fion  ;  6c  en  tonfcquence  lefdits  Cette ,  du  Port  ôc  GoulKard ,  auffi 
condamnés  a  payer  audit  Albergue  ,  ou  audit  Baftero  en  ladite  qualité  ,  les. 3 : 3(5 11 
vres  7  fous  mentionnés  en  ladite  lettre. 

A  quoi  lefdits  députes  auroient  répliqué  qu'on  n'avoir  pas  encore  oui  dire  fiir 
la  place  de  Lyon  que  l'on  ait  droit  de  fuite  fur  une  lettre  de  chanjre  fitôt 
qu'elle  a  été  négociée  ou  a^eceptée  en  faveur  d'un  particulier  à  qui  elle  doit  ap- 
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pàrtenîr ,  n'en  étant  pas  de  même  d'une  marchandife  qui  eft  fujette  aux  droits 
de  fuite  en  faveur  du  propriétaire,  mais  qu'à  l'égard  d'une  lettre  de  change, 
dès  qu'elle  a  été  conf  é'»  &  remife  par  ordre  à  un  particulier ,  &  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée en  faveur  dî  -i  qui  en  étoit  propriétaire,  il  n'en  eft  plus  le  maître  ,  & 
n'en  peut  plus  rece  le  paiement  au  préjudice  de  celui  au  profit  de  qui  elle 
eft  acceptée  j  ne  fervunt  à  rien  de  dire  que  Tordre  ne  contient  point  de  valeur,  parce- 
ûu'il  falloir  faire  une  diftinélion  des  ordres  paflTés  hors  le  royaume  &  par  les  étran- 
gers, d'avec  ceux  qui  font  faits  en  France,  où,  même  avam  l'ordonnance,  ceux 
qui  étoient  faits  fans  valeur  avoient  la  même  force  que  ceux  qui  la  contenoient  j 
lequel  ufage  eft  toujours  pratiqué  hors  le  royaume ,  8c  particulièrement  en  Ita- 
talie ,  où  celui  en  queftion  avoit  été  fait ,  l'ordonnance  ne  pouvant  réformer 
1  ufage  fur  les  étrangers  j  qu'ainfice  n'avoir  pas  été  l'intention  de  SaMajefté,  Se 
qu'on  juge  toujours  de  la  validité  des  aétes  fuivant  l'ufage  des  pays  où  ils  ont  été 
palfés;  qu'il  falloit  conlidérer  l'ordre  dudit  fieur  Albergue  en  faveur  defdits 
Paulmy  &  Quaratezy ,  comme  s'il  contenoit  valeur  refiie  ;  &  cet  ordre  ayant 
été  exécuté  par  l'acceptation  en  faveur  defdits  Paulmy  &  Quaratezy  avant  leur 
faillite ,  dès  le  moment  de  cette  acceptation  les  accepteurs  font  devenus  leurs  dé- 
biteurs,  c'eft  un  effet  à  eux  appartenanr.  Ainfi  il  n'étoit  plus  au  pouvoir  dudit 
Albergue  de  demander  le  contenu  en  ladite  lettre  auxdits  Cerre  &  compagnie , 
étant  une  chofe  confoinmée  en  faveur  defdits  Paulmy  &  t^uaratezy ,  deiquels  il 
a  fuivi  la  bonne  foi  ,  ne  pouvant  même  dénier  qu'il  rie  leur  air  écrit ,  lors  de  la  re- 
mife ,  qu'ils  difpofairent  à  un  ik  un  quart  pour  C£nt ,  fans  dire  à  Jes  rifques  :  ce 
qni  faifoit  voir  qu'ils  entendoient  d'en  dtfpofef  eux-mêmes  à  leurs  rifques  ;  que 
dès  lors  que  l'acceptation  a  été  faite  de  ladite  lettre,  le  paiement  en  étoit  échu 
pour  être  payé;  que  la  chofe  ayant  été  préjugée  en  faveur  du  fîeur  Ferrary  ,  au- 
quel on  auroit  accordé  une  compenfition  fur  femblable  acceptation  ôc  ordre ,  au 
préjudice  du  fîeurBoflan,  qui  avoit  faifi  une  pareille  lettre;  partant  lefdits  dépu- 
tés auroient  conclu  à  ce  que  ledit  Albergue  fut  débouté  de  fa  demande  avec  dé- 
pens ,  Se  lefdits  Cerre  Se  compagnie  condamnés  à  leur  payer  le  contenu  en  ladite 
lettre  de  change. 

A  quoi  ledit  fieur  Albergue  auroit  répliqué ,  i°.  que  les  députés  oppofoienr  un 
ùfage  qui  n'eft  pas  établi;  Se  quand  il  le  feroit ,  qu'il  a  un  privilège  particulier 
en  fon  propre  effet;  j.°.  que  la  chofe  n'avoit  point  été  confommée  ainli  qu'on  le 
prcfuppofe,  Se  qu'il  faudroit  pour  cela  que  la  fommeeût  été  reçue;  3°.  qu'il  n'é- 
toit point  queftion  en  la  caufe  de  faire  une  application  du  prétendu  jugemenr  de 
Ferrary  ,  puifqu'on  n'en  juftifie  point ,  outre  que  l'on  favolt  qu'à  fon  égard  les  cho- 
fes  étoient  confommées,  puifque  lefdits  Paulmy  Se  Quaratezy  avoient  eux-mêmes 
écrit  fur  leurs  livres  la  compenfation  avec  lui;  partant  ledit  Albergue  perfiftoit  en 
fes  concluions.     *  '  '      ■• 

M.  Pierre  AuBerr,  fubftîtut  du  procureur  du  Roi  de  ladite  Confervation  , 
auroit  dit  que  l'ordre  ne  portoit  aucune  valeur;  en  forte  que  lefdits  Paulmy  & 
Quaratezy  ne  pouvoient  être  confidcrés  qife  comme  des  procureurs  ou  des  pro- 
priétaires de  bdite  lettre.  S'ils  croient  confidérés  comme  procureurs ,  leur  char- 
ge fe  trouvoit  faite  dès  le  moment  qu'ils  en  avoient  pro  uré  l'acceptation  ;  par 
cette  raifon  ils  ne  pouvoiertt  pas  être  confidérés  comme  propriétaires.  Néanmoins, 
examinant  bien  ledit  ordre  qui  ne  porte  aucune  valeur,  il  remarquoit  qu'on  avoit 
cru  fort  long-temps  que  celui  qui  paffbit  des  ordres  portant  vaieur  en  moi,  avoic 
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la  valeur  en  loi  par  avance  de  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle  on  pafloit  l'ordre; 
mais  que  celui  au  proiic  duquel  on  a  palfé  l'ordre  (:  ns  valeur  neR  qu'un 
procureur  pour  la  recevoir;  qu'heureufement  pour  le  fieur  Albergue  il  fe  nou- 
voit  que  leldics  Paulmy  &  Quaratezy  ne  l'ont  pas  re^ue ,  que  d'ailleurs  il  y  avoir 
une  autre  raifon ,  que  l'ordre  en  queft^ou ,  ne  portant  point  de  valeur ,  faifoit  que 
ceux  qui  le  leur  reprcfentoient  ont  droit  de  retirer,  ladite  lettre  :  mais  toutes  les 
raifons  qu'il  venoit  de  déduire  n'ctoient  pas  fuffifantes  pour  fe  déterminer  au 
fond ,  Se  qu'on  pourroit  dire  qu'il  feroit  à  propos  de  fe  rcgler  en  ce  cas  félon  la 
coutume  du  pays,  puifque  cette  lettre  a  pris  nallfance  en  pays  étranger,  &  qu'il 
feroit  nécedaire  d'en  juftifier  par  les  parties ,  afin  de  pouvoir  afleoir  un  jugement 
définitif;  partant  qu'il  eftimoit  qu'il  y  avoir  lieu  de  prononcer  quç  lefdits  dépu- 
tés juftifieront  de  l'ufage  du  pays  pour  la  lettre  de  change;  finon  que  le  confeil, 
qui  étoit  très  éclairé,  vouliit  prononcer  définitivement ,  auquel  néanmoins  il  s'en 
rapportoit. 

our  toutes  les  conteftations  des  parties  feroit  intervenue  fentence  de  ladite  Con- 
fervation  le  ly  août  1684,  qui  condamne  les  députés  des  créanciers  defdits 
Paulmy  &  Quaratezy  à  rendre  audit  fieur  Albergue  ou  au  fieur  Baftero ,  porteur 
de  fa  procuration ,  la  lettre  de  change  en  queftion  :  quoi  faifant,  ils  en  oemeu- 
reroienc  bien  ôc  valablement  décharges  ;  Se  en  conféquence  lefdits  Cerre ,  du  Port 
5c  GouUard ,  condamnés  à  payer  audit  Albergue  ou  audit  Baftero  la  fomme  de 
3(^315  livres  fept  fous,  contenue  en  la  lettre  de  change,  avec  les  intérêts  depuiile 
joui  de  la  demande. 

Lefdits  députés ,  qui  ont  interjette  appel  de  cette  fentence ,  demandent  s'ils  font 
bien  fondés  en  leur  appel ,  ou  non. 

Le  foulfigné,  qui  a  pris  ledure  du  mémoire  ci-defilis.  Se  de  la  fentence  de  La 
Confervation  de  Lyon  du  zy  août  1684,  Se  qui  a  le  tout  diligemment  exami- 
né, eftime  que  pour  l'ordinaire  il  fe  met  deux  fortes  d'ordres  au  dos  des  lettres 
de  change,  l'un  qui  a  l'effet  d'un  tranfport,  Se  l'autre  celui  d'une  procuration. 
L'ordre  qui  a  l'eftet  d'un  tranfport  eft  conçu  en  ces  termes  :  Et  pour  moi  paye^ 
à  un  tel  y  ou  à  fort  ordre  ^  le  contenu  de  C  autre  pan,  valeur  tefue  dudit  fieuT 
en  deniers  ou  en  marchandifes ,  ou  en  autres  effets,  hn.  forte  que  celui  au  profit 
duquel  eil  paiïe  l'ordre  en  cette  manière  eft  le  maître  Se  le  propriéraire  incom- 
mutable  de  la  lettre  de  change ,  Se  elle  n'eft  fufceptible  d'aucune  faifie  tant  des 
créanciers  de  celui  qui  l'a  tirée  que  de  celui  qui  a  pafle  l'ordre  ,  parceque  l'un 
Se  l'autre  n'ont  plus  rien  à  la  fomme  mentionnée  en  la  lettre  ,  s'en  étant  dévêtus 
pour  en  revêtir  celui  au  profit  duquell'ordre  eft  pafle.  L'ordre  qui  a  l'effet  d'une 
procuration ,  porte  fimplement  ces  mots  :  Et  pour  moi  paye^  a  un  tel  le  contenu 
de  l'autre  part.  Quelquefois  on  y  ajoute  ces  mots,  elle  fera  bien  payée;  Si  quel- 
quefois ceux-ci ,  fans  procure.  En  forte  que  celui  en  faveur  duquel  efl  palle  un 
ordre  en  cette  manière,  n'eft  confidéré  que  comme  un  fimple  procureur  ou  man- 
dataire. Ainfi  n'ayant  rien  en  la  chofe ,  il  doit  rendre  compte  de  la  fomme  con- 
tenue dans  la  lettre ,  après  l'avoir  reçue  de  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  Se  qui  l'a 
acceptée ,  à  celui  qui  a  paffé  l'ordre  en  fa  faveur.  Cette  lettre  n'eft  fufceptible 
d'aucune  faifie  de  la  part  des  créanciers  de  celui  en  faveur  duquel  l'ordre  eft 
pafle,  parceque  celui  qui  a  paffé  l'ordre  eft  toujours  le  maître  de  la  lettre,  puif- 
qu'il  ne  s'en  eft  point  dévêtu:  c'eft  pourquoi  il  peut,  quand  il  lui  plaît,  révo-, 
quer  l'ordre  par  uu  fimple  adle,  portant  défeufès  à  l'accepteuf  ^^  v^yçt  le  .cpn-;, 
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tenu  en  la  lettre ,  à  celui  en  faveur  duquel  il  eft  paffc ,  à  peine  de  payer  deux 
fois.  11  n'y  a  aucune  difficulté  à  cela;  &  s'il  en  étoit  autrement,  ce  feroit  anéan- 
tir le  commerce  de  la  banque  &  du  change ,  qui  fe  fait  par  commiflîon  entre  les 
négociants  ôc  banquiers  de  différentes  provinces  du  royaume  &  des  pays  étrangers , 
qui  font  chacun  en  leur  pays  correfpondants  le^  uns  des  autres\  parceque  les  cor- 
refpondants  n'auroient  aucune  sûreté  de  remettre  des  lettres  à  leurs  commiflîonnai- 
res  pour  en  recevoir  le  paiement,  &  enfuite  difpofer  pour  eux  l'argent  ou  dans  le 
lieu  de  la  traite,  ou  pour  le  remettre  dans  une  autre  place  étrangère ,  s'il  falloir  que 
lefdites  lettres  fuffent  fufceptibles  de  failles  de  la  part  des  créanciers  de  leurs 
commiffionnaires ,  ou  s'ils  venoient  à  faire  faillite ,  Ci  les  créanciers  prétendoient 
qu'elles  fuflent  des  effets  des  faillis. 

On  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit  fur 
l'ordre  qui  a  l'effet  d'une  procuration.  Le  premier  mars  1 684 ,  Pierre  &  Jean  Pey- 
ron ,  banquiers  delà  ville  de  Turin ,  ont  tiré  une  lettre  de  change  de  5(136  livres 
7  fous  tournois  fur  les  fieurs  Cerre ,  du  Port  Se  Goullard ,  banquiers  à  Lyon  , 
payables  dans  le  courant  paiement  des  Rois  au  fieur  abbé  Jean  Dominique  Al- 
ber^ue  d'Yvrée,  valeur  reçue  de  lui ,  &  le  6  dudit  mois  de  mars  ledit  Albergne  a 
pafTé  fon  ordre  au  dos  de  cette  lettre  en  ces  termes  :  Et  pour  moi  pay  :[  aux  Jieurs 
Paulmy  &  Quaratc:^  ,  banquiers  à  Lyon.  Fait  à  Turin  le  7  mars  1  684.  Le  même 
jour  ledit  fieur  Albergue  écrit  une  lettre  milîîve  auxdits  Paulmy  &  Quaratezy, 
par  laquelle  il  leur  mande  qu'il  leur  remet  la  lettre  de  change,  les  prie  d'en 
procurer  l'acceptation  &  le  paiement  à  fon  échéance ,  de  lui  en  donner  crédit  y 
8c  de  difpofer  l'argent  à  un  &  un  quart  pour  cenr.  Paulmy  &  Quaratezy  ayant  reçu 
cette  lettre  de  change,  la  font  accepter  par  Cerre,    du  Port  &  Goullard,   le 
14  dudit  mois  de  mars,  8c  enfuite  ils  ont  fait  faillite.  Ledit  fieur  Albergue 
en  ayant  eu  avis ,  envoie  fa  procurarion  au  fieur  Baftero  de  Lyon  ,  qui ,  en  vertu 
'de  l'ordonnance  des  juge  &  confervareurs  de   Lyon,  étant  au  bas   d'une   re- 
quête i  eux  préfentée  le  6  avril   KÎ84,  fait  faifir  es  mains  defdits  Cerre,  du 
Port  &  Goullard  accepteurs,  &  leur  fait  défenfes  de  payer  la  fomme  conte- 
nue en  ladite  lettre  à  autre  qu'à  Albergue  ou  audit  Baftero ,  porteur  de  fa  pro- 
curation \  8c  pour  voir  faire  plus  amples  défenfes ,  leur  fait  donner  aflignation 
pardevant  lefdits  juge- confervareurs;  &  les  fieurs Peftalozzy  8c  Mey,  directeurs 
des  créanciers  de  Paulmy  &  Quaratezy ,  ont  auffi  fait  afïîgner  pardevant  lefdirs 
juge -confervareurs  lefdits  Cerre,  du  Port  &  Goullard  accepteurs,   pour  fe 
voir  condamner,  en  ladite  qualité,  à  payer  le  contenu  en  la  lettre  en  queftion. 
Toutes  les  parties  ayant  comparu ,  ou  procureurs  pour  eux ,  &  après  avoir  été 
entendues  en  leurs  demandes ,  défenfes  ,  répliques ,  8c  dupliques  mentionnées 
au  mémoire  ci-delfus ,  8c  fur  ce  oui  le  fubftirur  du  procureur  du  Roi  de  ladite 
Confervation  ,  eft  intervenue  fentence  le  27  août  1684,  qui  condamne  lefdits 
fleurs  députés  à  rendre  audir  Albergue,  ou  au  fieur  Baftero,  porteur  de  fa  pro- 
curation, la  lettre  de  change  en  queftion;  ce  faifanc,  demeureront  bien  &  va- 
lablement  déchargés;  &  en  conféquence  lefdits  Cerre,  du  Port  &c  Goullard 
accepteurs,  condamnés  à  payer  audit  Albergue  ou  audit  Baftero  les  3636  livres 
7  fous  contenus  en  ladite  lettre  de  change,  &  les  dépens  compenfés  entre  lefdits. 
députés  &  ledit  Albergue. 

Or  il  eft  certain  que  cette  fentence  eft  juridiquement  rendue  (à  la  réferve  de  la 
compenfuion  des  dépens  ) ,  parceque  l'ordre  palfé  par  le  fieur  Albergue  à  Paulmi 
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Se  Quaratezy  ,  n'eft  qu'une  limple  procuration  à  leur  égard  ,  Se  un  fimple 
mandement  auxdits  Cerre  ,  du  Port  &r  Gotillard  accepteurs ,  de  leur  payer  jacfite 
fomnie  de  )<>}(>  livres  ;  fous ,  contenue  en  l.a  lettre  de  change  en'queilion.  Âinfi, 
pour  les  raifons  ci  -  devant  déduites ,  la  lettre  a  roujours  appartenu  audit  Heur 
Albergue ,  ne  s'en  étant  jamais  detfaifi  ni  dévêtu  au  proBt  de  Paulmy  Se  Quara- 
tezy  ',  &:  par  conféquent  elle  ne  leur  appartenpit  pas ,  ni  à  leurs  créanciers ,  qui 
exercent  leurs  ad;ions  adbives  ôc  palllves.  En  effet ,  ils  n'étoient  que  Hmples  man- 
dataires Se  commifllonnaires  du  (leur  Albergue ,  comme  il  paroît  dans  la  lettre 
millive  qu'il  leur  a  écrire  de  Turin  le  6  mars  1684,  puifque  par  icelle  il  leur 
mande  de  procurer  l'acceptation  de  la  lettre,  le  paiement  en  Ton  temps,  Se  de 
difpofer  du  contenu  en  icelle  à  un  quart  pour  cent  de  fon  bénéfice.  Ainfi  l'on  voit 
que  le  fieur  Albergue  ne  remettoit  cette  fomme  de  jôjô  livres  7  fous  à  Lyon 

Jiue  pour  la  faire  valoir  à  un  quart  pour  cent  pour  le  paiement  de  Pàque  fuivaiit, 
oiis  le  nom  defdits  Paulmy  Se  Quaratezy  ,  ou  à  eux-mêmes ,  en  lui  en  donnant 
crédit  fur  leurs  livre;. 

Les  députes  des  créanciers  de  Paulmy  &  Quaratezy  ont  objeûé  trois  chofes  par- 
devant  les  juge-confervateurs.  La  première ,  qu'on  n'a  point  de  fuite  fur  une  lettre 
de  change  utôt  qu'elle  a  été  négociée  ou  acceptée  en  faveur  d'un  parriculier,& 
que  celui  qui  en  etoit  le  propriétaire  n'en  eft  plus  le  maîrre ,  Se  n'en  peut  plus  rece- 
voir le  paiement  au  préjudice  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  efl:  acceptée. 

Pour  répondre  à  cette  objeâiion,  il  faut  obferver ,  premièrement,  fi  une  lettre 
de  change  cil  payable  à  cehii  au  profit  duquel  elle  eft  tirée  ,  ou  à  fon  ordre  \  fecon- 
dément  il  l'orure  qu'il  palfe  fur  la  lettre  porte  valeur  refu<  en  deniers  ^  marck*indifts 
ou  autres  effets;  troificmement ,  ou  fi  l'ordre  ne  porte  que  Amplement  ces  mots: 
Et  fwur  moi paye^  le  contenu  tV autre  p  irt. 

Premièremenr ,  fi  la  lettre  eft  payable  à  l'ordre,  porrant  valeur  reçut t  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  s'oblige  par  fon  acceptation  non 
feulement  envers  celui  au  profit  duquel  l'ordre  eft  palîc,  mais  encore  envers  le 
palfeur  d'ordre ,  Se  même  le  rireur.  Secondement ,  il  eft  certain  que  dès  le 
moment  que  l'ordre  eft  paflc  fur  la  lettre  ,  elle  n'a  point  de  fuite  (  foit  qu'ellfi 
foit  acceptée  ou  non  )  tant  de  la  parr  de  celui  qui  a  paflc  l'ordre  que  de  i^ 
créanciers,  parcequ'elle  appartient  uicommutablement  i  celui  au  profit  duquel 
l'ordre  eft  palTé  au  moyen  de  la  valeur  qu  il  en  a  donnée.  Troificmement ,  fi 
la  lettre  eft  .icceptée  Se  qu'elle  foit  proteftée  faute  de  paiement ,  celui  au  prolit 
duquel  l'ordre  eft^paffé  s'en  érant  fait  rembourfer  par  le  palïèur  d'ordre,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  le  pafleur  d'ordre  rentre  dans  fes  droits  ,  Se  qu'il  peut 
exercer  fes  adions  contre  l'accepteur,  de  même  qu'il  auroir  pu  faire  s'il  n'a- 
voir point  palfé  l'ordre.  Ainfi  il  n'eft  pas  vrai  ce  que  les  députés  difent, 
que  aès  le  moment  qu'une  lettre  eft  .icceptée ,  elle  n'a  plus  de  fuite  pour  celui 
qui  en  ctoit  le  propriétaire  ,  puifque  celui  qui  en  croit  le  propriétaire  avant 
l'ordonnance ,  en  redevient  le  m.iître  au  moyen  de  la  reftirution  qu'il  fut  du 
contenu  en  la  lettre.  Quatrièmement ,  fi  l'ordre  ne  porte  lîmplement  que  ces 
mots  :  Et  pour  moi  vous  paierei  le  contenu  de  l'autre  part  ;  en  ce  cas  la  let- 
tre a  fuite  ,  tant  de  la  part  du  porteur'  d'ordre  que  de  fes  créanciers  qui  exer- 
cent fes  droits  &:  allions,  &:  la  peuvent  faire  faifir  es  mains  de  r.iccepteur, 
Îiarceque  le  paffcur  d'ordre  ne  s'eft  point  dévêtu  de  la  propriété  de  la  lettre  pour 
es  vaifons  ci-devant  déduites  j&  par  conféquent  à  cet  égard  la  raifon  alléguée 
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pir  lefdits  fieurs  députés  n'eft  pas  recevable ,  parcequc  le  fieur  Albergue ,  paf- 
feur  d'ordre ,  eft  dans  ce  cas. 

La  féconde  objediion  defdits  Heurs  députés  eft  qu'il  ne  fert  à  rien  audit  Heur 
Albergue  de  dire  que  l'ordre  ne  contient  point  valeur  reçue ,  parcequ'il  faut  faire 
une  diftindkion  des  ordres  palfcs  hors  le  royaume  &  par  les  étrangers ,  d'avec 
ceux  qui  font  faits  en  France ,  où ,  même  avant  l'ordonnance ,  ceux  qui  étoicnt 
faits  (ans  valeur  avoient  la  même  force  que  ceux  qui  la  contenoient^  que  cet  ufage 
s'eft  toujours  pratiqué  hors  le  royaume ,  &  particulièrement  en  Italie ,  où  l'ordre 
en  quellion  a  été  pafTé  \  qu'ainfi  l'ordonnance  ne  peut  pas  réformer  l'ufagc 
chez  les  étrangers;  que  ce  n'a  jamais  été  l'intention  de  SaMajeAc,  &  que  Ion 
juge  toujours  de  la  validité  des  aÂes  fuivanc  l'ufage  des  pays  où  ils  ont  été  padés  :  ^ 
&  de  tout  ce  que  ded'us  lefdits  (leurs  députés  concluent  qu'il  faut  conHdérer  l'ordre  * 
du  fieur  Albergue  en  faveur  defdits  Paulmy  &c  Quaratezy ,  comme  s'il  contenoic 
valtur  reçue. 

On  répond  à  cette  féconde  objedion ,  premièrement ,  que  la  diftindtion  que 
font  lefdits  Heurs  députés  des  ordres  pa(rés  hors  le  royaume  par  les  étrangers ,  & 
particulièrement  en  Italie ,  d'avec  ceux  qui  font  paffés  en  France  >  n'eft  pas 
jude ,  parcequ'en  Italie ,  éc  dans  tous  les  autres  pays  étrangers ,  les  banquiers 
pafTent  de  deux  forres  d'ordres  fur  les  lettres  de  change ,  auHl-bien  que  ceux 
de  France  \  l'un  portant  valeur  reçue  pour  en  tranfmettre  la  propriété  à  celui  au 
proBt  duquel  il  eft  paffé,  au  moyen  oe  la  valeur  qu'il  en  a  payée  au  palTèur  d'or- 
tire,  &  cet  ordre  a  l'effet  d'un  tranfport,  comme  il  a  été  montre  ci- devant; 
l'autre,  portant  Hmplement  ces  mots:  Fouspaiere^àun  telle  contenu  de  l'autre  part  ; 
&  c&t  ordre  n'a  l'effet  que  d'une  Hmple  procuration  &  mandement ,  comme  il  a 
audî  été  montré  ci-devant.  Il  eft  vrai  que  dans  les  ordres  que  les  étrangers 
paiTent  fur  les  lettres  de  change ,  quand  ils  reçoivent  la  valeur  en  argent , 
marchandifes  ou  autres  effets,  quelques  uns  mettent  Amplement  valeur  reçue ^ 
fans  exprimer  quelle  valeur  ,  &  cela  par  un  abus  qui  s'eft  glilTé  dans  les  pays 
étrangers ,  de  même  qu'il  s'éroit  glifl'c  en  France  avant  l'ordonnance  de  l'année 
167} ,  qui,  par  les  difpoHtions  portées  par  les  articles  XXIII,  XXIV  &  XXV 
du  titre  V,  a  remédié  à  ces  abus  ;  lefquels  articles  ont  été  confirmés  par  pluHeurs 
arrêts  de  la  cour  qui  en  ordonnent  l'exécution ,  avec  dcfenfes  à  toutes  perfonnes 
d'y  contrevenir. 

Secondement ,  quant  à  ce  que  lefdits  Heurs  députés  difent  qu'on  doit  fuivre  eii 
France  l'ufage  pratique  en  Italie  &  dans  les  autres  pays  étrangers,  d'où  les  or- 
dres font  pafïes  (  ils  doivent  aufïi  ajouter  d'où  les  lettres  font  tirées  ) ,  parcequ'ils 
ont  des  ufages  à  l'égard  des  diligences  qu'on  doit  faire  pour  raifon  des  lettres 
auffi-bien  qu'en  France  ;  on  répond  à  cette  objeétion ,  qu'il  faut  faire  diftinâion 
des  lettres  qui  font  tirées  d'Italie  &  d'autres  pays  étrangers  fur  la  France,  &  de 
celles  qui  font  rirées  de  la  France  fur  lefdits  pays  étrangers.  Par  exemple ,  une 
lettre  tuée  d'Amfterdam  fur  la  France ,  payable  à  deux  ufances ,  l'ufance  eft  ré- 
glée, par  l'ordonnance  de  1675 ,  à  trente  jours;  &  l'ufage,  faute  de  paiement  de 
cette  lettre  ,  eft  de  la  faire  protefter  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance, 
&  l'on  doit  fe  pourvoir  en  garantie  contre  les  tireurs  &:  endoifeurs  d'Amfterdam 
dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  du  protêt  ;  &  H  c'eft  une  lettre  de  change 
tirée  de  France  fur  Amfterdam ,  payable  à  deux  ufances  ,  l'ufance  d'Amftetdam 
«ft  d'un  mois.  De  forte  que  quoique  le  mois  de  janvier  ait  trente  &  un  jours ,  il 
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pafTe  pour  nn  mois.  A  l'égard  des  diligences ,  il  faut  faire  le  protêt  faute  de  paiement 
cinq  jours  après  et  lui  de  l'échéance  de  la  lettre,  parceque  c'eft  l'ufage  d'Amfterdani. 
Cela  eft  fi  vrai,  c^uc  fi  une  lettre  tirée  de  France  fur  Amlterdam  n'étoit  prorellce 
faute  de  paiement  que  le  fixieme  jour  après  le  temps  de  fon  échéance,  le  porteur 
ferott  nou-recevabic  en  fon  aébion  en  garantie  tant  contre  le  tireur  que  contre  lo 
cndolfeurs  de  France.  Il  en  eft  de  même  dans  toutes  les  villes  d'Italie ,  où  clucunea 
fon  ufage  particulier ,  comme  tous  les  banquiers  de  Lyon  favent.  Ainfi  par  tout  ce 

3ui  vient  d'être  dit ,  l'on  voit  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  des  lieux  fur  lefquels  les  lettres 
e  change  font  tirées ,  &  non  celui  des  lieux  d'où  elles  font  titées  :  ce  qui  fait  voir 
que  cette  féconde  ohjedion  n'eft  d'aucune  confidération  dans  l'afiTaire  en  queftion. 
La  troifieme  oujeAion  defdits  députés  eft  de  dire  que  l'ordre  du  fieur  Albergue 
ayant  été  exécuté  par  l'acceptation  quj  en  a  été  faite  par  lefdirs  Genre  ,  du  Port 
&:Goullard,  en  faveur  de  Paulmy  Se  Quaratezy,  avant  leur  fiiillite,  dès  le  mo- 
ment de  cette  acceptation  ils  font  devenus  débiteurs  defdits  Paulmy  ^  Quaratezy; 
qu'ainfi  la  fomme  mentionnée  en  la  lettre  étant  un  effet  à  eux  apparteiunt ,  il  n'étoit 
plus  au  pouvoir  dudit  fieur  Albergue  d'en  demander  le  paiement  auxdits  Cerre, 
du  Port  Se  Goullard ,  comme  étant  une  chofe  confommée  en  faveur  defdits  Paulmy 
&  Quaratezy ,  defqirels  il  a  fuivi  la  bonne  foL 

A  quoi  1  on  répond ,  premièrement ,  que  l'ordre  dudit  fieur  Albergue  n'étoit 
pas  confommé  par  l'acceptation  de  la  lettre ,  parceque  la  confommation  de  l'ot- 
dre  ne  pouvoir  être  qu'aptrs  en  avoir  reçu  le  picment  des  accepteurs  par  lefdits 
Paulmy  Ôc  Quaratezy.  De  forte  que  n'en  ayant  point  reçu  le  paiement  defdits  Cerre, 
du  Port  8c  Goullard ,  accepteurs,  la  chofe  étoit  toujours  en  fon  entier  lors  de  U  ^^Ae 
dudit  fieur  Albergue  en  leurs  mains.  Secondement,  dédire  que  lefdits  acceptearj 
par  le  moyen  de  leur  acceptation  éroient  devenus  débiteurs  de  Paulmy  &  Quaratezy, 
il  eft  vrai ,  mais  ce  n'étoir  que  comme  procureurs  &  mandataires  dudit  fieur  Alber- 
gue. De  forte  qu'au  moyen  de  la  faifie  faite  es  mains  des  accepteurs ,  i  la  requête 
dudit  fieur  Albergue  qui  étoit  propriétaire  de  la  lettre ,  leur  obligation  a  ceiTé  a  l'é- 
gard defdits  Paulmy  &  Quaratezy  \  de  manière  que  s'ils  leur  avoient  payé  le  contenu 
en  la  lettre  au  préjudice  de  cette  faifie ,  i!  eft  certain  qu'ils  auroient  payé  deux  fois. 
Il  eft  vrai  que  la  lettre  étant  payable  en  paiement  des  Rois ,  &  acceptée  le  1 4 
mars ,  fi  lefdits  Paulmy  &  Quaratezy  avoient  porté  leur  bilan  fur  la  place ,  &  qu'ils 
eufient  viré  la  lettre  pendant  le  mois  de  mars,  qu'a  duré  le  paiement,  avec  lefdits 
Cerre ,  du  Port  Se  Goullard ,  pour  autre  lettre  qu'il  leur  eut  due ,  on  avec  quel- 
que autre  banquier ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  chofe  eût  été  confommée  i  en  lotte 
que  ledit  fieur  Albergue  eût  eu  pour  fes  débiteurs  lefdits  Paulmy  &  Quaratezy, 
defquels  il  avoit  fuivi  la  bonne  roi ,  parceque  le  virement  des  parties  fur  la  place 
d^e  Lyon  eft  un  paiement  bon  &  valable. 

Par  toutes  les  raifons  ci-deflus  déduites ,  l'on  voit  c^u'il  a  été  bien  jugé  par  la 
fentence  de  la  Confervation,  Se  par  conféquent  que  lefdits  députés  font  mal  fondés 
en  l'appel  par  eux  interjette  de  ladite  fentence  :  en  effet,  ils  n'ont  point  de 
caufes  &  moyens  ou  grief^  d'appels  bons  Se  valables  pour  la  faite  infirmer  ;  ainfi 
le  meilleur  eft  d'en  demeurer  là ,  afin  de  ne  fe  point  engager  mal-à-ptopos  dans  un 
procès  où  ils  fuccomberuieat  ioiraillU>lement  avec  amende  6c  dépens. 
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I,  Si  un  marchand  d'une  ville ,  qui  a  envoyé  des  marchafiJi/rs  â  un  marchand  d*Vhê    V 
autre  ville  pour  compte  en  participation  entre  eux  deux  &  ehtre  deux  autres  nié^-    ' 
chands  de  deux  autres  villes ^  a  action  contre  ces  deux  derniers  marchands ,  pour  teur 
faire  rendre  compte  defes  marchandifes ,  onfiulemtm  contre  ie  marchand  à  ^ui  # 
Us  a  envoyées  ?  ['' 

II.  Si  deux  ajfociés  en  commandite  ^  qui  n*avoient  pas  la  régie  &  l'admlniftratloh  j^. 
font  obligés  folidairement  avec  celui  qui  avoit  la  régie  aux  dettes  contractées  pour' 

le  fait  de  lafociété^  ou  fi  les  créanciers  fe  doivent  pourvoir  contre  çelfti  j«i  avoii  ht  '  - 
régie.  &  fur  les  effets  delà  fociété  feulement?    "'^  '        *  MCy'     "        '•     a-*  -1 
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I E  roaflîgné ,  qui  a  pris  léâure  d'un  mémoire ,  &  qui  a  entendu  celui  qui  le  lui' 
lis  es  mains ,  concernant  la  cargaifon  d'un  navire  de  marchandifes  achetées  par  le 
fieur  BoiiTet  de  Bordeaux  »  pour  compte  en  participation  avec  les  fieurs  Nocl ,  Thou' 
ret&  Renoult ,  Se  par  lui  envoyées  à  fret  en  l'ifle  Saint-Chriftophe  audit  Renoult^ 
pour  y  être  par  lui  vendues  en  commun ,  dans  laquelle  cargaifon  ledit  Boiflet  parti- 
cipoit  d'un  huitième ,  &  lefdits  Heurs  Noël  y  Tnouret  &  Renoult ,  pour  les  fepc 
huitièmes ,  eftime  qu'il  y  a  fept  chofes  dans  ce  mémoire  d'où  dépend  la  décifion  au 
différend  des  parties. 

La  jpremiere ,  que  les  Heurs  Noël ,  Thouret  &  Renoult ,  ont  fait  enfemble  une 
fociéte  en  commandite  pour  l'établifTement  d'une  habitation  en  l'ifle  Saint-Chriflo- 
phe  de  l'Amérique ,  pour  être  régie  &  gouvernée  par  ledit  Renoult ,  ^  les 
effets  en  provenants  être  envoyés  à  Rouen  audit  Thouret,  pour  le  compte  de  ladite 
fociété. 

La  féconde,  que  depuis  qu'ils  ont  contraâc  cette  fociété,  le  Heur  Noël ,  l'un 
des  aflôciés ,  a  mande  i  fioiffet  de  faire  achat  defdites  marchandifes ,  de  les 
charger  fur  un  vaiffeau  à  fret  pour  les  envoyer  en  l'ifle  Saint-Chriflophe  audic 
Renoult. 

La  troifieme,  que  ledit  BoifTet  a  voulu  participer  d'un  huitième  en  commun  tant 
dans  l'achat  que  dans  la  vente  defdites  marchandifes. 

La  quatrième ,  que  Boiflet ,  quelque  temps  après  avoir  acheté  6c  fait  fréter  lé 
vaiffeau ,  chargé  les  marchandifes  en  queflion ,  a  envoyé  en  l'ifle  Saint-Chriflophe 
un  homme  chargé  de  fa  procuration ,  qui  a  demandé  compte  â  Renoult  du  huitième 
qu'il  participoit  dans  la  vente  qu'il  avoit  faite  defdites  marchandifes. 

La  cinquième ,  que  ledit  Kenoult  a  dit  ic  déclaré ,  par  un  ade ,  qu'il  avoit 
envoyé  à  Rouen  au  fleur  Thouret  une  partie  des  niarcnandifes  qu'il  avoit  eues 
en  échange  de  celles  qui  lui  avoienc  été  adreffées  par  ledit  Boiffet  \  6c  qu'à  l'égard 
du  provenu  du  furplus  defdites  marchandifes  il  l'avoit  employé  pour  la  fub- 
fiflance  de  ladite  habitation ,  ôc  au  paiement  de  plufieurs  dettes  qu  il  avoit  con- 
traâées  pour  le  fait  de  la  fociété  qu'il  avoic  avec  lefdirs  Nocl  &  Thouret ,  & 
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pattinc  que  ledit  fioiiTet  devoit  s'adrefTet  à  eux  pour  fe  faire  payer  du  huitième  qu'il 
aVïJft  dWrtt  dans  lefdites  marchartlWfts.'   •;  •.- 

La  fixicme ,  que  BoifTet  a  intenté  fon  a£bion  pardevant  les  juge  Se  confuls  de 
Rouen ,  tant  contre  ledit  Noël  que  la  veuve  &  héritiers  dodit  Thouret ,  pour  Ce  voit 
condamner ,  en  conféquence  de  la  déclaration  de  Renoult ,  à  lui  rei\dre  compte  de 
U  vente  defdites  marclvnidi(es. 

Ef,  la  feptieme  &  dernière  chofe  eu  que  lefdîts  Noël  6c  la  veuve  Se  héritiers  de 
Thouret  prétendent  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  Renoult  ait  employé  le  fondî  ca- 
pital de  ladite  fociéte  en  cornmandite  en  ladite  habitation  »  Se  que  bien  loin  de 
cela ,  il  leur  eft  redevable  d'une  notable  fomme  de  deniers. 

De  tous  ces  faits  il  réfulte  deux  queftions. 

La  première  eft  de  favoic  fi  BoiHet  peut  avoir  aâion  contre  Icfdits  Noël  Se  veuve 
&  héritiers  Thouret,  pour  leur  faire  rendre  compte  du  huitième  qu'il  participe 
dans  la  cargaifbn  des  marchandifes  en  queftion ,  confignées  es  mains  de  Renoult 
pour  en  faire  la  vente ,  ouïes  échanger  en  d'autres  marchandifes  en  l'iHe  Saint- 
Chriftophe ,  pour  le  compte  en  participation  qu'il  a  en  commun  avec  eux ,  ou  fim- 
plement  contre  Renoult ,  qui  a  difpofe  de  partie  d'icelles  ? 

La  féconde  eft  de  favoir  (t  kfdits  Noël  Se  veuve  Se  héritiers  Thouret  font  obKgcj 
fblidairement  avec  Renoult  au  ptement  des  dettes  par  lui  contrariées  pour  le 
fait  dé  ladite  habitation  de  l'ide  Saint-Chriftophe  ou  autrement,  fonde-  fur  U 
fociété  en  commandite ,  qui  étoit  entre  eux  ?  ou  It  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
oïl  marchandifes  à  Renoult  pour  le  f^it  de  ladite  habitation,  doivent  fimplemenc 
fe  pourvoir  fur  ladite  habitation  Se  e&ts  d'icâlle»  &  non  fur  leidits  Noël  Se  veuve 
éc  héritiers  Thouret  ? 
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Le  foùfllîgné  eftime  que  ceux  qui  achètent  des  marchandifes  en  commun  dah^ 
un  lièii  par  le  miniftere  d'un  dès  participants  à'  l'achat,  &.  qu'il  envoie  en  un 
autre  lieu  à  un  commiflionnaire  pour  les  vendre  pour  leur  compte  commun,  n'onr 
point  d'aftion  les  uns  envers  les  autres,  mais  amplement  tous  enfembleou  fcparé- 
raent  contre  le  commiflîonnaire  commun ,  pour  lui  faire  rendre  compte  des  mar- 
chandifes qu'il  a  reçues  Se  vendues  pour  leur  compte  commun.  La  raifon  eft 
qu'ils  n'ont  point  fuivi  la  bonne  foi  les  uns  des  autres,  mais  feulement  celle 
du  commifllîonnaire  ;  en  forte  que  s'il  devient  infolvîiblc ,  foit  par  banqueroute 
ou  aiurement ,  chaque  participant  perd  la  fomme  qu'il-  a  mife  dans  l'achat  des 
marchandifes,  fans  aucun  recours  contre  fes autres  participants.  C'eft  une  jurifpru- 
dence  confulaire ,  qui  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  parmi  les  mard>anas  & 
négociants. 

Ainfi  Boiflet  ayant  acheté  les  marchandifes  en  queftion  pour  leur  compte  com- 
mun de  lui  &  defdits  Noël ,  Thouret  Se  Renoult ,  Se  qu'il  a  envoyées  en  l'ille 
Saint-Chriftophe  audit  Renoult  pour  les  vendre  ou  échanger  en  d'autres  marchan- 
difes pour  leur  compte  commun;  ledit  BoifTet,  dis-je,  n'a  aucune  adtion  contre 
lefdits  Noël  &  veuve  &  héritiers  Thouret,  mais  feulement  contre  Renoult, 
l'un  des  partifans  ,  pour  lui  en  faire  rendre  compte ,  parcequ'il  a  fuivi  fa  bonne 
foi ,  Se  non  celle  defdits  fieurs  Noël  Se  défunt  Thouret.  Ainfi  il  n'a  aucun  re- 
cours de  garantie  contre  eux  pour  raifon  de  ce  ;  Se  par  conféquent  ledit  BoiiTet 


t 


ec  eux ,  ou  fim- 
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«H  mal  fondé  en  l'aâion  pat  lui  intentée  pardevant  les  juge  Se  confuls  9e  Rouen , 
contre  Icfdits  Noël  &  veuve  Se  héritiers  Thouret ,  pour  leuc  faire,  rendre  compte 
du  total  de  la  vente  defdites  marchandifes ,  Se  fon  aâ;ion  .dq\x  être  réduite  à  de- 
mander fimplemeni  à  la  veuve  Se  héritiers  Thouret  le  compte  de  la  portion  des 
marchandifes  que  Renoult  a  envoyées  à  Rouen  audit  défont  Thouret ,  provenante» 
de  la  vente  ou  échange  de  celles  qui  lui  avoient  été  ei^yovées  par  ^oilTet  pour 
ledit  compte  commun.  Se  i  l'égacd  du  furplus  ledic  fioidèrdc^lp  fe  poiuy,ois  contre 
ledit  Renoult.  ,     ;       ;         1  > 

A  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on  oBjedlera  peut-être  qV^K  ^t*'  ^^îi^e  dnç  grande 
différence  entre  un  fimple  commiQionnaire  commun  «&  un  aiTocié  de  deux  des 
participants ,  &  qui  participe  audi  dans  l'aclut  auquel  l'un  des  participants ,  qui 
n'eft  point  aflbcie ,  envoie  les  marchandifes  qu'il  a  achetées  pour  Iç  compte  com- 
mun de  lui ,  d'une  part ,  Se  des  trois  autres  aifociés ,  d'autre ,  pour  lea  vendre 
pour  le  compte  commun,  patceque  tous  les  participants  fuivenc  enfemble  la  bonne 
ibi  du  commiifionnaire ,  &  non  celle  des  uns  Se  des  autrcs|  de  forte  qu'ils  n'onc 
aucune  aé^ton  les  uns  envers  les  autrps,  comme  il  a  ctc,  dit  cl-delfhs;  mais  qu'il 
n'en  e&  pas  de  même  de  celui  qui  eft  àlfocic  des  deux  participants  en  un  autre 
commerce ,  parceque  le  participant  qui  a  fait  l'achat  pour  le  compte  commun 
de  lui,  d'une  part.  Se  des  trois  autres  pa^ti(;ipants  aHbciés,  d'ai|rre,  ne  fuit  pas 
feulement  la  bonne  fui  de  celui  des  alTociés ,  auquel  il  envoie  la  marchandife  pouf 
la  vendre  ou  écl^angér  avec  d  autres  pour  le  conipte  commun ,  mais, encore  celle  des 
deux  autres  participants  dudit  aflôçié,;  qu'ainti  ces  trois  aifociés  ne  faifanc  qu'une 
leule  Scmême  perfonne  danf  la,  .participation  de  l'achat,  qui  a  été  fait  en  com- 
mun avec  une  autre  perfonnç  ,.  ils  font  tous  trois  obligés  folidairement  à.  ren- 
dre compte  à  cette  perfonne  des  marchandifes  achetées  en  commun,  8c  vendues 
par  cet  afibcié  pour  le  compte conjmun  de  cette  pprfonne,.  d'une  part.,  &  les  trois 
autres ,  d'autre  ^  Se  que,  par  toutes  ces  raifons  y  les  marchajndifes  en  qued'ion  ayant 
été  achetées  par  Boiiiet  pour  le  compte'çommun  delui ,  «l'une  part ,  Se  defdits  NTucl  ^ 
Thourec  Se  Renoult  allociés,  d'autre, &  envoyées  par  ledit  iBoiltet  à  Renoult  crt 
l'ifle  Saint-Chtiftophe ,  pour  en  faire  la  vente  en  commun,  ledit BbîfTet  cft  bien 
fondé  'îiil'aâion  par  lui  intentée  contre  lefdits  Nocl  S^  veuve  ^  héritiers  du- 
dit Thouret,  puifqu'ils  font  fes  alTociés,  Se  qu'en  ladite  q^ialitç  d'iinociès  ih  foiiK 
tenus  folidaijremeotavçç  Renoult  de  rendre .aud^tBoiiret  çp>ii;ipte  de.laUite  marchaa- 

due  en  queftiott,!f.i  "«^ '•    ;;.  ;   »'i|-;T  :;;,-/!  ^u^    j.  Ji^i..    -,.,,;:;    ; 

Pour  bien  répondre  a  cette  ot^jeâcion ,  il  faut  bolerver  qû'ir)»"  a 'deux  fortes  ife  fo- 
ciété ,  l'une  colleftive ,  Se  l'autre  en  commandite.,  qui  produifent  dé  diâférent» 
effets. 

.  La  colleâive  eft,  qiund  la  raifon  de  la  fbciété  eft  fous  fes  noms  collcdtifs, 
(pat  exemple)  de  Pierre,  François  Se  Guillaume.  De  forte  que  fi  Pierre  fait 
un  billet ,  ou  quelque  traité  ,  &  qu'il  emploie  le  nom  fbcial ,  c'eft-à-dixe  s'il 
ligne  Pierre ,  François ,  &  Guillaume  en  compagnie ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu^ert 
ce  cas  Pierre  oblige  folidairement  avec  lui  François  &  Guillaume  fes  affbcies  ai» 
paiement  de  la  fomme  contenue  au  billet,  ou  à  l'entrerenement  des  claufes 
portées  par  un  traité ,  parceque  c'eft  au  profît  de  la  fbciété  que  ce  billet  ou  ce 
uaité  a  été  fait  :  mais  fi  Pierre  ne  figne  ce  billet  ou  traité  que  de  fon  fimple  nom 
làns  y  employer  le  nom  focial  de  François  &  Guillaume  en  compagnie  ,  en  ce  cas  it 
a'y  a  pas  de  doute  aulfi  qu'il  n'y  a  que  Pierre  qui  foit  obligé  au  paiement  «le  c* 
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billet,  ou  à  l'etitrerenemftnc  des  cUufes portées  parce  traité.  Cela  eft  oonforme  â 

rantcle  VU  à»  rirre  IV  àts  Sociités ,  ée  l'ordonnance  du  mou  de  mars  \6j^. 

f ,«  ^  '^tt  I  CDTHr  namihe  eft  une  (ociété  qui  fe  tait  entre  deux  perfounes  ,  dont 
Tune»  m  «kment  for;  irgénr  dans  la  fociété  fans  y  apporter  fon  induftrie  pour 
'*  f<nnii5t-ii^  ^  la  Société  {oir  H ,i)  nom ,  qa'on  appelle  Commtimtniairt  d'une  (bciété 
en  commandite  pthreque  c'cft  lui  (e\Â  <7ui  ordonne  tous  les  achats  des  marchtii- 
Hifes ,  9c  qui  iei  vend ,  qni  rire  les  letrre.«  *e  change ,  qui  ea  endollè  d'autres ,  oiV 
il  ne  mec  que  fa  finiple  li^n-iture  ,  fans  y  emph^yer celle  de  Ton  alfocié.  Ln  un  mot, 
le  cuinplimentaire  du.  '^  fociécé  en  commandite  fait  lui  feul  routes  ctiofes  ac- 
tivement 5'  padivement  luns  fon  nom  (în^ulier ,  en  forte  que  cous  ceux  qui  n^o- 
t.v  "^  *'  rrattent  d'afFaires  avec  le  r»-^phmentaire  ne  reconnoiffcnc  que  lui  feul, 
.«éc  ne  iuiv  enc  que  fa  bonne  foi ,  &  non  celle  de  l'autre  aliocié ,  parceque  fon  nom 
ne  pacott  jamais  dans  les  négociations  que  fait  le  complimentaire  j  &  c  cft  pour  cela 
qu'il  n'eic  point  obligé  perfonnellement  en  toutes  les  dettes  concradées  par  le 
complimentaire  pendant  le  temps  de  la  fociété.  Ec  fuppofé  que  le  complimen- 
taire  (ïi  faillite ,  il  n'eft  oblige  aux  dettes  que  jufqu'â  la  concurrence  du  fonds  capi- 
tal qu'il  a  mis  dans  la  focieté.  Cela  eft  conforme  k  l'article  VIU  du  titre  .IV  de 
l'ordonnance  ci-defTus  alléguée ,  dont  voici  la  difpolition  :  Lis  affbciés  in  (oi, 
mand'ut  ne  feront  obligés  quejuftju'à  la  concurrence  de  hurpart,  c'ett-i  dire  de  '  i; 
fonds  capital. 

'  Tout  ce  qui  vient  d'être  die  préfuppofé  (comme  il  eft  véritable  ) ,  la  iociété  con- 
tra Aée  entre  lefdics  Noël,  Thouret  ce  Renoult  pour  raifon  de  l'habirjcion  de  l'ifle 
Saint-Chriftophe  >  n'étant  qu'en  commandite  &  non  colleéHve ,  il  n'v  a  pas  de 
doute  que  fî  le  Heur  Noël  n  a  employé  Hinplement  que  fon  nom  dans  la  commif- 
flon  qu  il  a  donnée  au  (leur  BoiiTèc  de  Bordeaux  a'acheter  les  marchandife:;  on 
queftion ,  &  de  les  envoyer  en  l'ifle  Saint-Chriftophe  à  Renoult ,  pour  en  procurer 
la  vente  ou  l'échange  en  aautres  marchandifes ,  &  ledit  BoifTet  ayant  déliré  pani* 
ciper  d'un  huitième  dans  l'achat  ôc  vente  defdites  matchandifes ,  il  n'y  a  pas  de 
doute ,  dis-je ,  que  ledit  Noël  ne  s'cffV  \amt  obligé  envers  Boiftet  au  retour  des 
effets  des  ifles ,  du  provenu  des  marc'.undifes  qu'il  a  achetées  i  Borde;>ux ,  Se  qu'il 
y  a  envoyées  pour  le  compte  r<  inmun  rant  de  lui  Boiffet  que  defdits  Noël, 
Thouret  &  Renoult ,  parceque  Boi(îèc  a  fuivi  la  bonne  foi  de  Renoult,  qui  parti- 
cipoic  (Ingulièremenc  dans  la  cargaifon  des  marchandifes  en  queftion ,  Oc  non  en 
qualité  d^flbcié  colieâif  defdits  Noël  ôc  Thouret;  &  par  conféquenc  BoifTet, 
comme  il  a  été  die  ci-devant ,  a  fimplemenc  fon  a£bion  concre  ladite  veuve  6c  héri- 
tiers Thouret ,  pour  leur  faire  rendre  compte  de  la  portion  des  elFecs  provenants  des 
m&rchandifes  en  queftion  envoyées  audit  défunt  Thouret  par  Renoult ,  pour  le 
coo  L  .>tc  commun  des  co-participants  :  Se  â  l'égard  du  furplus  ledit  BoilTèt  n'a  aucune 
ft^ion  contre  lefdics  Noël  Se  veuvç  Se  héritiers  Thouret ,  mais  Simplement  contre 
Içdit  Renoult, 


j  :rq 


Sur  lajlcondt  queflion. 


les 


Le  foufCgné  eftime  que  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  la  première  queftion  touchant 
i  fociétés  en  commanaite ,  fercdg  rcponfe  a  la  féconde  queftion.  En  effet,  la  fo- 
ciété ■;;  *«  étoit  encre  lefdics  Noël,  Thourec  Se  Renoulc,  n'écant  qu'en  comman- 
dite »  Û..  •>r,lc  PU  ctaui  le  complimentaire  en  l'ifle  Sainc-Chriftophe  pour  le  fait  de 
la  conn:''uc     n    i.  expl'>iracion  de  ladite  habitation ,  il  eft  certain  que  lefdics  fîeun 
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Noël  Se  Thourer  ne  font  tenus  ni  obliges  à  toutesi  les  dettes  coiitradccs  par  Rcnoulc 
pour  le  fait  de  ladicc  lubitacion ,  circonftanccs  &  lic^ciulanccs  d'iccllc ,  i^uc  jufqu'd 
fa  concurrence  de  leur  fonds  capu^'  par  eux  mis  en  Lulite  foàôté ,  nirccque  ceux  qui 
ont  ptké  à  Renoiilt  n'ont  fuivi  que  i  >  bonne  Toi ,  &;  nyn  cclk-  dcfuits  Nocl  Se  Thou- 
rer. Ainfi  Renoult  ell  leur  feiil  &:  u»rtu»ie  dëbiieur,  contre  lequel  ils  ont  Icui 
aftion  petfonnelle  8c  leur  hypoclv  ]ue  Uu  ladite  liabitation,  quoiqu'elle  ait  été 
eonftniire  des  deuien  dcfidics  noifl  àc  l  iiouict ,  aiiUi-bten  que  de  ceux  de  RenooU, 
parcequ'ils  font  obligés  aux  dcttr^  par  lui  <  Mrraâcts,  comme  il  a  été  déjudat, 
jufqu'd  la  concurrence  de  leur  fona:>  capital. 

il  en  eft  de  même  des  dettes  comradres  par  Thourct ,  qui  étoii  le  complimen» 
taire  de  la  fociété  i  Rouen,  concernant  les  effets  provenants  de  lulite  habitation, 
qui  étoîenc  envoyés  par  Renoulc.  Cas  pas  les  niénu's  raifoiu  ci-devam  dcduiie?, 
les  rréarcie'-s  defdiies  dettes  contra^kces  par  ledit  Tikouret  pour  ladite  focicté  ne 
msii/.i  £;;adieHèt  pour  le  paiement  qui  h  fuccciEon  dudit  défunt  iî«ur  Thourec 
^  <  ;  et  8c  non  à  Renoult  tic  i  Nocl  »  pacceque  les  ctcvmciets  ont  iw/i  la  bonne 
fit  iudit  rhouret  ôc  non  celle  de  Renoult  8c  de  Nocl. 

*  eu  eft  encore  de  même  à  l'égard  des  dettes  concraiStces  par  le  fieur  Noël  pouc 
bctre  fociétc,  les  créanciers  ne  peuvent  aufll  s'adrclfer  qu'ilui,  8c  non  auxdits 
Thourec  8c  RetusuU^  pour  les  mêmes  raifpiw  ci-delTus.  „,    .  .^.-    , 

Il  refaite  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus  deux  chofes.  '  "  'v  '  "  '^ \  ''  .' 
La  première ,  que  li  Renoult  a  employé  les  effets  pcoveuants  des  marchandifes 
qui  lui  ont  été  envoyées  par  Boiffet  pour  les  vendre  ou  échange,  pour  le  compte 
commun  des  co-participants  ,pout)aconftrudbion  de  ladite  habitatii  \oupourpayei: 
les  detrois  qu'il  avoit  contradées  pour  le  fait  d'icelle ,  ledit  Boiffet  ^  eilt  (e  pourvoir 
fur  ladite  nabitation  pour  la  fomme  entière  qu'il  a  mife  pour  la  ,'arr  de  portion 
qu'il  parricipe  e.i  l'achat  Se  en  la  vente  defdites  marchandiles ,  parce  ]u'il  exerce  de 
pleîh  droit  les  droivs  &  aûions  des  créanciers  de  l'habitation ,  qaf  ont  été  payés  des 
effets  à  lui  appartenants ,  fauf  audit  Nocl  8c  veuve  8c  héritiers  Thouii  :  leur  recours 
contte  Renoult ,  n'y  ayant  aucune  difficulté  i  cela. 

La  féconde ,  que  comme  ledit  défunt  Thouret  recevoir  à  Rouen  les  inarchandifes 
&  autres  effets  exploités  en  ladite  habitation ,  appartemiits  à  ladite  focieté ,  la  veuve 
&  héritiers  font  tenus  d'en  rendre  compte  audit  fioidet  y  parcequ'il  exerce  de  plein 
droit  les  droits  de  Renoult  fon  débiteur.  De  forte  que  Ci  pat  Itfinito  du  compte 
il  fe  trouve  redevable  i  la  fociété  de  quelque  fomme  ae  deniers ,  la  part  Se  portion 
ippartenant  i  Renoult  doit  être  donnée  &  délivrée  à  Boiffet  jufqu'à  la  concurrence 
de  fon  dû. 

DiUbiri  à  Faris  U  iS  oSlebr*  1 084. 
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;,..{.  ;,^L!:.  PARERE!  Il  J.      : 

I.  5"/  un  marchand  qui  ejl  mejfager  juré  en  Puniverjîti  de  Paris ,  ayant  tiré  une  let- 
tre de  change ,  peut  demander  fon  renvoi  pardevant  le  prévôt  de  Paris  {juge  des 
privilèges  de  funiverjîté)  lûrfquil  ejî  ajfigné  en  la  j  un f diction  confulaire  en  rt" 
cours  de  garantie  ,  faute  de  paiement  par  l'accepteur  qui  l'a  laijfé protejler^ 

■■•'  '"•■■-  -'■■., 

II.  Si  un  màfCKand  s' étant  laijfé  condamner  par  défaut ,  6-  fur  la  réaffignaiioti ,  com- 
parution par  procureur  ,  qui  a  démandé  le  renvoi  pardevant  le  prévôt  de  Paris  ,  dont 

'■    il  a  été  débouté  &  ordonné  qu'il  défendrait  fur  le  champ  ,  (.'faute  de  vouloir  dcfen- 
'    dre  condamné  de  payer ,  efl  bien  fondé  en  fon  appel  de  ces  deux  condamnations  f 

III.  Si  un  porteur  de  lettre  de  change  ejl  non-recevahle  en  recours  de  garantie  contre 
le  tireur  i  lorfqu  un  porteur  de  fa  procuration  efl  intervenu  au  contrat  d'accord  de 
l'accepteur  qui  a  fait  faillite  j  portant  remife  Çr  délai  d>-  toutes  lesfommes  de  deniers 
dont  il  étoit  débiteur  au  vorteur^  &fi  la  lettre  de  change  ejl  comprije  dans  ces  ter- 

'■'  mes  généraux  ,  toutes  &  doacujie  les  foh^meis  ?      ' , 

' .      ,\  '■     '  .  '  '   ,     '*      ' 

IV.  Si  le  protêt  faute  de  paiement  de  cette  /étire  deychange  a  été  fait  en  temps  du,  fui- 
yant  l'ufasedeiaville  de  Lyoni 


V.  $i  le  porteur  efl  non-recevable  en  toutes  fortes  de  garantie  contre  le  tireur  t&  fi  la 

j(curç  doit  étie  à 
fait  en  temps  du 


Relire  doit  étic  àfes  rifques  .  périls  &  fortunes ,  fuppofé  que  le  protêt  n  ait  pas  éti 
à ,  fuivant  l  ufage  de  la  ville  de  Lyon  ? 
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:;0. .;■:;■)  (i'.  «.. , -^  . .   i.  j   '.    -•  ■       L  E      F  A  l  T,  •  ".'  !      . 
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jE  1}  o£tobre  1683,  le  fieur  André  Rambault,  marchand  en  cette  ville  de 
Paris ,  a  tiré  une  lettre  de  change  de  1 048  livres  fur  le  fieur  Monnet ,  marchand  en 
Ja  ville  de  Lyon,  payable  en  paiement  des  Rois  1684,  au  fieur  Antoine  Rambault, 
laquelle  lettre  ledit  Monnet  auroit  .icceptée  le  17  dudit  mois  d'oâobre. 

Le  6  avril  i6t{4,  ladite  lettre  a  été  proteftée  fur  ledit  Monnet,  faute  de  paie- 
ment ,  à  la  requête  dudit  Antoine  Rambault ,  par  Lever ,  notaire  royal  à  Lyon , 
parlant  à  la  femme  dudit  Monnet ,  qui  a  fait  réponfe  que  ledit  fieur  Monnet  fon 
mari  n'avoir  accepté  ladite  lettre  que  pour  faire  plaifir  au  tireur ,  fur  ce  qu'il  lui 
avoir  fait  efpérer  de  lui  envoyer  provifion,  ce  qu'il  n'.ivoit  pas  fait,  &  partant 
qu'il  ne  la  pouvoit  payer. 

Le  1  î  dudit  mois  d'avril ,  le  protêt  a  été  dénoncé  à  la  requête  d'Antoine  Ram- 
bault, à  André  Rambault,  eu  Ion  domicile  en  fa  inaifon  fife  à  Paris, 

Le 
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Id  i3  juillet  i(SS4y  ledit  Heur  Antoine  Rambault  auroit  fait  afllgnet  ledit 
André  Rambault pardevanr  les  juge  8c  confuls  de  Paris ,  pour  fe  voir  condamner  » 
8c  par  corps ,  â  lui  payer  ladite  fomme  de  1 048  livres  contenue  en  la  lettre  de 
change  en  queftion  ,  intérêts  &  dépens  j  ôc  faute  d'avoir  comparu  à  l'aflîgnation , 
il  auroit  été  aflîgné  fur  le  défaut  le  Z9  dudit  mois,  pour  comparoître  au  31 
dudit  mois  pour  voir  adjuger  le  proBt  dudit  défaut. 

A  laquelle  aflîgnation  ledit  Ramoault  auroit  comparu  par  Genry ,  fondé  de  fa 
procuration  ,  qui  auroit  requis  fon  renvoi  au  châtelet ,  qu  il  ^  dit  y  avoir  inftance 
pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agiflbit ,  &  qu'il  avoit  été  amgné  à  la  Confervation  de 
Lyon  :  lequel  renvoi  auroit  été  empêché  par  ledit  Antoine  Rambault,  8c  foutenu 
que  s'agi(ïant  d'un  fait  de  lettre  de  change ,  ledit  André  Rambault ,  qui  étoit  un 
marchand,  ne  pouvoit  décliner  la  juriiHidion  des  juge  &  confuls:  8c  après  que 
ledit  Antoine  Rambault  a  déclaré  qu'il  fe  déflftoit  de  l'allignation  qu'il  lui  avoic 
fait  donner  à  la  Confervation  de  Lyon  ,  lefdits  juge  &  confuls ,  par  fentence  dudit 
jour  ji  juillet  1684,  auroient  débouté  ledit  André  Rambault  du  renvoi  par  lui 
requis ,  &  ordonné  qu'il  défendroit  fur  le  champ,  (inon  qu'il  feroit  à  l'inftant  fait 
droit  j  &  après  que  ledit  Genty  pour  ledit  André  Rambault  n'a  voulu  défendre  , 
&  s'étant  retiré ,  &  après  avoir  par  Antoine  Rambault  affirmé  fa  demande  véri- 
table ,  en  conféquence  d'icelle  lefdits  juge  8c  confuls  auroient  condamné  ledit 
André  Rambault  à  payer  audit  Antoine  Rambault  ladite  fomme  de  1048  livres, 
avec  les  intérêts  du  jour  du  protêt  fuivant  l'ordonnance  ,  8c  par  provifion  en  bail- 
lant caution. 

£t  à  l'inftant ,  ledit  Antoine  Rambault  auroit  fourni  caution ,  qui  auroit  été  reçue 
par  autre  fentence  dudit  jour  i  1  juillet  1684. 

Le  18  dudit  mois  de  juillet  ledit  André  Rambault,  fur  fa  requête  préfentce 
à  la  cour  de  parlement ,  auroit  obtenu  arrêt  qu'il  auroit  fait  figniner  audit 
Antoine  Rambault  le  premier  jour  d'août ,  qui  reçoit  ledit  André  Rambault 
appellant  de  la  fentence  rendue  par  les  juge  8i  confuls  le  z8  juillet,  par  la- 
quelle il  dit  avoir  été  débouté  au.  renvoi  par  lui  requis  au  châtelet ,  où  il  avoit 
ies  caufes  rommifes  en  qualité  de  meflager  juré  €n  l'univerfité  de  Paris ,  8c  où 
il  y  avoit  inftance  pour  le  même  fait ,  &  ordonné  qu'il  défendroit  à  la  demande 
dudit  Antoine  Rambault  pour  raifon  dudit  billet ,  &  qu'il  feroit  réaflîgné  j  que 
fur  l'appel  les  parties  auroient  audience  au  premier  jour ,  &  cependant  défen- 
fes  d'exécuter  ladite  fentence  du  débouté  de  renvoi ,  paiïer  outre  &  faire  pour- 
fuite  ailleurs  qu'en  la  cour,  à  peine  de  1000  livres  d'amende, dépens,  dommages 
&  intérêts. 

Ledit  Antoine  Rambault  a  préfenté  fa  requête  au  parlement  le  11  août 
1684  ,  tendante  à  ce  qu'il  plaile  à  la  cour  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution 
du  fufdit  arrêt  du  18  juillet  1684;  faifant  droit  fur  l'oppofition ,  lever  les  défen- 
ds portées  par  ledit  arrêt ,  8ç  condamner  ledit  André  Rambault  aux  dé- 
pens. 

Sur  cette  requête  il  y  a  un  Fienne  qui  a  été  (Ignifié  ledit  jour  avec  un  avenir  pour 
venir  plaider  ,  fignifié  à  maître  de  la  Bruere ,  procureur  en  la  cour ,  &  dudit  André 
Rambault ,  le  1  feptembre  1684  j  de  force  qu'il  s'agit  préfentement  de  plaider  fur 
les  fins  de  ladite  requête. 

Il  faut  obferver  que  ledit  André  Rambault  veut  fonder  fon  appel  au  fond  fut 
Tome  II,  ,  L 1 1 
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«ne  fin  de  non-recevoir ,  qu'il  préc.-nd  alléguer  contre  ledit  Antoine  Rambault 
fur  ce  qu'il  a  pafTé  ptocuranon  pardevant  notaire  à  Lyon,  le  premier  mars  1684 
par  laquelle  il  conftitue  Ton  procureur  irrévocable  Thomas  de  la  Magdelaine 
imur^eois  de  Paris ,  auquel  il  donne  plein  pouvoir  de  pour  lui  en  fon  nom  ré< 
quérir  audit  Monnei  les  fommes  de  deniers  dont  il  étoit  débiteur  audit  Antoine 
Rambault,  recevoir  lefdites  fommes,  enfemble  les  intérêts  qui  en  croient  échus, 
Se  en  pafTer  quittance  valable  ;  &  au  refus ,  d'ufer  de  toutes  pourfuites  &  contrain- 
tes nccertàires ,  traiter  avec  lui  des  fommes  principales  ôc  intérêts  aux  prix  &  con- 
ditions que  fon  procureur  verroit  bon  être ,  même  à  perte  de  la  moitié  de  la 
finance ,  ou  autrement ,  comme  fon  procureur  trouveroit  à  propos  j  faire  remife 
des  intérêts  de  dépens ,  &  donner  terme  &  délai  pour  le  paiement  tel  que  fon- 
dit procureur  jugeroit  bon  être  j  3c  au  cas  que  ledit  Monnet  eût  prcfenté  quel- 
que contrat  d'accord ,  intervenir  en  icelui  &  le  foufcrire  aux  conditions  que 
fondit  procureur  verroit  bon  être ,  3c  généralement  faire  tout  ce  qu'il  trouveroit 
utile  pour  le  bien  ce  avantage  dudit  conflituant ,  promettant  le  tout  ratifîet  & 
approuver,  &c. 

Ledit  fieur  de  la  Magdelaine ,  au  nom  &  comme  procureur  dudit  (leur  An- 
toine Rambault ,  fondé  de  la  fufdite  procuration ,  eft  intervenu  en  un  contrat  < 
d'accord  fait  par  ledit  Monnet  le  1 5  avril  1684,  qu'il  auroit  figné,  &  auquel  il  fait 
r-emife  de  la  moitié  de  toutes  &  chacune  des  fommes  de  deniers  dont  il  eft  débi- 
teur envers  ledit  fieur  Antoine  Rambault ,  avec  remife  de  tous  les  intérêts  &  dé- 
pens qu'il  lui  pourroit  devoir  ,  &  lui  donne  terme  &  délai  pour  payer  l'autre  moi- 
tié de  toutes  &  chacune  defdites  fommes  (  fans  fpécifier  quelles  font  ces  fommes 
principales ,  &  intérêts  d'icelles  ).  Ledit  André  Rambault  prétend  inférer  de  cette 
daufe  générale ,  de  toutes  &  chacune  des  fommes  de  deniers  portée  par  ladite  pro- 
curation 8c  par  le  contrat  d'accord  dudit  Monnet,  (Igné  par  ledit  de  la  Mag- 
delaine, comme  fondé  de  procuration  dudit  Antoine  Rambault,  que  la  fommeae 
1048  livres ,  portée  par  la  lettre  de  change  en  queftion  ,  acceptée  par  ledit  Mon- 
net,  eft  comprife  dans  ledit  contrat,  &  par  conféquent  que  ledit  Antoine 
Rambault  eft  non  -  recevable  en  fon  a«5tion  contre  lui ,  parcequ'au  moyen  de 
ce  contrat  d'accord ,  il  a  pris  &  reconnu  ledit  Monnet  pour  fon  feul  &  unique 
débiteur. 

L'on  demande  avis  Ci  ledit  André  Rambault  eft  bien  fondé  en  fon  appel  en  la 
forme  &  au  fond ,  &  ledit  Antoine  Rambault  en  fa  requête  à  fin  d'oppofition  au 
fufdit  arcèt  rendu  fur  requête  le  18  juillet  1684. 

Le  foufligné ,  qui  a  pris  leéture  au  mémoire  ci-deflTus ,  &  de  toutes  les  pièces  y 
énoncées ,  eftime  que  ledit  André  Rambault  eft  mal  fondé  en  l'appel  par  lui  inter- 
jette de  la  fentence  des  juge  &:  confuls  de  cette  ville  de  Paris  ,  du  z8  juillet  1684, 
énoncée  dans  l'arrêt  de  la  cour  rendu  fur  requête ,  qui  le  reçoit  appellant  en  la 
forme  &  au  fond  \  Se  partant  que  ledit  Antoine  Rambault ,  intimé ,  eft  bien  fondé 
en  fi  requête  à  fin  d'oppofition  à  l'exécution  dudit  arrêt. 

En  la  forme  ,  premièrement ,  parceque  ,  s'agiftant  de  lettre  de  change  (  particu- 
lièremei  «:  entre  marchands  )  ,  les  juge  &  confuls  ctoient  juges  compétents  pour 
connoître  du  difFcrend  des  parties;  cela  eft  conforme  à  l'édit  de  création  ciela 
jurifdidtion  confulaire  du  mois  de  novembre  i5<îj  ,  &  aux  déclarations  &  arrêts 
de  tous  les  parlements  du  royaume ,  rendus  en  conféquence ,  ôe  particulièrement 
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l  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  mars  1(^73 ,  titre  XI,  article  II,  qui  porte 
ûue  les  Juge  &  confuls  connoîttont  de  tous  billets  de  change  faits  entre  négociants 
§•  marchands ,  ou  dont  ils  devront  la  valeur  ^  &  entre  toutes  perfonnes  pour  lettres  de 
change  ou  remife  £  argent  faite  de  place  en  place.  Ainfî  ledit  Andié  Rambault  éroit 
tenu  &  obligé  de  défendre  pardevant  leldits  juge  &  confuls  à  la  demande  i 
lui  faite  par  Antoine  Rambault ,  ne  fervant  de  rien  de  dire  qu'il  eft  melîàger-juré 
en  l'univsrfiré  de  Paris ,  qu'en  cette  qualité  il  a  fes  caufes  commifes  pardevant  le 
prévôt  de  Paris,  qui  eft  fon  juge,  parcequ'en  matière  de  lettres  de  change  & 
pour  fait  de  marchandifes ,  fon  privilège  eft  inutile ,  fuivant  les  déclarations  du 
roi  &  les  anêts  du  parlement  de  Pans  rendu  en  confl'quence ,  &:  entre  autres  de 
l'article  XllI  du  fuldit  titre  XII  de  la  déclaration  ci-delTus  alléguée ,  qui  porte 
c^ne  les  juge  6*  Confuls  ,  dans  les  matières  de  leur  compétence  ,  po  .rront  jUger  non- 
obftant  tout  décUnatolte  ,  appel  d'incompétence  ^  prife  à  partie  j  renvoi  requis  &figni- 
fii  mène  en  vertu  des  lettres  de  co-'.mittimus  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais^ 
le  priviUge  des  univerfitès  ,  lettres  gardiennes  &  tous  autres.  Et  ainfi  il  eft  bien 
jugé  par  la  fentence  des  juge  &  confuls,  du  51  juillet  1684,  qui  déboute 
André  Rambault  du  renvoi  de  la  caufe  par  lui  requis  pardevant  le  prévôt  de 
Paris. 

Secondement,  parceque  l'arrêt  de  la  cour  du  parlement  reçoit  ledit  André 
Rambault  appellant  d'une  fentence  rendue  par  les  juge  &  confuls  le  28  juil- 
let 1684.  Or  il  ne  pouvoit  y  avoir  une  fentence  le  z8  juillet,  parceque  Tafli- 
f|nation  qui  a  été  donnée  audit  André  Rambault  n'échéoit  qu'audit  jour  28  juil- 
et,  &  [.'dit  André  Rambault  n'ayant  point  comparu,  il  auroit  été  ordonné  qu'il 
feroit  réaflîgné.  Il  a  été  réalTîgné  fur  le  défaut  le  29  dudit  mois ,  pour  comparoître 
au  }  I  ,  auquel  jour  Genty  ,  fondé  de  la  procuration  ,  auroit  comparu  ,  qui 
auroit  requis  le  renvoi  de  la  caufe  pardevant  le  prévôt  de  Paris ,  où  il  y  avoir,  dit- 
il  ,  inftance  pour  le  fait  de  ladite  lettre  de  change  ,  duquel  renvoi  il  auroit  été 
débouté  par  fentence  dudit  jour  ji  ju.l!et,  &  ordonné  qu'il  défendroit.  Ainfi 
l'arrêt  du  28  juillet,  qui  le  reçoit  appellant  d'une  fentence  de  débouté  de  renvoi, 
rendue  le  même  jour  28  juillet,  ne  peut  militer  contre  la  fentence  des  juge  & 
confuls  contradiéloi rement  rendue  entre  les  parties,  le  3  1  dudit  mois  de  juillet , 
parcequ'il  n'y  a  point  d  appel  de  ladite  lentence  ;  &  par  confcquent  ledit 
Antoine  Rambault  eft  bien  fondé  en  fa  demande  en  oppofuion  contre  ledie 
arrêt  du  28  juillet  ,  porté  par  fa  requête  préfentée  à  la  cour  le  12  aouc 
audit  an. 

Suppofé  que  ledit  André  Rambault  fût  bien  fondé  en  fon  appel  en  la  forme 
{ que  non  pour  les  raifons  ci  -  delfus  alléguées  )  pour  favoir  s'il  y  feroic 
bien  fondé ,  toutefois  il  y  a  trt)is  chofes  à  examiner  fur  lefquelles  ledit  André 
Rambault  pouiroit  alléguer  la  fin  de  non-recevoir ,  qui  forment  autant  de  quef- 
tions. 

La  première  eft  de  favoir  fi  ledit  Antoine  Rambault  a  fait  protefter  la  lettre 
en  queftion  dans  le  temps  accoutumé  en  la  ville  de  Lyon  ? 

La  féconde ,  fuppofc  que  le  protêt  n'ait  pas  été  fait  dans  le  temps ,  fuivant  l'ufago 
accoutumé  en  la  ville  de  Lyon  ,  fi  ledit  Antoine  Rambault  eft  non  recevable  en 
fon  aûion  en  toute  forte  de  garantie  contre  ledit  André  Rambault ,  &  partant  fi  la 
lettre  en  queftion  doit  demeurer  pour  fon  compte  ? 
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Et  la  troifienie  &  dernière  chofe  eft  de  favoir  fi  Thomas  de  la  Magdelaîne ,  aa 
nom  &  comme  procureur  fondé  de  procuration  dudit  Antoine  Rambaulc ,  en  date 
du  premier  mars  1684  ,  ayant  figné  dans  le  contrat  d'accord  dudit  Monnet^ 
du  1 5  dudit  mois  de  mars ,  en  termes  généraux ,  pour  toutes  6c  chacune  les 
fommes  de  deniers  dont  il  pouvoit  être  debiceur  envers  ledit  Antoine  Rambault, 
tant  en  principaux  qu  intétcrs ,  à  la  moitié  de  remife ,  Se  donné  terme  &  délai 
audit  Monnet  pour  payer  le  furplus ,  le  tout  fuivant  le  pouvoir  porté  par  ladite 
procuration ,  Se  fans  fpécifier  quelles  éroient  ces  fommes  principales  Se  intérêts  ; 
Cl ,  dis-je  ,  il  eft  cenfé  que  les  1048  livres  portées  dans  la  lettre  de  change  en  quef- 
tion ,  font  partie  de  toutes  &  chacune  defdites  fommes  ?  Et  fi  ce  moyen  eft  fuffi- 
fant  pour  dire  que  ledit  Antoine  Rambault  a  pris  <k  reconnu  ledit  Monnet  pour 
fon  feul  Se  unique  débiteur?  Et  fi  en  confcquence  de  cela  ledit  Antoine  Ram- 
bault a  recours  de  garantie  de  la  lettre  de  change  en  queftion  contre  ledit  Andte 
Rambault  ? 


Sur  la  première  quejllon. 

Le  foufïîgné  eftime  qu'il  y  a  deux  fortes  de  protêts  d'une  lettre  de  change,  tirée 

Fay.ible  dans  les  paiements  de  Lyon,  l'un  f^aiite  d'acceptation  de  la  lettre,  & 
autre  faute  de  paiement  d'icelle.  Le  protêt  faute  d'acceptation  peut  être  fait 
pendant  le  courant  du  mois  du  paiement.  Cela  eft  conforme  à  l'article  premier  du 
léglement  de  la  place  de  Lyon ,  du  mois  de  juin  1667.  Mais  comme  la  lettre  en 

3ueftion  a  été  acceptée  par  Monnet  le  27  oftobre  i<>8j  ,  il  n'eft  pas  nécelfaire 
e  s'étendre  davantage  fur  le  protêt  faute  d'acceptation ,  parcequ'il  ne  s'agit  pas 
de  cela. 

Le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  fait  dans  les  trois  jours  du  mois  noft 
ftriés ,  qui  fuit  le  mois  du  paiement.  De  forte  qu'une  lettre  de  change  tirée 
payable  en  paiement  des  rois ,  qui  commence  le  premier  mars ,  &  qui  finir  inclu- 
(ivemeni  le  dernier  dudit  mois  ^  doit  être  proteftée  £iute  de  paiement  dans  le 
troifieme  j,our  d'avril  non  férié  j  finon  Se  à  f!»ute  de  ce  f  lire ,  elle  demeure  pour 
le  compte  du  porteur  de  la  lettre  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  &:  à  fes  rifques, 
périls  Se  fortunes ,  fans  aucune  garantie  contre  le  tireur.  Supp-ifé  pourtant  que 
celui  fur  lequel  eft  tirée  la  lettre  fût  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite ,.  ou  ne 
l'étant  pas ,  qu'il  lui  eût  envoyé  provifion  pour  l'i  payer  &  acquitter  dans  le  temps 
que  le  protêt  faute  de  paiement  a  du  être  fiit  (  comme  il  fera  dit  ci-après  fur 
la  féconde  queftion  ) ,  Se  s'il  arrivoit  un  jour  de  fête  le  premier  jour  d'avril ,  en 
«e  cas  le  temps  fatal  des  trois  jours  ne  commence  à  courir  que  le  2  dudit  mois  j 
de  forte  qu'il  faut  faire  protefter  dans  les  trois  jours ,  à  compter  dudit  jour  i 
avril.  Ce  n'eft  pas  encore  affez  d'avoir  fait  protefter  la  lettre  en  temps  dû ,  il  faut 
çncore  faire  dénoncer  le  protêt  au  tireur  dans  deux  mois ,  fi  la  lettre  eft  tirée  de 
quelque  ville  de  France  y  linon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  Se  icelui 
paffé ,  celui  ail  profit  duquel  eft  tirée  la  lettre  eft  non-recevable  en  fon  aûion  en 
garantie  contre  le  tireur  (  fuppofc  ce  qui  vient  d'être  dit  ).  Tout  cela  eft  conforme 
a  l'article  IX  dudit  règlement  de  la  place  de  Lyon,  dont  voici  la  difpolîtion  ; 
Les  Utires  de  change  acceptées  qui  n  auront  été  payées  du  tout  ou  partie  pen- 
dont  icelui.  ;^  c'ejl-.à-dire  du  paiement  y  &  jufquau  dernier  jour  du  mois  inclif. 
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jtvement  i  feront  proteflies  dans  les  trois  jours  fuivants  non  finis  y  fans  préjudice 
de  l'acceptation  ;  &  lefdiies  lettres  ,  enfemble  les  protêts  envoyés  dans  un  temps 
fiiffifant  ,  pour  pouvoir  être  Jïgnifies  à  tous  ceux  ,  &  par  qui  il  appartiendra ,  fu' 
voir  y  pour  toutes  les  lettres  qui  auront  été  tirées  au  -  dedans  du  royaume ,  dans  deux 
tnois,  &c. 

Suppofé  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  comme  il  eft  véritable ,  la  lettre  de  change 
en  queftion  étant  tirée  de  Paris  par  André  Rambault  fur  Monnet,  le  ij  odko- 
bre  \6%^  i  payable  audit  Antoine  Rambault  dans  le  paiement  des  rois  i(>84, 
qui  commençoit  le  premier  mars ,  &c  qui  finilToit  le  dernier  dudit  mois  inclufive- 
ment,  laquelle  ledit  Monnet  a  acceptée  le  i-j  dudit  mois  d'oftobre  168} ,  Se 
proreftée  fur  lui  le  6  dudit  mois  d'avril  1684  ,  il  n'y  a  paç  de  doute  que  le  protêt 
a  été  fait  en  temps  dû ,  parceque  les  i  ,  2  &  3  jours  du  mois  d'avril  étoient 
jours  fériés ,  &  partant  les  trois  jours  dans  lefquels  devoir  être  fait  le  protêt  ne 
commençoient  que  le  quatrième  \  ainfi  le  protêt  ne  pouvoit  être  bien  &  valable- 
ment fait  que  le  fixieme  dudit  mois  d'avril ,  fuivant  &  au  defir  du  fufdit  règle- 
ment. La  dénonciation  du  protêt  a  été  faite  audit  André  Rambault ,  le  1 5  dudit 
mois  d'avril ,  qui  font  neuf  jours  après  le  protêt  ;  donc  il  a  été  bien  &  vala- 
blement fait,  puifqu'il  a  été  fait  dans  les  deux  mois  portés  par  le  fufdit  règle- 
ment. 

Ainfi,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on  voit  que  ledit  André  Rambault  ne 
peut  alléguée  la  fin  de  non -recevoir  contre  Antoine  Rambault  à  cet  égard. 

Sur  la  féconde  queftion. 

Le  fouflîgné  eftime  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  eft  tenu  &  obligé  en 
deux  fortes  de  garantie  envers  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée.  La  première 
eft  la  garantie  de  fournir  &  faire  valoir  faute  de  paiement  du  contenu  en  la 
lettre  de  change,  à  1  échéance  dicelle,  fans  aucune  diligence  que  d'un  fimple 
protêt,  fi  bon  ne  femble  à  celui  au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée,  &  d'une 
fimple  dénonciation  du  protêt  au  tireur  De  forte  que  fi  le  lendemain  de  l'échéan- 
ce de  la  lettre ,  ou  dans  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance ,  le  porteur  d'icelle 
la  faifant  protefter  fur  l'accepteur  retournant  fur  le  tireur ,  ledit  tireur  eft  tenu 
de  lui  rendre  Se  reftituer  le  contenu  en  la  lettre,  parcequ'il  n'étoit  tenu  que 
de  faire  un  fimple  protêt  &  une  fimple  dénonciation  d'icelui  pour  toutes  dili- 
gences ,  quoiqu'il  xÎQn  foit  point  fait  mention  dans  la  lettre  de  change  :  il  n'y  a 
pas  ombre  de  difficulté  à  cela. 

La  féconde  eft  la  garantie  des  fiiits  &  promefTes  du  tireur ,  qui  font  quand  le 
protêt  n'eft  pas  fait  dans  le  temps  porté  par  l'ufage  des  lieux  oii  la  lettre  eft  tirée  , 
c'eft-a-dire  lors  de  la  traite.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  étoit  débiteur  du  ti- 
reur, ou  bien  ne  l'étant  pas,  que  le  tireur  ne  lui  eût  pas  fait  tenir  provifion  dans, 
le  temps  que  le  protêt  a  dû  être  fait,  fi  lors  du  protêt,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
fait,  ni  la  déclaration  d'icelui  dans  les  temps  portés  par  l'ufige  des  lieux,  l'ac- 
cepteur déclare  qu'il  ne  la  peut  payer ,  parcequ'il  n'étoit  point  débiteur  du  ti- 
reur lors  de  la  traite  *,  ou  ne  l'érant  pas  ,  que  le  tireur  ne  lui  ait  point  envoyé  de 
{•rovifion  dans  le  temps  que  le  protêt  a  dû  être  fait  pour  payer  &  acquitter  kdite 
ettre.  En  ce  cas  le  tireur  eft  tenu  de  le  prouver ,  finon  il  eft  oblige  à  garantir  3, 
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fournir  ôc  faire  valoir  la  lettre.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XVI  du  titre  V 
<le  l'ordonnance  du  mois  de  mats  i6y; ,  dont  voici  la  difpontion:  Les  tireurs  ou 
endojfeurs  de  lettres  ftront  tenus  de  prouver  j  en  cas  de  négation  ^  que  ceux  fur  qui  elles 
étaient  tirées  leur  étaient  redevables ,  ou  avoUnt  provifion  au  temps  quelles  ont  du, 
être  prote(léest  finon  ils  feront  tenus  de  les  garantir.  Cette  queftion  a  été  jugée  par 
pluiîeurs  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris ,  tant  à  la  grand'chambre  qu'en  celle 
des  enquêtes.  En  effet,  il  n'y  auroit  pas  de  raifon  que  le  tireur  ne  fut  pas  garant 
de  fes  faits  8c  promelTes  ci-defTus  exprimés  ,  &  qu'il  retînt  la  fomme  qu  il  a  reçue 
pour  la  valeur  de  la  lettre,  fous  prétexte  que  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée  n'eut 
pas  fait  le  protêt  ni  la  dénonciation  d'icelui  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance 
luivanc  l'ulage  des  lieux,  &  qu'il  eût  cette  fomme  pour  rien,  parcequ'en  France 
l'on  n'a  rien  pour  rien. 

Ainlî  l'on  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit; 
car  fappofé  que  la  lettre  en  queftion  n'eût  pas  été  protcft?e  dans  les  trois  jours 
porcés  par  le  règlement  de  la  place  de  Lyon  ci-devanr  alléguée  lors  d'icelui ,  la 
femme  de  Monnc:  ayant  dit  &  déclaré  que  ledit  Monnet  fon  mari  n'avoit  ac- 
cepté ladite  lettre  en  queftion  que  pour  faire  plaifir  au  tireur  (c'eft-à-dire  à  André 
Rambault  /  fur  :e  qu'il  lui  avoir  fiii;  efpé.er  qu'il  lui  enverroit  provifion,  ce 
qu'il  n'avoit  fait  \  &  partant  qu'il  ne  pouvoit  payer.  11  n'y  a  pas  de  doute  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  de  167}  (qui  fert  de  règlement  pour  tout  le  royau- 
me), &  en  conféquence  de  cette  dénégation,  ledit  André  Kambault  eft  tenu  de 
prouver  que  Monnet  étoit  fon  débiteur  lors  de  la  traite  ,  ou  qu'il  lui  a  envoyé 
provifion  dans  le  6  avril  1684,  que  le  protêt  a  dû  être  fait  faute  de  paiement, 
finon  il  doit  garantir  ,  fournir  &  hiire  valoir  ladite  lettre.  Ainfi  l'on  voit  par  -  tout 
ce  que  delTus  qu'André  Rambault  ne  peut  encore  en  ce  cas  alléguer  aucune  fin  de 
non  -  recevoir  contre  ledit  Antoine  Rambault. 


Sur  la  troijîeme  quejîion. 

Le  fouflîgné  eftime  qu'encore  que  Thomas  de  la  Magdelaine ,  au  nom  &  com- 
me procureur  fondé  de  procuration  d'Antoine  Rambault ,  du  premier  mars 
précédent ,  ait  figné  dans  le  contrat  d'accord  du  fieur  Monnet,  du  1 5  avril  •684, 
pour  toutes  &  chacune  les  fommes  de  deniers  dont  il  étoit  débiteur  audit  Antoine 
Kambault,  &  pour  tous  les  intérêts  qui  étoient  dûs  defdites  fommes,  &  qu'il 
lui  ait  remis  la  moitié  defdites  fommes ,  &  donné  terme  &  délai  pour  payer  l'autre 
moitié  reftant,  conformément  au  pouvoir  qu'en  avoir  ledit  la  Magdelaine,  por- 
té par  ladite  procuration ,  qu'Andié  Rambault  ne  peut  inférer  de-là  que  la  fomme 
de  10+8  livres,  contenue  en  la  lettre  de  change  en  queftion,  foit  comprife  dans 
ces  mots  vagues ,  Toutes  6*  chacune  les  fommes  de  denifs  ,  &  pour  n  en  avoir 
pas  fair  réferve  dans  ledit  contrat  d'accord  La  raifon  eft  que  lintention  d'An- 
toine Rambault  ne  pouvoit  être  autre ,  lors  de  la  nalfation  de  ladite  procuration 
du  premier  mars ,  que  de  toutes  &  chicune  les  fommes  qui  lui  pouvoient  être 
dues  audit  jour  premier  mars.  Or,  il  eft  certain  qu'au  premier  mars  Monnet  ne 
devoir  point  à  Antoine  Rambault  les  104S  livres  contenues  en  la  lettre  de  change 
en  queftion ,  pa.jaqu'elle  n'ctoit  point  encore  échue.  En  effet  >  il  n'avoit  aucune 
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jiéKon  contre  lui  que  dans  les  crois  jours  non  fériés  du  mois  d'avril ,  dans  lequel 
temps  la  lettre  tirée  par  André  Ramoault,  payable  à  Lyon  ,  dans  le  paiement  des 
rois ,  devoir  être  payée  en  argent  comptant ,  ou  proteftée  faute  de  paiement , 
comme  il  a  été  montré  ci-devanc  Car  encore  que  ledit  Monnet  fe  fût  obligé  par 
fon  acceptation  du  vingc-feptieme  oâobre  168},  envers  ledit  Antoine  Ramoault, 
au  paiement  des  lOi^S  livres ,  toutefois  il  ne  pouvoit  encore  compter  parmi  Tes 


bault  ne  pouvoit  aufli  compter  cette  fomme  dans  Tes  effets  aâifs ,  comme  lui  étanc 
due  par  Monnet  j  parcequ  il  arrive  fouvent  dans  le  commerce  des  lettres  de 
change  »  que  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  ne  la  paie  pas  pour  cela  â 
l'échéance ,  comme  l'événement  l'a  fait  connoître  en  ce  rencontre  j  ce  qui  fait  que 
les  porteurs  de  lettres  de  change  retournent  fur  les  tireurs  pour  recevoir  d'eux  le 
rembourfement  du  contenu  aux  lettres  proteftées  faute  de  paiement ,  ainfi  qu'a  fait 
Antoine  Rambault ,  qui  a  retourné  fur  André  Rambault ,  ce  qui  fait  le  iujet  de 
la  contellation  entre  les  parties. 

On  objedtera  peut-être  deux  chofes  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  l'une  que  dès  le 
moment  qu'un  marchand  a  obtenu  des  lettres  de  répit  y  ou  un  arrêt  de  défenfes 
générales  contre  fes  créanciers  ,  ou  quand  il  s'eft  abfenté  ou  fait  faillite  y  quoique 
les  temps  portés  par  les  billets  &  lettres  de  change  ne  foient  pas  encore  échus , 
néanmoins  elles  font  cenfées  être  échues ,  parcequ  il  n'eft  plus  dans  la  bonne- foi. 
De  forre  que  les  porteurs  de  ces  lettres  Se  billets  de  change  peuvent  agir  par  aûion 
contre  lui.  Qu'amfi  la  lettre  en  queftion  étoit  cenfée  être  échue  dès  le  moment  que 
Monnet  a  obcenu  des  lettres  de  répit  ou  un  arrêt  de  défenfes  générales  contre  fes 
créanciers ,  qui  étoit  avant  la  paifation  de  la  procuration  par  Antoine  Rambault  y 
le  par  confequent  que  fon  intention  a  été  que  ladite  fomme  de  10.4S  livres, 
portée  par  la  lettre  de  change  en  queftion  ,  fûc  comprife  dans  le  contrat  d'accord 
de  Monnet. 

Et  l'autre ,  que  le  protêt  étoit  fait  le  6  avrit  16S4  •  &  que  ledit  de  la  Magde- 
laine  a  fîgné  le  contrar  d'accord  de  Monnet  le  1 5  dudit  mois ,  qui  font  fix  jours 
après  le  protêt.  Ce  qui  fait  paroître  l'intention  d'Antoine  Rambault ,  &  qu'il  a  bien 
voulu  que  la  fomme  de  1 948  livres  en  queftion  entrât  dans  le  contrat  d'accord 
de  Monnet,  &  par  confequent  qu'il  eft  non-recevable  en  fon  aétion  contre 
ledit  André  Ramoault ,  puifqu'il  a  bien  voutu  prendre  pour  fon  feul  &  uni- 
que débiteur  ledit  Monnet ,  &  abandonner  l'aétion  qu'il  avoit  contre  André 
Rambault. 

A  quoi  on  répond  premièrement ,  à  l'égard  de  la  première  objection ,  qu'il 
eft  vrai  que  dès  le  moment  qu'un  marchand  a  obtenu  des  lettres  de  répit  ou 
de  défenfes  générales  contre  (es  créanciers ,  ou  qu'il  a  fait  faillite ,  toutes  {q& 
dettes  partîves  font  échues ,  quoique  les  temps  portés  par  les  lettres  de  change 
qu'il  a  acceptées  ne  le  foient  pas  encore ,  &  que  les  porteurs  d'icelles  peuvent 
agir  contre  par  action  :  mais ,  à  l'égard  des  tireurs  &  de  ceux  qui  en  ont 
difpofé  par  leurs  ordres  ,  elles  n'écheent  que  dans  les  temps  portés  par  icelles. 
De  forte  que  les  porteurs  defdites  lettres  n'ont  autre  adion  contre  les  tireurs  que 
celle  de  leur  faire  donner  caution ,  que  les  lettres  feront  payées  &  acquittées  i 
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leur  éch<Jance.  Aiiifi ,  quoique  la  lettre  de  change  en  queftioii  fût  échue  i  l'égard 
de  Monnet  dès  le  moment  qu'il  a  fait  figinricr  les  lettres  obtenues  contre  fei 
créanciers ,  encore  qu'elle  ne  dût  échoir  que  le  dernier  mars  inclufivement  : 
néanmoins  ledit  Antoine  Rambault ,  au  profit  duquel  elle  éioit  tirée  ,  n  avoit 
autre  adkion  contre  André  Rambault  le  tireur ,  que  celle  fimplement  de  le  faire 
aflîgner  pour  fe  voir  condamner  à  lui  bailler  caution  que  ladite  lettre  feroit  payée  Se 
acquittée  à  Lyon  dans  les  premiers  trois  jours  non  fériés  du  mois  d'avril  que  le 
protêt  devoit  être  fait ,  ôc  ne  pouvoit  intenter  Ion  adion  contre  ledit  André  Ram- 
bault pour  le  rembourfement  de  1048  livres  portées  par  ladite  lettre,  qu'après 
la  dénonciation  du  protêt  qui  lui  a  été  faite  le  1 5  avril ,  qui  eft  fix  jours  après 
le  protêt  fait  faute  de  paieuient ,  ainfi  qu'il  a  fait  par  l'alîîgnation  qu'il  lui  a  fait 
donner  en  la  jurifdiftion  coiifulaiie  de  Pans,  le  2.8  juillet  1684;  Ôc  cela  mon- 
tre clairement  qu'Antoine  Rambault  n'a  pas  entendu ,  par  les  termes  généraux 
de  toutes  &  chacune  les  fommes  de  deniers  donc  led't  Monnet  lui  étoit  débiteur^ 
que  ladite  fomme  de  1048  livres  y  fût  comprife  ;  car  fi  c'eût  été  fon  intention, 
il  étoit  inutile  de  faire  protefter  la  lettre  fur  Monnet  un  mois  après  faute  de 
paiement. 

A  l'égard  de  la  féconde  objedion,  on  répond  qu'encore  que  le  contrat  d'accord 
de  Monnet  ait  été  figné  par  ledit  de  la  Magdelaine  le  1 5  avril ,  qui  eft  fix  jours 
après  que  le  protêt  a  été  fait  de  la  lettre  faute  de  paiement  ;  cela  ne  marque  pas 

fjour  cela  que  l'intention  d'Antoine  Rambault  ait  été  que  ladite  fomme  de  1048 
ivres  contenue  en  la  lettre  de  change  en  queftion  entrât  dans  le  contrat  d'accord 
de  Monnet,  fous  ces  termes  généraux  de  toutes  &  chacune  lesjommes  de  deniers 
que  Monnet  lui  pouvoi'  devoir  \  parceque  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter  audit  jour  ij 
avril  que  la  lettre  étoit  échue ,  &  que  le  contrat  d'accord  de  Monnet  a  été  ligne 
par  ledit  de  la  Magdelaine  ,  en  vertu  de  fa  procuration  ,  mais  au  premier  de  mars 
qu'elle  a  été  faite  &  palTée  par  Antoine  Rambault ,  auquel  joue  ladite  lettre  n'étoit 
pas  encore  échue. 

Mais  il  y  a  grande  apparence  que  le  contrat  d'accord  de  Monnet  n'a  été  figné  par 
ledit  de  la  Magdelaine ,  qu'à  la  fufcitation  d'André  Rambault ,  pour  fe  préparer  un 
moyen  de  défenfe  contre  la  demande  en  garantie ,  qu'il  s'attendoit  que  lui  feroit 
Antoine  Rambault  dans  la  fuite  de  la  lettre  en  queftion.  Et  ce  qui  fait  avoir  cette 
penfce  eft  que  la  dénonciation  du  protêt  de  la  lettre  a  été  faite  audit  Audré  Ram- 
bault le  même  jour  1 5  avril  que  le  contrat  d'accord  de  Monnet  a  été  figné  par  ledit 
de  la  Magdelaine. 

Enfin  ,  il  ne  tombera  jamais  dans  l'efprit  d'un  homme  de  bon  fens  ,  qu'Antoine 
Rambault  eût  voulu  abandonner  fon  adtion  en  recours  de  garantie  de  la  lettre  en 
queftion ,  qu'il  avoit  contre  André  Rambault ,  qui  étoit  bon  &  folvable,  pour  pren- 
dre Monnet,  qui  étoit  en  faillite,  pour  fon  feul  &  unique  débiteur ,  avec  lequel  il  y 
avoit  la  moitié  de  fon  dû  à  perdre. 

Mais  cette  fin  de  non  -  recevoir  prétendue  par  André  Rambault  feroit  inu- 
tile ,  parceque  fi  la  déclaration  qu'a  faite  la  femme  de  Monnet ,  lors  du 
protêt  de  la  lettre  en  queftion ,  eft  vraie ,  que  fon  mari  ne  l'a  acceptée  que 
pour  lui  faire  plaifir  ,  &  fur  ce  qu'il  avoit  fait  efpérgr  audit  Monnet  de  lui 
envoyer  provifion ,  ce  que  n'ayant  pas  fait ,  il  ne  la  pouvoit  payer.  Ledit 
^i^dré  Rambaulc  n'aura  pas  pour  rien  cectç  fomme  de    {048  livres  qu'il  a 

reçue 
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reçue  d'Antoine  Rambault  pour  la  valeur  de  fa  lettre,  puîfque  Monnet,  fur  le- 
quel il  l'a  tirée ,  n'étoit  point  fon  débiteur  lors  de  la  traite ,  &  qu'il  ne  lui  a 
K)int  envoyé  de  proviHon  pour  la  payer  &  acquitter  i  fon  échéance  à  Antoine 
ambault. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  dans  ces  fortes  d'affaires  les  juees  ne  s'ari  c  pas  â  la 
fubtilicé  des  loix,  &  font  Se  doivent  toujours  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
l'équité  &  de  celui  qui  eft  de  bonne  foi,  parceque  l'équité  eft  toujours  juftice ,  &  la 
juftice  n'eft  pas  toujours  équité. 

Ddlibéréà  Paris  le  10  novembre  i6i^ 
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I.  S'il  y  a  novatîon  en  fait  de  lettres  de  change ,  ^uand  celui  qui  a  tiré  cinq  lettres  de 
change  protejlîes  faute  de  paiement^  en  tire  trois  autres  fut  la  même  perfonne^ 
payables  en  différents  temps  pour  le  rembourfement  des  cinq  premières  ? 

II.  Si  les  trois  porteurs  des  trois  nouvelles  lettres  de  change  étaient  obligés  de  les  faut 
protejler  dans  Us  dix  jours  des  échéances ,  &  dénoncer  les  protêts  aux  tireurs  &tn- 
doffeurs? 

III.  Si  les  porteurs  des  trois  lettres  de  change  ont  pu  mettre  à  exécution  contre  les  tireurs 
&  endoffeurs  ,  des  jentences  obtenues  fur  Us  cinq  lettres  de  change  contre  le  tireur  ^ 
Cendoyeur  &  f  accepteur ,  à  caufe  d'un  écrit  fait  entre  les  parties ,  portant  qu'ils  oni 
retenu  les  fentemes  pour  s'en  fervir  faute  de  paiement  des  trois  nouvelles? 

IV.  Si  un  écrit  fait  par  le  tireur  yl'endoffeur  &  l'accepteur^  aux  porteun  des  trois  now 
relies  lettres  de  change  ^  par  lequel  ils  agréent  le  protêt  de  la  première  des  trois  let- 
tres ,  quoi  u'il  riait  pas  été  fait  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  eft  une  novation  dt 
ces  trois  lettres  de  change? 

V.  Si  les  porteurs  de  ces  trois  lettres  de  change  étoient  obligés  de  pourfuivre  l'accep- 
teur pour  le  paiement  i  avant  que  de  recourir  contre  (e  tireur  &  Hendoffeur? 

VI.  Si  la  réponfe  faite  par  1^ accepteur  lors  du  protêt  de  iu  première  de  ces  trois  lettra 
de  change ,  qu'il  n  avait  point  de  proviflon  pour  la  payer  ^  met  le  porteur  à  couvert 
des  défauts  de  jormalité  portés  pur  l'ordonnance  pour  les  deux  autres  lettres ,  &fi 
le  tireur  &  l'endaffeurfout  obligés  de  prouver  que  l'accepteur  avoit provifion  pour  ki 
payer  y  &  ^  faute  de  le  faire  ^  de  garantir  ces  lettres.^ 

J.VJLÈ  MOIRE  pour  demander  avis  fur  l'appel  interjette  en  tant  que  bcfcin  feroit  par 
tes  fieurs  Clément  père  &  fils  y  de  deUx  fentences  des  juge  &  confuls  de  Pari  j  contre 
eux  rendues  les  13  janvier  &  18  mars  1681  ,  &  dctuandetirs  en  requête  du  zi  juin 
1 68  j  ;  &  encore  ledit  Clément  fils  y  appellant  de  l'ernprijonnement  jait  de  fa  perfonnt 
es  prifons  de  SainL-Manin-dcs-Lhamps, 


Le     Fa 


I    T. 


(E  21  août  1680,  Clément  fils  tira  quatre  lettres  de  change  fur  le  /icur 
de  Gennes ,  payables  à  l'ordre  du  fieur  Clément  père  ,  dans  la  ville  de  Saint- 
Maloj  la  première  de  4ioo  livres,  la  féconde  de  <soo  livres,  la  troifieme 
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de  6000  livres,  payables  au  premier  mars  i()8i ,  &:  la  quatueme  ue  40 
au  20  dudit  mois. 

Ledit  Clément  père  a  palTc  fes  ordres  au  dos  defditcs  quatre  let  .  ,  de  chan|. 
dont  les  deux  premières  le  trouvent  es  mains  des  fieurs  Hébert  &  le  Gras,  &  1 
deux  autres  es  mains  des  Heurs  Moreau  &  du  Sault. 

Le  i  feptembre  1681 ,  le  nommé  Ricouard  tira  trois  autres  lettres  de  change 
de  )  1 1  <  livres  chacune  fur  Clément  Hls ,  payables  i  l'ordre  dudit  de  Gennes  en 
(ctre  ville  de  Paris ,  au  8  décembre ,  defquelles  lefdits  Moreau  &  du  Sault  font 
aiiflî  porteurs ,  pour  raifon  defquelles  trois  lettres  ils  ont  obtenu  fentence  par 
défaut  aux  juge  Se  coufuls  de  Paris  contre  ledit  Clément  Hls  feul ,  le  ij  janvier 
1681. 

Les  fieurs  Hébert  &  le  Gras ,  porteurs  des  deux  premières  lettres  de  4500  livres 
&  ^500  livres  tirées  par  Clément  fils  fur  de  Gennes,  le  11  août  1680,  auroient 
auffi  obtenu  fentence  defdits  juge  &  confuls  par  défaut ,  le  14  mars  1 68 1 ,  contre 
lefdits  Clément  père  &  fils. 

En  mars  i63i  ,  Clément  fils  a  été  emprifonné  ,  à  la  requête  de  Moreau  & 
du  Sault,  en  vertu  de  la  fentence  du  1  j  janvier  i68i  ,  &  enfuite  recommandé 
par  Hébert  &  le  Gras,  en  vertu  de  celle  par  eux  obtenue  le  14  mars  enfui- 
van  t. 

Lefdits  Moreau  &  du  Sault  auroient  encore  obtenu  fentence  aux  juge  &  confuls 
le  18  dudit  mois  de  mars ,  qui  condamne  Clément  père  feul  à  leur  payer  6000  li- 
vres d'une  part,  &  4 000  livres  d'autre,  pour  le  contenu  aux  deux  autres  lettres, 
faifant  partie  des  fufdites  quatre  lettres. 

Le  18  dudit  mois  de  mars,  lefdits  Moreau  &  du  Sault  ont  auflî,  par  fentence 
des  juge  &  confuls  dudit  jour  î  8  mars,  fait  condamner  ledit  de  Gennes,  de  fon  con- 
fentement,  à  leur  payer  15375  livres  ,  pour  lefquelles  ils  avoient  déjà  obtenu  fen- 
tence contre  Clément  fils  feul,  le  ij  janvier  précédent,  en  vertu  de  laquelle  il 
auroii  été  emprifonné. 

Et  le  même  jour  z8  mars  lefdits  Moreau  &  du  Sault  auroient  encore  obtenu  fen- 
tence de  1000  livres  contre  Clément  père,  pour  laquelle  Clément  fils  avoir  été 
recommandé. 

11  faut  obferver  que  Clément  fils  a  été  emprifonné  pour  1537^  livres,  en  vertu 
de  la  fentence  du  1  j  janvier  1681  ,  &  recommandé  pour  1000  livres  en  vertu  de  la 
fentence  du  1 4  mars  fuivanr. 

Le  5  avril  t68i  ,  Clément  fils,  pour  avoir  la  liberté,  paya  loooo  livres  auxdits 
Moreau  &  du  Sault  pour  le  contenu  en  la  fentence  du  14  mars  précédent,  en  con- 
féquence  duquel  paiement  il  auroit  été  élargi. 

Et  à  l'égard  des  cinq  lettres  montant  à  i  5  375  livres  reftant  à  payer ,  qui  étoient 
acceptées  par  ledit  de  Gennes ,  &  qui  par  conféquent  en  étoit  le  débiteur ,  ledit 
de  Gennes ,  le  7  dudit  mois  d'avril ,  prôpofa  auxdits  Moreau  &  du  Sault,  &  aux- 
dits Hébert  &  le  Gras,  de  lui  donner  du  temps,  &  de  changer  &c  convertir  lefdi- 
tes  cinq  lettres  reftant  en  trois  nouvelles  tirées  fur  lui  par  Clément  père ,  la  pre- 
mière payable  à  huit  ufances ,  la  féconde  à  quatorze  ,  &  la  troifieme  à  vingt,  dans 
lefquelles  trois  lettres  feroient  augmentés  les  intérêts  defdites  2,5575  livres  à 
raifon  du  denier  quatorze ,  ce  qui  fut  accepté  par  eux  \  de  forte  que  lefdites  trois 
nouvelles  lettres  furent  compofées  des  25375  livres  de  principal ,  contenu  aux  cinq 
premières  lettres ,  &:  de  1 4 1 3  liv.  pour  les  intérêts  d'icelle  fomme ,  le  tout  montant 
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enfeiuble  à  1778S  Hv.  &  lefdites  trois  nouvelles  lettres  de  change  furent  données 
auxdits  Morc.iu  &  du  Saulr,  &  auxdits  Hébert  îk  le  Gras ,  qui  en  donnèrent  une 
reconnoidànce  par  écrit  audit  Clément  HIs  ledit  jour  7  avril  1681. 

Ledit  écrit  porte  que  Clément  fils  leur  a  remis  es  mains  les  fufdites  trois  lettres 
de  change ,  montant  enfcmble  à  17788  livres ,  lefmiellcs  étant  payées,  ils  promet- 
tent lui  rendre  pour  1^7 S  livres  d'autres  lettres  cfe  change,  defquelles  ils  étoienc 
porteurs ,  ôc  pour  raifon  defquelles  ils  avoient  obtenu  fentence  tant  contre  lui  que 
contre  Clément  père  ôc  de  Gcnnes ,  defquelles  fentences  ils  ne  pourroient  fe  fervit 
qu'au  défaut  de  paiement  defdites  trois  lettres  de  change. 

11  faut  remarquer  que  ledit  Clément  fils  n'a  point  figné  ledit  écrit. 

La  première  defdites  trois  nouvelles  lettres  de  change  échéoit  le  j  décembre 
i(>8 1.  De  Gcnnes ,  qui  en  étoit  l'accepteur ,  écrit  une  lettre  miflîve  le  6  dudit  mois 
si  Moreau  6c  conforts ,  par  laquelle  il  leur  demande  deux  mois  de  termes  pour  la 
payer ,  te  qu'ils  lui  auroient  odroyé ,  après  toutefois  l'avoir  fait  protefter  le  14 
dudit  mois  de  décembre,  lequel  protêt  n'a  point  été  dénoncé  auxdits  Clément  père 
&  fils,  dont  le  premier  étoic  le  tireur  Se  le  fécond  l'endofTeur,  ce  qu'il  convient 
obferver. 

Le  19  mars  i<î8x  ,  lefdirs  Clément  perc&r  fils ,  Se  de  Gennes,  font  un  écrit  au- 
dit Moreau  &  conforts ,  par  lequel  ils  agréent  le  protêt  comme  s'il  avoir  été  fait 
à  temps ,  &  à  eux  fignifié ,  promettant  folidairemenr  leur  rembourfer  la  fomme 
portée  par  cette  première  lettre  de  change  à  volonté ,  pour  laquelle  ils  élurent  leur 
domicile  en  la  maifon  de  Clément  fils,  fife  rue  du  grand  Chantier  y  auquel  lieu  ils 
confentent  que  toutes  pourfuites  foient  faites ,  tant  pour  la  fomme  énoncée  audit 
protêt ,  que  pour  les  deux  autres ,  l'une  de  8513  livres ,  de  l'autre  de  8799  ''vres 
qui  échcroient  ci-après. 

Clément  fils  auroit  fait  conftitucrprifonnier  de  Gennes  pour  raifon  desfommes 
pour  lefquc'Hes  il  étoii  audî  arrête  pitfonnier ,  en  vertu  des  fentences  obtenues  par 
MoreAu  Se  conforts  pour  raifon  des  premières  lettres  de  change  j  ce  qu'il  leur  auroit 
fait  dénoncer  Se  déclarer  qu'en  cas  qu'ils  confenciirent  à  l'élargilTement  dudit  de 
Gennes ,  jufqu'à  ce  qu'il  eut  fait  cefTer  les  caufes  de  la  rétention  dudit  Clément  fils , 
il  pioteftoit  de  toutes  pertes ,  dommages  &  inccrêcs. 

Au  préjudice  de  cela  ,  ledit  Moreau  Se  conforts  n'auroient  pas  laifTé  de  confeiitir 
rélaviiiircment  audit  de  Gcnnes ,  fins  avoir  dénoncé  audit  Clément  fils  ledit  clarjiif- 
fement. 

Les  caufes  Se  moyens  d'appel  deldits  Clément  père  &  fils  appellants,  font, 

Prcmiciemenc,  que  les  cinq  premières  lettres  montant  à  15375  livres,  reliant  à 
payer ,  font  nulles ,  au  moyen  des  trois  lettres  qui  ont  été  données  de  nouveau  aux- 
dits Moreau  ,  du  Siult,  Hébert  &  le  Gras ,  intimés ,  le  7  avril  168  1  ,  payables  dans 
les  temps  ci-devant  remarques  ,  montant ,  avec  les  intérêts  au  denier  quatorze ,  à 
27788  livres.  Se  parceque  Icfdites  cinq  lettres  Se  les  protêts  qui  en  avoient  été 
faits  &  les  fentences  qu'ils  avoient  obtenues  n'étoient  demeurées  entre  leurs  mains 
que  pour  hypothèque  feulement  ^  Se  ce  ,  nonobflant  la  rcftrvation  portée  par  leur 
écrit  dudit  jour  7  avril  1 6S 1  ,  qu'ils  ne  s'en  pourroient  fervir  qu'à  faute  de  paiement 
defdites  trois  nouvelles  lettres. 

Secondement ,  fuppofé  que  la  rcfcrvation  eût  lieu  (que  non) ,  que  lefdits  intimes 
ne  pouvoient  en  tout  cas  mettre  à  exécution  les  fentences  pur  eux  obtenues  pour 
raifon  defdiîcs  cinq  premières  Uccres  de  change,  qu'ûu  préalable  ils  n'cuireuc 
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fait  prorcftcr  les  crois  nouvelle:»  fur  de  Gennes ,  &  qu'ils  n'cutTcnt  fait  dénoncer  le 
protcc  â  Clément  père  Se  Hls  dans  les  temps  portes  par  l'ordonnance  ^  ce  qui 
n'ayant  point  été  hit  à  l'égard  des  deux  dernières  lettres ,  ainfi  ils  ne  pouvoicnc 
faire  emprifonner  Clcment  Hls  en  vertu  des  fcntences  obtenues  fur  les  premières 
lettres  de  change  j  Se  X  l'égard  de  la  première  qui  a  été  protégée  après  le  temps 
porté  par  l'ordonnance,  quoique  ledit  Clément  lîls  eût  agrée  le  protêt  par  l'écrit 
du  9  mai  1681,  néanmoins  parceque  les  intimés  n'ont  point  fait  de  pourfuites 
depuis  ledit  écrtc  contre  ledit  de  Gennes ,  qui  en  étoit  l'accepteur  (  &  par  cou- 
féquent  le  débiteo  r  ) ,  ils  font  non-recevables  en  leur  adbion  contre  Clcment  père  Se 
Als,  Se  d'autant  moins  qu'ils  ont  confenti  l'clargifTement  de  Gennes  des  pri- 
fous  où  Clcment  Hls  l'avoic  fait  conQituer  prifonnier  pour  faire  ceiïer  les  pour- 
fuites  defdits  intimés. 

Troifièmement ,  que  lefdits  Clément  père  8c  fils  n'ont  point  ligné  l'écrit  du 
7  avril  i(!Si  j  &:  par  confcquent  qu'il  ne  les  oblige  en  rien. 

Quatrièmement ,  qu'encore  que  les  tiois  nouvelles  letcrcs  de  change  tirées  le 
7  avril  1681  par  Clément  fils  lur  de  Gennes,  Se  endoiïces  par  Clément  père , 
fulTent conçues  pour  les  fommes  portées  okms  les  cinq  premières.  Se  des  intcrèrs 
d'icelles,  le  totit  montant  enfemble  à.  17788  livres,  néanmoins  lefdirs  intimés 
dévoient  indifpenfablement  les  faire  protefter  fur  de  Gennes ,  Se  enfuite  faire  dé- 
noncer les  protêts  à  Clément  père  &  fils  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance  : 
ce  que  n'ayant  pas  fait,  ils  font  non-recevables  en  leur  adlion  en  garantie  contre  eux. 
Ainfi  lefdites  trois  lettres  demeurent  pour  leur  compte  à  leurs  rifques ,  périls  8c 
fortunes;  Se  par  conféquent  lefdits  intimés  doivent  rendre  &  reditucr  les  25375  li- 
vres de  lettres  de  change  portées  par  leur  écrit  du  7  avril  1681  ,  Se  cela  en- 
core pour  toutes  les  raifons  portées  par  la  requête  defdits  Clément  père  &  fils , 
qui  ell  jointe  au  préfent  mémoire,  de  laquelle  le  conleil  prendra  ledlure,  s'il 
lui  plaît. 

A  quoi  lefdits  Moreau  Se  du  Sault ,  Hébert  Se  le  Gras ,  intimes ,  répon- 
dent. 

Premièrement ,  qu'ils  ont  retenu  les  cinq  premières  lettres ,  les  protêts  Se 
fentences  pour  la  sûreté  des  trois  nouvelles  lettres  du  7  avril  i68i  ,  par  con- 
féquent qu'elles  demeurent  toujours  en  leur  force  Se  vertu;  8c  qu'ainfi,  fuivant 
leur  écrit  dudit  jour  7  avril,  ils  peuvent  mettre  à  exécution  lefdites  fentences 
obtenues  fur  icelles  cinq  lettres,  n'étant  point  payes  defdites  trois  nouvelles 
lettres. 

SecondetiWMit ,  que  lefdites  trois  nouvelles  lettres  de  change  étant  conçues  pour 
les  fommes  portées  dans  les  cinq  premières ,  Se  les  intimes  s'étant  rcfervc  par 
leur  écrir  du  7  avril  1681  lefdites  lettres  proteftées  &  fentences  par  eux  obtenues 
contre  les  appcllants  ,  pour  les  mettre  à  exécution  en  cas  quiL  ne  fuifcnt  point 
payes  des  trois  nouvelles,  ils  n'écoieut  point  obligés  à  faire  aucun  protêt  fur  de 
Gennes,  ni  les  dénonciations  d'iceux  auxdits  appellants,  paiccque  lefdites  cinq 
premières  lettres  &  les  trois  nouvelles  n'ctoient  que  la  même  chofe,  &  par  confé- 
quent ne  produifoient  qu'un  feul  Se  même  effet ,  ne  fervant  de  rien  aux  appelants 
de  dire  qu'ils  n'ont  point  figné  l'écrit  dudit  jour  7  avril  16S1  ,  parcequ'ils  l'onc 
volontairement  accepté  aux  conditions  y  portées ,  l'ayant  reçu  en  la  forme  Se  ma- 
nière qu'il  eft  écrit. 

Troificmcmcnt ,  fuppofé  que  les  intimés  eulTciu  été  tenus  de  faire  protefter  les 
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trois  nouvelles  lettres  de  change  ,  qu'ils  ont  fait  protefter  la  première  ,  8c  l'ont  fait 
dénoncer  aux  appellants ,  &  quoique  ce  n'ait  pas  été  dans  le  temps  porté  par  l'or- 
donnance, néanmoins  le  protêt  ôc  la  dénonciation  font  bons  &  valames,  parceque 
les  intimés  les  ont  agrées ,  ôc  qu'ils  fe  font  obliges  folidairement  avec  de  Gennes 
l'accepteur  à  payer  aux  intimés  le  contenu  en  ladite  lettre  à  leur  volonté  ,  &  que 
pour  faire  les  pourfuitcs  tant  de  ladite  lettre  proreftée  que  des  deux  autres ,  dont  le 
temps  n'ctoit  pas  encore  échu,  ils  ont  fait  éledion  cie  domicile  en  la  maifon  de 
Clcment  fils.  Qu'ainfi  par  cet  écrit  des  appellants  les  intimés  font  à  couvert  de  la 
fin  de  non-recevoir  qu  on  leur  pourroit  alléguer.  Et  à  l'égard  des  deux  autres  nou- 
velles lettres  qui  n'ont  point  été  proteftées ,  qu'ils  n'étoient  point  tenus  de  les  faire 
protefter,  parceque,  lors  du  protêt  de  la  première  defdites  trois  nouvelles  lettres 
de  change  î  de  Gennes  a  fait  rcponfe  qu'il  ne  la  pouvoit  payer,  parcequ'il  n'avoit 
point  de  provifion  en  main. 

Quatrièmement ,  qu'ils  ne  font  point  obligés  de  faire  plus  grandes  pourfuites 
contre  de  Gennes  que  celles  qu'ils  ont  faites ,  parceque  lefdirs  Clément  père  Se 
fils  étant  folidairement  obligés  avec  ledit  de  Gennes  au  paiement  defdites  trois 
nouvelles  lettres,  ils  ont  pu  exercer  "leurs  contraintes  fur  lefdits  Clément  père 
&  fils  fans  l'exercer  contre  de  Gennes.  Qu'ainfi  ils  ont  pu  confentir  fon  élar- 
gifTement  des  prifons  où  Clément  fils  l'avoit  fait  emprifonner ,  6c  où  ils  l'avoiem 
recommandé. 

On  demande  avis  fur  les  contcftations  des  parties. 

Le  foulTîgné,  qui  a  pris  leiflure  du  mémoire  ci-deflus ,  &  de  la  requête  préfentée 
à  la  cour  par  lefdits  fieurs  Clément  père  &  fils  ,  jointe  à  icelui ,  eftime  qu'il  y  a  fix 
queftioiis  fur  lefquelles  roule  le  différend  des  parties. 

La  première  cft  de  favoir  fi  les  trois  nouvelles  lettres  de  change  ayant  été  con- 
çues des  1 5  ^7  s  livres  portées  par  les  cinq  premières  lettres  de  change  ,  &  des  in- 
tcicts  d'icclle  fommc  au  denier  quatorze ,  ainfi  que  porte  le  mémoire  ci-deffus, 
ikquc  l'on  f.iir  monter  à  Z77':  8  livres ,  eft  une  novation  ? 

La  féconde  ,  fi  les  intimés  éroient  tenus  de  faire  protefter  lefdites  trois  nouvelles 
lettres  après  leur  échéance  fur  de  Gennes  l'accepteur,  Se  de  faire  dénoncer  les 
protêts  aux  appellants ,  dont  le  iïeur  Clément  eft  le  tireur ,  &  ledit  fieur  Clément 
père  l'endoneur,  le  tout  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance?  &  (i ,  faute  de 
l'avoir  fait ,  les  intimés  font  non-recevables  en  leur  a<5tion  en  garantie  contre  lefdits 
appellants  ? 

la  troifieme  ,  fi  les  intimés  poiivoient  mettre  à  exécution  contre  les  appellants 
les  fenrences  par  eux  obtenues  fur  les  cinq  premières  lettres  de  change ,  fondés  fur 
la  claufe  mentionnée  dans  leur  écrit  du  7  avril  i<^8i  ,  qui  porte  qu'ils  ont  retenu 
lefdites  fentences  rendues  tant  contre  ledit  fieur  Clément  fils  que  contre  les  fieurs 
(Clément  père  &  de  Gennes ,  pour  s'en  fervir  au  défaut  de  paiement  du  contenu 
auxdires  trois  nouvelles  lettres  de  change? 

La  quatrième  eft  de  favoir  fi  les  intimés  éroient  tenus  de  faire  des  diligences  fur 
l'écrit  fait  par  ledit  Clément  père  &  ledit  Clément  fils ,  le  19  mai  1681 ,  comme 
étant  une  novation  auxdires  trois  nouvelles  lettres  de  change,  ainfi  que  prétendent 
lefdits  Clément  père  &  fils  par  leur  requête?  &  fi  ,  faute  d'en  avoir  fait  par  les  inti- 
mes tant  contre  lefdits  appellants  que  contre  ledit  de  Gennes  dans  les  temps  portés 
pnr  l'ordonnance  concernant  les  lettres  &  billets  de  change ,  ils  font  non-recevables 
en  leur  aélipn  en  garantie  envers  lefdits  appellants  ? 
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La  cinquième  eft  de  favoir  li  les  intimés  étoient  tenus  de  faire  des  poiufuites 
contre  de  Gennes  ,  accepteur  defdites  trois  nouvelles  lettres ,  pour  avoir  paiement 
des  fommes  portées  par  icelies  avant  que  de  pourfuivre  lefdits  appellants  ?  &  fi 
pour  avoir  par  lefdits  intimés  confenti  à  l'élargllfement  de  Gennes ,  qu'ils  avoienc 
recommandé  es  prifoiis  où  il  avoir  été  emprifonné  à  la  requête  de  Clément  fils , 
l'un  des  appellants ,  lefdits  intimés  font  non-recevables  en  leur  adbion  envers  lefdits 
appellants  ? 

Et  la  fixieme  eft  de  favoir  fi  lors  du  protêt  fait  par  les  intimés  de  la  première  des 
trois  nouvelles  lettres  de  change  fur  de  Gennes  l'accepteur ,  ledit  de  Gennes  ayant  faic 
rt'ponfe  qu'il  ne  pouvoir  payer  le  contenu  en  icelle ,  parcequ'il  n'avoir  point  provi- 
lîun  j  fi,  dis-je,  cette  négation  faite  par  de  Gennes  met  à  couvert  les  intimés  des 
défauts  de  formalité,  portés  par  l'ordonnance, qu'ils  ont  négligés  ;  &  fi  en  ce  cas  les 
appellants  font  tenus  de  prouver  que  de  Gennes  avoir  provifion  en  main  lorfque  le 
protêt  lui  a  dû  être  fait ,  finon  de  garantir  lefdites  lettres? 
Le  foufligné  eftime,  favoir. 

Sur  la  première  que/lion , 

Que  les  lettres  de  change,  montant  à  177S8  livres,  ayant  été  fournies  par  lo 
fieur  Clément  fils  aux  intimés ,  pour  payer  les  cinq  premières ,  montant  à  25375  li- 
vres ,  reftant  de  celles  pour  lefquelles  il  avoit  été  emprifonné  Se  recommandé  es 
prifons  de  S.  Martin-des-Champs ,  font  une  nouvelle  dette  contraétée  entre  lefdits 
Moreau  &  du  Sault ,  Hébert  &  le  Gras ,  intimés,  d'une  part  j  Se  lefdits  Clément 
père  &  fils  appellants,  ôc  ledit  de  Gennes ,  d'autre. 

Premièrement,  pirceciue  la  première  dette  de  15375  livres  a  été  augmentée  de 
141  j  livres  pour  las  intérêts  d'icelle  fornme,  qui  dévoient  échoir  Jufqu'au  temps  que 
lefdites  trois  lettres  doivent  êtie  payées.  De  forte  que  cette  fomme  de  2  ^i  ;  livres 
étant  jointe  avec  lefdites  15  j?  5  livres ,  a  compofé  la  valeur  deftlitcs  trois  icccres  , 
montant  enfenible  à  17788  livres:  ainfi  les  appellants  s'étant  obligés  à  payer  une 
fomme  de  177"^  S  livres  au  lieu  de  celle  de  15375  livres ,  par  conféquent  il  y  a  nuva- 
tion  d'une  moindre  dette  à  une  plus  jurande. 

Secondement ,  la  novation  de  dette  paroîc  encore  en  ce  que  les  cinq  lettres 
montant  à  15^75  livres  croient  échues ,  qu'il  y  avoit  des  fentences  de  condainn.i- 
tion  d'icelles  lettres  ,  que  Clément  fils  avoit  été  emprifonné  en  vertu  d'icelles ,  ôc 
les  intimés  a\  oient  même  donné  main-levée  de  fa  perfonne  ,  ôc  confenti  fon  élar- 
gjlfement  le  5  avril  i6Sr  ,  &  les  trois  nouvelles  lettres  n'étoient  payables,  fivoir,, 
la  première  qu'à  huit  ufances',  la  féconde  à  quatorze,  Ôc  la  troifieme  à  vingt,  qui 
font  huit,  quatorze  &  vingt  moisj  &  ainfi  novation  de  temp3  aufîî-bien  que  de 
foniine. 

Il  eft  inutile  aux  intimés  de  dire  que  s'étant  réfervé  ,  par  leur  écrit  du  7  avril 
lûoi  ,  de  rendre  lefdites  cinq  premières  lettres,  étant  payés  des  trois  nouvelles. 
Se  de  fe  fervir  des  fentences  qu'ils  avoient  obtenues  fur  icelies  au  défiur  de  paie- 
ment defdites  trois  nouvelles  lettres,  parceqiie  lefdites  cinq  lettres  ôc  fentences ^. 
au  moyen  defdites  trois  nouvelles  lettres,  ne  leur  fetvoient  plus  entre  leurs  miiiu 

2ue  pour  deux  chofes^  l'une  pour  prouver  d'où  provenoic  la  valeur  portée  par  lef- 
ites  trois  lettres ,  8<.  l'autre  pour  leiu  fervii  d'hypothèque  eij  temps  ôc  lieu  »  c'éli- 
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à  dire  que  H  les  appellancs  &  de  Gennes  fuflènc  devenus  infolvables ,  &  par  coii' 
fcquent  en  déconncure  à  l'échéance  defdites  trois  lettres ,  ils  auroient  pris  leur 
hypothèque  fur  leurs  immeubles  du  jour  &c  date  defdites  fentences.  En  enfet ,  cela 
ne  fe  peut  entendre  autrement,  parcequ'il  en  eft  de  même  que  d'un  débiteur  & 
d'un  créancier  qui  ont  compté  enlemble  pardevant  notaire,  tant  du  principal  que 
des  intérêts ,  du  contenu  en  une  promellè  Se  une  fentence  de  condamnation  ,  pour 
raifon  de  quoi  ils  contradent  une  obligation  payable  dans  un  temps ,  dans  laquelle 
il  eu.  {lipulé  que  la  promefTe  6c  la  fentence  demeurent  es  mains  du  créancier  par 
hypothèque  feulement  ;  ainfi  y  ayant  novation  de  dette ,  il  n'y  a  que  la  nouvelle 
obligation  qui  foit  exécutoire ,  &  non  la  fentence  intervenue  fur  la  promeffe  du  dé- 
biteur. 

La  novation  de  dette  faite  entre  les  intimés  &  les  appellants  eft  d'autant  plus 
certaine,  qu'il  cH;  vrai  de  dire  que  Ci  iefdits  intimés  avoient  difpofé  defdites  trois  nou- 
velles lettres  par  le  moyen  des  ordres  qu'ils  auroient  pafTes  fur  icelles  au  profit 
d'autres  perfonnes ,  les  appellants  n'auroient  pas  eu  raifon  d'alléguer  en  juftice  qu'ils 
n'étoient  point  débiteurs  defdites  trois  nouvelles  lettres  ,  mais  bien  des  cinq  pre- 
mières, parceque  c'eft  une  nouvelle  obligation  qu'ils  pni  contraâée  tant  du  ptinci- 
pal  que  des  intérêts  du  contenu  efdites  cmq  lettres. 

D  ailleurs  en  matière  de  commerce  de  lettres  de  change ,  elles  fe  renouvellew 
fouvent  entre  les  Cambiftes;  &  dès  le  moment  qu'un  négociant  a  fourni  une  lettre 
de  change  pour  en  payer  une  échue  qu'il  devoir ,  la  première  lettre  demeure  nulle 
au  moyen  de  la  féconde  qui  eft  fournie  pour  la  valeur  d'icelle.  En  effet ,  l'on  n'a 
encore  jamais  oui  dire  jufqu'à  préfent  qu'on  ait  fait  revivre  la  première  pour  en  de- 
mander le  paiement  au  li^ u  de  la  féconde. 

Sur/a  féconde  que/lion. 

Que  les  intimés  étoient  tenus  de  faire  protefter  les  trois  nouvelles  lettres  de 
change  fur  de  Gennes  l'accepteur ,  dans  les  dix  jours  après  celui  de  leur  échéance, 
parceque  cela  eft  conforme  non  feulement  à  l'ufage  pratiqué  dans  le  commerce 
des  lettres  de  change  ,  mais  encore  à  l'article  IV  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  i(î7j  ,  qui  contirme  cet  ufagej  qu'ils  étoient  encore  tenus 
de  faire  dénoncer  les  protêts  &  de  fe  pourvoir  en  garantie  contre  les  ;tppellant$ 
dans  la  quinzaine,  s  ils  étoient  domicilies  dans  la  diftance  de  dix  lieues,  &  au-ddi 
à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues ,  conformément  à  l'article  XllI  j  &  fi  Iefdits  in- 
timés n'ont  pas  fait  leurs  diligences  dans  les  temps  ci-delTus ,  tant  contre  de  Gennes 
l'accepteur  que  contre  les  appellants  tireurs  &  endolTeurs ,  fuivant  l'article  XV  du 
titre  V  de  ladire  ordonnance  ci-deflus  alléguée,  ils  font  non-recevables  en  leur 
acbion  en  garantie  contre  les  appellanrs ,  &  Icfdires  trois  nouvelles  lettres  doivent 
demeurer  pour  leur  compte ,  à  leurs  rifqucs,  périls  ôc  fortunes  :  cela  ne  reçoit  au- 
cune difficulté. 


Sur  la  troijieme.  que/lion. 

Quw  les  intimés  ne  pouvoient  mettre  à  exécution  les  fentences  par  eux  obtenues 
fur  les  cinq  premières  lertres. 

Premièrement ,  patcequ'y  ayant  eu  novation  de  dettes  au  moyen  des  trois  nou- 
velles 
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velles  lettres  à  eux  fournies  par  Icment  fiis  pour  le  paiement  defdites  cinq  let- 
tres, les  fentences  obtenues  fur  icelles  ne  fervoient  fimplement  que  d'hypothèque  , 
comme  il  a  été  dit  fur  la  première  queftion;  &  partant  elles  n'étoient  plus  exé- 
cutoires aue  pour  des  hypothèques  feulement,  &  non  pour  contraindre  en  vertu 
d'icelles  fentences  les  appellants  par  coi-ps  au  paiement  des  27788  livres  portées 
par  les  trois  nouvelles  lettres  de  change ,  puifque  lefdites  fentences  ne  portoient 
que  15  37  J  livres ,  à  quoi  fe  montoient  lefdites  cinq  lettres. 

Secondement ,  parceque  ,  fuppofc  que  lefdites  lentences  euflent  été  exécutoires 
en  coiiféquence  cfe  la  cluufe  appofée  dans  l'écrit  des  intimés,  du  7  avril  1681 
(que  non  pour  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites),  les  intimés  étoient  tenus 
auparavant  de  faire  protefter  lefdites  trois  lettres,  &  de  dénoncer  les  protêts  dans 
les  temps  portés  par  l'ordonnance  alléguée  fur  la  première  queftion ,  parcequ'il 
falloir  avant  que  les  intimés,  aux  termes  de  leur  écrit,  fe  ferviffent  defdites  fen- 
tences ,  qu'ils  juftifiafTent  le  défaut  du  paiement  defdites  nouvelles  lettres  par  de 
Gennes  qui  les  avoir  acceptées ,  8c  cela  ne  fe  pouvoir  faire  que  par  le  moyen 
des  protêts  faits  fur  lui ,  &  cie  la  dénonciation  d'iceux  aux  appellan  s.  En  effet,  les 
iniimés  ont  fî  bien  reconnu  qu'ils  éroient  tenus  de  faire  protefter  lefdites  trois 
lettres  fur  de  Gennes,  &  les  faire  dénoncer  aux  appellants,  qu'ils  ont  fait  pro- 
tefter la  première  defdites  trois  lettres  fur  de  Gennes ,  &  qu'ils  ont  fait  dénoncer 
le  protêt  aux  appellants ,  comme  il  réfulte  de  l'écrit  defdits  appellants  &  de 
Gennes,  fait  au  profit  des  intimés,  du  24  mai  1682:  ainfi  il  n'y  a  point  dô^ 
difficulté  à  cette  queftion. 

Sur  la  quatrième  quejlion. 

Que  récrit  fait  par  les  appellants  le  29  mai  1682  ,  n'eft  point  une  novation  de 
dettes  des  trois  lettres  de  change  en  queftion  audit  écrit ,  parcequ'il  ne  fert  fim- 
plement qu'à  deux  chofes  :  l'une  en  ce  que  par  icelui  écrit  les  appellants  agréent 
feulement  le  protêt  qui  avoit  été  fait  de  la  première  defdites  trois  lettres ,  &  de 
la  fîgnifîcation  qui  leur  avoir  été  faite  d'icelui,  quoiqu'ils  n'euffent  pas  été  fiiits 
à  temps  ;  &  l'autre  en  ce  que  les  appellants  &  de  Gennes  font  éleâion  de  domicile 
en  la  maifondu  fîeur  Clément  fils  j  l'un  des  appellanrs  ,  on  ilsconfentent  que  toutes 
les  pourfuires  foient  faites ,  tant  pour  la  lomme  énoncée  au  protêt  que  pour 
les  deux  autres  lettres  qui  doivent  échoir  dans  la  fuite:  &i  quoique  par  cet  écrit 
les  appellants  &:  de  Gennes  le  foient  d'abondant  obligés  folidairement  à  payer  aux 
intimés  à  volonté  la  fomme  contenue  dans  cette  première  lettre  proteftce  &  dans 
le  protêt ,  cela  ne  fait  pas  pour  cela  une  novation  de  dette ,  parceque  ledit  écrit 
n'eft  fimplement  qu'une  accumulation  de  sûreté,  qui  ne  change  point  la  nature 
delà  première  dette  en  une  nouvelle;  &  partant  n'y  ayant  point  eu  de  novation, 
les  intimés  ne  pouvoient  agir  contre  les  appellants  qu'en  vertu  defdites  trois  let- 
tres &  du  protêt  qui  avoit  été  fait  de  la  première,  &  non  en  vertu  dudit  écrit, 
qui  ne  lervoit  fimplement ,  comme  il  a  dc'ja  été  dit ,  que  pour  faire  valoir  le  pro- 
têt qui  n'avoir  pas  été  fait  à  temps ,  &  que  pour  l'éledion  de  domicile  pour  les 
pourfuires  qu'ils  auroienr  à  faire  à  l'avenir,  pour  avoir  paiement  tant  de  ladite  let- 
tre proteftée  que  des  deux  autres  qui  dévoient  échoir.  Ainfi  pour  toutes  cq%  rai- 
fons les  intimes  font  dans  les  mêmes  droits  &  aftions  qu'ils  avoient  avant  l'écrit 
des  appellants ,  dudit  jour  29  mû  1 6^1. 

Tome  II.  N  n  n 
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Sur  la  cinquième  quejlion. 

Que  les  intimés  n'ctoienr  point  tenus  de  faire  des  pourfuites  contre  de  Gennes, 
qui  a  accepté  lefdices  trois  lettres  pour  avoir  paiement  du  contenu  en  icelles, 
avant  que  de  pourfuivre  les  appellants  au  paiement  defdites  lettres  ,  parceqii'ils 
font  tous  trois  obligés  folidairement  auxdites  lettres  ,  favoir ,  de  Gennes  comme 
débiteur  par  fon  acceptation ,  Clément  père  comme  endolFeur ,  &  Clément  fils 
comme  tireur,  en  recours  de  garantie  faute  de  paiement  defdites  trois  lettres  par  de 
Gennes.  Ainli  il  croit  permis  aux  intimés  de  les  pourfuivre  tous  trois  conjointement 
ou  féparément.  Cela  ell  conforme  à  l'ufage  qui  fe  pratique  dans  le  commerce  des 
lettres  &  billets  de  change  ,  &  aux  articles  XI  &  XII  du  titre  V  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  xSyj.  L'article  XI  porte  qu'après  le  protêt  celui 
qui  aura  accepté  la  lettre  de  change  pourra  être  pourfuivi  à  la  requête  de  celui  qui 
en  fera  le  porteur  \  ôc  l'article  XII  porte  que  les  porteurs  pourront  aujffi  j  par  U 
perinjljîon  au  juge  ,  .f^'J^r  les  effets  de  ceux  qui  auront  tire'  ou  endojje  les  lettres ^ 
encore  quelles  aient  cté  acceptées  ^  même  les  effets  de  ceux  fur  le/quels  elles  auront 
été'  tirées i  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptées. 

Ainfi  fuppofé  que  les  intimés  n'aient  pas  fait  des  pourfuites  contre  de  Gennes 
après  les  protêts  defdites  trois  lettres  pour  avoir  paiement  du  contenu  en  icelles, 
&  qu'apiès  l'avoir  fait  recommander  aux  piifons  où  il  étoit  tenu  prifonnier  à  la 
requête  dudit  Clément  fils  ,  ils  lui  aient  donné  main-levée  de  fa  perlonne ,  &  con- 
fenti  fonélargiflement,  les  intimés  font  toujours  recevables  en  leurs  avions  en  ga- 
rantie contre  lefdits  Clément  père  &  fils ,  cela  ne  recevant  aucune  difficulté. 

Sur  lajîxicme  &  dernier:  quejlion. 

Que  fi  ,  lors  du  protêt  de  la  première  defdites  trois  lettres  en  queftion  ,  ledit  de 
Gennes  l'accepteur  a  dit  &•  déclaré  que  Clément  fils,  quieneft  le  tireur,  ne  lui 
avoir  point  fait  tenir  de  provifion  pour  payer  ôc  acquitter  ladite  lettrej  sil 
ne  lui  a  point  encore  fait  tenir  de  provifion  pour  payer  îs:  acquitter  les  deuxaiures 
lettres  dans  les  temps  que  les  prorcts  ont  du  être  faits ,  quoique  les  protêts  n'aient 
pas  été  faits  dans  les  dix  jours  apics  l'échéance  de  chacune  d'icelles  lettres ,  &  qu'ils 
n'aient  point  été  dénoncés  tant  audit  Clément  tireur  qu'audit  Clément  endoflèiir, 
en  ce  cas-  lefdits  Clément  perc  &  fils  font  tenus  de  prouver  que  ledit  de  Gennes 
croit  débiteur  de  Clément  lorfqu'il  a  tiré  les  trois  lettres  fur  lui,  ou,  ne  l'étanr 

Î»as,  qu'il  lui  a  envoyé  provifion  pour  les  payer  &:  acquitter  dans  les  temps  que 
es  protêts  ont  dû  être  faits  j  finon  ils  font  tenus  de  les  garantir.  Cela  ell  con- 
forme à  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673 ,  ci-deyant  allé- 
guée fur  les  autres  queftions,  dont  voici  la  difpoficion  ;  Zm  tireurs  ou  end.'fcurs 
de  lettres  feront  tenus  y  en  cas  dénégation,  de  prouver  que  ceux  lurqui  elles  étaient 
tirées  leur  étaient  redevables  ou  avaient  provifion  au  temps  quelles  ont  dû  être  pro- 
teftées  ,  fînon  ils  feront  tenus  de  les  garantir. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cette  queftion ,  l'ordonnance  eft  exécutée  à  cet 
égard  dans  toutes  les  jurifdiélions  confulaires ,  dans  le  parlement  de  Paris,  & 
dans  tous  les  autres  parlements  de  France.  La  raifon  de  cette  difpofiticn  en  l'or- 
donnance eft  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  pour  n'avoir  par  un  porteur  de  lettre 
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fait  protefter  la  lettre  dans  les  dix  jours ,  ni  fait  dénoncer  icelui ,  te  n'avoir  intenté 
fon  adion  en  recours  de  garantie  dans  lés  temps  portés  par  l'ordonnance,  il 
fût  non-recevable  en  fon  ..Àion  contre  le  tireur  &  l'endolTeur;  il  ne  feroit  pas 
jiifte,  dis-je,  qu'il  perdît  la  fomme  qu'il  auroit  donnée  pour  la  valeur  de  la  lettre  j 
que  le  tireur  qui  n'a  rien  donné  en  profitât,  parcequ'en  France  l'on  n'a  rien  pour  . 
rien.  Ainfi  il  n'y  auroit  pas  de  juftice  que  l'endonbur  ne  fur  pas  garant  de  fes 
faits  &C  promeflTes,  qui  lont,  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirce  etoit  débiteur 
du  tireur  fon  ceflîonnaire ,  ou  ne  l'étant  pas ,  qu'il  lui  a  envoyé  provifion  lorfque  le 
protêt  a  dii  être  fait. 

Car  il  faut  obferver  qu'en  matière  de  lettres  de  change  il  y  a  deux  fortes  de 
garantie  :  la  première  de  fournir  &  faire  valoir ,  c'eft-à-dire  que  le  tireur  doit 
renibourfer  la  lettre  après  un  fimple  protêt;  la  féconde  eft  la  garantie  de  fes 
fiiits  &  promefles  ,  c'eft-  à-dire  que  fi  le  protêt  n'eft  pas  fait  dans  les  dix  jours ,  en 
cis  de  négation,  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ( quoiqu'acceptée ) ,  qu'il  n'étoit 
point  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  provifion 
pour  la  payer  &  acquitter  lorfque  le  protêt  a  dû  être  fait ,  le  tireur  en  eft  garant, 

Îiarceque  c'eft  de  fon  fait,  &  c'eft  une  tromperie  qui  ne  fe  fouffre  point  parmi 
es  marchands  &  négociants  :  &  à  l'égard  de  l'endolfeur ,  il  eft  tenu  aux  mêmes 
garanties  que  le  tireur  de  fournir  &  faire  valoir,  ik  de  fes  faits  &:  promelFes 
envers  celui  au  profit  duquel  il  a  parte  fon  ordre ,  qui  eft  une  ceftîon ,  parceque 
le  porteur  de  la  lettre  a  fuivi  la  bonne  foi  de  fon  endolTeur ,  &  l'endollcur  celle 
du  tireur;  en  étant  de  même  à  cet  égard  comme  dans  les  tranfports  des 
dettes  qui  fe  font  entre  perfonnes  qui  ne  font  point  de  profeftîon  inercan- 
tille. 

Ainfi  de  toutes  ces  réflexions  il  réfulte  deux  chofes  fur  lefquelles  doit  unique- 
ment rouler  toute  la  conteftation  des  parties  (le  refte  ne  fervant  à  rien  ,  comme  il  a 
été  montré  )  :  l'une  regarde  la  première  des  trois  nouvelles  lettres  de  change  en  quef- 
tion ,  &C  l'autre  les  deux  autres  lettres. 

A  l'égard  de  la  première  lettre ,  quoique  le  protêt  n'ait  pas  été  fait  fur  de 
Gennes,  ni  la  dénonciation  d'icelui  auxdiis  Clément  père  &  fils  appellants,  dans 
les  temps  portés  par  l'ordonnance ,  lefquels  ayant  agréé  l'un  &  l'autre  comme  s'ils 
avoient  été  faits  à  temps ,  &  s'étant  d'abondant  obligés  folidairement  avec  ledit  de 
Gennes,  par  leur  écrit  du  19  mai  i68i ,  au  paiement  du  contenu  en  ladite  let- 
tre, il  n'y  a  aucune  difficulté  que  lefdits  appellants  doivent  payer  aux  intimés 
le  contenu  en  ladite  première  lettre,  parceque  le  confentement  qu'ils  ont  prêté 
ar  leur  écrie  >  au  défaut  de  formalités ,  relevé  les  intimés  defdits  défauts  de  forma- 
ités. 

Et  à  l'égard  des  deux  autres  lettres  de  change  qui  n'ont  point  été  proteftées 
fur  de  Gennes ,  ni  les  protêts  dénoncés  aux  appellants  dans  les  temps  portés  par 
l'ordonnance ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  fi  ledit  de  Gennes  étoit  débiteur  de  Clé- 
ment fils,  lorfqu'il  a  tiré  lefdites  deux  lettres  fur  lui,  ou  ne  l'étant  pas ,  fi  ledit 
Clément  lui  a  fait  tenir  provifion  dans  les  temps  qu'elles  ont  du  être  proteftées, 
que  les  intimés  font  mal  fondés  en  leur  adion  en  garantie  contre  les  appellants ,  & 
qu'elles  doivent  demeurer  pour  leur  compte  à  leurs  rifques,  périls  (Se  fortunes. 

Mais  Ç\  de  Gennes  n'étoit  point  débiteur  de  Clément  lors  de  la  traite  defdites 
deux  lettres  ,  ou,  ne  l'étant  p.\s,  s'il  ne  lui  a  pas  envoyé  provifion  pour  les  payer 
«3c  acquitter  aux  intimés  dans  les  temps  que  les  protêts  ont  dû  être  faits ,  en  ce  cas 
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il  n'y  a  point  non  plus  de  doute  que  lefdits  Clément  père  &  fils  font  tenus  de  ga- 
rantir lefciites  deux  lettres,  &  de  les  pa-er  aux  intimés  avec  les  changes  &  rechanges, 
intérêts  Se  dépens  ,  qu'ils  ont  faits  pour  en  avoir  paiement. 

Toutefois  le  Ibulîigné  n'eftiuie  pas  que  les  appellants  doivent  payer  les  intérêts 
des  141  i  livres  d'intérêts,  qui  font  partie  ôc  qui  font  compris  dans  lefdites  crois 
lettres  de  change,  parceciuec'eft  un  fonds  mort,  qui  ne  peut  produire  aucun  fruit, 
&  que  l'article  premier  au  titre  VI  de  l'ordonnance  de  :  67  <  défend  aux  marchands 
&  négociants  ,  èc  à  tous  autres ,  de  comprendre  Tuitérêt  avec  le  principal  dans  les 
lettres  ou  billets  de  change,  &  dans  aucun  autre  afte.  En  effet,  c'eft  commettre 
une  ufure  que  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  prmcipal  dans  une  lettre  de  change, 
parreque  fi  à  l'échéance  elle  n'eft  payée.  Se  que  le  porteur  en  filTe  demande  en 
|ufl:ice  avec  l'intérêt  du  contenu  en  icelle  ,  le  juge  condamne  à  payer  l'intérêt  de 
cette  fomme ,  &  partant  à  payer  l'intérêt  de  l'intérêt. 

Le  fouflîgné  eftime  encore  que  les  intcrccs  qui  font  compris  dans  les  trois  let- 
tres en  queftion  fur  le  pied  du  denier  quatorze  ,  doivent  être  réduits  fur  celui  que 
les  appellants  ont  été  condamnés  par  les  fentences  dont  eft  appel ,  intervenues  fur 
les  cinq  premières  lettres  de  change ,  parceque  c'eft  une  ufure  qui  eft  contre  les 
bonnes  mœurs. 

Lefdits  intérêts  ne  doivent  ^tre  comptés  que  du  jour  des  protêts,  fuivani 
l'article  VII  dudit  titre  VI  de  l'ordonnance  ci-delfus  alléguée.  De  forte  que  s'il 
n'y  a  point  de  protêt  defdites  deux  dernières  lettres  de  change ,  &  qu'il  n'y  en  ait 
point  de  demande  en  juftice,  il  n'eft  dû  aucun  intérêt  des  fcMTinies  portées  pat 
icelles. 


Délibéré  à  Paris  le  7  décembre  1684» 
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PARERELV. 

I.  S'il  y  afocîété  entre  trois  particuliers  pour  avoir  mis  en  commun  des  vins  6*  eaux* 
de-yicy  &  participer  aux  profits  &  pertes  de  la  vente? 

•  •  - 

II.  Si  ces  trois  particuliers  étaient  obligés  de  unir  des  livres  defociétéf- 

III.  Si  ces  trois  particuliers  qui  ont  fait  faillite ,  étaient  obligés  de  repréfenter  leurs 
livres  à  leurs  créanciers  ? 

IV.  Si  un  créancier  de  ces  trois  particuliers  qui  ri  a  point  figné  le  contrat  d'accord ^ 
foufcrit  par  les  trois  quarts  &  homologué  par  arrêt  y  peut  lui  fetil  demander  que  les 
trois  particuliers  lui  reni-  nt  com  te  de  leurs  aciions  &  lui  repiéfsntent  leurs  livres  f 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

L    E      F   A    I    T. 

JLl  s'eft  fait  un  commerce  de  vins,  d'eaux-de-vie,  6c  autres  marchandises,  en- 
tre les  nommes  Durand ,  Maupas  &  Boureau.  Ledit  Durand,  demeurant  à 
Blois ,  avoir  plufieurs  fermes  où  il  fe  recueilloit  grande-  quantité  de  vins ,  lef- 
quels  il  envoyoit  au  lieur  Eoureau,  réfident  à  Dunkerque,  ôc  même  Itdi'.  Du- 
rand faifoit  achat  de  vins,  d'eaux-de-vie ,  &  autres  marchandifes ,  dans  les  pro- 
vinces de  Touraine  &  d'Anjou,  qu'il  envoyoit  aurtî  à  Dunkerque  ?udit  Boureau, 
&  ledit  fieur  Mairpas  éroir  réfident  en  cette  ville  de  Paris ,  qui  avoit  la  corref- 
pondance  defdits  Durand  &  Boureau ,  Se  chacun  d'eux  faifoir  fous  fou  nom  parti- 
culier les  affaires ,  c'eft-à-dire  que  ledit  Du  and  achetoit  fous  fon  nom  feul 
tous  les  vins  ,  eaux-de-vie  ,  &  autres  marcb;indifes  qu'il  trouvoit  à  propos  :  ledit 
Boureau ,  qui  recevoir  lefdites  marchandifes  à  Dunkerque ,  les  venaoit  ea  Hol- 
lande &  en  Flandre  en  fon  nom  feul.  Ainfi  ni  l'un  ni  l'auae  n'employoit  poinc 
le  nom  focial  dans  leur  commerce ,  &  ledit  fieur  Maupas  faifoir  de  fa  parc  en 
cette  ville  de  Paris  les  affaires  communes  auffi^en  fon  fimple  nom ,  fans  y  employer 
non  plus  le  nom  focial. 

£r  d'autant  que  ce  commerce  étoit  confidérable,  &  que  pour  cela  ledit  Durand 
avoit  befvtin  de  beaucoup  d'argent  pour  l'achat  defdices  march.uidifes ,  il  tiroic 
des  lettres  de  change  pour  l'argent  qu'il  emprunroit  en  (on  feu!  &  privé  nom  fur 
ledit  Boureau  de  Dunkerque ,  payable  audit  Maupas ,  lequel  Maupas  palfoit  £es 
ordres  au  profit  de  ceux  à  qui  elles  croient  négociées  ;  de  forte  que  ledtc  Durand 
étoit  le  tireur ,  ledit  Boureau  l'accepteur ,  &  ledit  Maupas  l'endoireur.  Pendant  ce 
grand  commerce  il  feroit  arrivé  des  perres  confidérables ,  leurs  effets  étant  épari 
dans  les  pays  étrangers.  Ainfi  ne  pouvant  fatisfaire  au  paiement  des  lettres 
de  change  échues ,  lefdits  Durand  &  Maupas  furent  obligés ,  au  mois  de  juillec 
KÎ83  j  de  faire  affembler  tous  ceux  qui  écoient  porteurs  defdices  lettres ,  auxquels 
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ils  auroicnt  montré  l'état  de  leurs  affaires ,  &  enfuite  ils  auroient  fait  un  contrat, 
par  lequel  lefdits  porteurs  de  lettres  auroient  donné  terme  Se  délai  de  trois  ans 
auxdits  Durand ,  Maupas  Se  Boureau,  pour  les  payer  de  leur  dii ,  lequel  contrat  tut 
homologue  par  arrêt  de  la  cour. 

Mais  ils  ne  purent  fatisfaire  à  ce  contrat,  patcequ'il  leur  arriva  une  perte 
confidcrable  par  la  prife  d'un  vailfeau  venant  des  Canaries ,  faite  par  les  arma- 
teurs efpagnols ,  ennemis  de  l'état,  dont  les  effets,  qui  étoient  dans  ledit  navire, 
croient  deltinés  pour  payer,  le  premier  terme  auxdits  lieurs  porteurs  de  lettres.  De 
forte  qu'ils  furent  contraints  cle  faire  allémbler  lefdits  porteurs  de  lettres  plulicurs 
&  diverfes  fois ,  dans  Icfquellcs  affemblées  lefdits  Durand ,  Maupas  Si.  Boureau 
auroient  chacun  préfenté  un  érat  de  ce  que  chacun  avoir  dirige  Se  fait  pour  le 
bien  commun  de  leur  commerce ,  qu'ils  auroient ,  chacun  en  droit  foi ,  certlhc 
véritable. 

Et  après  un  examen  exad  defdits  états  par  lefdits  fieurs  porteurs  de  lettres  créan- 
ciers d'iccUes ,  Se  reconnu  la  bonne  foi  defdits  Durand  ,  Maupas  Se  Boureau ,  il  fe 
feroit  fait  un  fécond  contrat,  le  18  juillet  16S4,  par  lequel  lefdits  porteurs  de  let- 
tres créanciers  leur  auroient  fait  remife  de  deux  tiers  de  leur  du.  Se  donne  terme  Si 
délai  pour  leur  payer  le  tiers  reftant  en  trois  termes,  ledit  contrat  homologue  au 
parlement  le  11  juillet  1684. 

Depuis  laquelle  homologation  il  y  auroit  eu  encore  d'autres  créanciers  qui  au- 
roient acquielcé  audit  contrat.  En  forte  qu'il  y  en  a  plus  des  trois  quarts,  eu  égard 
aux  fommes ,  qui  l'ont  figné. 

Il  y  a  un  porteur  de  lettres  montant  à  19000  livres  ,  qui  a  refufé  de  figner  le  fé- 
cond coiit  at,  quoiqu'il  eût  figné  le  premier,  qui  a  fait  informer  au  chatelet  con- 
tre Icfiiiis  Durand  ,  Maupas  &  Boureau ,  prétendant  qu'ils  étoient  de  méchante  foi , 
Se  auroir  m<  me  obtenu  décret  de  prife  de  corps  contre  eux ,  duquel  étant  appellants, 
il  s'ngit  manirc-naiit  de  plaider  fur  l'nppel. 

Ce  créancier  dit  deux  chofes. 

La  première,  que  lefdits  l^iirand,  Maupas  Se  Boureau,  étant  afTociés,  doivent 
avoir  des  livres  lournaiix  (^  de  raifon  ae  leur  commerce,  lefquels  ils  n'ont 
point  rtprc fentes  aux  ciéancicrv  lors  de  la  pafTation  du  fécond  contrat,  &  que 
s'ils  les  eullènt  reprcfentés ,  l'on  auroit  découvert  de  la  fr.aude  dans  leur  con- 
duite. 

La  féconde ,  il  demande  que  lefdits  Durand ,  Maupas  Se  Boureau  lui  repréfen- 
tent  les  livres  de  leurdite  focicté  pour  en  prendre  communicarion. 

Lefdits  Durand,  Maupas  &  Boureau  foutiennent ,  premièrement,  qu'ils  n'c- 
roient  point  allociés  enfcmble ,  quoiqu'on  leur  ait  fait  prendre  cette  qualité,  & 
qu'il  ne  fauroit  en  juftilîer  d'aucun  a£te  \  qu'il  eft  vrai  qu'ils  dévoient  parti- 
ciper dans  les  profits  Se  pertes  de  ce  commerce  ,  félon  la  marchandife  que  chacun  y 
mercroir. 

Secondement,  qu'il  ne  s'eft  jamais  tenu  de  livres  de  focicté,  parceque  chacun 
deux  tenoit  en  fon  particulier  des  comptes  de  ce  qu'il  faifoit. 

Troifièmtment,  que  plus  des  trois  quarts  des  créanciers  qui  ont  figné  le  con- 
tùit  j  ne  les  ont  point  demandés,  s'étant  contentés  des  états  qui  leur  ont  été  prc- 
fcntcs ,  &  c]ui  font  attachés  à  la  m'nute  du  contrat  Qu'ainvi  ce  créancier  rétradaire 
eft  no:i-receval>Ie  à  demander  la  repréfentation  defdits  livres  ,  quand  même  ils  en 
auroient  tenu. 
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L'on  demande  avis  fur  quatre  chofes. 

La  première ,  fi  c'eft  une  fociété  que  lefdits  Durand  ,  Maupas  Se  Boureau  ont 
faite  enfemble  ,  à  caufe  qu'ils  participoient  tous  trois  aux  profits  ôc  aux  pertes  qui 
pouvoient  arriver  dans  le  commerce  qu'ils  faifoient  de  vins,  eaux-de-vie,  Ôc 
autres  marchandifes ,  de  la  manière  ci-devant  exprimée  ? 

La  féconde ,  fi  lefdits  Durand ,  Maupas  &  Boureau  étoient  obligés  de  tenir  des 
livres  de  fociété?  , 

La  troifieme ,  fi ,  lors  de  la  pa.iacion  du  contrat  avec  leurs  créanciers ,  ils  étoienc 
tenus  de  leur  repréfenter  leursjivres? 

Et  la  quatrième,  fi  ce  créancier  qui  n'a  point  voulu  figner  ce  contrat,  qui  eft 
(igné  par  les  trois  quarts  des  créanciers,  eu  égard  aux  fommes,  homologué  par 
arif.':,  peut  venir  lui  feul  aujourd'hui  de.nander  auxdits  Durand  ,  Maupas  Ôc  Bou- 
reau ,  qu'ils  aient  à  lui  rendre  compte  de  leurs  adions ,  &  la  repréfentation  de  leur» 
livres? 

Le  foufligné,  qui  a  pris  leâure  du  mémoire  ci-delfus ,  eftime ,  favoir. 

Sur  la  première  quejlion , 

Qu'il  y  a  deux  fortes  de  fociété.  La  première  ,  qu'on  appelle  collective  ^  dont  la 
raifon  de  la  fociété  eft,  par  exemple  ,  fous  les  noms  de  Pierre  &  Jacques ,  &  quand 
l'un  de  ces  deux  alfociés  fait  quelque  aéte  pour  la  fociété,  il  figne  le  nom  focial  de 
Pierre  &  Jacques  en  compagnie  ^  en  ce  cas  un  alfocié  oblige  l'autre.  La  féconde  eft 
la  fociété  en  commandite,  qui  eft ,  quand  deux  perfonnes  s'alfocient  enfemble  pour 
faire  un  commerce ,  &  c>u"il  n'y  a  qu'une  de  ces  deux  perfonnes ,  fous  le  nom  de 
laquelle  il  fe  fait,  qu'on  appelle,  en  termes  mercantiiles,  le  (.ompliment, are d\\ne  [o- 
ciétc  en  commai.dlce.  Ainfi  il  n'y  a  que  lo  «.omplimentaire  fcul  qui  foit  connu  dans 
la  négociation  de  ce  commerce,  &  toutes  çhofes  fe  font  en  fon  nom,  de  force 
qu'il  s'oblige  feul ,  &  non  fon  alFocié. 

Mais  celle  en  qu^ftion  parmi  les  gens  de  commerce  ne  s'appelle  peint  /ôc/WJ, 
mais  feulement  compte  en  paniciyat  ori  y  c\\:i<\wQ  affocié  agilîàiît  chacun  en  fon  nom , 
comme  il  eft  expliqué  dans  le  mémoire  ci-defTus  \  de  forte  que  l'un  des  alTbciés 
n'oblige  point  les  autres  :  ôc  ainfi  les  fieurs  Durand ,  Maupas  ôc  Boureau  fe  font 
fimplement  obligés  eux  feuls ,  chacun  en  droit  foi ,  envers  ceux  avec  qui  ils  ont 
chacun  négocié ,  ôc  la  folidité  que  les  porteurs  de  lettres  ont  contre  eux  n'eft  poinc 
un  effet  du  compte  en  participation  du  commerce  de  vins ,  d'eaux  de  vie,  ôc  autres 
marchandifes ,  qu'ils  ont  fait  :  mais  elle  tire  fon  effet  des  letrres  de  change  né- 
gociées ,  dont  l'un  étoit  le  tireur,  l'autre  l'accepteur,  &  l'autre  l'endolTeur,  parce- 
qu'un  tireur,  un  accepteur .&4iB  eiidolfeur  font  obligés  folidairement  au  paiement 
de  la  lettre. 

•  Sur  la  féconde  quejlion. 

Le  commerce  qui  fe  faifoit  par  lefdits  Durand,  Maupas  &  Boureau,  n'étant  qu'un 
compte  en  participation ,  ils  n'éroient  poinc  obligés  de  tenir  de  livres  de  fociété  , 
mais  chacun  en  devoir  tenir  un  de  fa  négociation ,  pour  fe  rendre  compte  les  uns  aus 
autres  de  leur  commerce  commun.  C'eft  une  chofe  qui  n'a  jamais  été  révoquée  en 
doute  mrmi  les  marchands  Ôc  néo-ociar.rs. 
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Sur  h  tro'tfitme  quejlion. 


SI  lorfqiie  lefdits  Durand,  Maupas  &  Boureau  ont  fait  aflTembler  leurs  créanciers 
au  mois  de  juillet  i(>84,  Icurfdits  créanciers  leur  euHent  demandé  à  chacun  d'eux 
la  repréfentacion  de  leurs  livres  journaux,  &c  autres  concernant  leur  commerce,  ils 
culfent  écé  tenus  de  les  reprélcncer.  Cela  cH:  conforme  à  l'article  III  du  titic  XI  de 
l'ordonnance  du  mois  de  n)ars  de  l'année  i6i^\  mais  leurs  créanciers  n'ayant  point 
demandé  i  chacun  defdits  Durand,  Maupas.  &  Boureau  la  repiéfentation  de  leurs 
livres ,  &  s'étant  contentés  des  états  <jue  chacun  d'eux  leur  ont  donné  ,  bien  Hc  due- 
nient  certifiés ,  cela  fuftit  pour  la  validité  du  contrat.  En  forte  que  s'il  y  a  les  trois 
quat ts  qui  aient  figné  ledit  contrat,  eu  égard  aux  fouîmes ,  l'autre  qu.irt  doit  foufcrire 
ledit  contrat ,  puifqu'il  a  été  réfolu  pai  la  plus  grande  &  faine  partie  des  créanciers. 
Cela  eft  conforme  non  feulement  à  l'uGgc  qui  fe  pratique  en  pareille  rencontre 
parmi  les  marchands  &c  négociants ,  qui  elt  leur  droit ,  &  qui  ell  fondé  fur  la  droite 
raifon ,  mais  encore  aux  articles  VI  &  VU  du  fufdit  titre  Xl  de  ladite  oiiionnance, 
Et  fi  cela  n'étoit  ainfi,  &  qu'un  créancier  voulût  tout  de  nouvenu  faire  rendre  compte 
au  débiteur  commun  ,  après  un  contrat  d'accord  ,.fait  par  la  plus  grande  partie  des 
créanciers  &  homologue  en  jullice ,  il  n'y  auroit  aucune  sûreté-  en  la  palfation  de 
ces  fortes  de  contrats ,  pr-rceque  cela  ruineroit  un  débiteur  en  procès ,  &  empêche- 
roit  qu'il  ne  put  liquiaer  &  faire  le  recouvrement  de  fes  effets ,  pour  en  payer  k% 
créanciers  dans  les  temps  portés  par  le  contrat  d'accord.  Et  pour  l'ordinaire  ceux 
qui  font  réfraélaires  4  ugner  un  contrat,  ce  n'eft  qu'à  deffein ,  en  tourmentant  leur 
débiteur,  de  fe  faire  payer  entièrement  de  leur  dû  au  préjudice  des  autres  créanciers. 
Ces  exemples  ne  font  que  trop  fréquents  dans  le  commerce,  &  particulièrement 
dans  la  ville  de  Paris, 

Sur  la  quatrième  &  derrtiere  que/lion. 

Le  fouflîgné  eftime  que  le  créancier  réfradkaire  qui  n'a  point  voulu  figner  le 
contrat  d'accord  defdits  Durand ,  Maupas  &  Boureau ,  n'eft  pas  bien  fondé  à  leur 
demander  aujourd'hui  qu'ils  aient  à  lui  rendre  compte  de  leurs  avions ,  Se  de  lui 
repréfenter  leurs  livres,  pour  les  mêmes  raifons  alléguées  fur  la  précédente  queftion. 
En  effet ,  fi  cela  avoit  lieu  ,  après  que  lefdits  Durand ,  Maupas  &  Boureau  auroient 
fatisfait  ce  créancier ,  un  autre  créancier  pourroit  demander  la  même  chofe.  Cela 
iroit  à  l'infini ,  &  porteroit  un  préjudice  très  notable  aux  autres  créanciers  qui  ont 
figné  ledit  contrat.  Ainfi  il  eft  neceuaire.pour  le  bien  public,  que  les  chofes  fe  paffent 
dans  les  règles  ordinaires.  Se  que  les  chicaneurs  ne  ^ient  point  entendus  en  juftice 
fur  telles  demandes.  *^ 

Pélibéré  à  Pfirîs  h  9  juillet  1  (>  8  5 , 
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I.  Quelle  eji  la  différence  entre  un  ordre  qui  tranfmet  lapropriàJ,  &  un  ordre  qui  n'ejt 
^u  une  Jîm fie  procuration.^  ,  .      ->.    .    .r..,,. .  ...  •   -r 

W.Si  un  ordre  paffe  fur  un  billet  de  change  ejl  dans  la  forme  prtfcrltt  par  V  ordonnance^ 
pour  tranf mettre  la  propriété  du  billet  à  celui  en  faveur  duquel  il  eji  paffe  ^  ou  s'il  efl 
dans  la  forme  que  l'ordonnance  déclare  neftrvir  que  d' endoffement  ^  cejl-à-dire  de 
quittance? 


MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 
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L  y  a  différend  entre  François  Rainbaud ,  marchand  de  cette  ville  de  Paris , 
(i'upe  part ,  Se  Claude  du  Clos ,  d'autre ,  pour  taifon  de  deux  billets ,  ôc  des  or- 
dres qui  font  au  dos  d'iceux,  dont  les  copies  s'enfuivent.     .  ,  ,  ,  tt         1 

COPIE     DV     PREMIER     BILLE  T.     '  ,  i 

J  E  paierai ,  â  f  ordre  de  M.  François  Monnet ,  lafomme  dej^o  livres ,  tf«  1 5  juillet 
prochain ,  pour  valeur  en  marchandifes  qu'il  m'a.  envoyées.  A  Paris  le  i}  décembre 
1685.  Signé,  RAINBAUD. 

'   '  ;  M.  j ;:.;•■  ■■,■.'■ ;         ■•■.'. 

A  monfiittr  Kainhaud  f  ,  ,       ,     , 

rue  des  cinq  Diamants ,  à  Paris» 
Et  au  dos  eft  écrit: 

Et  pour  moi  paye^  le  contenu  de  t  autre  pan  à  monfieur  Jean  Réveillon  ou  àfon 
ordre  ^  pour  valeur  reçue  dud'it  fleur.  A  Lyon  t  ce  15  janvier  1684.  Signé, 
FRANÇOIS   MONNET. 

Et  pour  moi  pnye-{  le  contenu  ci-dejfus  à  tordre  de  mejjîeurs  Gilles  &  Charles 
Girault  de  Lyon ,  valeur  reçue  dsfdits  Jieurs.  Fait  à  Lyon  ce  l^  février  1684.  Signé, 
JEAN  RÉVEILLON. 

Pour  nous  vous  paiere\  le  contenu  de  l'autre  part  à  l'ordre  de  monfeur  Claude  du 
Clos;  c  efl  le  notre.  A  Lyon^  le  feineme  oàobrc  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre. 
Signé,  GILLES&CHARLESGIRAULT. 

COPIE     DU     SECOND    BILLET. 

%/  Epaieraif  à  l'ordre  de  M.  François  Monnet  y  la  fomme  de  700  livres ,  à  la  fin  de 
mai  prochain ,  pour  valeur  en  marchandifes  qu'il  m'a  envoyées.  Fait  à  Paris  /e  1 5 
décembre  1683.  Signé  ,  R  A  1  N  B  A  U  D, 
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Et  au  dos  ciiidic  billet  eft  (^crit  :  '  ,  "         ' 

Et  pour  moi  paye\  le  contenu  en  l'autre  part  à  monfitur  Jean  Réveillon  ,  on  i 
fon  ordre  y  pour  valeur  reçue  dudit  (leur.  A  Lyon  y  le  li  Janvier  1684.  Signe, 
FRANÇOIS   MONNET. 

Et  pour  moi  paye-^  le  contenu  ci-deffus  à  l'ordre  de  meffteurs  Gilles  6*  Charla 
Girautt  de  Lyon  ,  pour  valeur  reçue  dejUtts  Jieurs.  Fait  à  Lyon  le  ij  février  1684, 
Signé  .REVEILLON. 

Pour  nous  vous  paiere^  ,  à  l'ordre  de  monfleur  Claude  du  Clos ,  le  contenu  en  l'au' 
tre  part  :  c'e/l  notre  ordre,  /l  Lyon,  le  fei^ieme  oclohrc  miljîx  cent  quatrevingt-quacrt. 
Signé,  GILLES  &  CHARLES  GiRAULT. 

Le     Fait. 

Jt\  A I N  B  A  u  0  ayant  eu  avis  que  Monnet,  au  profit  duquel  il  avoit  fait  les  fufdiw 
deux  billets,  avoit  fait  faillite  au  connnencement  de  janvier  1684  ,  auroit  fait  fiilir 
en  fes  mains  comme  tiers  détenteur  les  fommes  mentionnées  dans  Icfdits  deux 
billets,  comme  étant  créancier  dudit  Monnet. 

Du  Clos,  au  profit  duquel  les  derniers  ordres  ont  été  pafTés  au  dos  defdits  deux 
billets  par  Gilles  &  Charles  Girault,  en  auroit  demandé  le  paiement  audit  Rain- 
baud,  &  au  refus  l'auroit  fait  aHIgner  en  la  jurifdidlion  confulaire  de  Paris ,  noue 
s'y  voir  condamner  ,  où  il  fcroit  intervenu  fentence  de  condamnation  contre  leilit 
Rainbaud  ,  de  laquelle  il  auioit  interjette  appel  au  parlement,  fur  lequel  il  s'agit 
prcfenrement  de  plaider. 

Rainbaud  fouticnt  qii'il  eft  bien  fondé  en  fon  appel,  premièrement,  parce- 
que  les  trois  ordres  paUcs  au  dos  defdits  deux  billets  portent  valeur  refue  purement 
&  fimplement,  f;ins  dire  quelle  valeur,  &  fi  c'cft  en  deniers ,  marchandifes  ou 
autres  effets ,  ôc  partant  lefdits  ordres  ne  doivent  palTer  que  pour  des  endode- 
ments  6c  non  pour  des  ordres ,  fuivant  l'ordonnance  du  commerce  de  l'an 
167  j ,  &  que ,  fuivant  la  même  ordonnance  ,  ils  font  cenfés  appartenir  audit  Mon- 
net, ainii  qu'ils  peuvent  ctrc  failis  par  fes  créanciers  ,  ou  compenfés  par  fes  rede- 
vables. 

Secondement ,  que  ledit  Rainbaud  ayant  fait  fiillr  lefdits  deux  billets  comme 
créancier  dudit  Monnet,  les  billets  lui  appartenant  encore  prcfentement,  ainû 
les  fommes  y  mentionnées  doivent  être  compenfées  avec  ce  que  lui  doit  ledit 
!Monnet. 

Et  ledit  du  Clos  prétend  au  contraire  que  leflits  ordres  font  en  bonne  &:  due 
fo-rme  ,  Se  par  conf>.\^jacnt  quil  a  été  bien  jugé  par  la  fentence  des  juge  &  con- 
fuls  dont  eft  appel. 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteftation. 

Le  foullîgnc  ,  qui  a  pris  kchne  du  contenu  au  préfent  mémoire  ,  eftime  que  (i 
tes  deux  premiers  ordres  palfcs  fur  les  deux  billets  le  1 5  janvier  &  1  5  février 
1684,  étoient  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance,  c'eft-à-dire  s'il  étoit  dit 
que  la  valeur  a  été  re^ie  en  deniers ,  uurchandifes  ou  autres  effets,  ils  auroiem 
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l'effet  d'une  tedion  on  tranfport.  En  forte  que  Monnet  fc  fcroit  dévêtu  dcfiliti 
billets  en  faveur  de  Réveillon  ,  nu  moyen  de  la  valeur  ctfedVive  qu'il  en  auroit  reçue 
duilit  Réveillon  en  deniers ,  marclundifes  ou  autres  effets ^  &  par  ce  moyen  ils  au- 
roieiu appartenu  incomnuitablcment  audit  Réveillon.  Il  en  cft  de  même  des  ordres 
palIés  par  Réveillon  i  Gilles  6c  Charles  Girault  le  1  5  février  1684.  M.\is  lefdits 
deux  ordres  ne  portant  funplement  que  valeur  reçue ,  fans  dire  en  quoi  conliftc  la 
valeur,  ne  doivent  palfer  que  pour  de  llmples  endollements,  c'elt-à-dire  pour  fer- 
vir  de  Quittance  &:  non  pour  des  ordres.  Cela  eft  confofme  à  l'article  AXllI  du 
titre  V  ae  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ;  tk  IcfJits  deux  billets  étant  fiifis 


fuiv.mt  l'article  XXV  dudit  titre  V  de  ladite  ordonnance. 

Et  ainfi  lefdits  G:!les  6c  Charles  Girault,  n'.iyant  rien  en  la  chofe  ,  ne  pouvoienC 
palfer  un  ordre  valable,  le  16  octobre  1(584,  audit  Claude  du  Clos. 

Mais  fuppofc  que  les  ordres  paflcs  par  Monnet  à  Réveillon  le  15  janvier  i  (Î84, 
eullcnt  été  en  bonne  &  due  forme.  Se  de  même  ceux  dudit  Réveillon  auxdits  Gilles 
&  Charles  Girault,  le  15  février  1684,  il  eft  certain  que  l'ordre  palTé  par  lefdits 
Gilles  &  Charles  Girault  audit  du  Clos  le  i6  octobre  16S4  ,  en  la  forme  qu'il  eft, 
n'a  l'effet  que  d'une  funple  procuration  pour  recevoir  dudit  R.iinbaud  le  contenu 
auxdits  deux  billets,  pour  en  rendre  compte  par  ledit  du  Clos  auxdits  Gilles  Se 
Charles  Girault.  Et  ainfi  lefdits  deux  billets  feroient  cenfés  appartenir  auxdits  Gilles 
Se  Charles  Girault ,  Se  non  audit  du  Clos ,  qui  ne  peut  palfer  que  pour  mandat.-iire 
de  cette  négociation. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  l'on  voit  que  lefdits  deux  billets  en  qucftion  étant 


par  piufieurs  arrêts  de  la  cour ,  &  particulièrement  par  un  arrêt  rendu  à  la  grand'- 
chambre,  au  rapport  de  monfieur  Hervé,  le  11  mars  i(î8i  ,  fur  l'appel  inter- 
jette d'une  fentence  de<;  '  ,ge  c  confuls  de  Tours,  par  le  nomi  j  Gillot,  ban- 
quier â  Paris,  qui  av».Mi  cté  condamné  à  rendre  des  lettres  de  cliange  tirées  par 
le  nommé  Laillier  fur  Dunkerque,  payables  à  Ix  veuve  Coulhrd  Se  Vanopftal, 
banquiers  à  Paris ,  qui  ivoient  paflé  leur  ordre  au  dos  defdites  lettres  de  change  au- 
dit Gillot^  lefqu^iles ,  quoique  ^onzwtvalur  reçue  en  démet  s  comftunts  ^nétanmoins 
comme  les  ordres  n'étoient  point  datés ,  la  cour  auroit  confirmé  ladite  fentence 
defdits  juee  i<c  confuls  de  Tours  dont  étoit  appel ,  la  cour  ayant  fondé  fon  arrêt 
fur  l'article  XXlll  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1674  ,  qui  porte  que  les  fi- 
gnatura  au  dos  des  lettres  de  change  ne  ferviront  que  d'endojfoncnt  &  non  d'ordre  , 
s'dn\ji  daté ^  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent  ^  mat' 
chandfcs  ou  autrement. 

Par  cet  arrêt  la  cour  a  jugé  de  rigueur  fuivant  le  texte  de  l'ordonnance ,  que  l'ordre 
pallc  an  profit  de  Gillot  fur  la  lettre  de  change,  quoique  caufé  pour  valeur  reçue 
oc  lui  en  deniers  comptants,  étoit  néanmoins  nul ,  faute  d'avoir  été  daté ,  fuivant 
ladite  ordonnaïue.  Et  la  cour  trouva  fi  important  que  les  ordres  fulfent  conformes 
au  fufdit  article  XX. II  &  aux  XXIV  Se  XXV ,  qu'elle  en  a  ordonne  l'exécution 
pat  ledit  arrêt,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir  ^  Se  afin  que  per- 
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fonne  n'en  prétendît  caufe  d'ignorance,  qu'il  feroit  lu  ôcpublié  es  audiences  tenant 
au  ch:îrelet  de  Paris ,  &  aux  confuis  de  ladite  ville,  &  affiché  à  la  place  du  change: 
ce  qui  a  été  exécuté. 

£t  ainfi ,  fî ,  pour  défaut  de  date  dans  l'ordre ,  la  cour  a  Jugé  l'ordre  palTé  par  la 
veuve  Coullard  8c  Vanopftal  à  Gillot  au  dos  de  deux  lettres  de  change ,  ne  devoir 
pziCer  que  pour  endonement  &  non  d'ordre,  conformément  au  fufdit  article  XXIII^ 
à  plus  forte  raifon ,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  les  trois  ordres  paffés  au  dos  des 
deux  billets  en  queftion^  n'exprimant  point  en  quoi  con(îftoient  les  valeurs,  d 
c'ctoit  en  argent ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  à  plus  forte  raifon  ,  dis-je ,  lef- 
dits  ordres  doivent  pafTer  pour  de  fimples  endoflrements ,  Se  non  pour  des  ordres, 
parcequ'il  eft  autant  important  au  public  que  la  valeur  foit  exprimée  dans  les  ordres 
qu'on  pafTe  au  dos  des  lettres  &  billets  de  change  ,  que  de  les  dater ,  à  caufe  des 
aous  qui  fe  commettent  dans  les  temps  des  banqueroutes  Se  faillites. 

En  effet  l'on  peut  ptéfumer  que  les  ordres  pafTés  par  Monnet,  qui  étoit  en  fail- 
lite, au  dos  des  deux  billets  de  change,  8c  les  deux  autres  ordres  fuivants  n'ont  été 
à  autre  fin  que  pour  recevoir  de  Rainbaud  les  fommes  mentionnées  dans  lefdits  deux 
billets  fous  les  noms  des  dénommés  dans  lefdits  ordres ,  afin  d'éviter  la  compenfation 
que  pourroit  lui  demander  ledit  Rainbaud,  fur  qui  ledit  Monnet  lui  devoit,  En 
effet ,  les  trois  prétendus  ordres  font  des  mêmes  jour  8c  an  les  uns  que  les  autres;  & 
cela  fe  doit  d'autant  plus  préfumer  que  lefdits  deux  billets  font  payables  l'un  à  la 
fin  du  mois  de  mai  1 684 ,  &  l'autre  au  i  $  juillet  enfuivant,  8c  que  les  deux  ordres, 
paffés  par  lefdits  Gilles  8c  Charles  Girault,  à  Claude  du  Clos  y  font  du  16  o^obte 
1 684,  qui  efl  beaucoup  après  l'échéance  defdits  billets.  »    \ 
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.1  P  A  R  E  R  E     I  V  I  I. 

'•'■•<■  i^Ai 

I.  Quelle  eji  la  forme  des  hi  lifts  de  change  »  &  celle  des  bille  u  à  la  greffe  aventure; 
dans  laquelle  de  ces  deux  formes  eJi  un  billtc  en  quejiion ,  fir  quand  le  porteur  en  peut 
demander  le  paiement  ? 

II.  5"/  le  billet  ejl  nul  pour  ri  être  pas  confu  dans  la  forme  des  billets  de  change ,  ni 
dans  celle  des  billets  à  la  groffe  aventure  .-* 

III.  Si  trois  ordres  qui  font  fur  ce  billet  font  dans  la  forme  requife  pour  en  tranp' 
mettre  la  propriété  fuccejjîvement  à  chacun  des  paffeurs  d'ordres  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Je  paierai  d'aujourd'hui  en  trois  mois  y  à  l'ordre  de  M.  Robeloty  lafomme  de  6ooo  lîv^ 
valeur  reçue  de  lui  en  groffe  aventure.  Fait  à  Paris  le  i  j  mai  i  Sjè,  Signé,  ROYER* 

Et  à  côté ,  pour  iefdites  <5ooo  livres.  -.        .•'..■        .. 

Et  au  dos  eft  écrit  :  •'   ---....-<  .. 

Paye\  le  contenu  de  f  autre  part  à  f  ordre  de  M.  Jolly ,  intcreffé  en  la  manufacturé 
des  cuirs  de  Hongrie^  vaUur  r^çue  comptant.  A  Paris  le  17  mai  1676.  Signé, 
ROBELOT. 

Et  pour  moi  paye'n^  le  contenu  de  l'autre  pan  à  tordre  de  M.  Cayet ,  valeur  reçue 
comptant  duditjîeur.  A  Paris  le  20  mai  i6j6.  Signé,  JOLLY. 

Et  pour  moipaye[  à  l'ordre  de  M.  Butort,  valeur  reçue  en  argent  comptant  dudit 
fieur.  A  Paris  le  ix  août  1 6-j6.  Signé ,  CAYET. 

L    B      F    A   I   T. 

Xt  y  a  inftance  au  châtelet  de  Paris  pour  raifon  du  billet  &  des  ordres  qui 
font  au  dos  d'iceiui,  dont  les  copies  font  ci-deflus  tranfcrites,  entre  le  fieur 
Butort ,  au  profit  duquel  eft  pafTé  le  dernier  ordre,  demandeur,  d'une  part,  & 
les  héritiers  du  fieur  Royer ,  qui  a  fait  le  fufdit  billet  au  profit  du  fieur  Robelot 

3ui  croit  commis-caifiier  de  la  clunibre  des  alfurances  de  cette  ville  de  Paris  y 
éfendeurs ,  d'autre  part. 

Le  fieur  Butort ,  qui  fe  trouve  porteur  du  billet  en  queftion ,  S-:  qu'il  prétend 
lui  appartenir  au  moyen  de  l'ordre  qui  a  été  p.iflc  à  Ion  profit  par  Cayet,  qui 
avoit  l'ordre  de  Jolly .,  au  profit  duquel  Robelot  avoit  paflï  le  fien ,  prétend  être 
bien  fondé  i  en  denarinder  le  paiement  aux  héritiers  dudic  Kov  er ,  q^ui  écoit  niar- 
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chand  à  Paris ,  &:  que  même  il  étoit  contraignable  par  coips  au  paiemencdes  <jooo  li- 
vres contenues  dans  fon  biller. 

Les  héritiers  dudit  Royer  jifent  pour  dcfenfes  j 

Premièrement,  que  Robelot  n'a  jamais  donné  la  valeur  des  <>ooo  livres  portées 
par  ledit  billet  audit  Royer. 

Secondement,  que  les  ordres  qui  font  au  dos  dudit  billet  font  antidatés 
faux  ôc  fuppofés  par  Robelot ,  pour  en  demander  paiement  fous  le  nom  dudit 
Bu  tort. 

Troifièniement  ,  que  ledit  Butort  n'a  fait  aucune  demande  audit  défunt 
Hoyer ,  ni  depuis  fon  décès  à  fes  héritiers,  depuis  le  15  août  «676,  jour  au- 
quel ledit  billet  étoit  échu,  jufqu'en  l'année  1684,  qui  font  huit  ans  &  plus 
après  l'échéance ,  lequel ,  étant  un  billet  de  change  ,  eft  prefcrit  fuivant  l'or- 
donnance de  l'aiince  167},  &  partant  que  Butort  eft  non  -  recevable  en  fon 
«idbion. 

On  demande  avis  fur  le  fuiet  de  la  préfente  conteftation.  Se  Ci  les  héritiers  dudit 
défunt  Royer  font  bien  fondés  en  leurs  défenfes. 

Le  foulîigné ,  qui  a  pris  leéturè  du  contenu  au  mémoire  ci-deffus,  eftime  qu'il 
y  a  quatre  queftions  d'où  dépend  la  décifion  du  différend  de  parties. 

La  première ,  fi  le  billet  en  queftion  eft  un  billet  de  change ,  &  (î  les  hérii 
tiers  ou  iieur  Royer ,  qui  a  fait  ledit  billet  au  profit  de  Robelot ,  font  bien  fon- 
dés à  dire  qu'il  eft  prefcrit,  &  par  conféquent  que  Butort  eft  non-recevable  en 
fon  aârion  ,  parcequ'il  y  a  prefcription  ?  Le  différend  des  parties  eft  fini 
coutefois,  après  l'affirmation  defdits  héritiers  de  Royer,  que  ledit  billet  eft 
acquitté. 

La  féconde ,  fi  le  billet  eft  conçu  en  la  forme  qui  le  puiife  rendre  bon  Se 
valable  ? 

La  troifieme ,  fi  l'ordre  pafte  par  Robelot  eft  conçu  dans  les  formes  prefcrites 
par  l'ordonnance ,  ou  s'il  eft  un  ordre ,  c'eft-à-dire  une  celîion  du  contenu  en 
jcelui  au  profit  de  Jolly  ,  ou  un  endoftement,  c'eft-à-dire  pour  fervir  de  quit- 
tance pour  recevoir  de  Royer  les  6000  livres  portées  paricelui  billet? 

Et  la  quatrième  ,  fi  ledit  Jolly  a  pu  céder  &  tranfporter  la  propriété  dudit  billet 
{l^dit  Cayet ,  &  Cayet  ..udit  Butor?  ? 

Lefoulfigné  eftime,  favoir,  -,  _  ■ 

Sur /a  première  que/lion ,' 

Que  le  billçt  dont  il  s'agit  n'eft  point  un  billet  de  change ,  mais  fimplement 
une  promefTe,  parceque  ,  fuivant  l'article  XXVll  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  1673  ,  aucun  billet  n'eft  réputé  billet  de  change,  fi  ce 
n'eft  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies ,  ou  qui  le  devront  être , 
c'eft  à-dire  que,  fuivant  l'article  XXVill,  un  bdlet  pour  lettre  de  change  four- 
nie doit  faire  mention  de  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  qui  en  a  payé  la  valeur , 
&  fi  le  paiement  a  été  fait  en  deniers,  marchandiles  ou  autrement,  finon  le 
billet  eft  nul  ^  &  fuivant  l'article  XXIX  ,  un  billet  pour  lettre  de  change  à 
fournir  doit  faire  mention  du  lieu  où  elle  eft  tirée ,  oc  fi  la  valeur  en  a  été  re- 
çue ,  &de  quelle  perfonne,  finon  le  billet  eft  nul.  Or,  le  billet  en  queftion  n'eft 
point  conçu  pour    valeur    reçue  en  lettre  de  change,  que  Robelot  ait  four- 
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nie  audit  défunt  Royer,  ou  qu'il  lui  en  dût  fournir  dans  les  trois  mois  portés  par 
icelui  :  bien  loin  de  cela ,  ledit  billet  porte  valeur  reçue  de  Robelot  en  grojf'e  aventure  ; 
par  conféquent  ce  n'eft  point  un  billet  de  change,  mais  feulement  un  fimple  billet 
ou  promelfe ,  dont  la  demande  peut  être  faite  dans  les  trente  ans.  Ainfî  il  n'y  a  point 
de  prefcription ,  parceque ,  fuivant  l'article  XXI  dudit  titre  V  de  l'ordonnance  , 
il  n'y  a  que  les  lettres  &  billets  de  change  qui  foient  réputés  acquittés  après  cinq 
ans  de  ceHation  de  demandes  &  pourfuites ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance 
oi  du  protêt ,  ou  de  la  dernière,  pourfuite.  Ainfi ,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit , 
il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le  billet  en  queftion  n'étantpoint  prefcrit ,  Eutort  feroit 
bien  fondé  en  fon  aâion  contre  les  héritiers  dudit  Royer  s'il  n'y  avoit  point  les 
nullités  qui  feront  déduites  ci-après. 

Sur  la  féconde  que  filon. 

Que  la  valeur  en  grolfe  aventure  fimplement  mife  dans  le  billet  en  queftion 
le  rend  défeétueux  &c  nul  de  foi,  parcequ'il  en  eft  de  même  des  billets  oa 
promefles  potunivaleur  reçue  en  groffe  aventure  y  comme  d'un  billet  de  change  conçu 
pour  lettre  de  change  fournie  :  car  fi ,  fuivant  l'article  XXVIH  ci-devant  allégué, 
un  billet  de  chancre  pour  lettre  de  change  fournie ,  doit  faire  mention  du  nom 
de  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur ,  &  fi  le  paiement 
en  a  été  fait  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  à  peine  de  nullité ,  de 
même  un  billet  de  grofte  aventure  doit  faire  mention  du  nom  du  navire,  de 
celui  à  qui  il  appartient  &  qui  en  eft  le  bourgeois  ou  propriétaire ,  s'il  en  a 
reçu  la  valeur  de  celui  au  profit  duquel  il  a  fait  le  billet  en  deniers  à  la  grolfe 
aviMi  ,  ,  pour  être  employés  en  agrès  ou  achats  des  viâuailles  pour  ledit  navire  , 
ou  h  t  r  des  viâuailles  ou  agrès  qui  lui  aient  été  fournis.  De  forte  que  s'il 
n'ei'.  point  fait  mention  dans  un  billet  à  la  groffe  aventure  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  il  eft  nul ,  parcequ'on  ne  peut  pas  le  qualifier  de  billet  ou  de 
contrat  à  la  grolfe  aventure  s'il  n'eft  conçu  dans  la  forme  accoutumée,  qui 
fe  pratique  ordinairement  entre  les  bourgeois  ou  propriétaires  des  navires ,  qui 
empruntent  à  la  grolfe  aventure  d'un  marchand ,  ou  de  quelques  autres  perfonnes 
de  quelque  qualité  qu'elle^  foient. 

Ainfî  le  billet  en  queftion  ne  portant  fimplement  que  valeur  reçue  en  groffe 
aventure  j  fans  qu'il  y  foit  fait  mention  que  Robelot  ait  cfonnc  de  l'argent  à  Royer 
pour  employer  aux  agrès  ôc  viftuailles  d'un  navire  appartenant  audit  Royer  , 
ou  comme  maître  dudit  navire  ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  la  valeur  en 
grolfe  aventure,  portée  par  ledit  billet,  eft  réputée  nulle;  ainfi  ledit  billet 
étant  fait  fans  caufe,  par  conféquent  il  eft  nul,  à  moins  qu'il  ne  foK  prouvé, 
par  des  pièces  en  bonne  &  due  forme ,  que  Robelot  a  fourni  ladite  fomme 
de  (îooo  livres  en  deniers  audit  Royer ,  pour  être  employée  au  radoub ,  agrès  ou 
achats  de  viâuailles  d'un  vaifieau  appartenant  audit  Royer;  car  en  ce  cas  il  rhudroic 
en  revenir  à  la  bonne  foi  qui  eft  l'ame  du  commerce ,  &  fans  laquelle  il  ne  pour- 
roit  fubfifter.  Mais  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  Robelot  ait  doniié  de  l'argent 
à  Royer  à  la  grolfe  aventure  ;  car  fi  cela  étoit  ainfi ,  il  lui  auroic  fait  un  contrat 
à  la  grolfe  aventure ,  qui  fe  fait  fous  feing  privé  aufli-bien  que  pardevant  no- 
taires,  fuivant  les  us  &  coutumes  de  la  mer,  &  apparemment  cette  valeur  reçue 
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en  groflfe  aventure,  portée  par  ledit  hillet,  n'a  écé  que  pour  avoir  la  contrainte  pat 
corps. 

Il  eft  de  la  dernière  importance  pour  le  public  de  ne  pas  foufFrir  l'ufage  de  ces 

fortes  de  billets ,  parceque  fous  ce  prétexte  il  fe  commettroit  des  ufures  efFroya- 

,  hles  qui  feroient  couvertes  par  de  u  pernicieux  moyens,  parcequ'il  eil  permis  de 

prenùre  de  l'argent  X  la  grolTe  aventure  à  25  d$c  30  pour  cent,  fur  le  pied  de  i; 

iomme  empruntée. 

Mais ,  fuppofc  que  le  billet  en  queftton  fût  un  contrat  à  la  gr»>flè  aventure  fous 
fîgnarure  privée,  fcrieux,  &  qu'efteétiveraent  les  6000  livres  portées  par  iceiui 
euilènt  été  employées  à  l'éq  ipement  d'un  vailfeau  appartenant  à  Royer,  il  eft 
certain  qi     Rooelot,  auquel    l  appartient  &  non  à  Butort  i  pour  les  raifons  qui 
en  fcronuites  ci-après  fur  la  troineme  queftion  ) ,  n'a  aucune  aélion  pour  en  de- 
mander le  paiement  aux  licritiers  de  Royer,  que  le  vaifleau  ne  foir  revenu  de  fon 
voyage  au  port  dont  il  étoir  parti  de  France  j  ou  en  quelque  autre  port  qui  étoit 
Je  lieu  de  fon  refte  (c'eft-à-dire  de  fon  voyage  ),  parceque  fi  ledit  vaiffeau  a  été 
pris  par  les  ennemis  de  l'état ,  ou  par  les  pirates ,  ou  qu'il  foit  péri  en  mer  pen- 
oant  le  cours  ou  le  retour  de  fon  voyage ,  il  eft  conftant  que  ledit  billet  de- 
meure nul ,  attendu  que  fuivant  les  vz  &  coutumes  de  la  mer ,  obfervés  dans 
toute  l'Europe ,  tous  contrats  à  la  grolTè  aventure  demeurent  nuls  par  la  perte 
«lu  vai(reau.  La  raifon  eft  que  le  donneur  à  la  crofle  aventure  n'a ,  pour  toute 
sûreté  du  prêt  qu'il  a  fait,  que  le  corps  &  la  quille  du  vaifleau;  de  forte  qu'étant 
péri  en  mer ,  ou  pris  par  les  pirates ,  il  n'a  aucune  aâion  perfonnelle  fur  le  preneur, 
ni  fur  Ces  autres  biens  :  mais  il  eft  aurtî  certain  que  fi  le  vailFeau  étoit  arrivé  à  bon 
port  au  rero;ir  de  fon  voyage,  le  contrat  .à  la  grolFe  aventure  feroit  exécutoire  non 
feulement  fur  le  vailfeau ,  agrès ,  apparaux  6:  viéluailles  d'icelui ,  mais  encore  fur 
la  perfonne  &  biens  du  preneur  à  la  grolFe  aventure;  ainfi  ,  fuivant  cette  jurifpru- 
dence ,  pour  que  le  billet  en  queftion  fut  exigible ,  il  faudroit  non  feulement 
prouver  que  les  6000  livres  portées  par  iceiui  eulFent  été  données  par  Robelot 
a  Royer  pour  l'équipement  d'un  vai<Feau  à  lui  appartenant ,  ou  de  quelque  autre 
qu'il  eût  pris  i  fret  (  c'eft-à-dire  i  loyer  pour  un  voyage  de  mer  ) ,  mais  encore  il 
faudroit  que  ledit  vailTèau  fût  retourné  de  fondit  voyage  au  lieu  de  fon  refte  ; 
finon  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit  billet  demeure  caduc,  fans  qu'il  puilFe  pro- 
duire aucune  action  contre  les  héritiers  de  Royer. 

Sur  la  troifieme  quejiion. 

Que  Tordre  palTc  au  dos  du  billet  en  queftion  par  Robert,  au  profit  de  Joliy , 
ne  doit  pafter  que  pour  endolfement ,  éc  non  d'ordre.  Cela  eft  conforme  à  l'ar- 
ticle XXIIl  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167J  ,  dont  voici  la  difpofition  : 
Lesjignatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  ferviront  que  d'cndoljement  &  non 
d'ordre  y  s'il  n'ejl  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur  en 
argent  i  rnarchandifes  ou  autrement.  Or  l'ordre  de  Robelot  dit  bien  qu'il  en 
a  reçu  la  valeur  comptant ,  mais  il  ne  dit  point  le  nom  de  celui  duquel  il  a 
reçu  la  valeur ,  ou  fi  c'eft  de  Jolly  ou  de  quelque  autre  perfonne ,  &  par  confc- 
quent  !a  fignature  de  Robelot  ne  doit  pafler  que  pour  endofTement  &  non  d'ordre. 
De  forte  que  ,  fuivant  l'at ticle   XX V ,   l'cndoflement  de  Robelot  n'étant  point 
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dans  les  formes  prefcrites  par  le  fufdit  arricle  XXIII ,  le  biller  eft  réputé  appartenir 
audit  Robelot ,  &  il  peut  être  faifi  par  fes  créanciers  8c  compenfé  par  fes  redeva- 
bles. Cela  a  été  juge  par  plufieurs  arrêts  de  la  cour ,  &  entre  autres  par  un  arrêt 
rend.:  à  la  grand  chambre ,  au  rapport  de  monfieur  Hervé,  le  ii  mars  iCZtf 
fur  i-Zi-el  iucerjetté  d'une  fentence  des  juge  &  conûils  de  Tours  par  Etienne 
Giilo', ,  marchand  banquier  à  Paris ,  qui  juge  que  l'ordre  palTé  au  dos  d'une  lettre 
de  change  par  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal,  au  profit  dudit  Gillot ,  ne  fert  que 
pont  endoflèment  &  non  d'ordre,  parcequ'il  n'étoit  point  daté  ;  ladite  fentence 
auroit  été  confirmée  par  cet  ariêt.  Et  la  cour  a  de  plus  ordonné  que  les  articles 
XXIII ,  XXIV  Se  XXV  ,  du  ticre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  •  <î74 ,  fe- 
roiir  exécutés ,  aVecdéfenfes  i  toutes  perfonnes  d'y  contievenir.  Se  que  pour  cet 
effer,  à  la  diligence  des  fubftituts  de  monfieur  le  procureur  général  au  chàtelet, 
il  feroic  lu  ,  publié  aux  deux  préfidiaux ,  &  aux  juge  &  confuls  de  Paris ,  les  au-. 
dieaces  tenant ,  8c  aiïiché  d  la  place  du  change  ,  ce  qui  auroit  été  exécuté. 

Sur  la  -uatrieme  &  dernière  quejlion. 

Si  le  billet  en  queftion  a  toujours  appartenu  à  Robert  &  non  i  Jolly ,  pour  les 
raifons  alléguées  lur  la  précédente  queftion;  ainfi  ledit  Jolly  ,  n'en  ayant  jamais  été 
propriétaire,  n'a  pu  rranlporrer  par  f 'n  ordre  ledir  billet  à  Ctyet,  ni  ledit  Cayet 
aButort,  aiiflî  par  leurs  ordtes  \  ik  par  conféquent  Butort,  n'ayant  rien  à  la  choie, 
Cilmal  fondé  en  fon  aftion  par  lui  intentée  contre  les  héritiers  dudit  Royerj  ôc 
partant  il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  fa  demande  ,  avec  dépens. 
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Délibéré  à  Paris  ie  i8  mars  1685, 
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I  Si  ceux  fur  qui  des  lettres  de  change  font  tirées  ,  refufant  de  Us  accepter  ^  font  oHi- 
gis  par  liur  réponfe  dans  le  protêt  de  déclarer  les  caufes  de  la  compeitfation  qu'Us 
prétendent  faire  avec  la  provijion  qu'ils  ont  en  main ,  pour  payer  ces  leitres  dt 
change,  ou  avec  ce  qv' ils  doivent  y  &  s'ils  fe  rendent  non-retevables  faute  de  di' 
clarer  qu'ils  prétendent  compenjér  ? 

II.  Si  y  faute  d'avoir  fait  les  protêts  félon  l'ufage  du  lieu  oh  les  lettres  de  change  font 
payables ,  &  les  avoir  dénoncés  au  tireur  dans  les  temps  prefcrits ,  ion  efi  non- 
recevable  à  prétendre  faire  compenfation  de  ces  lettres  avec  ce  que  l'on  doit  au 
i  ireur  ? 

III.  Si  des  porteurs  de  lettres  de  change  peuvent  être  obligés  de  juflifier  avec  qui  Ils 
ont  négocié  les  lettres  de  change  dont  ils  font  porteurs  ,  &  quelle  valeur  ils  ont 
donnée?  &  fi  les  ordres  paff en  à  leur  profit  ^  portant  valeur  reçue  comptant  d' eux  ^ 
fvm  des  titres  fuffifants  pour  leur  transmettre  la  propriété  de  ces  lettres  ? 

IV.  Si  la  preuve  par  témoins  ejl  recevable ,  t,:ie  la  valeur  déclarée  reçue  de  ceux  an 
profit  de  qui  les  lettres  de  change  font  payables  y  n'a  pas  été  par  eux  y  mais  partir 
autre  particulier  y  qui  fefert  de  ftmulation  pour  fe  faire  payer  de  ces  lettres? 

I E  fouffigné ,  qui  a  vu  &  examiné  un  mémoire  qui  lui  a  été  mis  es  mains ,  eftime 
que,  pour  donner  un  avis  judicieux  fur  le  différend  des  parties,  il  faudroit  voir 
toutes  les  pièces,  parcequ'il  y  a  peut-être  quelques  circonftances  qui  peuvent 
changer  les  faits  propofés  dans  le  mémoire  j  néanmoins  il  ne  .'aidera  pas  de  donner 
fon  avis  fur  lefdits  faits  propofés. 

Il  y  a  quatre  chofes  en  cette  affaire  ,  qui  forment  autant  de  queftions  fur  lefquelles 
roule  tout  le  différend  des  parties. 

La  première,  fuppofe  que  les  Juifs  dénommés  au  mémoire  euffent  eu  provi- 
fîon  en  main  lorfque  les  protêts  leur  ont  été  faits  des  lettres  dont  le  fieur  Marry 
eft  porteur ,  s'ils  étoient  tenus  de  déclarer  qu'ils  croient  porteurs  de  lettres  de 
change  ,  tirées  par  de  Launay  &  Robiete  ,  fur  de  Brie  de  Bruxelles  ,  payables  en 
la  ville  d'Anvers  dans  les  temps  y  portés;  &  fi,  faute  d'avoir  fait  cette  déclara- 
tion j  ils  font  aujourd'hui  non-recevables  en  leur  aélion  &  demande  en  compen- 
fation ? 

La  féconde,  fi,  faute  par  lefdits  Juifs  d'avoir  fait  protefter  les  lettres  de  change 
dont  ils  font  porteurs ,  fiir  de  Brie,  dans  le  temps  porté  par  l'ufage  delaviiie 
d'Anvers  ,  où  les  protêts  dévoient  être  faits  \  &  étant  faits  à  temps  ,  {\,  faute  de  les 
avoir  fait  dénoncer  à  de  Launay  &c  Robiete  ,  tireurs  d'icellcs  lettres ,  dans  le  temps 

{)refcrit  par  l'ordonnance  de  1(^73 ,  lefdits  Juifs  font  encore  non-recevables  en 
eutdite  a<îlion  &:  demande  en  compenfation  ? 
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La  troifieme,  fi  les  Juifs  font  tenus  de  juftifier  avec  qui  ils  ont  négocié  les  lettres 
dont  ils  font  potteurs?  quelle  valeur  ils  ont  reçue ,  &  fi  les  ordres  paffcs  au  dos 
defdites  lettres  à  leur  profit ,  portant  valeur  reçue  comptant  d'eux ,  font  des  titres 
fuffifants  pour  leur  tranfmettre  la  propriété  defdites  lettres  ? 

Et  la  quatrième  &  dernière ,  fi  ledit  fieur  Matry  eft  recevable  ^  faire  preuve  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  les  lettres  dont  les  Juifs  font  porteurs,  quoique 
payables  aux  ordres  de  de  Varenne  ''k  Guerin  ,  néanmoins  que  c'a  été  un  parti- 
culier qui  a  payé  la  valeur  defdites  lettres  à  de  Launay  6c  Robiete  fous  leurs  noms; 
qu'aiiTU  lefdites  lettres  appartenoient  à  ce  particulier ,  '  non  auxdits  de  Varenne 
ôc  Guerin ,  qui  fe  fervent  des  noms  des  Juifs  pour  fe  fitite  payer  defdites  lettres  au 
préjudice  dudit  Matty? 

L  e  fouflligné  eftime ,  favoir , 

Sur  la  première  quejlion , 

Que  dès  le  moment  qu'un  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  eft  fait 
fur  celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft  tirée ,  &  qui  a  provifion  en  main  du 
tireur  pour  l'acquitter  Ôc  payer ,  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  &  à  la 
requête  duquel  le  protêt  eft  fait,  devient  faifiifant  es  mains  du  refufant  d'ac- 
cepter ou  payer  jufqu'à  la  concurrence   de  la  fomme  portée  par  la  lettre  de 
change ,  parcequ'une  lettre  de  change  eft  une  ceflion  ,   tranfport  &  vendition 
(l'argent.  En  telle  forte  que  le  tireur  n'a  plus  rien  en  la  fomme  céàiQ  au  moyen  de 
lavaient  qu'il  en  a  reçue  de  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée,  &  qui  partant  en 
devient  le  maître  &  le  propriétaire.  Il  en  eft  de  même  de  l'ordre  palfé  au  dos  de 
cette  lettre  de  change;  car  celui  au  profit  duquel  ledit  ordre  a  été  paflTé,  devient 
auflî  le  maître  &  le  propriétaire  de  la  leftre  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a 
donnée  au  pafleur  d'ordre.  Ain(i  le  tireur  ni  l'endofl'eur  n'ayant  plus  rien  en  la 
chofe  cédée,  elle  n'eft  plus  fufceptible  d'aucune  faifie  de  la  part  des  créanciers 
du  tireur  ni  de  i'endoffèur.  Tout  ce  qui   vient  d'être  dit  riéfuppofé  (comme 
il  eft  véritable) ,  il  eft  certain  que  fi  les  Juifs  étoient  débitei.rs,  ou  qu'ils  eulTent 
provifion  er  main  pour  payer  les  lettres  fur  eux  tirées  par  de  Launay  &  Robiete  , 
lorfque  les  protêts  leur  ont  été  faits  les   15  &  1 7  avril  1 6?)  3  ,  faute  d'accepta- 
tion ou  de  paiement  du  contenu  efdites  lettres,  à  la  requête  ou  porteur  d'icelles, 
ledit  porteur  eft  faifiifant  es  mains  defdits  Juifs  des  fommes  qu'ils  avoient  entre 
les  mains ,  appartenant  auxdits  de  Launay  &  Robiere ,  pour  ac  .juitter  lefdites  let- 
tres. En  forte  que  lefdites  fommes  ne  font  pas  fufceptibles    .e  faifie  de  la  parc 
des  créanciers  defdits  de  Launay  &  Robiere,  parcequ'ils  n';/oient  plus  rien  à  la 
chofe.  De  forte  que  fi  les  Juifs  étoient  porteurs  des  lettres  de  change  en  queftion, 
tirées  par  lefdits  de  Launay  &  Robiete  fur  de  Brie  de  Bruxelles ,  &  qu'ils  en 
eufTînt  été  les  propriétaires  au  mc^  r.,  des  ordres  qui  ont  été  pafTés  à  leur  profit 
par  de  Varenne  &  Guerin  ,  au  ^^rofit  defquels   elles  croient  tirées ,  &c   qu'au 
moyen  de  la  faillite  arrivée  auxdit:  de  Launay  ce  Robiete,   lefdits  Juif:  pré- 
tendilfent  leur  garantir  iofdites  lettres  Jufqu'à  ce  qu'elles  eufient  été  payées  &  ac- 
quittées à  leiir  échéance  par  de  Brie,  il  hiUoit ,  pour  pouvoir  précendre  la compen- 
fation  des  fommes  qu'ils  avoient  en  leurs  mains ,  appartenant  auxûits  de  Launay 
&  Robiete ,  avec  le  montant  des  lettres  de  change  dont  ils  étoient  porteurs , 
qu'avant  que  les  protêts  euflent  c,é  faitr  des  lettres  doiit  le  neur  Matry  eft  por- 
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leur,  ils  fiffent  faifir  entre  leurs  mains  lefdites  fouîmes ,  comme  tiers  dctenteurs, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ,  pour  iûreté  ôc  confervation  de  la  garantie  qu'ils 
avoient  contre  Icfdits  de  Launiy  Se  Robiete  ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  lettres  euirent 
ctc  payées  ik  acquittées  par  de  Brie ,  &  cette  l'aiiie  eut  été  bonne  &  valable ,  à 
caufe  que  lefdits  de  Launay  &  Robiete  ctoient  en  faillite.  Or ,  en  ce  cas  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  lefdits  Juifs  feroient  bien  fondés  aujourd'hui  en  leur  adion  & 
demande  en  compenfition,  parccque  de  Brie  n'a  pas  payé  les  lettres  dont  ils  font 
porteurs,  à  caufe  de  la  faillite  qui  lui  eft  arrivée  enfuite  de  celle  de  dç  Launay  Se 
Robiete. 

Mais  fi  les  Juifs  n'ont  point  fait  faifir  entre  leurs  mains  comme  tiers  détenteurs 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  pour  la  garantie  des  lettres  de  de  Launay  & 
Robiete ,  par  eux  tirées  fur  de  Brie ,  dont  ils  étoient  porteurs  avant  les  1 6  & 
17  avril  1685 ,  que  les  protêts  ont  été  faits  des  lettres  tirées  fur  tax  par  de  Launay 
&  Robiete  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  à  la  requête  du  porteur  d'icelles 
lettre-;,  Se  qu'ils  n'aient  point  déclaré,  lorfque  lefdits  protêts  leur  ont  été  faits,  qu'ils 
étoient  faiiilTants  entre  leurs  mains  comme  tiers  détenteurs  pour  la  garantie  du 
paiement  par  de  Brie  des  lettres  dont  ils  étoient  porteurs;  il  eft  conftant  qu'au 
moyen  defdits  protêts  ledit  porteur  étaii  devenu  faifilfant  es  mains  defdits  Juifs, 
comme  il  a  déjà  été  dit ,  ils  doivent  vuider  les  mains  des  fommes  dont  ils  étoie  c 
débiteurs  ou  qu'ils  avoient  entr  leurs  mains  appartenant  auxdits  de  Launay  &  Ro- 
biete, au  jour  que  lefdits  protêts  ont  été  faits  es  mains  du  fieur  Matry ,  porteur  def- 
dites  lettres  proteftées. 

Il  eft  inutile  auxdits  Juifs  de  dire  qu'ils  n'étoient  pas  obligés  ,  lors  des  protêts 
defdites  lettres  de  change,  de  déclarer  qu'ils  vouloient  faire  cette  compenfatioii, 
parcequ'ils  vouloient  voir  auparavant  fi  les  lettres  tirées  fur  de  Brie  feroient  acquit- 
tées, d'auta.it  que  quand  même  ilsauroient  fait  cette  déclaration,  elle  n'auroit  pro- 
duit aucun  effet ,  parceque  les  lettres  de  de  Launay  &  Robiete  ,  dont  ils  étoient 
porteurs,  ne  les  rendoicnt  pas  leurs  débiteurs ,  mais  fimplement  leurs  garants ,  eu 
cas  qu'elles  ne  tufl'ent  pas  acquittées  par  de  Brie .  fur  qui  ils  les  a'-oient  tirées.  Ainli 
les  Juifs  n'étant  point  encore  créanciers  defdits  de  Launay  &  Robiete,  lorfque  les 
lettres  dont  Matry  eft  porteur  ont  été  proteftées  fur  eux  ,  ils  ne  pouvoïent  demander 
de  compenf.uion.  En  effet,  les  Juifs  ne  pouvoicnt  devenir  créanciers  de  de  Lauiuy 
Se  Robiete  que  du  jour  qu'ils  leur  auroient  dénoncé  les  protêts  qu'ils  auroienc 
faits  fur  de  Brie ,  faute  de  paiement  des  lettres  dont  ils  étoient  porteurs ,  ôc  fait  ap- 
peller  en  recours  de  garantie.  Or  les  lettres  dont  ils  étoient  porteurs  n'étant  point 
encore  échues  lorfque  les  protêts  des  lettres  dont  Matry  eft  porteur,  leur  ont  été 
proteftées ,  ils  ne  pouvoient  demander  compenfation ,  parcequ'il  falloir  qu'ils  fulfent 
créanciers,  &  que  leur  ciéance  fut  liquide,  parceque  la  compenfation  n'a  point  lieu 
que  de  liquide  à  liquide.  Mais  lefdits  Juifs  n  étoient  point  créanciers  par  toutes  les 
raifons  ci-delfus  déduites.  Ainfi  ils  font  non-recevabies  en  leur  aélion  de  demande 
en  compenfation. 

Sur  la  féconde  quejïion. 

Que  lefdits  Juifs  étoient  tenus  indifpenfablement  de  faire  protefter  les  lettres 
dont  ils  étoient  porteurs  fur  de  Brie,  faute  de  paiement,  dans  le  temps  qui  fe  pra- 
tique à  Anvers ,  où  les  lettres  érnient  payables ,  c'eft-à-dire  dans  cinq  juurs  .ipàs 
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celui  de  l'échéance ,  fuivant  l'ufage  du  pays ,  6c  qu'ils  dévoient  faire  dénoncer  les 
protêts ,  6c  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie  contre  de  Launay  &  Robiete ,  ti- 
reurs d'icelles ,  dans  le  temps  porté  par  l'article  XllI  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1673  j  6c  s'ils  n'ont  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  ils  font  non-receva- 
bles  en  leur  a6bion-en  garantie  conte  lefdi:s  de  Launay  &  Robie.e,  conformément 
à  l'article  XV  du  titre  V  de  l'ordonnance,  ne  feivant  à  rie.i  aux  Juifs  de  dire 
qu'ayant  droit  de  compenfer  avec  lefdits  de  Launay  Se  Robiete,  dès  le  moment 
de  leur  faillite,  ce  qu'ils  leur  dévoient  pour  les  lettres  tirées  fur  de  Brie,  ils  n'é- 
toientpas  obligés  de  faire  protefter  ni  de  bire  aucune  diligence  contre  ledit  de  firie. 
La  raifon  eft ,  premièrement ,  que  la  faillite  de  de  Launay  &  Robiete  ne  leur 
produifoit  point  une  adion  de  compenfation ,  parceque  de  Launay  &  Robiete  n'é- 
toient  point  encore  leurs  débiteurs,  6c  ils  n'avoient  Amplement  que  la  faculté  de 
faifir  entre  leurs  mains  comme  tiers  détenteurs ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
pour  la  garantie  des  lettres  donc  ils  éioient  porteurs ,  en  cas  qu'elles  ne  fuHenc  pas 
acquittées  par  de  Brie  à  leur  échéance ,  pour  les  raifons  alléguées  fur  la  précédente 
queftion ,  6c  c'eft  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  j  fecondement ,  parcequ'un  protêt  ne  peut 
être  fuppléé  par  aucune  prétention  ni  par  aucun  a£te.  Cela  eft  conforme  à  l'article  X 
du  même  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673.  De  forte  que  fi  les  Juifs  font  non-rece- 
vables  en  leur  adbion  en  garantie  contre  de  Launay  6c  Robiete,  à  plus  forte  raifon 
font-ils  non-recevables  en  leur  aâion  de  demande  en  compenfation ,  puisqu'ils  ne 
leur  doivent  rien. 

Sur  la  ifoJfiemc^ueJîion. 

Qu'on  ne  peut  obliger  les  Ju'.fs  de  juftlfiet  avec  qui  ils  ont  négocié  les  lettres  dont 
ils  fonr  porteurs ,  parceque  les  ordres  pafles  au  dos  d'icelles  étant  à  leur  profit, 
&  paroiUant  qu'ils  en  ont  donné  la  valeur  aux  paffeurs  d'ordres ,  cela  fuffit  j  &  fi  le 
fieur  Matry  trouve  quelque  chofe  à  redire  auxdits  ordres ,  c'eft  à  lui  à  fe  pourvoir ,  fi 
bon  lui  femble,  par  les  voies  de  droit  j  pour  annuller  lefdits  ordres  j  &  il  n'y  a  aucun 
doute  que  les  ordres  portant  valeur  reçue  en  deniers  comptants  font  titres  fufïifants 
pour  tranfmettre  auxdits  Juifs  la  propriété  iefdites  lettres. 

Sur  la  quatrième  ù  dernière  quejîion. 

Qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le  fieur  Macry  peut  être  reçu  à  faire  la  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  que  les  lettres  dont  les  Juifs  font  porteurs  n'ont 
jamais  appartenu  à  de  Varenne  ni  à  Guerin,  à  qui  elles  étoient  payables ,  &  qui 
en  ont  palfé  leurs  ordres  au  profit  defdics  Juifs ,  mais  à  un  particulier  qui  en 
a  payé  la  valeur  à  de  Launay  6c  Robiete,  &  que  les  Juifs  n'ont  point  donné  la 
valeur  defdites  lettres  auxdits  de  Varenne  6c  Guerin  ;  que  lefdits  Juifs  ne  les  ont 
point  négociées  avec  eux,  mais  bien  avec  ce  particulier,  à  qui  elles  appartien- 
nent, parcequ'en  matière  de  lettres  de  change  6c  fait  de  niarchandiles  dans 
toutes  les  jurifdidlions  confulaires  du  Royaume  ,  les  juges  ordonnent  la  preuve 
par  témoins,  à  quelque  fomme  que  la  chofe  puitTe  monter,  quoique  dans  les 
jutifdidioiis  ordinaires  les  p-irties  ne  foient  point  reçues  à  hiire  la  preuve  par 
témoins  au-delfus  de  cent  livres.  Cette  jurifpiudence  confulaire  n'a  jamais  été 
révoquée  en  doute ,  6c  elle  a  été  même  confirmée  par  i'arciclc  II  du  titre  XX 
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Des  faits  qui  g' Cent  en  preuve  vocale  ou.  littérale  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1 66y  :  ledit  article  porte ,  entre  autres  chofes ,  fans  toutefois  rien  innover  pour  te 
regard  en  ce  qui  s'objerve  en  lajujiice  des  Juge  6*  confuls  des  marchands. 

De  la  manicrc  que  monfieur  Matry  fe  doit  conduire  en  cette 

affaire. 


I 
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queftions ,  Hc  qu'ils  y  doivent  luccomber ,  néanmoins  li  ledit  ueur  Matry  peut 
prouver  que  les  lettres  en  queftion ,  dont  les  Juifs  font  porteurs ,  ne  leur  appar- 
tiennent point ,  pircequ'ils  n'en  ont  point  donné  la  valeur  à  de  Varenne  &  à  Gue- 
rin;  quelles  appartiennent  à  un  particulier  qui  en  a  donne  la  valeur  à  de  Launav 
&  Robiote,  qui  les  ont  tirées  fur  de  Bne  de  Bruxelles,  &  qu'en  cela  les  Juih 
ne  font  que  prêter  leur  nom  à  ce  particulier  j  fi  ledit  fieur  Matry,  dis -je,  peut 
prouver  tout  cela ,  ce  fera  un  très  huw  moyen  :  mais  il  faut  bien  cotiduire  la  procé- 
dure ,  parceque  le  bon  fuccès  de  cette  affaire  dépend  autant  de  la  forme  que  du 
fond. 

Ainfi  comme  l'inftance  eft  pendante  p^rdevant  le  juge  ordinaire  de  Metz, 
&  non  en  une  jurifdidlion  confulaire,  il  faudra  lui  prélenter  une  requête  ten- 
dante d  ce  qu'attendu  que  cette  affaire  eft  purement  de  commerce ,  &  par  con- 
féquent  confulaire ,  il  lui  plaife  de  la  juger  confulairemenr.  Le  juge  ne  le  peut 
rerufer,  parceque,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  n'y  a  point  de  ju- 
rifdiâion  confulaire ,  les  juges  ordinaires ,  devant  lefquels  s'introduifent  les  cau- 
fes  pour  fait  de  lettres  de  change  Sf.  de  marchandife ,  les  Jugent  confulaire- 
menc,  même  à  Paris,  quoiqu'il  y-  ait  une  jurifdiélion  confulaire  j  néanmoins 
les  caufes  qui  y  font  introduites  pardevant  le  prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  lieute- 
nant-civil, concernant  le  commerce  des  lettres  de  change,  font  jugées  confu- 
lairement.  Ainfi  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cela;  &  fi  le  juge  ordinaire  de  Metz 
ne  le  vouloir  pas ,  il  faudroit  le  faire  ordonner  par  arrêt  du  parlement  de  Metz; 
&  fi  le  parlement  de  Metz  ne  l'ordonnoit  pas ,  il  faudroit  fe  pourvo  r  au  confeil  en 
cafTxtion  d'arrêr. 

Si  le  juge  ordinaire  accorde  la  demande  dudit  fieur  Matry,  il  faudra  qu'il  falfe 
interroger  liir  faits  &  articles  les  Juifs  ;  &  comme  peut-être  ils  ne  demeureront 
pas  d'accord  des  faits ,  il  faudra  préfenter  requête ,  dans  laquelle  il  fera  expofc 
qu'il  y  a  intelligence  entre  de  Launay  &  Robiete  &  les  Juifs ,  pour  les  raifons  que 
l'on  dira ,  &  conclure  que  commiflîon  fera  délivrée  à  monfieur  Matry  ,  pour  alli- 
gner  en  ailîftance  de  caufe  lefdits  fieurs  de  Launay  &  Robiete  i^^  garants  :  c'vft  ce 
que  le  juge  ne  peut  refufer. 

Lefdits  de  Launay  &  Robiete  ayant  comparu ,  ledit  fieur  Matry  les  fera  interro- 
ger fur  faits  &  articles  ;  &  comme  ils  pourront  dire  que  c'cft  le  particulier  auquel 
ils  ont  fourni  les  lettres  dont  les  Juifs  font  porteurs ,  qui  leur  en  a  donné  la  valeur, 
&  non  de  Varenne  ni  Guerin  ,  il  faudra  préfenter  une  autre  requête  qui  conclura 
.n  ce  que  commiflîon  foit  délivrée  pour  faire  afligner  ledit  particulier ,  pour  répon- 
dre fur  les  fins  de  ladite  requête. 
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Quand  ledit  particulier  aura  comparu  à  l'afllgnation,  il  faudra  aufll  le  faire  in*' 
terroger  fut  faits  &  articles. 

Enfuite  il  faudra  préfenter  une  autre  requête,  tendante  à  ce  que  lefdits  de 
Launay  &c  Robiete,  &  ledit  particulier,  foient  tenus  de  reprcfenter  leurs  livres  do 
cailfe  Se  de  raifon ,  pour  voir  fur  iceux  de  quelle  manière  la  négociation  s'eft  faite 
des  lettres  de  change  dont  lefdits  Juifs  font  porteurs. 

Mais  comme  apparemment  ce  particulier  aura  ^crit  fur  (es  livres  de  caifle  6c  de 
raifon  l'argent  qu  il  a  donne  auxdits  de  Launay  &  Robiete  pour  la  valeur  des  let- 
tres en  queftion ,  &  comme  il  y  trouvera  fa  condamnation ,  il  refufera  peut-être  de 
repréfenter  fefdirs  livres  de  cailTe  &  de  raifon.  Le  cas  arrivant ,  il  faudra  préfenter 
une  requête ,  tendante  à  ce  que ,  faute  par  ledit  particulier  de  repréfenter  lefdits 
livres ,  il  fera  ordonné  que  les  livres  de  caifTe  6c  de  raifon  defdits  de  Launay  6c 
Robiete  feront  crus ,  &  feront  foi  en  juftice  contre  ledit  particulier.  C'eft  une  ju- 
rifpnidence  confulaire,  qui  ne  reçoit  aucune  difficulté. 

Il  faudra  encore  demander  la  repréfentation  des  livres  de  caKTe  ôc  de  raifon 
des  Juifs ,  pour  voir  comme  ils  ont  écrit  fur  iceux  les  lettres  de  change  en  queftion. 

Si  ledit  fieur  Matry  croit  avoir  des  témoins  qui  aient  connoiflànce  de  cette 
négociation,  il  pourra  demander  qu'il  foit  fait  une  enquête  pardevant  les  juge 
&  confuls  de  Paris  ;  mais  l'on  eftime  que  cela  fera  inutile ,  porcequ'on  pourra 
avoir  toutes  les  preuves  par  les  moyens  ci-delTus  propofcs. 

Déiibéré  à  Paris  le  \  x  mai  \6Z^. 

Cette  affaire  n  a  point  eu  de  fuite,  d* autant  que  les  Juifs  fe  font 
accommodés  avec  ledit  fîeur  Matry. 
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AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 


PARERE     LIX. 


I.  Si,  un  mUt  fait  pAf  un  bourgeois  de  Paris  y  <}ui  n'ejl  point  marchand ,  au  profit 
d'un  ojficitr  dejujlue ,  peut  produire  la  contrainte  par  coi  pi  .-* 

II.  Si  l'on  peut  être  réputé  marchand  quand  on  ejl  intJr^JJ'e  dans  une  compagnie  de 
commerce  qui  Je  fait  Jitr  mer  pour  des  voyages  de  long  lours? 

^.  Si  r officier  t  au  profit  duquel  ejlfait  le  billet  par  le  bourgeois ,  a  droit  deft  pour- 
voit pardevant  les  juge  &  confuls  ,  &  s'ilt  font  compeiems  poui  cvnnoîire  du  ^i'Jfe- 
rend  des  parties? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Pour  lafomme  de  deux  mille  livres  que  je  promets  payer ,  au  premier  juillet  l  tf  8  j ,' 
à  Nicolas  ,  pour  valeur  reçue  duditjieur,  tau  à  Fans  ,  le  io  décembre  iû\ii.  Signé  j 
JACQUES. 

J,  L  y  a  conteftation  pour  raifon  du  billet  dont  copie  cft  ci-deffus  tranfcrite,  en 
ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  feulement. 

Le     Fait. 

Jacques ,  qui  a  fait  le  billet  dont  copie  eft  ci-deffus  tranfcrite,  eft  un  bourgeois 
de  Paris,  qui  eft  en  focicté  dans  un  commerce  qui  fe  fait  fur  mer  par  des  voyages 
de  long  cours,  lequd  a  emprunté  la  fomme  de  2000  livres  de  Nicolas,  qui  cft 
un  orticier  de  cour  fouvcranie,  pour  employer  en  fes  affaires  particulières.  Se 
non  pour  le  compte  de  la  compagnie  de  commerce. 

Nicolas  a  fait  alîigner  Jacques  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris,  pour 
fe  voir  condamner  (Se  par  corps  à  lui  payer  ladite  fomme  de  zooo  livres,  atten- 
du, dit-il,  que  c'eft  un  billet  de  change,  où  eft  intervenue  fentence  par  dé- 
faut ,  qui  condamne  ledit  Jacques ,  Se  par  corps ,  à  payer  audit  Nicolas  icelle 
fomme. 

Jacques  a  obtenu  un  arrêt  de  la  cour  fur  requête,  qui  le  reçoit  appellant 
de  ladite  fentence  defdits  confuls  \  ordonne  que  fur  l'appel  les  parties  auront 
audience  au  premier  jour ,  &  cependant  défenfes  d'exécuter  ladite  fentence  fur  les 
peines  portées  par  ledit  arrêt. 

Au  préjudice  çle  cer  arrêt  bien  &  dûment  fignifié ,  Nicolas  fait  arrêter  à  fa 
requête  ledit  Jacques,  &c  le  fait  conftituer  prifonnier  es  prifons  du  grand  di.ue- 
let  de  Paris. 

Jacques  a  prcfenté  fa   requête  au  parlement,    tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  le  recevoir  appellant  dudit  eniprifonnemcnt ,  &  pour  voir  due  ôc  ordon- 
ner 
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ner  qu'en  venant  pour  plaider  fur  les  appellations ,  déclarer  ledlc  emprifonnemeiic 
nul  &  injurieux,  lYcrou  rayé  ëc  btBé ,  le  décharger  de  la  carde  de  l'huiHicr,  &  fai- 
faiu  droic  fur  l'appel  de  ladite  fentence  des  juge  6c  confins ,  qu'il  fera  décharge  de 
ladite  contrainte  par  corps,  attendu  que  le  billet  en  quedion  a  eft  point  un  billet  de 
change  ,  ni  fait  de  marchand  i  marcnand. 

Il  s'aeitpiéfentementde  plaider  fur  lefdites  appellation!. 

Nicolas  prétend  que  Jacques  eft  mai  fondé  en  fefdites  appellations ,  attendu  qu'il 
eft  marchand  ,  que  ledit  billet  e(l  un  billet  de  change,  6c  qu'il  eft  intc'retfé  aans 
la  compagnie  du  commerce  qui  fe  fait  fur  mer  par  des  voyages  de  long  cours. 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conieftation  ,  favoir , 

Premièrement,  fi  le  billet  dont  copie  cil  ci-devant  tranfcrite,  eft  un  billet  d« 
change,  6c  s'il  opère  de  (oi  la  contrainte  par  corps  contre  Jacques,  qui  n'elV  point 
oiardund  de  profedion ,  ni  reçu  marchand  dans  aucun  des  fix  corps  de  la  ville  de 
Paris,  mais  funplement  un  bourgeois  de  Pari*,  qui  a  fait  fon  bdlet  â  Nicolas, 
qui  eft  un  officier  de  cour  fouveraine ,  pour  valeur  reçue  purement  6c  fimple- 
ment,  fans  dire  en  quoi  confifte  cette  valeur,  fi  c'eft  en  argent  comptan: ,  ou  au- 
tres effets  ? 

Secondement,  fi  Jacques  eft  cenfé  être  marchand ,  pour  être  intérefié  dans  la 
compagnie  du  commerce  qui  fe  fait  fur  la  mer ,  par  des  voyages  de  long  cours,  avec 
•i'autres  intéreflTés,  donc  la  plupart  font  officiers  ? 

Troifièmement ,  fi  Nicolas  a  pu  introduire  Jacques  en  la  jurif^'dtion  confulaire 
de  Paris  ?  fi  les  juge  &  confuls  étoient  juges  compétents  pour  connoître  .;  diffé- 
rend des  parties,  ôc  s'ils  ont  pu  prononcer  la  contrainte  par  corps  cm;  rs  ledic 
Jacques? 

Le  fouffigné,  qui  a  pris  lefture  du  billet,  dont  copie  eft  ci-<'jT":s  tianfctiie,  &: 
du  contenu  au  préfenc  mémoire,  eftime ,  favoir. 
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Sur  la  première  queftion . 
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Que  ledit  billet  n'eft  point  un  billet  de  change ,  mais  fimplement  une  promefTe,' 
En  effet ,  il  n'y  a  que  de  deux  fortes  de  billets  de  change ,  l'une  portant  valeur  re- 
çue en  lettres  de  change ,  &  l'autre  portant  promefle  de  fournir  des  lettres  de  chan- 
ge à  celui  au  profit  duquel  eft  fait  le  billet  :  cela  eft  conforme  à  l'article  XXVII  du 
titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  m.ars  167? ,  qui  ^oxxq' qu'aucun  billet  ne  fera 
réputé  billet  de  change  y  fi  ce  n'eft  pour  lettres  de  ckci^i^e  qui  auront  été  fournies  , 
ou  qui  le  doivent  être.  Ainfi  le  billet  en  queftion  ne  ponant  point  valeur  reçue 
en  lettres  de  change  de  Nicolas ,  au  profit  duquel  •!  eft  fait ,  ni  promeffe  par  Jacques! 
de  lui  fournir  lettres  de  change,  l'on  ne  peut  •■yj".  dire,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance ,  ni  par  l'ufage  obfervé  parmi  les  marchanùs  &  négociants  ,  que  ledit  bil- 
let foit  un  billet  de  change  ,  mais ,  comme  il  a  été  déjà  dit,  une  limple  promeflè 
conçue  pour  valeur ,  laquelle  ne  peut  opère  aucune  contrainte  par  corps ,  attendu 
que  cette  promeffe  n'eft  point  faite  par  un  marchand  au  profit  ue  Nicolas,  qui  eft 
olficier  de  cour  fouveraine.         -• 
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Qu'encore  que  Jacques  loit  intéreflc  dans  la  compagnie  du  commerce  qui  fe 
f?.'t  fur  la  mei  par  des  voyages  de  long  cours,  il  n'eft  point  réputé  être  marchand 
pour  cela ,  d'aiirant  que  ce  n'eft  pas  fon  étac  ordinaire ,  &  qu'il  n'eft  fimplement 
qu'un  bourgeois  de  Paris  j  ainfî  l'on  doit  regarder  fon  état  ordinaire  ,  &  non  pas 
cette  qualité  d'irï^éreflc  audit  commerce,  qui  n'eft  qu'accidentelle.  De  forte  que 
L'  billet  ei)  queftion  ayant  été  fait  par  Jacques,  qui  fi'eft  point  de  profeflion  mer- 
cantille,  au  profit  de  Nicolas,  qui  eft  un  officier,  ne  doit  être  confidéré  que 


cqaes  avoit  tfiit  ec  ligne  le  t>illet  collectivement ,  Jacques  û*  compa^ni 
commerce  aui  Je  fait  fur  la  mer  par  des  npyages  de  long  cours;  en  ce  cas  ledit  billet 
feroit  çenfé  être  un  billet  de  commerce ,  parceque  la  valeur  mentionnée  en  icelui 
auioii;  etc.  pour  fcrvi'-  dans  le  commerce  de  fa  compagnie ,  &  en  ce  cas  il  opcreroit 
la  contrainte  par  corps  ;  mais  le  billet  étant  fimplement  fait  &  figné  par  Jacques, 
pour  emprunt  d'argent  pour  employer  à  fes  affaires  particulières,  n'eu  point  cenfé 
çtre  fait  par  un  marchand,  &  partant  il  ne  peut  opérer  la  contrainte  par  corps, 
dmlî  qu'il  a  été  dit  ci-delUis. 


'ihi'.o'i  j'O'hi/Jifi..  i  s!  t. 
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Que  Jacques  n'ctant  point  marchand  de  profèflîôn,  Nicolas  ,  qui  eft  un  officier; 
tva  pu  imenter  fon <aâicui  contre  lui  en  la  jurifdiâion  confulaite^  parcequ'ils  font 
Juges  incompétents,  en  ce  que  ledit  .billet  n'eft  point  fait  de  marchand  à  mar- 
chand,  ni  pour  fait  de  marcnandi'fes.  Airifl  ledit  Nicolas  devoit  intenter  fon  aâion 
devant  le  prévôt  de  Paris ,  juge  .ordiivaire  des  parties.  Cela  eft  conforme  à  l'ar- 
ticle 111  du  titre  XII  de  la' jurifditbion  desConfuIs,  de  l'oidonnance  de  l'année 
1673,  dont  voici  ia  difpolîiion  '.Défendons  néanmoins  de  connaître  des  billets  à 
change  entre  paniculiers  autres  que  négociants  &  marchands  ,  ou  dont  ils  ne  devront 
po'nt  la  valeur:  voulons  que  les  parties  fe  pourvoient  pardevant  les  Juges  ordinaires  y 
&  ainfi  que  pour  de  Jîmples  promeffes.  De  forte  qu'aux  termes  de  cette  difpofition, 
^u.and  bien  le  billet  en  queftion  ^roit  un  billet  de  change  (  que  non  pour  les  raifons 
ci-deflus  alléguées) ,  il  n'y  a  que  les  juges  ordinaires  qui  en  puiflent  connoître,& 
non  les  juge  &.coniuIs.  A  plus  forte  raifon  le  billet  en  queftion  n'étant  qu'une 
lîaiple  promelfe  faite  entre  particuliers,  par  un  homme  non  marchand,  pour  va- 
leur reçue  fimplement  j  ic  fuppofé  que  Jacques  eût  comparu  en  la  juriitl  ^bioncon- 
fulaire  à  l'afljgnation  à  lui  donnée  à  la  requête  de  Nicolas ,  qu'il  fe  fût  défendu  lim- 
plement  fur  la  contrainte  par  corps ,  les  juge  ic  confuls  ne  l'auroient  pas  pu  condani 
ner  par  corps  au  paiement  de  lafomme  mentionnée  audit  billet,  encore  qu'il  eùi 
leconnu  leur  jurifdiélion  ,  parceque  le  billet  n'eft  point  un  fait  de  marchand  à  mar- 
chand ,  ni  pour  fait  de  marchandife.  Ainfi ,  par  tout  ce  que  deflus,  Jacques  eft  bien 
iondé  en  fon  appel  de  la  fcntence  des  juge  Se  confuli. 
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Délibéré  à  Paris  le  17  mai  1  (î  8  5 . 
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I.  Si  les  termes  d* une  police  d'ajfnrancty  qui  porte  promeflè  de  garantir  de  toutes 
pertes  &  dommages  venus  &  à  venir ,  fans  aucune  exception  &  réferve  quelcon- 
que, comprennent  la  baraterie  de  patron? 

II.  Si  l'ajjureury  n^ étant  point  tenu  de  la  baraterie  de  patron  y  ejî  obligé  de  prouver 
que  la  perte  ou  le  dommage  en  quejlion  eji  arrivé'par  baraterie  de  patron  ^  oujila 
préfomption  ejl  pour  l'ajjîireur  ? 

III.  Si  l'apuré  peut  faire  abandon  de  la  chofe  ajfurée ,  &  intenter  fon  action  pour  le 
paiement  de  l'afjurance ,  quand  on  ne  fait  ce  qu'efl  devenu  le  navire  affuré? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 
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N  marchand  de  la  ville  de  Bayonne  a  fait  charger  de  la  marchandife  pour  le 
compte  d'un  autre  marchand  de  la  ville  de  Dunkerque ,  fur  un  navire  de  la  ville 
de  Londres  j  dont  le  maître  eft  habitant  de  la  même  ville,  pour  faire  la  route  & 
décharger  ladite  marchandife  au  lieu  deftiné  par  la  police. 

.    Le  marchand  chargeur  de  la  ville  de  Dunkerque  a  fait  afliirer  le  prix  de  fa 
marchandife  par  un  négociant  de  la  ville  de  Lille ,  &  lui  a  payé  la  prime. 

Il  y  a  trois  mois  que  le  navire  eft  parti  de  fon  port  avec  trois  autres  vaif- 
feaux  pour  faire  fa  route:  les  trois  vaifleaux  font  arrivés  au  lieu,  &  Je  navire 
anglois  n'y  eft  point  arrivé  \  Ton  ne  fait  pas  s'il  eft  péri  en  mer ,  ou  fi  ic  maî- 
tre d'icelui  s'en  eft  allé  avec  ledit  navire  &  la  marchandife  qui  étoit  dedans  j 
.de  forte  que  le  marchand  de  Dunkerque ,  qui  eft  l'alTuré ,  veut  faire  abandon 
de  ladite  marchandife  à  fon  affureur  de  la  ville  de  Lille,  &  en  conféquence  lui 
demander  qu'il  ait  à  lui  payer  le  prix  de  ralTurance  qu'il  a  fait  defdites  marchan- 
difes. 

L'aflTureur  prétend  que  le  maître  du  navire  s'en  eft  allé ,  &  qu'il  a  emmené  ledit 
navife  &  la  marchandife  par  lui  alTurét  en  pays  étranger ,  pour  en  profiter  \  qu'ainfl 
y  ayant  baraterie  de  patron  ,  il  eft  déchargé  de  fon  affurance ,  attendu  qu'il  n'eft 
point  tenu  de  la  baraterie  de  patron  pai  la  police  d'alTurance,  n'y  en  étant  parlé 
en  façon  quelconque. 

L'aifure  dit  au  contraire  que  l'alTureur  s'étant  obligé  par  la  police  d'alTurance 
de  garantir  les  marchandifes  par  lui  alTurées  de  toutes  pertes  &  dommages  venus 
&  à  venir  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  quelconque  ,  eft  tenu  à  la  banaterie 
de  patron  \  de  forte  que  fi  le  maître  du  navire  en  queftion  a  fait  baraterie ,  ledit 
alfureur  en  eft  tenu,  &  p'^r  conféquent  qu'il  doit  lui  payer  le  prix  de  l'alTurance, 

L'on  demande  avis  fur  la  prcfcnte  conteftation ,  favoir , 

Qqqi> 


HÎJt  AVIS    l»OtJR    LE    COMMERCE. 

Premièrement ,  fi  l'aiTureur  eft  tenu  de  la  baraterie  de  patron ,  quand  il  y  a  dans 
la  police  d'aflurance ,  qu'il  promet  garantir  de  toutes  pertes  &  dommages  venus  Se 
à  venir ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  quelconque }  Scfi  dans  ces  termes ,  fans 
aucune  exception  &  réferve  quelconque ^  eftcomprife  la  baraterie  de  patron? 

Secondement,  fi  fuppofc  que  J'atTureur  ne  foitpas  tenu  à  la  baraterie  de  patron, 
il  n'eft  pas  tenu  de  prouver  la  baraterie  de  patron ,  finon  s'il  doit  payer  le  prix  de 
l'afflirance  ? 

Troifièmemenr , fi  l'affureur  ne  prouvant  point  la  baraterie  de  patron,  ne  fa- 
chant  point  ce  qu'eft  devenu  le  navire ,  s'il  eft  péri  ou  non ,  l'afluré  peut  faire  prc- 
fentement  abandon  de  fa  marchandife  >  &c  intenter  fon  aâion  pour  avoir  paie- 
ment du  prix  de  fon  aflurance? 

Lefoulllgné,  qui  a  pris  leâure ,  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-defluj, 
eftime ,  fa  voir , 

.    >  Sur  la  première  quejlion^ 

Que  Tafflireur  n'eft  point  tenu  à  la  baraterie  de  patron ,  ni  obligé  d'indemnifer 
l'aflTuré  du  vol  qu'a  fait  le  maître  du  navire  des  marchandifes  aflurées ,  parceque 
l'aiïiireur  court  feulement  le  rifque  de  la  mer  &c  les  cas  fortuits  y  à  favoir ,  toutes 
pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  la  mer  par  tempêtes ,  naufrages ,  échou- 
ments ,  abordages ,  changements  de  routes  de  voyages  du  vaifieau,  jetenmer, 
feu  j  prifes ,  pillage  ,  arrêt  de  prince  ,  déclaration  de  guerre  »  repréfailles  ,  &  gé- 
néralement toutes  fortunes  de  mer.  Ainfî  lalTureur  ne  court  point  de  rifque  de  la 
baraterie  de  patron ,  s'il  ne  l'eft  exprelfément  dit  dans  la  police  d'afiiirance.  La 
raifon  eft  que  la  baraterie  de  patron  ne  peut  paiTer  pour  cas  fortuit  qui  l'égard  du 
bourgeois  du  navire.  De  forte  que  fi  le  maître  ou  patron  du  navire  fait  barace- 
rie  y  l'affuré  a  feulement  fon  adlion  contre  le  bourgeois  dudit  navire  qui  lui  a  affrété 
fon  vaifTeau  ,  &  non  contre  l'afiTureur ,  d'autant  que  c'eft  le  bourgeois  <\oî\  a  mis 
lui-même  le  maître  ou  le  patron  pour  la  conduite  du  navire ,  la  bonne  foi  duquel 
bourgeois  l'affliré  a  fuivie,  &  non  celle  de  l'alTureur,  quia  fuivi  la  bonne  foi 
derafToré,  &  celle  du  maître  ou  patron  du  navire  dans  lequel  il  a  chargé  fa 
marchandife ,  de  la  fidélité  duquel  le  bourgeois  eft  fenl  .enu,  ne  fervant  à  rien  à 
l'affuré  de  dire  aue  l'aflureur  s'eft  obligé  par  la  police  d'affurance  à  la  garantie  de 
toutes  pertes  &  dommage.-,  venus  &  à  venir ,  fans  .lucune  exception  ou  réferve 
quelconque ,  qui  pourroient  arriver  à  la  marchandife  qu'il  a  afTurée ,  parceque  ces 
moiSy  fans  exception  ou  réferve  quelconque ^nt  doivent  fe  rapporter  qu'aux  rifques  de 
la  mer,  &  aux  cas  forruirsii-defTus  exprimés.  En  effet,  cela  eft  conforme  aux  us 
&  coutumes  de  la  mer  de  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Il  y  en  a  même  une 
difpofition  dans  l'ordonnance  furie  fait  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ,  qui 
eft  l'article  XXVI  du  titre  VI  des  Affurances:  &  cette  queftion  eft  pleinement 
décidée  par  l'article  XXVIII ,  dont  voici  la  difpofition  :  Ne  feront  aujjï  tenus  les  ûj- 
fureurs  di  porter  les  i     rej  è-  dommages  arrivés  aux  vaiffeaux  &  marchandifes  par 
la  faute  des  matins  &  mariniers  ,  fi  par  la  police  ils  ne  font  chargés  de  la  baraterie  de 
patron. 

Sur  lafcconde  quijîion. 

Que  c'eft  à  raffureur  à  prouver  que  le  maître  du  navire  en  queftion  a  fait  bara- 
lerie,  c'eft-.i-dire  s'il  a  changé  de  route  pour  emmener  le  navire  &  la  marchandife 


/•  ::  r     •<-    parère  lx.    :   m  •  a         ^^^ 

chargée  dans  icelui  dans  d'autres  pavs ,  pour  les  vendre  à  fon  proHt ,  ou  fait  quel- 
que autre  frippon.ierie  au  préjudice  du  marchand  chargeur ,  parcequ'one  allégation 
ne  fuffit  pas ,  il  faut  en  rapporter  la  preuve. 

Sur  la  tro'ijiems  quejilon.  /  ' 

Que  n  l'afTureur  ne  rapporte  point  de  preuve  que  le  maître  ou  patron  du  navire 
en  quedion  ait  fait  baraterie ,  comme  on  ne  fait  s'il  efl:  péri  en  mer ,  ou  s'il  a  été 
pris  par  les  pirates ,  ou  de  quelques  armateurs  de  princes  qui  aient  guerre  contre 


pour  les  voyages  ordinaires  de  proche  en  proche ,  &  après  deux  ans ,  s'il  eft  frété 
pour  faire  un  voyage  de  long  cours ,  &  demander  après  ledit  an ,  ou  deux  ans  ÔC 
jour ,  le  paiement  du  prix  de  l'alTurance.  Cela  eft  conforme  à  l'article  LVlH  du 
titre  VI  de  l'ordonnance  de  1 68 1 ,  alléguée  fut  la  première  queftion.  Cela  ne  reçoit 
aucune  difficulté  en  France. 

Mais  comme  l'alTureur  eft  de  la  ville  de  Lille ,  il  faut  favoir  (î  les  habitants  de 
ladite  ville  exécutent  la  fufdite  ordonnance,  parcequ'il  fe  peut  faire  que,  par  le 
traité  de  la  rédudlion  de  cette  place  au  Roi  de  France ,  les  affaires  s'y  jugent  fui- 
vain  les  us  ôc  coutumes  du  pays  ôc  les  ordonnances  du  Roi  d'Efpagi-.e,  auquel  ils 
croient  fujets  avant  la  rédudion  d'icelle  j  car  en  ce  cas  l'afTuré  pourroit  faire  fon 
délai  &  abandonnement  dès  à  préfent ,  en  déclarant  à  l'afTureur ,  par  l'afte ,  qu'il 
entend  être  payé  de  la  fomme  par  lui  affurée ,  fur  la  marchandife  qui  étoit  dans  le 
navire  en  queftion ,  â  la  fin  de  l'an  &  jour,  à  compter  du  jour  du  délai  à  lui  fair, 
parceque  c'eft  un  ufage  qui  eft  fuivi  en  Flandre  &  en  Angleterre ,  d'où  eft  le  vaif- 
feau ,  &  par  toute  l'Europe ,  &  qui  i'étoit  même  en  France  avant  l'ordonnance  de 
la  mer  de  l'année  i  ()8 1 . 

Mais ,  à  dire  le  vrai ,  ce  nouvel  ufage ,  qu'a  introduit  ladite  ordonnance  pour 
la  France,  eft  plus  conforme  à  la  droite  laifon  que  l'ancien  ufage  qui  fe  pratique 
encore  dans  les  autres  pays  étrangers ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  parceque  dès  le 
moment  que  l'abandonnement  eft  fait ,  la  marchandife  appartient  à  l'afTureur,  De 
forte  que  n,  aux  termes  de  l'ancien  ufage,  l'afTuré  en  fait  le  délai  &  abandon  avant  le 
jour  &  an,  &  que  le  vaifTeau  revienne  avant  ledit  an  &  jour,  les  marchandifes  ap- 
partiennent en  pleine  propriété  â  l'afTureur ,  au  moyen  du  prix  de  l'afTurance  qu'il 
en  a  payé  à  l'afTuré^  au  lieu  que  fi  l'afTuré  ne  fait  fon  délai  ôc  abandon  qu'après  ïu 
&  jour  expiré ,  à  compter  du  jour  du  départ  du  vaifTeau ,  fuivant  la  fufdite  ord^^iv 
nance  de  1 68 1  ,  il  a  l'avantage  que ,  fi  le  navire  duquel  on  n'a  point  de  nouveliti 
revient  avant  l'an  Se  jour  expiré,  ainfi  par  fa  patience  il  ne  perdra  point  la  marchan- 
dife pour  un  modique  prix  d'affurance  qu'il  recevra  de  l'aflureur. 

Délibéré  à  Paris  le  5  juin  1685. 
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AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 


PARERE    LXI. 

I.  Si  deux  perfonnes  qui  ne  font  point  ajjûciées^  ayant  accepté  conjointement  unt  Ict' 
tre  de  change ,  font  obligées  foUdairement  à  la  payer  ? 

II.  Si  le  tuteur  des  enfants  d'un  des  accepteurs  peut  prétendre  qu'une  femme  ^  au  profit 
de.  laquelle  cette  lettre  étoit  faite  ^  foit  non-recevakle  enfon  action  contre  f es  mi' 

.;    neurs ,  à  caufe  quelle  a  promis  par  écrit  de  ne  faire  aucune  pourfuite  contre  Cauitt 
•    accepteur  vivant ,  ni  contre  Us  enfants  du  décédé ^  moyennant  qu'il  lui  paie  de  mon 
€n  mois  certaine  fomme  jufqu  à  la  fin  du  paiement  y  &  que  cet  accepteur  vivant  tfi 
entré  en  paiement  ?  « 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER, 

JLr.  y  a  conteftation  pour  raifon  d'une  lettre  de  change ,  fur  laquelle  l'on  demande 
•vis. 

L    E      F   A   I   T.  ■   '.   '    \ 

Le  Hc  K  de  la  Tour ,  de  la  ville  de  Rouen ,  a  tiré  une  lettre  de  change  le  1 5  no- 
vembre  1 62 1  fur  les  fleurs  Sinfon  &  Lucas ,  de  la  fomme  de  zooo  livres ,  payable 
foUdairement  à  la  veuve  le  Fevre,  marchande  plombiere  à  Paris ,  ou  à  fon  ordre, 
au  1 8  mai  i6Sz  ,  valeur  reçue  de  ladite  veuve. 

La  lettre  eft  acceptée  par  lefdits  Sinfon  ôc  Lucas.  Le  18  décembre  it^Si ,  ladite 
veuve  le  Fevre  a  fait  un  billet  par  lequel  elle  promet  audit  fieur  Lucas  Se  aux  héri- 
tiers dudit  Sinfon  de  ne  leur  faire  aucune  pourfuite  de  la  fufdite  lettre  de  change 
que  ledit  Lucas  &  ledit  Sinfon  ont  acceptée  ^  moyennant  que  ledit  Lucas  donnera  à 
ladite  veuve  le  Fevre  de  mois  en  mois  loo  Ijvres ,  jufqu'à  la  fin  du  paiement,  com- 
mençant le  premier  janvier  KÎ83. 

En  exécution  duquel  billet  ledit  Lucas  a  payé  à  ladite  veuve  le  Fevre  1  zoo  livres 
en  piuùeurs  &  diverfes  fois ,  conformément  audit  écrit. 

tnfuite  de  ces  paittiients  ledit  Lucas  ayant  fait  faillite ,  Se  Ces  biens  étant  en  di- 
redion,  ladite  veuve  le  Fevre ,  ne  pouvant  par  ce  moyen  faire  payer  les  800  li- 
vres rellaji),  de  ladite  lettre  de  change,  auroit  fait  alîigner  aux  juge  Se  confuls 
de  cerre  \il'e  de  Paris  les  héritiers  audit  Sinfon,  faute  d'avoir  par  ledit  Lucas 
f.uisfait  auitit  billet,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite  fomme  de  8co 
livres ,  intérêts,  frais  &  dépens  j  à  laquelle  aflîgnation  le  tuteur  des  enfants  dudit 
Sinfon  feroii  comparu ,  qui  auroit  dit  pour  défenfes  que  ladite  veuve  le  Fevre 
étoit  non-recevable  en  fa  demande  pour  deux  raifons:  premièrement,  parceque 
ladite  veuvd  le  Fevre  avoir  donné  du  temps  audit  Lucas ,  fans  la  participation  lù 
le  confentement  defdits  héritiers  j  fecondement ,  parceque  par  ce  moyen  elle  a  re- 
connu ledit  Lucas  pouc  fou  £eul  îk  unique  débiteur  j  Se  ainh  elle  n'eft  plus  dans  ic 
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temps  de  demander  i  l'encontre  defdits  héritiers  le  reftant  de  ladite  lettre  de  change. 
Se  partant  fans  aâion.  Sur  quoi  feroit  intervenue  fentence  des  juge  &  confuls ,  qui 
renvoie  lefdits  enfants  &  héritiers  dudit  Sinfon  quittes  &:  abfous  de  la  demande  d^ 
ladite  veuve  le  Fevre. 

De  laquelle  fenience  ladite  veuve  le  Fevre  a  interjette  appel  en  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris ,  fur  lequel  il  s'agit  de  prononcer. 

Le  foufligné ,  qui  a  pris  lecture  du  mémoire  ci-deflus,  enfemble  de  la  copie  de  1» 
lettre  de  change  &  billet  y  mentionné ,  eftime  que  ladite  veuve  le  Fevre  eft  bien 
fondée  en  fon  appel. 

Premièrement,  parceque  ledit  défunt  Sinfon  &  ledit  Lucas  font  obligés  folidai- 
rement  au  paiement  de  ladite  lettre  de  change ,  &  qu'ils  s'en  font  rendus  débiteurs 
dès  le  moment  de  leur  acceptation. 

Secondement,  parceque  ladite  le  Fevre  n'a  point  par  fon  écrit  dérogé  à  l'obli- 
gation folidaire  tant  dudit  Lucas  que  des  héritiers  Sinfon ,  qui  exerçoient  les  aC" 
(ioiis  dudit  défunt.  Bien  loin  de  cela ,  lefdits  héritiers  Sinfon  ayant  accepté  le  billet 
de  ladite  veuve  le  Fevre  en  la  forme  8c  manière  qu'il  eft  conçu  ,  ils  fe  font  reconnus 
redevables  avec  ledit  Lucas  folidairement  envers  ladite  veuve  le  Fevre  de  la  fomme 
de  1000  livres  y  mentionnée. 

En  effet ,  par  ledit  billet  ladite  veuve  promet  audit  Lucas  &  aux  héritiers  Sinfoft 
de  ne  leur  faire  aucune  pourfuite  de  la  lettre  de  change  de  icoo  livres  que  lefdits 
Lucas  &  Sinfon  ont  acceptée,  moyennant  que  ledit  Lucas  lui  donnera  de  mois  en 
mois  zoo  livres ,  jufqn'à  la  hn  du  paiement.  Ainfi  le  billet  étant  fait  au  nom  desi 
deux  débiteurs  par  ladite  le  Fevre ,  elle  ne  s'eft  point  départie  des  pdurfuites  qu'elle 
pouvoit  faire  contre  lefdits  héritiers  Sinfon ,  en  cas  que  ledit  Lucas  ne  fatisfît  pas. 
au  paiement  du  contenu  en  ladite  lettre  dans  les  temps  portés  par  trois  billets.  De 
forte  que  ledit  Lucas  n'ayant  pas  fatisfait  à  la  claufe  dudit  billet ,  ladite  le  Fevre 
peut  retourner  fur  les  héritiers  Sinfon,  pour  avoir  le  paiement  du  iurplus. 

Les  héritiers  Sinfon  ne  peuvent  pas  dire  que  ladite  veuve  le  Fevre  a  donné  du 
temps  audit  Lucas ,  d'autant  que  le  temps  pour  ne  point  faire  des  pourfuites  eft 
donné  aufti-bien  auxdits  héritiers  Sinfon  qu'audit  Lucas  ,  comme  il  paroît  par  ledit 
billet.  Et  ainfi  la  claufe  n'ayant  pas  eu  fon  entier  effet  de  la  part  de  Lucas ,  ladite 
veuve  le  Fevre  peut  pourfuivre  lefdits  héritiers  Sinfon ,  comme  il  a  déjà  été  dit,  6c 
fon  adion  dure  cinq  ans.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XXI  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  i  <>75  ,  ainfi  il  n'y  a  aucune  difficulté  en  cette  caufe. 

Délibéré  à  Paris  le  \^  de'çembn  i6Z^, 
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II.  Si  un  endojfeur  qui  a  re^u  la  lettre  de  change  par  lut  endo^è'i ,  rtnvoyk  favu.  de 
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-  quelle  a  été  négociée  ^  l'on  o  pu  pofléniur,  ment  mettr.*  un  ordre  au-dtffus  de  ccut 
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/on  nom ,  &  fi»  famé  de  paiement  de  cette  lettrt ,  le  porteur  peu  fnteraSion 
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,^  E  fouiif)^  "•■;'  ,  qui  £  pris  le^.re  du  mémoire,  de  la  lerire  de  change ,  &  des  or- 
dres qui  loin-  ay  àoi  ier.  ictscs  milîîves  &  des  autres  pièces  attachées  audit  mé- 
ïTioac  ,  ■snfeinbie  f  b.  iecrie  du  lîeur  Collard  écrite  fur  ce  fujet,  eftime» 

Pieirùtreiueni-  î^i  '.^laletc.edechangeen  queftionadû  cire  proteftée,  le  i  ©Juillet 
1585  s  »  la  txquctc  de  Jeannot,  au  profit  duquel  ledit  fittir  Collard  a  pafle  fon  or- 
dre, qui  font  dix  jours  après  quelle  étoit  échue,  qui  icoit  le  premier  juillet,  le 
léaidemain  de  l'échéance ,  ^  duquel  jour  l'on  doit  compter  les  dix  jours  de  faveur 
qu  avo't  Jeannot  pour  la  faire  proteiler.  Cela  eft  conforme  à  l'article  IV  du  titre  V 
lie  rordo>:nance  du  mois  de  mars  1 673 ,  &  à  l'ufage  qui  s'ed  toujours  pratiqué  dans 
le  commea  a  des  lettres  de  change. 

El ,  fiippofé  même  que  la  lettre  eût  été  proteftée  le  i  o  juillet ,  il  falloit  que  Jean» 
noc  fe  pourvût  en  recours  d?  garantie  contre  ledit  fieur  Collard  dans  le  temps  porté 
par  l'article  XIII  dudit  titre  V.  De  forte  que  la  lettre  n'ayant  été  protelUe  que  le 
i  8  juiUec ,  c'eft  un  temps  fatal  pour  Jeimnot,  qui  n'étoit  plus  recevable  en  fon  aâion 
en  garantie  de  ladite  lettre  con':re  ledit  fieur  Collard.  Cela  eft  aufti  conforme  à 
liTCicle  XV  du  titre  V. 

Secondement ,  que  la  lettre  en  queftion  ayant  été  renvoyée  audit  Heur  Collard , 
&  au  lieu  d'icelle  en  ayant  volontairement  renvoyé  une  autre  de  pareille  fomme 
pour  rcmbourfer  Jeannot ,  fans  lui  avoir  demande  le  protêt ,  qui  aevoit  ovcu  écé 
fait,  comme  dit  eft,  le  jo  juillet  1685  ,  pour  retourner  fur  Franciere,  qui  avoit 
paflé  fon  ordre  au  profit  dudit  ficut  Collard  \  c'eft  une  atFaires  confommee  à  fon 
égard ,  parceque  vo/«n/i  non  fit  injuria.  Ainfi  ledit  Collard  doit  s'imputer  à  lui-mêm? 
fa  négligence; de  forte  qu'il  n'a  plus  d'aftion  contre  ledit  Jeannot. 

Truiuèmement ,  quant  à  ce  que  ledit  fieur  Collard  dit  /ar  fa  lettre  miflîve, 
qu'il  peut  revenir  contre  Jeannot,  attendu  qu'il  n'avoit .       que  fa  fimple  figna- 
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tiitt  au  dos  de  la  lettre  ;  ainfi,  qu'elle  ne  fervoit  que  d'endolTen-.ent  Se  non  d'ordre  » 
Se  qu'il  n'a  écrit  ledit  ordre  au  profit  de  Jeannot  au-delfus  de  ladite  llcnature  en 
blanc ,  que  le  1 5juin  j  &  qu'ainfi  c'eft  un  moyen  pour  intenter  fon  adion  contre 
Jeannot.  Le  foufn^né  eftime  que  ce  moyen  n'eft  d'aucune  confidération ,  parce- 


que  de  la  uenne ,  i  ordre  leroïc  Don  oc  vaiaoïe.  v^  eit  une  junipc 
qui  ne  reçoit  aucune  difiSculté. 

Quatrièmement ,  que  ledit  (leur  CoUard  eft  non-recevable  en  fon  adion  en  re- 
cours de  garantie  contre  Franciere>  qui  a  pafTé  l'ordre  à  fon  profit ,  pour  les  mêmes 
raifons  ci-delTus  alléguées. 

Cinquièmement ,  que  la  femme  de  Caron ,  qui  a  tiré  la  lettre  fur  fon  mari ,  n'eft 
point  garante  de  l'événement  d'icelle.  La  raifon  eft  qu'une  femme  en  puiilance  de 
mari  ne  peut  s'obliger  fans  le  confentement  ôc  autorifation  de  fondit  mari.  Ainft 
afin  que  ladite  femme  fût  garante,  il  faudroit  qu'elle  eût  tiré  ladite  lettre  en  vertu 
d'une  procuration  do  fon  mari,  qu'il  l'eût  aurorifée  de  faire  valoir  les  lettres  de 
change  qu'elle  tiroit  fur  lui  en  cas  qu'elles  retournalTent  fur  elle  à  protêt  faute  de 

ftaicment;  ôc  c'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  dans  la  queftion  dont  ils'agit.  De  forte  que 
a  lettre  qu'elle  a  tirée  eft  la  même  chofe  que  fi  fon  mari  avoit  tiré  fur  lui-même , 
ou  qu'un  commidionnaire,  qui  en  cette  qualité  eût  tiré  fur  fon  commettant ,  parce- 
qu'il  ne  fait  en  cela  que  les  affaires  de  fondit  commettant,  &  non  les  fiennes.  Ainfi 
ni  la  femme  ni  le  cefllonnaire  ne  s'obligent  à  aucune  chofe. 

Sixièmement ,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflTus ,  il  femble  inutile  de  favoic 
en  quelle  jurifdidion  coafulaire,  ou  de  Metz,  ou  de  Paris,  ou  d'Amiens , l'ott 
fera  aflîgner  Jeannot  en  recours  de  garantie ,  parceque  ledit  fieur  CoUard  n'y  feroit 
pas  bien  fondé ,  pour  les  raifons  ci-deftus  alléguées.  Néanmoins  fi  l'on  vouloir  in- 
tenter cette  adkion ,  le  fouflîgné  eftime  que  ce  doit  être  pardevant  les  juge  &  con- 
fuls  de  Metz,  parceque  cette  jurifdiâion  eft  la  plus  proche  du  domicile  de  Jean- 
not ôc  de  celui  du  fieur  Collard ,  étant  l'ufage  établi  parmi  les  Cambiftes ,  ôc  même 
ar  les  arrêts  de  la  cour  de  parlement  w  Paris ,  qui  l'ont  ainfi  réglé  en  fembla'ï 
les  rencontres. 

Délibéré  à  Paris  U  i  (i  février  i<î8(?. 
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S'il  y  a  fujet  de  eotrfifiaùon  hrfqiinn  particalitr  à  qui  une  compagnie  (  qui  a  un 
privilège  de  Jaire  certain  commerce  maritime  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  à  peine 
de  conjîfcation  )  a  promis  de  donner  quatre permijjîons  pour  quatre  navires  de  deux 
cents  cinquantt  à  trois  cents  tonneaux  pour  faire  une  fois  c<  commerce  ^  ayant  en- 
voyé quatre  navires ,  dont  qudques-uns  étaient  de  moindre  portée  que  ce  qui  ejlex» 
primé  dans  ces  permi£ions ,  trois  ans  après  a  envoyé  deux  autres  navires  fans 
permiffîon  de  cette  compagnie ,  ou  fi  les  vaiffeaux  ne  faifant  pas  la  charge  dt 
dou^e  cents  tonneaux  des  permifjions  promifes^  ces  deux  navires  peuvent  pajfet 
pour  L'accomplijfement  ? 

MÉMOIRE    POUR    CON  SU  L  T  E  R. 


A    I    T. 


(E  1 5  feptembre  i<>79,  lès  direâears  de  Tancienne  compagine  du  Sénégal 
^  côte  d'Afriqne  donnèrent  au  fieur  Jean  du  CatTe  une  délibération  portant 
promelTe  de  lui  délivrer,  entt ,  autres  chofes ,  quatre  permiflîons  pour  quatre  navi- 
res de  150  à  )0o  tonneaux,  pour  négocier  à  Gamoie»  Cacho  &  côte  de  Gui- 
r.ce ,  tant  nègres  que  marcliandifes  \  lefquels  nègres  il  porteroit  aux  ides  fran- 
•^oifes  de  l'Amérique,  pour  y  être  vendus  pour  fon  compte,  {ans  payer  au- 
cun droit  à  la  compagnie;  &ce  pour  demeurer  quitte  envers  ledit  fleur  du  CaiFe 
xÀe  la  moitié  qui  lui  revendit ,  iuivant4'écrit  de  la  compagnie  du  8  mars  i^yS, 
-^e  la  prife  &  commerce  d'Arquieii  &:  du  navire  noUandois  nommé  It 
'Triton. 
Le  n  juillet  1681  ,il  y  a  eu  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  &  côte  d'Afri- 

3ue  entrfrles  fieuts  Dapoigni,  Mefnager,  du  Gaffe,  &  ai'jes,  en  confcqr.ence 
u  traité  qu'ils  avoient  fait  avec  l'ancienne  compagnie,  pour  raifon  des  habita- 
tions du  Sénégal  &  autres  lieux  fitués  dans  la  côte  d'Afrique  ;  enfemble  de  leur  pri- 
vilège d'y  négocier  A  l'exclufion  de  tous  autres  ,  rant  François  qu'étrangers ,  à  peine 
de  confifcati(.ii,  &  fe  font  obligés  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées  par 
ce  r— -.é. 

_  n-cme  jour  cette  nouvelle  compagnie,  par  délibération  exprefTe ,  a  approuvé 
o:  promis  exécuter  le  traité  ci-deffus  de  l'ancienne  compagnie,  du  15  feptembre 

En  exécution  d<  cette  délibération ,  le  fieur  du  Gaffe  a  envoyé  quatre  v.iilTeaux , 
VEincrillon  ,k  Joli  ,la  Perle  ôc  l'Arc-en-ciel^  qui  ont  fait  le  voyage  d'Afrique 
fur  la  fin  de  l'année  i  <î8 1  ,  pour  le  compte  dudit  fieur  du  Gaffe ,  à  l'effet  du  contena 
cilla  fufdite  délibération  du  15  fcpieinbre  i(j79. 

Le  16  juin  Kîbj  ,  ledit  fieur  du  Caffc,  ne  defîrant  plus  être  intéveffé  dans  cette 
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compagnie,  &  cédé  tous  les  droits  qui  lui  pouvoienr  appartenir  dâiis  cette  compa- 
gnie par  contrat  palTé  pardevant  Baudrv  &  fon  confrère ,  notaires  au  châtelet , 
moyennant  le  prix  y  porté ,  avec  cette  claufe ,  que  c\fifans  prijudice  des  comptes 
qui  font  à  régler  entre  telditsjîcurs  intérejfes  6*  ledi*  fleur  du  Caffi^pour  autres  affaira 
que  ce  qui  concerne  ladite  foi  iité. 

Le  I)  feptcmbre  168) ,  ledit  Heur  du  CalTe  voulant  envoyer  le  navire  It  Joli  y 
du  port  de  i  xo  tonneaux ,  à  la  côte  d  Afrique ,  il  a  demandé  une  autre  permiûîou 
ftuxdits  direâeurs ,  qui  lut  a  été  accordée  fous  le  nom  du  iieuc  du  Jardin. 

Gomme  ledit  (leur  du  CafTe  prétendoit  que  l'envoi  des  quatre  vailfeaux ,  VEmé" 
ril/on,  le  Joli  ,  la  féerie  Se  l' Arc-en-dd  y  qui  ont  fait  le  voyage  i  la  fin  de  l'année^ 
\6ii  y  ne  remplilfoit  pas  la  promefTè  portée  par  la  fufdite  délibératioti  du  1 5  fep- 
tembre  1679,  &  que  la  compagnie  prétendoit  au  contraire  que  le  voyage  de  ces 
(|uatre  vailTeaux  confommoit  entièrement  ce  qui  avoir  été  promis  par  cette  deàbérar 
tion ,  il  fut  fait  deux  chofes  : 

La  p  emiere  fut  un  écrit  double ,  par  lequel  il  fut  convenu  que  la  permiflloti 
«ccordee  le  même  jour  pour  le  vaifTeau  le  Joli ,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier 
aux  prétentions  réciproques  des  parti^'s. 

La  féconde  fut  un  billet  de  jooo  livres  payables  au  porteur,  que  ledit  du  CalTè 
donna  pour  le  prix  de  cette  permiffion ,  au  cas  qu'en  réglant  ces  prérentions  réci- 
proques il  fut  jugé  que  les  quatre  premiers  vaifleaux  eulfent  rempli  la  prorr.c.Te 
de  la  délibération  du  quinze  feprembre  1679,  pour  être  rendu  audit  fieur  du 
CalTe,  au  cas  qu'au  contraire  il  fût  jugé  que  ladite  nouvelle  permiflion  devoir 
être  pour  l'accomplilTement  de  ladite  promeOe ,  portée  par  la  délibération  du  quinze 
feprembre  1679. 

Au  mois  d'o£)x}bre  1^84,  ledit  fieur  du  Gafie  a  fait  équiper  à  Hambourg  uii 
vaifTeau  nommé  {'Ecureuil  y  monté  par  le  capitaine  Gagnon  ,  pour  le  compte  d'un 
marchand  de  Hambourg,  &  a  pris  une  commiifion  &  palfe-port  des  magifttats  de 
Hambourg,  &:  l'a  fait  partir  dudit  lieu  fous  la  bannière  de  Hambourg  pour  allée 
au  Cap  Blanc  4  ladite  côte  d'Afnque ,  pour  y  attendre  le  navire  !c  famt  Jofeph  , 
capitaine  Fo'quiy  équipé  &  parti  de  Nantes  au  mois  de  novembre  fuivant,  quoi- 
que le  pafle-port  de  France  pour  lefaiat  Jofeph  fût  pour  aller  aux  irte-  '  '.'Amé- 
rique &  non  à  la  côte  d'Afrique,  ce  qu'il  eft  importai:  d'obferver^  U  is  deux, 
navires  étoient  pour  faire  le  commerce  des  nègres,  ôc  autres  marchandifes,  qui  ap- 
partient feul  à  ladite  compagnie,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  à  peine  de  confifca- 
tion  des  navires  &'  marchandifes. 

Lefdits  deux  navires  étant  entrés  dans  la  rivière  de  Gambie  pour  y  faire  lef- 
dites  traites  &  commerce ,  ont  été  p:  is  &  faifis  par  le  capitaine  du  Fignau ,  com- 
mandant le  navire  /.?  Sire/ne,  de  ladite  compagnie  du  Sénégal ,  le  1 4  janvier  1  685, 
Se  par  lui  amenés  à  Corée,  où  les  procès- verbaux  de  pnfe  defdits  vailfeaux,  & 
l'inventaire  de  tout  ce  qui  s'y  eft  trouvé,  ont  été  faits. 

Ledit  navire  la  Sereine  eft  venu  à  Breft,  y  a  amené  deux  vn^Tf^aux,  où  les  of- 
ncets  dudit  lieu  ont  fait  de  nouvelles  procédures  qu'ils  oui  •  tes  à  moii- 
feigneur  le  marquis  de  Seignei.iy ,  au  rapport  duquel  cette  affaire  a  été  renvoyée , 
&  par  le  Roi  pardevant  meilleurs  Puftbrt,  Daguelleau  &  Bochet,  pour  donner  leur 
avis. 

La  compagnie  prétend  que  lefdits  deux  vaiflTeaux  r Ecureuil  8c  le  faim  Jofeph 
^nt  de  hoiuie  prile ,  &  qu'ils  doivent  lui  être  acquis  &  coufifqués ,  attendu  qu'il 
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n'appartient  qu'à  ladite  compacnie  de  faire  le  commerce  d'Afrique ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres ,  à  peine  de  conmcation. 

Ledit  fient  du  CaifTe  prétend  an  contraire  que  lefdits  deux  vai(Tèaux  ne  peuvent 
ître  déclarés  de  bonne  prife ,  parceque ,  par  ladite  délibération  du  1 5  feptcmbre 
i(î79,  lui  ayant  été  piomis  de  lui  donner  des  perinifTIons  pour  quatre  vaifFeaux 
du  port  de  150  a  300  tonneaux  ,  qui  font  en  tout  1000  à  1 100  tonneaux,  il 
a  pu  envoyer  des  vnilTeaux  pour  négocier  à  la  côte  d'Afrique  ,  autant  qu'il  lui 
plairoit,  jufqu'à  ce  qi'.'»!  câf  rempli  ladite  quantité  de  lioo  tonneaux,  &  que 
par  conféquent  les  j"..  .  d".  v,  ,^ui  lui  ont  été  accordées  ne  remplilTant  pas  les 
j  100  tonneaux,  ii  a  pu    11  oyor  les  deux  vaiffeaux  en  queftion  pour  y  fupplcer. 

La  compagnif  pi  étend  que  ledit  fieur  du  CafTe  eft  mal  fondé  en  (a  prctentuin. 

Premièremeii'  ,  parceque  la  promeffe  de  quatre  permiflions  a  été  ciétermiiiéel 
quatre  vailTcaux  feulement ,  8c  la  déclaration  de  150  à  joo  tonneaux  n'a  été  que 
pour  fixer  la  capacité  des  vailfeaux ,  &  pour  empêcher  que  ledit  fieur  du  Caffè  n'en 

{)ût  envoyer  de  plus  grande  capacité,  &  <.c.' .  jélibération  n'a  pas  été  pour  régler 
a  quanritc  du  commerce  à  faire. 

Secondement ,  parceque  ledit  fieut  du  Cafle  ayant  cédé  tous  les  droits  qu'il  avoi; 
dans  'a  compagnie  auxdits  direéleurs ,  fans  aucune  réferve,  que  pour  compter  pour 
affaires  que  ce  qui  concerne  ladite  compagnie ,  s'eft  reconnu  n'avoir  pluj 
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aucui  .  niétention  pour  les  permillîons  promifes. 

Tu  ifîèmement,  parcequ'ayant  voulu  envoyer  le  vailTeau/e  /oit  pour  fupplément 
de  cette  promefle  des  permifîlons ,  &  ladite  compagnie  n'ayant  pas  voulu  lui  en 
accorder  la  permiffion  pour  le  fupplément ,  il  a  aonné  fon  biller  pour  le  prix  de 
cette  cinquième  permilTion  ,  &  les  prétentions  refpedtives  ont  été  réfervées.  Ainfi 
tout  ce  qu'il  pouvoic  prétendre  étoit  la  reftitutiou  O'*  fon  billet,  &  les  défenfes  de 
Ja  compagjiie  au  conttaire. 

Qiiatricmei  tent,  parcequ'il  a  voulu  afer  de  voies  cachées ,  frai'  ileufes  &  proh 
bées  par  les  ordonnances,  en  ce  qu'il  a  employé  un  vaiifeau  équipe  en  pays  étianger, 
avec  commiflion,  paffe  port.  Se  pavillon  étranger,  &  un  vaifTcan  françois  ious 
i.n  pafTe-poi  t  pour  aller  aux  isles  de  l'Amérique ,  en  quoi  il  a  commis  une  fniifTeré, 
Si  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoir  pas  faire  le  commerce  d'Afrique  à  découvert,  & 
tous  ces  faits  font  inconteftablement  prouvés  par  les  pièces  du  procès. 

L'on  demande  avis  fur  1p.  conteftation  ci-defTus. 

Les  fouffignés ,  qui  ont  pris  '««Sture  du  mémoire  ci-deflTus ,  &:  les  copies  des  pièces 
y  mentionnées ,  eftiment  que  la  compagnie  du  Sénégal  eft  bien  fondée  en  fa  de- 
mande en  confifcatip;  ,  parteqr'il  paroît  ifibtemei't,  par  les  termes  de  la  délibcra- 
rion  du  1 5  feptembrc.  ^79 ,  que  la  pro  lefle  de  donner  des  permillîons  audit  fieur 
du  Caffe  pour  faire  le  négoce  d'Afnaue  n'a  été  que  pour  quarre  vaiflTeaux  feule- 
ment, &  non  pour  plus  «rand  nombre;  car  elle  porte  en  termes  formels  quatre 
permiffions  pour  quatre  aijjcaux  de  250  '.  300  tonneaux.  Que  fi  les  parties  eufTent 
entendu  ré'^ler  cette  pcrnu/non  par  la  quantité  dos  tonneaux  .  l'on  n'auroir  pas  dé- 
terminé le  nombre  des  vailfeaux  à  quatre:  ^'oï\  auroit  dit  un  ou  plufieurs  vailTeaux 
jufqu'au  port  de  1  200  tonneaux  en  t  ur  :  te  qui  n'ayant  pas  été  exprimé  ainfi,  il 
faut  s'attacher  aux  termes  de  la  pr.  3re  convencion,  &  ne  pas  aflèmbler  ce  que 
les  parties  n'ont  pas  aUlinblc.  Que  .  .dit  eur  du  Cafle  a  envoyé  fous  fes  permif- 
iions  quelques  vaifleaux  de  moindre  port ,  c  eft  à  lui  à  fe  l'imputer ,  de  mcme  que 
*H$  négociants  qui  font  venir  des  balles  de  mArchaadifes  de  moindre  poids ,  ou  <k 
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moindre  qualité  que  ce  qui  eft  porté  par  les  tarifs ,  font  pourtant  obligés  de  payer 
jes  ilroits  tixés  pour  la  Dalle,  faiv  u'on  leur  diminue  i  proportion  de  ce  qui 
manque,  ni  quon  leur  impute  ce  excède  fur  d'autres  balles  ,  quand  le  tarif 
porte  que  celles  qui  excéderont  pait      .:  pour  balle  &  demie. 

Et  comme  l'aéie  de  ceflion  des  droits  que  ledit  fieur  du  Calle  avoir  dans  la  com- 
pagnie du  Sénégal  ed  podérieur  à  l'envoi  des  quatre  vailTeaux ,  Se  qu'il  eft  gé- 
néral pour  tous  les  droits  qu'il  avoit  dans  ladite  compagnie ,  dont  fans  doute  le 
droit  û'ufcr  du  privilège  de  cette  compagnie  en  pouvoit  ctre  un  ,  (î  la  délibération 
du  1 5  feptembre  i  ^79  n'avoit  pas  été  remplie ,  il  auroit  été  abfolument  nécelTaire 
pour  le  conferver  audit  fieur  du  CafTe  d'en  faire  une  réfetve  exprelTe ,  fans  quoi  il 
eft  certain  qu'il  auroit  été  cédé ,  par  la  raifon  que  qui  cède  tout  ne  retient  rien.  Ec 
l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  prétendu  droit  des  permiiHons  foit  téfervé  par  la 
daufe,  lans  préjudice  des  comptes  qui  font  à.  régler  y  car  étant  dit  pour  autres  afaires 
(jtece  qui  concerne  ladite-  fociété  y  cette  réferVe  ne  comprend  point  la  prétention 
des  permiflîons ,  puifqu'elle  regarde  la  compagnie,  ce  qui  produiroit  une  fin  de 
non-recevoir. 

Et  en  168  j ,  quatre  années  après  ladite  délibération  du  1 5  fept'embre  1679  ,  ledit 
fieur  du  Cafle  ayant  une  prétention  pour  faire  revivre  ladite  promeHe  des  permif- 
iîons,  &  ladite  compagnie  en  étant  formellement  difconvenue,  il  falloit  avant 
toutes  chofes  que  leclit  fieur  du  CalTe  fît  régler  ce  différend ,  &  qu'il  demandât  la 
reftirution  de  Ion  liillet  i  &:  j'  lu'à  ce  que  cela  eût  été  fait ,  il  ne  pouvoit  pas  pré- 
tendre ufer  de  cette  ancienne  promeflTe  de  permiiîîons ,  &  encore  moins  fans  venir 
prendre  une  permiffion  de  ladite  compagnie,  de  même  qu'il  avoic  fait  pour  le  vaif-, 
leau  le  joli.  ■  ,' 

Et  d'ailleurs  du  Cafïè  ayant  fait  le  commerce  par  «les  voies  (Radiées ,  en  fe  fcr- 
vant  du  pavillon  de  Hambourg,  &  furprenant  le  congé  de  l'amirauté  fous  une 
feuiJç'-deftination,  contre  la  difpofition  de  l'article  III  an  titre  X  de  l'ordonnance 
du  nws  <'.'août  1681  pour  la  marine,  il  a  bien  jugé  qu'il  ne  pouvdit  pas  obte- 
nir un  permiiîîon  gratuite,  &  en  vertu  de  ladite  délibération  du  i  j  feptem- 
bre if>79  :  c'eft  pourquoi  ayant  voulu  faire  ce  commerce  en  fraude  de  cette  com- 
pagnie &  fous  le  nom  des  étrangers,  à  qui  il  eft  prohibé,  il  ne  peut  éviter  la 
donfifcation  que  les  lettres-patentes  du  Roi  ont  ordonnée  au  profit  de  ladite  com- 
pagni  en  cas  de  contravention  j  Se  Ci  cela  n'étoit  ainfi ,.  fon  privilège  ne  lui  ferviroiç 
dfc  ri 


Délibéré  à  Paris  le  17  mars  i62(j» 


Savary  &  Dupuis  DE  LA  Serra. 
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PARERE    LXIV. 

Si  une  lettre  de  change  y  ^u't  a  été  remife  par  un  banquier  à  un  négociant  fur  Livout' 
ne  y  ejl  pour  lui  en  tenir  compte?  ou  H  c'efl  <)  compte  de  bleds  qui  dévoient  àtt 
délivrés  à  ce  négociant  tï  PaU-rme ,  fuivant  le  mandement  de  change  du  banquur 
qui  avoit  itc  protijlè  faute  de  livraifm  dijdiis  bleds  >  ou  bien  encore  fi  cette  Uttrt 
a  été  remife  à  ce  népnciant  pour  de  la  vaijfe/le  d'argent  qu'il  prétendait  avoir 
vendue  ou  laiffée  es  mains  du  banquier  lors  defon  départ  de  Mtjfine^ 
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Jl  y  avoir  procès  au  parlement  en  la  quatricme  chambre  des  enquêtes,  entre 
de  Larra  ,  appclKuu  d'une  fcuteiuc  des  juge  &  confuls  de  Paris ,  d'une  parc; 
^  Oiarella,  uuiiuc,  d  autre ,  duquel  moiilicur  Bi^ion  ctoit  rapporteu,r.  Moiidic 
lîcur  Bignon  voyant  que  cette  affaire  ctoit  fmgulicre  &:  difficile  à  décider,  pour  plu- 
fleurs  circonfl;an.ccs  qui  s'y  renconcroient ,  qui  legardoicnt  te  commerce  des  lettres 
de  change,  qui  n'ccoit  guère  connu  que  p^r  les  négociants  &  banquiers,  me  lie 
l'honneur  de  me  demander  mon  avi^  fur  cette  aff;\ire  j  &  pour  cela  il  ne  fe  conceiiti 
pas  feulement  de  me  dire  le  hiit  &'  les  raifoiis  des  parties  avec  beaucoup  de  net- 
teté,  mais  encore  de  me  confier  le  çrocci»  pour  voie  lc5  pièces  qu'il  avoit  allcgutes 
dans  fon  dire.  Pc  lorce  qu'après  avoir  vu  &  examiné  lefdites  pièces,  fa  drellai  vstxi 
avis  que  je  me  v^on^ai  l'htMincur  de  portera  mondit  Ijcur  Bignon.  Eç  comme^t'ttt 
affliire  c(l  aIFcz  {Inguliere ,  j'ai  jugé  à  propos  de  la  mectre  et)  cç  lie^  aii  r^ng  4e  inei 
Parères.  .., 

Le  différend  des  parties  fe  réduit  à  trois  chofes. 

Premièrement,  (i  la  lettre  de  change  de  9^0  piafkres  onze  fous  de  huit  rcauxen 
qucflion ,  qui  a  été  remife  à  de  Larra  fur  Livourno,  cfl  pour  eti  tenir  compte;^ 
Giarella.  1  ,  . 

Secondement,  on  fi  cette  lettre  a  été  remife  à  tle  Larra,  à  compte  de  4,^6  f!iU 
mes  de  bleds,  qui  lui  dévoient  être  livrés  à  Palerme  par  Cemeca  ,  fuivant  le  man- 
dement de  change  de  Giarella,  qui  avoit  été  proctftc  fur  ledit  Cemeca,  faute  de 
livraifon  de  ladite  quantité  de  bleds  ? 

Troillèmement ,  ou  bitn  (î  ladite  lettre  de  change  a  ttc-  retrife  à  de  Larra  pouf 
la  valeur  de  la  vallfelie  d'argent  qu'il  prétend  avoir  vendue  ou  laillée  es  mains  do 
Giarella  lors  de  fon  départ  dt  Mclline  ? 

A  l'égard  de  la  première  chofe ,  la  lettre  de  change  porte  fîmplement  pour  la  va- 
leur  en  tno.-mè'ne.  Ces  termes  marquent  cju'il  y  avoir  eu  quelque  conmierce  ciurc 
Giarella  &  de  Larra;  car  valeur  m  moi-niémt  veut  diie  que  Giirel'a  avoa  de  l'ar- 
gent, marchandifes  ou  autres  effets  entre  les  mains,  dont  il  écoit  débiteur  envers 
de  Larra;  car  autrement  il  n'auroit  pis  mis  ces  mots/^o/r  la  valeur  en  moi-même ^ 
mais  feulement  ceux-ci,  l'.ute  qmirn'ité  di  pia  rcs  fera  bien  payée;  ô<.  en  ce 
cas  il  n'y  a  pas  de  difticulcé  qu'elle  n'auroit  été  remife  à  de  Larra  que  pou;;  en 
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enquêtes ,  eorre 
iris ,  d'uiiç  paff. 
'porteur.  Mondit' 
Iccider,  pour  plu. 
mierce  des  lettres 
'.vnquters,  me  ht 
i  11  ne  fe loiiccnta 
seaucoiip  de  net, 
'»!  avoir  ailégutes 
*  1  I>  dreirai  mon 
£ç  cpnitiie.cptti 
u  au  r^ng  ^  ,„e, 

i.i.  . 

«Je  huit  rcaux  en 
1  temr  compte  i 

'Ptede  ^^iùk 
Suivant  le  maii- 
«ncca ,  faute  de 

de  L.irra  pour 
ce  es  mains  do 

ent  po/jr  la  va^ 
Jiumerce  ciirre 
i  .ivo:t  de  i'nr- 
t'biteiir  envers 
f«  tnoi-niàne^ 
'<?>;  t\'  en  ce 
L  que  pou;  en 
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recevoir  le  paiement  ,  6c  cnfiiite  difpofer  dcfditts  piaftrcs  fuivant  f-?^  ordres  do 
Giarelia. 

La  lettre  miflTive  écrite  par  Giarelia  i  de  Larra  le  5  juillet  1(^75  ,  à  laquelle  ctoic 
jointe  la  lettre  de  change  qu'il  lui  remit  liir  Bellànù  &  Ganilureni ,  porte  feule- 
ment qu'il  plaira  à  de  Larra  d'en  procurer  l'acceptation  &  leDaieme/ità/in  cchcunce, 
i/de  lui  en  donner  crédit.  Mais  Giarelia  ne  dit  point  qu'il  ie  prévaudra  fur  de  Larra 
de  la  quantité  de  piaftrcs  ponce  par  la  lettre  de  change  ,  ou  qu'il  en  difpofera  pour 
fun  compte  fuivant  les  ordres  qu'il  lui  en  donnera  :  ainfi  ces  fiinples  mots,  vous 
m'en  donnerez  crédit  y  marquent  que  Giarelia  devoir  quelque  chofe  à  de  Larra, 
parceque  fi  de  Larra  pâlie  au  crédit  de  Giarelia  ladite  quantité  de  piaftres , 
Giarelia  favoit  que  de  Larra  l'avoit  débité  ,  c'eft-à-dire  qu  il  étoit  débiteur  de 
de  Larra  de  quelque  fomme  provenant  d'argent,  marchanuifes  ou  autres  chofes» 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  l'ufagc  &  la  jurifprudencc  des  marchands  &  né- 
gociants, univerfellement  pratiquée  de  toutes  les  nations  de  l'Europe:  partant  l'on 
peut  conclure  é(iuitablement  que  "cette  lettre  a  été  remife  à  Giarelia  fur  quelque 
fomme  qu'il  lui  devoii ,  foit  pour  argent,  marchandifes  ou  autres  eHet^,  comme 
il  a  déjà  été  dit. 

A  l'égard  de  la  féconde  chofe ,  Ton  ne  peut  pas  dire  que  ladite  ciuantité  de  piaftres 
ait  été  remife  à  de  Larra  pour  en  tenir  compte  à  Giarelia  fut  les  ^^6  falmes  de 
bleds  contenus  dans  le  mandement  de  chance  qu'il  lui  avoit  donné  à  prendre  à  Pa- 
Jerme  ,  &  qui  avoit  été  protefté  faute  de  la  hvraifon  dcfdits  bleds ,  parcequ'il  eft  évi- 
dent par  les  termes  portés  pat  les  quatre  lettres  miflfîves  écrites  par  Giarelia  à  de 
Larra.  les  5  juillet,  z8  feptembre  1675  ,  11  février  6c  j  novembre  1676,  que  U 
lettre  de  change  en  queftion  concernoit  une  autre  affaire  que  celle  defdits  bleds. 
Ainfi  étant  une  affaire  différente ,  l'on  ne  peut  pas  faire  l'application  de  la  lettre  de 
change  au  mandement  protefté. 

■'  En  cfiet ,  lorfque  Giarelia  a  comparu  en  la  jurifdiv^ion  confulaire  de  Paris ,  il 
rt'a  point  demandé  la  compenfation  de  la  quantité  de  piaftres  avec  ladite  quantité 
de  bleds,  ni  au  parlement  fur  l'appel  par  lui  interjette  de  la  fentencc  des  juge  &: 
confuls ,  ni  au  châtelet ,  où  il  y  a  eu  infiance  fur  une  faifie  de  billets. 

Quant  à  la  troiiîeme  chofe,  il  ne  paroît  point  ni  par  la  lettre  de  change  en  quef- 
tion  ,  ni  pat  les  quatre  lettres  miflives  de  Giarelia ,  que  la  vailfelle  d'argent  foit  la 
Valeur  de  la  quantité  de  piaftres  portée  par  ladite  lettre  de  change  que  de  Larra  die 
qu'il  avoit  vendue  ou  laidce  es  mains  de  Giarelia  lors  de  fon  départ  de  Melline» 
Giarelia  dénie  le  fait.  Comment  donc  décider  cette  queftion  ? 

L'on  eftime  qu'elle  ne  fe  peut  décider  que  par  les  circonftances  des  faits  ét-ibli? 
par  les  parties  dans  leurs  écritures  Se  pièces  par  elles  produites  au  procès. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  affaires  de  commerce,  qui  font  problématiques  > 
les  jurifdiélions  confniaires  font  toujours  pencher  la  balance  de  julticc  du  coté  de  la 
partie  qui  paroît  de  meilleure  foi ,  &c  qu'elles  condamnent  ^  déboutent  toujours 
celle  qui  paroît  être  de  mauvaife  foi ,  parceque  la  bonne  foi  maintient  le  commerce , 
&:  que  la  mauvaife  foi  le  détruit. 

Or,  il  paroît  dans  toute  la  conduite  qu'a  tenue  Giarelia,  tant  en  la  jurifdiclioii 
confulaire  de  Paris,  au  châtelet,.  qu'au  parlement,  concernant  les  456  falmes 
t\'  bleds ,  qu'il  cil:  de  mauvaife  foi ,  &  que  l'application  qu'il  veut  fiire  aujourd'hui 
de  la  lettre   de  change  en   c^ueftioa  pour  compeufer  i?54  piaftrcs   rcaux  de 
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huit ,  fur  le  mandement  defdits  bleds  protefté ,  n'eft  qu'une  pure  chicane.' 

£n  effet,  l'on  ne  peut  pas  préfumer  que  fi  de  Larra  eût  été  débiteur  envers  Gia- 
rellàde  la  quantité  de  piaftres ,  ledit  Giarella  eût  attendu  dix  ans  faiis  en  demandet 
le  paiement  audit  de  Larra ,  &  il  n'auroit  pas  manqué  d'en  demander  la  compen- 
fation  fur  le  prix  des  bleds  qui  lui  étoient  demandés  en  la  jurifdiâir'n  confi.Iaire 
^e  Paris,  &  particulièrement  à  un  Sicilien,  dont  cette  nation  eft  Ci  a  ide  de  pro- 
fiter, qu'elle  fait  payer  les  intérêts  jufqu'à  un  jour  de  retardement  (^e  la  fomme 
prêtée.    '  'V--  '.  '  "    '  ,;  ,.  ,  >   ,, 

La  feule  Se  unique  raifon  de  Giarella  eft  de  dire  que  fi  la  lettre  de  change  eût 
été  pour  la  vailîelle  d'argent  en  queftion  ,  elle  porteroit,  pour  en  demcunr  quuit. 

L'on  répond  à  cela  que  l'ufage  dans  tous  les  pays  étrangers  eft  de  mettre  dans 
les  lettres  de  change  amplement  pour  valeur  reçue ,  parcequ'elle  comprend  en 
foi  toutes  fortes  de  valeur ,  ou  bien  valeur  en  mol-même ,  ou  rencontre  en  moi-même. 
Cela  fe  pratiquoit  en  France  avant  l'ordonnance  de  1675;  mais  depuis  ,  fuivant  la 
même  ordonnance ,  il  faut  exprimer  la  valeur,  foit  en  argent,  marchandifes  ou 
autres  effets. 

Mais  il  y  a  une  chofe  digne  de  réflexion ,  qui  eft  que  comme  de  Larra  éroit  dans 
le  parti  d'Efpagne ,  il  avoit  été  obligé  de  fe  retirer  de  Melîine ,  il  y  a  apparence 
qu'il  a  laific  ou  vendu  la  vaifielle  d'argent  à  Giarella  qui  croit  fon  ami ,  pour  lui  en 
faire  tenir  la  valeur  à  Livourne ,  où  il  devoir  fe  retirer.  Ainfi  il  n'y  avoir  aucune  ap- 
parence que  Giarella  mît  dans  la  lettre  de  change  en  queftion  ,  pour  demeurer  quint 
de  ladite  vaijfelle  d'argent ,  d'autant  que  fi  cela  fe  fût  découvert ,  Giarella  ,  qui  étoic 
'dans  le  parti  de  France  ,  en  eût  été  en  peine. 

En  effet,  c'eft  une  chofe  triviale  aans  le  commerce,  que  quand  il  y  a  guerre 
entre  deux  princes  étrangers,  les  effets  des  marchands  fe  mettent  à  couvert  de  la 
manière  que  de  Larra  &  Giarella  en  our  ufé  ;  &  tout  le  monde  fait  encore 
qu'il  eft  (iéfendu  par  le  Roi  d  Efpagne  à  tous  marchands  étrangers  de  faire  le 
comiperce  dans  les  indes  occidentales ,  à  peine  de  la  vie ,  ôç  cependant  les  mar- 
chands étrangers  ne  lailfent  pas  d'y  faire  commerce  fous  le  nom  des  marchands  efpai 
gnols;  &  quoique  les  marchat^difes  paroiflçut  appartenir  à  l'Efpagno' ,  À  qui  elles 
font  -onfignées,  néanmoins  il  ne  oénie  pas  d'en  rendre  la  valeur  auconfignant. 
Ainfi  c'eft  fur  la  bonne  foi  que  le  commerce  fe  fait. 

Par  toutes  les  raifons  ci-delTus  l'on  eftime  qu  il  y  a  lieu  d'infirmer  la  fentence 
des  confuls ,  qui  condamne  de  Larra  à  payer  à  Giarella  iS^Î  j  livres  pour  la  valeur 
de  la  quantité  de  piaftres  portée  par  la  lettre  de  change  en  queftion. 

Délibéré  à  Paris  le  ip  avril  i6i6^ 
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I,  SI  unefocïété  quon  appelle  mercantîllement  momentanée ,  ou  compte  en  parti- 
cipation, du  perc  &  du  fils  t  qui  enplujieurs  occajions  ont  mis  des  marchandifes 
achetées  chacun  en  leur  particulier  ^  &  pour  être  vendues  en  commun  ^  6  les  profits 
&  les  pertes  partagés  en  commun ,  opère  une  aclion  foUdaire  contre  le  fils  au  créan- 
cier du  père  pour  vente  de  ces  marchandifes  y  à  caufe  que  le  père  a  mis  le/dites  mar- 
chandifes  avec  celles  de  fon  fils  pour  être  vendues  en  commun  / 

'..  :.    ..::  i,-     -ïi/i  ■-,        ■ 

II.  Si  le  père  oblige  fi)Udairement  fon  fils  avec  lui  au  paiement  des  reliquats  de  compte 
qu'il  arrête  avec  un  des  vendeurs  de  la  marchandife  quil  a  mife  avec  ailes  de  fon 
fils,  pour  être  vendues  en  commun ,  en  fignant  Jimplement  fon  nom  &  celiù  de  fon 
fils i  quoiqu'il  n'y  ait  point  entre  euxdefociétécoUecllve? 

m.  Combien  d'efpeces  de  fociété  fe.  font  entre  les  marchands  &  négociants?  &  Jt 
d'autres  fociétés  que  la  colleclive  peuvent  obliger  foUdairement  tous  les  affociés  ? 

IV.  Si  une  fociété  colleclive ,  générale  &  continue  pour  toute  forte  de  commerce  de  ban- 
que &  de  marchandife  peut  être  prouvée?  ^  fi  Vacte  de  fociété ,  rédigé  par  écrit 
fous  fignature  privée  ou  pardevant  notaires  requis  par  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  î<>7;,  »  peut  être  fuppléé par  plufieurs  comptes  arrêtés  entre  le  pcre  &  le  fils, 
&  par  plufi  urs  lettres  mifiives  écrites  par  l'un  &  par  l'autre  au  commijftonnaire  qui 
, étoit  chcrf^é  de  vendre  les  marchandifes  en  commun  ? 

E  fouflîgné ,  qui  a  pris  leâure  &  exaâiement  examiné  un  mémoire  &  quel- 
ques pièces  qui  lui  ont  été  mifes  es  mains ,  eftime  qu'il  paroît ,  par  les  pièces  y  éiion- 
cces ,  qu'il  y  a  eu  une  ou  plufieurs  fociétés  entre  le  fieur  du  Pin  père  ,  &  le  fieur  de 
h  Thebaudiere  fon  fils ,  en  divers  temps  ;  &  comme  le  différend  qu'il  y  a  entre  le 
fieur  du  Couldré  uppellant,  &  le  fieur  de  la  Thebaudiere  fon  neveu,  inti- 
me ,  n'aboutit  qu'à  favoir  fi  ces  fociétés  opèrent  &  donnent  une  adion  fo- 
Udaire audit  appellaî.t  contre  l'intimé,  il  eft  nécefiaire  de  connoître  quelles 
font  les  natures  des  fociétés;  ôc  pour  cela  il  faut  obferver  qu'il  y  a  quatre  fortes 
de  fociétés  qui  fe  font  &  fe  pratiquent  entre  les  marchands ,  négociants  & 
banquiers. 

La  première  eft  celle  qu'on  appelle  tnQrctintWUment  fociété  générale  &  colleclive  y 
c'eft-à-dire  que  la  raifon  de  cette  fociété  eft  fous  les  noms ,  par  exemple ,  de 
Pierre  &c  de  Jacques  »  pour  le  fait  du  commerce  qu'ils  veulent  faire  généralement 
lie  toutes  les  marchandifes  dont  ils  jugeront  à  propos  pour  leur  plus  grand  avan- 
tage. La  raifon  de  la  fociété  veut  dire  que  toutes  les  lettres  millives ,  lettres? 
de  change  ,  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur ,  quittances  &  autres  aftes 
coiiiernant  ladite  fociété ,  feront  fignés  par  l'un  ou  l'autre  des  aflbciés  de  Pierre  Se 
Tome  II.  S  f  f 
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Jacques  en  compagnie,  qui  eft  le  nom  focial.  En  forte  que  l'un  ou  l'autre  des  afTo- 
ciés ,  ^nant  le  nom  focial ,  oblige  aâivement  &  pafllvemeiit  fo'idairemcnt  avec 
lui  Con  aflTocié.  Cela  eft  conforme  non  feulement  à  l'ufage  pratiqué  univerfellement 
entre  les  marchands  &  négociants  (qui  eft  leur  droit)  ^  mais  encore  à  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  167^,  titre  IV  des  Sociétés,  article  VII,  qui  porce 
que  tous  ajfociés  feront  obligés  folidairement  aux  dettes  de  lafnc'iété^  encore  qu'il  n'y 
'm  ait  qu'un  qui  ait Jigné  pour  la  compagnie  (c'eft-à-dire  du  nom  focial  )  &  non  au- 
trement. 

Mais  afin  que  cette  fociété  colledbive  &  générale  pour  tous  les  commerces  qu'elle 
doit  faire  ait  fon  effet ,  Se  qu'elle  foit  bonne  &  valable  ,  il  faut  qu'elle  foit  revctus 
de  toutes  les  formes  portées  par  ladite  ordonnance  de  11^75  ,  finon  elle  ell 
nulle,  &  ne  produit  aucun  effet.  Premièrement,  il  faut  qu'il  y  ait  un  ade  de  fo- 
ciété ou  fous  feing  privé,  ou  pardevant  notaires ,  qui  contienne  toutes  les  coiuliclons 
e  la  locicte.    .  .  . 

Secondement,  il  faut  que  l'extrait  de  l'ade  de  fociété  foit  enregiftré  au  greffe  n'e 
la  jurifdidion  confulaire  du  lieu  où  l'adte  de  fociété  a  été  fait,  finon  en  celui  de  llô 
tel  commun  dudit  Heu ,  s'il  n'y  en  a  point  au  greffe  de  la  jurifdidion  ordinaire? ,,  à 
l'extrait  inféré  dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public.  Quand  l'on  dit  l'exciait  de  la 
fociété  ,  c'eft-à-dire  la  raifon  de  la  fociété  fous  les  noms  des  dénommés  en  l'aÛe, 
le  temps. qu'elle  doit  commencer ,  &  celui  qu'elle  doit  finir ,  s'il  y  a  quelque  ftipu- 
lation  particulière  dans  ledit  aéle  de  fociété ,  comme  s'il  étoit  ftipulé  qu'il  n'y  aura 
qu'un  des  afïociés  qui  tiendra  la  plume  pour  figner  toutes  les  lettres  &  billets  de 
change  ,  ou  autres  ades  de  la  fociété  ;  enfin  de  toutes  les  chofes  qui  regardent  le 
public  ,  afin  qu'il  en  puilTe  avoir  connoilfance. 

La  féconde  eft  la  fociété  en  commandite.  Ce  font  deux  perfonnes  qui  s'affocient 
pour  faire  le  commerce  ou  la  banc^ue  fous  le  nom  de  l'un  des  deux,  qu'on  appelle 
niercantillemenr  le  complimentair^o  d'une  fociété  en  commandite  ,  c'eft-i-diie  qu'il 
fait  le  commerce  de  la  fociété  en  fon  feul  &  privé  nom.  Ainfi  toutes  les  lettres  & 
billets  di  change  &  autres  a£tes  concernant  la  fociété  ,  font  fîgnés  de  lui  frul.  De 
forte  que  le  complimentaire  de  la  fociété  en  commandite  achetant,  vc  îi.ip.:  & 
fignanr  feul  en  fon  privé  nom,  n'oblige  point  fon  affbcié;  de  manière  quv  s'il  ve- 
noit  à  faire  banqueroute  ,  &  qu'il  n'y  eût  pas  afTez  d'effets  dans  la  fociété  pour 

{>ayer  les  dettes  qu'il  auroit  faite;  &  créées,  fon  aflocié  ne  perdroit  que  jafqiii 
a  concurrence  de  fon  fonds  capital  qu'il  auroit  mis  en  la  fociété.  Cela  eft  conforme 
à  l'article  VIII  du  titre  IV,  des  Sociétés ,  de  l'ordonnance  de  i<57?  ,  ci-defTus 
alléguée  ,  qui  porte  <jue  les  ajfociéi  en  command  te  ne  feiorit  obliges  que  /ufcju'à  k 
concurrence  de  hur  part.  La  raifon  de  cette  difpofition  eft  que  les  créanciers  dans  la 
fociété  n'ont  fuivi  dans  leurs  négociations  que  la  bonne  foi  du  complimenr.iire 
de  ladite  fociété ,  &  non  relie  de  celui  qui  y  participe  fans  y  ctre  nomme.  Et  la  rr.- 
{on  pour  laquelle  il  perd  jufqu'à  la  concurrence  cfe  fon  fonds  capital,  eft  qu'il  ne 
peut  partiuper  aux  profits  qui  fe  font  dans  la  foci('cé  fans  -nciper  aux  pertes 
qui  s'y  font  aulfi  ;  autrement  ce  feroit  une  fociété  léonine,  qui  c.  ■  '  ndue  ,  par  les 
canons  ,  les  loix  &  les  ordonnances,  comme  ufuraire.  II  faut  aufli  qkK  la  fociété  en 
commandite  foit  rédigée  par  écrit  ou  pardc-v.mt  notaires  conformément  à  l'ordon- 
nance ci-dcffus  alléguée  \  mais  il  n'çft  point  nécelîaire  de  faire  regiftrer  l'extrait  de 
ladite  fociété. 
La  troifieme  fociété  eft  celle  qu'on  appelle  mercantillement  anonyme  ou  motncn- 
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tinée.  Deux  marchands  vont  en  une  foire  poar  acheter  une  certaine  forte  de 
marchandife  j  ils  appréhendent  de  Ce  nuire  1  un  à  l'autre  en  la  furachetant.  Ces 
deux  marchands  mettent  leur  argent  en  commun,  Se  l'un. d'eux,  entre  les  main? 
duquel  il  eft  mis ,  fe  charf^e  de  faire  les  achats ,  lefquels  étant  faits ,  ils  partagent 
enfemble  la  marchandife  chacun  félon  l'argent  qu'il  y  a  mis  j  &  c'eft  la  raifon 
pour  laquelle  cette  fociété  eft  appellée  anonyme  ^  parceque  les  marchands ,  en  ven- 
dant  leurs  marchandifes ,  ne  reconnoiflent  en  leur  négociatipn  que  celui  des  afTo- 
ciés  qui  acheté ,  6c  non  celui  qui  n'acheté  pas ,  parcequ'il  leur  eft  inconnu»  Cette 
focictc  eft  aufli  appellée  momentanée ,  parcequ'elle  ne  dure  qu'autant  de  temps  qu'il 
en  faut  pour  acheter  ôc  partager  les  marchandifes.  Âinfi  fuppofé  que  celui  des  deux 
marchands  qui  s'eft  chargé  de  faire  les  achats ,  en  achetât  au-delà  du  fonds  capital 
qui  elt  entre  fes  mains ,  par  exemple  de  }ooo  livres  ,  pour  laquelle  il  auroic 
fait  fes  billets,  lequel  venant  à  faire  banqueroute  avant  ou  après  l'échéance  de 
fes  billets ,  le  créancier  aura  eu  avis  qu'il  y  avoit  une  fociété  verSale  entre  ces  deux 
marchands  pour  faire  les  achats  des  marchandifes  qu'il  a  vendues  à  celui  qui  a  fait 
fes  billets  pour  le  reftant  du  prix  de  la  vente  defdites  marchandifes  au-delà  du  fonds 
capital  de  la  fociété ,  Ôc  il  fait  que  toute  la  marchandife  qu'il  a  vendue  a  été  par- 
tagée entre  ces  deux  artbcies  ^  ce  marchand  vendeur  n'a  point  pour  cela  aucune 
aétion  ni  perfonnelle  ni  folidaire  contre  celui  des  alFociés  qui  n'a  point  acheté  ; 
la  raifon  eft  qu'il  a  feulement  fuivi  la  bonne  foi  de  l'alfocié  qui  a  acheté  de  lui ,  ôc 
non  de  l'autre  qui  lui  écoit  alors  inconnu. 

Et  la  quatrième  fociété  eft  celle  qu'on  appelle  mercantillement  compte  en  partît 
cifiiùon.  Un  marchand  de  la  ville  de  la  Rochelle  mande  à  un  marchand  de  Paris  » 
qu'il  y  eft  arrivé  un  vaifl'eau  de  Portugal  «l'une  certaine  forte  de  marchandife  ,  où 
il  y  aura  beaucoup  à  profiter ,  &  que  s'il  veut  prendre  part  dans  l'achat  qu'il  en 
fera ,  pour  lui  être  envoyée  pour  en  faire  la  vente  en  commun ,  pour  les  profits  en 
provenants  être  partages  enlemble  à  proportion  de  la  part  qu'il  y  voudra  entrer ,  le 
marchand  de  Paris  mande  au  marchand  de  la  Rochelle ,  en  réponfe  de  fa  lettre 
miflîve,  qu'il  peut  acheter  cette  marchandife ,  &  qu'il  y  participera  pour  une  moi- 
tié, à  condition  qu'il  lui  enverra  ladite  marchandife  à  Paris ,  pour  être  vendue 
en  commun  pour  leur  compte.  Sur  cette  lettre  miflîve  le  marchand  de  la  P.ochelle 
acheté  la  marchandife  à  crédit ,  &  en  fait  fes  billets  au  marchand  vendeur.  Cette 
marchandife  étant  envoyée  au  marchand  de  Paris ,  il  en  fait  la  vente  à  d'autres 
marchands,  il  reçoit  le  paiement,  &  enfaite  Ces  deux  marchands  partagent  les 
profits  ou  la  perte  qui  fe  font  faits  fur  laaite  marchandife.  C'eft  ce  qu'on  appelle 
compte  en  participation  y  qui  eft  une  focicïé  formée  entre  ces  deux  marchands  pour 
faire  feulement  l'achat  &  la  vente  de  ces  marchandifes  venues  de  Portugal,  laquelle 
finit  après  que  la  vente  en  a  été  faite  &  lorfqu'ils  en  ont  compte  enfemble.  Mais 
fuppofé  que  le  marchand  de  la  Rochelle .  qui  a  acheté  cette  marchandife  à  crédit , 
&  fait  fef  billets  pour  le  prix  d'icelles ,  vienne  à  faire  faillit   ^  le  marchand  qui  les 
a  vendues ,  qui  a  fu ,  depuis  la  vente ,  que  le  marchand  de  Paris  participoit  en 
l'achat  pour  la  moitié ,  ôc  que  ladite  marchandife  lui  a  été  envoyée  pour  la  vendre 
à  compte  à  moitié ,  ce  marchand  vendeur  n'a  pour  cela  aucune  adlion  ni  perfon- 
nelle ni  folidaire  contre  le  marchand  de  Paris ,  quoique  ce  foit  une  fociété ,  pour 
\t%  raifons  ci-deffus  alléguées. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  ces  quatre  fortes  de  fociétés ,  eft  la  cou- 
tume &  l'uugc  non  feulement  des  marchands  &  négociant;  de  France ,  mais  en- 
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core  de  ceux  de  toutes  les  nations  de  l'Europe ,  qui  a  été  conBtmée  par  pluftears 
arrêts  de  toutes  les  cours  fouveraines  du  royaume.  Aind  l'on  peut  appliquer 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit  entre  l'appellant  &  l'in- 
timé. 

L'appellant  d'un  côté  foutient  qu'il  y  a  une  foctété  contraûée  entre  le  Heur  du 
Pin  &  le  lieur  de  la  Thebaudiere  Ton  Âls  (  qui  eft  intimé  ) ,  mais  fociété  pour  tous 
les  commerces  de  toiles  qu'ils  ont  faits  \  ainfi ,  qu'il  eft  bien  fondé  en  £on  aâioa 
folidaire  contre  l'intimé  d'une  fomme  de  6x6^  livres  15  fous,  contenue  dans  uu 
compte  arrêté  entre  lui  appellant  &  ledit  fieur  du  Pin,  le  18  décembre  1676, 
d'autant ,  dit-il ,  que  c'eft  pour  iriarchandife  qu'il  a  vendue  &  fournie  à  ladite  fo- 
ciété y  6c  pour  prouver  &  juHiHer  cette  fociété ,  l'appellant  rapporte  plulieurs  pièces 
énoncées  dans  le  fufdit  mémoire. 

L'intimé  foutient  au  contraire  qu'il  n'a  jamais  contra(!ié  aucune  fociété  générale 


mun,  &  autres  commerces  de  change,  de  quoi  il  convient j  mais  que  ces  com- 
merce: n'étojent  point  atluels  ni  continués  tout  d'une  fuite ,  comme  le  prétend 
l'appellani,  m.iis  feulement  à  plufieurs  reprifes,  à  mefure  que  les  affaires  fe  prc- 
fcntoient  favorables ,  &  alors  il  achetait  des  toiles  pour  fon  compte  particulier ,  qu'il 
m^ttoit  en  commun  avec  celles  que  fon  père  achetoit  aulli  pour  fon  compte  pai- 
riculier,  pour  être  envoyées  à  Cadix  ou  aux  Indes  occidentales ,  pour  y  être  ven- 
dues en  commun  ,  ife  partager  aulli  les  retours  en  commun ,  félon  la  part  &:  portion 
que  chacun  d'eux  y  avoit  pris  ,  ôc  qu'ainh  l'appellant  ne  peut  avoir  aucune  adion 
folidaire  contre  lui  pour  les  toiles  que  le  fieur  du  Pin  fon  père  a  achetées  de  lui,  & 
quii  a  mifes  en  commun  avec  celles  de  lui  dit  intimé ,  &  qu'en  effet  il  en  a  été 
débouté  pa.  la  fentence  des  juges  de  Laval,  dont  eft  appel. 

Le  foulligné  eftime  que  "^outes  les  pièces  alléguées  dans  le  fufdit  mémoire ,  rap- 
poitées  ik.  produites  [«ar  l'appellant,  ne  font  point  pièces  fuftifantes  pour  prouver 
qu'il  y  ait  eu  fociété  générale  Se  collective  entre  le  (ieur  du  Pin  ôc  l'intimé  fon  fils, 
&  qu'il  ne  peut  fo'.^der  fur  icelles  aucune  atloii  folidaire  contre  lui ,  pour  les  rai< 
fon  s  fui  van  tes. 

Premièrement  ,  à  l'égard  des  deux  comptes  faits  Se  arrêtés  entre  l'appellant 
&  le  fieur  du  Pin,  les  1  j  février  1675  ,  Se  18  décembre  \6j6y  il  paroit,  par 
les  intitulaiions  d'iceux,  que  c'eft  l'appellant  qui  les  a  diefles  y  car  l'intitulation  de 
celui  du  ij  février  168^  porte:  Mf.moirc  pour  compur  avec  mon  frère  du  im 
&  mon  neveu  Thebuudiere ,  6*  moi  Schafiien  Frin  ,  fans  préjudice  de  ce  qu'ils  mt 
doivent  par  d'autres  comptes  (ignés  &  arrêtés  d'eux.  Ainfi  ce  premier  compte  aynnt 
été  dreffé  par  l'appellant ,  il  l'a  pu  intituler  de  la  manière  que  bon  lui  a  femblé. 
Or  ce  compte  n'ayant  point  été  arrêté  avec  l'intimé ,  ni  ligné  de  lui ,  comme  porte 
le  fufdit  mémoire  ,  l'intitulation  ne  lui  peut  nuire  ni  préjudicier.  D'ailleurs  ,  l'ap- 
pellanr  dit  limplcment ,  pour  lompter  avec  mon  frère  du  Ptn  &  mon  neveu  Tiiebuu- 
diere ,  fans  y  avoir  ajouté  ces  mots  en  compagnie  ,  qui  eft  le  nom  focial.  Cela  mar- 
que qu'il  n'y  avoit  point  de  fociété  générale  &  colleéti/e  entre  les  fieurs  du  Pin 
lie  l'intimé  fon  Hls^  &c  tout  ce  que  l'on  peut  induire  de  ces  mots,  avec  mon  frère 
du  Pin  &  mon  neveu  Th.àaudiere,  eft  qu'ils  ont  négocié  en  commun  avec  l'appel- 
lant toutes  les  foiumcs  mentionnées  aaiis  le  débit  &  crédit  de  ce  compte ,  c'eft 


.         r.         .    P  A  R  E  R  E    L  X  V.         '  ''     •  jo^ 

i-dîre  en  recette  &  d^penfe.  L'arrêté  de  ce  compte  porte  cet  mors:  ^oai,  René 
SfSebaJiitn  Frin  ,  <ivo«i  arrêté  ,  av^c  mon  frère  .^ebajlien  fr.':iy  te  compte  ci-dejjus  , 
par  lequel  n^us  lui  devons  8  joo  livres  ,  &  il  eft  fignc  René  &  Sébaftien  Frin.  L'ap- 
rjellant  prétend  que  le  ileuc  du  Pin ,  qui  a  arrêté  ce  compte ,  ayant  parlé  fous  les 
noms  de  lui  &  de  fon  fils  ,  &  ayanr  ligné  Bené  &  Sêbaltien  Frin  ,  cela  prouve 

3u'ils  avoient  contraAé  enfemble  une  fociété  générale  pour  faire  le  commerce 
es  toiles  dont  ils  fe  mèloient  ;  mais  l'on  répond  à  cela  que  le  fieur  du  Pin  ayant 
fimplement  dit  dans  cet  arrêté  de  compte ,  Nous  René  &  Sébajlien  Frin ,  fans  ajou- 
ter ces  mots ,  en  compagnie ,  qui  eft  le  nom  focial  d'une  fociécé  générale  &  collec- 
tive, cela  ne  prouve  point  qu'il  y  ait  eu  fociété  générale  &  colleftive  entre 
ledit  du  Pin  &  l'intimé ,  mars  cela  induit  feulement  qu'ils  faifoient  un  négoce 
en  commun  avec  l'appellant.  Il  en  eft  de  même  de  la  fignature  de  René  &  Sebaf* 
tien,  mife  au  bas  audit  arrêté  de  compte  par  ledit  du  Pin,  parcequ'il  n'y  a 
point  ajouté  ces  mots ,  en  compagnie  ,  qui  eft  le  nom  focial  d'une  fociété  coUeélive 
&  générale ,  comme  il  vient  d'être  dit.  Ainfi  ,  le  fieur  du  Pin  ne  pouvoir  employée 
le  nom  de  l'appellant  avec  le  fien-,  de  forte  que,  pour  toutes  les  raifons  ci-delTus 
alléguées ,  l'on  ne  doit  confidérer  ce  compte  que  comme  ayant  été  fait  &  arrêté 
feufemeni  avec  le  fieur  du  Pin ,  Se  non  avec  l'intimé  fon  fils. 

Il  paroîrauffi  par  l'intitulation  du  fécond  compte  j  arrêté  ie  i%  décembre  i<j7tf, 
que  c'eft  l'appellant  qui  l'a  drelTé  &  qui  l'a  intitulé.  Cette  intitulation  eft  remar- 
quable; car  du  côté  du  débit,  c'eft-à-dire  la  dépenfe,  l'appellant  met,  Compte  de 
ce  qui  me  doit  mon  frère  du  Pin  &  fon  fils ,  fans  y  avoir  ajouté  ces  mots ,   en  com- 
pagnie. Pourquoi  l'appellant  n*a-t-il  pas  intitulé  ce  débit  fous  les  noms  colleftifs 
d'alTocics  ,  &  ait ,  Compte  de  ce  que  me  doivent  les  (leurs  René  Frin  &  Sébajiien  Frin 
mes  frère  &  neveu  ,  en  compagnie?  Car  dédire  du  Pin  &  fon  fils,  ce  mot  àe  Jils 
ne  veut  pas  dire  que  ce  foit  Sébaftien  Frin  qui  eft  l'intimé  ,  &  ce  peut  être  un 
autre  fils  du  fieur  du  Pin  ,  duquel  l'appellant  a  entendu  parler.  Quoi  qu'il  en  foit , 
n'ayant  point  mis  ces  mots  ,  en  compagnie  ,  cela  ne  fignifie  autre  choie  que  ce  qui 
a  été  dit  ci-delTus  fur  l'intitulation  du  préfent  compte.  £t  du  coté  du  crédit,  c'eft- 
à-dire  la  recette  ,    l'appellant  dit ,  Ce  que  j'ai  reçu  de  mon  frec  du  Pin  à  compte 
dei  parties  ci  en  droit.  Pourquoi  n'avoir  pas  mis  ces  mots  ,  Ce  que  'ai  reçu  de  mon 
H       freie  du  Pin  &  fon  fils,  comme  il  eft  écrit  à  l'intitulé  du  débit/*  ou  plutôt  pour- 
ntre  1  appellant       ^        quoi  n*a>r-il  pas  dit ,  de  René  &  Sébaftien  Frin  en  compagnie?  Ainfi  ,  l'on  voit  que 

ce:>  deux  intitulés  font  faits  à  plaifir  par  l'appellant,  &  que  l'on  n'en  peut  induire 
autre  chofe ,  finon  que  ce  compte  ne  fe  fuifoit  qu'entre  l'appellant  &  le  fieur  du 
Pin  fjn  frère. 

Il  y  a  encore  quatre  chofes  très  remarquables  dans  l'arrêté  de  ce  fécond  compte. 
La  première ,  -'n  ce  que  le  fieur  du  Pin  par  le  premier  dit  5  Nousyfoujffignés ,  René  & 
Sébaliien  Frin,  confcffons  avoir  arrêté  ce  préfent  compte.  Or,  il  n'y  a  point  encore 
mis  ces  mots,  en  compagnie  La  féconde  eft  en  ce  qu'il  continue  ï  parler fingu- 
licremenr;  car  il  dit.  Par  lequel  mm  René  Frin  je  dois  à  mon  frère  Sébaflien  Frin  y 
qui  eft  l'appellant ,  lafomme  di  6i6j^  livres  1 5  fous  ,  fans  y  comprendre  un  billet 
qui!  porte  Jur  moi  de  i^^i  livres  6  fous  10  deniers,  que  je  lui  promets  payer  à  fa 
volonté  le  tout.  Or  ,  cette  féconde  difpofition  eft  contraire  à  la  première  :  car,  par  la 
première,  du  Pin  parle  au  nom  de  lui  &  de  fon  fils,  qui  eft  l'intimé;  Se  par  la 
féconde  il  parle  en  fon  fimple  &  privé  nom  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  lui  feul 
qui  s'oblige  ,  &  qu'il  n'oblige  l'imimé  en  rien  j  parceqa'aux  termes  de  la  féconde 
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d    >untion  ti  dévoie  dire,  /wr  lequel  nous  devons ,  6c  non  pas  dire ,  par  lequel  je  dois. 
Cependant  il  s'agit  au  procès  de  cette  fomme  de  Cii6^  livres  1 5  fous  ,  ce  qu'il  eft 
important  de  remarquer.  La  troisième  eH:  en  ce  que  ledit  du  Pin  promet  feul  de 
payer  cette  fomme  &  celle  de  i  H  3  x  livres  6  fous  10  deniers  >  à  la  volonté  de  l'ap^ 
pellanc,  fans  faire  parler  l'intimé^  &  la  quatrième  e(l  en  ce  qu'après  que  ledit  ou 
Pin  a  continué  de  aire  qu'au  moyen  dupréfeni  compte ,  demeurerons  quittes  dt  loutts 
affaires  jufqu  à  ce  jour  y  &  nous  fommes  rendu  nos  billets  &  acquits  contenus  audit 
compte ,  l'appellant  parle  à  fon  tour ,  &  dit  :  Fora  &  à  la  réferve  de  celui  du  1  j 
février  '675  ,  qui  eft  le  premier  compte  duquel  a  été  parlé  ci-delTus,  que  moi 
Sébajlien  Frin  je  me  fuis  réfervé  pour  m  en  faire  payer  par  mon  frère  ,  ou  par  mon 
neveu  Thebaudiere ,  qui  eft  l'appellant,  comme  étant  affociés  &  ayant  difpofé  de  mu 
toiles  &  de  mes  blanchiffagei  de  toiles  qui  ont  entré  dans  leurs  pacagti  faifant  pat' 
tie  de  mon  dû ,  faufà  m'en  faire  payer  par  mondit  frère  ou  neveu.  Fait  à  Laval ,  &c. 
Or,  bien  loin  que  de  la  manière  que  parle  l'appellant,  il  juftiHe  une  fociété  ecac- 
rale  entre  le  fîeur  du  Pin  &  l'intimé ,  au  contraire  il  approuve  les  difpofîtions  nngu- 
lieres  de  René  Frin  fon  frère,  faites  à  fon  profit.  Ainn ,  celte  réferve  qu'il  a  faite  de 
fe  faire  payer  defdites  6164  livres  1 5  fous  par  fon  frère  ou  par  fon  neveu  Thebau- 
diere ,  qui  eft  l'intimé ,  ne  l'oblige  en  rien ,  &  tout  fon  dire  n'aboutit  qu'à  favoir 
n  l'intimé  a  difpofé  pour  fon  compte  des  toiles  &  blanchiftages  de  toiles  dont  il  par- 
le ,  qui  eft  la  feule  aâion  qu'il  a  pu  intenter  contre  lui ,  &  non  pas  l'aâiion  folidaire 
2u'il  a  faite  à  l'intimé,  de  laautlie  il  a  été  débouté  par  la  f^ncence  dont  eft  appel, 
!et  arrêté  de  compte  eft  fignc  René  Frin  &  Sébaflien  Frin  ,  ians  y  avoir  ajouté  ces 
mots,  en  compagnie.  Ainfi  cela  ne  produit  rien  pour  juftilier  par  l'appellant  qu'il  y 
eût  une  fociété  générale  entre  le  fieur  du  Pin  &  1  intimé,  comme  il  a  été  montré 
ci-devant. 

Par  le  fufdit  mémoire ,  il  fe  voit  que  l'intimé  dénie  formellement  que  rappellant 
lui  ait  fourni  aucune  des  marchandifes  dans  le  négoce  qu'il  faifoit  avec  le  fleur 
du  Pin  fon  frère  j  que  jamais  il  n'a  été  préfeiit  ni  appelle  à  l'examen  &  à  la  con- 
feAion  des  fufdits  deux  comptes  faits  entre  du  Pin  &  l'appellant;  que  le  fieur  du 
Pin  ayant  fait  faillite  en  1677,  l'appellant  au  toit  obtenu  condamnation  contre  lui 
feulement  de  la  même  fomme  de  6164  livres  15  fous,  fans  faire  appeller  ledit 
intimé  qu'en  l'année  1(578  ,  l'intimé  ayant  traité  avec  le  fieur  du  Pin  fon  petede 
tous  fes  biens ,  &  cnfuite  avec  les  créanciers  chirographaires ,  dont  les  parens  du 
fieur  du  Pin  furent  exclus  de  leur  confentement ,  du  nombre  defquels  étoit  l'ap- 
pellant qui  en  confentit  l'exécution  fans  aucune  proteftation  de  rendre  l'intimé 
refponfable  du  reliquat  du  compte  du  z8  décembre  1676,  comme  afTotié  dudit 
du  Pin  fon  père.  Enfin ,  que ,  le  1 6  mai  1  68  z ,  l'appellant  vendit  &  fournit  un  lot 
de  toiles  à  l'mtimé  pour  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cents  vingt-fept  livres  feize 
fous;  qu'au  dos  de  la  faélurede  l'achat  eft  un  compte  defdices  toiles  &  autres  mar- 
chandifes fournies  depuis  par  l'.ippellant  à  l'intimé;  lequel  compte  auroit  été  arrêté 
entre  eux ,  fans  aucune  réferve  de  la  part  de  l'appellant  defdites  6164  livres  1 5  fous. 
Et  il  eft  dit,  par  ledit  mémoire,  que  toutes  les  pièces  qui  juftifîent  tout  ce  qui  viei:t 
d'être  dit,  font  produites  au  procès;  de  fotte  que  cela  étant  ainii,  c'eft  une  fin  de 
non- recevoir  indubitable  à  i'r\ppellant  contre  ledit  intimé ,  &  partant  il  étoit  fans 
aâion  contre  lui. 

Outre  Ciis  deux  compces ,  l'appelhn.t  rapporte  encore  plufîeurs  pièces  qui  font 
produites  au  piocès ,  à  ce  que  porte  le  fufdit  mémoire  :  premitrement ,  une  fen- 
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tcnce  arbitrale  rendue  le  15  mai  i6iï,  entre  ledit  du  Pin  père  &  l'intimé,  pour 
régler  les  conteftations  qui  étoient  entre  eux  à  caufe  de  leur  fociété  j  fecondement, 
qu  il  eft  énoncé  dans  cette  fentence  deux  comptes  de  fociété  faits  entre  l'intime 
&  ledit  du  Pin;  troifièmement ,  une  fentence  arbitrale  du  16  mai,  rendue  en- 
tre l'appellant  d'une  part ,  ôc  ledit  du  Pin,  d'autre,  par  laquelle  les  arbitres  ont  dé- 
daté  que  lefdits  fieurs  du  Pin  ôc  l'intimé  leur  avoient  mis  entre  les  mains  ûx 
comptes  différents  de  leurs  affaires ,  fignés  conjointement  d'eux ,  Se  pluHeurs  re- 
giftres. 

Le  fouflîgné  eftime,  premièrement,  que  toutes  les  pièces  feules  ne  prouvent 
point  une  lociété  générale  Se  coUedive  entre  ledit  du  Pin  Se  l'intimé;  Se  tant 
que  l'appellant  ne  produira  point  d'aébe  de  fociété  générale  Se  coUe^bive  en  bonne 
&  due  rorme ,  Se  regiftré  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville  de  Laval ,  ou  au  greffe  de  la 
jurifdi^bion  dudit  lieu ,  ces  comptes  ne  pafferont  jamais  que  pour  des  comptes  en 
participation  de  fociété  ou  anonyme  Se  momentanée ,  de  même  que  celles  qui  font 
ci-demis  rapportées,  qui  ne  regardent  point  le  public  en  général;  &  par  conféquent 
l'appellant  n'en  peut  tirer  avantage  pour  intenter  fon  aétion  folidaire  contre  l'inti- 
me ,  pour  les  mcmes  raifons  ci-devant  alléguées  fur  ces  fortes  de  fociétés.  Seconde- 
ment ,  l'appellant  rapporte  encore  trois  lettres  de  change  ,  tirées  au  profit  defdits 
du  Pin  &  l'intimé ,  au  dos  defquelles  l'intimé  a  mis  fes  ordres  fignés  tant  pour  lui 
que  pour  ledit  du  Pin.  Or  tout  cela  ne  peut  prouver  encore  une  lociété  générale  Se 
colleârive  entre  le  fîeur  du  Piii  Se  l'intimé  :  car  ces  remifes  ,  faites  par  lefaites  lettres 
de  change  au  profîr  commun  dudit  du  Pin  &  de  l'intimé ,  peuvent  être  pour  des 
ventes  de  marchandifes  qu'ils  avoient  faites  en  commun  d  ceux  qui  leur  ont  remis 
lefdites  lettres  de  change. 

Ledit  mémoire  porte  encore  que  l'appellant ,  depuis  l'appel  interjette  de  la  fen- 
tence dont  eft  queftion,  a  encore  rapporté  plufieurs  pièces  pour  prouver  qu'il  yavdic 
eu  une  fociété  générale  Se  collective  entre  ledit  du  Pin  &  l'intimé. 

La  première  eft  une  quittance  écrite  par  l'intimé  le  16  odlobre  1^71,  Se  fignée 
par  lui  René  Se  Sébaftien  Frin,  fans  que  ces  mots ,  en  compagnie ^  y  foient  ajou- 
tés ,  par  laquelle  il  reconnoît  avoir  reçu  du  fîeur  du  Plan ,  armateur  ,30^0  livres  en 
deux  lettres  fur  Rouen  &  Reims,  qu'il  lui  a  données  par  avance  fur  fix  ballots  de  toi- 
les que  fon  père  a  envoyés  audit  au  Plan  ,  en  commilTion  defquels  il  y  en  a  quatre 
de  vendus.  Or,  il  eft  certain  que  cette  quittance  ne  prouve  point  qu'il  y  eût  une 
fociété  générale  entre  ledit  du  Pin  &  l'intimé,  parceque  l'intimé  parle  feul  Se  non 
colledivement  par  le  terme  de  nous;  car  il  dit  que  ces  lettres  de  change  font  par 
avance  desjix  balles  de  toiles  que  fon  père  a  envoyées  au  fîeur  du  Plan ,  armateur  ^  en 
commijjïon.  Ainfî  l'on  ne  peut  induire  autre  chofe  de  cette  quittance ,  finon  que 
l'intimé  participoit  dans  lefdites  balles  au  moyen  des  toiles  qu'il  avoit  fournies  pour 
fa  part.  Se  l'intimé  n'ayant  point  mis,  enfuite  de  la  fignature  de  René  Se  Sébaftien 
Vrin ,  ces  mots ,  en  compagnie ,  qui  eft  la  raifon  d'une  fociété  générale  Se  collective , 
l'on  n'en  peut  rien  inférer. 

La  féconde  pièce  eft  une  lettre  mifïîve  écrite  par  l'intimé  au  fieur  de  Lorme 
de  Cadix  le  17  novembre  1673  ,  au  fujet  de  huit  ballots  de  toiles ,  dans  laquelle 
l'intimé  parle  collectivement  en  ces  termes  :  Nous  vous  prions  nous  mander  ce  que 
m.indi  votre  frère  touchant  les  huit  ballots  que  nous  lui  avons  envoyés,  dont  nous 
fc-nmes  intinjfis  de  la  moitié ,  fl  vous  avc\  quelque  ordn  pour  faire  employer  en 
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nos  toiles  ;  cVy?  l'avis  que  vous  donnent  vos  tris  humbles  ferv'ueurs^  René  &  SébaflUn 
Frin.  Ledit  mémoire  porte  que  l'intimé  convient  qu'il  participoit  de  moitié  avec 
le  Heur  du  Pin  Ton  père  dans  les  huit  ballots  de  toiles ,  &  le  frère  du  fieur  de 
Lorme. 

Le  foudlgné  eftime  que  cette  lettre  miftîve  écrite  en  cette  manière  marque 
une  fociété  générale  &  coUedtive ,  parceque  l'intimé  par  ces  mots ,  De  nous  & 
i'avis  que  nous  vous  donnons ,  eft  le  langage  d'une  fociété  générale  é^  coUedbivc  : 
mais  il  eftime  auHI  premièrement ,  que  la  (ignature  fimplement  mife  au  bas  de  la- 
dite lettre  midive  ,  liené  &  Séhajlien  Frin^  n'eft  point  le  nom  d'une  fociété  géné- 
rale &  colleélive  ;  car  afin  qu'il  tiit  tel ,  il  faudroit  qu'il  fût  figné  René  &  Sébajiïen 
Frin  en  compagnie  y  qui  eft  le  nom  focial  d'une  telle  fociété  \  fecondement ,  parce- 
que l'intimé  participant  pour  moitié  avec  le  ficur  du  Pin  fon  père  dans  les  huit 
balles  de  toiles,  avec  le  rrere  du  fieur  de  Lorme  auquel  ledit  intimé  écrit  cette 
lettre  miflive ,  il  pouvoir  lui  écrire  au  nom  du  fieur  du  Pin  fon  père  &  dufien, 
pour  lui  donner  connoilHince  qu'il  participoit  avec  fon  père  dans  la  moitié  defdites 
miic  balles  \  troificmement ,  parceque  cette  lettre  miflive  ne  peut  fuppléer  à  un 
afte  de  fociété  générale  &  colleébive ,  qui  doit  être  rédigé  par  écrit  ou  pardevant 
notaires,  aux  termes  de  l'article  1  du  titre  IV  des fociétés j  de  J'ordonnance  du 
mois  de  mars  Kîy} ,  ni  aux  formalités  prefcrires  par  ladite  ordonnance  ,  defqueiles 
il  a  été  ci-devant  parlé  \  de  même  que  le  protêt  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  fuppléé  par  aucun  aûe ,  fuivant  l'article  X  du  titre  V  de  la  même  ordonnance. 
Ainfi  l'appellant  ne  iuftifianr  point  d'ade  de  fociété  générale  &  collective  ,  qui  ait 
été  fait  entre  l'inrimc  ôc  le  fieur  du  Pin  fon  père  ,  ladite  miflive  n'eft  d'aucune  con- 
iidcration. 

La  troificme  pièce  eft  une  autre  lettre  miflive  écrite  par  le  fieur  du  Pin  en 
Efpagne  au  fieurs  de  l'Eftardiere  &  Deftouches,  le  7  juin  167}  ,  dans  laquelle 
il  parle  de  la  manière  fuivante  :  Js  vous  ai  Jcrit  amplement  :  monfiis  la  Thebau- 
diere ,  qui  eft  l'intimé,  eji  à  Saint-Malo  ^  où  les  frégates  font  arrivées  :  je  vous 
donne  un  avis  dis  ballots  de  toiles  que  nous  envoyons  ^  &  de  ce  que  nous  avons  reçu, 
par  lefdnes  frégates.  Et  ledit  du  Pin  finit  la  lettre  par  ces  mots  :  Et  fuis  ,  Mefficurs, 
votre  tris-humble  fcrvi leur  y  René  Frin.  Or  il  eft  certain  que  cette  lettre  miflive  ne 
fair  point  paroître  qu'il  y  eût  une  focictc  générale  &:  colleébive  entre  le  fieur  du 
Pin  &  l'intimé ,  parceque  ledit  du  Pin  parle  feul  &  non  colleftivement  par  ce  mot 
nous ,  comme  il  fe  fait  par  un  aifocié  d'une  fociété  générale  &  colleétive ,  quand 
il  écrit  à  quelqu'un  pour  la  fociété.  En  effet ,  il  dit ,  Nous  avons  écrit ,  &  non  pas 
Je  vous  ai  écrit;  quand  il  parle  de  fon  allbcié  ,  il  dit  Is  nôtre  tel  y  &  non  pas 
monjieur  tel  y  d'autant  que  c'eft  la  fociété  qui  parle  ,  &:  non  pas  l'airocié.  Il  ell  vrai 
que  le  fieur  du  Pin ,  en  parlant  de  toiles  &  difant  coHeélivement  des  toiles  que  nous 
envoyons  y  &  de  ce  que  nous  avons  reçu  par  lefdites  frégates  y  cela  marque  que  riiuinic 
participoit  avec  ledit  du  Pin  dans  lefdites  tuiles ,  mais  cela  ne  marque  point  une 
fociéic  générale  &colledive,  mais  fimplement  une  fociété  de  compte  en  parti- 
cipation ,  ou  une  fociété  momentanée ,  c'eft-à-dire  concernant  feulement  lefdites 
toiles.  En  effet ,  ledit  du  Pin  a  fimplement  figné  fon  nom  fans  y  mettre  celui  de 
l'intimé  en  compagnie ,  qui  eft  le  nom  focial  d'une  fociété  générale  &  colledlive , 
comme  il  a  déjà  été  dit  plufieurs  fuis  j  partant  la  fufdite  lettre  miflive  n'eft  encore 
d'aucune  «.■oiifidciation. 

Ledit 
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Ledit  mémoîre  porte  qu'au  pied  Ôc  au  clos  de  cette  lettre  tr.iflîve  l'intimé 
a  ccrit  en  ces  termes  :  Là  ci-dejj'us  ejl  copie  d'une  tcitre  que  mon  pen  vous  écrit 
par  terre  ;  le  donneur  de  la  prefcnte  cjî  mon  frère  Guy  ;  je  me  remets  à  ce  que  vous 
mande  mon  père  ;  j'ai  reçu  les  deux  vôtres  avec  les  deux  comptes  qu'ont  produit  les 
fis  ballots  que  vous  avci^  envoyée  aux  Indes  ^  &  les  1371  réaux  ^  qui  e(l  le  pro- 
vinu  dejdits  fix  ballots  que  j'ai  reçus  de  monjîeur  de  la  faille-Bague.  Je  vous  prie 
de  charger  fix  ballots  de  toiles  dans  la  frégate  la  Gaillarde;  monjîeur  de  la  Fille- 
Bajuc  m'a  contraint  de  m  vous  ren  envoyer  dans  une  f.  petite  fégate  ,  &c.  Pour  les 
deux  bares  que  vous  ne-     i-n'oye^  ,  nous  fuivrons  vos  ordres  d'acheter  des  toiles  que 
nous  ferons  blanchir  le  piu.ot  que  nous  pourrons  pour  vous  les  envoyer  ;  au  fur  pi  us  je 
me  remets  à  celle  que  nous  vous  avons  écrite ,  où  nous  vous  avons  encore  charge  dans 
les  frégates  1 8  ballots  qui  vont  pour  votre  compte  &  le  nôtre  par  moitié.  Et  Tin- 
rimc  finit  cet  écrit  par  ces  mots  ,  Nous  fom mes  ^  monfieur  ^  vos  très  humbles  fer- 
viteurs  ,  René  &  Sebajlien  Frin.  Or ,  de  li  manière  nue  l'intimé  parle  dans  cet 
écrit,  il  ne  marque  point  qu'il  y  eut  une  focictc  génciale  entre  lui  &  le  iieur  du 
Pin  fon  père  ,  mais  feulement  une  locittc  de  compte  en   participation  pour  le 
commerce  que  l'intime  dit  qu'ils  faifoient  en  commun  ,  avec  le  fieur  du  Pin  fon 
père,  en  Efpagne  &  aux  Indes  occidentales.  En  effet,  l'incimé  parle  feul  &,  comme 
p.irticipant  en  ce  commerce  avec  fon  père  ,  &  non  comme  un  ulTocié  d'une  fo- 
ciécc  générale  &  colledive:  car  non  feulement  il  parle  feul  \  mais  quand  il  parle 
<ie  fon  père ,  il  ne  dit  point  le  nôtre  (leur  du  Pin  mon  père ,  qui  elb  le  terme  { comme 
il  a  déjà  été  dit  ci-deiliis)  dont  fe  fert  un  alTocié  d'une  focicté  générale  &:  collec- 
tive quand  il  écrit,  c'eft-à-dire  quand  il  fait  parler  fon'aiïocic  :  mais  l'intimé  fe 
fert  feulement  de  ce  terme  ,  Là  ci-dejjus  ejl  une  copie  d'une  lettre  que  mon  père  vous 
écrit.  Et  quand  l'intimé  change  de  langage ,  &  qu'il  parle  en  pluriel ,  en  difanc 
colleétivemenr,  cela  ne  veut  dire  autre  chofe,  fmon  que  les  ballots  des  toiles  & 
réaux  font  à  compte  à  moitié  entre  lui  &  le  fieur  du  Pin  fon  père.  Mais  ce  qui  eft 
remarquable  eft  que  l'intimé ,  qui  a  parlé  en  fon  feul  nom ,  finit  comme  s'ù  avoit 
p.'flé  colledtivemenr  en  termes  (  de  nous  ) ,  il  dir ,  Nous  fommes ,  mefjieuis ,  vos  très 
iiuinbles  ferviteurs ,  René  &  Scbajlien  Frin.  Or ,  cette  fin  n'a  auaui  rapport  à  la  ma- 
nière dont  l'intimé  parle  au  commencement  de  cet  écrit ,  quand  il  dit  que  là  ci-de£us 
t(i  copie  d'une  lettre  que  mon  perc  vous  écrit  par  terre  ;  ôc  continue  à  parler  fenl  eu 
(on  nom,  Se  non  coUecftivemcnt  de  fon  p?re  &  de  lui.  Pourquoi  donc  finit-il  par 
des  termes  collcélifs,  Nous  Jommes  vos  ttes  humbles  ferviteurs  ?  U  n'y  avoit  pas  de 
raiion  à  cela.  Quoi  qu'il  en  loit .  l'en  ne  pi  ;'•:  induire  delà  ni  de  la  hgnature  de 
René  (Se  Scbaftien  Frin  ,  appofée  au  bas  de  cet  écrit  par  l'intimé  ,  fans  qu  il  y  air  mis 
a^s  mots  [en  compagnie) ,  qu'il  y  eut  une  fociété générale  ôc  colleétive  entre  ledit 
intimé  &  le  fieur  du  Pin  ,  mais  feulement  une  fociété  de  compte  en  participation 
qu'il  avoit  faite  avec  lui  des  ballots  de  toiles  &  des  réaux  dont  eft  faïc  mention  dans 
cet  écrit. 

Enfin  il  y  a  une  quatrième  pièce  que  rapporte  l'appellant,  pour  montrer  qu'il 
y  avoir  eu  une  focicté  générale  pour  tcotes  fortes  de  commerce  entre  le  lieuc 
dti  Pin  &  l'intimé,  fon  fils,  qui  eft  un  récépiifé  de  rinuiné ,  qui  parle  en  ces 
termes  :  Nous  avons  reçu  de  iw  nfieur  Defmée  de  Gennes,  par  les  mains  de  la  de- 
moifel/efu  femme  j  la  fo  m  me  de  28  zj  livres  ^  fous  8  deniers,  que  nous  promettons 
lin  employer  en  nos  toiles  ccrues.  Fait  à  La'.  "',  ic  ^  fept-.rr.he  1674.  René  &  Sébaf 
tien  Fi':n, 
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Le  foiifllgné  edimc  que  par  ces  mots ,  nous  avons  rtçu  ,  l'intimé  a  parlé  comm; 
parle  ordinairement  un  alTocié  d'une  fociété  générale  6c  colleâive  pour  la  fociâé: 
mais  la  (i^unture  de  René  îk  ScbaUien  frin,  fuiiplement  appofée  au  bas  f'  «t 
écrit  par  l'intimé  ,  dci.ient  ce  qu'il  a  écrit ,  parceque  cette  lignature  n'ef  ,.jin: 
du  nom  focial ,  ces  mots  (  <n  compagnie  )  n'étant  point  mis  enfuite  des  noms  de 
René  6'  Sehdllier  ■"  ,,..  Ainfi  y  ayant  contrariété  entre  la  fignature  de  l'intime  j 
ce  quil  a  ccr't,  Ion  ne  peut  pas  dire  que  cette  rcconnc'"ance  prouve  quil  y  eut 
ime  focié'é  générale  entre  le  lieur  du  Pni  &  l'intimé.  Q  î-^;  qu'il  en  foit,  cette  rç. 
connoiiiancc  ne  peut  fuppléer  à  un  aéte  de  fociété  géacrale  &  colltdlive,  comme 
il  a  été  dit  ci-dcllus  j  (S^;  par  conféquent  elle  n'ell  d'aucune  conlidération.  D'ail- 
leurs il  paroît  dans  le  mémoire  »;i-deirus  que  cette  reconnoiinmce  n'a  point  tu 
d'exécution  à  l'égard  de  I  intimé,  d'autant  que  cette  fomme  de  i8i}  1.  8  f.  8  den, 
que  la  demoifelle  de  Gciincs  avoit  mife  es  mains  de  l'intimé,  étoit  pour  acheter, 
conjointement  avec  le  lieur  du  Pin  Ton  père  ,  les  toiles  dont  eft  fait  mention  dans 
ladite  rcconnoilfance  :  mais  comme  le  (leur  de  Gennes  avoit  accoutumé  d'envoyer 
toutes  ces  commidions  au  lîeur  du  Pin  feulement,  &:  non  à  l'intimé,  ledit  intime 
fut  obligé  de  délivrer  toute  cette  fonmie  audit  du  Pin  ,  laquelle  ayant  été  employée 
en  achats  de  toiles ,  qui  ont  été  envoyées  au  lieur  de  Gennes ,  ledit  de  Gennes  ren- 
voya au  fieur  du  Pin  le  récépitlc  de  l'intimé,  qui  auroit  lacéré  le  feing  de  l'intime 
comme  nul  ;  cls:  au  lieu  dudit  récépilTé  ledit  du  Pin  envoya  le  fien  audit  de  Gennes, 
par  lequel  il  reconnoît  avoir  employé  la  fufdite  fomme  en  achats  de  tpiles,  &:que 
ce  fait  eft  prouvé  par  les  pièces  que  l'intimé  a  produites  au  procès. 

Ainfi  ,  par  tout  ce  qui  vient  d'ctre  dit ,  bien  loin  que  le  récépilTé  de  l'intime 
montre  qu'il  y  eut  une  fociété  générale  entre  le  fieur  du  Pin  &  l'intimé ,  au  con- 
traire le  nom  de  l'intimé  ayasu  été  lacéré  &  annullé  par  le  récépilfé  qu'a  donne 
le  fieur  du  Pin  au  lieu  d'icelui  au  fieur  de  Gennes,  par  lequel  il  paroît  que  c'ell 
lui  fcul  qui  a  eu  la  comminion  de  faire  les  achats  de  toiles  pour  ledit  de  Gennes, 
6c  qu'ainli  il  •Mofitoit  feul  du  droit  de  commifiion ,  6c  non  l'intimé ,  au  contraire, 
dis-je  ,  celf,  fak'  v.sir  que  le  fieur  du  Pin  faifoit  d'autres  commerces  que  celui  qu'il 
faifoit  avi>  r"i;ti-.Mé,  &  par  conféquent  qu'il  n'y  avoit  point  entre  eux  aucune  fo- 
ciété gC!v.i,:o.  .v'  coileûive  pour  toutes  fortes  de  commerce.  De  forte  que  ceux 
qui  fe  font  i;.n; ,  encre  lefdits  du  Pin  &  l'inrimé  n'étoient  que  de  fimples  comptes 
en  participation  ,  ou  des  fociétés  momentanées. 

Il  p:iroit  encore ,  dans  le  fufdit  mémoire  ,  que  le  fieur  du  Pin  a  reçu  plurieiirs 
comminîons  es  années  1673  &  ">74  tic  différents  marchands  de  plulieurs  lieux, 
pour  acheter  des  toiles,  &  qu'il  a  fait  plufieurs  achats  dans  lefqucls  l'intimé  n'i 
pris  aucune  part ,  6c ,  entre  autres ,  trois  achats  de  toiles  pour  les  ficurs  de  la  Pi- 
gnerie,  Ravencz  lî^'  le  Moyne  ,  des  grands  prés,  lefquelles  toiles  ont  été  domicesâ 
blanchit  à  i'appellant,  comme  il  paroît  par  fon  récépilfé  produit  au  procès,  dont 
l'appellant  a  demeuré  d'acord  en  juftice  ,  que  l'intimé  n'avoit  pris  aucune  part  ■ 
dans  lefdites  trois  commiflîons ,  6c  qu'il  n'y  étoit  point  intérelTc.  Ainfi  ,  après  CvC 
aveu  de  l'appellant ,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  une  fociété  générale  &  collec- 
tive entre  ledit  du  Pin  6c  l'intimé ,  puifque  le  fieur  du  Pin  faifoit  des  commerces 
6c  commiilions  de  toiles  pour  fon  compre  particulier ,  dans  lefquels  l'intimé  n'avoii 
aucune  part  ni  intérêt. 

Il  rélulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus,  premièrement,  qu'il  n'y  a  point 
eu  de   fociété  générale  6c  coUeélive  entre  le  iieur  du  Pm  6c  l'intimé,  puifque  le- 
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dit  du  Pin  faifoit  des  commerces  &  commirtîons  de  toiles  pour  pluficurs  marchand» 
en  fon  nom ,  dont  il  profitoit  feul,  fans  que  l'intimé  y  ait  eu  aucune  part  ni  intérêt»; 
fecondcment ,  que  toutes  les  pièces  que  rapporte  l'appellant  ne  prouvent  point  qu'il 
irait  eu  de  fociété  générale  entre  le  Heur  du  Pm  &  l'intimé;  troificmemetit ,  qw: 
es  mêmes  pièces  font  voir  que  c'étoit  des  comptes  en  participation  ou  focictés  mo- 
nentanées  qui  fe  faifoient  entre  Icilit  du  Pin  ik  l'intime  ,  en  différentes  occalions  ôc 
divcrfes  reprifes ,  pour  vendre  les  marchandifes  de  toiles  qu'ils  mettoient  en  com- 
mun ,  à  mefure  qu'ils  fe  prcfentoient ,  ôc  non  un  commerce  continu ,  fur  un  fonds 
capital  fixe  pour  plulieurs  années,  comme  font  les  alfociés  dans  une  fociété  générale 
ëc  colleélive  ;  quatrièmement,  qu'il  n'y  a  que  dans  les  fociétés  générales  &  colleétives 
où  l'alTocié  oblige  fon  allocié  iolidairemenr  avec  K  en  fignant  le  nom  focial,  par 
exemple  (  Pierre  6*  Jacques  en  compagnie )  Cs.  <>n  autrement  ;  cinquièmement ,  que 
les  comptes  des  années  1 67  j  &:  1  yè  ,  qui  ont  ccé  arrêtés  entre  l'appellant  &C  le  fieut 
du  Pin,  l'intimé  n'y  ayant  point  pa    c,  e  les  „  ant  point  figues  j  ne  l'obligent 

en  rien  ;  fixicmement,  que  l'appellant,  uc  ant  ^joint  l'aéle  de  fociété  générale 

&  colleébive  qu'il  prétend  avoir  été  fa    ;ei 
mes  prefcrites  par  l'ordonnance  ci-d' 
folidaire  envers  l'intimé ,  ne  fervant  ti 
premièrement ,  parcequ'elle  n'eft  fuivie  e 


'its  du  Pin  6c  l'intimé  dans  les  for- 
•uée      i  non-recevable  en  fon  aâion 
oivllant  d'alléguer  la  loi  pro/ocio . 


qu'en  matière  de  focictés  géné- 
rales ôc  coIle(5bives ,  dont  la  raifon  eft  connue  du  puolic ,  mais  elle  n'eft  point  fuivie 
en  matière  de  fociétés  en  commandite,  en  participation  ôc  momentanée,  pour 
les  raifons  ci-devant  alléguées ,  qui  font  fondées  fur  la  juftice  ôc  l'équité  j  feconde- 
inent,  parceque  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673 ,  ci-devant  alléguée  ,  eft  con- 
traire en  fes  difpolîtions  à  celles  de  !i  loi  pro  focio.  Ainli  le  diftérend  des  parties 
doit  être  jugé  ôc  tetminé  fuivant  l'ufage  pratiqué  entre  les  marchands  ôc  négociants 
de  ce  royaume ,  ôc  fuivant  la  fufdite  ordonnance ,  ôc  non  par  la  loi  pro  focio ,  ainli 

aue  les  juges  de  Laval,  qui  ont  rendu  la  fentenre  dont  eft  appel,  ont  fait  j  ôc  en  efFec 
s  ont  bien  jugé,  ôc  l'appellant  mal  appelle. 

Délibéré  à  Paris  le  ti  février  1 58  7. 
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ENRi,  bourgeois  de  Paris,  a  fait  fociécé  en  commandite  avec  André  , 
marchand  de  ladite  ville  ,  pour  faire  le  commerce  pendant  le  temps  de 
quatre,  ans ,  d'une  certaine  forte  de  marchandife  dans  les  pays  .étrangers,  fous^ 
le  nom  dudit  André  feulement ,  pour  avoir  lui  feul  le  foui  dudit  commerce, 
tant  pour  l'achat  des  marchandifes  qui  feront  envoyées  dans  lefdits  pays  étran- 
gers ,  que  pour  la  vente  de  celles  qui  reViendronc  en  France ,  &  qui  y  auront 
été  achetées  de  l'argent  provenant  de  la  vente  defdites  marchandifes ,.  pour  les 
retours,  dont  le  fonds  capital  d'icelle  fociécé  eft  de  30000  livres,  qui  ont  été 
fournies ,  fa  voir,  par  Henri  20000  livres ,  &  par  André  10000  livres,  pour  être 
les  profits  ôc  pertes  qui  arriveront  à  ladite  fociété  pa:.agés  entre  eux  également 
par  moitié. 

11  y  a  une  claufe  dans  l'aéke  de  cette  fociété  ,  qui  porte  qu'à  la  fin  de  la  fociété , 
ou  arrivant  pendant  le  cours  d'icelle  le  décès  d'André ,  il  fera  loifible  à  Henri  de 
prendre  &  retirer  franchement  &  quittement  fon  fonds  capital  de  zoooo  li- 
vres ,  &  dix  pour  cent  d'iceliu  par  chacun  an ,  pour  tous  les  profits  qu'il  poiir- 
roit  prétendre  en  ladite  fociété  j  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  un  mois  après  qu'in- 
ventaire aura  été  fait  entre  eux  i  la  fin  defdites  quatre  années,  ou  après  le 
décès  d'André ,  avec  fa  femme ,  enfants  ou  fes  héritiers ,  s'il  arrive  pendant 
ledit  temps ,  de  tous  les  effets  tant  aftifs  que  paffifs  de  ladite  fociété ,  ôc  qu'a- 
près ledit  temps  ôc  icelui  paffé  ledit  Henri  fera  &  demeurera  déchu  de  ladite  op- 
tion ,  en  forte  que  les  profits  qui  fe  trouveront  avoir  été  faits  pour  lors ,  feront 
partagés  également  par  moitié,  les  dettes  paflives  préalablement  payées  &  les 
ronds  capitaux  retirés ,  &  ce  en  marchandifes  &  dettes  avives  qui  fe  ttouveront  de 
refledu  lufdit  inventaire. 

André  eft  décédé  huit  jours  avant  la  fin  defdites  quatre  années ,  après  lequel 
iiécès  inventaire  a  été  fait  par  Marie  fa  femme ,  tant  en  fon  nom  que  comme 
tutrice  des  enfants  mineurs  dudit  défimc  André  &  d'elle,  &  ce  en  préfence  de 
Henri,  de  cous  les  effets  tant  adifs  que  pafllfs  de  la  fuciété ,  par  la  balance  du- 
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quel  il  (e  trouve  que  la  fociécé  a  gagné  1 8000  livres ,  toutes  pertes  &  frais  déduirs, 
qui  efl:  à  chacun  aies  aifociés  9000  livres  de  profit. 

Henri  a  fait  fon  option ,  conforrnément  à  la  claufe  de  leur  fociété  ci-devant  allé- 
guée, quinze  jours  après  la  confeâion  dudit  inventaire^  &  en  exécution  de  ladite 
dauie ,  il  demande  à  Marie ,  veuve  dudit  André ,  es  noms  qu'elle  procède  ,  pre- 
mièrement, qu  elle  ait  à  lui  rendre  Se  reftituer  les  20000  livres  qu'il  a  apportées 
en  la  fociété  pour  fon  fonds  capital  ^  fecondement ,  qu'elle  ait  à  lui  payer  h  fonlmet 
de  8000  liv.  pour  tous  les  profits  qu'il  peut  prétendre  fur  le  pied  de  dix  pour  cenc 
de  fondit  fonds  capital ,  moyennant  quoi  ladite  fomme  de  1 8000  livres ,  à  laquelle 
fe  montent  Icfdits  profits ,  lui  demeurera  en  propre  ;  troifièmement,  d'acquitter,  pac 
ladite  veuve  André  efdits  noms,  ledit  Henri  des  demandes  qui  lui  pourroient  être  , 
faites  par  les  créanciers  de  ladite  fociété  des  fonnnes  à  eux  dues ,  comme  étant  à 
elle  à  les  payer ,  &  non  audit  Henri. 

Ladite  veuve  André  efdits  noms  dit  pour  défenfes  que  la  claufe  portée  pac 
le  contrat  de  fociété  ne  peut  fubfifter,  parcequ'elle  eft  injufte ,  &  qu'elle  eft  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  &  aux  loix ,  en  ce  que  l'on  a  ftipulé  un  profit  de  dix 
pour  cent  pour  chacun  an  du  fonds  capital  die  Henri ,  qui  eft  incertain,  parce- 
qu'encore  que  fuivant  ledit  inventaire  il  paroilTe  que  la  fociété  y  a  gagné  i  b'ooo  li-;  ■ 
vres  pendant  ledit  temps  qu'elle  a  duré,  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ait  encore  gagné  jufqu'à  ce  que  les  marchandifes  qui  reftent  en  magafin  aient 
été  vendues ,  Se  les  dettes  aétives  reçues ,  pour  de  l'argent  en  provenant  en  payer 
les  dettes  pallives  d'icelle  fociété.  Ainfi  il  fe  pourra  faire  que  les  marchandifes  ne 
feront  pas  vendues  le  prix  porté  par  ledit  inventaire ,  Se  que  toutes  les  dettes  arri- 
ves ne  feront  peut-être  pas  reçues ,  par  l'infolvabilité^qui  pourra  arriver  des  débi- 
teurs. De  forte  qu'il  fe  trouvera  peut-êcre  par  l'événement  que  non  feulement  la- 
dite fomme  de  i8coo  livres  de  profit  qui  paroît  aujourd'nui  avoir  été  fait  par 
la  fociécé ,  fera  abforbce  par  la  mévente  defdites  marchandifes  ,  par  les  pertes 
qui  arriveront  par  infolvabilité  des  débiteurs ,  mais  qu'il  y  aura  peut-êcre  en- 
core beaucoup  de  pertes.  C'eft  pourquoi  ledit  Henri  doit  attendre  que  tous  les  effets 
tant  aélifs  que  palfifs  de  ladite  fociécé  foient  liquidés ,  avan^  que  de  pouvoir  de- 
mander fon  fonds  capital  de  10000  livres ,  Se  fa  parr  des  profits ,  fi  aucuns  s'y  trou- 
vent alors  ,  parceque  l'aéte  de  fociécé  porte  que  les  profirs  Se  pertes  qui  arriveront 
feront  partagés  également  par  moicié  entre  ledit  Henri  &  ledit  défunt  André  :  au- , 
trement ,  Se  fi  la  prérention  de  Henri  avoir  lieu ,  il  s'enfuivroit  qu'il  participeroic 
au  gain  Se  non  à  la  perce ,  laquelle  feroic  porcée  feulement  par  ladite  veuve  André 
efdits  noms ,  ce  qui  feroic  une  injuftice  Se  une  ufure  manifefte;  ainfi  il  fe  trouve- 
roit  que  cette  fociété  feroit  une  fociété  léonine,  qui  eft  défendue.  Se  non  une 
véritable  fociété. 

On  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  prcfente  conteftarion  ,  &  fi  ladite  veuve  Andr^ 
efdits  noms  eft  bien  fondée  ou  non  en  fes  défenfes. 

Le  foufligné ,  qui  a  pris  leéture  du  mémoire  ci-deiïlis  Se  cxaélement  examiné  le 
fait  &:  les  comeftations  des  parties,  eftime  que  ladite  veuve  André  efdits  noms 
eft  mal  fondée  en  fes  défenles ,  Se  que ,  fans  avoir  égard  à  routes  les  raifons  pat 
elle  alléguées  ,  elle  doit  rendre  Se  reftiruer  à  Henri  les  20000  livres  pour  le  fonds 
capital  qu'il  a  porté  e:i  la  fociété  en  queftion  ,  comme  auflî  qu'elle  doit  lui  payer 
les  8000  livres  pour  les  profits  à.  dix  pour  cenr ,  fur  le  pied  de  fon  fonds  capital  . 
par  chacun  an,  pendant  les  quatre  années  que  la  fociété  a  duré,  fuivant  Se  ainfi  , 
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qu'il  eft  ftipulé  par  l'afte  d'icelle  fociété,  &  qu'il  fe  voit  par  le  fufdit  mémoire, 
parcequ'il  luftîc  que  la  fociécé  ait  ga^né  18000  livres  pour  ccablir  la  demande' 


quoi  le  montent  les  dix  pour  cent  par 
chacun  an  pour  fon  fonds  capital ,  à  quoi  il  s'ell:  reftreint  par  Ton  option  pour  tous 
prodts,  laquelle  fomtne  de  1000  livres  tourne  au  profit  de  ladite  veuve  André  ef> 
dits  noms. 

Il  ne  fert  à  rien  à  ladite  veuve  André  de  dire  que  le  gain  de  1 8000  livres ,  qui 
fe  trouve  fuivant  l'inventaire ,  eft  incertain ,  jufqu'à  Ce  que  les  marchandifes  con- 
tenues audit  inventaire  aient  été  vendues ,  les  dettes  adbives  reçues  pour  en  payer 
les  dettes  palfives ,  &  peut-être  par  l'événement  il  s'y  trouvera  de  la  perte  plutôt 
que  du  gain ,  &  qu'aind  il  faut  que  Henri  attende  la  vente  defdites  marchandifes  & 
le  recouvrement  defdites  dettes  avives  avant  que  de  lui  pouvoir  demander  foa 
fonds  capital  &  fa  part  des  profits,  à  caufe  que  l'afte  de  fociété  porte  que  les 
profits  Se  pertes  qui  arriveront  à  ladite  fociété  feront  partagés  également  par 
moitié  entre  ledit  Henri  &  André  fon  mari  j  ce  dire ,  dis-je ,  ne  fert  a  rien ,  parce- 
qu'il eft  permis  à  Henri  de  prendre  fk  retirer  franchement  &  quittement  fon  fonds 
capital  de  louoo  livres ,  &  dix  pOur  cent  d'icelui  par  chacun  an ,  pour  tous  les  pro- 
fits qu'il  pourroit  prétendre  en  ladite  fociété ,  en  optant  par  lui  un  mois  après  qu'in- 
ventaire aura  été  fait  entre  eux  en  fin  des  quatre  années  ou  après  le  décès  d'André, 
avec  fa  femme  ,  enfanrs  ou  héritiers,  de  tous  les  effets ,  tant  aâifs  que  paflîfs  delà 
fociété.  Or  ledit  Henri,  ayant  fait  fon  option  dans  le  temps  porté  par  ladbe  de  fo- 
ciété ,  eft  bien  fondé  en  fa  demande. 

De  dire  par  ladite  veuve  André  que  la  daufe  en  queftion  eft  injufte  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  &  aux  loix ,  parcequ'il  eft  ftipulé  par  icelle  qu'il  fera  permis 
à  Henri  en  fin  de  fociété  de  retirer  franchement  8c  quittement  Ion  fonds  capital 
de  zcooo  livres ,  Se  dix  pour  cent  d'icelui  par  chacune  des  quatre  années  que 
durera  la  fociété ,  pour  tous  les  profits  qu'il  pourroit  prétendre  en  ladite  fociété, 
&  que  fi  cette  prétention  de  Henri  avoir  lieu ,  &  qu'il  fe  trouvât  pat  l'événement 
que  la  fociété  perdit  au  liçu  de  gagner ,  il  s'enfuivroic  qu'il  participeroit  au  gain 
6c  non  à  la  perre ,  laquelle  feroit  feulement  portée  p  r  ladite  veuve  André ,  ce  qui 
feroit  une  injuftice  j  qu'ainfi  il  fe  rrouveroit  que  cet  iété  feroit  une  fociété  léo- 

nine ,  &  non  une  véritable  fociété  j  ce  dire ,  dis  jw  .  ^  ladite  veuve  André  ne  fe 
peut  foutenir,  parceque  cette  ftipulation  n'eft  point  contraire  aux  règles  de  la 
juftice.  En  effet ,  il  y  a  un  arricle  dans  l'adle  de  fociété ,  par  lequel  il  eft  ftipulé 
que  tous  les  profits  &  pertes  qui  arriveront  à  la  fociété ,  feront  partagés  également 
pjr  moitié  entre  Henri  &  André.  Ceh  eft  dans  les  règles  de  la  juftice,  parceque 
Henri  doit  participer  auffi  bien  à  la  perte  qu'aux  gains  qui  pourroient  arriver  à 
la  fociété.  Et  par  un  autre  article  il  eft  ftipulé  qu'il  fera  permis  à  Henri  de  pren- 
dre &  retirer  franchement  &  quittement  le  fonds  capital  de  20000  livres  qu'il  a 
porté  à  la  fociété  ,  &  dix  pour  cent  d'icelui  par  chacun  an  ,  pour  tous  les  profits 
qu'il  pourroit  prétendre  en  ladite  fociété  j  ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  un  mois 
après  qu'inventaire  aura  été  fait  X  la  fin  des  quatre  années  que  la  fociété  devoit 
durer  j  fmon  Se  après  ledit  temps  d'un  mois ,  Se  icelui  paffé ,  fera  Se  demeurera 
déchu  de  fon  option.  Or  il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qui  foit  contraire  aux  règles 
de  la  juftice ,  parceque  cette  ftipulation  n'a  feulement  lieu  qu'au  cas  qu'il  arrive 
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des  profits  à  h  focicté ,  &  non  des  pertes.  Eu  effet,  Ci  la  foci^fé  avoit  perdu  1 8009 
livres  au  lieu  qu'elle  les  a  gagnées,  il  cft  certain  que  Henri  auroit  été  tenu  à  la 
moicié  de  la  perce  de  cette  iomme,  fuivant  l'article  de  la  focicté  ci-devant  allé- 
gué. Aiiili  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  focicté  foit  une  foticté  léonine ,  p.irce- 
que  la  fociété  léonine  eft  quand  l'un  des  affociés  patticipe  feulement  au  profit 
lans  participera  la  perte,  &  que  l'autre  porte  toute  la  perte  entière;  &  c'eft  ce 
qui  rend  ce  genre  de  fociété  injufte  :  c'efl:  pourquoi  elle  efl  condamnée  par  les 
loix ,  comme  étant  ufuraire  &  contraire  aux  bonnes  mœurs.  \tt>ii,'.uu 

Ueft  delà  juftice  que  deux  alfociés  partagent  enfemble  les  gains  8c  les  pertes 
i  arriveront  à  la  focicté  à  proportion  des  Tonds  capicaux  que  chacun  d'eux  y  a 
is:  c'eft  à>dire  que  û  le  fonds  capital  de  la  fociété  eft  de  30000  livres,  celui 
des  affociés  qui  aura  mis  10000  livres  doit  gagner  ou  perdre  les  deux  tiers  ;  l'autre, 
qui  n'y  aura  mis  que  1 0000  livres ,  doit  gagner  ou  perdre  le  tiers. 

Or ,  dans  l'efpece  de  la  fociété  en  commandite  dont  il  s'.igit ,  le  fonds  capital 
d'icelle  eft  de  30000  livres ,  qui  a  été  fourni ,  favoir  par  Henri  20000  livres  qui 
fout  les  deux  tiers  du  fonds  capital,  ôc  loooo  livres  par  At^ré,  qui  font  le  tiers. 
Ainfî  il  faudroit,  fuivant  les  règles  de  la  juftice ,  que  Henri  prît  les  deux  tiers  delà 
femme  de  18000  livres  que  cette  fociété  a  gagnée  pendant  quatre  années  qu'elle  a 
duré  ,  &  qu'André  n'en  prît  que  le  tiers.  Néanmoins  cette  fomme  fe  partage  entre 
eux  également  par  moitié ,  fuivant  &  ainfî  qu'il  eft  ftipulé  par  l'aâe  de  fociété ,  Se 
toutetbis  cette  ftipulation  n'eft  point  contre  les  règles  de  la.  juftice.  La  raifon  eft 
que  le  commerce  s'eft  fait  fous  le  nom  d'André ,  &  c'eft  feulement  par  ùs  foins 
êc  fon  induftrie  que  la  focicté  a  gagné  les  fufdites  1 8000  liv.  ;  ôc  ainfi  l'induftrie  Se  le 
travail  d'André  a  été  eftimé  entre  lui  &  Henri  à  5  000  liv.  qui  eft  un  fîxieme  qu'il 
a  mis  moins  en  la  fociété  que  Henri ,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  de  fon  fonds  capi- 
tal, qui  devroit  erre  de  1 5  000  liv.  pour  profiter  de  moitié  fans  cette  confîdération. 

Et  il  n'y  a  point  non  plus  d'injuftice  que  Henri,  qui  a  mis  dans  la  fociété  10000  li- 
vres plus  qu'André ,  ne  profite  néanmoins  que  de  la  moitié  des  profits  ,  au  lieu 
des  deux  tiers  fuivant  le  fonds  capital  qu'il  a  mis  dans  la  fociété.  La  raifon  eft  qu'il 
n'a  mis  purement  Se  fimplement  que  fon  argent  en  la  fociété ,  fans  y  mettre  fon 
travail  m  fon  induftrie ,  comme  a  fait  André  ,  fans  quoi  fon  argent  auroit  peut- 
ptre  demeuré  dans  sa  caifTe,  oifif,  fans  mouvemenr,  &  fans  produire  aucun 
profit.  Ainfî  le  travail  &  l'induftrie  de  Henri ,  qu'il  ne  mettoit  point  en  la  fociété  , 
a  été  eftimé  entre  lui  &  André  à  la  fomme  de  10000  livres  qu'il  a  mis  plus  qu'An- 
dré, pour  lui  tenir  lieu  de  fon  ttavail  &  induftrie. 

Par  tout  ce  qui  vient  d  être  dit ,  l'on  voit  qu'il  paroît  dans  la  thefe  générale  qu'il 
y  a  de  l'injuftice  qu'un  afTbcié  qui  met  une  fomme  de  zoooo  liv.  dans  la  fociété, 
ne  profite  pas  plus  que  l'autre  qui  n'y  met  que  1 0000  livres ,  8c  que  dans  l'hypo- 
thefe  cela  n'eft  point  contre  les  règles  de  la  juftice  j  &  par  conféquent  qu'on  peut 
ftipuler  ces  fortes  de  conditions  dans  des  contrats  de  fociété ,  fans  que  l'affocié  qui 
met  plus  que  l'autre  s'en  puiffe  faire  réfîlier  en  juftice,  parcequ'il  faut  fuivreen 
cela  les  claufes  ôc  conditions  du  contrat,  quand  elles  font  conformes  à  la  règle  de 
la  juftice. 

lien  eft  de  même  delà  «jueftion  dont  il  s'agit;  car  il  femble  qu'il  ne  foit  pas 
jufte  que  Henri  foit  payé  ni  de  fon  fonds  capital  de  loooo  livres,  ni  des  8000  li- 
vres à  quoi  fe  montent  les  dix  pour  cent  d'icelui  par  chacune  des  quatre  années 
que  la  fociété  a  duté ,  à  laquelle  fomme  il  s'eft  rellreint  pour  les  profits  qu'il  peut 
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prétendre  dans  les  1 8000  livres  qu'icelle  fociété  a  gagnées  avant  que  les  effets 
d'icelle  fociécé  aient  été  liquidés ,  parcequ'il  fe  pourra  hire  ,  ainfî  que  ladite  veuve 
André  allègue  par  fes  défenfes ,  ^que  les  marchanUifes  feront  vendues  à  moindre 
prix  que  ceux  portés  par  l'inventaire  ,  ôc  que  les  dettes  aftives  ne  feront  peut-être 
pas  reçues  toutes  par  l'infolvabilité  qui  peut  arriver  aux  débiteurs  j  &  qu'ainfi  il  fe 
trouvera  peut-être ,  a'u  lieu  de  1 8000  livres  qui  fe  fonttrouvées  de  profit  au  jour  de 
l'inventaire ,  qu'il  y  aura  de  la  perte  après  la  liquidation  defdits  effets.  De  force 
qu'il  femble  que  la  dilpolîtion  de  l'article  de  la  lociété  dont  il  s'agit  foit  injufte& 
contraire  à  la  règle  delà  juftice,  &  par  conféquent  que  Henri  eft  mal  fondé  en 
fa  demande. 

Néanmoins  il  n'y  a  point  d'injuftice  en  cette  difpoiîtion.  Bien  loin  de  cela ,  elle 
«ft  conforme  aux  règles  de  la  juftice  ^  car ,  outre  les  raifons  qui  ont  été  dites  ci-de- 
vant ,  il  y  en  a  encore  trois  qui  appuient  cette  opinion. 

La  première ,  que  Henri  eft  un  oourgeois  de  Paris ,  qui  n'eft  point  marchand , 
qui ,  pour  ne  point  entrer  à  la  fin  de  la  fociété  dans  la  difcuflion  des  effets  d'icelle 
fociété ,  ni  fe  cnarger  des  marchandifes  Se  des  dettes  aâives  qu'il  ne  connoîtca 
pas ,  parceque  ce  ne  fera  pas  lui  qui  les  aura  faites  &  créées,  aime  mieux  fe 
contenter  de  dix  pour  cent  de  fon  fonds  capital  pat  chacune  des  quatre  années 
que  durera  la  fociété,  pour  tous  les  profits  qu'il  pourroit prétendre  en  ladite 
fociété ,  qu'im  plus  grand  profit  qu'il  y  pourroit  faire ,  &  c'efl  ce  qui  eft  arrivé 
par  l'événement.  Car  il  paroît par  l'inventaire  qu'il  y  a  18000  livres  de  profit, 
dont  il  lui  appartiendroit  9000  livres  pour  la  moitié  qu'il  participe  en  la  fociété; 
&  cependant  il  aime  mieux  par  l'option  qu'il  a  faite,  fuivant  ladifpofition  portée  par 
l'aûe  de  fociété  ,  fe  contenter  de  8000  livres ,  à  laquelle  fomme  revieniient  les 
dix  pour  cent  de  fort  fonds  capital  par  chacune  defdites  quatre  années  qu'a  duré  la 
fociété,   &  lailfer  les  1000  livres  de  plus  en  faveur  de  la  veuve  André  efdits 
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La  féconde  raifon  eft  que  fi  Henri  trouve  un  avantage  dans  la  difpofition  de 
l'article  ,  André  en  trouve  trois  dans  la  fociété,  ce  qui  a  fait  qu'il  aconfenri  audit 
article.  Le  premier  avantage  qu'André  y  trouve  ,  eft  qu'il  n'y  porte  que  i  cooo  li- 
vres ,  &  que  Henri  y  porte  20000  livres;  le  fécond  eft  que,  quoiqu'il  ne  porte  à  la 
ibciété  que  loouo  livres,  il  ne  laifTe  pas  de  participera  la  moitié  des  profits  qui 
pourront  arriver  à  icelle  fociété  ;  le  troifieme  av.intage  qu'André  reçoit  eft  de 
l'article  mcme  dont  eft  queftion ,  parcequ'il  jugeoit  bien  qu'à  la  fin  de  la  fociété 
Henri  ne  fe  cliargeroit  jamais  de  la  moitié  des  eftets  qui  fe  trouveroient  pour  lors, 
tant  en  marchandifes  que  dettes  adives  ,  quand  même  il  y  auroit  des  profits  beau- 
coup au-delà  de  dix  pour  cent  de  fon  fonds  capital  par  chacune  defdites  quatre  an- 
nées ,  comme  il  fe  pratique  ordinairement  dans  routes  les  fociérés  en  commandite, 
pour  les  raifons  ci-delfus  déduites.  De  forte  que  fi  Henri  veut  fe  contenter  par  fon 
option,  pour  les  profits  qu'il  peut  prc^tendre  en  la  fociété,  de  dix  pour  cent  de  fon 
fonds  capiral  par  chacune  defdites  quatre  années  (  fuppofé,  comme  il  a  été  dit  ci- 
devant,  que  fa  part  defdits  profits  fe  montât  au  profit  de  dix  pour  cent) ,  &:  qu'il  s'en 
trouve  davantage,  le  furpkis  appartiendroit  audit  André,  comme  l'événement  l'a 
fait  voir. 

La  troifieme  &  dernière  raifon  eft  que  mC-me  dans  les  fociétés  collectives  il 
arrive  fouvent  qu'en  fin  do  fociéLV  un  des  alTociés  par  un  contrat  abandonne  à 
l'autre  à  forfait  lous  les  effets  de  I4  fociété,  à  condition    qu'il  lui  rendra  fon 
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fonds  capital ,  enfemble  quelque  portion  des  profits  qui  fe  font  faits  en  la  fociéié 
dans  le  temps  convenu  entre  eux.  Il  eft  certain  que  ces  fortes  de  contrats  font  lici- 
tes; &  quoique  dans  la  fuite  cet  alTocié  perde  fur  les  effets  qui  lui  ont  été  abandon- 
nés par  l'autre ,  foit  par  la  mévente  des  marchaadifes ,  ou  pat  la  perte  de  quelques 
ânes  des  dettes  aélives ,  il  ne  peut  fe  faire  réfilier  de  ce  contrat ,  patceque  celui  qui 
ni  a  abandonné  lefdits  effets  n'eft  point  garant  de  l'événement  d'iceux ,  puifqu'il 
ies  lui  a  donnés  i  forfait  j  Se  il  ne  peut  pas  dite  que  dans  ce  contrat  il  y  ait  quelque 
chofe  qui  foit  contraire  aux  règles  de  la  juftice,  parceque  les  loix  permettent  aux 
hommes  de  traiter  enfemble  d'effets  litigieux. 

Ainfi ,  fi  des  afibciés  colleârifs  en  fin  de  leur  focicté  peuvent  par  des  contrats  faire 
ces  fortes  de  ftipulations  fans  que  dans  la  fuite  celui  qui  s'eft  chargé  de  tous  les  effets 
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I.  Qu'il  y  a  trois  fortes  d'ordres  quîfe  mettent  au  dos  des  lettres  de  ckangt  &  des 
billets.  

II.  Le  débiteur  d'un  billet  ayant  refufé  de  payer  au  fubflitué  la  fomme  y  contenue  ^ 
fous  prétexte  quil  y  a  unefaifie  entre  fes  mains  fur  celui  qui  a  paffé  l'ordre  fur  et 
billet ,  qui  a  t effet  d^une  procuration  qui  donne  pouvoir  de  fubjîituer  ^  fi  h  fubflitué 
peut  demander  au  conjlitué  la  rejiitution  de  la  fomme  portée  par  ce  bi'.'et  y  fur^ 
ce  qu'il  allègue  quil  lui  en  a  donné  la  valeur  en  argenty  quoiqu'il  nen  foit 
pas  fait  mention  dans  Vordre?  &  file  conjlitué  fe  purge  par  ferment  s'il  a  reçu 
cette  valeur^ 

E  foulîîgné ,  qui  a  pris  leâure  &  mûrement  examiné  un  mémoire  qui  lui  a 
été  mis  es  mains,  eftime  que,  pour  décider  la  queftion  qui  fait  la  conteftation 
des  parties ,  il  faut  favoir  ce  que  doit  opérer  l'ordre  qu'ont  paffé  les  fieurs  Cou- 
fin  &  Roberton  au  fieur  Theroude ,  au  dos  du  billet  en  queftion ,  &  celui  paffé 
par  ledit  Theroude  à  Guefteville  ;  &  pour  cela  il  faut  obfcrver  que  les  négo- 
ciants &  banquiers  paffent  ordinairement  de  trois  fortes  d'ordres  au  dos  des  billets 
&  lettres  de  change.  Le  premier  porte  va/c?«r  reçue  de  celui  au  prof t  duquel  il  eji 
pafé  en  deniers ,  marchand  fes  ou  autres  effets.  Or  ,  cet  ordre  ,  en  la  manière  qu'il 
eft  conçu ,  eft  une  cefllon  &  tranfport  qui  eft  fait  du  contenu  au  billet  par  celui 
qui  pafie  fon  ordre  à  celui  qui  lui  en  donne  la  valeur  \  ainfi ,  au  moyen  de  cette 
valeur,  le  billet  lui  appartient  incommuiablement ,  en  forte  que  les  créanciers  de 
Tome  IL  V  vy 
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celui  qui  a  paflTé  l'ordrt  ne  peuvent  faire  fatHr  es  mains  de  celui  qui  a  fait  Se  doir 
payer  le  billet. 

Le  fécond  porte  ces  mots  :  Et  pour  moi  vous  païere\  le  contenu  en  l'autre  part 
à  un  tel  fans  exprejjlon  de  valeur  reçue.  Or ,  cet  ordre  n'a  l'effet  que  d'une  Am- 
ple procuration  pour  recevoir  le  contenu  en  la  lettre  de  change  ou  billet  de  celui 
iiir  qui  la  lettre  cft  tirée,  ou  de  celui  qui  eft  débiteur  du  oilleti  en  forte  que 
celui  auquel  Tordra  eft  palTé  n'eft  qu'un  fimple  procureur  ou  mandataire,  &  il 
doit  rendre  compte  de  la  fomme  qu  il  a  reçue  au  donneur  d'ordre.  Ainfi  les  créan- 
ciers du  paffeur  d'ordre  peuvent  faire  faifir  es  mains  du  débiteur  la  fomme  men- 
tionnée clans  la  lettre  ou  billet ,  parceque  la  lettre  ou  le  billet  lui  appartient  toujours , 
ne  s'en  étant  pas  dévêtu ,  d'autant  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur  de  celui  auquel 
il  l'a  pa(ré. 

Et  le  troifieme  porte  ces  mots  :  Et  pour  moi  paye:(  le  contenu  de  l'autre  part  à 
un  tel  ou  a/on  ordre.  Or ,  cet  ordre ,  en  la  manière  qu'il  eft  conçu ,  a  l'effet  d'une 
procuration  comme  la  précédente,  mais  avec  faculté  à  celui  auquel  il  eft  paffé  de 
fubftituer  une  autre  perfonne  en  fon  lieu  8c  place ,  pour  recevoir  le  contenu  en  la 
lettre  de  change  ou  billet  ;  ainit  quand  celui  à  qui  l'ordre  a  été  paffé  paffe  le  fien 
en  ces  termes ,  Et  pour  moi  paye^  le  contenu  de  l'autre  paît  à  un  tel  y  ce  tel  eft  fub- 
ftitué  en  fon  lieu  éc  place  pour  recevoir  ;  &  quand  il  a  reçu ,  il  faut  qu'il  en  rende 
compte  à  ce  mandataire  qui  l'a  fubftitué  en  fon  lieu  &  place ,  &  le  mandataire  en 
doit  rendre  compte  au  conftituant. 

L'on  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  ces  trois  fortes  d'ordres  â 
la  qucftion  dont  il  s'.igir.  Il  eft  dit»  dans  le  mémoire  ci-deffus ,  que  l'ordre  que 
Coufin  &  Roberton  ont  pafle  à  Theroude  porte  ces  mots  :  Paye\  à  rrionjîeur 
Jacques  Ti.eroudey  ou  ordre,  le  contenu  de  i  autre  part  ^  le  \/^  feptembre  1(185. Or, 
cet  ordre  ne  portant  point  valeur  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets , 
n'a  point  l'effet  d'une  ceftion  &  tranfport ,  mais  feulement  l'effet  d'une  procu- 
ration portant  pouvoir  de  fubftituer  une  autre  perfonne  en  fon  lieu  &  place  pour 
recevoir  le  contenu  au  billet  de  Roullé,  débiteur  d'icelui.  Âinfî  ledit  billet  a  tou- 

{'ours  appartenu  &  appartient  encore  d  préfent  1  CouHn  &  Roberton ,  le  tout  pour 
es  raiions  ci-deffus  alléguées  \  de  forre  que  monfieur  le  lieutenant-civil  a  pu  laifir 
le  contenu  au  billet  es  mains  de  Roullé  pour  les  caufes  mentionnées  dans  le  fufdit 
mémoire. 

Le  mémoire  porte  encore  que  le  fieur  Theroude  a  paflé  fon  ordre  fur  ledir  billet 
à  ladite  Gueftcville  en  la  même  forme  &  manière  que  celui  qui  lui  a  été  paffé  par 
Coufin  &  Roberton;  ainlî  cet  ordre  ne  produit  autre  chofe ,  finon  que  Theroude  a 
fubfticué  ladite  Guefteville  pour  recevoir  le  contenu  au  billet  de  Roullé  ,  débiteur 
d'icelui,  pour  en  rendre  compre  i  Theroude ,  &  Theroude  à  Coufin  &  Roberton, 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus  :  ainfi ,  l'ordre  ne  portant  point  que  ladite  Guefteville 
ait  donné  la  valeur  du  billet  à  Theroude ,  il  faut  qu'elle  rer.de  ledit  billet  à  The- 
roude ,  &  que  Theroude  le  mette  es  mains  de  monfieur  le  lieutenant-civil , 
partie  fujffifante ,  patceque ,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-deffus ,  le  billet  a  toujours 
appartenu  &  appartient  encore  à  préfent  auxdits  Coufin  &  Roberton ,  &  non  aux- 
dits  Theroude  &  Guefteville. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  eft  encore  conforme  à  l'article  XXIII  du 
titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167 j ,  allégué  dans  le  fufdit  mémoire, 
d'autant  que  l'ordre  paffé  par   Coufin   &  Roberton  â  Theroude  ne  portant 
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point  que  ledit  Theroude  leur  en  ait  donné  la  valeur  fuivant  la  difpontion  de 
l'article ,  ledit  ordre  ne  peut  palTer  que  pour  endoffement ,  c'eft-i-dire  de  quit- 
tance &  non  d'ordre ,  qui  puilFe  tranfinettre  la  propriété  du  billet  audit  The- 
roude :  aind ,  fuivant  l'article  XX  V,  il  eft  cenfé  appartenir  i  CouHn  Se  Rober- 
con ,  ôc  peut  être  faiH  par  leurs  créanciers  ou  compenfc  par  leurs  redevables.  Il 
ea  eft  de  même  de  l'ordre  palTé  par  Theroude  à  la  Gueueville.  Les  raifons  qui 
ibnt  alléguées  par  Theroude  ne  font  point  recevables  ;  car  l'on  ne  peut  entendre 
autrement  les  difpoHtions  portées  par  l'article  XXIII  ;  ôc  il  fuffit  que  l'ordre  en 
quedion  neporte  point  valeur  reçue  dudit  Theroude ,  pour  que  ledit  ordre  pa(Tè 
pour  endoflement  &  non  d'ordre ,  parceque  c'eft  l'efprit  de  l'ordonnance ,  que 
(i  une  des  chofes  manque  dans  ce  qui  eft  écrit  audelTus  de  la  lignature ,  ladire  Hgna- 
tiire  ne  palFe  que  pour  endolTèment  ôc  non  d'ordre. 

Il  a  cté  dit  ci-delTus  que  Theroude  n'ayant  par  fon  ordre  que  fubftttué  la 
Guefteville  pour  recevoir  de  Roullé  le  contenu  au  billet  en  queftion ,  &  qu'il 
appartient  i  Coulîn  ôc  Roberton ,  &  par  conféquent  qu'elle  doit  rendre  le  biUec 
il  Theroude  ,  attendu  qu'il  ne  paroîi  point  qu'elle  lui  en  ait  donné  la  valeur  j 
néanmoins  H  Theroude  a  reçu  la  valeur  du  billet  de  la  Guefteville ,  quoiqu'il 
n'en  foit  point  fait  mention  dans  fon  ordre ,  il  doit  lui  rendre  ôc  reftituer  fon  ar- 
gent ,  parceque ,  dans  ces  fortes  d'affaires ,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  rigueur  du 
droit ,  mais  a  l'équité ,  parceque  l'équité  eft  toujours  jufttce  &  que  la  juitice  n'eft 

Îas  toujours  équité.  Ainfi  il  faut  être  de  bonne  foi  j  car  il  ne  fecoit  pas  jufte  que 
'heroude  eût  reçu  zoo  livres  de  la  Guefteville  pour  cien  ;  en  France  Ton  ne  donne 
rien  pour  rien  :  mais  il  faut  que  Theroude  en  convienne ,  fînon  la  Guefteville  eft 
non-recevable  en  fa  demande  pour  les  raifons  ci-devanc  alléguées.  '  >  '  • 
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Délibéra  à  Paris  U  1 8  juin  1 687. 


:n 


\} 


JJ-! 


:f    '  ./■'."■   .;  ; 


'!.).     . 


»         '         '.■ 


t     ' 


-•'     il. 


VV' 


5M 


AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 


m 


%i 


PARERE    LXVIII. 


De  quM}d  font  dus  les  întiréts  Je  n'iquat  de  compte  refpeélif  entre  affoclis  ^  dont 
il  n'y  a  aucune  Jiiputation  ,  eu  du  jour  de  la  dijfolution  de  lafocie'té,  ou  du  jour 
de  la  demande  faite  par  les  débats  à  chaque  fom  me  d'augmtntailon  de  recette  ,  6> 
de  la  radiation  &  modération  de  dépenje  ,  ou  du  jour  de  la  liquidation  de  ce  re- 
liquat ? 


ÏK  •     . 


;  ' .  i  -    M  É  M  O  I  R 


:i:;i^%  *. 


E    POUR    CONSULTER. 


Fait. 


:-P 


E  19  janvier  i^oi ,  il  a  été  contracté  fociécé  entre  les  Heurs  Jérôme  de  Co- 
mans ,  Marc  de  Comans  &  François  de  la  Planche ,  pour  la  manufaâure  des  capif- 
feries  pour  trente  années. 

Les  conditions  principales  de  cette  fociété ,  dans  laquelle  aucun  des  afibciés  n'a 
mis  de  fonds  capital ,  étoient 

Que  les  alToctés  étoient  refpeétivement  chargés  de  l'adminidration. 

Que  tout  le  gain  &  avancement  qui  procéderoit  de  la  fabrique ,  demeureroit 
dans  la  compagnie  tant  qu'elle  dureroit ,  fauf  ce  que  chacun  des  allbciés  en  pour- 
roit  tuer  pour  le  mamtien  de  fon  ménage. 

tt  ce  qui  eft  fort  à  remarquer,  c'eft  qu'il  n'cft  point  dit  que  chaque  affbcié  tirera 
également ,  ni  que  chaque  alTocié  paiera  l'intérêt  de  ce  qu'il  tirera  pour  le  main- 
tien de  fon  mcnage. 

Que  tous  les  deniers  qui  fe  prendront  à  intérêt  feront  A  fa  charge ,  moyennant 
ue  la  fomme  n'excède  mille  écus  d'or  \  &  au  cas  qu'elle  excède ,  il  faudra  deman- 
er  l'avis  &  confentemenc.d«s  aflfociés. 

Que  fi  quelqu'un  àQ%  afibciés  a  quelque  fomme  qui  procède  de  fuccelTîon ,  dot, 
ou  autres  caufes  que  de  la  fociété,  il  pourra  être  préféré  pour  prêtera  la  fociété 
à  raifon  de  fixpour  cent  par  aa. 

Jérôme  de  Comans  eu  forti  de  la  fociété  :  il  n'eft  plus  queftion  de  lui. 

Marc  de  Com.ins  &  François  de  la  Planche  ont  refpeÀivcment  adminiftré  juf- 
qu'au  mois  de  juillet  1630  ,  qu'ils  ont  réfolu  la  fociété,  quoiqu'elle  dût  encore 
durer  environ  fix  mois ,  c'eft-à-dire  jufqu'au  19  janvier  t  (îj  i . 

Il  y  a  eu  des  différends  entre  Marc  de  Comans  &  François  de  la  Planche,  ou 
leurs  héritiers  ,  pour  le  partage  des  effets  reliants ,  fur  lefquels  eft  intervenue  fen- 
tcnce  arbitrale  en  1637  ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné,  premièrement,  le  partage 
des  effets  reftants  j  fecondement  que  les  parties  viendroient  refpedlivement  à 
compte. 

Le  partage  a  été  fait  en  1637  ,  &  les  parties  ont  eu  délivrance  mutuelle  des 
effets  ,  ainfj    exécution   du   premier   chef  de   la  fentence  arbitrale  j    mais  à 
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l'égard  du  fécond  chef  aucune  des  parties  n'en  a  pourfuivi  l'exécutioM. 

En  1^4)»  il  y  a  eu  fentence  au  châtelet,  qui  oiUonne  encore  que  les  parties 
vieadroient  refpeâivement  à  compte  j  ôc  en  1647,  arièt  quia  confirmé  cette 
fentence. 

En  février  166^,  les  héritiers  de  Comans  ont  préfentc  leur  compte  fans  être 
pourfuivis. 

En  juin  16^9,  les  héritiers  de  la  Planche  ont  fourni  des  débats  contre  ce  compte, 
dans  lequel  ils  ont  coté  plufieurs  prétendues  augmentations  de  recette,  6c  à 
chaque  article  ils  ont  demandé  les  intérêts  depuis  la  diffolution  de  la  focicté , 
c'eil-à-dire  de  trente-neuf  ans  avant  la  demande ,  puifque  la  dillblution  de  la 
fociété  eft  du  mois  de  juillet  i(>)0,  &  la  demande  n'cll  que  du  mois  de  juin 

En  juillet  1 66^  ,  les  héritiers  de  la  Planche  ont  préfenté  leur  compte  environ  Cix 
mois  après  que  les  héritiers  de  Comans  ont  eu  prélenté  le  leur  ;  &  A  le  compte  des 
héritiers  de  la  Planche  de  les  débats  par  eux  fournis  avoient  palTé ,  les  héritiers  de 
Comans  auroient  été  reliquataires  de  plus  d'un  million. 

Les  héritiers  de  Comuns  ont  fourni  de  débats  contre  ce  compte  ,  Se  de  foute- 
nements  contre  les  débats  que  les  héritiers  de  la  Planche  avoient  fournis  fur  le  leur. 
Sur  rout  cela  il  y  a  eu  un  jugement  par  leauel,  au  moyen  de  quelques  augmenta» 
tiens  de  recette  ôc  de  quelques  radiations  de  dépenfe ,  faute  d'en  juflificr  par  piè- 
ces valables ,  lefdits  héritiers  de  Comans  fe  trouvent  reliquataires  de  quelques 

fommeS.  _  _       ^  "       t,    ;.  ,,  .  ;.;(v.  .  r  u  . 

La  queftion  eft  de  favoir  de  quel  jour  les  intérêts  font  dus. 

Les  héritiers  de  la  Planche  les  demandent  par  leurs  débats  du  jour  de  la  didblu- 
tion ,  prétendant  qu'ils  font  ftipulés  par  la  fociété ,  ôc  que  même  par  la  nature  de 
la  fociété  ils  font  dus  de  ce  jour-là. 

D'autres  difent  qu'ils  font  dus  depuis  le  jour  que  la  demande  en  a  été  faite  fui- 
vant  l'ordonnance.         :''.*!  '    .  ' 

Et  les  héritiers  de  Comans  fouriennent  qu'ils  ne  font  dus  que  du  jour  que  le  ju- 
gement a  liquidé  le  reliouac ,  parcequ'iis  n'ont  pu  être  en  demeure  avant  que  de 
favoir  quelle  fomme  ils  dévoient. 

Sur  cette  diverfîté  de  fentiments  l'on  demande  l[avis  de  meflleurs  les  négociants 
fuivant  ce  qui  fe  pratique  dans  le  commerce. 

Les  foumgnés  ,  qui  ont  vu  le  mémoire  ci-deflTus ,  font  d'avis  que  les  intérêts  ne 
font  dus  que  du  jour  que  le  reliquat  a  été  liquidé  par  un  jugement  qui  a  rendu 
les  héritiers  de  Comans  débiteurs  d'une  fomme  certaine ,  parceque  dans  le  com- 
merce c'eft  un  principe  qu'entre  ailbciés  les  intérêts  ne  font  dus  que  par  la  con- 
vention des  parties ,  ou  par  la  demeure  de  celui  qui  eft  débiteur  :  &  fuivant  ce 
qui  eft  rapporté  des  cl?M)(ijs  de  l'adte  de  fociété,  il  n'y  a  aucune  ftipulation  d'in- 
térêts pour  le  cas  de  l  allocié  qui  fe  trouvera  reliquataire  ,  &  même  il  paroît  qu'une 
pareille  ftipulation  étoit  contraire  à  leur  convention ,  parcequ'ayant  ftipulé  qu'il 
feroit  permis  à  chaque  aflTocié  de  tirer  de  la  fociété  ce  qui  pourroit  être  nécef- 
faire  pour  le  maintien  de  fon  ménage  ,  fans  limiter  cela  par  éî^alité ,  ni  ftipuler  des 
intérêts,  quoique  ce  fût  un  cas  pour  rendre  l'un  des  afïociés  reliquataire,  il 
s'enfuit  de  là  qu'il  n'y  a  aucune  ftipulation  d'intérêts  pour  le  reliquat,  de  l'on  ne 
peut  pas  appliquer  au  cas  de  reliquat  la  ftipulation  fuivante  ,  par  laquelle  un  af- 
focié  eft  préféré  à  prêter  à  la  fociété  à  raifon  de  fix  pour  cent  par  an.,  parceque 
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ccj  intétètî  font  ftipnl^s  à  prendre  fur  la  focicté ,  Se  pendant  la  Cxiété  ,  &  non  con, 
trc  un  des  aflbciéf  leul  j  &  lorfaue  la  Axiétc  a  été  tinic ,  cet  aflbcic  créancier  pour 
•rèt  doit  fe  faire  payer  fur  les  effets  de  la  fociété  avant  que  de  venir  au  partage  dcf- 
itse^ecs.  Mais  ce  n'ed  pas  ici  la  queftiun ,  parcequ'il  neparoît  pas  que  le  reliquat 
procède  d'aucune  femme  que  le  fteur  de  la  Planche  ait  portée  dans  la  focicté  prove. 
liant  de  fucceffion  ,  dot ,  ou  autrement,  6c  par  confcquent  point  d'application  â  la 
queftion.  Pour  ce  qui  e(l  de  la  demeure  ,  elle  n'a  pas  pu  être  avant  le  mois  de  juin 
i66€f ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  point  de  demande;  &  l'édit  du  Roi  Charles  IX, du 
mois  de  novembre  15^3  »  pour  l'établi ife ment  des  juge  6c  confuls,  défend  de 
condamner  les  marchands  aux  intérêts  que  du  jour  de  la  demande.  Les  termes  en 
font  remarquables ,  Ne  feront  ûdjugés  dommages  &  intérêts  requis  pour  le  retardement 
du  paiement  ;  pour  marquer  qu'ils  peuvent  les  adjuger  pour  moins  de  temps  ,  mais 
non  pas  plus  ae  temps  que  depuis  la  demande.  Et  au  fait  dont  il  s'agit ,  où  les  parties 
devoienr  rendre  des  comptes  refpeétifs ,  que  lors  de  la  demande  faite  parles  héri- 
tiers de  la  Planche  ,  ils  n'avoient  pas  encore  préfenté  leurs  comptes ,  les  héritiers  de 
Comans  n'ont  pas  pu  être  conftitués  en  demeure ,  ne  pouvant  pas  favoir  s'ils  feroienc 
débiteurs  ou  créanciers  que  par  l'apurement  des  comptes  refpeâifs,  puifque  la  de- 
meure pour  produire  des  intétèts  doit  avoir  pour  fondement  une  connoiuance  cer- 
taine de  ce  que  l'on  doit  de  liquide.  Ainfi  équitablement ,  fuivant  les  maximes  du 
commerce  &  la  jurifprudence  confulaire  ,  félon  laquelle  cette  affaire  doit  être  dé- 
cidée ,  l'on  ne  peut  pas  adjuger  des  intérêts  du  jour  de  la  demande  faite  en  1669, 
du  reliquat  d'une  fomme  qui  étoit  incertaine  ôc  qui  n'a  nulle  proportion  il  celles  qui 
étoient  demandées.  De  forte  que  la  demande  des  femmes  demandées  étant  réduite 
â  peu  de  chofe  de  certain ,  les  intérêts  n'en  peuvent  être  adjugés  que  du  jour  que  la 
fomme  a  été  déterminée  &  fixée  par  le  jugement  rendu  fur  les  conteftations  des  par^ 
ties   Se  non  de  l'année  1 66^  que  la  demande  étoit  inceruine.     ..,>  ^    .  .- 

'  '  Délibéré  à  Paris  ie  t6  Juin  tôSj. 

J  i  nvir       Signé,  $AVARY&jACQtJIsDwPUïS    DSlASsUIlLAt 
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1.  QueZ/M  font  ies  diligences    qu'un  porteur  d'un  billet  nigocii ,  portant  valeur 
reçue  en  deniers  comptants  ^  doit  faire  tant  contre  le  débiteur  du  htUct  que  con^ 
ne  le  donneur  d'ordre?  ùf  quelle  différence  il  y  a  entre  l'acle   de  diligence 
qui  doit  être  fait  en  matière  de  c*  billet  contre  le  débiteur ,  &  l'aile  de  diligence 
qu  on  doit  faire  contre  l'actepteur  d'une  lettre  de  change  f    ni',    i. 

W.Suppofétju  un  porteur  de  ce  billet  n'ait  pas  fait  fes  diligences  tant  contre  le  débi- 
teur d'ictluique  contre  le  donneur  d'ordre  ,  dans  les  temps  portés  par  l'ordonnance 
celui  à  qui  il  étoit  payable  &  qui  apajféfon  ordre  fur  ledit  billet  après  cinq  ou/îx  moi*s 
avant  l'échéance  d'icelui ,  avait  obtenu  desfentences  de  condamnation  centre  le  dé- 
biteur du  billet,  qui  avoit  fait  banqueroute  ,  &  traité  avec  la  femme  de  ce  banque 
routier  ,  &  à  laquelle  il  a  fait  rtmife  d'une  partie  de  lafomme  mentionnée  en  ict- 
lui  ifile  donneur  d'ordre  peut  objeBer  au  porteur  dudit  billet  le  défaut  de  diligence 
contre  lui  pour  s'empêcher  de  payer  le  contenu  en  ictlui  f 

'^  '^  '^  ""  Ii-,.îii,       ;  î  *  ;  .   .J 

Vf.  l'on  peut  tirer  une  lettre  de  change  fur  un  négociant  qui  a  fa'',  hanqueroute 
int  la  traite?  fi  cette  lettre  de  change  &  un  billet  dont  l'ordre  ejl  pafTérur  icelui 


avant  la  traite?  fi  cette  lettre  de  change  &  un  billet  dont  l'ordre  efl  pafféfur  icelui 
depuis  la  banqueroute  du  débiteur  dudit  billet ,  font  négociables  dans  le  public  * 
&Jl  le  tireur  de  lettre  &  le  donneur  d'ordre  font  tenus  de  prouver  que  celui  fur  qui  la 
lettre  étoit  tirée ,  &  celui  qui  avoit  fait  le  billet ,  exifloitnt  &  étaient  Jolvables  lors 
de  la  traite  ou  de  l'ordre  qui  a  été  pafféfur  le  billet  ?  ér^y  faute  défaire  cette  preuve 
ils  font  tenus  de  garantir  ladite  lettre  de  change  &  billet  .<» 


IV.  Combien  il  y  a  de  fortes  de  garanties  en  matière  de  lettres  &  billets  de  change 
&  de  ceux  caufés  pour  valeur  reçue  en  argent  comptant  ?  .  *  ' 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 


7  décembre  i6%6. 
Cadeau,  le  lo  janvier  1687 , fait  un  procès-vetbal de  perquifition  de  la  perfonnc 
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Se  domicile  de  Patu ,  débiteur ,  par  le  commitraire  du  Mafier ,  par  laquelle  la  ban- 
queroute &  l'abfeuce  de  Patu  font  juftifices  (^'■-  le  mois  d'avril  précédent.  Le 
lendemain  1 1  janvier,  en  tant  que  bcfoin  fero.  ,  Cadeau  fait  faire  un  protêt  du 
mcine  billet  au  domicile  du  père  du  débiteur.  Ce  protêt  eft  dénoncé  à  Manis 
dès  le  1 3  janvier ,  en  parlant  a  fa  perfonne  ,  avec  fommation  de  payer  le  contenu 
au  billet  j  eiifuite  on  renvoie  le  billet  ,  procès-verbal  &  protêt  à  Colabaud, 
qui  fxit  dénoncer  le  tout  à  Rigioli  Se  Gafparini  de  Lyon.  Gafparini  refufe  de  rem 
Dourfer  la  valeur ,  parceque  Manis  foutenoir  le  procès-verbal  infuffifant  :  c'eft  pour- 
quoi Colabaud  revient  à  Paris  le  16  février  1687,  fait  aflîgner  Cadeau  pout 
voir  dire  qu'attendu  l'infuftifince  du  procès-verbal  le  billet  demeurera  à  fes  rifques. 
Cadeau  fe  défend  ,  Se  le  foutient  valable  i  c'eft  pourquoi  Colabaud  fait  alTigner,  le 
21  mars  1687  ,  Manis  pour  voir  dire  que  la  fentence  qui  interviendra  entre  Ca- 
deau &  lui  fera  déclarée  commune. 

Manis  fe  défend ,  Se  foutient  n'être  point  tenu  de  la  garantie  du  billet,  attendu 
rinfuffifince  du  procès-verbal ,  Se  que  Ion  n'a  pas  agi  contre  lui  dans  la  quinzaine, 
aux  ternies  de  l'ordonnance. 

Colabaud ,  fans  entrer  dans  h  queftion  de  favoir  II  le  procès- verbal  eft  fuffifant 
ou  non ,  qui  regarde  Cadeau ,  &  non  lui ,  foutient  qu'on  ne  lui  peut  objefter  le 
défaut  de  pourfuite  dans  la  quinzaine ,  attendu  la  dénonciation  faite  à  Manis,  par- 
lant à  fa  perfonne  ,  dès  le  1 5  janvier ,  des  dénonciations  qu'il  en  a  faites  à  Rigioli 
&  à  Gafparini  ;  ce  qui  eft  plus  que  fuffifant  entre  négociants ,  qui  n'ont  pas  cou- 
tume de  fe  faire  aflîgner  ,  mais  feulement  de  fe  donner  avis  par  lettres.  Si  l'onfe 
défie  de  la  bonne  foi ,  on  leur  fait  fignifier  par  un  fergent  j  fi  on  ne  les  pourfuit  pas 
dans  le  même  temps  pour  la  condamnation ,  c'eft  une  grâce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
feprocher. 

Mais  quand  même  Cadeau  n'auroit  fait  aucune  diligence  contre  Patu ,  &  Co- 
labaud contre  Manis ,  il  ne  pourroit  fe  défendre  de  la  garantie. 

Premièrement,  parceque  la  banqueroute  de  Patu  étant  arrivée  huit  mois  avant 
l'échéance  du  billet ,  le  porteur  n'ctoit  tenu  de  faire  aucune  diligence ,  que  l'or- 
donnance ne  requiert  que  dans  le  cas  que  le  débiteur  eft  exiftant ,  &  fous  peine 
d'être  garant  des  accidents  qui  furviennent  après  l'échéance  du  billet ,  &  non 
de  la  banqueroute  qui  eft  arrivée  auparavant  même  que  le  billet  lui  ait  été  en- 
voyé. 

Secondement ,  parceque  Manis  fe  reconnoilTànt  le  propriétaire  du  billet  en 

aueftion  ,  qui  étoit  échu  dès  le  moment  de  la  faillite  ,  &  que  les  porteurs  revien- 
roiwnt  contre  lui ,  alui-mcme  pourfuivi  le  débiteur  ,  a  obtenu  condamnation  aux 
confuls ,  îk  a  f.ifi  &^  exécuté  les  effets  de  P.itu.  Ainfi  il  ne  peut  objecter  au  porteur 
de  n'avoir  pas  tait  pour  lui  ce  qu'il  a  fait  lui-même. 

Troificniement ,  il  acompte  dudit  biilet  avec  la  femme  du  débiteur,  il  en  a 
fait  remife  d'une  partie,  &  a  accepté  en  paiement  une  délégation  de  5S00  li- 
vres, pour  le  contenu  audit  billet,  6e  deux  autres  lettres  de  change;  ainlî,  aux 
termes  de  l'article  XV  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673  ,  il  eft  tenu  delà 
•garantie. 

Quatrièmement  enfin  par  cette  tranf.^ion  il  eft  oblige  de  faire  ratifier  cette 
r^n-.ife  Se  délégation  par  les  porteurs  dudit  billet  &  lettres  de  change ,  à  peine 
àç  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  La  femme  dudit  Patu ,  fe  voyant  pour- 

fuivit; 
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fuivie  par  Colabaud ,  a  fait  adlgner  Manis ,  pour  faire  céder  les  pourfuites ,  aur 
termes  de  cette  tranfaétion/Il  ne  s'en  peut  difpenfer ,  &  par  confcquent  de  re- 
•  prendre  ce  billet  des  mains  de  Colabaud,  pour  exécuter  lui-même  cette  tranfac- 
tion.  *  ~  4  ■ 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteftation ,  favoir, 

Premièrement,  H  Cadeau ,  ayant  dénoncé  à  Manis  les  pourfuites  qu'il  a  faites 
contre  Patu ,  n'a  pas  fatisfait  aux  articles  XXXI  ôc  XXXII  du  titre  V  de  Tor- 
donnance  de  1^73  ,  qui  reulent  que  les  endolfeurs  foient  pourfuivis  dans  la  quin- 
zaine. ■ 

Secondement ,  fî  Manis ,  ayant  obtenu  condamnation  cgntre  Patu  avant  l'é- 
chéance du  billet  tranHgé  &  fait  une  remife  tant  du  contenu  audit  billet  que  es 
autres  lettres  de  change  »  eft  recevable  aujourd'hui  à  objeâer  le  défaut  de  pour- 
fuites  ?       •  .        • 

Le  fouiïîgné,  qui  a  pris  leâure  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-deffus  ôc 
h  tranfaâion  y  énoncée ,  eftime , 

•  Sur  la  première  quejlion , 

Que  le  Heur  Cadeau  ayant  fait  dénoncer  à  Manis  les  diligences  qu'il  a  faites  con- 
tre Patu ,  débiteur  du  billet  de  iioo  livres  en  queftion  dans  la  quinzaine ,  fuivanc 
i'article  XXXII  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167;,  la  dénoncia- 
tion a  été  faite  à  temps ,  parcenue  Manis  ISc  le  Heur  Cadeau  ,  au  profit  duquel  l'or- 
dre a  été  paffé  par  (!)olabai:4 .  font  tous  deux  domiciliés  en  cette  ville  de  Paris. 
Mais  le  mémoire  ci-deffus  porte  que  Manis  dit  qu'il  n'ed  point  ténu  de  la  garantie 
du  billet  pour  deux  raifôns  :  la  première ,  pour  î'infuitifancc  du  procès-verbal  d» 
perquisition  de  Ppitu ,  fait  par  un  commiâaire  du  châtelet ,  fuivant  le  réquisitoire 
dudit  Cadeau  j  &  la  féconde ,  qu'il  n'a  pas  agi  contre  îui  Manis  dans  la  quinzaine 
aux  termes  de  l'ordonnance.  Ce  qui  forme  deux  queftions  qui  fervent  à  la  décilion 
du  différend  des  parties.         * 

A  l'égard  de  la  première ,  qui  concerne  l'infulBfance  dudit  procès-verbal  de  per» 
quifition ,  le'  foufligné  ne  peut  donner  fon  avis  fur  icelui ,  parcequ'il  ne  fiir  pas  ce 

Îiue  contient  ledit  procès-verbal ,  pour  n'en  avoir  pas  pris  ledure.  A  l'égard  de  la 
dtonde  queftion  ,  qui  eft  de  fa  voir  (î  ledit  fleur  Cadeau  a  agi  contre  Manis  dans 
la  quinzaine  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  pour  bien  répondre  à  cette  queflion  il 
faut  obferver,  * 

Premièrement,  que  l'article  XXXI  porte  <jue  le  porteur  d'un  billet  négocié 
fera  tenu  de  faire  fes  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix  iours ,  s'il  eft  pour 
valeur  reçue  en  deniers  comptants.  Or  cette  diligence  dont  ^arle  l'article  n'efl 
autre  chofe  qu'une  fimple  fommation  que  doit  faire  le  porteur  du  billet  au  dé- 
biteur d'icelui,  parcequ'un  ordre  au  dos  d'un  l)illet  portant  valeur  reçue  en 
deniers  comptants  efl  une  ceflion  &  tranfpprt  que  fait  l'endoffeur  par  fon  ordre 
au  profit  de  celui  qui  lui  en  a  payé  la  valeur ,  au  lieu  qu'en  matière  de  lettres  de 
change  cptte  diligence  s'appelle  protêt.  La  raifon  efl  qu'outre  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  fait  uii  ade  de  fommation  à  l'accepteur  de  payer  le  contenu 
en  icelle,  s'il  eft  refufant  de  payer,  il  protefle  par  le  même  adle  de  prendre  de 
l'argent-  à  change  &  rechange,  aux  dépens  de  qui  iL  appartiendra ,  parceque 
Tome  II.  •  ,         X  xs 
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c'eft  le  protêt  qui  établit  au  porteur  de  lettre  l'aékion  de  demande  des  changes  St 
rechanges ,  &  la  fommation  établit  l'aâion  en  recouft  de  garantie  du  contenu  en 
la  lettre.  i 

Secondement,  l'article  XXXII  porte  que,  faute' du  paiement  du  contenu  dans 
un  billet  de  change,  le  porteur  fera  lignitier  fes  diligences  i  celui  qui  aura  figné 
le  billet  ou  l'ordre ,  &  l'aflignation  eu  garantie  fera  donnée  dans  les  ciclais  prefcrits 
pour  les  lettres  de  change.  AinH,  aux  termes  de  c.  '  article,  ledit  Heur  Cadeau  devoit 
faire  Hgnifier  fes  diligences ,  c'eft-â-dire  là  fommution  faite  à.  Patu  débiteur  dudit 
billet  à  Manis",  premienendofleur ,  dans  la  quinzaine  portée  par  l'article  XXXI 
qui  précède  l'article  ^XXII,  Se  le  jpourfuivre  en  garantie  dans  ledit  temps,  &  aux 
autres  endoffeurs  en  leurs  domiciles  dans  ladite  quinzaine,  &  au-delà  de  dix 
lieues  de  la  ville  de  Paris ,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq.lieues.  Or  il  paroît  dans 
le  mémoire  ci-deflas  que  le  fieut  Cadeau  a  fait ,  par  un  procès-verbal*  d'un  com- 
miffaire  du  châtelet ,  des  diligences  contre  Patu ,  débiteur  du  billet  en  queftion , 
dans  le  temps  porté  par  l'article  XXXI  ci-deffus  allégué,  &  qu'il  a  fait  figni- 


que  ledit  Cadeau  ait  intente  Ion  action  en  recours  de  garantie 
His  dans  le  temps  porté  dans  ledit  article  XXXI ,  &  c'eft  ce  que  veut  peut-être 
dire  ledit  Manis,  que  ledit  Cadeau  n'a  pas  fait  fes  diligences  dans  le  temps  porté 
par  l'ordonnance,  &  qu'ainfî  il  eft  aujourd'hui  non-recevable  en  fadite  aâion 
contre  lui ,  fuivant  l'article  XV  de  l'ofdonnance.  Et  ù  cela  eft  ainfi ,  il  fem- 
ble  qu'on  doit  juger  la  queftion  à  la  rigueur ,  fuivant  ledit  article  XXXI  :  mais  il 
y  a  deux  obfervations  a  faire  fur  l'article  XXXII  ci-delTus  alfégué»  qui  font 
importantes.  La  première*,  en  ce  que  l'article  porte  que  ,  faute  de  paiement  d'un 
billet  de  change,  le  porteur  fera  lignifier  fes  diligences.  Or  le  billet  en  queftion 
n'eft  point  un  billet  de  change,  mais  fimplement  une  p'romefle  conçue  en  deniers 
co'mptanrs  j  car  il  n'y  a  que  deux  fortes'  de  billets  de  change ,  l'un  portant  valeur 
reçue  en  lettres  de  change ,  &  l'autre  portant  promefle'de  fournir  lettre  de  change. 
Cela  eft  conforme  aux  articles  XXVII.,  XXVIII  &  XXIX  du  même  ti- 
tre V  de  l'ordonnance.  Or ,  l'on  pourroit  dire  que  le  billet  en  queftion  n'étant 
point  un  billet  de  change ,  mais  une  fimple  promeflTe  conçue  pour  valeur  reçue 
en  deniers  comptants ,  n'eft  pas  dans  le  cas  dudit  article  XXXII ,  &  qu  ainfi  ledit 
Cadeau  u'avoit  point  d'autre  diligence  à  faire  qu'une  fommation  à  Patu  de  payer 
le  contenu  audit  billet,  le  tout  dans  le  temps  porté  par  l'article  XXXI,  comme 
étant  un  billet  négocié  ;  qu'ainfî  ledit  Cadeau  n'étoit  point  tenu  de  faire  dénon- 
cer ladite  fommation  à  Manis ,  ni  intenter  fon  aékion  en  recours  de  garantie  contre 
lui  dans  le  temps  porté  par  l'article  XXXII ,  puifqu'il  n'y  eft  parlé  que  d'un  billet 
de  change ,  &  non  d'un  billet  négocié  portant  valeur  reçue  en  deniers  comptants , 
puifque  cela  n'eft  point  de  droit.  Néanmoins  le  fouflGgné  eftime  que  l'intention 
dei'ordonnance  eft  que  le  porteur  d'un  billet ,  valeur  reçue  en  deniers  comptants , 
négoci . ,  fafle  dénoncer  la  fommation  faite  à  fa  requête  au  débiteur  du  billet ,  à 
fon  endofleur  &  aux  autres  précédents  endoflèurs  dans  le  temps  de  l'ordonnance , 
au(îi-bien  que  d'un  billet  de  change  négocié;  patceque  la*  dénonciation  de  cette 
diligence  aux  endolTeurs  eft  introduite  par  l'ordonnance ,  afin  que  lefdits  eti- 
doïïèurs  aient  promptemenc  connojifauce  du  refus  qu'a  fait  le  deoiteur  du  billes 
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de  payer  le  contenu  en  icelui,  afin  ou'ils  donnent  ordre  de  fe.fai/e  payer  par  les 
voies  qu'ils  aviferont  bon  être.  Et  à  l'éeard  de  ce  que  porte  ledit  article  XXXII 
aue  l'allignation  en  recours  dé  garantie  fera  donnée  par  le  porteur  à  celui  qui  aura 
ligné  l'ordre  d:*  'ss  délais  prefcrits  pour  les  lettres  de  change,  c'eft-à-dire  dans 
la  quinzaine,  &  it  domicilié  dans  la  diftànce  de^dix  lieues ,  Ôc  au-delà,  à  raifon 
d'un  jour  pour  onq  lieues,  ainfi  que  porté  l'article  XXXI,  le  foufllgné  eftime, 
bien  loin  que  cette  difoolition  foit  avantageufe  au  commerce  Se  au  public ,  qu  elle 
lui  eO;  tout-à-fait  dé(avantageufe,  d'autant  que  le  porteur  d'un  biltet  écant  tenu 
fuivant  l'ordonnancp  de  faire  donner  afiignation  dans  le  fufdk  temps ,  fi  les  endof- 
fears  ne  font  pas  en  état  de  payer  audit  temps ,  cela  eft  capable  de  leur  faire  faire 
banqueroute;  au  lieu  que  fi  le  porteur  d'un  billet  n'étoit  amplement  tenu  que  de 
faire  dénoncer  auxdits  endolléurs  la  fommation  faite  au  débiteur  du  billet  dans 
le  temps  de  l'ordonnance,  pour  ne  point  courir  la  fin  de  non- recevoir,  &  qu'il 
fût  à  fon  choix  de  le  faire  aflîgner  en  recours  de  garantie  dans  le  temps  qu'il  le  ju- 


nance ,  laquelle  doit  être  exécutée  à  la  rigueur  par  les  juges  devant  lefquèls  font 
portées  ces  fortes  d'affaires ,  fuivant  l'ordonnance  de  1667 ,  titre  I  de  l'Obfervation 
des  ordonnances, 

La  féconde  obfervation  à  faire  fur  ledit  article  XXXII.eft  que  le  porteur  d'un 
billet  de  change  fera  fignifier  fes  diligences  à  celui  qui  aura  figné  le  billet.  Or  il 
n'y  a  pas  de  raifon  que  le  porteur  fafle  fignifier  la  fommation  qu'il  aura  fait  faire  à. 


celui  qui  a  fait  ledit  billet  qu'il  a  figné;  ce  qui  fait  voir  que  c'Vft^n  vice  de  clerc, 
ou  une  faute  d'imprefiion.  Quoi  qu'il  en  foit,  comme  cet  article  n'eft  pas  bien  en- 
tendu ,  le  fouffiene  eftime  que  les  juges ,  avant  que  de  juger  cette  queftion ,  doivent 
fe  pourvoir  pardevant  Sa  Majefté  pour  lui  demander  l'mterprétation  de  fa  volonté 
fur  ledit  article ,  conformément  à  l'article  III  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
x^<j7  ci-devant  alléguée.  ' 

.     .  •  .         Sur  la  féconde  quefiion. 

^  Le  fouflîgné  eftime ,  fuppofé  que  le  ficur  Cadeau  n'ait  fait  aucune  diligence  ni 
pourfuite  en  recours  de  garantie  contre  Manis,  dans  le  femps  porté. par  l'ordon- 
nanctf ,  que  ledit  Manis  ne  peut  pas  aujourd'hui  objeder  ce  défaut  de  pourfuite 
pour  s'exempter  de  payer  le  contenu  au  oillet  en  queftion.  La  raifon  eft  qu'il  s'eft 
reconnu  propriétaire  dudit  billet  fix  mois  avant  que  le  temps  porté  par  icelui  fût 
échu.  En  effet ,  Patu  ayant  fait  banqueroute ,  Se  s'étant  retiré  hors  du  royaume 
dès  le  mois  d'avril  i68<î,  fix  mois  avant  l'échéance  du  billet,  Manis  auroit  ob- 
tenu deux  fentences  des  confuls  &  des  requêtes  du  palais,  qui  condamnent 
Patu  à  lui  payer  4300  livres  pour  le  contenu  en  plufieurs  lettres  &  billets  de 
change  qu'il  lui  devoit ,  dont  le  billet  en  queftion  fait  partie  »  avec  les  intérêts 
de  ladite  fomme  :  en  vertu  defquelles  fentences  il  auroit  fait  faifir  entre  les  main» 
des  débiteurs  dudit  P.atu;&,  le  15  juillet  enfuivant ,  ledit  Manis  auroit  fait  une 
tranfaftion  avec  la  femme  dudit  Patu ,  par  laquelle  il  furfeoit  l'exécution  des 
fufdites  fentences  &  des  affignations  qu'il  avoit  fait  donner  aux  débiteurs ,  entre 
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les  mains  defquels  il  avoic  ftiit  faifir ,  s'étant  même  contenté  de  la  fomme  de  ;  Soo 
livres,  tant  pour  les  fommes  principales  montant  à  4300  livres,  que  pour  1» 
intérêts;  ledit  Manis  fubrogeant  ladite  femme  Patu  en  tous  fes  droits,  aâions 
&  privilèges ,  ou  autres  ayant  les  droits  acquis  par  lefdits  billets ,  promettant  eu 
outre  ledit  Manis  faire  approwver  ledit  a£be  de  tranfaébion  par  ceux  qui  font 
porteurs  digfdits  billets  &  fentenccs.  Ainli,  après  que  Manis  a  fait  fes  diligences 
pour  avoir  paiement  de  la  fomme  mentionnée  au  billet  en  queftion ,  huit  moi» 
mftme  avant  l'échéance  d'icelui ,  après  qu'il  a  tranfigé  avec  la  femme  de  Patu  pour 
raifon  du  b.Mlet,  aprèJ  qu'il  lui  a  fait  une  remife  de  500  livres.,  tant  fur  la  femme 
mentionnée  audit  billet  que  fur  celle  qui  lui  étoit  due  par  ledit  Patu  en  lettres  de 
change ,  après  qu'il  a  fubrogé  ladite  femme  Patu  en  fes  droits ,  actions  8c  privilè- 
ges; enfin  après  que  ledit  Manis  s'eft  obligé  envers  ladite,  femme  Patu  de  faire 
approuver  ledit  a6be  de  tfanfadtion  par  ceux  qui  feroient  porteurs  defdits  billets 
&  lettres  de  change,  il  ne  peut  pas  dire  après  tout  cela  qu'il  ne  foit  le  pro- 

{>riétaire  dudit  billet.  Se  il  ng  peut  pas  dire  avoir  reçu  aucun  préjudice  de  ce  que 
es  diligences  faites  par  ledit  Cadeau  contre  Patu  ne  foient  pas  Donnes ,  ni  qu'il  ne 
s'eft  pas  pourvu  contre  lui  Manis  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  en  recours 
de  garantie,  puifque  cela  ne  lui  a  caufé  aucun  dommage.  De  forte  que ,  pour  toutes 
les  raifons  ci-defl'us  alléguées ,  le  foufligné  eftime  que  ledit  Manis  eft  tenu  de 
rendre  &  reftituet  audit  Cadeau ,  ou  aux  autres  précédents  endolTeurs ,  la  fomme 
portée  par  îcelui  billet.  •  •  .  . 

Le  fufdit  mémoire  porte  que  Colabaud ,  qui  a  paHe  fon  ordre  au  profit  dudit 
billet  en  queftion*,  a  fait  afligner  ledit  fieur  Cadeau ,  pour  voir  dire  qu'attendu 
l'infufSfance  du  "procès- verbal ,  le  billet  demeurera  à  fes  rîfques  &  fortunes  j  le 
loulîîgné  eftime  que  Colabaud  eft  mal  fondé  en  fa  demande ,  &  qu'il  doit  rendre 
&  reftiruer  audit  Cadeau  la  fomme  qu'il  a  reçue  de  lui  pour  la  valeur  dudit  billet, 
pour  les  raifons  fuivantes;  &  pour  les  mettre  en  leur  jour,  il  faut  obferver  que 
le  billet  en  queftion,  daté  du  15  octobre  i58z,  étoit  payable  au  dernier  dé>- 
cembre  1686  j  que  Manis ,  auquel  il  étoit  payalsle ,  a  pafte  fon  ordre  à  Gafparini 
de  Lyon  le  21  novembre  i68zj  que  GafpJrinî  a  pafte  le  fien  le  18  avril 
i6S^  au  profit  de  Rigioli,  ledit  RigioK  à  fon  ordre  au  profit  de  Colabaud  le 

6  décembre  1686,  &  qu'enfin  Colabaud  a  palfé  le  fien  au  profit  dudit  Cadeau  le 

7  defdits  mois  &  an.  Or  il  eft  certain  que  le  7  décembre  1686,  jour  auquel 
Colabaud  a'pafTé  fon  ordre  au  dos  du  billet  en  queftion  au  profit  de  Cadeau , 
Pato  ,  qui  en  étoit  le  débiteur ,  n'exiftoit  plus ,  parcequ'il  avoir  fait  banqueroute , 
&  s'étoit  retiré  dans  les  pays  étrangers  il  y  avoir  huit  mois;  &  par  <fonfcquenc 
ledit  billet  n'étoit  plus  négociable ,  parceque  ledit*  Colabaud  ne  pouvoit  céder 
tme  fomme  qui  étoit  perdue ,  &  partant  qui  n'étoit  point  exigible  au  jour  qu'il 
l'a  cédée ,  par  le  moyen  de  l'ordre  qu'il  a  pafte  fur  le  billet  à  Cadeau.  Quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  difpofition  dans  l'ordonnance  de  1 673 ,  qui  règle  cette 
queftion,  néanmoins  Colabaud  ne  laifte  pas  d'être  garant  dudit  billet;  Se  pour  le 
faire  voir,  il  faut  obferver  qu'en  matière  de  lettres  de  change  &  billet  il  y  a  trois 
fortes  de  garantie. 

La  première  eft  la  garantie  de  fournir  &  faire  valoir  après  un  fimple  ade  de 
fommation  portant  protêt  fait  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  l'accep- 
Uur  dans  le  temps  porté  pat  i'ordonuancQ,  une  déjuonciatio»  dudit  protêt,  & 
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l'aûion  de  démange  en  recours  de  garantie  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance 
aux  tireurs  &  endoll'eurs. 

La  féconde  eft  la  garantie  des  faits  &  promefles  du  tireur  &  des  endoflèurs,  qui 
fcMit  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  étoit  débiteur  du  tireur  de  la  fomme  portée 
pr  icelle  le  jour  de  la  traite ,  ou  que  le  tireur  a  envoyé  provifion  à  l'accepteur  ppur 
payer  le  contenu  en  la  lettre  dans  le  temps  que  le  protêt  doit  être  fait.  De  forte  que 
Ji  lorfque  le  porteur  de  la  lettre  fa  fait  protefter ,  l'accepteur  déclare  qu'il  ne 
la  peut  payer,  parcequ'il  n'eft  point  débiteur  du  tireur,  6c  qu'il  ne  lui  a  point 
envoyé  de  provifion  pour  la  payer  j  en  ce  cas  le  tireur  &  les  endolTeurs  font  ter 
nus  de  prouver  que  ledit  accepteur,  ou  étoit  débite*ur  du  tireur  lors  de  la  rraite, 
ou  qu'il  lui  a  été  envoyé  provifion  pour  la  payer  dans  le  temps  que  le  protêt  a  dû 
erre  fait,  finon  ils  font  tenus  de  garantir  ladite  lettre,  quoique  le  protêt  ôc  d au- 
tres diligences  n'aient  pas  été  faites  par  le  porteur  de  la  lettre  dans  les  temps  portés 
par  l'ordonnance.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XVI  du  titre  V  de  ladite  ordon- 
nahce.  , 

La  troifieme  garantie  eft  celle  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  étoit  bon  ôc 
folvable.  Se  qu  ihexiftoit  au  jour  de  la  traite.  Ainfi,  fi  celui  fur  lequel  la  lettre  eft 
tirée  n'exiftoit  plus  dans  le  public  &c  qu'il  fût  infolvable  au  jour  que  l'ordre  a  été 
palTé  fur  icelle  au  profit  d'un  Négociant  à  nne  .autre  perfonne  â  caufe  de  fa  ban- 
queroute ,  en  ce  cas  les  tireurs  6c  les  endolTeurs  feront  tenus  de  le  prouver ,  finon  ils 
font  tenus  de  garantir  la  lettre  de  change.  Or ,  il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  or-, 
dres  paires  fur  des  billets  payables  à  ordre  ,  Se  c'eft  fur  ce  principe  que  1  articio 
XXXVIll  du  titre  VI,  Des  aJJ'uranus ^  de  l'ordonnance  concernant  la  marine, 
du  mois  d'août  16  S»  y  ^déclare  nulles  Us  aj/'urances  faites  après  la  perte  des  chef  es 
aQuries'yfi  l'affuré  enjavoit  ou  pouvait  favoir  la  perte  avant  tafignature  de  la  police. 
tt  l'article  XXXIX  porte  a^t  £  affuré  fera  préfumi  avoir  fu  la  perte  y  s'il  Je  trouve 
que  de  l'endroit  de  la  perte,  ou  de  (abord  du  vaijfeau  la  nouvelle  en  ait  pu  être 
portée  avcmt  lafignature  de  la  police  dans  le  lieu  où  elle  a  êl^ pafftCy  en  comptant  une 
lieue  &  demie  pour  heure  ,  fans  préjudice  des  autres  preuves  qui  pourront  être 
faites. 

L'on  peut  appliquer  les  difpofitions  de  ces  deux  articles  â  la  queftioii 
dont  il  s'agit.  Car  h ,  félon  l'article  XXXVIU ,  l'aflùrance  eft  déclarée  nulle  , 
fi  l'alliiré  lavoit  ou  pouvoir  favoir  la  perte  des  chofes  alfurées  ,  par  la  même 
raifon  fi  lorfque  Colabaud  a  pafie  fon  ordre  en  queftion  au  profit  de  Cadeau  , 
il  favoit  ou  pouvoir  favoir  que  Patu,  débiteur  d'icelui,  avoir  fait  banqueroute, 
qu'il  n'exiftoit  plus ,  &  qu'il  étoit  infolvable ,  ledit  ordre  doit  être  déclaré 
nul ,  &  en  conféquence  ii  doit  rendre  &  reftituer  audit  Cadeau  la  fomme 
mentionnée  en  icelui  \  fecondement ,  fi ,  fuivant  l'arricle  XXXIX ,  l'affuré  eft 
préfumé  avoir  fu  la  perte  des  chofes  •  alfurées ,  s'il  fe  trouve  que  de  l'endroit 
de  la  perte  ou  de  l'abord  du  vaiHeau  la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée  avant 
la  fignature  de  la  police ,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  palTée ,  en  comptant  une 
lieue  &  demie  pour  heure ,  par  U  même  raifon  Colabaud  eft  préfiinié  avoir  Ai 
la  nouvelle  de  la  banqueroute  de  Patu  ,  qui  étoit  domicilié  en  •  cette  ville 
de  Paris ,  de  Lyon  ,  où  il  a  palTé  l'ordre  au  profit,  de  Cadeau  ,  parcequ'il  y 
avoir  huit  mois  que  ledit  Patu  avoir  fait  banqueroute  ,  8c  qu'il  s'étoit  retiré 
dans  les  pays  étrangers.  Ainfi ,  n'exiftanc  plus ,  il  étoit  infolvable ,  parceque  dès 
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le  moment  qu'une  banqueroute  eft  faite  d  Paris,  trois  jours  après  on  la  fait  à  Lyon  ; 
&  par  conféquent  l'ordre  que  Colabaud  a  paffé  au  profit  <le  Cadeau  ed^nul.  Ainfi 
pat  toutes  ces  raifons  il  n'y  a  difficulté  quelconque  que  le  b'  llet  en  queflion  n'ccoic  plus 
négociable  le  7  décembre  i6i6  ^  que  Colabaud  a  pafTé  fon  ordre  fur  icelui  au  profit 
de  Cadeau,  puifque  Patu  avoir  fait  banqueroute ,  &  qu«il  s'étoit  retiré  dans  les  pays 
étiangers ,  &  par  conféquent  qu'il  étoit  infolyable ,  ôc  qu'il  n'exifloit  plus.  Âinfi 
ledit  ordre  demeure  nul ,  comme  non  fait  6c  avenu ,  -&  par  confcqucnr  ledit  Cola-^ 
baud  doit  rendre  &  reflitiu;r  audit  Cadeau  la  fomme  mentionnée  dans  ledit  billet, 
iâuf  fon  recours  contre  qui  il  ayifera  bon  être. 
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1. 5i  /<  /"(/î"'  ''«  retardement  en  eh'emîn ,  o»  /garement  étune  lettre  de  change ,  «/fi 
celui  quï-L' envoie  t  ou  à  celui  qui  la  doit  recevoir  f  ' 


-.,  î'  ,>     '  _,'<i,  «ivAi^i 


II,  5ic*/«i  quia  paj/eun  ordre /ùr  une  lettre  de  change  ^  étant  ajfigné  pour  le  rem- 
bourfemenï  pardevant  les  juge  &  confuls  defon  dûmicilt  j  peut  prendre  une  commif- 
Jlon ,  &  faire  ajjîgner  pardevant  les  mêmes  juges  ceux  qui  ontpajjéles  ordres  prér 
ce'dents  >  quoique  domiciliés  en  d'autres  villes  ? 


■  '.I  :   I  ,■ 


m.  Si  celui  qui  a  pajféun  ordre  fur  une  lettre  de  change ,  étant  ajjîgné  pardevant 
Vautres  juges  que  ceux  defon  domicile  y'doit  comparoir  pardevant  les  jugts  où  il  cfi 
ajfigné  pour  demander  fon  renvoi  pardevant  fes  juges  naturels;  ou  s'il  peut  fe 
pourvoir  pardevant  fes  juges  naturels  ^  &  s'y  faire  décharger  de  l'ajjîgnatiou  qui 
lui  a  été  donnée  ?  *    . ..  *  '  .    .     , 

JV.  Si  celui  fur  qui  eft  tirée  une  lettre  de  change  ^  ayant  dénié ,  lors  du  protêt ,  avoir 
provifîon pour  la  payer  y  faifant  faillite  t  &,  dans  le  contrat  qu'il  paffe  cinq  mois 
après  ce  protêt  avec  fes  créanciers ,  déclarant  que  le  tireur  de  cette  lettre  eft  fon  créan- 
cier de  plus  grande  fomme  que  celle  de  la  lettre  de  change  »  cette  déclaration  eft 
une  preuve  valable  d^une  proviftonfuffifante  pour  acquitter  cette  lettre  de  change  à 
fonéchéance?     ■  ■  *.■  '  ^-  i--  :i:  i^rf^y^r'a  ■  :''■.   v'   ■     =.t' ', .    ,  '■.?■• 

V.  Si  celui  qui  d  mis  un  ordre  fur  une  lettre  de  change  eft  obligé  de  prouver ^  au  moment 
que  le  protêt  lui  eft  dénoncé  ^  que  celui  fur  qui  elle  eft.  tirée  avait  provijîon  lorfque  le 
protêt  a  été  fait  y  ou  courir  le  rifque  de  celui  fur  qui  cette  lettre  de  change,  eft  tirée  , 
tant  qu'il  eft  en  demeure  de  faire  cette  preuve? 

MÉMOIRE    P-OUR    CONSULTER. 
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lE  14  août  1685 ,  Laurent  <ie  Tours  cire  une  lettre  de  change  de  1000  livres 
fur  Jean  de  Paris ,  payable  le  3  i  oâobre'  à  l'ordre  de  Benoit  &  Thomas  de 
Lyon.  .     ; 

Environ  le  8  feptembre  j  ledit  Laurent  fe  retire  en  Hollande  avec  fa  famille ,  à 
caufe  de  la  religion. 

Le  1 5  feptembre ,  Benoit  &  Thomas  mettent  leur  ordre  payable  â  celui  de  Bar- 
ihelemi  de  Lyon. 

Le  Z9  feptembre,  Barthelemi  met  fon  ordre  payable  à  celui  de  Charles  de  Sedan, 

Le  x%  oéiobre ,  Charles  mec  fon  ordre  payable  à  celui  de  Claude  de  Reims. 
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Le  19  oAohre,  Claude  mec  fou  ordre  payable  à  celui  de  Pierre  de  Reims, 
Le  5  novembre ,  Pierre  met  fon  ordre  â  celui  de  Louis  de  Paris. 
La  lettre  s'égare  à  la  pofte  juCqii'au  1 1  novembre ,  que  Louis  la  reçoit  8c  la  fait 
protéger  auflîtoc ,  6c  par  le  protêt  Jean  fait  réponfe  que  Laurent  ne  lui  a  point  lailTé 
de  providon  pour  payer  ladite  lettre ,  Se  qu'il  ne  la  peut  payer.  ' 

Louis  renvoie  cette  lettre  avec  le  protêt  à  Pierre ,  qui  fait  aiïlgner  Claude 
pardevanc  les  juge  &  confuls  de  Reims,  fur  ce  qu'encore  que  le  protêt  foie  fait 
après  les  dix  jours  y  atkendu  la  dénégation  faite  par  Jean  d'avoir  provifion ,  les 
endolTeurs  éroienc  tenus  de  la  garantir ,  aux  termes  de  l'article  XVI  du  titre  V 
de  i'édic  du  commerce  ;  ôc  fur  cela ,  par  fentence  du  1 1  novembre ,  Claude 
ed  condamné  à  rembourfer  à  Pierre  la  valeur  de  la  lettre ,  intérctis ,  frais  de  protêt 
&  dépens. 

Claude  prend  une  commifllion  des  juge  6c  confuls  de  Reims ,  pour  faire  aflîgner 
Barthelemt  de  Lyon  â  le  garantir ,  quoique ,  fuivant  l'article  VlII  du  titre  XVI 
de  l^ordônnance  au  mois  d  avril  16^7  ,  Barthelemi  fût  tenu  de  procéder  en  cette 
jurifdiébion ,  ou  qu'en  tout  cas  s'il  prérendoit  être  privilégié  comme  négociant 
fous  les  privilèges  des  foires  de  Lyon,  il  n'eût  que  la  voie  de  demander  fon 
renvoi.  Au  Heu  de  fuivre  cette  voie ,  Barthelemi  a  fait  défaut  à  Reims ,  5c  s'eft 
fait  décharger  à  Lyon,  à  la  Confervation,  de  l'afllgnation  qui  lui  a  été  donnée  à  corn* 
paroir  à  Reims. 

Claude  n'a    fu  cette  procédure  que   lorfqu'il  a  voulu   exécuter  la  fentence 
obtenue  par  défaut  à  Reims  ;  Se  comme  il  n'a  pu  en  obtenir  la  permifllônâ, 
Lyon  ,  il   a  été  obligé  d'interjetter  appel  de*  cette  procédure  de  la  Conferva» 
cion. 

Cependant' Jean ,  ayant  eu  dudéfordre  dans  fes  affaires,  a  paffé  un  contrat 
d'atcermoiemenc  avec  {es  créanciers  le  19  avril  16^6,  auquel  il  a  joint  un 
état  de  fes  dettes  pallives ,  dans  lequel  il  met  qu'il  doit  à  monueur  Laurent,  fauf 
erreur  Se  à  compter  de  diverfes  affaires  en  participation ,  iîx  mille  livres ,  ci  6000 
livres. 

Le  i|  février  itîSy,  Barthelemi  fait  fîgnifier  l'extrait  qu'il  a  pris  de  cet  état,' 
&  prétend  que  par  ce  moyen  il  prouve  que  Jean ,  fur  qui  la  lettre  de  change  ^Â 
tirée ,  étoic  redev.nble ,  8c  que  par-là  il  fatisfait  à  ce  qui  eil  ordonné  par  ledit  ar- 
ticle XVI ,  qu'aind  il  n'eft  tenu  à  aucune  garantie  de  cette  lettre  de  change ,  qui  n'a 
pas  été  protedée  dans  les  dix  jours. 

Sans  examiner  H  Laurent ,  qui  ell  coifché  dans  cet  état ,  n'eft  point  un  autre  que 
celui  qui  a  tiré  la  lettre  de  change ,  ni  fi  la  fomnie  de  6000  livres  portée  par 
cet  état  n'eft  point  une  dette  créée  depuis  le  protêt,  &  dans  les  cinq  mois  &:dix 
jours  d'intervalle  depuis  l'échéance  de  la  lettre  jufqu'au  contrat  d'attermoie- 
ment ,  l'on  a  foutenu  que  Barthelemi  étoic  obligé  à  la  garantie  ,  parcequ'ii  faut 
que  la  preuve  que  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée  a  provifion  ,  loit  faite 
au  moment  que  le  protêt  eft  dénoncé  ,  &  que  1  endofTeur  eft  garant  de  l'cvcne- 
ment  de  la  folvabilité  de  celui  qui  a  idénié  pendant  le  temps  qu'il  eft  en  demeure 
de  faire  cette  preuve. 

L'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  ceçte  conteftation. 

Le  louflîgné  ,•  qui  a  pris  ledure  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-deflTus , 
eftime  qu'il  y  a  cinq  queftions  à  réfoudre  fur  le  fujet  de  la  conteftation  des  parties , 
/qui  font  toutes  importantes. 
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'  '  première  ,  fi  la  lettre  en  queQion  fur  laquelle  Pierre  de  Reims  a  paifé  fon 
t  ..  '  au  profit  de  Louis  de  Paris ,  sVtant  égarée  i  la  pofte,  &  ne  lui  étant  par- 
venue que  le  1 1  novembre  1685 ,  qui  font  deux  jours  après  le  temps  des  dix  jours  , 
dans  lequel  le  protct  a  dû  erre  fait ,  l'on  peut  oppofer  a  Louis  ,  porteur  de  ladite 
lettre ,  la  fin  de  noti^rccevoir ,  fondée  fur  ce  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait  dans  le 
temps  porté  par  rorabnnjtnce  ? 

La  féconde  ,  fi  Claude  qui  avoir  pafTé  fon  ordre  à  Pierre  de  Reims ,  qui  a  été 
condamné,  par  fentence  des  juge  &  confuls  de  ladite  ville  ,  à  lui  rendre  Ôc  redi- 
tuer  les  mille  livres  mentionnées  en  ladite  lettre ,  fur  ce  que  Jean ,  fur  lequel  elle 
croit  tirée,  a  déclaré,  lors  du  protcr,  que  Laurent  le  tireur.ne  lui  avoir  point  en- 
voyé provision  pour  payer  ladite  lettre  ,  ainfi  qu'il  ne  la  pouvoir  payer  ^  fi  ledic 
Claude  ,  dis-je ,  a  pu  prendre  une  commiilion  des  juge-confuls  de  Reims ,  pour 
faire  adigner  fiarthelemi ,  banquier  en  la  ville  de  Lyon ,  l'un  des  palTeurs  d'ordre , 
pour  fe  voir  condamner  à  la  garantie  de  ladite  lettre  ? 

La  troifieme ,  fi  Barthel^mi  de  Lyon  étoit  tenu  de  comparoir  devant  les  jug» 
8c  confuls  de  Reims ,  pour  demander  fon  renvoi  pardevant  le  juge  &  confervareur 
des  foires  de  Lyon  j  fi  ,  au  lieu  d'y  comparoître ,  il  a  pu  ^e  pourvoir  prdevant  ledit 
juge-confervareur ,  &  fi  le  juge-confervateur  ,  par  fentence  ,  l'a  pu  décharger  de 
ladite  afiignation  ? 

La  quatrième ,  Jean  l'accepteur  étant  mal  dans  fes  affaires ,  Se  ayant  fait  un  con- 
trat d'attermoiement  avec  ks  créanciers  le  1 9  avril  16S6  ^  qui  a  mis  dans  l'état  de 
fes  dettes  pailive^,  joint  audit  contrar ,  qu'il  devoir  à  Laurent  le  tireur ,  fauf  erreur 
&  à  compter  de  diverfes  affaires  en  parricipation  ,  fix.  mille  livres  j  fi  certe  fomme 
de  fix  mille  livres  étoit  une  provifion  fuffifante  pour  acquitter  la  lettre  de  change  et) 
queftion  à  fon  échéance  ? 

La  cinquième  ôc  dernière  queftion ,  fi  Barthelemi  endoflfeur  étoit  obligé ,  au  mo- 
ment que  le  protêt  lui  a  été  dénoncé ,  de  prouver  que  Jean  l'accepteur  avoir  provifion 
en  main  lorique  le  protêt  lui  a  été  fait ,  finon  qu'il  eft  garant  de  l'événement  de 
rinfolvabilité  dudit  Jean  ,  qui  a  dénié  avoir  provifion  pour  payer  ladite  lettre  peiï- 
dant  le  temps  qu'il  eft  en  denûcure  de  faire  cette  preuve  ? 

Sur  la  première  queftion» 

Le  fouflîgné  eftime  que  cette  première  queftion  eft  problématique ,  Se  qu'elle  eft 
alTez  difficile  à  décider.  11  y  a  deux  raifons  :  l'une  de  douter,  qui  eft  pour  la  néga- 
tive ;  &  l'autre  de  décider ,  qui  eft  pour  l'affirmative. 

La  raifon  de  douter  eft  en  ce  que  la  lettre  en  queftion  s'étant  égarée  à  la  pofte 
jufqu'au  1 2  novembre  1685,  qui  font  deux  jours  après  le  temps  qu'elle  a  dû  être 
proteftce ,  Louis ,  qui  en  étoit  le  porteur  ,  étoit  dans  l'impoffibilité  de  la  faire 
protefter  fur  Jean ,  fur  lequel  elle  étoir  tirée  ,  dans  le  temps  de  l'ordonnance  j 
ainfi  toute  la  diligence  que  Louis  pouvoir  faire  étoir  de  faire  protefter  cetre  lettre 
ledit  jour  1 1  novembre  qu'il  l'a  reçue ,  parcequ'à  l'impoluble  nul  n'eft  tenu. 
En  effet ,  fuppofé  que  Louisieût  reçu  certe  lettre  de  change  avant  le  temps  qu'elle 
a  dû  êtr&  proteftéc ,  &  qu'il  l'eût  perdue  &  adirée  ,  &:  qu'il  eût  déclaré  &  fait 
favoir  par  un  aâe  à  Jean  ,  fur  lequel  elle  étoit  tirée ,  qu'il  avoir  perdu  ladite 
lettre  de  change  ,  ainfi  qu'il  n'eût  à  la  payer  qu'à  lui  Louis,  à  peine  de  payer 
deux  fois  j  &  Louis ,  pour  n'encourir  la  fin  de  uon-recevoir ,  ayant ,  par  le  même 
Tome  If.  Y  y  y 
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adVe ,  fommé  ôc  interpellé  Jean  de  lui  en  payer  le  contenu ,  aux  offres  qu'il  aii» 
roit  faites  de  lui  donner  bonne  &  fufHfante  caution  de  l'évcnenieiit  de  ladite  lettre , 
fuivant  l'article  XIX  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167)  ,  ^ 
au  refus  qu'il  eût  protefté  de  prendre  de  l'argent  à  change  &  rechange  fur  qui 
il  appartiendra,  l'on  ne  pourroit  pas  alléguer  la  nullité  de  ce  prottït,  fous  pré- 
tcxic  que  l'on  n'auroit  pas  tranfcrit  dans  icelui  la  lettre  de  change  avec  les  ordres, 
la  réponfe  de  Jean ,  ni  laiffé  copie  de  tout  audit  Jean  ,  conformément  à  l'arti- 
de  IX  précédent  dudit  titre  v.  La  raifon  eft  que  l'intention  de  l'ordoniuiice 
eft  bien  que  le  porteur  de  lettre  la  faflè  protefter  dans  les  dix  jours  portes  p.-\c 
l'article  I V  du  titre  V  i  mais  fi  la  lettre  a  été  perdue  &  adirée ,  ce  ne  peut 
être  l'intention  de  l'ordonnance  que  l'article  IX  ait  lieu  à  cet  égard ,  par  la  rai- 
fon qu'à  l'impoUible  nul  n'ed  tenu ,  comme  il  a  déjà  été  dit.  Ainli  la  lettre  de 
change  en  quedion  ayant  été  perdue  6c  adirée  d  la  polie  jufqu'd  deux  jours 
après  le  temps,  des  dix  jours  dans  lefquels  le  protêt  devoit  être  fait,  il  femble, 
par  la  mcmc  raifon  ci-delTus  alléguée,  que  l'on  ne  doit  pas  objecter  d  Louis  fa 
négligence  de  n'avoir  pas  fait  proteuer  la  lettre  de  change  en  queftion  fur  Jean  dans 
le  temps  porté  par  l'ordonnance ,  puifqu'il  avoir  été  dans  une  impofllbilité  morale 
de  ce  faire. 

La  raifon  de  décider  eft  que  l'allégation  qu'on  Tait  qu'il  y  avoir  une  impof- 
fibilité  morale  à  Louis  de  faire  protefter  la  lettre  en  queuion  dans  le  temps  pûrcé 
par  l'ordonnance ,  puifqu'elle  avoir  été  égarée  à  la  pcfte  jufqu'd  deux  jours  après 
le  temps  que  le  protêt  a  dû  ctre  fait  y  cette  allégation ,  dis-je ,  n'eft  pas  reccvabie 
pour  excufer  fa  négligence  pour  faire  courir  le  rifque  de  la  lettre  fur  le  tireur, 
&  fur  ceux  qui  ont  donné  leurs  ordres  au  dos  de  ladite  lettre  ;  ainlî  Louis  ne 
doit  pas  ctre  cru  fur  fa  parole  :  car  pour  que  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  fur  la  raifon 
de  douter  eût  lieu  pour  fa  décharge ,  il  raudroit  que  la  preuve  fût  claire  comme 
le  jour  ,  que  la  lettre  en  queftion  eût  été  adirée  d  la  pofte  jufqu'au  deu- 
xième jour  après  que  le  protêt  a  dû  être  fxiit  \  autrement  il  eft  ccnfé  avoir  été  fait 
dans  un  temps  fatal  pour  lui,.  Si  parconféquent  elle  doit  demeurer  pour  fon  compte, 
d  fes  rifques  ,  périls  &  fortunes  ,  fans  aucun  recours  de  garantie  fur  le  ci- 
reur &  les  endoffeurs  ,  conformément  d  l'article  XV  dudit  titre  V  de  l'or- 
donnance. En  effet,  fî  la  prétention  de  Louis ,  porteur  de  cette  lettre,  avoir  lieu, 
l'on  n'entendroit  tous  les  jours  que  de  pareilles  allégations  par  les  porteurs  de  let- 
tres ,  pour  excufer  leur  négligence  de  ne  les  avoir  pas  fait  protefter  dans  le  temps 
porté  par  l'ordonnance  ,  &  particulièrement  celles  qui  font  payables  d  ufance  ou 
a  jour  nommé  (  comme  eft  celle  en  queftion  ) ,  qui  bien  fouvent  ne  font  envoyées 
ou  négociées  pour  les  lieux  où  elles  font  tirées  que  pour  y  arriver  deux  ou  crois 
jours  avant  que  les  protêts  doivent  être  faits ,  pour  en  faire  porter  les  rifques  aux 
tireurs  &  jendofteurs,  quoiqu'ils  aient  dormi  fur  la  bonne  foi  du  porteur  de 
lettre. 

L'on  ne  peut  faire  l'application  d'une  lettre  de  change  perdue  &  adirée  par 
le  porteur  d'icclle  ,  d  la  queftion  dont  il  s'agit ,  d'autant  qu'il  y  a  bien  àt  la 
diftérence  de  l'une  d  l'autre  queftion.  En  effet ,  un  porteur  de  lettre  de  change 
qui  l'a  perdue  &  adirée ,  quoique  perdue  ,  la  fait  protefter  dans  les  dix  jours , 
fuivant  l'ordonnance ,  de  la  manière  qu'il  a  été  dit  ci-delfus  j  &  fi  le  notaire 
ou  l'huiflîer  qui  fait  le  protêt  fur  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  ne  rranfcrit  poinc 
dans  l'aAe  du  protêt ,  ou  dans  la  copie  d'icelui ,  qu'il  laiilè  d  la  partie  copie  de 
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la  krrre  de  change,  ni  des  ordres  qui  font  fur  icelle,  fuivant  Tordonnance 
ci-cie(rus  alléguée,  c'eft  qu'il  y  a  impoflTibilité  de  le  pouvoir  faire.  Ainfi  l'on  ne 
peut  point  objeûer  à  celui  qui  étoit  porteur  de  cette  lettre  ,  &  qui  l'a  perdue ,  ce 
défaut  de  formalité  qui  rend  le  protêt  nul ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
i6-ji  y  parcecju'â  l'impodlble  nul  n'eft  tenu.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 

3ue(lion  dont  il  s'agit  ;  car  Louis ,  porteur  de  cette  lettre ,  ne  l'a  fait  prorefter  que 
eux  jours  après  que  les  dix  jours  dans  lefquels  il  devoir  Ma  faireprotefter  (ont 
mlTcs.  Ainuilne  doit  pas  être  reçi|'à  dire,  pour  couvrir  fa  négligence ,  que k 
lettre  croit  adirée  à  la  pofte ,  de  ce  pour  les  raifons  ci-defllis  déduites.  Ainfi  ,  pat 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-defflis  i  le  iburtigné  eftime  que  Louis  eft  non-recevable 
en  fon  recours  de  garantie-  tant  contre  le  tireur  que  contre  les  autres  donneuts 
d'ordres. 
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Mais  ce  qui  paroît  vraifemWàMé  eft  que  c'eft  Pierre  de  Reims  qui  a  païTé  l'ordre 
i  Louis  pour  en  procurer  le  paiement ,  &  lui  rendre  le  contenu  en  la  lettre  ,  qui 
a  été  négligent  de  la  lui  envoyer,  parcequ'il  paroît  dans  le  fait  que  Louis  a  envoyé  la 
lettre  &  le  protêt  audit  Pierre  :  lequel  Pierre  a  fait  aflîgner  Claude  qtii  avoit 
palfé  l'ordre  i  fpn  profit  pour  la  reftitution  du  contenu  en  la  lettre  -,  ainli  il  étoit 
non-recevable  en  fon  aftion  de  recours  en  garantie  contre  Claude  ;  Se  fans  la  dé- 
négation faite  par  Jean  ,  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  de  n'.ivoir  point  de  prbvilîon 
pour  la  payer  &  acquitter ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  Claude  eût  été  renvoyé  quittt 
^  abfous  de  la  demande  dudit  Pierre.  .  '         '       f  / 
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Le  fouflîgné  eftime  que  fi,  lors  de  l'inftance  qui  étoit  pendante  pardevapt  hi 
juge&confuls  de  Reims  entre  Pierre  Se  Claude,  ledit  Claifde  eût  pris  uiie  coiiV^ 
milfion  defdits  juge  &  confuls,  pour  faire  â{ïîgner  pardevant  eux  Barthelemi  dé 
Lyon,  pour  le  garantir  de  la  demande  qui  lui  ctoit  faite  par  Pierre,  que  la  procé- 
dure de  Claude  eût  été  régulière  ,  d'autant  que  l'inftance  étoit  liée  en  h  jurifdic- 
tion  confulaire  de  Reims.  Mais  n'y  ayant  plus  d'inftan;e  pendante  en  ladite  ju- 
rifdiftion,  au  moyen  de  la  fentence  qui  y  étoit  intervenue,  qui  condamne 
Claude  à  rembourfer  à  Pierre  le  conrenu  en  la  lettre,  ledit  Claude  ne  pouvoit 
fe  pourvoir  conrre  Barthelemi  de  Lyon  que  pardevant  fes  juges  naturels ,  qui 
eft  la  juftice  confulaire  de  Lyon ,  laquelle  eft  jointe  &  incorporée  au  juge  cou- 
fervateur  des  foires  de  Lyon. 

Surîatroijîemequejîion^      ':■''■ 

^  Le  fou(îîgné  eftime  oue  Barthelemi  de  Lyon  étoit  tenu  de  comparoître  i 
l'afîîgnation  qui  lui  avoit  été  donnée  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Reims ,  parce- 
qu'une  perfonne  doit  comparoître  à  toute  affîgnation  ,  Se  là  demander  fon  renvoi 
pardevant  les  juge-confuls  de  Lyon  ,  fes  juges  naturels ,  fi  la  fomme  de  looo  li- 
vres ,  contenue  en  la  lettre  en  queftion ,  eft  pour  marchandifes  vendues 
pendant  les  foires  de  Lyon ,  ou  pour  quelques  autres  affaires  négociées  pendant 
lefdites  foires ,  parcequ'en  ce  cas  le  différend  des  parties  feroit  de  la  compé^ 
tence  du  juge-confervateur  des  foires  de  Lyon  privativement  i  tous  autres 
juges. 
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Ilparoîtdans  le  fait  que  Laurent  de  Tours  a  titc  la  lettre  eu  qucftion  fur  Jean 
Je  Vitiê,  payable  à.  l'ordre  de  Benoir  Ce  Thomas  de  Lyon,  Icrquels  ont  palTé 
'  «^  ic  m  f^iofit  de  Barthelemi  de  la  même  ville.  Or  ,  cette  lettre  ^tnnt  tirée 
.*,&  pour  /  être  p-iy^'c ,  la  négociation  de  la  lettre  eft  faite  pour  Paris , 
dt  iiM»  pour  les  paurr -.  ts  (ks  foires  de  Lyon,  &  par  confcquent  le  différend 
des  parcK-^  ni  duit  point  ctie  pui'ré  à  la  Coufervation  de  Lvon  ,  pour  y  eue  jugé 
par  le /uge  en  qualité  de  juge'<^^(">rervateur;  nuis  il  doit  erre  ^.'orté  en  lajurif- 
aiâion  confulaire  de  Lyon,  qui  cil  jointe  Se  unie  depuis  que'qucs  anuécs  à  U 
Confervation,  ^  nr  y  être  déterminé  pat  le  juge  en  qualité  de  juge-conful, 
&  non  en  qualité  de  juge-coofervateur ,  puifque  le  différend  n'eft  point  pour  né- 
gociation nite  pendant  les  t  «res  de  Lyon»  ou  pour  lefdites  foires,  qui  eflle 
ivuC  cas  qui  rend  compétent  le   juge-confervateur  de  connoître  du  différend  des 

Earties.  £t  fi  cela  n'étoit  ainfi ,  il  s'cnfuivroit  que  les  marchands ,  négociants  ic 
anquiers  de  la  ville  de  Lyon  atticeroient  pardevaut  le  juge-confervateur  de 
Lyon  toutes  les  affaires  pour  dettes  par  eux  faites  ôc  créées  pour  fait  de  matchan- 
dife ,  &  de  la  banque  nor&  les  foires ,  de  faites  ôc  créées  dans  toutes  les  auti 
villes  du  royaume  ^  donc  la  négociation  n'efl  point  faite  peadaiu  &  pour  k, 
foires  de  Lyon. 

Mais  ,  fuppofé  que  le  différend  des  parties  provînt  d'une  négocie'  'o:'  "aite 
pendant  les  foires  de  Lyon,  ou  pour  lefdites  roircs,  le  Juge-conlerv. ceur  ne 
pouvoic  décharger  Barthelemi  àe  Lyon  de  Tafllgnation  qui  lui  avoit  été  donnes 
a  la  requête  de  Claude ,  en  verru  de  la  commiflion  des  jugc-confuls  de  Rcitns.. 
La  laifon  eft  que  le  juge-confervateur  de  Lyon  n'eft  point  fupérieur  des  juge  ôc 
confuls  de  Reims  j  ils  font  juges  royaux  aulTi-bien  que  le  juge-confervateur  des 
foires  de  Lyon ,  &  les  appellations  de  leurs  jugements  teirortifTent  au  parlement 
de  Paris,  auffi-bien  que  ceux  du  juge-confervateur  :  de  forte  que  Barthelemi 
n'avoic  que  la.  voie  d'appel  de  !a  commiflîon  des  juge  ôc  confuls  de  la  ville 
de  Reims  ,  &  de  l'aflignation  qui  lui  avoit  été  donnée  en  vertu  d'icelle. 

Ainfi  le  foufllgné  eflime  que  l'  iaude  eft  bien  fondé  en  l'appel  par  lui  interjetcc 
de  la  fentence  du  juge-conftavaceur  de  Lyon^  qui  a  déchargé  Barthelemi  de 
l'aflignation  qu'on  lui  a  fah  donne/  à  fa  requête ,  en  vertu  de  la  commiflion  âc 
paidevant  les  juge  ôc  confuls  de  Reioas. 


^  ■m'^-   'fi 


Sur  la  quatrième  queJTion, 


Le  foufïïgné  eftime  que  celui  fur  qui  on  tire  une  lettre  de  change ,  quoique 
débiteur  du  tireur ,  fî  la  dette  n'eft  point  échue  au  jour  de  la  traite  ,  ou  dans  le 
temps  de  l'échéance  porté  par  la  lettre  ,  ou  du  moins  dans  le  temps  que  le  protêt 
doit  être  fait,  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tiiée  lorfque  !e  porteur  le  lait  fommet 
ài'échéance  de  payer  le  contenu  en  iceile  ,  a  raifon  d  -irc  cjti'i!  ne  la  peut  payer, 
attendu  qu'il  n'eft  point  encore  iébireuc  du  tireur  n.u— :  t  qui  a  1  ;  ne 
doit  rien.  Ainfi  fuppofé  que  le  porreur  de  cette  let.  '  ci.    point  faitprotefter 

ni  dénoncer  le  protêt ,  m  intenté  fon  adion  en  recours  de  garantie  contre  le  ti- 
reur ,  dans  les  temps  portes  par  l'ordonnance ,  la  preuve  que  feroit  ledit  tireur 
que  celui  fur  lequel  il  a  tiré  la  lettre  étoit  fon  débiteur  lors  de  la  trai:e  ,  feroit 
iii.  !e .  parrequ'il  ne  peut  pas  compter  parmi  ks  dettes  pafîlves  une  dette  qui 
lï'eit      h-'  encore  échue,  pour  payer  une  dette  adlive  qu'il  a contividce  pat  k 
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fioyen  de  fa  lettre  de  change  pour  être  p.iyée  dans  le  temps  porté  p.ir  tcelle: 
parcequ'il  faut  ^ue  la  dette  qui  lui  e(k  due  pAr  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  cft 
tirée ,  Toit  liquide.  En  effer ,  M  en  e(l  de  même  en  cette  rencontre  comme  quand 
un  négociant  fait  alfigner  fon  débiteur  en  la  jurifdiAion  conAilnire,  pour  Te  voir 
condamner  i  lui  payer  le  contenu  en  un  billet  dont  le  terme  eft  échu:  ce  débiteur 
feroit  non-rccevable  i  demantierla  couipenfacion  de  pateille  fomme  contcniifdans 


1000  hvres,  de  laquelle  il  eft  queftfon,  fait  à  la  reiiuhc  de  Louis  <c  ii  no- 
vembre 1685,  Jean  a  fait  rcponfe  que  Laurent  le  tireur  ne  lui  a  point  lailfé  de  pro- 
vision pour  acquitter  ladite  lettre  ,  &  qu'il  ne  la  peut  payer;  &  que  depuis  Jean , 
.v/v  it  eu  du  defordre  dans  fes  affaires,  a  palTé  un  coi  trat  d'attcrmoicinent  avec 
tsl"  'îs  réanciets  le  ly  août  i68<î,  auquel  il  a  joint  un  état  de  es  dettes  paiTlves, 
Qiu,  lequel  il  met  qu'il  doit  au  fieui  Laurent,  fauf  erreur  Se  i  compter  de  divers 
effets  en  participation  ,  6000  livres  :  il  faut  favoir  fi  cette  l'omme  croit  une  pro- 
vifion  fumfante  à  Jean  pour  payer  6c  acquitter  la  lettre  fur  lui  tirée  par  Laurent  i 
fon  échéance. 

Le  foiiflîgné  edime  que,  pour  bien  décider  cette  queftion,  il  faut  favoir  fi  cent 
ibnime  de  6000  livres,  dont  Jean  a  dit,  cinq  mois  après  le  prottc,  ttre  débite  jr 
de  Laurent  le  tireur,  croit  liquide  au  jour  que  le  protêt  ..  dû  être  fait.  Se  s'il  la 

fouvoit  exiger  dudic  Jean  audir  jour;  autrement  Laurent  ne  peur  pjs  oppoferi 
•ierre,  pour  les  raifons  ci-defTus  alléguées,  que  ledit  Jeai    croit  fou  débiteur  j  Se 
partant  que  n  avant  pas  fait  protefter  la  lettre  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  ell© 
doit  demeurer  a  fes  rifques ,  péi  ils  &  fortune.  Or ,  il  n'y  a  pas  ^'apparence  que  cette 
fomme  de  6coo  livres  ait  fervi  de  provifion  pour  payer  Se   icv|uitter  la  lettre  de 
change  en  queftion  :  car  apparemment  cette  fomme  a  été  mife  --s  mains  de  Jean  par 
Laurent  pour  des  aftai>e$  oui  croient  en  participation  entre  etx,  c'cft-d-diie  qu  ils 
s'étoient  aflbciés  pour  quelques  achats  &  ventes  de  marchamiifes,  pour  partager 
entre  eux  les  profits  Se  pertes  qui  arriveroient  félon  la  part  Se  portion  que  chacina 
d'eux  y  participeroit.  Amfi,  pour  que  cette  fomme  de  6000  livres  pût  fervir  de  pro 
vifion  pour  acouitter  la  lettre  dont  il  s'agit,  il  falloii  que  Laur»  nt  &  Jean  eunènc 
compté  enfemble  de  ces  commerces  en  participation  »  Se  que  p  r  ce  compte  Jeaa 
fe  mt  trouvé  débiteur  de  Laurent  de  ladite  fomme  de  6000  livres  avant  l'é- 
chéance de  la  lettre,  ou  du  moins  dans  le  remos  que  le  protêt  a  Aâ.  être  fait  :  mais 
fi  cette  fomme  de  <îooo  livres  n'a  point  été  licjuidée  entre  Lauent  &  Jean  dans 
ledit  temps,  Laurent  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  fervi  de  provii  onpour  payer  & 
acauitte'  ladite  lettre  de  change ,  puifqu  il  ne  lui  étoit  encore  ricir  dû  de  clair  & 
de  liquide  des  affaires  concernant  te  compte  en  participatioji  qu'il   woit  avec  Jean  5, 
ainfi  il  eft  tenu  de  rembourfer  la  lettre  à  Pierre  avec  les  changes  Se  r  archanges»  quoi»' 
qu'il  ue  l'ait  point  fait  protefter  dans  le  temps  de  l'ordonnance. 
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Sur  la  cinquième  quejiion,       . 

Qui  eft  de  favoir  Ti  Barthelemi  de  Lyon,  qui  a  pafTé  fon  ordre  au  profit  de 
Charles  de  Sedan ,  qui  eft  appelle  en  garantie  par  Claude ,  comme  ayant  l'ordre 
dudit  Charles ,  a  été ,  au  moment  que  le  protêt  lui  a  été  dénoncé ,  obligé  de 

f>rouver  que  Jean ,  fur  lequel  la  lettre  eft  tirée ,  avoir  provifion  en  main  lorfque 
e  protêt  lui  a  été  fait,  fuion  que  ledit  Barthelemi  eft  garant  de  l'événement 
de  la  folvabilité  dudit  Jean ,  qui  a  dénié ,  lors  du  protêt ,  avoir  provifion  pour 
acquitter  ladite  lettre ,  pendant  que  ledit  Barthelemi  eft  en  demeure  de  faire  cette 
preuve  ? 

Le  foudîgnc  eftime  que  cette  queftion  eft  aftez  problématique ,  &  qu'il  y  a  des 
raifons  pour  l'affirmative  &  des  raifons  pour  la  négative.  Les  raifons  pour  l'affirma- 
tive font , 

Premièrement ,  quoique  celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft  tirée  lors  du 
protêt  qui  lui  eft  fait  faute  de  paiement  du  contenu  en  icelle ,  dénie  être  dé- 
biteur du  tireur ,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de  provifion  pour  l'acquitter, 
néanmoins  il  fe  peut  faire  qu'il  étoit  débiteur  du  tireur  lors  de  la  traite,  on,  ne   ' 
l'étant  pas ,  qu'il  lui  a  envoyé  provifion  pour  la  payer  à  fon  échéance ,  &  que 
cette  dénégation  ne  vient  que  de  ce  qu'il  n'eft  pas  en  puilTance  de  payer.  Ainfi, 
fuppofé  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  l'ait  pas  fait  protefter  ni  dé- 
noncer le  protêt,  ni  qu'il  n'ait  pas  intenté  ion  a<Stion  en  recours  de  garantie 
contre  le  tireur  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  de  167^ ,  il  eft  non-rece- 
vable  en  fon  adion  en  garantie  fuivant  la  mêii.e  ordonnance,  &  par  conféquent 
la  lettre  lui  demeure  à  fes  rifques ,  périls  èc  fortune  \  néanmoins  au  moment 
que  le  protêt  eft  dénoncé  au  tireur ,  ou  de  l'aflîgnation  qui  lui  a  été  donnée 
en  recours  de  garantie,  ledit  tireur  doit  donner  des  pièces  fuffifanres  au  por- 
teur de  ladite  lettre  de  change,  ou  à  l'huiflîer  porteur  d'icelle  ,  qui  jiiftifient 
que  celui  fur  qui  il  a  tiré  fa  lettre  étoit  fon  débiteur  au  jour  de  la  traite,  ou, 
ne  l'étant  pas ,  qu'il  lui  a  fixit  tenir  provifion  pour  la  payer  au  temps  que  le  pro- 
têt a  du  être  fait ,  afin  que  ledit  porteur  de  lettre  puifle  faire  fes  diligences 
pour  fe  faire  payer  du  contenu  en  iceile  ;  finon  &  à  faute  de  ce' faire ,  l'on  peut 
préfumer  qu'il  eft  de  mauvaife  foi ,  &  qu'il  a  tiré  fur  un  homme  qui  ne  lui  devoit 
rien  lors  de  la  traite  ,  ou  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de  provifion  lorfque  la  lettre 
ce  change  a  dû  être  proteftée ,  parceque  s'il  étoit  vrai  que  celui  fur  qui  le  ti- 
reur a  rire  la  lettre  étoit  fon  débiteur  le  jour  de  la  traite ,  il  lui  eft  facile  de  le 
iuftifier  dans  le  moment  que  la  dénonciation  du  protêt  lui  eft  faite ,  ou  par  le 
iîillet  ou  promelTe  de  celui  fur  lequel  il  a  tiré  la  lettre ,  ou  par  ics  livres  de  lui 
tireur ,  a  c'eft   pour  vente  de  marchandifes  qu'il  lui  ait  faite ,  dont  le  terme 
du  paiement  étoit  échu  lors  de  la  traite ,  ou ,  n'étant  pas  fon  débiteur  lors  de  la 
traite  ,  il  peut  juftifier  la  provifion  qu'il  a  envoyée  pour  acquitter  ladite  lettre 
de  change  ,  ou  par  fes  livres  ou  par  les  lettres  miflives  qui  lui  auroient  été  écrites 
par  celui  fur  qui  il  a  tiré  la  lettre,  qui  lui  mande  avoir  reçu  ladite  provifion. 
JDe  forte  que  ledit  tireur  ne  peut  avoir  d'excufe  de  faire  cette  preuve ,  puifqu'clle 
eft  en  fon  pouvoir. 

Secondement ,  fuppofé  que  le  tireur ,  au  moment  de  la  dénonci.ition  du  protêt 
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OR  de  TafTlgnation  en  recours  de  garantie  qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête  da 
porteur  de  lettre  ,  foutlenne  nêtre  point  tenu  de  faire  cette  preuve  ,  & 
que  cela  donnât  lieu  à  un  procès ,  &  que  pendant  le  cours  celui  fur  qui  la, 
lettre  eft  tirée  vînt  à  faire  banqueroute  ,  ôc  devînt  infolvable  ,  il  ne  feroit 
pas  raifonnable  ,  fi  après  cette  infolvabilité  le  tireur  faifoit  cette  preuve  y 
qu'il  tût  déchargé  de  la  garantie  de  ladite  lettre  ,  parceque  s'il  l'avoit  fait  dans- 
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le  moment  que  la  dénonciation  lui  a  été  faite  du  protêt  ou  de  l'aflîgnation 
mi  lui  a  été  doiinée  en  recours  de  garantie  ,  le  porteur  de  lettre  auroic  faic 
es  diligences  pour  fe  faire  payer  avant  la  banqueroute  arrivée  pendant  le  pro- 
cès à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée^  De  forte  que  le  tireur,  n'ayant  pas  voulu 
faire  cette  preuve  dès  le  moment  que  le  protêt  lui  a  été  dénoncé ,  ou  que 
l'allignatioii  en  recours  de  garantie  lui  a  été  donnée  ,  doit  s'imputer  à  lui- 
même  ,  le  porteur  ne  devant  pas  fouffrir  de  fa  malice  ou  de  fa  négli- 
gence. 

II  y  a  aulîî  deux  raifons  pour  la  négative.  La  première  eft  qu'il  fe  peut  faire 
flue  dans  le  moment  que  la  dénonciation  du  protêt  eft  faite  au  tireur  ou  de  l'af- 
^gnation  qui  lui  eft  donnée  en  recours  de  garantie ,  à  la  requête  du  porteur  de 
lettre  ,  il  n'a  pas  en  fa  puiftànce  les  pièces  juftificatives  pour  prouver  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  étoit  fon  débiteur  lors  de  la  traite ,  ou ,  ne  l'étant  pas  , 
qu'il  lui  a  fait  tenir  provifion  avant  que  la  lettre  a  dû  être  proteftée  ,  parce- 
que  peut-être  que  le  tireur  aura  mandé  à  fon  correfpondant  d'une  ville  de 
lemettre  à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  qui  eft  d'une  autre  ville  ,  la  pro- 
vifion pour  acquitter  cette  lettre  ,  étant  une  chofe  qui  arrive  tous  les  jours  dans 
le  commerce  des  lettres  de  change.  De  forte  que  f\  le  correfpondant  a  négligé- 
de  mander  au  tireur  avoir  fait  cette  remife  pour  fon  compte  ,  &  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  n'a  point  donné  avis  audit  tireur  de  la  remife  qui 
lui  a  été  faite  par  le  correfpondant  du  tireur ,  il  eft  certain  que  ledit  tireuE 
eft  dans  rimpollibilité ,  dans  le  moment  de  la  dénonciation  du  protêt  ou  de 
Lalfignation  à  lui  donnée  en  recours  de  garantie  ,  de  pouvoir  faire  la  preuve 
qu'il  a  fait  tenir  provifion  à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  pour  la  payer  & 
acquitter.  Ainfi ,  à  l'impoffible  nul  n'erant  tenu  ,  il  n'y  auroit  pas  de  raifoi» 
qu'il  n'eût  point  de  temps  pour  faire  cette  preuve.  La  féconde  raifon  eft  que 
l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  itfyj  dit  bien  que  les  tireurs- 
ou  endolfeurs  de  lettres  feront  tenus  de  prouver  ,  en  cas  de  négation ,  que 
ceux  fur  qui  elles  étolent  tirées ,  leur  étoient  redevables  ou  avoient  proviuoa 
au  temps  qu'elles  ont  dû  être  proteftces ,  finon  ils  feront  tenus  de  les  garantir.. 
Mais  l'ordonnance  ne  prefcrit  point  de  temps  dans  lequel  on  doit  faire  cette 
preuve. 

Pour  ces  deux  raifons  le  tireur  n'eft  point  obligé ,  dans  le  moment  que  la' 
dénonciation  lui  eft  faite  ,  ou  que  l'aflîgnation  en  recours  de  garantie  lui  eft- 
donnée  ,  de  faire  ladite  preuve  ,  ôc  il  uiffit  que  dans  la  fuite  il  la  faflè.  De 
forte  que  s'il  arrive ,  pendant  le  temps  que  le  tireur  fait  cette  preuve  ,  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  vient  à  fiire  banqueroute  ,  Se  qu'il  devienne  infol- 
vable, c'eft  au  porteur  de  lettre  à  s'imputer  à  lui-même  de  n'avoir  pas  fait  pro- 
tefter la  lettre ,  ni  fait  dénoncer  le  protêt,  ou  de  ne  s'être  pas  pourvu  en  re-- 
cours  de  garantie  contre  le  tireur  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance.-  E& 
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partant  la  lettre  doit  demeurer  à  fes  rifques ,  pcrils  ôc  fortune , jparceque  le 
tireur  dormoit  fous  la  bonne  foi  du  porteur  j  ainfi  il  ne  doit  point  foufïrir  de  fa  né- 
gligence. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dcflTus  regarde  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  qui  a 
fait  dénoncer  le  protêt ,  ou  qui  s'ell  pourvu  en  recours  de  garantie  contre  le  tireur. 
Nais  la  queftiua  dont  il  s'agit  c(l  de  favoir  H  celui  qui  a  palTc  fon  ordre  fur  une 
lettre  de  change  eft  tenu ,  en  cas  de  négation ,  de  prouver  dans  le  moment  que  le 
protêt  lui  eft  dénoncé ,  ou  que  l'aflignation  lui  a  été  donnée  en  recours  de  ga- 
rantie à  la  requête  de  celui  au  pront  duquel  il  a  palTé  fon  ordre  ,  ou  de  celui 
qui  eft  porteur  de  la  lettre  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paffc  par  cette  perfonne, 
eft  tenu  de  prouver  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  étoit  débiteur  du  tireur  lors 
de  la  traite,  ou ,  ne  l'étant  pas ,  qu'il  lui  a  fait  tenir  provifion  dans  le  temps  que  le 
protêt  a  dû  être  fait  ? 

Toutes  les  raifons  qui  ont  été  dites  ci- devant  pour  l'affirmative  contre  le  tireur 
de  lettres  ,  peuvent  erre  appliquées  au  donneur  d'ordre  ,  parcequ'ayant  cédé  aa 
porteur  le  droit  qu'il  avoit  en  icelui  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue  de  lui, 
il  eft  tenu  Se  obligé  à  faire  la  même  preuve  que  ledit  tireur.  Cela  eft  conforme 
à  l'article  XVI  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci-devant  alléguée.  Ainfi  pour  les 
mêmes  raifons  il  femble  qu'il  doit  faite  la  preuve  dès  le  moment  que  le  por- 
teur de  lettres  lui  a  fait  dénoncer  le  protêt ,  ou  qu'il  lui  a  fait  donner  l'alli- 
gnation  en  recours  de  garantie ,  parcequ'il  ne  reconnoît  que  lui  feul  dans  fa  négo- 
ciation. 

Mais  il  y  a  des  raifons  pour  la  négative  qui  femblcnt  plus  plaufibles  que 
celles  ci-delT'us.  il  eft  vrai  que  l'ordonnance  oblige  les  endofTeurs  (  c'eft-à- 
dire  les  donneurs  d'ordres  ) ,  auHi-bien  que  les  tireurs ,  à  faire  cette  preuve  ; 
mais  outre  que  l'ordonnance  ne  prefcrit  point  ,  comme  il  a  déjà  été  dit , 
dans  quel  temps  elle  fe  doit  faire  ,  c'eft  que  le  donneur  d'ordre  eft  encore 
plus  dans  l'impollibilité  de  la  fiire  dans  le  moment  que  le  protêt  lui  eft  dé- 
noncé ,  ou  de  i'allignation  qui  lui  a  été  donnée  en  recours  de  garantie  ,  que  le 
tireur  ,  parceque  naturellement  il  n'y  a  que  le  tireur  qui  puiffe  avoir  entre 
fes  mains  cette  preuve.  Ainfi  toute  la  diligence  que  le  donneur  d'ordre  puiiïe 
faire  ,   eft  de  faire  de  deux  chofes  l'une  ,    ou  de  faite  dénoncer  au  tireur  le 

Itrotct  qui  lui  a  été  dénoncé  ,  &r  i'ade  de  dénonciation  qui  lui  a  été  fait  par 
e  porteur  de  lettre  j  ou  fi  ledit  porteur  de  lettre  l'a  fait  afligner  en  recours 
de  garantie  ,  de  faire  appeller  le  tireur  pour  prendre  fon  fait  &  caufe  ,  & 
de  faire  la  preuve  portée  par  l'ordonnance  ,  parcequ'il  n'y  a  que  lui  qui  la 
puiffe  faire  ,  Se  non  le  donneur  d'ordre.  Ainfi  comme  il  faut  un  grand  temps 
pour  faire  ces  procédures ,  fi ,  pendant  qu'elles  fe  font ,  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée  devient  infolvable  au  moyen  de  la  banqueroute  qu'il  a  faite  ,  il  n'y 
auroit  pas  de  raifon  de  le  tendre  g;trant  de  cette  inîblvabilité ,  &  de  dire  qu'il  a 
été  en  demeure  de  faire  cette  preuve  ,  puifqu'cllc  ne  dépendoit  pas  de  lui  ^  d  ail- 
leurs ,  parceque  le  porteur  de  lettre  doit  s'imputer  à  lui-même  la  négligence  , 
qui  ne  doit  porter  aucun  préjudice  au  donneur  d'ordre ,  comme  il  a  déjà  été 
dit. 

L'on  peut  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus  A  la  queftion  dont  il  s'agir. 
Claude,  l'un  des  endofl'eurs,  qui  a  été  condamné  par  les  juge  &  confnls  de 
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Reims  à  rembourfer  le  contenu  de  la  lettre  en  qucftion  à  Pierre ,  qui  a  fait 
affigner  Bartheiemi ,  qui  a  palTé  l'ordre  à  fon  profit  fur  ladite  lettre  en  recours  de 
garantie  ;  ledit  Claude  ,  dis  -  je ,  foutient  que  Bartheiemi  eft  oblige  à  la  garantie 


pour  payer  &  acquitter  la  lettre ,  lequel  a  fait  faillite ,  &  fait  un  contrat  d'atter- 
moiement  avec  fes  créanciers ,  pendant  que  ledit  Bartheiemi  a  été  en  demeure  de 
faire  cette  preuve. 
Cette  affaire  eft  alTez  problématique  ,  comme  il  a  déjà  été  dit  ;  néanmoins 


comme  il  faut  nécelfairement  prendre  parti  pour  faire  pencher  la  bal.i 
foufllîgné  eftime ,  &  c'eft  fon  avis ,  que  l'on  n'a  pu  obliger  Bartheiemi 


II!  c 


ft 


traite ,  ou  qu'il  lui  a  envoyé  provifion  dans  le  temps  que  le  protêt  a  dû  être 
fait  pour  le  payer  &  acquitter ,  finon  &  à  faute  de  ce  taire ,  que  ledit  Bartheiemi 
foit  garant  de  l'événement  de  la  folvabilité  de  Jean ,  pendant  le  temps  qu'il  eft 
demeuré  à  faire  cette  preuve  ,  i«>.  parcequ'il  n'y  a  point  de  difpofition  dans  l'or- 
donnance qui  prefcrive  le  temps  dans  lequel  fe  doit  faire  cette  preuve  ;  x°.  parce- 
que  Bartheiemi  ctoit  dans  l'impcflibilité  de  faire  cette  preuve  dans  le  moment 
que  le  protêt  lui  a  été  dénoncé ,  ou  qu'il  a  été  afligné  en  recours  de  garantie , 
d'autant  que  la  preuve  réfide  entièrement  en  la  perfonne  de  Laurent  le  tireur. 
Ainfî  il  faut  un  temps  compétent  â  Bartheiemi  pour  faire  cette  preuve  :  ce  que 
jamais  les  *juge   &  confuls    ne    peuvent  refufer   quand  l'une  des    parties   de- 


qui  la  lettre  eft  tirée ,  a  fait  faillite  &  demeuré  infolvable  ,  c'eft  la   faure  du 
porteur  de  la  lettre  ,  qui  étoit  Louis ,  auquel  le  dernier  ordre  a  été  paifé  par 
Pierre ,  de  n'avoir  pjî  fait  proteiler  la  lettre  dans  le  temps  porté  par  l'ordon- 
nance :  car  s'il  avoit  fait  cette  di!ij»ence  ,  il  n'y  auroit  pas  eu  matière  de  procès 
entre  Pierre  &  Claude  ,  ni  de  Claude  avec  Bartheiemi.  Ainfi  Louis  dc'>-  im- 
puter à  fa  néj^Iigence  l'infolvabiliré  arrivée  A  Jean  ;  car  la  négligence  de  Louis 
ne  peut  faire  préjudice  qu'à  lui  feul ,  &  non  à  Pierre  ni  à  tous  les  autres  endof- 
feurs,  ni  à  Laurent  le  tireur,  parceque,  pendant  qu'ils  dormoicnt  fur  fa  bonne 
foi,  il  devoir  veiller,  fuppofé  toutefois  que  ledit  Laurent  le  tireur  &  tous  les 
endolfeurs  ne  prouvalfent  pas  que  Jean  éioif  débiteur  dudit  Laurent  lors  de  la 
traite,  ou  ,  ne  l'étant  pas,  qu'il  lui  eût  f.iit  tenir  provifion  pour  payer  &  acquitter 
la  lettre  avant  que  le  protêt  dût  être  f:iii-;car  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  Laurent  le  tireur,  &  tous  les  endorcurs ,  font  tous  tenus  de  garantir  la 
lettre  les  uns  envers  les  autres,  c'eft-à-dire  que  Pierre  qui  a  pa (Té  fon  ordre 
à  Louis,  lui  doit  garantir  j  Claude  qui  a  pnlTc  le  fien  à  Pierre,  lui  doit  garantir; 
Clurles  qui  a  palîé  le  (\tw  à  Claude,  lui  doit  garantir  \  Bartheiemi  qui  a  palfc 
le  fien  à  Charles ,  lui  doit  garantir  \  Benoît  &  Thomas  ,  auxquels  étoit  payable 
la  lettre,  qui  ont  paflTé  le  leur  à  Bartheletni  ,  la  doivent  garan'ir  \  &c  Laurent,  qui 
eft  le  tireur  de  la  lettre,  doit  la  garaïuir  à  Benoît  &:  Thomas.  Ainfi  en  remontant 
Tomt  II,  Z  z  z 
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depuis  Pierre,  qui  eft  le  dernier  endolTcur,  jufqu'à  Laurent,  qui  eft  le  tireur, 
ils  font  tuus  garants  de  ladite  lettre  les  uns  envers  les  autres ,  comme  il  vient  d'être 
dit. 

AinH ,  par  toutes  les  raifons  ci-defTus ,  le  foufïïgné  eOiime  que  les  juge  Se  confuls 
de  Reims  ont  mal  jugé ,  parcequ'ils  dévoient ,  avant  que  de  faite  droit ,  ordonner 
que  Claude  prouveroit  dans  le  temps  convenable  Ci  Jean  étoit  débiteur  de  Laurent 
lors  de  la  traire  j  ou  ,  ne  l'étant  pas  ,  s'il  lui  a  fait  tenir  provifion  pour  la  payer 
&  acquitter  dans  le  temps  que  le  protêt  a  dû  être  fait ,  finon  ôc  a  faute  de  ce 
faire ,  ôc  icelui  temps  pallé ,  qu'il  feroit  tenu  de  garantir  la  lettre ,  conformément 
à  l'ordonnance.  , 

Dclibiré  àParis  U  lofepumbre  \6%-j. 


re,  conformément 


PARERES, 

OU 

AVIS    ET    C  ON  S  E I L  S 

SUR  LES  PLUS  IMPORTANTES  MATIERES 

D  U    C  O  M  M  E  R  C  E. 
OUVRAGE    POSTHUME 

PARERELXXI. 

I.  Si  une  lettre  de  change  appartient  à  celui  qui  s  en  trouve  porteur  ^  Us  ordres  écrits 
au  dos  de  ladite  lettre  n'étant  point  en  [on  nom  ,  quoique  celui  qui  a  pajjé  l'ordre 
difi  en  avoir  reçu  la  valeur  dudit  porteur ,  &  non  de  celui  au  profit  duquel  il  fa 
poffé  ?  &  fi  en  ionféquence  U  porteur  de  cette  lettre  a  action  contre  le  tireur  pour  fie 
faire  rembourfer  de  la  valeur  y  contenue ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  encore  échue? 

II.  Si  les  ordres  qui  fiont  au  dos  d'une  lettre  de  change  y  n'étant  point  datés  ^  ne  dot" 
vent  pas  être  réputés  pour  defimples  endoffements  ou  quittances ,  6-  non  pour  de  \é- 
ritablea  ordres ,  bien  qu'ils  portent  valeur  re^ue  comptant  ?  fi  la  lettre  neft  pas 
tou'ours  cenfiée  appartenir  à  celui  qui  a  mis  un  ordre  non  duté^  &  fi  la  valeur  n'en 
peut  pas  être  compenfiée par  le  tireur  avec  celui  à  qui  il  doit  une  pareille  fomme  ? 

ÏII.  Si  un  ordre  non  daté  n'efi  pas  réputé  frauduleux ,  &  avoir  été  pajfe  depuis  U 
banqueroute  du  donneur  d'ordre  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

L   s     F   A   I   T. 

•L»  E  neuvième  mars  1688 ,  Nathan  Jacob  Hambourg,  Juif,  banquier  en  la  vlHe 
de  Metz ,  a  tiré  lettre  de  change  fur  f  )n  correfpondint  de  Paris ,  de  la  fomme 
de  4700  livres ,  payable  au  fieuc  Pantaléoa  Bellbn,  Lempereur  &  compagnie  ^ 

Z  z  z  i) 
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marchands  de  h  ville  de  Longwy ,  pour  la  valeur  de  laquelle  lettre  de  change  ledits 
BefTôn  &  compagnie  aiuoient  le  même  jour  tire  fur  eux-mêmes  deux  lettres  de 
change,  l'une  de  1170  livres,  payable  au  1 5  mai  prochain  ,  &  l'autre  de  1430  Ij. 
vres ,  payable  au  1 5  juin  ,  aufli  prochain ,  audit  Nathan  ou  ordre,  à  Longwy ,  lieu  de 
leur  domicile ,  valeur  reçue  dudit  fieur. 

Le  1 8  dudit  mois  de  mars,  ledit  Nathan  fe  feroit  abfenté  de  la  ville  de  Metz,& 
fait  banqueroute. 

Le  correfpondant  fur  qui  les  deux  lettres  ont  été  tirées  par  Nathan ,  a  refufc 
de  les  payer,  pour  raifon  de  quoi  lefdits  fiefTon  ôc  compagnie  les  ont  fait  pco- 
tefter. 

Il  fe  trouve  des  ordres  au  dos  defdites  deux  lettres  de  change  ,  conçus  de  la  ma* 
niere  fuivante  :  Pour  moi  paye^ç^  à  l'ordre  de  monfieur  Sigogne  y  valeur  reçue  comp- 
tant de  mejjîeurs  Malchartfierts.  Signé,  Nathan  Jacob  Hambourg. 

Les  fleurs  Malchart  frères  demandent  auxdits  BelTon  &  compagnie  le  paiement 
defdites  deux  lettres  en  queftion ,  attendu  que  Nathan  ayant  fait  banqueroute ,  les 
temps  portés  par  les  deux  lettres  font  échus. 

Lefdits  BefiTon  &  compagnie  pour  défenfes  difent  trois  cîiofes  : 

La  première ,  que  lefdits  fieurs  Malchart  frères  n'ont  aucune  aâiion  contre 
eux,  attendu  que  les  ordres  paflTés  fur  les  deux  lettres  de  change  en  queftion 
font  payables  a  l'ordre  du  fieur  Sigogne  j  aind  lefdits  Malchart  frères  n'étant 
peint  porteurs  de  l'ordre  du  fieur  Sigogne,  ils  n'ont  rien  efdites  lettres,  & 
elles  appartiennent  audit  Sigogne,  qui  feul  peut  avoir  aétion  contre  lefdits  BelFoii 
Se  compagnie. 

La  féconde ,  que  les  ordres  qui  font  au  dos  des  deux  lettres  en  queftion  ne  font 
point  datés  ,  &  par  conféquent  qu'ils  ne  peuvent  palfer  que  pour  des  endofîèments 
îk  non  pour  des  ordres,  iuivant  l'article XXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1^73  ,  lefdites  lettres  fontcenfées  appartenir  audit  Nathan ,  &  peuvent 
être  faifies  par  fes  créanciers ,  &  compenfées  par  fes  redevables. 

Et  la  troifieme,  que  les  ordres  font  pafTés  par  Nathan  fur  les  deux  lettres  de  change 
après  fa  banqueroute ,  &  par  conféquent  en  fraude  de  fes  créanciers. 

Et  pour  toutes  les  raifons  ci-deflus  ,  lefdits  Beflon  &  compagnie  foutiennent  que 
la  lettre  de  change  à  eux  fournie  &  tirée  par  Nathan  fur  fon  correfpondant  de  Pans , 
n'ayant  point  été  pat  lui  payée  ni  acquittée ,  &  ayant  été  proteftée  faute  de  paie- 
ment ,  lefdites  lettres  de  change  en  queftion  doivent  être  compenfées  avec  celle 
dudit  Nathan  ,  &  en  conféquence  que  ledit  Sigogne,  au  profit  duquel  les  ordres  ont 
été  paflTcs ,  doit  leur  rendre  <5c  reftituer  lefdites  deux  lettres  de  change  ,  en  lui  ren- 
dant &  mettant  es  mains  celle  que  Nathan  leur  avoir  fournie  fur  fon  correfpondant 
de  Paris. 

L'on  demande  avis  à  monfieur  Savary  fur  le  fujet  de  la  préfente  contefta- 
xion. 

Le  foufTigné,  qui  a  pris  leélure  &  mûrement  examiné  le  contenu  au  mémoire 
ci-defTus ,  eftime  qu'il  y  a  trois  queftions  fur  lefquelles  l'on  doit  décider  le  différend 
des  parties. 

La  première  eft  de  favoir  fi  les  deux  lettres  de  change  en  queftion  appar- 
tiennent auxdits  fieurs  Malchart  frères ,  quoique  les  ordres  foient  paires  fur  icelle;; 
r>ar  Nathan  ,  Juif,  payables  à  l'ordre  de  Sigogne ,  attendu  qu'il  ait  en  avoir  reçu 
a  valeur  dcfdits  Malchart  frères  ?  ik  fi  en  conféquence  ils  ont  adion  contre  lef- 
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ëii  Bedon  ôc  compagnie  ,  pouc  fe  faire  rembourfer  du  contenu  efdites  deux  let- 
tres de  change,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  encore  échues? 
La  féconde ,  H  les  ordres  qui  font  au  dos  defdices  deux  lettres  de  change  en 

3 ueftion  n'ayant  point  été  datés  y  qiioiqu'ils  portent  valeur  reçue  comptant  def- 
its  fieurs  Malchart ,  ne  doivent  paner  que  pour  des  endolfements  &  non  pour  des 
ordres  ?  Ainti,  fî  lefdites  lettres  font  cenfées  appartenir  audit  Nathan,  6c  û  elles 
peuvent  être  compenfées  avec  la  lettre  de  change  qu'il  a  tirée  &  a  fournie  fur 
Paris ,  payable  auxdits  BeiTon  &  compagnie ,  pour  avoir  été  protedée  faute  de. 
paiement  ? 

Et  la  troiHeme,  fi  les  deux  ordres,  n'étant  point  datés,  font  préfumés  avoir  été 
faits  depuis  la  banqueroute  ouverte  dudic  Jacob  Nathan  Hambourg ,  en  fraude  de 
fes  créanciers  ? 
Le  foufligné  eft  d'avis ,  favoir ,  >       .       ■ 

Sur  la  première  quèjiion , 

Qu'encore  que  les  deux  ordres  qui  font  fur  Ics^leux  lettres  de  change  en  queftion 
portent  valeur  reçue  comptant  des  frères  Malchart ,  néanmoins  cela  ne  leur'donne 

(>oint  la  propriété  des  deux  lettres ,  mais  bien  au  (ieur  Sigogne ,  au  proBt  duquel 
efdits  ordres  ont  été  paffés  par  Jacob  Nathan.  La  raifon  en  eft  qu'il  eft  à  prefu- 
mer  que  lefdits  Malchart  dévoient  pareille  fomme  mentionnée  efdites  deux  let- 
tres àf  Sigogne ,  que  c'a  été  pour  s'en  acquitter  qu'ils  ont  fait  pafler  lefdits  deux 
ordres  à  fon  pront.  Et  en  effet,  quand  lelaits  Malchart  frères  ont  fait  mettre  dans 
les  deux  ordres  valeur  reçue  comptant  d'eux ,  c'a  été  pour, montrer  qu'ils  payoienc 
ce  qu'ils  dévoient  à  Sigogne ,  &  afin  que  cela  leur  fervît  de  quittance.  Ainfî  lefdits 
deux  ordres  étant  pailes  au  profit  de  Sigogne  ,  lefdites  deux  lettres  lui  appartien- 
nent ,  &  non  auxdits  Malchart ,  &  par  conféquent  ils  font  fans  adtion  contre  lefdits 
Beflôn  &  compagnie. 

Mais  fuppofé  que  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion  appartinffènt 
auxdits  Malchart  frères  (  que  non  pour  les  raifons  ci-defTus  déduites  ) ,  ils  n'au- 
roient  point  encore  d'aélion  contre  lefdits  Beflbn  &  compagnie ,  parcequ'elles 
ne  font  pas  encore  échues  j  car  la  lettre  de  1170  livres  n'eft  payable  qu'au 
1 5  mai  prochain  :  ainlî  qui  a  terme  ne  doit  rien  ,  ne  fervant  à  rien  auxdits  Mal- 
chart frères  de  dire  que  Jacob  Nathan  ,  qui  a  pafîé  les  ordres ,  a  fait  banqueroute , 
&  qu'ainli  tous  les  termes  font  échus  ,  d'autant  que  cela  n'eft  pas  ici  le  cas  j  car 
fi  ledit  Beflbn  &  compagnie ,  qui  ont  tiré  lefdites  deux  lettres  de  change  en 
queftion  fur  eux-mêmes,  avoient  fait  banqueroute ,  il  eft  vrai  que  les  termes  por- 
tés par  lefdites  deux  lettres  feroient  cenfcs  échus ,  &  lefdits  Malchart  auroient 
une  adion  contre  eux  pour  la  confommation  des  fommes  mentionnées  efdites 
lettres  :  mais  lefdits  Malchart  (  fuppofé,  comme  il  a  déjà  été  dit,  que  lefdites  deux 
lettres  leur  appartinflTent,  &  que  Jacob  Nathan  l'endolfeur  n'eût  point  fait  ban- 
queroute ) ,  ils  auroient  aélion  contre  lui ,  non  pas  adion  récurfoire ,  pour  fe 
fùie  rembourfer  du  contenu  efdites  deux  lettres  fur  lefquelles  il  a  palTe  les  or- 
dres ,  parceque  les  temps  portés  par  icelies  ne  font  point  échus  ,  mais  une  a(ilion 
pour  lui  demander  caution  que  lefdites  deux  lettres  feroient  payées  &:  acquittées 
au  temps  de  leur  échéance ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  condamné  à  leur  rem» 
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bourfer  le  contenu  efdices  deux  lettres.  Voilà  l'ufage   qui  fe  pratique  entre  les 
Cimbiftes  «  qui  ne  reçoit  aucune  difficulté. 

Sur  la  féconde  qiiejlion. 

Que  les  ordres  pafTés  au  dos  des  deux  lettres  de  change  en  queftion  par  Jacob 
Nathan,  n'étant  point  dates ,  ne  peuvent  palFer  que  pour  des  enduirenients  (c'e(\-à< 
dire  des  quittances  )  &  non  pour  des  ordres.  Cela  efl:  conforme  à  l'article  XXill 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  i  <S75 ,  dont  voici  la  difpofuion  :  Les  Jignatuns  an 
dos  des  lettres  de  change  neferviront  que  d'enJoJfement  &  non  d'ordre,  s'il  n'tft  daté  & 
ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandijes  ou  autrement. 
L'article  XXV  porte  qu'au  cas  que  l'endojftment  nefoitpas  dans  les  formes  ci-def 
fus  ^  les  let.res  feront  rèputé<.s  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endojfécs ,  &  pourront 
être  faifles  par  fs  créanciers  ,  6*  compenfées  par  fes  redevabUf.  Ainli,  aux  termes  de 
l'article  XXIIl ,  les  ordres  palTés  au  dos  des  lettres  de  change  en  queftion  n'écanc 
point  datés  ,  ils  ne  peuvent  palTer  que  pour  des  endoHements  :  &,  fuivant  l'article 
XXV ,  elles  font  réputées  appartenir  audit  Jacob  Nathan ,  &  peuvent  être  failles  par 
fes  créanciers  ,  &  compenlees  par  fes  redevables.  Or ,  lefdits  BelTon  St.  compagnie 
n'ayant  pas  été  payés  de  la  lettre  de  change  il  eux  fournie  par  Jacob  Nathan ,  ils 
font  devenus  fes  créanciers;  &  partant  ils  lont  bien  fondés  d'en  demander  la  cotn- 
penfation  avec  les  deux  lettres  de  change  fournies  fur  eux-mêmes  >  payables  i 
Longwy  ,  lieu  de  leur  domicile. 

Il  y  a  un  arrêt  célèbre  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
le  x\  mars  1681,  en  pareil  c^s,  au  rapport  de  mondeur  Hervé  confeiller,  en- 
tre Simon  Etienne  Gillot ,  marchand  ,  bourgeois  de  Paris ,  appellant  d'une  fen- 
tence  des  juge  &  confuls  de  Tours  ,  d'une  part;  &  Robert  Laillier,  Chrii^o- 
phe  &  René  Chicoifneaux ,  tparchands  de  la  ville  de  Tours ,  intimés.  Voici  le 
fait  :  Robert  Laillier  ,  l'un  des  intimés  ,  le  premier  février  1678  ,  auroit  tiré  deux 
lettres  de  change,  l'une  de  1800  livres  &  l'autre  de  4000  livres,  payables  i 
trois  ufances  à  la  veuve  Coullara  &  Vanopfta! ,  de  cette  ville  de  Paris ,  aHociés ,  ou 
à  leurs  ordres ,  fur  deux  marchands  de  la  ville  de  Dunkerque.  Le  i  j  dudit  mois 
de  février ,  ladite  veuve  Coullard  &  Vanopftal  auroient  paflTé  leurs  ordres  fur 
lefdites  deux  lettres  payables  audit  Gillot ,  ou  ordres  ,  valeur  reçue  de  lui  en  argent 
comptant ,  &  fept  à  huit  jours  après  la  palTàtion  defdits  ordres  ils  firent  banque- 
route. Gillot ,  ou  celui  qui  étoit  porteur  defdites  lettres ,  les  auioit  fait  procefter 
faute  d'acceptation,  &  ledit  Gillot  feroit  revenu  fur  Laillier,  lequel  il  auroit 
fait  adigner  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Tours,  pour  fe  voir  condamner  à 
lui  rendre  le  contenu  efdires  deux  lettres.  Les  Chicoifneaux  donnèrent  leur  aval 
à  Gillot,  qu'en  cas  que  lefdites  lettres  ne  fuflent  payées  à  Dunkerque  vingt  jours 
après  l'échéance  defdites  lettres ,  de  lui  payer  les  fommes  y  mentionnées.  Lefdites 
lettres  ayanr  été  pioreftées  tout  de  nouveau  ,  ledit  Gillot  fit  alfigner  Laillier  tireur 
&  les  Chicoifneaux  qui  avoient  donn^'  leur  aval  pardevant  lefdirs  juge  &  con- 
fuls de  Tours,  où  il  fe  forma  une  inft.ince  ;  &  pour  défenfes  lefdits  Laillier  & 
Chicoifneaux  dirent  que  les  ordres  pafles  par  ladite  veuve  Coullard  &  Vanopftal, 
en  faveur  de  Gillot ,  n'étant  point  datés ,  ne  dévoient  palTer  que  pour  des  en- 
dofTemencs  &  non  pour  des  ordres  ;  panant  que  lefdites  deux  lettres  écuient  cQti' 
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fées  appartenir  ï  ladite  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  Ik  qu'alnfi  elles  pouvoient 
être  faiftes  par  leurs  créanciers  &  compenrce9  par  leurs  redevables  ,  fuivant  les  arti- 
cles XXUl ,  XXIV  &  XXV  de  l'ordonnance  iie  1673,  ci-devant  allègues.  De  forte 
que  Laillier  n'ayant  point  reçu  la  valeur  defd.  lettres  de  h  veuve  Coullard  &  Vaiiop- 
ftal,  elles  dévoient  être  vendues  &  reftituées  par  Gillot.  Sur  quoi  feroit  intervenue 
fcntence  le  11  juillet  167.;,  par  laquelle,  fans  avoir  égard  i  it  ce  qu'avoir 
die  &  allégué  Gillot,  lefdits  juge  &  confuls  auroient  renvoyé  Lalllic.  S<.  lesChicoif- 
neaux  ablous  de  la  demande  de  Gillot ,  Ik  en  conféquence  l'auroient  condamné  à 
leur  rendre  les  deux  avals  qu'Us  lui  avoient  baillés^  à  quoi  faire,  de  en  cas  de  refus , 
contraint  par  corps ,  &  aux  dépens  de  l'inftance. 

Ledit  Gillot  auroit  interjette  appel  de  certe  fentence  au  parlement  de  Paris,  oh  la 
caufe  ayant  été  appointée  &  diftnbuée  à  monfieur  Hervé  co'nfeiller ,  la  cour,  par  ar- 
rêt du  premier  février  1681 , auroit  ordonné,  entre  autres  chofes,  que  fix  marchands, 
donc  les  parties  conviendroient,  donneroient  leur  avis  de  la  manière  en  laquelle  fe 
faifoit  la  négociation  des  lettres  de  change  depuis  l'ordonnance  de  1 67  j ,  au  fujec 
des  ordres  &  des  endolTements  qui  fe  mettent  iur  les  lettres  de  change ,  &  fur  l'exé- 
cution des  articles  XXIII ,  XXlV  &  XXV  du  titre  V  de  ladite  ortîonnance,  s'il  y 
avoit  un  ufage  contraire  à  iceux ,  &  s'il  éroit  utile  au  public,  dont  il  feroit  drelFé 
procès-verbal  par  ledit  fieur  confeiller,  pour ,  ce  fait  rapporté ,  être  ordonné  ce  que 
de  raifon.  L'avis  defdits  fix  négociants  auroit  été  que  les  arricles  XXItl  &  XXV 
de  ladite  ordonnance  éroient  en  ufage  en  ce  qui  concenioit  les  fignatures  en  blanc 
feulement  ;  mais  que  les  billets  ou  lettres  de  change  qui  éroient  remplis  d'ordres 
avec  valeur  reçue,  quoique  fans  date,  avoient  toujours  été  réputés  appartenir  à 
celui  du  nom  auquel  l'ordre  s'en  trouvoit  rempli,  &  que  le  XXiV*  article  étoit 
de  tout  temps  obfervé  &  s'obferveroic  encore ,  comme  très  utile  &  nécelTaire  au 
commerce. 

La  cour ,  nonobftant  l'avis  defdits  fix  négociants ,  par  fon  arrêt  définitif  du  2 1 
mars  i(î8 1 ,  auroit  mis  l'appellation  au  néant,  ordonné  que  ce  donr  avoit  été  appelle 
fortiroit  effet,  &  feroient  les  articles  XXIU  ,  XXI V  &c  XXV  du  titre  V  de  l'or- 
donnance concernant  les  lettres  &  billets  de  change  exécutés  ;  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  d'y  contrevenir ^  condamne  ledir  Gillot  à  une  amende  de  douze  livres, 
&  aux  dépens  ;  &  feroit,  à  la  diligence  du  fubftitut  de  monfieur  le  procureur-géné- 
ral au  châtelet  de  Paris ,  ledit  arrêt  lu  &  publié  aux  audiences  des  préfidiaux 
dudit  châtelet,  &  affiché  à  la  porte  du  change  de  cette  ville  de  Paris.  Ce  qui  auroit 
été  exécuté. 

Or,  l'on  voit  que  par  cet  arrêt  la  cour  a  jugé  de  rigueur,  fuivant  le  texte  de 
l'ordonnance,  que  les  ordres  paffés  au  profit ^de  Gillot,  quoique  caufés  pour 
valeur  reçue  de  lui  en  argent  comptant ,  étoient  néanmoins  nuls ,  fuite  d'avoir 
été  datés  fuivant  l'ordonnance.  La  nullité  a  été  jugée  fur  le  feul  &  unique  défaut 
de  la  date  ,  par  lequel  défaut  de  date  ne  fe  pouvoit  connoîcre  fi  les  ordres  étoient 
avant  ou  après  le  temps  de  la  faillite  de  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal.  La  cour 
a  jugé  que  l'on  avoir  affefté  de  ne  pas  dater  les  ordres  pour  lailfer  les  chofes 
dans  l'obfcurité  8c  dans  l'incertirude  fi  les  ordres  étoient  devant  ou  après  la 
fiillite  j  &  que  cette  aff'eélation  de  ne  point  dater  kfdits  ordres  n'avoir  eu 
autres  motifs  que  de  cacher  que  les  ordres  avoient  été  mis  depuis  la  faillite , 
&  la  fraude  qui  cioit  faite  en  cela  aux  créanciers ,  en  mettant  par  ladite  veuve 
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Coullard  Se  Vanopdal  lefclices  lettres  de  change  à  couvert  fous  le  nom  de  Glllot 
depuis  leur  faillite.  Et  ce  qui  eft  encou  de  plus  i  remarquer  en  cet  arrêt,  eft  que 
ia  cour  ne  s'cft  point  arrêtée  à.  ce  que  Ufdits  ux  négociants  avoient  dit  dans  leur  avis 
que  les  ordres  caufcs  pour  valeur  reçue  argent  comptant  &  lignés,  étoient  reçus, 
quoique  non  datés.  Mais  h  cour  a  palTé  par-delTus  cet  avis ,  auquel  elle  a  préféré  le 
texte  de  l'ordonnance ,  qui  déclare  les  ordres  nuls  faute  de  date ,  &c  jugé  que  l'or* 
donnance  devoit  être  exécutée  contre  Gilloc ,  quoique  favonfé  par  l'avis  defdits 
fix  négociante ,  de  que  Gillot  devoit  s'imputer  d'avoir  pris  des  ordres  fans  date.  Et 
la  cour  a  jugé  que  la  faute  de  date  étoit  une  fraude  afuâée  pour  empêcher  qu'on 
ne  connût  que  les  ordres  étoient  pafTés  depuis  la  faillite  de  la  veuve  CouUard  &  Vi. 
nopftal ,  de  la  cour  l'a  jugé  poftérieur  à  la  faillite ,  fliute  d'avoir  mis  des  dates  aux« 
dits  ordres, qui  auroitnt  fait  voir  qu'ils  ctoiencantérieurs  ^  &  par  cette  raifon  la  cour 
a  jugé  les  ordres  nuls  comme  palfés  depuis  la  faillite  de  ladite  veuve  CouUaid  & 
Vanopftal. 

Sur  la  troijleme  quejlion. 

Le  foudigné  eftime  que,  pour  loures  les  raifons  cideifus  alléguées  fur  la  deuxième 
quelUon  ,  les  ordres  patlés  au  dos  des  deux  lettres  en  queftion  par  Jacob 
Nathan  ,  n'étant  point  datés ,  font  préfumcs  avoit  été  faits  depuis  fa  banqueroute 
en  fraude  de  fcs  créanciers.  Quoi  c]u'il  en  foit,  l'arrêt  ci  delfus  allégué  décide  en- 
tièrement la  quellion  j  &  partant  il  n'y  a  aucun  dou:e  que  I%s  lettres  de  change  dont 
il  s'agir,  font  cenfécs  apparrenir  audit  Jacob  Nathan.  Âinfi  Itfdits  fielfon  ôc  compa- 
gnie font  bien  fondés  à  demander  la  compenfation  de  la  lettre  de  change  que  leur  a 
fournie  &  tirée  ledit  Juif  fur  fou  correfpondant  de  Paris ,  &  qui  n'a  point  été 

Îiayée  &  acquittée,  avec  lefditcs  deux  lettres  qui  ont  été  fournies  audit  Juif  pat 
edit  Beifon  &c  compagnie  fur  eux-mêmes  \  cela  ne  pouvant  être  une  difficulié , 
puifque  la  quellion  a  cté  jugée  par  un  Hmple  airêt ,  &  même  cela  eft  jugé  ainii 
par  toutes  les  jurifdidions  confulaires  &  parlements  de  France  ,  y  ayant  eu  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Rennes  en  pareil  cas,  même  avant  celui  du  parlement 
de  Pans  j  ci-dellus  allégué. 

Délibère  à  Paris  U  %  3  avril  1688, 
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Si  un  commettant  y  fa  veuve  oufes  hMtîers ,  peuvent  oèjeiler  la  pre/criptlon  de  eîm  r 
années  portée  par  l'article  XXI  du  titre  y  de  l'ordonnance  de  tannée  i<î7j  ,  con- 
tre un  commijfunnaîre  j  pour  le  rembourftment  par  lui  prétendu  d'une  lettre  de 
change  tirée  fur  lui  »  £*  par  lui  acquittée  fuivant  les  ordres  du  commettant  ^  qu€ 
le  CGinmifp.onnaire  a  omis  de  mettre  dans  le  débit  ou  dipenft  du  compte  de  com^ 
mifflon  qu'il  lui  a  envoyé? 

J_^E  fouflîgné ,  qui  a  pris  leAure  &  mûrement  examiné  un  mémoire  qui  lui  a  été 
communiqué ,  eft  d'avis  que  la  prefcription ,  portée  par  l'article  XXI  du  titre  V 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167)  ,  n'a  point  lieu  dans  le  cas  donc  il 
s'agit  entre  Pierre ,  commiflîonnaire ,  &  la  veuve  &  héritiers  de  Jacques  fon  com- 
mettant. En  voici  la  difpofition  :  Les  billets  ou  lettres  de  change  feront  réputés  acquit' 
tés  après  cinq  ans  de  cejjatlon  de  demandés  &  pourfuites  ,  à  compter  du  lendemain  de 
l' échéance  t  ou  du  protêt ,  eu  delà  dernière  pourfuites  néanmoins  les  débiteurs  feront  te- 
nus d' affirmer  t  s'ils  en  font  requis ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables  ,  &  leurs  veuve  &  hé- 
tiers  ou  ayants  caufty  qu  ils  efliment  de  bonne  foi  qu'il  n'efi  plus  rien  dû.  Or  toutes 
ÏQi  difpofîtions  de  cet  article  ne  regardent  feulement  que  les  porteurs  de  lettres  de 
change  qui  ont  des  aâions  à  intenter  tant  contre  ceux  fur  qui  elles  font  tirées ,  foijc 
qu'ils  les  aient  acceptées  pu  non ,  contre  ceux  qui  ont  palTé  les  ordres  à  leur  pro- 
fit ,  que  contre  ceux  qui  ont  tiré  les  lettres  de  cnange.  Par  exemple ,  Jean  de  la 
ville  de  Paris^ite  une  lettre  de  change  de  mille  livres  fur  f  rançois  de  la  ville  de  la 
Rochelle ,  payable  i  ufance  à  Guillaume  ou  à  fon  ordre.  Guillaume  paffe  fou 
ordre  au  dos  de  cette  lettre  de  change  au  profit  de  Thomas.  A  l'échcance  ,  Thomas 
la  fait  protefter  fur  François  de  la  Rochelle  faute  de  paiement ,  &  enfuite  il  fait 
dénoncer  le  protêt  d  Guillaume  fon  donneur  d'ordre  ,  &:  à  Jean  tireur  de  la  lettre  , 
&  fait  deumer  féparément  à  l'un  &  à  l'autre  aflignation  en  recours  de  garantie  par- 
devant  les  juge  &<:onfuls  du  lieu  d*  leurs  domiciles  \  ce  faifant ,  fe  voir  condamner 
à  lui  payer  le  contenu  en  la  lettre ,  frais  de  protêt ,  change  &  rechange ,  où  il  ob- 
tient des  fentences  de  condamnation  à  l'encontre  d'eux  j  &  en  vertii  d'icelles  (en- 
tcnces  il  leur  fait  des  commandements  de  payer,  &  autres  procédures:  &  après 
toutes  ces  diligences ,  Ihomas ,  porteur  de  cette  lettre  ,  demeurera  dans  le  filence 
pendant  cinq  ans  fans  faire  aucune  pourfuite  tant  contre  François  l'accepteur  , 
&  Guillaume <)ui  a  paflTc  l'ordre  à  fon  profit,  que  contre  Jean  tireur  de  la  lettre. 
Il  eft  certain  qu'après  le  temps  de  cinq  ans  ladite  lettre  eft  prefcrice ,  &  que  Tho- 
mas, porteur  d'icelle,  eft  non-recevable d'en  demander  le  paiement,  ni  à  François 
l'accepteur  ,  ni  à  Guillaume  l'endoireiir  ,  ni  à  Jean  le  tireur  \  parcequ'aux  termes 
de  l'ordonnance  ci-delfus  alléguée ,  ladite  lettre  eft  réputée  acquittée  par  l'un 
ou  par  l'autre  des  fufdits  nommés.  Ec  fuppofé  que  François ,  fur  qui  la  lettre  au- 
roit  été  tirée  par  Jean,  ne  l'eût  point  acceptée ,  &  que  Thomas,  porteur  d'icelle ,  ne 
Tome  II.  A  a  a  a 
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1  eût  point  fait  procéder  fur  lui ,  6c  qu'il  eût  é(é  cinq  ans  fans  lui  faire  aucun*  de. 
«nanae  en  juftice  de  la  foinme  de  looo  livres ,  mencionnéc  en  la  lettre  ,  il  ell  eiv 
cure  certain  que  ledit  Thomas  après  cinq  ans  palfés ,  X  compter  du  Icndenuin 
de  l'échéance  de  ladite  lettre ,  feroit  non-recevabie  en  (on  adlion ,  pour  les  mcmet 
raifons  ci-delUis  alléguées. 

Il  n'en  ell  p.is  île  même  de  la  lettre  de  change  de  i  ooo  livres  dont  il  s'agit  i 
car  elle  n'cil  pas  dans  le  cas  ci-deiT'us  allègue  ,  p.nrceque  ce  n'eft  pas  celui  au  proUc 
duquel  elle  c(l  tirée  par  François  6c  Martin  frères  ,  HK  de  Jacques  le  rom. 
mettant,  fur  Pierre  fon  commiilionnaire  ,  ou  celui  i  qui  l'ordre  a  été  paflé  ,  (|ui 
demande  i  Pierre  le  contenu  en  la  lettre  en  queftion  :  mais  c'cft  Picrie  le  cum. 
niinionnaire  qui  l'a  acceptée  6c  payée  fuivant  l'ordre  oui  lui  a  été  donné  par  Jjr> 
ques  fon  commettant,  par  fa  lettre  rniHive,  qui  tenoit  un  compte  ouvert  (ur  fi.$ 
livres  des  traites  &  remiles  qui  lui  étoient  faites  par  Jacques  ou  par  fes  ororcs  \ 
Jedit  Pierre  ,  ou  celui  qui  tenoit  fes  livres ,  n'a  point  fait  débiteur  Jacques  dans  fon 
compte  de  la  fomme  de  i  coo  livres  ,  contenue  en  la  lettre  de  change  en  qurllion. 
Ainn,  lorfqu'il  a  compté  avec  Jacques  de  la  gtftion  aAive  &  paHUve  de  fa  commif. 
iion  ,  il  a  aufli  omis  de  la  mettre  dans  le  débit  (  c'eft-d-dire,  en  termes  de  judice, 
dans  la  dépenfe  )  des  comptes  qu'il  lui  en  a  donnes,  qui  ont  été  arrêtés  entre  eux  ea 
divers  temps. 

Or ,  s'agifTant  entre  les  parties  de  cette  omidîon  de  dépenfe  dans  les  fufilits 
comptes  ,  il  eft  certain  qu'elle  ne  fe  peut  couvrir  que  par  trente  ans  ,  6c  non  pai 
les  cmq  ans  portés  par  l'ordonnance  cle  167} ,  quoique  ce  foirune  lertre  de  chan> 
ge,  parceque  la  queftion  n'eft  pas  dans  le  cas  de  i'oidonnance,  comme  il  acte 
montré  ci-deiïus  :  il  en  feroit  de  même  fi  Jacques  le  commettant  avoit  fait  une 
remife  de  i  l  00  livres  ,  ou  autre  fomme  ,  à  Pierre  fon  commillîonnaire,  &  que 
ledir  Pierre  eût  omis  â  mettre  cette  fomme  dans  le  crédi  (  c'eft-à  dire ,  en  termes 
de  juftice  ,  dans  la  recette  des  comptes  qu'ils  ont  faits  enfemble ,  ;  cette  omilFioti 
ne  le  pourroit  coi'vrr  que  par  trente  ans,  quoique  ta  remife  ait  été  faite  m  la 
lettre  de  change.  De  forte  que  la  veuve  6c  héritiers  de  larques  auroient  une  aâion 
pt)ur  demander  à  Pierre  le  paiement  de  cette  fomme  de  1000  livres,  pourvu 
que  l'adion  fût  intentée  dans  les  trente  ans ,  6c  Pierre  n'auroit  raifon  quelcon(]ue 
pour  s'empcvher  de  paver  cette  fomme  à  la  veuve  6c  héritiers  de  Jicques,  d'allé» 
j;uer  la  prcfriprion  portée  par  l'ordonnance  de  16- j.  Ainfî,  par  la  même  raifon, 
il  ne  fertàrien  i  la  veuve  6c  héritiers  de  Jarcjues  !e  tommett.ant  d'alléguer  con- 
tre Pierre  la  prcfcription  &  fin  de  non-recevoir ,  portée  par  la  fuftlite  oidon- 
rancc. 

Il  fiiut  o'jferver  une  chofe  importante  pour  la  décifion  du  différend  des  parties, 
qui  eft  que  la  lettre  de  change  en  queftion  ne  pourroit  produie  l'effet  de  la  pref- 
cnption  ôc  fin  de  noii-recevoir  par  les  cinq  ans  port-'s  par  !  ordonnance ,  que 
cont  e  C'v'lui  au  profit  duquel  elle  a  été  tir.'e  par  Icfdits  Fran-^ois  &  Martin  pour 
le  compte  de  Jicques  le  coinmettant,  fi  elle  n'avoic  point  été  acquittée  par  Pierre 
le  commiinonnaire  ;  fi  celui,  dis-je  ,  au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée,  revenoit 
après  les  cinq    ans  à  inrenrcr  Con  action  contre  h  veuve  ôc  héritiers  dudir  Jic- 

3ue  ,  p(Hir  'es  raifons  ci  delFus  allégucjs.  Or,  en  l'aifiire  dont  il  s'agit ,  la  lettre 
e  c'ia.r^e  en  queftion  ne  doit  poinc  être  confidérée  à  l'égird  de  Pierre  le  coin- 
nùlïïonnaire ,  pour  produire  l'ettc  de  la  prcfcription  6c  fin  de  noa-tecevoir  des 
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cinq  ans  portés  par  l'ordonnance.  Mais  il  faut  coniîdércr  fimplement  la  lettre  mif- 
(ive  écrite  par  Jacques  le  commettant  à  Pierre  fon  commillionnaire  ,  par  laquelle 
il  lui  mande  d'acicpter  6c  payer  la  lettre  de  looo  livres ,  qui  feroit  tirée  fur  lui  par 
François  ôi.  Martin  pour  fon  compte ,  8c  qu'il  lui  en  tiendroit  compte  fur  les  affaires 

Ju'ils  ^aifoient  enfemblc ,  parccque  cette  lettre  milTivc  de  Jacques  e(i  le  titre  de 
ierre  en  vertu  duquel  il  a  payé  &  acquitté  ladite  lettre  pour  le  compte  de  Jacques , 
6c  non  pour  celui  de  François  &:  Martin  tireurs  d'icellc.  Se  en  vertu  de  laquelle  let- 
tre mimve  ledit  Pierre  a  intenté  fon  aCtion  contre  ladite  veuve  Se  héritiers  cte  Jacques 
fon  commettaiu^  car  la  lettre  de  change  ne  produit  autre  effet  à  fon  égard  que  pour 
judilîer,  par  le  récépilTé  qui  cftau  dos  d'icelle,  qu'il  l'a  payée  au  porteur  d'icelle. 
Or  il  eft  confiant  que  cette  lettre  millîve  de  Jacques ,  portant  promeffe ,  doit  être 
conlîdéréede  même  qu'un  billet  ou  une  promeffe  fous  iignature  privée  de  Jacques , 
pour  raifon  de  laquelle  il  a  trente  ans  pour  intenter  fon  action  contre  ledit  Jacques, 
ou  contre  fa  veuve  Se  héritiers ,  cela  étant  dans  le  droit  commun. 

Par  toutes  les  raifons  ci-deifus  alléguées,  le  fouffigné  effime  que  les  juge  Se 
confuh  de  Nantes  ont  bien  jugé  par  leur  fentence ,  Se  que  ladite  veuve  Se  héritiers 
de  Jacques  le  commettant  font  mal  fondée  en  l'appel  par  eux  interjette  de  ladite 
fentence  au  parlement  de  Rennes ,  Se  qu'ils  en  feront  déboutés  Se  condamnes  i 
l'amende  Se  aux  dépens. 

Délibéré  à  Paris  U  i6  avril  i6%%. 
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I.  Si  un  tireur  de  lettre  de  change  ^  lorfquon  revient  fur  lui  pour  le  rembourfement 
du  contenu  en  la  lettre ,  faute  d'acceptation  &  de  paiement  à  l'échéance ,  ejl  bien 
fondé  à  demander  la  compenfation  dudit  rembourfement  à  celui  au  profit  du  juel 
il  a  tiré  la  lettre  qui  ne  lui  en  a  donné  la  valeur  qu'en  une  ou  plufieurs  autres 
lettres  de  change  defemblable  ou  moindre  valeur  t  lefquellts  n'ont  point  été  pareil' 
lemtnt  acceptées  ni  payées  à  leur  échéance  f 

W.  Quelles  formalités  doit  obferver  ce  tireur  pour  pouvoir  demander  valablement  cm 
jujlice  la  compenfation  par  iui  prétendue  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

L    E      F    A    I   T. 

(E  17  janvier  i588 ,  le  fieur  Anne  de  Couftart,  réfidant  préfentement  à  Metz  ; 
a  tiré  trois  lettres  de  change  fur  le  fieur  Monmarqué  ,  cailHer  général  de  la  ferme 
de  Langres ,  demeurant  à  Paris  ;  la  première  de  la  fomme  de  j  500  livres ,  la 
féconde  de  îooo  livres,  &  la  troifieme  de  1 500  livres  ,  payables  à  deux  jours  de 
vue  à  Jacob  Nathan  de  Hambourg,  Juif,  de  la  ville  de  Metz,ou  à  fon  ordre ,  valauc 
reçue  de  lui. 

A  a  a  a  i j 
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Au  dos  de  la  lettre  de  )  500  livres  ledit  Nathan  a  palTé  fon  ordre  non  daté  en 
ces  termes;  J'ujc^  à  l'ordre  de  mfjfieuts  Etienne  de  Mei.xei .,  vauw  reçue  co/rptunc 
de  m  Rieurs  hluUhan.  Au  dos  de  celle  de  3000  livres  il  a  palTc  fon  ordre,  non 
date,  en  ces  termes  :  f^^^x^  ^^  contenu  d'autre  pan  a  monjièur  Michel  îieiah^ 
valeur  reçue  ^.oniptant  de  nieffieurs  Malchart  ;  &  fur  celle  de  1 500  livres  il  3. 
palle  fon  ordre  auflî  en  ces  termes  :  four  moi  paye-:^  à  l'ordre  de  rnonjuur  Muhel 
Jicuc'i ,  \aUur  reçue  comptant  de  mejfieurs  MaUhurc  frères,  A  Met\  ,.  le  1.0  /aimer 
J6S8. 

Ledit  jour  1 7  janvier  1 688  ,  à  l'inftant  même  que  ledit  fieur  de  Couftart  a  tiré 
les  fufdiccs  trois  Icctres  de  change  ,  ledit  Nathan  en  tira  auifi  deux  fur  le  fieur  de 
Turgis  ,  confeiller  du  Roi  &  receveur  des  confignations  du  parlement  de  Metz, 
étant  à  Nanci,  iogé  au  lion  d'orj  l'une  de  s 000  livres,,  te  l'autre  de  joco  li- 
vres ,  aulli  payables  à  deux  jours  de  vue  à  l'ordre  dudit  fieur  de  Couftart.  Ainfi  lef- 
dites  deux  lettres  de  Nathan,  montant  enfemble  à  Scoo  livres,  étoient  pour  la  va- 
leur des  fufdites  trois  lettres  du  fieur  de  Coaftarc,  montant  à  pareille  fomme  de 
Sooo  livres ,  ce  qu'il  convient  remarquer. 

Ledit  fieur  de  Couftart  ayant  prclentc  les  fufdites  deux  lettres  aadit  fieur  de 
Turgis  pour  les  accepter ,  &  ayant  été  de  ce  faire  refufant ,  il  en  auroit  donné 
avis  audit  Nathan  ,. lequel  lui  dit  qu'il  lui  paieroit  les  8000  livces  mentionnée» 
efdites  deux  lettres  de  clxinge  ,  faus  qu'il  fût  befoin  de  les  faire  protefter. 
C'eft  pourquoi  il  n'a  point  fait  protefter  lefdites  deux  lettre-  fur  ledit  de 
Turgis. 

Le  2  i  mars  audit  an  ,  le  fieur  de  Meuves ,  au  profit  duquel  l'ordre  eft  pafTc 
fur  la  lettre  de  change  de  5500  livres,  la  fait  protefter  fur  le  fieur  Monmarqué 
par  Cardin  ,  fergent  à  verge  au  châtelet  de  Paris  ,  faute  d!acceptation. 

Le  24  defdits  mois  &  an  ,  le  fieur  Michel  Heuch  ,  au  proht  duquel  l'ordre  eft 
paffë  fïir  les  deux  lettres  de  ^000  livres  &  1 50^  livres  ,  les  a  auffi  fiiicpiotefter  fur 
le  lieurMonmarqué,  faute  d'acceptation  j  par  l'huillier  ,  huillier  à  cheval  audit 
diâtelet  de  Paris. 

Le  Z9  dudit  mois  de  mars  les  fieurs  Etienne  &  Jean  Malchart  ont  fait  dénoncer 
les  fufdits  deux  protêts  audit  fieur  de  Couftart  (  qu'il  qualifie  faute  de  paiement  ) 
defdices  trois  lettres  '  quoiqu'ils  foient  faits  faute  d'acceptation ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  lefdits  deux  protêts) ,  à  ce  que  ledit  fieur  de  Couftart  n'en  ignore,  &  ait  à  rem- 
c>ourfer  incefiamment  aux  impétrants  les  ibmmes  contenues  euiites- trois  lettres  de 
change  ,  avec  les  frais  des  protêts  ,  changes  &c  rechanges  ,  dépens ,  dommages  & 
intércts. 

Le  29  dadic  mois  de  mars  lefdits  fieurs  Malchart  frères-,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  monfieur  le  lieutenant -général  au  bailliage  &  fiege  préfidial  de  Metz, 
étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  par  lefdits  Malcliart ,  ont  fait  donner 
flffignation  audit  fieur  de  Couftart,  pardevaiit  ledit  fieui  lieutenant -général ,  pour 
fe  voir  condamner  «Se  par  corps  à  leur  payer  la  (bmme  de  8000  livres ,  portée  par 
lefdites  trois  lettres ,  avec  le  cLmge  &  rechange ,  dommages  &  intércts ,  &  aux  dé- 
pens de  l'inftance. 

Ledit  fieur  de  Couftart  ayant  comparu  à  ladite  aflîgnatton  le  1  avril  KîSS, 
il  auroit  dit  pour  défenfes  contre  la  demande  defdits  Malchart ,  mentionnce  en 
leur  fufdite  requête,  qu'il  étoit  en  droir,  fuivant  l'ordonnance,  de  retenir  pp.r 
fes  mains  les  fomme-;  portées  par  fes  lettres  du  17  janvier  audit  an,  d'auuut 
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que  lefdltes  lettres  n'ont  été  proteftées  que  le  14  mars  dernier ,  fîx  Jours  après  la 
banqueroute  de  Jacob  Nathan. 

Sur  quoi  fcroit  intervenue  fenrence  ledit  jour  i  avril ,  qui  condamne  ledit  fieuf 
de  Coultart  à  payer  auxJits  Malchart  frères  la  fomme  de  8000  livres,  contenue 
efdites  trois  lettres  de  change  ,  intérêts  d'icelle  &:  aux  dépens. 

Ledit  fieur  de  Couftart  auroit  interjette  appel  de  cette  ientence  aa  pairlement  de 
Metz  le  î  dudic  mois  d'avril. 

Le  7  diidit  mois  d'avril ,  lefdits  fienrs  Malchart  ont  obtenu  arrêt  du  parlemene 
de  Metz  iuc  requête ,  par  lequel  la  cour  leur  permet  de  faire  anticiper  ledit  de 
Couftart ,  ordonné  que  les  parties  auront  audience  au  premier  jour  j  cependant  par 
proviiion  permet  auxdits  Malchart  de  faifir  pour  sûreté  de  leur  dû. 

11  s'agit  ptéfentemenc  de  plaider  fur  l'appel  interjette  par  ledit  fieur  de  CouftarC 
de  la  fcntence  du  lieutenant-général  au  bailliage  &  ptéudial  de  Metz. 

L'on  demande  avis  à  monfieur  Savary  Air  le  fujec  de  la  conteftation  des  parties  j 
&  li  ledit  ficut  de  Couftait  ell:  bien  fondé  en  fon  appel  ou  non. 

Le  foudigné ,  qui  a  pris  Icéture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-delTus ,  & 
des  copies  des  pièces  y  mentionnées ,  cftime  que  ledit  fieur  de  Coulbrt  eft  bien 
fondé  en  l'apptl  par  lui  interjette  de  la  fentence  contre  lui  rendue  par  le  lieu- 
tenant-général aa  bailliage  de  Metz,  le  3  avril  1688,  en  la  forme  &  ai» 
fond. 

En  la  forme ,  premièrement ,  parceque  les  ordres  qui  font  fur  Tes  trois  letrre» 
de  change  en  queftion  font  paftes ,  favoir ,  fur  la  lettre  de  }  5  00  livres  payable 
à  l'ordre  du  lieur  de  Meuves  ,  &  furies  deux  autres  lettres  de  >ooo  livres  & 
1500  livres,  payables  à  l'ordre  du  fieur  Michel  Heueh,  Ainfi  lefdites  trois  lettre» 
appartiennent  auxdits  de  Meuves  &  Heuch,  &  non  auxdits  Malchirt,  &  par 
conféquenc  lefdits  Makhart  n'ont  point  d'aélion  contre  ledit  fieur  de  Couftart. 

11  eft  vrat  que ,  pnr  les  ordres  pinés  au  dos  defdices  trois  lettres  de  change ,  il  pa- 
roît  que  Jacob  Nathan  a  reçu  la  valeur  du  contenu  en  icelles  des  fieurs  Malchart  î 
nuis  encore  que  lefdits  Malchart  aient  donné  la  valeur  defdites  lettres  à  Jacob 
N-ithan  ,  ce  n  eft  pas  à  dire  que  cela  leur  donne  la  propriété  defiJites  trois  lett.e» 
de  change  i  car ,  j^our  en  avoir  la  piopricté,  il  fal'oïc  que  les  ordres  eufient  été 
palfés  a  leur  proht  Or,  lefuits  ordres  étant  palTés  au  profit  defdits  d^  Meuves» 
&  Heuch  ,  lefdltes-  lettres  leur  app  rriennent  ,  quoique  lefdits  Malchart  erv 
aient  payé  la  saleur  à  Jacob  N:ifh..n- ,  par  equ'il  fe  peut  faire  que  lefdits  Mal- 
chart etoienc  débiteurs  def  lits  de  Meuves  &:  Heuch,  chacun  à  leur  égard,  des 
fo  unies  portée^  p;ir  kfdices  trois  lettres  en  queftiouy  &  que  pour  les  pa^yer  ils  ont 
fait  palFer  par  Jatob  Narhan  les  ordres  à  leur  profit,  pour  demeurer  quittes  envers; 
eux  de  pareille  fomme.  Et  en  effet  c'eft  une  chofe  ordinaire  &'  qui  fc  pratique  tous 
ks  jours  dans  le  commerce  di.  la  banque  &  du  change,  que  l«s-  négociants  débi- 
teur:) font  pafiér  des  ordres  fur  des  lettres  de  change  au  profit  de  leurs  créanciers  , 
our  les  payer  de  ce  qu'ils  leur  doivent  ;  de  forte  que  ,  pour  toutes  ces  raifons  , 
cfdits  Malcharr  n'ayant  rien  cfdites  lettres  de  change  ,  ils  font  fins  adion  con- 
tre ledit  t:e  v  oullart ,  &:  il  n'y  a  que  les  (ieurs  de  Meuves  &  Heuch  ,  au  profit  def- 
qucls  ieb  ordres  ont  cté  palfés  par  Jacob  Nathan  fui  lefdires  trois  lettres  en  queftion, 
&  qui  les  ont  fait  prottfter  à  leur  requête  fui  le  fieui  Monmarqué,  fur  qui  elle» 
font  atécs ,  qui  eu  font  propriétaires ,  tpi  aient  adion  contre  ledit  fieur  deCouftarc, 
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éc  par  confcquenc  toutes  les  ptoccilurcs  faites  par  Icfdits  Malchart  contre  ledit  fieur 
tic  Coult.iir  loin  nulles. 

Sucunilcinuiit ,  fupporé  même  que  Icfdites  trois  lettres  appartinlTent  auxdits  frcres 
M'ilchart  (que  non  pour  les  railous  qui  viennent  d'êcre  dites  } ,  les  protêts defdices 
Jcccres  n'étant  que  des  protêts  Faute  d'acceptation ,  ils  n'auroient  point  d'adiun 
contre  ledit  lieur  de  Coullart  pour  lui  demander  le  paiement  du  contenu  cfdites 
trois  lettres  j  car  ,  liiivant  l'ufage  pratique  dans  le  commerce ,  il  y  a  deux  fortes  de 
protêts ,  l'un  faute  d'acceptation  Se  l'autre  taute  de  paiement.  Le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ne  produit  contre  le  tireur  ou  contre  l'endollcur  qu'une  aâion  en  ga- 
rantie au  prohc  de  celui  auquel  l'ordre  eUpalfc,  pour  lui  donner  caution  que  la 
lettre  fera  payée  à  fon  échéance  par  celui  fur  lequel  elle  e(l  tirée ,  linon  &c  à  faute 
de  donner  caution ,  condamner  ëc  rembourfer  le  contenu  en  la  lettre.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  d'un  protêt  faute  de  paiement  j  car  il  opère  au  porteur  de  la  lettre 
une  aélion  en  garantie  tant  contre  fon  endolfeur  que  contre  le  tireur ,  pour  avoir 
paiement  du  contenu  en  la  lettre  protellée  faute  de  paiement.  Ainfi  les  protêt] 
n'ayant  été  faits  fur  le  fieur  Monmarqué  ,  à  la  requête  defdits  de  Meuves  &  Heuch, 
que  faute  d'acceptation ,  fuppofé  encore  une  fois  que  les  iieurs  Malchart  fuHenc 
propriétaires  défaites  trois  lettres  (  que  non  ) ,  ils  n'auroient  qu'une  adion  pour  de» 
mander  caution  au  fieur  de  Coudart  qu'elles  feroient  payées  ôc  acquittées  à  l'échéance 
par  ledit  fieur  Monmarqué. 

Et  pont  avoir  une  aélion  en  recours  de  garantie ,  Se  qui  pût  opérer  la  demande 
du  paiement  du  contenu  efdites  trois  lettres  après  que  les  deux  jours  de  vue  portés 
par  lefdites  trois  lettres  eulfent  été  écoulés ,  à  compter  du  lendemain  du  protêt 
faute  d'acceptation  ,  il  falloit  faire  des  protêts  faute  de  paiement  j  c'eft  d  quoi  les 
porteurs  de  lettres  font  indifpenfablement  tenus  pour  leur  acquérir  une  adion  en 
recours  de  garantie  contre  les  tireurs  Se  endollèurs ,  finon  ils  (ont  non-recevables  : 
c'ed  une  jurifprudence  confulaire  qui  ne  reçoit  aucune  diiKculté.  Or ,  lefdites  trois 
letttes  n'ayant  point  été  protégées  faute  de  paiement ,  lefdits  Malchart  n'auroient 
point  d'adion  contre  ledit  fieur  de  Couftart  pour  lui  demander  le  paiement  des 
ibmmes  contenues  efdites  trois  lettres  de  change  en  queftion  j  &  par  toutes  les 
raifons  ci-detTus  alléguées,  l'on  voit  qu'en  la  forme  ledit  lieur  de  Coullart  eft 
bien  fondé  en  fon  appel. 

Au  fond  y  le  lieur  de  Couftart  eft  bien  fondé  en  fon  appel  :  premièrement ,  il  pa- 
roîc,  par  le  mémoire  Se  par  les  pièces,  que  les  trois  lettres  en  queftion,  montant  en- 
femble  à  8000  livres ,  font  tirées  par  ledit  fieur  de  Couftart  fur  ledit  lieur  Mon- 
ntarqué  le  17  janvier  1688  ,  payables  à  deux  jours  de  vue  audit  Jacob  Nathan, 
valeur  re(,'ue  des  (îeurs  Malchart ,  fans  exprellion  de  valeur  \  que  les  deux  lettres 
tirées  par  Jacob  Nathan  fur  ledit  fieur  de  Turgis  à  Nanci  le  même  jour  1 7  janvier 
1 6SS  ,  fe  montent  à  pareille  fomme  de  8000  livres,  payables  audi  d  deux  jours  de 
vue  audit  fieur  de  Coullart ,  aulll  fans  exprellion  de  valeur.  Ainll  cette  valeur  re^ue 
fans  aucune  exprellion  de  valeurs  refpeétivement  mifes  par  Nathan  Se  le  fieur  de 
Couftart  dans  leurs  lettres  de  change ,  marque  évidemment  que  ces  valeurs  étoient 
entendues  par  ces  deux  Cambiftes ,  c'eft-à-dire  qu'elles  étoient  valeur  les  unes  des 
autres.  Or  il  eft  confiant  que  n'y  ayant  point  d'exprelfion  de  valeur  dans  toutes  lef- 
dites lettres  de  change,  elles  demeurent  nulles  comme  non  avenues.  Et  en  effet, 
jTuivant  l'article  premier  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673^  les 
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lettres  de  change  doivent  contenir  le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être 
payé ,  le  temps  du  paiement ,  .■  nom  de  ceux  qui  en  ont  donné  la  valeur ,  ôc  Ci  elles 
ont  été  reçues  en  deniers,  marchandifes  ou  autres  effets.  De  forte  que,fuivanc 
cette  dernière  difpofîtion ,  il  falloir  donc  que  Jacob  Nathan ,  dans  les  deux  lettres 
qu'il  a  tirées  fur  le  fieur  deTurgis,  au  proHt  dudit  fieurde  Couftart,  mît  valeur 
reçue  en  trois  lettres  de  change  qu'il  lui  avoir  fournies  fur  le  fieur  Monmarqué  de 
Ririsi  il  falloit  que  ledit  fieur  de  Couftart,  dans  les  trois  letties  qu'il  a  tirées  fur  le- 
dit Monmarqué ,  au  profit  de  Jacob  Nathan  ,  mît  aufti  valeur  reçue  en  deux  lettres 
de  change  qu'il  lui  avoit  fournies  lur  ledit  fieur  de  Turgis,  afin  que  le  tout  fûc 
conforme  à  1  ordonnance.  Car  cette  difpolicion  ,  fi  /a  valeur  a  été  rtfue  en  deniers  , 
in:'chiindj'es  ou  autres  ejjeiSy  n'a  pas  été   mife  en    vain   dans  l'ordonnance.  Ec 
en  effet ,  une  promcffe  ou  une  obligitioii  ,  oîï  la  valeur  que  reçoit  le  débiteur 
pour  la  fommc   pour  laquelle  il  s  eit  obligé   n'eft  point  exprimée ,  eft  cenfée 
avoir  été  faite  fanscaufe;  ôc  partant  cette  promeffc  ou  cette  obligation  demeure 
nulle  de  plein  droit.  Ainfi  la  v.iicur  n  étant  point  exprimée  dans  les  trois  lettres 
tirées  par  ledit  fieur  de  Couftart  fur  le  fieur  Monmarqué,  payables  à  Jacob  Nathan, 
ni  dans  les  deux  lettres  tirées  par  Jncob  Nat'ian  fur  le  fieurde  Turgis,  pay.ables  audit 
(ieur  de  Couftart,  lefdites  lettres  demeurent  nulles  conmie  non  raites  &  avenues; 
&  partant  elles  doivent  être  compenfées  les  unes  avec  les  autres,  fans  avoir  égard 
aux  ordres  palfés  fur  les  trois  lettres  de  change  au  profit  des  fieu^s  de  Meuves  &: 
Neuch ,  quoiqu'ils  portent  valeur  reçue  comptant  defdits  fieurs  Malchart ,  parce- 
que  lefdits  de  Meuves  &  Heuch  &  les  fieurs  Malchart  (  fuppofé  que  lefditei  trois 
lettres  leur  appaniennenr ,  que  non  pour  les  raifons  ci-devant  déduites  )  n'ont  pas 
plus  de  droit  que  Jacob  Nathan  leur  ceflUonnaire,  &  lefdits  Malchart  doivent  s'im- 
puter à  eux-mcmcs  d'avoir  pris  les  rrois  lettres  en  queftion  qui  ne  font  pas  connues 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance. 

Secondement ,  fuppofé  que  les  trois  lettres  en  queftion  fufTenc  conçues  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance ,  c'eft  à-dire  qu'elles  portafTent  valeur  reçue 
dudit  Jacob  Nathan  en  deniers  comptants  ou  en  deux  lettres  de  change  qu'il 
avoit  fournies  audit  fieur  de  C!ouftart  (  ce  qui  n'eft  pas  )  ,  il  eft  certain  que  les 
ordres  paffés  par  ledlr  Jicob  N.ithan  fur  les  deux  lettres  de  change  de  3  soo  livres 
&  jooo  livres  au  profit  defdits  fieurs  de  Meuves  &  Heuch,n'étant  point  datés ,  ne 
ferveur  que  d'eii^olfti'vents  &  non  d'ordres  ,  &c  qu'elles  font  réputées  appartenir  i 
Jacob  Nathan  \  qu'.iinfi  elles  peuvent  être  faifies  par  fe".  créanciers  &  compenfces 
par  f.s  redevables.  C  ela  tft  conforme  aux  articles  XXIII  &r  XXV  dudit  titre  V 
de  l'ordonnance  ,  dont  voici  les  difpofitions.  L'article  XXill  porte  que  tes 
Jig/iaiiirti  au  .os  'es  Utt  es  àe  change  ne  fervent  qut  dendo£ement  &  non  d'or- 
drc,  s'il  nejï  daté  &  ne  tontiem  le  nom  de  celui  qui  a  payé  lu  valeur  en  ar- 
gent ,  niankandtjes  ou  dummeni  ;  &  l'article  XXV  porte  qu'au  cas  que  ten- 
d^Jfemeiu  ne  J'o  t  pas  dans  les  Joru,i.s  ci-dej]us  yles  lettres  feront  réputées  apparte- 
nir à  i.elui  qu:  les  awa  en  f'  [fées  ^  &  pourront  être  faifies  par fcs  créanciers  &  corn- 
penjeei  par  f  s  •eticvjhUs.  Ôr  il  eft  certain  dans  le  fait  que  les  ordres  pafTcs  par 
ledit  Jacob  Nathan  fur  les  deux  lettres  de  5500  livres  &c  jooo  livres  au  profit 
des  fieurs  île  Meuves  S>c  Heuch  ne  font  point  datés  ^  &  par  conféquent,  aux  termes 
de  l'a  ticle  XX  li  ci-defTus  allégué,  ils  ne  peuvent  pafTer  que  pour  ùes  endoffe- 
«nents,  ctft-à  dire  pour  des  quittai. ces  ik  non  pour  des  ordres;  &  aux  termes 
de  l  article  XXV ,  lefdites  letties  font  réputées  appartenir  audit  Jacob  Natlun ,  8c 
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Iieiivenr  erre  faifies  par  fes  créanciers,  &  compenfées  par  fcs  redevables.  De  forte  que 
edit  fieur  de  Courtart  érant  créancier  de  J.uob  Nathan  de  8000  livres  pour  le  con- 
tenu efdites  deux  lettres  de  change  qu'il  lui  a  fournies  &  tirées  fur  le  fieur  de 
Turgis ,  qui  ne  lui  ont  point  été  payées ,  eft  bien  fondé  à  demander  la  conipeiifatiou 
«lefd.tes  8000  livres  avec  les  6500  livres  portées  parlefdites  deux  lettres  de  change, 
puifque  les  ordres  ne  font  point  datés. 

Il  n'y  a  difficulté  quelconque  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  j  car  cette  queftion  fur 
les  ordres  fans  date  a  été  jugée  dans  toutes  les  jurifdiûions  confulaires  du  royau- 
me. Se  confirmée  par  des  arrêts  de  la  cour  de  parlement  de  Paris.  L'on  en  rappor- 
tera feulement  trois  exemples. 

Lo  premier  février   "678,  Robert  Laillier,  marchand  de  la  ville  de  Tours, 
avoir  tiré  deux  lettres  de  change  fur  Dunkerque ,  l'une  de  8000  livres,  &  l'au- 
tre de  4000  livres,  payables  a  trois  ufances  à  la  veuve  Coullard  Ôc  Vanopftal, 
banquiers  à  Paris,  à  l'effet  feulement  d'en  procurer  l'accepration ,  pour  de  l'ar- 
gent en  provenant  en  payer  d'autres  lettres  qui  feroient  tirées  fur  eux  par  Laillier. 
Ladite  veuve  Coullard  ôc  Vanopftal ,  le  1 3  audit  mois  de  février  ,  paflerent  leiiri 
ordres  ,  fans  les  avoir  datés ,  au  dos  defdites  deux  lettres  de  change  au  profit  d'E- 
tienne  Gillot,  banquier,  valeur  reçue  de  lui  en  deniers  comptants,  tt  le  même 
jour  13  février  ledit  Gillot  pafla  fes  ordres  au  dos  defdites  deux  lettres  ,  fans  les 
avoir  datés  ,  au  profit  du  nommé  Vayemberg ,  banquier  à  Paris ,  valeur  reçue 
de  lui  en  deniers  comptants.  Ledit  fieur  Vayemberg  ayant  envoyé  lefdites  deut 
lettres  à  Dunkerque  pour  les  faire  acceprer ,  les  fieurs  Jorés  ôc  Hendreffen ,  fut 
<jui  elles  étoient  tirées,  ne  les  ayant  pas  voulu  accepter,  elles  furent  proteftée» 
fur  eux  faute  d'acceptation.  Le  19  dudit  mois  de  février  le  fieur  Gillot  auroit 
fait  afligner  pardevant  les  juge  ôc  confuls  de  Tours  ledit  Laillier,  pour  voir  dire 
Se  ordonner  qu'il  lui  donneroit  caution   que  lefdites   Içtties  feroient  payées  & 
acquittées  à  Dunkerque  le  premier  mai  1678  ,  jour  de  leur  échéance  ,  attendu  que 
la  veuve  Coullard  &  Vanopft.il  avoient  fait  banqueroute.  Les  fieurs  Chicoifiieaux, 
neveux  dudit  Laillier  ,  comparurent  à  cette  aflîgnation  ,  &  offrirent,  pour  l'honneur 
des  lettres  tirées  par  ledit  Laillier ,  d'êrre  fa  caution ,  que  lefdites  cfeux  lettres  fe- 
roient payées  à  Dunkerque  par  ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées  au  10  mai  1688. 
Et  en  effet ,  Içfdits  Chicoilneaux  donnèrent  leur  aval  (aval  veut  dire,  en  ternies 
de  commerce,  cautionnement)  audit  Gillot,  le  xt  avril  audit  an,  au  bas  de 
copie  de  chacune  deftiites  lettres ,  ôc  qu'à  faute  d  être  payées  dans  le  20  mai  à 
Dunkerque,  ils  promettent  en  leurs  propres  ôc   privés  noms  d'en  compter  la 
valeur  au  porteur  d'icellcs  lettres.  Lefdites  deux  lettres  n'ayant  point  été  payées  i 
Diinkcrque ,  ledit  Gillot  fit  de  rechef  alligner ,  pardevant  lefdits  juge  &  confuls 
de  Tours,  lefdits  Laillier  ôc  Chicoifiieaux,  pour  fe  voir  condamner  folidaire- 
ment  à  lui  payer  les  fommes  mentionnées  efdites  deux  lettres  de  change.  Lef- 
dits Laillier  &  Chicoifiieaux  dirent  pour  défenfes ,  que  les  ordres  n'étant  point 
datés,  fuivant   l'article  XXIII  de    l'ordonnance  ci-delfus  alléguée,  ils  ne  paf- 
foicnt  que  pour  des  endoflements  ôc  non  pour  des  ordres,  ôc  que,  fuivant  l'ar- 
ticle XXV,  elles  appartenoient  auxdites  veuve  Coullard  ôc  Vanopftal,  qui  croient 
débiteurs  de  Laillier ,  Se  conféquemment  qu'elles  dévoient  être  compenfces  avec 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  lefdits  veuve  C^oullard  ôc  Vanopftal  ;  ôc  après  plulîeurs 
procédures  intervinr  fentence  le  ii  juillet   1679,  par  laquelle  les  juge  ôc  con- 
iuls  de  Tours  auroient  renvayé  lefdits  Laillier  &  Chicoifiieaux  abfous  de  la  de- 
mande 
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mande  dudit  Gilloc ,  Se  en  conféquence  l'auroit  condamné  à  rendre  aux  Chicoif- 
neaux  les  deux  avals  ou  cautionnements  qu'ils  lui  avoieat  donnés. 

Ledit  Gillot  ayant  interjette  appel  de  ladite  fentence  au  parlement  de  Paris ,  fe- 
roir  intervenu  arrêt  le  ii  mars  1681  ,  au  rapport  de  moniteur  Hervé,  confeiller, 
par  lequel  la  cour,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  de  Gillot,  auroit  mis  l'appella- 
tion au  néant  ;  ordonné  que  ce  dont  avoir  été  appelle  fortiroit  fon  effet ,  &c  fe- 
roieiit  les  articles  XXill ,  XXIV  8c  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance ,  concer- 
nant les  lettres  &  billets  de  chanee ,  exécutés  ;  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'y 
contrevenir ,  condamne  ledit  Gillot  en  une  amende  de  1 1  livres ,  &  aux  dépens  : 
&  feroit ,  à  la  diligence  des  fubftituts  de  monfieur  le  procureur- général  du  roi  aux 
châtelets  de  Paris  j  l'arrêt  lu  ôc  publié  aux  audiences  des  préfidiaux  defdits  châte- 
lecs  ôc  des  juge  &  confuls  de  Paris ,  &  affiché  à  la  porte  du  change  de  cette  ville 
de  Paris. 

Ainfi ,  l'on  voit  que ,  par  cet  arrêt ,  la  cour  a  jugé  de  rigueur  fuivant  le  texte  de 
l'ordonnance  :  quoique  les  ordres  palfés  au  dos  des  deux  lettres  de  change  par  lef- 
dits  veuve  Coullard  &  Vanopftal  portalTent  valeur  reçue  dudit  Gillot  en  argent 
comptant ,  ils  étoient  néanmoins  nuls  faute  d'avoit  été  datés  fuivant  l'ordonnance  , 
la  nullité  jugée  fur  le  feul  ôc  unique  défaut  de  la  date. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rennes ,  le  28  novembre  i()79 
en  pareil  cas.  Il  eft  auffi  conftant  que  les  juge  &  confuls  de  Paris  jugèrent  la 
queftion  dont  il  s'agit ,  de  même  que  les  juge  &  confuls  de  Tours  en  femblàbles 
cas:  car,  par  une  lentence  que  lefdits  juge  &  confuls  de  Paris  rendirent  le  *8 
novembre  i  <î79  ,  ils  déboutèrent  les  nommes  Cortefea  &  Benfon ,  banquiers ,  por- 
teurs de  trois  lettres  de  change,  dont  les  ordres  avoient  été  palTés  à  leur  profit  par 
le  nommé  Pelari ,  qui  avoir  fait  faillite ,  lefquels  ordres  n'étoient  point  datés.  Lef- 
dits juge  ôc  confuls,  dis- je  ,  les  déboutèrent  de  leur  demande  ;  ôc  faifant  droic 
fur  celle  des  nommés  Senegard  ôc  Dun ,  créanciers  de  Pelart ,  ils  déclarèrent  les  fai- 
fies  bonnes  &  valables ,  &  les  deniers  dus  par  ceux  qui  avoient  accepté  lefdites 
lettres  de  change ,  baillés  ôc  délivrés  auxdits  Senegard  ôc  Dun ,  en  le  faifant  dire 
avec  ledit  Pelart. 

Ces  trois  exemples  fuffifent  pour  montrer  que  des  ordres  jpaffés  fur  des  lettres 
de  change  n'étant  point  datés ,  ne  palfent  que  pour  des  endoUements  ôc  non  pour 
des  ordres ,  fuivant  l'ordonnance  ;  qu'ils  font  nuls ,  que  les  lettres  de  change 
font  réputées  appartenir  à  celui  qui  'les  a  endolTées ,  ôc  qu'elles  peuvent  être  fai- 
fies  par  fes  créanciers ,  &  compenfces  par  fes  redevables  :  ainfi  l'on  voit  qu'il  n'y  a 
difficulté  quelconque  que  les  ordres  paffés  au  dos  des  deux  lettres  de  j;oo 
livres  &  jooo  livres  par  Jacob  Nathan ,  au  profit  des  fieurs  de  Meuves  &  Heuch  , 
n'étant  point  datés ,  quoiqu'ils  portent  valeur  reçue  comptant ,  font  néanmoins 
nuls  faute  de  date ,  ôc  par  confequent  lefdites  lettres  appartiennent  à  Jacob  Na- 
than ,  &  non  auxdits  de  Meuves ,  Heuch  ôc  Malchart.  De  forte  que  ledit  iieur 
de  Couftart  eft  bien  fondé  à  demander  k  compenfation  des  6^00  livres  mentionnées 
efdires  deux  lettres  de  change  ,  avec  les  8000  livres  portées  par  les  deux 
lettres  que  ledit  Jacob  Nathan  lui  a  fournies  fur  ledit  fieur  de  Turgis ,  puifqu'elles 
ne  lui  ont  point  été  payées  par  ledit  de  Turgis,  ôc  encore  narceque  lefdites 
lettres  de  change  de  3500  livres  &  jooo  livres,  &  celle  ae  1.500  livres, 
tirées  par  ledit  heur  de  Couftart  fur  le  fieur  Monmarqué,,  aulïi-bien  que  les  deux 
lettres  que  Jacob  Nathan  a  tirées  fut  i^dit  fieut  de  Turgis ,  font  nulles  pour  tou- 
Tome  il  fi  b  b  b 


5^1  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

tes  les  raifoiîs  qui  ont  été  ci-devant  allcguces  fur  cette  queftion ,  &  pat  conféquent 
au  fond  ledit  fieur  de  Couftart  eft  bien  fondé  en  fon  appel. 

Mais ,  pour  donner  lieu  à  cette  compenfation ,  il  eft  nécefTaire  que  le  fieiir  de 
Couftart  falfe  proteftcr  les  deux  lettres  ae  change  fur  le  fieur  de  Turgis  ,  première- 
ment ,  faute  d'acceptation  ;  &  après  les  deux  jours  de  vue  portés  par  lefdites  deux 
lettres  ,  à  compter  du  kndemani  du  protêt  fiiute  d'acceptation  ,  il  faut  qu'il  les 
falTe  prorefter  faute  de  paiement ,  parceque  c'eft  l'aéte  du  protêt  qui  lui  donne 
l'aélion  d'en  demander  compenfation  ,  fins  quoi  il  y  feroit  non-recevable  pour  le^ 
laifons  ci-devant  déduites  fur  cette  queftion. 

Dèlibcié  à  Paris  le  6  mai  l<588. 


PARERELXXIV. 

I.  Si  un  négociant  qui  i>\ft  tendu  garant  d'une  fomme  fixe  j  pour  un  r.utre  négociant, 
invers  un  troifieme  ,  n'ejlpas  tenu  de  rembourfcr  au  dernier  ta  fomme  dont  il  ejl  cau- 
tion ,  en  cas  que  celui  pour  lequel  il  tft  garant  ne  la  lui  paie  pas  ? 

II.  Si  le  premier  négociant  oufts  héritiers ,  pourfc  défendre  du  rembourfement  de  utu 
fomme ,  font  bien  fondés  d'objecler  à  celui  envers  lequel  ils  en  font  garants .,  quaym 
av -xncé  de  plus  grandes  fommes  à.  celui  quils  ont  cautionné  t  que  celles  portées  par  leur 
garantie  ,  &  que  le  cautionné  lui  a  payées ,  ils  prétendent  l'Imputation  dt  lafommi 
dont  ils  font  garants  fur  celles  que  lui  a  payées  le  cauticnépour  les  avances  à  luifùiis 
par  le  troifieme  négociant  j  envers  lequel  ils  font  garants  de  cette  fomme  fixe  ? 


(■■     Il 


E  foufilgné ,  qui  a  pris  leâ:ure  &  mûrement  examiné  le  contenu  au  mémoire 
qui  lui  a  été  communiqué ,  eftime  que  Guillaume  s'étant  obligé ,  par  fa  lettre 
miflîve  du  8  août  1 684 ,  d'être  garant  envers  Jacob  de  Paris ,  jafqu'à  la  fomme  de 
'15C00  livres  pour  les  traites  que  Jean  de  Bayonne  feroit  fur  lui ,  ou  qu'il  lui  fe- 
roit compter  jufqu'à  la  concurrence  de  ladite  fomme  ,  il  eft  certain  que  Jean  fe 
trouvant  débiteur  de  Jacob  de  15980  livres  iz  fous  lo  deniers  pour  la  folde 
du  compte  mentionné  audit  mémoire  de  traites  &c  remifes,  ôc  autres  affaires  qu'ils 
ont  faites  enfemble  depuis  le  8  août  1684  ,  jufques  Ôc  compris  le  6  novembre 
fuivant,  ledit  Guillaume  ou  fes  héritiers  font  tenus  de  payer  audit  Jacob  la 
fomme  de  1 5000  livres  feulement ,  jufqu'à  la  concurrence  de  laquelle  ledit  Guil- 
laume s'étoit  engagé  &  obligé  pour  Jean  envers  ledit  Jacob  ,  fuivant  faditc  lettre 
miffive,  ôc  non  les  980  livres  1 1  fous  10  deniers  que  Jean  doit  audit  Jacob  ,  au- 
delà  defdites  1 5000  livres ,  par  ledit  compte  envoyé  par  Jacob  à  Jean  fous  cou- 
verture de  lettre  par  lui  écrire  ù  Guillaume  :  ne  fervant  à  rien  aux  héritiers  dudit 
Guillaume  de  dire  qu'il  ne  s'eft 'engagé  pour  Jean  envers  Jacob  ,  que  de  la  fomme 
de  15000  livres,  &  que  cette  fomme  eft  remplacée  par  Jean,  au  moyen  des 
3<îi5z  livres  3  fous  u  deniers  qu'il   a  payés  à  Jacob,  comme  il  paroît  dans 
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fon  crédit  dudit  compte.  Premièrement ,  parceque  l'engagement  de  Guillaume 
a  duré  tout  le  temps  de  la  négociation  qui  s'eft  faite  entre  Jacob  &c  Jean  ,  pen- 
dant près  de  trois  mois  :  &  fuppofé  même  que  leur  négociation  eût  duré  dix  ans  , 
l'engagement  de  Guillaume  envers  Jacob  auroit  toujours  duré  tant  qu'il  n'auroit 
point  révoqué  fon  crédit  de  1 5000  livres  pour  Jean  envers  Jacob.  Secondement  , 
parceque  le  crédit  qu'a  donné  Guillaume  d  Jean  envers  Jacob  ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  fomme  de  1  ^000  livres,  n'empèchoit  pas  Jacob  de  faire  crédit  à  Jean 
au-delà  defdites  15000  livres,  voulant  bien  courir  le  rifque  du  furplus  qu'il  lui 
prêteroit.  De  forte  qu'y  ayant  eu  compte  ouvert  entre  Jacob  &  Jean ,  pour  rai- 
ion  des  traites  &  remifes ,  &:  autres  affaires  qu'ils  faifoient  enfemble ,  &c  s'étant 
trouvé  que  pendant  trois  mois  de  négociation  Jacob  a  payé  pour  Jean  51151  li- 
vres i6  fous  9  deniers ,  comme  il  paroît  au  débit  dudit  compte  de  Jean  ,  fur  la- 
quelle fomme  Jean  n'a  payé  à  Jacob,  ou  pour  lui,  que  la  fomme  de  }<>i  51  li- 
vres 3  fous  )  I  deniers ,  comme  il  paroît  auflî  à  fon  crédit  audit  compte  ;  &  qu'ainfi 
il  fe  trouve  débiteur  pour  la  folde  d'icelui ,  de  la  fomme  de  15980  livres  ii 
fous  6  deniers.  Il  n'y  a  difficulté  quelconque  que  Guillaume  ou  fes  héritiers ,  après 
fon  décès ,  font  tenus  de  rer  Ire  &  payer  à  Jacob  1 5  ooo-  livres  feulement ,  d  au- 
tant que  Guillaume  ne  s'étoit  engagé  envers  Jacob  pour  Jean  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  cette  fomme,  lefdits  héritiers  ne  pouvant  point  imputer  les  36151 
livres  3  fous  1 1  deniers  contenus  au  crédit  de  Jean  :  premièrement ,  fur  lefdites 
1 5000  livres  de  crédit  que  Guillaume  a  données  pour  Jean  à  Jacob,  &  le  furplus 
fur  celui  qu'a  bien  voulu  donner  Jacob  à  Jean  au-delà  des  15000  livres;  parce- 
3u'y  ayant  compte  ouvert  entre  Jacob  &  Jean  ,  ledit  Guillaume  ou  fes  héritiers 
ont  tenus  &  obligés  de  payer  à  Jacob  la  folde  dudit  compte,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  ladite  fomme  de  1 5  000  livres  ,  étant  une  chofe  qui  n'a  jamais  été  révo- 
quée en  doute  en  femblables  fortes  d'affaires  parmi  les  marchands ,  négociants  & 
banquiers.  Mais  il  y  a  une  troifieme  raifon  qui  ne  reçoit  point  de  réplique  ,  qui  eft 

3ue  Guillaume  s'eft  reconnu  débiteur  de  15000  livres  de  Jacob,  faifant  partie 
e  1 5980  livres  1 5  fous  10  deniers,  qui  font  la  balance  dudit  compte ,  dont  Jean 
demeure  débiteur  envers  Jacob  pour  la  folde  d'icelui ,  en  ce  qu'il  paroît  par  ce  qui 
eft  écrit  enfuite  dudit  compte ,  que  Guillaume  a  payé  à  Jacob  1 500  livres  fur  la- 
dite fomme  de  1 5000  livres.  De  forte  que  dès  le  moment  qu'il  a  payé  cette  fom- 
me de  1 500  liv.  à  Jacob  ,  il  s'eft  reconnu  fon  débiteur  de  ladite  fomme  de  1 5000 
livres,  parcequ'autrement  il  ne  lui  auroit  pas  payé  cette  fomme  de  1 500  livres  , 
acompte  defdites  1 5000  livres.  Or,  Guillaume  s'étant  reconnu  débiteur  de  Jacob 
de  cette  fomme  de  15000  livres ,  par  le  paiement  qu'il  a  fait  de  1500  livres 
fur  icelle  fomme ,  il  eft  certain  que  s'il  vivoit ,  il  feroit  non-recevable  d'alléguer 
les  raifons  dont  fe  fervent  aujourd'hui  fes  héritiers ,  pour  s'empêcher  de  payer  les 
15500  livres  reftant  defdites  15000  livres,  &  par  conféquent  fes  héritiers 
n'ayant  pas  plus  de  droit  &  d'adion  que  lui ,  ils  font  non-recevables  en  leurs  dé* 
fenfes  ;  &  fans  avoir  égard  à  icelles  ,  ils  doivent  être  condamnés  à  payer  à  Jacob 
ladite  fommç  de  13500  livres  reftaine  à  payer  par  Guillaume  de  ladite  fomme  de 
15000  livres. 

Délibéré  à  Paris  le  1 6  mai  1 6t  8, 

Bbbb  ij. 
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PARERE    LXXV. 

].  Si  un  bilUt  payable  à  un  mois  du  jour  dt  ta  date ,  portant  valeur  refut ,  fans  dire  tn 
quoi  cette  valeur  a  été  payée ,  doit  être  réputé  billet  de  change  ? 

il.  Si  un  billet  ejl  négociable  Jlx  mois  aprlsfon  échéance  ? 

III.  Si  un  ordre  mis  au  dos  d'un  billet  fans  exprimer  aucune  valeur  rcfue  de  celui  au 
projît  duquel  il  a  été pajfé  y  lui  tranfmet  la  propriété  du  billet  è 

IV.  Si  un  négociant ,  au  préjudice  dcfes  créanciers  ,  peut  pajfer  fon  ordre  au  dos  d'un 
billet fept  jours  avant  que  défaire  banqueroute  ?  Et  fi  celui  au  profit  duquel  l'ordre  ejl 
pajp:  n'ifèpas  unu  de  rapporter  le  billet  à  la  majfe  des  effets  du  banqueroutier ,  pour 
être  partagé  au  fou  la  livre  entre  tous  les  créanciers  ,  ou  de  le  rendre  à  celui  d'eux 
qui  le  revendique  &  en  prétend  la  compenfation ,  en  cas  qu'il  fait  bien  fondé  en  fa 
demande? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Nous  paierons  à  Nathan  Jacob  j  ou  or. Ire,  dans  un  mois  de  la.  date  de  la  préfente  ^ 
la  femme  de  6000  livres  y  valeur  reçue.  Fait  à  Nancy  le  ix  août  1687.  URi£L, 
DUBOIS. 

Et  au  dos  eft  écrit  ce  qui  fuit  : 

Pour  moi  payera  monteur  Malchart ,  c'eflmon  ordre.  A  Nancy  le\\  mars  i<J88, 
N.     JACOB,  Juif  de  Hambourg. 

Je  confeffe  avoir  refu  de  meneurs  Dubois  &  Uriel  un  billet figné  d'eux  de  lafomme  de 
<>ooo  l'rvres  j  que  je  promets  leur  rendre  dans  deux  ou  trois  joun  »  ou  la  valeur,  fait 
a  Nancy  Un  août  1687.  N.  JACOB,  Juif  de  Hambourg. 

x\  ATH AN  Jacob  a  fait  banqueroute  le  1 8  mars  itfSS.  Les  fieurs  Malchart ,  ban- 
quiers de  Metz ,  demandent  aux  fleurs  Dubois  ôc  Uriel  le  paiement  du  billet  de 
^000  livres,  dont  copie  eft  ci-defTus  tranfcrite. 

Les  fieurs  Dubois  ôc  Urisl  refufent  de  payer  ledit  billet ,  Se  prétendent  le  com- 

fienfer  avec  le  billet  d'indemnité  de  N.  Jacob ,  aufli  ci-deflTus  tranfcrit ,  fur  ce  que 
e  billet  de  6000  livres  étant,  à  jour  certain,  échu  le  ix  fepiembre  J6S7,  les 
£eurs  Malchart  n'ont  joint  dû  le  recevoir  le  n  mars  t688,  puifque  c'écoit  un 
effet  hors  de  temps  de  la  valeur ,  outre  que ,  depuis  le  jour  de  rendolîement  qui  eft 
le  1 1  mars  jufqu'au  16  dudit  mois  ,  qui  font  nuit  jours  après  îa  banqueroute  de 
N.  Jacob ,  ils  n'ont  fait  aucune  diligence. 
L'on  demande  avis  à  monfieur  Savary  fai  cette  affaire ,  fl  les  fieurs  Dubois 
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le  Uriel  Tont  bien  fondés  i  demander  la  compenfaclon  du  billet  d'indemnaé  de 
N.  Jacob  ,  avec  le  leur. 

Le  fouflîgné ,  qui  a  pris  ledture ,  &  mûrement  examiné  le  mémoire  cI-deflTus , 
cftime  qu'il  y  a  quatre  qiieftions  en  cette  aifFaire ,  qui  en  font  la  décifion. 

La  première ,  fi  le  billet  des  fieurs  Dubois  &  Uriel ,  de  la  manière  qu'il  eft  con» 
çii ,  eft  bon  &  valable. 
La  féconde  ,  fi  ledit  billet  rnit  négociable  fîx  mois  après  fon  échéance. 
La  troifieme ,  fi  de  la  mai.tc<e  que  l'ordre  eft  conçu  au  dos  dudit  billet  par  N.  Ja- 
cob, il  en  peur  tranfmettre  la  propriété  aux  fieurs  Malchart. 

Et  la  quatrième  fi  Nathan  Jacob  a  pu  céder,  fept  jours  avant  fa  faillite ,  le  billet  de 
6000  livres ,  par  le  moyen  de  fon  ordre  auxdits  fieurs  Malchart ,  au  préjudice  dos 
Heurs  Dubois  &  Uriel ,  &  de  tous  fes  autres  créanciers ,  &  fi  ledit  billet  doit  être 
compenfé  avec  celui  de  Nathan  Jacob»  duquel  lefdics  fieurs  Dubois  &  Uriel  font 
porteurs ,  ou  fi  les  fieurs  Malchart  doivent  rapporter  ledit  bi'let  à  la  maffe  com-- 
mune  des  effets  dudit  Nathan  Jacob ,  pour  être  partagé  entre  {e%  créanciers  au  fou 
ia  livre. 
Le  foulfigné  eft  d'avis ,  favoir  : 

Sur  la  première  qutjliortm 

Que  les  fieurs  Dubois  &  Uriel  n'ayant  point  exprimé  dans  leur  billet  la  fa* 
leur  qu'ils  ont  reçue  pour  les  6000  livres  qu'il  promettoient  payer  par  icelui^ 
ni  de  qui  ils  l'ont  reçue ,  ledit  billet  eft  nul  de  fans  effet  \  partant  qu'il  n'étoic 
point  négociable  dans  le  public  ,  parceque  ,  pour  le  rendre  bon ,  valable  &  né- 
gociable, il  falloir  que  lefdits  fieurs  Dubois  &  Uriel  exprimaflTent  la  valeur, 
loit  en  argent ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  &c  qu'ils  déclarafient  fi  c'étoit 
de  Nathan  Jacob ,  ou  de  quelque  aurre  perfonne ,  qu'ils  avoient  reçu  cette  va- 
leur de  6000  livres  mentionnée  dans  leur  billet.  Tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  eft  conforme  aux  articles  I ,  XXIIl  Si  XXXI  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1673  ,  fur  la  forme  &  manière  que  les  lettres  Se  billets  d« 
change  &  les  ordres  qui  fe  mettent  au  dos  d'iceux  doivent  être  conçus. 

11  eft  certain ,  &  c'eft  une  maxime  établie  de  tout  temps  dans  le  commerce 
des  lettres  &:  billets  de  change ,  &  de  ceux  payables  à  ordre ,  que  quand  la 
valeur  n'eft  point  exprimée  dans  iceux  ,  cette  valeur  n'eft  qu'une  valeur 
entendue  entre  celui  qui  fait  la  lettre  de  change  ou  le  billet ,  &  celui  en  faveur 
duquel  il  a  tiré  la  lettre  de  change  ou  fait  le  billet.  Or ,  comme  cette  valeur 
entendue  entre  les  cambiftes ,  troubloit  extrêmement  le  commerce ,  &c  caufoit 
beaucoup  de  conteftations  entre  les  négociants ,  marchands  &  banquiers ,  c'eft 
la  raifon  pour  laquelle  fa  Majefté  a  réprime  ces  défordres  par  la  fufdite  or- 
donnance. 

L'on  ne  peut  douter  que  la  valeur  que  les  fieurs  Dubois  &  Uriel  ont  mife  dan$ 
leur  billet ,  ne  foit  une  valeur  entendue  entre  eux  &:  ledit  Nathan  Jacob.  Et  en 
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Jncob  a  fait  à  l'iiiftaiu  même  du  billet  defciics  Heurs  Dubois  &  Uriel ,  qui  e(l  du  u 
août  i<>S7,  par  lequel  il  confefle  avoir  reçu  d'eux  leur  billet  de  6000  livres  qu'il 
promet  leur  rendre  dans  deux  ou  trois  jours ,  ou  la  valeur  d'icclui ,  c'cft-ù-dire  l'ar- 
gent qu'il  auroit  reçu  de  la  négociation  dudit  billet. 

Sur  la  féconde  qutjl'ion. 

Sunpofé  que  le  billet  en  queftion  ,  qui  eft  du  ix  août  1687,  eût  ccc  conçu 
dans  la  forme  prcfcrite  par  l'ordonnance  (  que  non  ) ,  étant  payable  à  Nathan  Ja- 
cob ,  ou  ordre  ,  à  un  mois  de  date  ,  le  billet  n'étoit  plus  négociable  fix  mois 
après.  La  raifon  en  eft  que  le  temps  dudit  billet  étant  échu  Te  1  j  fcpcembrc 
audit  an  ,  &  les  diligences  n'ayant  point  été  faites  par  ledit  Nathan  Jacob ,  contre 
lefdits  fieurs  Dubois  &  Uriel ,  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance  d'i- 
celui ,  portés  par  l'article  XXXI  dudit  titre  V  de  l'ordonnance  de  Kjyj, 
pour  avoir  paiement  des  6000  livres  mentionnées  en  icelui ,  ce  temps  fatal  étant 
palFé ,  les  fieurs  Malchart ,  en  faveur  de  qui  l'ordre  eft  pafTé  pr  Nathan  Jacob, 
n'ont  plus  de  temps  pour  faire  des  diligences ,  ce  qui  eft  contre  l'efprit  du  fuf. 
dit  article  XXXI ,  qui  veut  que  le  porteur  d'un  billet  négocié  fait  tenu  de  faïn 
fes  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix  jours  y  s  il  ejl  pour  valeur  re^ue  en  deniers 
ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  ^  ou  qui  le  devront  être  ^  &  dam 
trois  mois  y  s'il  e(l  pour  marchandifes  ou  autres  effets  ;  &  feront  les  délais  comp- 
tés du  lendemain  de  l'échéance  ^  &  icelui  compris.  Et  l'article  XXXII  veut  qut^ 
faute  de  paiement  dans  un-hillet  de  change  y  le  porteur  faffefignifier  &  fajfe  fes 
diligences  contre  celui  qui  aura  fîgné  le  billet  ou  V ordre ,  6"  CaJJignation  en  garantît 
fera  donnée  dans  les  délais  prefcrïts  pour  les  lettres  de  change.  De  forte  qu'aux 
termes  de  ces  deux  articles,  les  fieurs  Malchart  doivent  faire  leurs  diligences 
contre  les  fieurs  Dubois  &  Uriel ,  dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'échéance 
du  billet.  Or  ,  ils  ne  peuvent  faire  de  diligences  contre  les  fieurs  Dubois  & 
Uriel  après  les  dix  jours  de  l'échéance  du  billet ,  puifqu'il  étoit  échu  le  1 3  feptem- 
bre  16U7,  &  que  l'ordre  n'a  été  palTé  en  leur  faveur  par  Nathan  Jacob ,  que  le 
II  mars  de  la  préfente  année  1 688.  Ainfi,  pour  toutes  les  raifons  ci-delTus  alléguées, 
le  billet  en  queftion  n'étoit  plus  négociable  après  le  temps  dans  lequel  les  diligences 
ont  du  être  faites  par  Nathan  JacoD ,  ni  par  lefdits  fieurs  Malchart  en  faveur  def- 
quels  eft  pafTé  l'ordre. 

Sur  la  troifîeme  queflion. 

Que  l'ordre  paflc  au  dos  du  billet  en  queftion  ne  portant  point  valeur  reçue 
defdits  Malchart ,  en  deniers  ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  ne  leur  en  rranfmec 
point  la  propriété'.  Car  il  faut  obferver  que  pour  l'ordiriaire  il  fe  pafle  de  deux 
fortes  d'ordres  au  dos  des  lettres  &  billets  de  change  &  billets  payaoles  à  ordre  ; 
l'un  qui  a  l'effet  d'une  ceffion  &  tranfport ,  &  l'autre  qui  n'a  l'effet  que  d'une 
procuration.  L'ordre  qui  a  l'effet  d'une  ceflîon  &  tranfport  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Pour  moi  paye^  le  contenu  de  l'autre  part  à  un  tel  y  valeur  re^ue  dudit 
tel  en  deniers  comptants  ou  en  marchandifes  &  autres  effets.  Fait  ce  tel  jour  & 
0in.  Or ,  il  eft  conftant  qu'un  ordre  conçu  de  cette  manière  au  dos  d'une  lettre  de 
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e  tfooo  livres  q„';| 
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:^],  eut  t'tc  conçu 
iyable  à  Nathan  jl 
'icgociabie  fix  mo:s 
'ye   ij  fcprembre 
■than  Jacob,  contre 
de  1  cdieaiice  d'i- 
'nnance  de  Kîy, 
•e  temps  fatal  étm 
par  Narlian  Jacob 
itre  refprir  du  fuf! 
é/oit  tenu  défais 

'"^  refue  en  deniers 
rom  être,  &  d,,^ 
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AAAII   veut  que 
ignifier  &  fajfe  fi] 
jnanon  en  garantit 
'•  ipe  forte  qu'au, 
re  leurs  diligences 
:elui  de  1  ech<fance 
■s  fieurs  Dubois  & 
'■<--hu  le  1 3  feptem, 
chan  Jacob ,  que  le 
ci-delfus  alléguées, 
quel  les  diligences' 
arc  en  faveur  ici- 


îint  valeur  reçue 
'eur  en  rranfniec 
fe  paflè  de  deux 
'ayablesàordre; 
effet  que  d'une 
onçu  en  ces  ter- 
'eur  refue  dudit 
t  ce  tel  jour  6- 
d'une  lettre  de 
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cfi:iiig6  ou  d'un  billet  payable  à  ordre,  en  tranfmet  la  proprictc  A  celui  au  pro- 
fit duquel  il  ell  palïc  ,  parceque  celui  qui  a  paifc  cet  ordre  s'en  cft  dévêtu  aa 
moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue  en  deniers,  matchandifes  ou  autres  effets. 
L'ordre  qui  n'a  l'effet  que  d'une  procuration  ,  eft  conçu  en  ces  ternies  :  Pour  moi 
payci  lu  continu  de  l'autre  part.  Fait  le  tel  jour  &  an.  Et  quelquefois  on  j 
ajoute  ces  mots  ,  elle  fera  hitm  payée  ;  Se  d'autres  fois  encore  ces  iwoxs  ,  fans  pro'- 
cure.  Aind  un  ordre  pafTc  de  cette  manière  à  un  négociant  ou  banquier  ,  c'eft 
pour  rendre  compte  au  donneur  d'ordre  de  h;  fomme  mentionnée  dans  la  lettre 
ou  dans  le  billet ,  ou  difpofer  de  cette  fomme  fuivant  &C  ainfi  qu'il  lui  ordonnera 
dans  la  fuite.  Ainfi  cet  ordre  ne  faifit  point  la  lettre  ni  le  billet ,  &c  l'un  ou  l'au- 
tre appartient  toujours  au  donneur  d'ordre ,  en  telle  forte  que  la  fomme  y  men- 
tionnée peut  être  faifie  par  fes  créanciers ,  &  compenfée  par  fes  redevables.  Mars 
coninie  l'ordre  qui  n'a  l'effet  que  d'une  procuration  ,  engendroit  plufieurs  procès 
parmi  les  négociants ,  marchands  Se  banquiers ,  qui  troubloient  beaucoup  le  com- 
merce ,  fa  Majefté  y  a  voulu  remédier  par  l'article  XXIII  du  titre  V  de  l'or- 
donnance alléguée  fur  les  précédentes  queftions  ,  qui  porte  que  les  fignaiures 
au  dos  des  lettres  de  change  ne  ferviront  que  d'endojjement  {c'e/l- à-dire  pour 
remplir  un  refu  lorfqu'on  en  recevra  le  paiement  y  &  non  d'ordre)  s'il  n'eji  daté 
&  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  e-i  argent  j  marchandifes  ou 
autrement.  Et  l'article  XXV  porte  qu'au  cas  que  l'endofjement  ne  foit  pas  dans 
les  formes  ci'dejfus ,  les  lettres  feront  réputées  appart-  nir  à  celui  qui  Us  aura  en- 
dojjées  ,  ù*  pourcnt  être  faifies  par  fes  créanciers  ,  &  compenfées  par  fes  rede- 
vables. 

De  forte  que  Tordre  palTé  par  Nathan  Jacob  aux  fieurs  Malchart ,  ne  portant 
poJ'^t  valeur  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  eff^ets ,  il  n'a  l'effet  que 
d'uus  procuration;  &,  aux  termes  de  l'ordonnance,  il  ne  peut  pafler  que  pour  en- 
doffement  &:  non  d'ordre.  Et  partant ,  fuivant  l'article  XX V  ci-deffus  allégué , 
le  billet  en  queftion  eft  répute  appartenir  à  Nathan  Jacob,  &  par  conféquent 
les  fieurs  Dubois  &  IJriel  font  bien  fondés  à  demander  la  compenfation  du  bil- 
let qu'ils  ont  dudit  Nathan  Jacob ,  avec  celui  qu'ils  lui  ont  fait  (  qui  eft  préfente- 
ment  es  mains  defdits  fleurs  Malchart  ).  Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cela ,  parce- 
que c'elt  une  jurifprudence  qui  s'obferve  dans  toutes  les  jurifdiftions  confulai- 
res  de  France  ,  qui  jugent  de  la  forte  ,  &  les  cours  des  parlements  du  royau- 
me confirment  leurs  fenténces  ,  quand  quelqu'un  eft  allez  hardi  d'en  ap- 
peller. 

Et  en  effet ,  y  ayant  eu  inftance  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Tours  entre 
Etienne  Gillot ,  banquier  à  Paris ,  &  le  fieur  Laillier  &  les  nommés  Chicoif- 
neatix  ,  marchands  de  ladite  ville  de  Tours ,  pour  raifon  de  deux  lettres  de 
change  tirées  fur  Dunkerque  ,  payables  à  trois  ufances  à  la  veuve  Coullard  te 
Vanopftal  de  Paris ,  ou  à  leur  ordre ,  lefdits  veuve  Coullard  &  Vanopftal  au- 
roient  palFé  leur  ordre,  au  dos  defdites  deux  lettres  ru  profit  de  Gillot,  valeur 
reçue  en  deniers  comptants  \  mais  l'ordre  n'étoit  point  daté  \  les  deux  lettres 
étant  revenues  a  protêt  Si.  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal  ayant  fait  faillite ,  les 
juge  Se  confuls  de  Tours  auroient  jugé ,  conformément  aux  articles  XXIII  Se 
XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci-delîiis  alléguée  ,  que  les  ordres  qui  n'é- 
toient  point  datés  ne  paffoient  que  pour  des  endolTements  Se  non  d'ordres  ,  Se 
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Suc  les  lettres  appartenoient  .1  ladite  veuve  CouUard  Se  Vano[irt.»l  \  ôc  ce  faifant,  con« 
amnc  ledit  Gil»ot  de  rendre  Icfditci  deux  lettres  do  change  ,  &C  les  avals  qu'avoicm 
Joiinés  les  Chicoifneaux  ,  8c  aux  dépens.  Ledit  Gillot  ayant  appelle  de  cette  lui. 
tence  au  parlement  de  Paris ,  la  cour  par  l'on  atrct  du  ti  mars  i6Si  ,  reiulu  i 
la  crand'chambre  ,  au  rapport  do  monfieur  Hervé  ,  confoillcr  ,  autoit  mis  l'ap, 
pelTation  au  néant,  ordonné  que  ce  dont  avoit  été  appelle  fortiroit  fon  ertet, 
Se  fcroient  lei  articles  XXIII ,  XXIV  ôc  XXV  du  titre  V  de  l'ordoimancc  coti- 
cernant  les  lettres  &  billets  de  change,  exécutes  j  fait  défenfes  d'y  contrevenir, 
ledit  Gillot  condamné  à  l'amende  ëc  aux  dt'pens ,  &  qu'à  U  diligence  des  fub- 
(^ituts  de  moniteur  le  procureur  général  au  châtelet  de  Paris,  ledit  arrêt  fcroit 
lu  Se  publié  aux  audiences  des  prélldiaux  dudit  châtelet  Se  juge  confuls  de 
Paris,  Se  affiché  à  la  porte  du  change  de  ladite  ville;  ce  qui  a  été  exécuté. 
L'on  voit  que  par  cet  airct  la  cour  a  jugé  de  rigueur ,  fuivant  le  texte  de  l'or- 
donnance ,  que  les  ordres  palTés  au  profit  de  Gillot  par  la  veuve  Coullard  Se 
VanopHal  fur  lefdites  deux  lettres  de  change ,  quoique  caufés  pour  valeur  reçue 
de  lui  en  argent  comptant ,  étoient  néanmoins  nuls  ,  fiiute  d'avoir  été  datés  lui» 
vant  l'ordonnance  ,  la  nullité  jugée  fur  te  feul  Se  uniciue  défaut  de  la  date. 

Il  y  a  encore  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand'cnambre  du  parlement  de 
Paris ,  le  premier  feptembrc  1681 ,  fur  l'appel  interjette  d'une  fentence  des  jug« 
&  confuls  de  ladite  ville  ,  par  Jean  Soninng ,  confeiller  du  Roi ,  Se  receveur 
général  des  finances  à  Paris  ,  contre  lui  obtenue  par  la  veuve  Arrondeau ,  au  fujec 
d'une  fignature  en  blanc  du  défunt  fieur  Arrondeau  fon  mari ,  au  dos  d'une  lettre 
de  change  tirée  fur  ledit  Sonning  par  le  nommé  Martin,  &  par  lui  acceprée,  ayant 
fKifré  au  dos  une  (ignature  on  blanc  d'un  nommé  Livet  ;  il  demandoit  la  compciifi- 
tion  d'une  pareille  lettre  endollée  par  ledit  Livet  au  profit  dudit  Sonning.  La  roui 
auroii  mis  l  appellation  au  néant  ;  émendant ,  décharge  ledit  Sonning  des  condam- 
nations portées  par  ladite  fentence  ;  Se  ayant  égard  aux  demandes  dudit  fieur  Son- 
ning ,  ordonne  ciue  la  lettre  de  change  de  pareille  fomme  due  par  ledit  Martin. 
qu'il  avoit  eue  audit  Livet ,  feroit  compenlée  ;  ce  faifant ,  condamne  ladite  veuve 
Arrondeau  à  rendre  audit  Sonning  ladite  lettre  de  change ,  en  lui  remettant  celle 
dudic  Martin»  Se  aux  dépens  des  caufcs  principales  Se  d'appel. 


Sur  la  quatrième  quejlion. 


Le  foul?îgné  eftime  que  Nathan  Jacob  n*a  pu  ni  dû  pafTer  fon  ordre  au  dos  du  bil- 
let en  qucftion ,  le  1  1  mars  lie  la  préfente  année  1688  ,  qui  font  lept  jours  avant 
fa  faillite,  en  favem  defdits  ficurs  Malch'rt,  pour  les  raiions  fuivantes. 

Premièrement,  parceque  ledit  billet  n  croit  plus  négociable  pour  les  raifons allé- 
guées ci-devant  fur  la  deuxième  queftion. 

Secondement ,  parceqiie  ledit  billet  n'ayant  été  donné  audit  Nathan  Jacob  par 
lefdits  fleurs  Dubois  «Se  Uriel ,  que  pour  le  négocier  &  en  tirer  de  l'argent  pour 
leur  remettre  es  mains ,  ainfi  que  porte  fon  billet ,  parcequ'il  promet  par  icelui 
de  leur  rendre  dans  deux  ou  trois  jours  ,  ou  la  valeur  (  qui  eft  la  fomme  de 
éooo  livres  portée  par  icelui.  )  Or ,  ledit  Nathan  Jacob  ayant  laifTé  écouler  non  pat 
deux  ou  trois  jours  >  mais  fix  mois  entiers ,  iâns  rendre  auxdits  fieurs  Dubois  Se 
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Uritl  ledit  billet,  ou  la  v.ilviir  d'iitliii  ;  bien  loin  ilo  ccli  il  x  \n(lé  fou  ordre  fur 
kclui  billet  fept  jours  av.iiit  f.i  f\illirc  aux  lîcurs  Maltliart.  l/oii  ne  |>cut  concevoir 
autre  ciioCc  île  f.i  coiuiuirc,  linon  ouc  iVlt  en  friude  ilerdits  Heurs  l^ul)ois  &  Uricl 
qu'il  A  donné  ledit  billet  auxilits  (leurs  Malcliart ,  pour  les  payer  du  ce  qu'il  leur 
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pour  les  payer  de  ce  qi 
(L'voit,  ou  pour  le  faire  recevoir  par  eux,  pour  lui  en  rcndie  enl'uitc  la  valeur  j 
^  lie  ijacKiue  manicrc  qu'd  l'.iir  fait ,  c'a  toujours  été  en  fiauiie  Jefditi  fieiirs  Du- 
bois 8c  Uriel,  Ik  nu-nie  de  fes  autres  créanciers  (  fuppofé  que  ledit  billet  ne  pût  pas 
être  revendiqué  par  leidits  lieurs  Dubois  A:  Uriel ,  &:  au'il  l'eût  payé  auxdits  (leurs 
MiMiart  j.  lit  en  crfct ,  il  n'y  a  aucune  apparence  que  Icfdits  (leurs  Malihart  aient 
pris  le  billet  en  qii';ftion  dudit  Nathan  Jacob ,  ou  pour  fe  payer  de  ce  qu'il  leur 
tieroit,  ou  pour  lui  faire  plaiiir^  car  coinnie  ils  font  banquiers,  ils  voictu  bien  quo 
ce  billet  n'éioit  plus  néi;ociable  pour  les  raifons  déduites  lut  la  deuxième  qucftion. 
D'ailleurs  ,  le  billet  étant  payable  au  i  <  fcptcinbrc  i6iy  ,  i^c  ne  fc  trouvant  pas 
pavé  le  1 1  mars  1688  ,  jour  auquel  l'ordre  de  N.ulian  Jacob  leur  en  a  été  pa(ré  , 
qui  font  (îx  mois  après  fon  écliéance  ,  qu'il  ne  fcroit  point  encore  payé  dans  la  fuite, 
ili  pouvoient  juger  qu'il  y  avoir  de  la  diHiculté.  lit  en  efl'ct ,  un  Juif  qui  tire  l'intc- 
rôt  de  fon  argent  ju(i]u'd  une  Iieure  ,  n'auroit  pas  lailié  (îx  mois  fîooo  livrci  entre 
les  mains  des  (leurs  Dubois  Se  Uriel  (  fuppofi-  que  ledit  billet  eût  été  férieux  , 
Si  qu'il  leur  en  eût  donné  la  valeur  )  fans  leur  faire  payer  :  ainfi  l'on  peut  conclure 
fans  témérité  que  ce  billet  a  été  donné  par  ledit  Nathan  Jacob  auxdits  fieuis  Mal- 
cliart  en  fraude  dcfdits  (ieurs  Dubois  Se  Uriel ,  «Se  même  de  fes  autres  créanciers. 

Or  ,  il  eft  certain  qu'un  négociant ,  marchand  ou  banquier  ,  ne  peut  pas  difpo- 
fer  de  fes  effets  en  faveur  d'un  de  fes  créanciers  au  préjudice  &:  en  fraude  des 
autres,  non  feulement  depuis  fa  faillite  ouverte,  mais  encore  dans  le  temps  qui  l'a- 
voilîne,  même  long-temps  auparavant.  Nous  avons  plulieurs  ordonnances,  arrêts  Se 
règlements  ,  non  leulement  de  la  cour  de  parlement  de  Paris  ,  mais  encore  des 
autres  parlemenrs  de  France  fur  ce  fujet.  Et  en  effet,  l'édit  de  Henri  IV  du  mois  de 
mars  «609  déclare  tous  tranfporcs,  cefJîonSy  vcndiùons  y  &  donations  àc  biens  yincn- 
blcs  ou  immeubles  ^  faits  en  fraude  des  créunaerSj  directement  ou  indireclcinent,  nuls  & 
di  nul  effet  &  vaUur  :  fait  defenfes  à  tous  ju  fie  s  d'y  avoir  e'garJ.  La  déclaration  du 
Roi  du  mois  de   '    n  1607  ,   portant  règlement  pour  la  ville  de  Lyon  ,  arti- 
cle XllI,  porte  ^ue  toutes  cejjîons  &  tranfport^  fur  les  effets  des  faillis  feront  nuls 
s'ils  ne  font  fa  ts  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue.  L'article  IV 
du  titre  XI  de  lordonnance  de   i  (Î7  5  diclare  nuls  tous  tranfports  ,  ceffwns  ,  ventes 
£•  donattùfit  de  !\cns,  meuhUs  ou  immeubles ,  faits  enfni'ide  d  s  créanciers  ;  veut  Ha. 
Majeflé  qu'ils  foie nt  rapportés  à  ta  maffè  des  ff^tu  L'arrêt  de  Pingre  du   i  mai 
1609  ^  j^S*-"  ^^  banqueroute  avoir  commencé  trois  mois  avant  fon  abfence,  ic  du 
jour  des  tranfports  frauduleux  de  fes  cflets  p  r  lui  (airs.   En  effet ,  ledit  arrêt  a  dé- 
clare toutes  les  cj/ions  6'  tranfpvrtt  faits  fuir  .dit  f-i/iy/c  dcp.-j/i  le  premier  fepttmbre 
i^o-- ,  nuls  &  de  nul  effet.  Ce  n'eft  pas  feulement  en  France  où  s'obfcrve  cette  iu- 
rifpnidence  ,  mais  encore  dans  les  pays  érnur^crs  ;  car  elle  eft  en  ufige  en  Italie. 
Eli  effet,  la  décifion  XIII,  nombre  XXXIX,  de  la  Rote   de   Gênes,   porte 
fvt'  la  Cf'Jfion  faite  quin^çe  jours  devant  Li  hun  lueroute  ,  peut  être  jujpcclc  &  fraudu~ 
Iciife.  La  décifion  CLXXXI V  porte  que  la  fimulation  cfl  prouvée  par  préfomption  ^ 
&  le  contrat  fait  en  dedans  quin:(e  jours  la  rupture  (  c'ejî-à-dire  la  banqueroute)  ejl 
dijfvnulé.  Enfin  ,  Maréchal  dans  fon  Traité  des  Changes  &  Banqueroutes  ,  pag.  154, 
rapporte  que  Balde  dit  que  les  créanciers  d'un  banqueruuiur  ne  peuvent  être  pré- 
Home  II,  C  c  c  c 


570        AVIS    POUR    LE    COM  ME  R  C  E. 

férés  les  uns  aux  autres ,  méditant  &  fur  le  point  de  faire  banqueroute;  &  à  la  page  !  t  e  • 
il  dit  que  toutes  perfonnes  fâchant  Is  deffein  de  banqueroute ,  qui  ri^oii  vit  prend 
des  banqueroutiers ,  efi  tenu  de  rendre. 

Après  tous  ces  édics ,  déclarations  &  arrêts  ,  tant  de  France  que  de  la  Rore  de 
Gênes,  qui  décident  la  queftion  dont  il  s'agit,  l'on  |>eut  hardiment  conclure  que 
ledit  Nathan  Jacob  ayant  CiM\ni  le  billet  en  ciueftion  auxdits  fieurs  Milcharc,&- qu'ils 
l'ont  pris  de  lui  en  fraude  defdits  fieurs  Dubois  &  Uriel ,  &  fes  autres  créanciers 
puifqu'il  leur  a  donné  fept  jours  avant  fa  banqueroute  ouverte,  Ar  non  pas  dix  jours, 
comme  porte  la  déclaration  du  Roi  du  mois  de  juin  i'''^?,  &  quinze  jours  avant  fa 
faillite  ,  comme  portent  les  deux  décidons  de  la  Rore  de  Gênes  ci-delTus  alléguées* 
qu'ainfi,  par  toutes  les  raifons  ci-deirus  alléguées  ,  il  n'y  a  difficulté  quelconque  que 
quand  il  n'y  auroit  que  ce  feul  moyen,  lefdits  fieurs  Dubois .&  Uriel  font  bien 
rondes  â  revendiquer  leur  billet  de  6000  livres  qui  eft  es  mains  defdits  fieurs  Mil- 
chart ,  &  de  le  compenfer  avec  celui  que  Nathan  Jacob  leur  a  donné  ledit  jour 
I  î  août  1^87  ;  &  le  fouffigné  eftime  que  de  toutes  les  manières  qu'on  puilTe  prendre 
cette  affaire  >  iefdit$  tieurs  Dubois  &  Uriel  font  bien  fondés  en  leur  demande. 


1 


Délibéré  à  Paris  le  10  mai  i6SS> 


E. 

k«raiapagc,j,. 
*-'    r^fo't  ou  prend 

Iqiie  de  la  Rore  de 

lsMilcharr,é^c,u'iIs 
autres  créanciers 

non  pas  dix  Jours* 
juinze  jours  avant  fi 
Jci-defrus  alléguées; 
l'te  quelconque  qut 
h  Uriel  fol  il 
I  deJdits  fleurs  Mil- 
[a  donné  ledit  jour 
fluon  puifle prendre 
pur  demande. 

\omai  iCBS, 
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PARERE    LXXVI. 

I.  Quel  ejl  rufage  entre  les  négociants  &  banquiers  dans  le  commerce  des  lettres 
de  change  tirées  par  un  négociant  fur  un  autre  par  l'ordre  d'un  troijieme? 

II.  Si  un  négociant  fur  qui  une  lettre  de  change  efl  tirée  pour  le  compte  d'un  autre  que 
du  tireur  f  peut ,  en  acceptant  la  lettre ,  mettre  ces  mots  (  accepté  pour  le  tireur  ) ,  §f 

Jî  la  difpofition  de  la  lettre  peut  être  changée  par  ces  mots  mis  dansfon  acceptation  è 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

A  Rouen,  ce  i^  avril  1688,  ^o^llvresi 

Monjîeur  y  à  deux  ufances  vous  paîere^  à  monfieur  Laillety  ou  à  fon  ordre  ,  909  /Z- 
vres ,  valeur  reçue  de  lui ,  que  vous  paffere:^  pour  le  compte  de  monfieur  de  la  Gue^t 
fuivant  l'ordre  qu'il  m'en  a  donné ,  c'ejl 


A  monfieur  ,  monfieur  Matigny ,  changeur 
du  Roi ,  rue  Saint-Denis ,  à  Paris. 


Votre  très  humhie  ferviteur  , 
MAURICE. 


Accepté  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur  ,' 
ce  6  mai.  Signé ,  M  A  T  I  G  N  Y. 


F  A 


I    T. 


/E  fieurde  la  Gueze,  marchand  à  Paris ,  devoir  au  fieur  Maurice ,  marchand 
de  la  ville  de  Rouen ,  909  livres.  Ledit  ficur  de  la  Gueze ,  pour  payer  cette 
fomiTiL  ,  auroit  mandé  audit  lîeur  Maurice  ,  par  fa  lettre  miflîve  du  20  avril  1688. 
de  tirer  pour  fon  compte  lettre  de  change  fur  le  fieur  Matigny,  chançeur  du 
Roi  à  Paris ,  payable  à  deux  ufances.  En  conféquence  de  fa  lettre  miirive  ledit 
fîeur  Maurice  auroit  tiré  fît  ledit  fieur  Matigny  la  lettre  de  change,  dont  copie 
eft  ci-deltus  tranfcrite;  &  au  lie'i  par  ledit  fieur  Matigny  d'accepter  ladite  lettre 
purement  &  fimplement ,  il  l'auroit  acceptée  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur, 
qui  eft  ledit  fieur  Maurice. 

Le  fieur  Maiig'iy ,  quoique  le  temps  porté  par  la  lettre  de  change  ne  tùt  pas 
encore  échu,  n'a  pas  lailTc  de  payer  au  fieur  Laillet  les  909  livres  portées  par 
icelle;  ik  le  fieur  de  la  Gueze  ayant  fait  fliillite ,  ledit  fieur  Matigny  revient  fut 
ledit  fieur  Maurice ,  &  prétend  qu'il  lui  doit  rendre  &  reftituer  ladite  fomme  de 
909  livres ,  parceque  ,  dir-il ,  il  a  accepté  ladite  lettre  pour  le  compte  &  hojmeur 
dudit  ^eur  Maurice ,  ôc  non  pour  celui  dudic  fieur  de  h  Gueze. 

C  c  c  c  ij 
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Le  fieur  Maurice  foutient  au  contraire  qu'ayant  tiré  la  lettre  en  queftion  fut 
ledit  iieur  Matigiiy  pour  le  compte  du  Heur  de  la  Gueze ,  fuivanc  l'ordre  qu'il  lui 
en  a  donné,  &  non  pour  le  (ien ,  ledit  lîeur  M.uigny  a  dû  accepter  lauue  let- 
tre purement  &  Cmplement,  c'eft-à-dire  pour  le  compte  dudit  fieur  cie  la  Gueze  ^ 
&  non  pour  fon  compte  &  honneur ,  paicequ'il  ne  lui  a  pomt  donné  d'ordre  pour 
cela.  De  forte  que  ledit  Iieur  Matigny  eft  mal  fondé  en  fa  demande. 

L'on  demande  .ivis  à  monlieur  Savary  fur  ce  diftérend  ,  &c  quel  eft  l'ufagc  dans 
le  commerce  fur  cette  affaire. 

Le  foulEgné,  qui  a  pris  le<flure  de  la  lettre  de  ch.inge  ,  dont  copie  eft  ci-delfus 
tranfcrite,  ôc  mûrement  ex.iminé  les  raifons  des  fleurs  Matigny  èijViauncc  ,  eft 
d'avis  que  le  véritable  ufige  a  toujours  été  &  eft  encore  à  préfent  non  feulement 
en  France  ,  mais  encore  dans  les  pays  étrangers ,  que  les  négociants  &  banquiers 
font  tirer  à  leurs  correfpondanrs  ôc  commillîonnaires  d'une  ville  des  letrtes  de 
change  pour  leur  compte  fur  des  négociants  ou  banquiers  d'une  autre  ville ,  loi. 
pour  payer  ce  qu'ils  dévoient  à  ceux  à  qui  ils  donnent  ordre  de  tirer  pour  leur 
compte,  foit pour  leur  fiiire des  achats  de  marchandifes  ,  oufoit  pour  en  remettre 
l'argent  à  d'autres,  leurs  correfpondants,  qu'ils  ont  dans  d'auties  villes  tant  de 
France  que  des  pays  étrangers  :  &  cet  ufiage  eft  prefqu  ^  auflî  ancien  que  les  lettres 
de  change.  Le  véritable  ufage  eft  encore  qu'un  négociant  fur  lequel  une  lettre  de 
change  eft  tirée  pour  le  compte  de  fon  ami ,  la  doit  accepter  purement  &  finiple- 
ment  fans  aucune  condition,  ou  la  lailfer  piotefter,  s'il  ne  délite  pas  faire  honneuc 
à  la  traite  qui  eft  faite  fur  lui  pour  le  compte  de  fondit  ami.  Le  véritable  ufage  eft 
aufiî  qu'un  négociant  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  fur  lui  pour  le  compte 
de  fon  ami ,  fuppofé  qu'il  ne  fût  point  fon  débiteur  lors  de  la  traite,  ou  qu'il  ne 
lui  envoyât  poii.t  de  piovifion  avant  l'échéance,  doit  la  payer  à  celui  au  profit 
duquel  elle  eft  tirée ,  ou  à  celui  en  faveur  duquel  il  a  paftc  fon  ordre  au  dos  delà- 
dite  lettre,  fins  qu'il  puilfe  avoir  aucun  recours  de  garantie  contre  le  tireur  (fuppofé 
que  fon  ami  vînt  à  faire  faillite  &'  hors  d'état  de  lui  rembourfer  la  fc»mme  qu'il  i 
payée  pour  lui  )  ^  la  raifon  eft  qu'un  négociant  qui  tire  une  lettre  de  change  pour  le 
compte  d'un  autre ,  ne  la  tire  que  comme  fon  procureur  ôc  mandataire  ,  <Sc  non  en 
ion  propre  &  pnvé  nom  \  ôc  par  confi'quent  il  ne  s'oblige  point  en  fon  nom  ,  Se 
il  n'oblige  feulemtnt  que  le  négociant  qui  lui  a  donné  ordre  de  tirer  pour  fon 
compte. 

L'on  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dira  la  queftion  dont  il  s'agit.  Le 
fieur  Maurice  a  tiré  la  lettre  de  change  de  909  livres  fur  le  (icur  M.uigny,  payable 
à  deuM  ufances  rai  (îeur  Laillet,  ou  ordre  ,  pour  lî  compte  du  (îeur  de  la  Gueze, 
fuivant  l'ordre  que  ledit  fieur  de  la  Gueze  lui  en  a  donné.  Or,  il  eft  certa  n  que 
ledit  fieur  Maurice  n'ayant  tiré  cette  lettre  que  comme  mandataire  du  fieur  de  la 
Gueze,  &  non  pour  fcn  compte  particulier,  que  fuivant  le  véritable  ufnge  qui  fe 
pratique  entre  les  négociants  &  banquiers  fur  le  connncrce  des  lettres  de  chan!;e 
ci-dt(Tus  tepréfenté  ,  ledit  fieur  Matigny  n'a  aucun  recours  de  garantie  contre  leoit 
fieur  Maurice  pour  le  rembourfement  de  ladite  fomme  de  909  livres  qu'il  a  p.iyJe 
au  iieur  I  ailler  ,  au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée  ,  pirceque  ledit  Iieur  MatiL^ny 
a  fimplement  fon  recours  conrve  ledit  fieur  de  la  Gueze  ,  pour  le  compte  duquel  il 
a  payé. 

Il  ne  fert  à  rien  audit  fieur  Matigny  d'avoir  mis  fon  nccepration  au  bp.s  ùc  la 
lettre  de  change  en  queftion  pour  le  ccwripte  iSc  honneur  du  tireur  (  qui  ci't  le  licor 


*  '1 
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Maurice)  parcequ'il  a  dû  accepter  ladite  lettre  purement  &  fimplemetit,  fuivanc 
ts.  au  delir  de  l'ordonnance  de  1673  j  &  s'il  avoir  quelque  condition  à  y  ajouter , 
elle  ne  pouvoir  être  autre  que  celle-ci,  pour  le  compte  du /leur  de  la  Cue^e  :  mais 
ledit  (icur  de  Matigny  n'a  pu  ni  dû,  contre  la  dirpofition  de  la  lettre  fur  lui  tirée 
pour  le  compte  du  ueur  de  la  Gueze ,  ajouter  api  es  ce  mot ,  acctpti^  ceux-ci ,  pour 
le  compte  6"  honneur  du  tireur ,  parceque  pour  ce  faire  il  eût  fallu  que  le  fieur 
Maurice  le  tireur  lui  eût  mande  qu'en  cas  qu'il  fît  difficulté  d'accepter  ladite  let- 
tre pour  le  compte  du  fieur  de  la  Gueze  ,  il  le  prioir  de  l'accepter  pour  fon 
compte  ôc  pour  fon  honneur.  Or,  il  eft  conftant  qu'en  ce  cas  ledit  fieur  Matigny 
aiiroic  eu  fon  recours  contre  ledit  fieur  Maurice.  Mais  il  eft  aulîl  conftant  que 
ledit  lieur  Macigny  n'a  pu  ni  dû  de  fon  propre  mouvement  faire  l'acceptation  de 
ladite  lettre  à  cette  condition  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur ,  parcequ'il  la 
devoir  laiiler  protefter,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit,  s'il  ne  vouloit  pas  l'accepter 
ëc  la  payer  pour  le.compte  dudit  fieur  de  la  Gueze.  La  raifon  en  eft  que  fi  Laillet, 
au  proht  duquel  la  lettre  eft  tirée,  l'avoit  fait  protefter  fur  Matigny,  faute  d'ac- 
ceptation purement  ôc  fimplement ,  il  feroit  retourné  fur  le  fieur  Maurice ,  qui 
auroit  donné  ordre  à  fes  affaires,  &  fe  feroit  fait  payer  par  le  fieur  de  la  Gueze  def- 

'autres  voies.  D'ailleurs ,  ledit  fieur  Maurice  ayanr  fuivi 


I    V 


la  bonne  foi  du  fieur  Matigny,  qu'il  accepteroit  ladite  lettre  purement  Se  fimple- 
ment pour  le  compte  du  fieur  de  la  Gueze ,  ainfi  qu'il  l'avoit  tirée  fuivanr  l'ordre 
qui  lui  en  avoir  été  donné  par  le  fieur  de  la  Gueze  ,  il  dormoit  en  repos  fins  in- 
quiétude du  paiement  d'icelle.  De  forte  que  ledit  Mat'gny  ayant  de  mauvaife  foi 


fieur  Mau- 


accepté  ladite  lettre  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur  (  qui  eft  le  fiei 

.- '  fans  avoireu  aucun  ordre  de  lui,  cette  condition  après  ce  mor ,  accepte, 
■'■■'  Kile  Se  fins  eftet  contre  ledit  fieur  Maurice,  parceque,  fulvant  l'article  U 
du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  ledit  fieur  Matigny  ne  pou- 
voit  accepter  ladite  lettre  fous  autre  condition  que  celle  portée  par  icelle  ,  qui  eft 
feulement  pour  le  compte  dudit  fieur  de  la  Gueze,  &  non  pour  celui  dudic 
fieur  iVIaurice.  Voici  ce  que  porte  l'article  :  Toutes  lettres  de  cl  ange  feront  ûcccp- 
tces  p  r  écrit  purement  &  Jimplemtnt  ;  abrogeons  rufage  de  les  accepter  verbalement , 
ou  pur  ces  mots ,  p^u  (ans  accepter,  ou,  Accepté  peur  répondre  au  temps  ;  &  toutes  au- 
tres ucccptationi  fous  conditions  y  lesquelles  parferont  pour  refuSf&  pounont  les  lettres 
être  protjjlees.  '  '•     "     ' 

Toutes  les  difpofivions  portées  par  cèr  article  ont  été  fagement  mifes  dans  l'or- 
donnance, pour  empêcher  les  pièges  que  les  négociants  &  banquiers  de  mau- 
vaiie  foi  pourroient  tendre  ,  comme  ils  faifoient  avant  l'ordonnance  par  leurs 
axepcations  aux  potènrsde  lettres.  Se  à  ceux  qui  tiroienr  pour  le  compte  d'un 
autre,  pour  rétaolir  la  bonne  foi  dans  le  commerce  des  lettres  de  change,  fins 
laquelle  il  ne  peut  fubfifter.  Se  empêcher  les  conteftations  qui  pourroient  arii- 
ver  a  l'avenir  au  fujec  des  acceptjrions.  De  forte  qu'aux  rerm.es  de  l'ordonnance 
le  fienr  Mart<^ny  ayant  accepté  K;dite  lettre  de  chantée  en  qiieftion  fous  autre 
condition  qtie  celle  portée  par  icelle ,  qui  eft  pour  le  compte  du  fieur  de  la  Gueze  , 
il  n'y  a  difficulté  quelconque  que  la  c  iidition  appofce  par  lui  après  ce  mot, 
jiccepté  p!<ur  le  compte  &  honneur  d.>  tireur ,  eft  niiHe  :  ainfi  elle  doit  être  con- 
iiuerée  purement  Se  fimplement  pour  le  comnre  du  fieur  de  la  Gueze;  Se  par  con- 
fc  luenc  ledit  fieur  Mat!^,^ny  eft  non -rece/nble  à  dsmander  aujourd'hui  au  fieur 
Maurice  la  reftitution  de   ladite  fommt-^  de  ;op  livres,  qu'il  a  payée  au  fituc 
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Laillet ,  au  profit  duquel  elle  croit  tirée  ,  &  d'autant  moins  que  c'eft  une  affaire  con- 
fomnite  au  moyen  audit  paiement  ;  &  il  n'y  a  aucun  doute  ,  pour  toutes  les  rai- 
fons ci-delïus  alléguées,  qu'en  toutes  jurifdiûions  ledit  fieurMatigny  fera  déboute 
de  fa  demande ,  Ôc  condamne  aux  dépens. 

,  .'  '      ,    .     <'      Délibéré  à  Paris  ce  i^mai  l6   3. 
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I.  Si  un  billet  où  il  n'ejl  point  exprimé  en  quoi  la  valeur  a  été  reçue  ^  quoiqu'il  y  foit 
dit  {  Je  paierai  au  porteur  ) ,  eji  un  véritable  billet  payable  au  porteur ,  &  s'il  tjl 
négociable  dans  le  public.^'  .  ,        ,         -,    .  .,i     ■      •■      ■  ■ 

II.  Si  fuppofé  que  ce  billet  ne  fût  pas  négociable  y  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  a 
pu  mettre  fon  ordre  dcjffus  ^  &  le  tranj'porter  à  un  autre  tjuns  exprimer  pareiUemmt 

.    en  quoi  il  en  a  reçu  la  valeur  F  ... 

'      ■•■  I    .  •■ 

Jll.  Si  ce  porteur  d'ordre  l'a  pu  au£t  tranfporter  à  un  troifieme  par  un.écrit  fous  felng 
privé  tféparé  du  billet,  &Ji  ledit  billet  étant  vicieux  dans  fon  principe  ^  &  n'ayant 
pu  être  négocié  f  il  ncjl  pas  cenfé  toujours  appartenir  à  celui  au  profit  duquel  il  a  aii 
fait  e/t  premier  lieu  par  le  débiteur? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Copie  du  comptiî  du  sieur  Ga^fard. 

Jl    OV  R  payer  à  monfieur  Gaffard  la  fomme  de  deux  mille  deux  cents  livres  ^n- 
leur  d'un  billet  de  change  quU  a  payé  pour  monfieur  Chalopin, 


Deux  billets  de  300  livres ,  des  19  décembre  &  16  jan- 
vier i()8 j ,  ci 

Un  billet  du  fieur  de  la  Feuilladej  fuivant  l'ordre  du  fieur 
Gaffard, de  î  50  livi es,  ci         .         .         ,         .         .         , 

Au  fleur  Goret  pour  ledit  fieur  Gaftard ,         .         .         , 

Un  tranfport  de  l'intérêt  &  avance  qu'avoit  ledit  fieur 
Chalopin  dans  la  fouille  à>is  marbres ,         .         .         .         . 

Total         .... 

Billet  de  monfieur  l'abbé  Tallement,  payable  au  premier 

fivrii  ......t.. 


300  livres. 


350 

30 

livres, 
livres. 

1 115 

livres. 

1805 

livres. 

595 

livres. 

22 


00  livrei, 


Je  reconnois  que  monfîeur  l'abbé  Tallement  m'a  payé  les  parties  ci-dejjus ,  mort' 
tantes  ^1100  livres  ,  &  rendu  les  picces  y  nentionnccs  \  au  moyen  de  quoi  je  le  qaïttt , 
&  ledit  fieur  Chalopin  ^  de  lu  valeur  de  ladite  lettre  de  change,  que  je  promets  lui  raidn 
à  fa  volonté.  Fait  à  Faris  ce  1 6  janyi      Vî  ti  3 .  Signé ,  GAFFARD, 


Ir  c  b. 

|c'eftuneaff:-iirecon. 
.pour  toutes  ks  rai. 
4atigny  fera  débouté 
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\eçue,  quoiqu'il  y  f^l^ 
iu  porteur  y  &  s'ii  tjl 


1    '  I  . 


<i»iuel  iUétéfaha 
xprimir  jiareUlemm 


ar  un.  écrit  fous  feing 
principe  t  &  n  ayant 

profit  dujlutlU  a  ui 


•TER. 

IRD. 

'ux  cents  livres  ^  va- 

•  300  livres, 

350  livres. 

•  50  livres. 

•  1 1  î  j  livres. 


1805  livres, 
59 S  'ivres. 


12.00  livres, 

ci-dejjiis^  mon- 
quoi  jelcquitUt 

promets  lui  r^iidn 

\ 


COPIB     OU     BILLET     DE     MONSIEUR     l'aBBÂ     TaLLEMENT. 

/■•  paierai  au  porteur  du  prifent  hllletydans  le  premier  d'avril  prochain  ,  lafommt 
j^troi\  ce  ir\quatre-vingi-:/uinie  ivres ,  va'c.nr  'fçuedemonJîeurGaffard,  A  Paris  ce 
iGjanvur  1685.  Signé,  P.  TALLEMENT. 

Pour  395  livres.  '  '  , 

Au  dos  dudit billet  eft  écrit:  ' 

Pour  moi  paye^  le  contenu  de  l'antre  part  à  monjieur  Huf^uet ,  marchand,  ou  à  fort 
erdre,  valeur  refue  duddjieur.  A  Pans  ce  premier  février  i<î8j.  Signé,  GAFFARD. 

Copie    du    transport    fait    par    ledit    Hur,  ubt 

au  fieur  de  la  Tourete. 

Je  Auauflïn  Hugun  ,  foufftgné ^  reconnais  avoir  mis  es  mains  de  monfîeur  de  la. 
Tourete  l'original  du  billet.,  l'enfaïfant  porteur  pour  continuer^  fi  bon  lui  femble,  fous 
mon  nom ,  jans  innovation  de  piocéiurzs  y  les  pourfuita  encommincées  aux  requêtes 
du  palais  ,  moyennant  pareille  fomme  de  trois  cents  quatre-vingt-quin:^e  livres  ,  re- 
çue  comftant  pour  le  princ'pal  y  &  pour  les  intérêts  &  dépens  ,  bon  paiement  à  moi 
fait  y  à  condition  que  ledit  fienr  de  la  Tourete  en  fera  Us  frais.  Fait  à  Paris  le  li 
fanvic-  \6  6  y  lefqu  Is  ffais  &  dépens  appartiendront  audit  fieur  de  la  Tourete  du 
p.'lfé  &  mur  /'avenir  y  comme  les  ayant  debourfjs.  Fait  leflcts  Jours  &  an  que  deffus„ 
^\gné  y  A..Vi\3G\3ï.T  y  avec  paraphe. 

11  y  a  procès  aux  requêtes  du  palais  entre  le  fieur  de  la  Tourete  &  monfieur 
l'abhc  T.^ilemenc  ,  pour  raifon  du  billet  de  395  livies,  donc  copie  eft  ci- devant 
tranfcrite.  \ 

Le     Fait. 

Le  fieur  Chalopin  de  cette  ville  de  Paris  ayant  befoin  d'argent  ,  le  fieur 
De  nonville  lui  en  prêta  ,  &c  pour  lui  payer  il  fit  tirer  fur  lui  par  un  homme 
de  néant,  comme  s'il  eir  été  demeurant  ù  Pontoife ,  une  lettre  de  change  de 
1  c.o  livre>'  ,  y  compris  de  c;ros  intérêts  payables  à  deux  ufances  à  un  parricu- 
1  er  o'i  à  Ton  ordre.  Ledit  fieur  Cli.ilopin  auroit  accepté  cette  lettre  de  change, 
&:  le^iit  fieur  abbé  Tallement  auroit  mis  (on  avai  au  bas  de  l'acceptation  ,  par 
lequel  il  promet  qu'en  cas  qu'il  ne  pnyît  à  l'échéance  ladite  fomme  de  i zoo  li- 
vres ,  de  la  payer  en  fon  propre  &  privé  nom.  Ce  particulier ,  au  profit  duquel 
cerre  lettre  ctoit  tirée  ,  a  palfé  fon  ordre  au  dos  d'icelle  au  profit  du  nommé 

Ltdit  fieur  C'iilopin  n'aynt  pas  payé  cette  lettre  à  fon  échéance,  ledit  GafîarJ, 
en  demandera  lepiiement  audit  fieur  abbé  Tallement,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle f)nime  de  z;oo  livres,  il  lui  auroit  donné  plufieurs  billets  à  recevoir,  &c 
lin  tranfport  de  l'intérêt  &  avance  qu'avoit  ledit  lieur  Cb  .lopin  dans  la  fouille 
dci  marbres  j  le  couc  montant  à  i8oj  livres.  Pour  parachever  le  paienaeiit  de  Li- 
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dire  fomme  de  iioo  livres,  ledir  fleur  ahbé  Tallemeiu,  le  16  janvier  i6*?j  ,  au, 
roit  fait  (on  billet  au  profit  dudit  Gaftard  de  la  fomme  de  395  livres ,  payable  au 
porteur  au  premier  avril ,  valeur  reçue  dudit  Gaftard  j  le  tout  comme  il  paroît  dans 
le  compte  dont  copie  eft  ci-deiFus  tranfcrite ,  au  bas  duquel  compte  ledit  GafFard 
leconnoît  que  ledit  fieur  abbé  Ta  nent  lui  a  payé  les  parties  y  contenues  mont.int 
à  1  zoo  livres  ,  &  rendu  les  pièces  y  mentionnées  ^  au  moyen  de  quoi  il  quitte  ledit 
fieur  Chalopin  de  la  valeur  de  ladite  lettre  de  change ,  laquelle  il  promet  lui  rendre 
à  fa  volonté. 

Le  premier  février  de  ladite  année  J 68  j ,  ledit  GafFaid  auroit  palTc  fon  ordrt!  au 
dos  du  billet  en  queftion ,  en  ces  termes  :  Pour  moi  paye^  le  contenu  de  i autre  part  à. 
moniteur  Hiiguet^  marchand  ^  ou  à  fon  ordre  ,  valeur  reçue  dudïi  fieur.  Fait  à  Paris 
te  premier  février  1 68  j. 

Ledit  Huguet  auroit  fiit  aflîgner  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris  le  fieur 
abbé  Tallemenr ,  pour  fe  voir  condamner  à  lu*  payer  ladite  fomme  de  395  livres, 
mentionnée  au  billet  en  queftion  ,  lequel  auroit  demandé  fon  renvoi  aux  requêtes 
du  palais ,  où  il  a  fes  caules  commifes ,  &  où  ledit  Huguet  auroit  fait  des  procédures 
contre  ledit  iieur  abbé  Tallemenr. 

Le  1 8  janvier  \6'i6  ,  ledit  Huguet,  par  aâ:e  fous  fa  fignature  privée,  reconnoît 
aveu  mis  es  mains  de  la  Tourete  l'onguial  du  billet  de  j  9  5  livres  en  queftion ,  l'en 
faifmt  porteur  pour  conrinuer,  fi  bon  lui  femble,  fous  fon  nom,  fans  innovation  de 
procédures,  les  pourfuites commenv< er  aux  requêtes  du  palais,  moyennant  pareille 
foinme  de  395  livres,  reçue  comptai.:  pour  le  principal  &  pour  les  intérêt;.  &  dé- 

Î)ens ,  bon  paiement  à  lui  fait,  à  condition  que  ledit  de  la  Tourete  en  fera  les  frais; 
efquels  frais  &  dépens  lui  appartiendront  du  paifc  &:  pour  l'avenir ,  comme  les  ayant 
débourfés. 

Ledit  de  la  Tourete  auroit  continué  lefdites  pourfuites  aux  requêtes  du  palais 
contre  ledit  fieur  Tallemenr ,  fuivant  les  derniers  erremenrs  de  celles  faites  par 
Huguer. 

Ledit  fieur  abbé  Tallemenr  dit  pour  défenfes  que  le  billet  de  3  9  5  livres  en  quef- 
tion par  lui  fait  au  profir  de  Gaffard ,  eft  pour  refte  &  parfait  paiement  de  la  fufdite 
lettre  de  change  de  2200  livres ,  qu'il  eft  prêt  de  payer  cette  ibmnie  en  lui  rendant 
ladite  lettre  de  change ,  ainfi  que  s'y  eft  obligé  ledir  GafFard  par  fon  écrit  étant  au- 
delFous  du  conipte  ci-deifus  tranfcrir,  du  16  janvier  1683. 

Ledir  de  la  Tourete  foutient  n'être  point  renu  ni  obligé  de  rendre  ladite  lettre  de 
change  audir  fieur  abbé  Tallemenr ,  parceque  cela  n'eft  point  de  fon  fur ,  mais 
bien  de  celui  de  GafFard  ,  la  foi  duquel  ledit  fieur  abbé  Tallemenr  a  fuivie  ;  ayant 
fait  fon  billet  payable  au  porteur,  il  éroit  négociable  dans  le  public.  De  forte  qu'il 
l'a  prij  de  bonne  foi ,  &  par  conféquent  que  ledit  fieur  abbé  Tallemenr  doit  être 
condamné  à  lui  payer  le  contenu  en  icelui.  L'affaire  a  été  appointée  &  elVen  état 
de  juger. 

Et  comme  cette  affaire  eft  de  commerce,  l'on  demande  avis  fur  le  fujer  de  la 
préfente  conteftation ,  &  Ç\  ledit  fieur  abbé  Talkment  eft  bien  fondé  en  fes  dé- 
fenfes. 

Le  fouflllgné  ,  qui  a  pris  ledlure  &  mûremenr  examiné  les  pièces  dont  copies  font 
ci-deillis  tranfcrites ,  eftinie  qu'il  y  a  trois  queftions  fur  lefquelles  le  différend  des 
parties  doit  être  décidé. 

La  première ,  fi  le  billet  dudit  fieur  abbé  Tailement ,  de  la  manière  qu'il  eft 
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tTriel  ledit  billet ,  ou  la  valeur  d'icelui  ^  bien  loin  de  cela  il  a  pall^  fon  ordre  fuf 
iceiui  billet  fepi  jours  avant  fa  faillite  aux  fieurs  Malchart.  L'on  ne  peut  concevoir 
autre  chofe  de  fa  conduite,  finon  que  c'eft  en  fraude  defdits  fieurs  Dubois  ôc  Uricl 
qu'il  a  donné  ledit  billet  auxdits  (leurs  Malchart ,  pour  les  payer  de  ce  qu'il  leuc 
aevoit,  ou  pour  le  faire  recevoir  par  eux  >  pour  lui  en  rendre  enfuite  la  valent } 
&  de  quelque  manière  qu'il  l'ait  fait ,  c'a  toujours  été  en  fraude  defdits  fieurs  Du- 
bois &  Uriel ,  &  même  de  fes  autres  créanciers  (  fuppofé  que  ledit  billet  ne  piic  pas 
être  revendiqué  par  lefdits  fieurs  Dubois  &  Uriçl  ,  i:  qu'il  l'eûr  payé  auxdits  fieurs 
Malchart  ).  Et  en  effet ,  il  n'y  a  aucune  apparenc  jue  lefdits  fieurs  Malchart  aient 
pris  le  billet  en  queftion  dudit  Nathan  Jacob,  ou  pour  fe  payer  de  ce  qu'il  leur 
oevoit ,  ou  pour  lui  faire  plaifir  ;  car  comme  ils  font  banquiers ,  ils  voient  bien  que 
ce  billet  n'étoit  plus  négociable  pour  les  raifons  déduites  fur  la  deuxième  queftion. 
D'ailleurs  ,  le  billet  étant  payable  au  1 3  feptembre  1687  ,  &  ne  fe  trouvant  pas 
payé  le  1 1  mars  1688 ,  joui  auquel  l'ordre  de  Nathan  Jacob  leur  en  a  ctc  palfé  , 
qui  font  fix  mois  après  fon  échéance  ,  qu'il  ne  feroit  point  encore  payé  dans  la  fuite, 
ils  pouvoient  juger  qu'il  y  avoit  de  la  difficulté.  Et  en  effet,  un  Juif  qui  tire  l'inté" 
rêt  de  fon  argent  jufqu'à  une  heure  ,  n'auroit  pas  laiffé  fix  mois  6000  livres  entre 
les  mains  des  fieurs  Dubois  &  Uriel  (  fuppofé  que  ledit  billet  eût  été  férieux  , 
&  qu'il  leur  en  eût  donné  la  valeur  )  fans  leur  faire  payer  :  ainfi  l'on  peut  conclure 
fans  témérité  que  ce  billet  a  été  donné  par  ledit  Nathan  Jacob  auxdits  fieurs  Mal- 
chart en  fraude  defdits  fieurs  Dubois  &  Uriel ,  ôc  même  de  fes  autres  créanciers. 

Or ,  il  eft  certain  qu'un  négociant ,  marchand  ou  banquier ,  ne  peut  pas  difpo- 
fer  de  fes  effets  en  raveur  d'un  de  fes  créanciers  au  préjudice  ôc  en  traude  des 
autres,  non  feulement  depuis  fa  faillite  ouverte,  mais  encore  dans  le  temps  qui  l'a- 
voifine,  même  long-temps  auparavant.  Nous  avons  plufieurs  ordonnances,  arrêts  ÔC 
règlements  ,  non  feulement  de  la  cour  de  parlement  de  Paris  ,  mais  encore  des 
autres  parlements  de  France  fur  ce  fujet.  Et  en  effet,  l'édit  de  Henri  IV  du  mois  de 
mars  ifîop  déclare  tous  tranfports  ^  celons  y  vend'uions  y  &  donations  de  biens  ^  ntiu» 
tles  ou  immeubles ,  faits  en  fraude  des  créanciers ^  direclem  mt  ou  indirectement ,  nuls  & 
de  ni'l  effet  &  valeur  :  fait  défenfes  à  tous  juges  d^y  avoi'  égard.  La  déclaration  du 
Roi  du  mois  de  juin  xCGf  ,  portant  règlement  pour  la  ville  de  Lyon  ,  arti- 
cle Xill,  porte  que  toutes  cejjîons  &  transports  fur  Us  tffets  des  faillis  feront  nuls 
sus  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pubUq~  ■tment  connue.  L'article  IV 
du  titre  XI  de  l'ordonnance  de  1^73  dklare  nuls  tous  t  unfports  ^  ceffions  y  ventes 
&  donations  de  biens  y  meubles  ou  immeubles  j  faits  enfrauie  ds  créanciers  ;  veut  Sa 
Majefê  qu'ils  foient  rapportés  à  la  majje  des  effets.  1  arrêt  de  Pingre  du  1  mai 
i(î09  a  jugé  fa  banqueroute  avoir  commencé  trois  niois  avant  fon  abfence,  ôc  du 
jour  des  tranfports  frauduleux  de  fes  effets  par  lui  fairs.  En  effet ,  ledit  arrêt  u  dé- 
claré toutes  les  ajjions  &  tranlpurts  jaiis  par  ledit  Pim^rc  depuis  le  premier  feptembre 
idoj  y  nuls  &  de  nul  effet.  Cf.  n'eft  pas  feulement  en  France  où  s'obferve  cette  ju- 
rifprudence  ,  mais  encore  dans  les  pays  étrangers  ;  car  elle  eft  en  ufage  en  Italie. 
En  effet ,  la  décifion  XIII ,  tiombre  XXXIX ,  de  la  Rote  de  Gènes  ,  porte 
que  la  cejjion  faire  i^uin^e  jours  di:vant  la  banqueroute  ,  peut  être  fuf pecle  &  fraudu- 
tciife.  La  décifion  CLXXXIV  ^oWi  que  lafimulation  ejî  prouvée  par  préfomption  ^ 
6*  le  contrat  fait  en  dedans  quinze  je  iirs  la  rupture  (  c'ejl-à-dire  la  banqueroute)  ejl 
diffimulé.  Enfin ,  Maréchal  dans  fon  Traité  des  Changes  &  Banqueroutes ,  pag.  154, 
rapporte  que  Balde  die  que  Us  r,  éancïers  d'tu*  banqueroutier  ne  peuvent  être  pré- 
Tome  II.  C  c  c  c 
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férés  les  uni  aux  autres^  méditant  &  fur  le  point  de  faire  banqueroute  ;  6c  ï  la  page  i  (  r 
il  dit  que  toutes  perfonnes  fâchant  le  dejj'ein  de  banqueroute  ^  qui  rtco^t  ou  pnni 
des  banqueroutiers ,  efl  ttnu  de  rendre. 

Après  tous  ces  édits ,  déclarations  &  arrêts ,  tant  de  France  que  de  la  Rote  de 
Gênes ,  qui  décident  la  queftion  dont  il  s'agit ,  l'on  peut  hardiment  conclure  que 
ledit  Nathan  Jacob  ayant  donné  le  bijlet  en  queftion  auxdits  fjeursMalchart,&  qu'ilj 
l'ont  pris  de  lui  en  fraude  defdits  fieurs  Dubois  &  Uriel ,  &  fes  autres  créanciers 
puifqu'il  leur  a  donné  fept  jours  avant  fa  banqueroute  ouverte,  &  non  pas  dix  jours, 
comme  porte  la  déclaration  du  Roi  du  mois  de  juin  iCy6f  ,  ic  quinze  jours  avant  fa 
faillite ,  comme  portent  les  deux  décifions  de  la  Rore  de  Gcnes  ci-defTus  alléguées; 
qu'aind ,  par  toutes  les  raif>ns  ci  deflTus  alléguées ,  il  n'y  a  difficulté  quelconque  c]ue 
ouand  il  n'y  auroit  que  ce  feul  moyen,  lefdits  fieurs  Drhois  &'  Uritl  font  bien 
fondes  à  revendiquer  leur  oillet  de  6000  livres  qui  eftès  mains  defdits  fieurs  Mal- 
chart ,  &  de  le  compenfer  avec  celui  que  Nathan  Jacob  leur  a  donné  ledit  jout 
I  r  août  168  7  ;  &  le  fouflîgné  eftime  que  de  toutes  les  manières  qu'on  puilTe  prendre 
cette  affaire  >  lefdits  fieurs  Dubois  &  Uriel  font  bien  fondis  en  leur  demande. 


Dilibiré  à  Paris  le  10  mai  1 6{  %, 
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I,  Quel  ejl  tufagt  entre  les  négociants  &  banquiers  dans  le  commerce  des  lettres 
de  change  tirées  par  un  négociant  fur  un  autre  par  l'ordre  d'un  troifieme  f  .      . 

• 

II.  Si  un  négociant  fur  qui  une  lettre  de  change  efl  tirée  pour  le  compte  d'un  autre  que 
du  tireur  t  peut ,  en  acceptant  la  lettre ,  mettre  ces  mois  (  accepté  pour  le  tireur  ) ,  & 
fî  la  difpofition  de  la  lettre  peut  être  changée  par  ces  mots  mis  dans  f on  acceptation  ? 


MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 
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A  RoKen^ce  xa, avril  2<»88,  ^o^ Vivres, 

Monfleur ,  à  deux  ufances  vous  paîere:^  ii  monfleur  Laillet ,  ou  àfon  ordre ,  909  /<•• 
yres ,  valeur  refue  de  lui  3  que  vous  paffere^  pour  le  compte  de  monfleur  de  la  Gue:{C  ^ 
fuivant  l'ordre  qu'il  m'en  a  donné  ;  c'eft 


A  monfleur  i  monfleur  Matiçny ,  changeur 
du  Roi  «  rue  Saint-Denis ,  à  Paris, 


Votre  très  humble  ferviteur  ^ 
MAURICE. 


Accepté  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur  ,' 
ceSrrni.  Signé,  M  A  T  1  GN  Y. 


L  B 


r^ 


A  I   T. 


JE  Heurde  la  Gueze,  marchand  i Paris ,  devoit  au  fieur  Maurice ,  marchand 
de  la  ville  de  Rouen ,  909  livres.  Ledit  fieur  de  la  Gueze ,  pour  payer  cette 
fomme  ,  auroit  mande  audit  fieur  Maurice ,  par  fa  lettre  milTive  au  10  avril  1688» 
de  tirer  pour  fon  compte  lettre  de  change  fur  le  fieur  Mati&ny ,  changeur  du 
Roi  â  Paris ,  payable  à  deux  ufances.  En  conféquence  de  fa  lettre  miffive  ledit 
fieur  Maurice  auroit  tiré  fur  ledit  fieur  Matigny  la  lettre  de  change,  dont  copie 
eft  ci-deiTus  tranfcrite  ;  &  au  lieu  par  ledit  lieur  Matigny  d'accepter  ladite  lettre 
puremenr  &  fimplement ,  il  l'auroic  acceptée  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur, 
qui  eft  ledit  fieur  Maurice. 

Le  fieur  Matigny ,  quoique  le  temps  pcjrté  par  la  lettre  de  change  ne  fût  pa$ 
encore  échu,  na  pas  lailTé  de  payer  au  fieur  Laillet  les  909  livres  portées  par 
icelle  ;  &  le  fieur  de  la  Gueze  ayant  fait  faillite ,  ledit  fieur  Matigny  revient  fut 
ledit  fieur  Maurice ,  &  prétend  qu'il  lui  doit  rendre  &  reftsituer  ladite  fomme  de 
909  livres ,  parceque ,  dit-il ,  il  a  accepté  ladite  lettre  pour  le  compte  &  honneur 
dudit  fieur  Maurice ,  &  non  pour  celui  dudit  fieur  de  la  Gueze. 

C  c  c  c  i j 
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Le  fieiir  Maurice  foutient  an  contraire  qu'ayant  tiré  la  lettre  en  qiicftion  fur 
ledit  heur  Marigny  pour  le  compte  do  (îeiir  de  la  Gueze  ,  (uivaiu  l'ortiie  qu'il  lui 
en  a  donne,  Ôc  non  poui  le  lion,  Ldic  (icur  Mirigiiv  a  dû  accepter  lauiic  let- 
tre purement  6c  ilniplement ,  c'eft-à-dire  pour  le  ronipte  dudtt  ficui  cic  la  Gnczc, 
&  non  pour  fon  compte  &  honneur  ,  parcequ'il  ne  lui  a  pouit  donne  d'ordre  pour 
cela.  De  forte  que  ledit  (icur  Matigny  cft  mil  fonde  en  fa  demande. 

L'on  demande  avis  d  monfieur  Savary  fur  ce  ditlcrcnd  ,  &  quel  eil  l'ufagc  dans 
Je  commerce  fur  cette  affaire, 

Le  fouifigné,  qui  a  pris  lediue  de  la  lettre  de  change  ,  dont  copie  eft  ci-delTus 
iranfcrite,  iic  mûrement  ex  miné  les  taifoiis  des  lieurs  Matigny  ^  Maurice,  tft 
d'avis  que  le  véritable  ufage  a  touioms  été  6c  eft  encore  à  préfent  non  feulement 
«n  France  ,  mais  encore  dans  les  pays  étrangers,  que  les  négociants  6c  banquiers 
font  tirer  à  leurs  correfpondants  6c  commiilionnaires  d'une  ville  des  le  rces  de 
change  pour  Icut  compte  fur  des  liégociants  ou  banquiers  d'une  autre  ville,  foit 
pour  payer  ce  qu'ils  dévoient  à  ceux  à  qui  ils  donnent  ordre  de  tirer  pour  lent 
compte,  foir  pour  leur  f-aircdcs  acliats  de  marchandifes  ,  ou  foit  pour  en  remettre 
l'argent  i  d'autres,  leurs  coiiefpondants,  qu'ils  ont  dans  d'autres  villes  tant  de 
Prance  que  des  pays  étraii^'.ers:  6c  cet  ufage  eft  prefque  aufli  ancien  que  les  lettres 
de  change.  L  e  véritable  ufage  efl  encore  qu'un  négociant  fur  lequel  une  lettre  de 
change  eft  tirée  pour  le  compte  de  fon  ami,  la  doit  accepter  purement  6c  fimple- 
tnent  fans  aucune  condition,  ou  la  lailfer  protefter ,  s'il  ne  dehre  pas  faire  honneur 
à  la  traite  qui  eft  faite  fut  lui  pour  le  compte  de  fondit  ami.  Le  véritable  ufage  eft 
aufli  qu'un  négociant  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  fur  lui  pour  le  coiimte 
de  fon  ami ,  fuppofé  qu'il  ne  fût  point  fon  débiteur  lors  de  la  traite ,  ou  qu'il  ..e 
lui  envoyât  poii.t  de  piovilion  avant  l'échéance,  doit  la  payer  à  celui  au  pro;> 
duquel  elle  eft  tirée ,  ou  à  celui  en  faveur  duquel  il  a  pafle  fon  ordre  au  dos  delà- 
dite  lettre  j  fans  qu'il  puilfe  avoir  aucun  recours  de  garantie  contre  le  cireur  (fuppofé 
que  fon  ami  vînt  i  fii ire  faillite  6(  hors  d'état  de  lui  rembourfer  la  fomme  qu'il  a 
payée  pour  lui }  \  la  raifon  eft  qu'un  négociant  qui  tire  une  lettre  de  change  pour  le 
compte  d'un  autre,  !ie  la  tire  que  comme  fon  procureur  8c  mandataire,  6c  non  en 
fon  propre  Se  privé  nom  ;  6:  par  conféquent  il  ne  s'oblige  point  en  fon  nom ,  Se 
il  n'oblige  feulement  que  le  négociant  qui  lui  a  donné  ord  e  de  tirer  pour  fon 
compte. 

L'on  peut  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  i  la  queftion  dont  il  s'agit.  Le 
/leur  Maurice  a  tiré  la  lertrede  change  de  909  livres  fur  le  fieur  Matigny  ,  payable 
^'  deux  ufances  au  fieur  Luillet ,  ou  ordre  ,  pour  le  compre  du  (îeur  de  la  Gutze» 
fliivant  l'ordre  que  ledit  fieur  de  la  Gueze  lui  en  a  donné.  Or,  il  eft  certain  que 
ledit  fieur  Maurice  n'ayant  rire  cette  lettre  que  comn^e  mandataire  du  fieur  de  la 
Gueze  ,&  non  pour  fon  compre  particulier,  que  fi.ivant  le  véritable  ufage  qui  fe 
pratique  entre  les  négociants  8<  banquiers  fur  le  coiumerce  des  lettres  de  change 
ci-defTus  reprélenté  ,  ledit  fieur  Matigny  n'a  aucun  recours  de  garantie  conne  ledit 
fieur  Maurice  pour  le  rembourfement  ak  ladite  fomme  de  909  livres  qu'il  a  payée 
au  fieur  tailler ,  au  profit  duquel  la  Icrtre  eft  tirée  ,  parceque  ledit  fieur  Mangny 
a  fimplement  fon  recours  contre  ledit  fieur  de  la  Gueze ,  pour  le  compte  duquel  il 
a  payé. 

Il  ne  fert  à  pjen  audit  fieur  Matigny  d'avoir  mis  fon  .ncceptation  au  bas  de  li 
lettre  de  change  en  queftion  pour  le  compre  &.  honneur  du  tireur  (  qui  eft  le  ficuc 
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Maurice)  parcëqu'U  a  d(i  accepter  ladite  lettre  purement  6c  fimplement,  fuivant 
fie  au  deftr  de  l'ordonnance  de  1673  •■,  &  s'il  avoir  quelque  condition  à  y  ajouter , 
elle  ne  pouvoit  ôtre  autre  que  celle-ci,  pour  le  compte  Hujieur  de  la  Gue^e  :  mais 
ledit  fleur  de  Matigny  n'a  pu  ni  dû ,  contre  la  difpofitioii  de  la  lettre  fur  lui  tirc'e 
pour  le  compte  du  Tîeur  de  la  Gueze ,  ajouter  aptes  ce  mot ,  accepte ^  ceux-ci ,  pour 
U  compte  6"  honneur  du  tiriur  ^  parcetjue  pour  ce  faire  il  eût  fallu  que  le  fieur 
Maurice  le  tireur  lui  eût  mandé  qu'en  cas  qu'il  fît  difficulté  d'accepter  ladite  let- 
tre pour  le  compte  du  fieur  de  la  Guc/.c  ,  il  K'  prioit  de  l'accepter  pour  foit 
compte  &  pour  fon  honneur.  Or ,  il  eft  conftant  qu'en -ce  cas  ledit  fieur  Matigny 
auroit  eu  (on  recours  contre  ledit  fieur  Maurice.  Mais  il  eft  aulîi  conftant  qu» 
ledit  fieur  Matigny  n'a  pu  nidii  de  fon  propre  mouvement  faire  l'acceptation  di» 
ladite  lettre  d  cette  condition  pour  le  coilipre  &  Iwnneur  du  tireur ,  paVcequ'il  l.i 
dèvoit  laider  proteftcr,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit,  s'il  ne  vouloir  pas  T'accepter 
&  la  payer  pour  le  compte  dudit  fieur  de  la  Gueze,  la  raifon  en  eft  que  (\  Lailler, 
au  proht  duquel  la  lettre  eft  tirée,  l'avoit  fait  protefter  fur  Matigny,  faute  d'ac- 
ceptation purement  &c  fimplement,il  feroit  retourne  fur  le  fieur  Maurice,  qui 
auroit  donné  ordre  à  fes  affaires,  &  fe  feroit  fait  payer  par  le  fieur  de  la  Gueze  AcÇ- 
dites  90y  livres  par  d'autres  voies.  D'ailleurs,  ledit  fieur  Maurice  ayant  fuiyi 
la  bonne  foi  du  fieur  Matigny,  qu'il  accepteroit  ladite  lettre  purement  &  fimple" 
ment  pour  le  compte  du  fieur  de  la  Gueze ,  ainfi  qu'il  l'avoit  tirée  fuivant  l'ordre 
qui  lui  en  avoir  été  donné  par  le  fieur  de  la  Gueze  ,  il  dormoit  en  repos  (ans'  in- 
quiétude du  paiement  d'icelle.  De  forre  que  ledit  Mar'gny  ayant  de  mauvaife  foi 
accepté  ladite  lettre  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur  (  qui  eft  le  fieur  Mau- 
ntc)  fans  avoir  eu  aucun  ordre  de  lui,  cette  condition  après  ce  mor ,  accepté, 
eft  nul  e  &  fans  effet  contre  ledit  fieur  Maurice ,  parceque  ,  fuivant  l'article  II 
du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167Î ,  ledit  fieur  Matigny  ne  pou- 
voit accepter  ladite  lettre  fous  autre  condition  que  celle  portée  par  icelle  ,  qui  eft 
feulement  pour  le  compre  dudjt  fieur  de  la  Gueze,  &c  non  pour  celui  dudit 
fieur  Maurice.  Voici  ce  que  porte  l'article  :  Toutes  lettres  de  change  feront  accep" 
tces  p  r  etric purenient  &  fimplement  ;  ahrogeons  l^ ufage  de  les  accepter  verbalement  ^ 
ou  par  ces  mot  ,  Fu  fans  accepter,  ou.  Accepté  pour  répondre  au  temps  ;  &  toutes  aU' 
très  ucccpt  liions  J'oiis  conditions  y  lej quelles  pajferonl  pour  refus,  &  pourront  les  lettres 
être  prot  JlL's. 

Toutes  les  difpofitions  portées  par  ckt  article  ont  été  fagement  mifes  dans  l'or- 
donnance, pour  empêcher  les  pièges  que  les  négociants  &  banquiers  de  mau- 
vaife foi  pourroient  tendre ,  comme  ils  faifoicnt  avant  l'ordoimance  par  leurs 
acceptations  aux  po'teurs  de  lettres ,  de  à  ceux  qui  tiroient  pour  le  compte  d'un 
autre,  pour  rétablir  h  bonne  foi  d^is  le  commerce  des  lettres  de  change,  Tins 
laquelle  il  ne  peut  fubfifter,  S<  empêcher  les  conteftations  qui  pourroient  arri- 
ver à  l'avenir  au  fujet.  des  acceptations.  De  forte  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 
le  fieur  Marifriiy  ayant  accepté  ladite  lettre  de  change  en  qucftion  fous  autre 
condition  que  celle  portée  par  icelle,  qui  eft  pour  le  compte  du  fieur  de  la  Gueze  , 
il  ny  a  difticuhé  quelconque  que  la  condition  appoféc  par  lui  après  ce  mot, 
y^citp'c  pour  le  compte  &  honneur  du  tireur,  eft  nulle  :  ainfi  elle  doit  être  con- 
fiderce  purement  Se  fimplemcnt  pour  le  compte  du  fieur  de  la  Gueze;  &  par  con- 
féquent  ledit  fieur  Mati'^ny  eft  non  -  recevable  à  demmdcr  aujourd'hui  au  fieur 
Maurice  la  reft-itution  de   ladite  femme  de  90^  livres ,  qu'il  a  payée  au  fient 


4  ■■ 


574  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

L-iilIct ,  au  proHc  duquel  elle  ccoïc  tirce ,  ôc  d'autant  moins  que  c'cll  une  affaire  con- 
fonunic  au  moyen  dudtc  paiement  ;  Se  il  n'y  a  aucun  douce  ,  pour  toutes  les  rai> 
ibiisci-dellus  alléguées,  qu'en  toutes  jurifdidlions  ledit  fieui:  Matigny  fera  débouté 
de  ù  demande  ,  Ôc  condamné  aux  dépens. 

'j.\  .    •  jjj.    .   K  .  .1  ,1    I,   .j       ■   .    ji    I  .Délibérià  Paris  ce  i^  mai  1688. 
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PARERE    LXXVII. 


I.  Si  un  billet  où  il  n'ejl  point  exprimé  en  quoi  la  valeur  a  été  reçue  ^  quoiqu'il  y  foif 
dit  (Je  paierai  au  porteur),  eji  un  véntable  billet  payable  au  porteur  ^  &  t'il  iji 

negociablt  dans  le  public  ?   ,      ,  ;     ^  

11.' 

>  'in 

II.  Si  fuppofé  que  ce  billet  ne  fût  pas  négociable  ^  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  a 
pu  meure  fon  ordre  diffus  ^  &  le  tranfporltr  à  un  autre  ^fans  exprimer pareUlemtnt 
en  quoi  il  en  a  reçu  la  valeur  f 

III.  Si  ce  porteur  d'ordre  l'a  pu  atiffl  tranfporter  à  un  troijîtme  par  un  écrit  fous  feing 
,_  privé  fféparé  du  billet  t  &  fi  ledit  billet  étant  vicieux  dans  fon  principe  ^  &  n'ayant 

fu  être  négocié^  il  nefi  pas  cenfé  toujours  a^  ^      '  enir  à  ului  au  profit  du  lUel  il  a  éii 
fitit  en  premier  lieu  par  le  débiteur  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Copie  du  compte  du  sieur  Gaffard, 

JL    OVR  payer  à  monficur  Gaffard  la  fomme  de  deux  mille  deux  cents  livres,  vâ' 
leur  d'un  billet  de  change  qu'il  a  payé  pour  monfieur  Chalopin, 


Deux  billets  de  300  livres ,  des  19  décembre  &  16  jan- 
vier 168) ,  ci         .         .         .         .         . 

Un  billet  du  iîeur  de  la  Feuillade,  fuivant  l'ordre  du  fieur 
Gaffard, de  } 50  livres,  ci 

Au  fieur  Goret  pour  ledit  Heur  Gaffard ,         .         .         . 

Un  tranfport  de  l'intérêt  &  avance  qu'avoit  ledit  fieur 
Chalopin  dans  la  foùillç  des  marbres ,         .         .         .         . 

Total         .... 

Billet  de  monfieur  Tabbé  Tallement,  payable  au  premier 

avril  ,        f 


joo  livres. 

jjo  livreî. 
30  livres. 

1 1  i,j  livres. 
1805  livres. 

J95  livres, 
iioo  livres. 


Je  reconnais  que  monfieur  l'abbé  Tallement  m'a  payé  les  parties  ci-dejfus ,  mon- 
tantes ^  zioo  livres ,  &  rendu  les  pièces  y  mentionnées  ^  au  moyen  de  quoi  Je  le  quitte ^ 
&  ledit  fieur  Chalopin,  de  la  valeur  de  ladite  lettre  de  change,  que  Je  promets  lui  nndrt 
àfa  volonté.  Fait  à  Paris  ce  \6 janvier  16S3.  Signé,  G  AFFARD. 


j!    T 
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COPII     t>t7     BiLLfcT     DB      MOMSIKUa     l'aBbA     TAtLBMBNT. 

/.'  paierai  au  p'^rteur  du  préfent  hllUt^dans  le  premier  d'avril  prochain  ,  lafomme 
ittroi^  cents quairi~vt/igt-:iuin^e  ivres ^  va'-iir  "tçue demonfieurCaffard,  A  Partie» 
lijjnvur  i6ïi.  Signé,  P.  T ALLEMENT. 

Pour  J95  livres. 

Au  dos  dudit  billet  eft  écrit  î  <  •         .    ■  , 

Pour  moi  paye^  te  contenu  de  C antre  part  à  monfitur  f/uguet ,  marchand ^  ou  à  fort 
çrdre,  valeur  refue  duditjieur.  A  l* arts  ce  premur février  itfSj,  Signé,  GAFFARD. 

COPIB     DU     THANSPORT     FAIT      PAK     l.  S  O I  T     HUGUBT 

au  fieur  de  la  Tourcte.         '  * 

Je  Au^uflïn  flugutt  ,  foitffigné  t  reconnais  avoir  mis  is  mai-is  de  mon/îeur  de  lé. 
Tourete  l'origtnil  du  htllet^  l\nfaifant  porteur  pour  cmtinuer^fi  bon  lui  femble,  fous 
mon  nom ,  Jam  innovation  de  procedurts ,  les  pourfuites  encor'imencées  aux  requitei 
du  palais  f  moyennant  pareille  fomme  de  trois  cents  quatre-^ingt'quire  livres  ^  re- 
çut comptant  pour  le  princ- pal  y  &  pour  les  intérêts  &  dépens  .,  bon  p.iement  â  moi 
fait  t  à  c  >ndition  que  led.t  fleur  de  la  Tourete  tn  fera  Us  frais.  Fia  Paris  le  ifi 
janv  er  \6^6  ,  tefqu  is  futis  &  deptm  iipp  irtiendront  aud'r:  (îeur  de  lu  Touiete  du 
p.ilJé  &  pour  l'avenir ,  co'nme  les  ayant  detourf  s.  fait  IcJ  ..Cj^  ours  &  an  que  .tffusi 
Signé  ,  A.  HUGUET,  avec  paraphe. 

Il  y  a  procès  aux  requêtes  du  paliis  entre  le  fîeur  de  la  Tourete  &  monfîeuf 
Tabbé  Tallement ,  pour  raifondu  billet  de  39 y  livres,  dont  copie  eftci-devans 
tiaufcrite. 

L    B      F    A    I    T< 

Le  fïenr  Chalopin  de  cette  ville  de  Paris  ayant  beroîn  d'argent ,  le  fient 
De  iioiiville  lui  en  prêta  ,  &  pour  lui  p.iyer  il  fit  tirer  fur  lui  par  un  homme 
de  iH'.iiic ,  coiiinre  s'il  ei'  été  demeurant  à  Pontoife ,  une  lettre  de  change  de 
a  (  o  livres  ,  y  compris  de  ^rot  intérêts  payables  à  deux  ufanccs  à  un  parricu* 
1er  01  \  i^w  o'^dre.  Ledit  fieur  C'vilopi  1  a;-  oit  accepté  cette  lettre  de  change, 
&  le^i:  fieur  abbé  TiUement  auroit  mis  on  aval  au  bas  de  l'acceptation,  pr 
leque'  il  promtt  qu'en  cas  qu  il-  ne  p.iy^t  à  1  cchc'a  ne  l.idite  fomme  de  1  zoo  li- 
vres,  de  It  piyjr  en  fon  propre  &  privé  nom.  Ce  paiticul  èr ,  au  profit  duquel 
cette  lettre  étoit  tirée  ,  a  plTé  fon  ordre  au  dos  d'icelle  au  profit  du  nommé 
Gàff"ard. 

Ledit  fieur  Chalopin  n'ay  mt  pas  payé  cette  Kttre  à  fon  échéance ,  ledit  GiflPKrd 
«n  demandera  le  paiement  audit  fieur  abbé  Tallement ,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle fomme  >le  l'oo  livres,  il  lui  auroit  donné  plufieurs  billets  à  recevoir,  «Se 
un  tr:infport  de  l'intérêt  &:  avance  quavoit  ledit  neur  Chalopin  dans  la  fouille 
de^ matines^  le  tout  montant  d  iSoj  livres.  Pour  parachevée  le  paieineac  de  la- 
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dire  fomme  de  iioo  livres,  ledit  fieur  abbé  Tallement,  le  i6  janvier  i<î8j  ,  au. 
roitfaitfon  billet  aii  prqfiç  dudit  Ga0;ird  de  la  fomme  de  j^j  livres  ,  payable  au 

Î>orreur  au  premier  avril ,  valeur  reçue  dudit  Gaffard  ;  le  tout  comme  il  paroît  dans 
e  compte  dojit  copie  eft  ci-delTus  tranfcrite  ,  au  bas  duquel  compte  ledit  GafFaid 
reconnoît  que  ledit  fleur  abbé  Tallement  lui  a  payé  les  parties  y  contenues  montant 
à  2  loo  livres  ,  &  rendu  les  pièces  y  mentionnées  ^  au  moyçn  de  quoi  il  quitte  ledit 
fieur  Chalopin  de  la  valeur  de  ladite  lettre  de  change ,  laquelle  il  promet  lui  rendre 
à  fa  volonté. 

Le  premier  février  de  ladite  année  i633 ,  ledit  GafFard  autoit  palîc'  fon  ordre  au 
dos  du  billet  en  queftion ,  en  ces  termes  :  Pour  moi  paye^  le  contenu  de  l'autre  part  4 
monfiet/'  Htiguet^  marchand  ^  ou  à  fon  ordre  y  valeur  re^ue  dudit  fieur.  Fait  à  Paru 
Ci  premier  février  16 S  j. 

Ledit  Huguet  autoit  fait  afllîgner  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris  le  fieur 
abbé  Tallement ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite  fomme  de  395  livres, 
mention. lée  au  billet  en  queftioii  ,  lequel  auroit  demandé  fon  renvoi  aux  requêtes 
du  palais ,  où  il  a  fes  caufes  commifes ,  ^  où  ledit  Huguet  auroit  fait  des  procédures 
contre  Isdit  fieur  abbé  Tallement. 

Le  10  janvieri(»86,  ledit  Huguet,  paradbe  fous  fa  fignature  privée,  reconnoît 
avoir  mis  es  mains  de  la  Tourete  l'original  du  billet  de  3  9  5  livres  en  queftion ,  l'en 
faifant  porteur  pour  Continuer ,  fi  bon  lui  femble,  fous  fon  nom,  fans  innovation  de 
procédures,  les  pourfuites  commencées  aux  requêtes  du  palais ,  moyennant  paieille 
fomme  de  395  livres,  reçue  comptant  pour  le  principal  &  pour  les  intérêts  &  dé- 

J)ens ,  bon  paiement  à  lui  fait,  à  condition  que  ledit  de  la  Tourete  en  fera  les  frais; 
efqufcis  frais  &  dépens  lui  appartiendront  du  palfé  &  pour  l'avenir,  comme  les  ayant 
débourfés. 

Ledit  de  la  Tourete  auroit  continué  lefdites  pourfuites  aux  reqiiêtes  du  palais 
contre  ledit  fieur  Tallement ,  fuivanc  les  derniers  errements  de  celles  faites  pat 
Huguet. 

Ledit  fieur  abbé  Tallement  dit  pour  défenfes  que  le  billet  de  595  livres  en  quef- 
tion par  lui  fait  au  profit  de  Gaffard ,  eft  pour  refte  &  parfait  paiement  de  la  fufditè 
lettre  de  change  de  zzoo  livres ,  qu'il  eft  prêt  de  payer  cette  lomme  en  lui  rendant 
ladite  lettre  de  change ,  ainfi  que  s'y  eft  obligé  lecflt  Gaffard  par  fon  écrit  étant  au- 
delfous  du  coitipte  ci-dellus  tranfcrit,  du  16  janvier  168}. 

Ledit  de  la  Tourete  foutient  n'être  point  tenu  ni  cbligé  de  rendre  ladite  lettre  de 
change  audit  fieur  abbé  Tallement ,  parceque  cela  n'eft  point  de  fon  fait ,  mais 
bien  de  celui  de  Caftard ,  la  foi  duquel  ledit  fieur  abbé  Tallement  a  fuivie \  ayant 
fait  (on  billet  payable  au  porteur,  il  étoit  négociable  dans  le  publi  •  De  forte  qu'il 
l'a  pris  de  bonne  foi ,  &  par  conféquent  que  ledit  fieur  abbc  Tallement  doit  être 
condamné  à  lui  payer  le  contenu  eu  icelui.  L'affaire  a  été  appointée  &  eft  en  état 
déjuger. 

Et  comme  cette  affaire  eft  de  commerce,  l'on  demande  avis  fur  le  fujet  de  la 
préfente  conteftation ,  &  fi  ledit  fieur  abbé  Tallement  eft  bien  fondé  en  l'es  dé- 
fenfes. 

Le  foulligné  ,  qui  a  pris  ledure  &  mûrement  examiné  les  pièces  dont  copies  font 
ci-delîus  tranfcrites ,  eftime  qu'il  y  a  trois  queftions  fur  lefquelles  le  différend  des 
parties  doit  être  décidé. 

La  première,  d  le  billet  dudit  fieur  abbé  TalîeoiCîît,  de  h  maniefe  qu'il  eft 
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conçu ,  eft  bon  Se  valable ,  ôc  s'il  a  pu  être  négocié  par  GafFard  au  profit  duquel 
il  eft  fair. 

La  féconde ,  fi  l'ordre  qu'a  pafle  GafFard  au  dos  dudit  billet ,  au  profit  de 
Hnguet ,  eft  conçu  en  la  forme  &  manière  qui  puiffe  en  donner  la  propriété  audit 
Huguet. 

Et  la  croifieme ,  fi  Huguet  a  pu  tranfmettre  la  propriété  dudit  billet  à  la  Tou- 
rete,  par  fon  écrit  du  1 S  juillet  168  <j.  -, 

Sur  la  première  quejlion. 

Le  fouffigné  eft  d'avis  que  le  billet  fait  par  ledit  fieur  abbé  Tallement  n'ex- 
primant point  la  valeur  qu'il  en  a  reçue  de  GafFard  ,  en  deniers ,  marchandifes ,  ou 
autres  effets ,  il  eft  nul  de  plein  droit  \  Ôc  partant  qu'il  n'étoit  point:  négociable 
dans  le  public.  La  raifon  en  eft  que  non  feulement  un  billet  payable  à  ordre  ou  au 
porteur ,  fuivanc  l'ufaee  du  commerce  &  les  règlements  &  arrêts  de  la  cour ,  doit 
contenir  le  nom  de  celui  auquel  la  fomme  y  mentionnée  doit  être  payée ,  mais  en- 
core le  temps  du  paiemenr ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur,  8c  fi  elle  a  été 
reçue  en  deniers ,  marchandifes ,  ou  autres  effets  ,  6c  cela  afin  d'empêcher  les 
abus  &:  les  ufures  qui  fe  commettent  par  les  marchands ,  négociants  ,  banquiers 
&  autres  perfonnes  d'autres  qualités.  Et  en  effet,  ayant  été  fait  pi ufieurs  plaintes 
à  monfîeur  le  procureur-général  des  abus  qui  fe  commettoient  dans  les  billets 
payables  au  porteur,  quiportoient  fimplement  ces  mots.  Je  paierai  au  porteur ^ 
fans  expreffion  de  valeur,  ni  dire  le  nom  de  celui  qui  en  avoir  payé  la  valeur 
iorfque  la  valeur  y  étoit  exprimée ,  mondit  fieur  le  procureur-général  préfenta  fa 
requête  à  la  cour ,  pour  être  pourvu  à  ces  abus ,  comme  étant  très  préjudicia- 
bles au  commerce  &  au  public.  Sur  laquelle  requête  intervint  arrêt  le  1 6  mai 
1^50,  par  lequel  la  cour,  après  avoir  entendu  les  juge  &  confuls  &  les  anciens 
marchands  de  cette  ville  de  Paris,   en  exécution  d'un  autre  arrêt  du  5  juillet 
I  (j49  ,  ayant  égard  à  ladite  requête  &  aux  conclufions  de  mondit  fieur  le  procu- 
reur-général,  Fait  défenfes  à  tous  marchands,  négociants,  &  autres  perfonnes 
de  quelque  qualité  qu'ils  fiaffent ,  de  fe  fervir  à  l'avenir,  au  fait  de  leur  commerce, 
ni  en  quelque  traite  ou  affaires  que  ce  fur ,  de  promeffes  ou  billers  qui  ne  fuffent 
remplis  du  nom  du  créancier,  8c  des  caufes  pour  lefquelles  lefdites  promeffes  ou 
billets  auroient  été  faits  8c  paffés ,  fi  c'eft  pour  argent  prêté   ou  pour  lettre  de 
change  ou  marchandifes  fournies,  à  peine  de  nullité defdites  promeffes  ou  billets; 
&  ordonne  en  outre  ladite  cour  que  ledit  arrêt  feroit  lu  8c  publié  aux  audiences 
du  chàtelet  &  des  juge  8c  confuls  i';  Paris,  &  affiché  es  carrefours  de  ladite  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  feroit ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende   caufe  d'ignorance.  L'articl  ■',  1  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1673   porte    encore  que   les  lettres  de  change  contiendront  fommairement 
le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé  ^  le  temps  du  paiement ,  le  nom  de 
ceux  qui  en  ont  donné  la  valeur  ^  &JîelU  a  été  reçue  en  deniers  y  marchandifes  ou 
autres  effets.  Et  quoique  cet  arricle  ne  parle  que  des  lettres  de  change  ,  néanmoins 
il  eft  certain  qu'il  eft  entendu  pour  les  billets  payables  à  ordre ,  ou  au  porteur  :  cel; 
n  a  jamais  été  révoqué  en  doute  parmi  les  marchands  &  négociants. 
Or,  le  billet  en  queftion,  payable  au  porteur,  n'exprimant  point  quelle  valeur 
Tome  11.  Dddd 
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ledic  fieur  abbé  Tallement  a  reçue  de  GafFard  pour  la  fomme  de  395  livres  y 
contenue  ,  il  n'y  a  aucun  doute  que  ,  fuivant  les  règlements  de  la  cour  &  or- 
donnance ci-delHis  allégués ,  ledit  billet  eft  nul  ;  ainfi  il  n'a  pu  être  négocié 
par  ledit  GafFard  par  fon  ordre  au  (îcur  Huguet,  &  par  conféquent  il  n'en  tranf. 
met  point  la  propriété  audit  Huguet ,  ledit  billet  étant ,  tout  défedueux  qu'il 
eft,  réputé  appartenir  audit  GafFard.  Et  en  effet,  pour  que  le  billet  fût  bon  &  va- 
kble,  Se  qu'il  pût  être  négocié  dans  le  public,  il  falloit  que  ledit  fieur  abbé 
Tallement  eût  mis  dans  icelui  :  Pour  demeurer  quitte  envers  GafFard  de  pareille 
fomme  de  595  livres,  pour  refte  &  parfait  paiement  d'une  lettre  déchante 
de  lïoo  livres,  tirée  fur  le  fieur  Chalopin ,  &  par  lui  acceptée,  fur  laquelle 
j'ai  mis  mon  aval  ,  fuivant  le  compte  que  nous  avons  fait  cejourd'hui  en. 
femble. 

11  eft  conftant  que  fi  ledic  iîeur  abbé  Tallement  n'étoit  pas  d'aufîl  bonne  foj 
qu'il  paroît ,  il  auroit  dénié  avoir  reçu  aucune  valeur  dudic  billet ,  &:  il  en  au- 
roit  été  déchargé,  parcequ'il  eft  réputé  avoir  été  fait  fans  caufe,  fuivant  les 
arrêts  &  règlements  ci-deffus  allégués  :  mais  parceque  ledit  fieur  abbé  Talle. 
ment  a  reconnu  de  bonne  foi  qu'encore  que  la  valeur  ne  fût  pas  exprimée  dans 
fon  billet ,  néanmoins  la  vérité  eft  qu'il  l'a  fait  pour  demeurer  quitte  des  ^95  livres 
reftant  à  payer  de  ladite  lettre  de  change,  cela  rétablit  la  nullité  à  l'égard  de  la  fonime 
y  mentionnée  \  mais  la  nullité  du  billet  -lemeure  toujours  pour  conftante  à  l'égard 
de  la  négociation ,  parcequ'il  n'eft  point  négociable  dans  le  public,  comme ih 
déjà  été  dit.  .       '    , 

Sur  la  féconde  quejilon. 

Le  foiiflîgné  eft  d'avis  que  la  valeur  n'étant  point  exprimée  dans  l'ordre  que 
Gaftard  a  pafFé  au  dos  du  billet  en  queftion  au  profit  de  Huguet,  ne  peur  palier 
que  pour  un  endoffement  (  c*eft-à-dire  pour  fervir  de  quittance  pour  recevoir 
par  ledit  Huguet  la  fomme  de  395  livres  mentionnée  au  billet  dudit  fieur  abbé 
Tallement,  fous  la  fimple  fîgnature  dudit  GafFard  )  &  non  d'ordre,  qui  en  puilfe 
tranfmettre  la  propriété  audit  Huguet.  Cela  efi:  conforme  à  l'article  XXIII  du 
titre  V  de  l'ordonnance  ci-deffus  alléguée ,  t- ui  porte  que  les  fgnatures  au  dos 
des  lettres  Rechange  ne  fervir  ont  que  d\ndoffement  &  non  d'ordre  y  s'il  n  efi  dau& 
ne  contient  le  nom  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur  en  argent  y  marchandifes  ou  autre- 
ment; &  l'article  XXV  porte  qu'au  cas  que  l'endojfcment  ne  foit  pas  dam  la 
formes  ci-dejj'us  ,  les  lettres  feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endcjj'ets , 
&  pourront  être  faifles par  fes  créanciers  ,  &  compenfees  par fes  redevables.  Ainh,aux 
termes  de  l'ordonnance,  GafFard  n'ayant  point  exprimé  dans  l'ordre  qu'il  a  palfé 
au  dos  du  billet  en  queftion  la  valeur  qu'il  a  re(;ue  de  Huguet,  il  ne  doit 
jafTer  que  pour  endolFcment  &  non  d'ordre ,  &  eft  réputé  appartenir  à  Gaf- 
"ard  &  non  à  Huguet  qui  n'en  peut  être  le  propriétaire  aux  termes  de  l'or- 
donnance. 

Les  articles  XXIII  &.  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci-delFus  al- 
léguée,  font  exécutés  par  tout  le  royaume,  &  les  juge  &  confuls  jugent  fem- 
blables  queftions  conformément  à  iceux  ,  &  leurs  feniences  font  confirmées  par  les 
cours  de  parlement  du  royaume.  Et  en  effet ,  y  .lyant  eu  différend  pardevant  les 
juge  &  confuls  de  la  ville  de  Tours ,  entre  le  ficur  Gillot ,  banquier  a  Paris ,  d' 
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âftj  &  les  fîeuts  Laillier  &  Chicoifneaux,  marchands  de  la  ville  de  Tours ,  au 
'ulec  de  deux  lettres  de  change  tirées  par  ledit  Laillier  fur  Dunkerque ,  payables 
à  la  veuve  Cci.llard  &  Vanopftal ,  banquiers  à  Paris,  lefquels  ayant  mis  leurs  or- 
ûies  au  dos  defdites  deux  lettres  de  change  au  profit  de  GiUot,  qui  n'étoient  point 
datés,  quoiqu'ils  portaflent  valeur  reçue  dudit  Gillot  en  deniers  comptants  j  néan- 
moins ,  manque  ae  date ,  les  juge  &  confuls  de  Tours  ont  jugé  qu'aux  termes  de 
l'ordonnance  &  félon  l'ufage,  lefdites  deux  lettres  étoient  réputées  appartenir  1 
la  veuve  Coullard  &  Vanopftal,  &  non  audit  Gillot,  &  ils  auroient  juge  que  lef- 
dites deux  lettres  feroienc  rendues  par  Gillot  à  Laillier  &  aux  Chicoifneaux  qui 
avoient  donné  leur  aval.  Y  ayant  eu  appel  de  cette  fentence  au  parlement  de  Pans, 
la  cour,  par  fon  arrêt  du  ii  mars  1681 ,  a  mis  l'appel  au  néant,  ordonné  que  ce 
dont  a  été  appelle  forrira  fon  effet,  &  feroient  les  articles  XXlIl ,  XXIV  &  XXV. 
du  titre  V  de  l'ordonnance  concernant  les  billets  &  lettres  de  change  exécutés  j  fait 
défenfes  a  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir ,  &  ledit  Gillot  condamné  A  une  amende 
de  douze  livres,  &c  aux  dépens ,  &  que  ledit  arrêt,  à  la  diligence  du  fubftitut  de 
monfieur  le  procureur-général  au  châtelet,  feroit  lu  &  publié  aux  audiences 
defdits  châtelet  &  juge  &  confuls ,  &  affiché  à  la  porte  du  change  de  cette  ville  de 
Paris.  L'on  voit  que  la  cour  a  jugé  de  rigueur  fuivant  le  texte  de  l'ordonnance ,  que 
l'ordre  palfé  au  profit  de  Gillot,  quoique  caufé  pour  valeur  reçue  de  lui  en 
argent  comptant,  étoit  néanrrioins  nul: faute  d'avoir  été  daté  fuivant  l'ordonnance  , 
la  nullité  jugée  fur  le  feul  &  unique  défaut  de  date.  lien  eftde  même  quand  il 
manque  dans  un  ordre  une  des  formalités  portées  par  l'article  XXIII ,  foit  d'ex- 
peflion  de  valeur ,  ou  faute  de  dire  le  nom  de  '  la  perfonne  de  qui  l'on  a  reçu  la 
valeur ,  quand  elle  eft  exprimée.  Pareille  queftion  a  encore  été  jugée  au  parlement 
de  Rennes  en  l'année  1679.  Enfin  il  y  a  encore  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
du  parlement,  le  premier  feprembre  i<î8i,  fur  l'appel  interjette  d'une  fentence 
des  juge  &  confuls  de  Paris,  rendue  au  profit  de  la  veuve  Arrondeau,  contre  le 
fieut  Somiing,  receveur-général  des  financés  de  la  généralité  de  Paris ,  fur  le  fait 
d'un  ordre  en  blanc  d'un  nommé  Livec ,  qui  n'étoit  point  daté  ,  &  où  la  valeur 
n'étoit  point  exprimée,  qui  a  jugé  la  lettre  dé  change  appartenir  audit  Liver,  & 
que  ladite  veuve  Arrondeau  rendroit  icelle  lettre  de  change  audit  Sonning,  pour 
être  compenfée  avec  une  autre  lettre  de  change  de  pareille  fomme  qu'il  avoit  fur 
ledit  Livet,  &  cela  conformément  aux  articles  XXIII  &  XXV  du  titre  V  de  l'or- 
donnance ci-delTus  alléguée. 

Ainfi,  aux  termes  de  la  fufdire  ordonnance  des  fentences  des  juge-confuls  &  arrcrs 
des  parlements  de  Paris  &  de  Rennes ,  ci-delTus  allégués ,  l'ordre  palIé  par  Galîard 
fur  le  billet  en  queftion ,  fans  y  avoir  exprimé  la  valeur  qu'il  a  reçue  de  Huguet , 
eft  réputé  appartenir  audit  Gaffard ,  qui  en  a  toujours  été  le  propriétai" . ,  s,omme 
il  l'eft  encore  à  préfent,  comme  ne  s'en  étant  jamais  dévêtu. 

Sur  la  troijieme  quejîlon. 

Le  fouflîgnc  eftime  que  le  billet  en  queftion  étant  nu!  &  n'étant  point  négociable 
dans  le  public,  comme  l'on  a  vu  fur  la  première  queftion,  &  fuppofé  m  nie  que 
ledit  billet  eût  été  conçu  par  ledit  fieur  abbé  Tallement  dans  la  forme  prefcrite  par 
le  règlement  de  la  cour  &  l'ordonnance  qui  ont  été  allégués ,  le  billet  ayant 
toujours  appartenu ,  comme  il  appartient  encore  à  préfent  à  Gaft'ard ,  comme  il  a 
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été  auiriTiioucré  fur  la  féconde  queftion ,  il  eft  certain  que  Huguet  n'ayant  rien  audit 
billet ,  il  n'a  pu ,  par  fon  écrit  du  18  juillet  16^6  ^  en  tranfoiettre  la  propriété  à  la 
Tourete.  De  forte  ^ue  ledit  Huguet  étant  fans  adion  contre  ledit  fieur  abbéTal- 
lement,  celle  qu'il  a  uitentée  en  la  jurifdidion  confulaire  de  Paris ,  &  qu'il  a  pour- 
fiiivie  aux  requêtes  du  Palais  contre  lui ,  toutes  les  procédures  qu'il  a  faites  font 
conféquemrnent  nulles  ,  &  de  même  toutes  les  procédures  qu'a  faites  ledit  la  Tou- 
rete  contre  ledit  fieur  abbé  Tallement,  en  conféquence  de  l'écrit  dudit  Huguet, 
fuivant  les  derniers  errements  de  celles  faites  par  ledit  Huguet ,  font  auifi  nulles  Se 
fans  effet. 

Mais  pour  peu  que  Ton  faffe  de  réflexion  fur  la  manière  dont  cet  écrit  eft  conçu; 
l'on  verra  bien  que  la  Tourete  n'eft  propofé  par  Huguet  que  pour  pourfuivre  ledit 
fieur  abbé  Tallement  fous  fon  nom.  En  effet,  Huguet  reconnoît  par  cet  écrit  avoir 
mis  es  mains  de  la  Tourete  l'original  du  billet  en  queflion,  l'en  faifant  porteur, 

f>our  continuer,  fi  bon  lui  femble,  fous  fon  nom,  fans  innovation  de  procédure, 
es  pourfuites  commencées  aux  requêtes  du  palais.  Ainfî  cet  écrit  ne  peut  avoir 
?'efïet  que  d'une  fimple  procuration ,  ôc  non  d'une  ceffion  Se  tranfport  du  contenu 
dudit  billet  fur  ledit  fieur  abbé  Tallement;  &  par  conféquent  ledit  billet  n'ap- 
partiendroit  point  i  la  Tourete ,  fuppofé  qu'il  eût  appartenu  â  Huguet  (  que  non  ] 
pour  les  raifons  ci-deffus  alléguées. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflùs ,  i^  que  le  billet  en  queftion  n'étoit 
point  négociable  dans  le  public,  à  caufe  de  la  nullité;  a»,  luppofé  qu'il  eût  été  bon, 
valable  Se  négociable ,  ledit  billet  a  toujours  appartenu  8c  appartient  encore  à  pré> 
fent  à  Gaffard ,  parcequ'il  ne  s'en  eft  jamais  dévêtu  au  profit  de  Huguet ,  6c  par  con» 
féquent  Huguet  n'en  a  jamais  été  le  propriétaire ,  &  partant  il  n'a  aucune  aûion 
contre  ledit  fieur  abbé  Tallement  ;  5<*.  aue  coûtes  les  procédures  que  Huguet  a  faites 
«n  conféquence  de  fon  écrit  du  1 8  juillet  i696  font  nulles  8c  fans  effet.  Ainfi  ledit 
fieui  abbé  Tallement  eft  bien  fondé  dans  fes  défenfes ,  &  aux  offres  qu'il  fait  de 
payer  les  595  livres  mentionnées  en  fon  billet,  en  lui  rendant  &  reftituant  la  lettte 
de  change  acceptée  par  le  fieur  Chalopin ,  fur  laquelle  il  a  mis  fon  aval ,  comme 
Gafïard  s'y  eft  obligé  par  fon  écrit  du  16  janvier  1683  ,  8c  en  outrç  de  demander 
que  lefdics  Huguet  &  la  Tourete  foient  condamnés  aux  dépens. 

Dilibiré  à  Paris  le  1 5  juin  i  tf  8  8 . 
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I.  SI  un  billet ,  conçu  pour  valeur  reçue  en  lettre  de  change  tnejl  pas  un  véritable  billet 
de  change? 
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11.  Si  V article  XX  du  titre  V  de  V ordonnance  de  i  <>7  5  j  qui  porte  la  prefcription  de 
toutes  lettres  ou  billets  de  change  qui  n'auront  point  été  demandées  pendant  cinq 
années  expirées ,  à  compter  du  jour  de  l'échéance  ou  des  diligences  faites  fur  iceux 
peut  avoir  un  effet  rétroa^if pour  un  billet  de  change  fait  plujieurs  années  avant  la. 
publication  de  ladite  ordonnance  ? 


iS 


foulïîgnr ,  qui  a  pris  lecSkure  &  mûrement  examiné  le  mémoire  qui  lui  a 
été  communique ,  eftime  que ,  par  toutes  les  circonftances  y  mentionnées  l'on 
peut  préfumer  que  le  billet  en  queftion  a  été  payé  ou  acquitté  par  quelque  com- 
penfation  en  rencontre  d'affaire  entre  le  négociant  en  gros  &  ledit  marchand  ban- 
quier. Mais  comme  l'on  "ne  peut  pas  juger  mie  affaire  fur  des  préfomptions ,  il 
fou:  s'arrêter  au  feul  moyen  que  1  on  propofe ,  qui  eft  que  le  billet  en  queftion 
fait  &  conçu  il  y  a  vingt-cinq  ans  pour  valeur  reçue  en  lettre  de  change ,  eft  par 
confcquent  un  billet  de  change.  Or  il  eft  certain  que  les  lettres  &  billets  de  change, 
avant  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i<>73,  n'étoient  prefcrits  que  par  trente 
ans.  Mais  y  ayant  eu  plufieurs  plaintes  des  abus  qui  fe  commettoient  journelle- 
ment aa  fujet  des  lettres  &  billets  de  change,  dont  les  porteurs  demandoient  le 
paiement  aux  veuves ,  enfants  &  héritiers  de  ceux  qui  les  avoienc  faits ,  fept  ou 
huit  ans  après ,  Sa  Majefté  y  a  remédié  par  l'article  XXI  du  titre  V  de  l'or- 
donnance fufdite.  En  voici  la  difpofltion  :  Les  lettres  &  billets  de  change  feront 
réputés  acquittés  après  cinqans  de  ceffation  de  demande  Srpourfuite ,  à  compter  du  Un- 
demain  de  l'échéance  y  ou  du  protêt ,  ou  dernière  pourfuite.  Néanmoins  les  prétendus 
débiteurs  feront  tenus  d'affirmer ,  s'ils  en  font  requis  ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables 
&  leurs  veuves  &  héritiers  ou  ayants  caufes ,  qu'ils  efliment  de  bonne  foi  qu'il  n'été 
plus  rien  dû.  Ainfi ,  aux  termes  de  l'ordonnance ,  il  eft  certain  que  le  billet  de  chanee 


\que  l'ordonnance  a  été  lue  &  reeiftrée  au  parlement,  d'autant  que  l'intention 
de  l'ordonnance  eft  d'affurer  la  rortune  des  familles ,  &  d'empêcher  ces  abus 
qui  ne  fe  commettoient  que  trop  fouvent  par  de  narchands ,  négociants  5:  ban- 
quiers de  mauv;iife  foi.  L'on  doit  entendre  que  la  prefcription  eft  acquife  aux 
faifeurs  de  billets  &  à  leurs  héritiers  &  ayants  caufes ,  aufll-bien  qu'aux  endof- 


feuri 


oc  a  leurs  ncritiers  oc  ayants  cauies ,  auiii-Dien  qu  aux  endol- 
s ,  tout  étant  égal.  Et  en  effet ,  l'on  ne  préfumera  jamais  qu'un  négociant , 
porteur  d'une  lettre  ou  bi-'sr  de  change,  foit  cinq  ans  fans  en  demander  le  paie- 
ment ^  il  n'y  a  rien  qui  s  acquitte  plus  oonftueljement  &  dont  les  diligences 
pour  en  avoir  le  paiement  foient  plus  prc  i  r.ptes.  À  plus  forte  raifon  de  celui  en 
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Îueftion ,  qui  eft  fait  &  conçu  depuis  vingt-cinq  ans.  Cela  eft  u;;e  pure  illu.rion. 
)e  forte  que,  pour  toutes  les  railons  ci-deffus ,  le  foufllîgnc  eftime  que  les  enfants 
Se  héritiers  dudi:  maii hand  banquier  font  bien  fondés  en  leurs  défenfes ,  &  qu'en 
cout<;s  jurifdiftions  ili  feront  renvoyés  quittes  êc  abfous  de  la  demande  dudit  négo- 
n  gros ,  avec  deviens. 

^.    :   ._  iM/*;:"i  Délil>eré  à  Paris  le  i6juin  1688. 
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1.  Un  négociant  a  mis  Ja  Jignatun  en  blanc  au  dos  c  une  leurs  de  change  ilrie  àj, 
profit  y  pourfervir  d'endojjemenc  ou  ûc  quitta".':  epcur  ■'.'•e.voif  pour  lui  la  fin:  me  con- 
tenue en  la  lettre  :  elU  a  pajje  dupuis  par  ie<  tr.,ùn5  de  plufîeurs  perfonnss ,  qui 
toutes  y  ont  mis  pareWeim-it  leur jîg.utmre  en  blans  :  ie  dernier  porteur  d."  la  leurs 


'on 
con- 


en  a  reçu  la  valeur  du  tireur. 


di  la  vcJf.nr  qui  tn  a  àé  payée  par  le  tireur^ 


foui^gnc,  qui  a  pris  lefture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  &.  autres 
.  .  .      .  1.:  :-../..    -n.:_-   _...  affaire  eft  fînguliere, 


pièces  qui  lui  ont  été  communiquées,  eftime  que  cette  ; 
&  qu'il  n'eu  arrive  guère ,  ou  point  du  tout ,  de  femblablfes  dans  le  commercé  des 
lettres  dé  change  ;  car  pas  un  de  ceux  par  les  mains  de  qui  la  lettre  de  change 
tu  queftion  apalTé,  n'en  a  jamais  été  propriétaire.  En  effet,  une  fîmple  fignature 
au  dos  d'une  lettre  de  change  ne  fert  que  d'endûlfemenr  (  c  eft-â-dire  pour  rem- 
plir au-delTus  d'icelle  un  reçu  du  contenu  en  icelle)  &  non  d'ordre,  qui  eft  une 
ceflSon  que  fait  celui  qui  paffe  fon  ordre  au  profit  de  celui  qui  lui  en  a  payé  la 
valeur  en  deniers  ,  marchandifes  ou  autres  effets.  Gela  eft  conforme  à  l'arti- 
cle XXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  rnars  1673  ,  *Jonf  voici  la  dif- 
pofition  :  Les  Jîgnatures  ou  dos  dès  lettres  de  change  ne  ferviront  que  d'endofc- 
ment  &  non  a  ordre  ^  s'il  n'tjl  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  oui  en  a  payé 
la  valeur  en  argent ,  marchandifes  ou  autrement.  L'at ticle  X  X I V  porte 
que  Us  lettres  de  change  endojfées  dans  les  formes  prefcritcs  par  l'article  pré- 
cédent appartiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  fera  rempli ,  fans  qu'il  ait 
befoin  de  tranfport  ni  de  fignification  ;  8c  l'article  XXV  porte  au'^u  cas  que 
l'endojfement  ne  fait  pas  dans  les  formes  ci-dej/is,  les  lettres  feront  réputées  ap- 
partenir  à  celui  qui  les  aura  endojfées ,  &  pourront  être  faites  par  fis  créanciers 
&  compenfees  par  fes  redevables.  Ainfi ,  aux  termes  de  l'ordonnance ,  n'y  ayant 
que  la  fimple  Hgnature  d'Honoré  Brun  au  dos  de  la  lettre  en  queftion,  ladite 
lettre  lui  a  toujours  apçarrenu,  ne  s'en  étant  jam .  s  dévêtu.  En  forte  que  fes 
créanciers  auroient  pu  faire  faifir  le  contenu  en  icel!  mains  du  fieur  de  Mazi 
raud  de  Pcrigueux ,  fur  qui  elle  eft  tirée  p:.r  le    '       '  ter  de  Chalais.  Cela  pré- 
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fuppofc ,  comme  il  eft  véritable ,  il  fera  facile  de  r'îpondre  aux  deux  ^ucftions  pro- 
pofces  dans  le  luldic  mémoire.  i#*;»tuv^fM«iw"i*'*  •'t«wji^ii*ij*i>;t^i!ii«»'*«w^»i**V 

N.  ..  ■  ,.  .1  •      Sur  la  première  quefiion.  >.-  -r-.-  <-.  '.'^  w»    <  /^nd 

Le  fouflîgné  eft  d'avis  que  le  (ieut  Honoré  Brur»  ayant  mis  es  mains  du  neur  Dan- 
trechaux  de  Toulon  la  lettre  de  change  en  queftion ,  po^t  en  prpçurer  le  paiement 
à  fon  échéance»  fur  fa  iignature  en  blanc ,  ledit  Daatrechaux  écoif  teou  de  renj- 
dre  &  refticuer  audit  Brun  ladite  lettre  de  change  ,  comme  à  lui  appartenant,  pu 
au  refus  de  lui  pajei  1^  fomme  de  i  o6o  livres ,  mentionnée  en  icelle ,  parcequ'il  n'a 
reconnu  que  lui  pour  fait/  recevoir  le  contenu  en  ladite  lettre ,  fauf  à  lui  à  le  pouih 
voir  contre  le  fieur  Collabaud  de  la  ville  de  jLyon  »  auqupl  il  l'avbit  envoyée  poy|: 
en  recevoir  le  paiement  â  l'échéance ,  ain(i  qu'il  a  été  jugé  par  la  £i;ntence  du 
fénéchal  de  Toulon  j  &  par  conféquent  lé  parlement  d'Ai:^  a  mal  jiigé  l'appel  que 
Dantrechaux  avoit  interjette  de  ladite  fentence  »  par  fon  arrêt  du  16  février  1  (188 , 
parcequ'encore  que  Pautrechaux  n'ait  fait  qu'un  office  d'ami ,  &  qu'il  n'ait  rien 
voulu  profiter  pour  faire;  recevoir  le  contenu  en  ladite  lettre ,  néanmoins  Honoré 
Brun  ayant  fuivi  fa  bonnie  foi ,  il  a  dû  lui  rendre  auflî  de  bonne  foi  icelle  lettre , 
ou  lui  en  p^yer 
Dantrechaux 

ner  que  ledit  Brun  fe  pourvoiroit  contre  les  (leurs  Fârret  ^  de  la  Haute,  ôc  autres , 
entre  les  mains  de  qui  ladite  lettre  a  pafTé ,  pour  la  reftitution  de  la  fomme  de 
1060  livres  ,  mentionnée  en  icelle.  La  raifon  en  eft  que  ledit  Brun  eût  été  mal 
fondé  à  fe  pourvoir  contre  lefdics  Ferret  Se  de  la  Haute,  ni  contre  le  fieur  Collabaud, 
auquel  ledit  Dantrechaux  avoit  envoyé  ladite  lettre  pour  en  procurer  le  paiement , 
parcequ'ils  auroient  eu  raifon  de  dire  à  Brun  qu'ils  ne  le  connoiiTent  poitlt ,.  &  que 
ce  n'eft  point  lui  qui  leur  a  mis  ladite  lettre  entre  les  mains ,  ledit  Collabaud  ne 
reconnoiflànt  que  ledit  Dantrechaux,  &  lefdits  fieurs  Ferret  &  de  la  Haute  le  fieur 
Collabaud.  Et  en  effet,  les  héritiers  iBrui^  ne  pourroient  pas  fe  pourvoit  contre  les 
ci-defTus  nommés,  s'il  n'étoit  ainfi  ordonné  par  l'arrêt  qui  a  été  rendu  contradiéboi- 
rement  entre  Dantrechaux  ôc  ledit  Honoré  Brun  ûu  fes  héritiers. 
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er  la  yaleiir,  n'y  ayant  paç  de  raifon  dç^ décharger  par.cei;  arrêt  ledit 
de  l'obligation  dans  laquelle  il  étoit  envers  ledit  fieitr  Brun ,  d'ordon- 
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Le  fouflîgné  eft  d'avis  cjue  les  héritiers  d'Hoiioré  Brun  peuvent  fe  pourvoir  con- 
tre tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  ladite  lettre  eft  paffée ,  Se  il  eftime  que  le  che- 
min le  plus  courr  pour  fortir  de  cette  affaire ,  ce  feroit  de  demander  au  fieur  Colla- 
baud copie  coUationnée  pardevant  notaires  de  lettre  miffive  à  lui  écrite  par  les  fieurs 
Ferret  &  de  la  Haute  le  14  janvier  i68<î,  &  du  compte  en  débit  &  crédit  écrie 
en  ladite  lettre ,  dans  le  crédit  duquel  il  y  a  une  lettre  de  1 000  livres  fur  Périgueux, 
à  lui  envoyée  par  ledit  fieur  Collabaud ,  oui  eft  apparemment  la  lettre  de  change 
en  queftion  j  &  enfuite  les  héritiers  duait  Brun  feront  fommer  &  interpeller 
lefdits  Ferret  &  de  la  Haute ,  de  leur  rendre  &  reftituer  ladite  lettre  de  change ,  ou 
de  leur  en  payer  la  valeur  j  ôc ,  au  refus ,  leur  faire  donner  affignation  en  la  jurifdic- 
ûon  .-onfuU'   •  de  Paris ,  pour  le  voir  ainfi  ordonner. 

Si  lefcncs  Ferret  Ôc  delà  Haute comparoifTent  à  ladite  affignation,  &  que  pour 
dcfenfes  i!s  vi -nient  avoir  écrit  ladite  lettre  miffive  audit  Collabaud  (  qu'on  leur  en 
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aie  donné  copie  collationnée  patdev.-^nc  notaires ,  avec  celle  de  ladite  aflignation  ]  ' 
l'on  ne  peut  pas  les  obliger  à.  reconnoître  une  copie ,  mais  bien  l'original  d'icelle. 
En  ce  cas  il  faudra  faire  ordonner  que  commillion  fera  délivrée  auxdits  héritiers 
Brun  ,  pour  faire  afllîgner  ledit  Collabaud ,  pour  prendre  leur  fait  &  caufe  ^  finon 
&  à  faute  de  cfe  faire ,  fe  voie  condanit>er  à  re^itui^r  ladite  lettre  de  change ,  ou  en 
pyer  la  valeur.  ^         :;Rv:n  r.;n^t^'"  (,  -  -■^»  ^    •'■,   :"".'^ '.> - 

Si  au  contraire  lefdits  Ferret  &  de  la  Haute  conviennent  <jue  le  fîeur  Collabaud 
leur  a  envoyé  ladite  lettre,  Se  qu'ils  difent  pour  dcfenfcs  qu'ils  l'ont  mife  es  mains 
des  fleurs  de  Sartres  Se  Diacres ,  en  ce  cas  il  faudra  qu'ils  prouvent  leur  dire  j  &  s'ils 
ne  le  peuvent  prouver  par  l'aveu  defdits  Sartres  &  Diacres ,  lefdits  Ferret  &:  de  la 
Haute  ne  manqueroient  pas  de  faire  ordonner  qu'à  leur  diligence  ils  feront  allîgnet 
lefdits  Sartres  ôc  Diacres  pour  prendre  leur  fait  &  caufe. 

•  £t  n  lefdits  Sartres  ôc  Diacres  comparoillènt  à  ladite  adignation ,  &  qu'ils  coii- 
viennent  &  demeurent  d'accord  que  lefdits  Ferret  &  de  la  Haute  leur  aient  donné 
ladite  lettre  de  change  en  queftion  ,  mais  qu'ils  leur  en  ont  payé  la  valeur  (  ainfi 
"u'ils  ont  dit  aux  héritiers  dudit  Brun ,  comme  porte  le  mémoire  ) ,  en  ce  cas  il  fau- 
ra  qu'ils  prouvent  quelle  valeur  ils  leur  ont  donnée ,  foie  en  argent ,  marchan< 
ifes ,  ou  autres  effets  :  6:  fi  ce  fait  eft  prouvé  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  lefdits  Fer- 

foienc  condamnés  i  payer  auxdits  héritiers  Brun  ladite 
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difes ._ 

ret  &  de  la  Haute  ne 

fbmme  de  io5o  livres. 

Mab  n  lefdits  Sartres  &  Diacres  ne  peuvent  pas  prouver  qu'ils  aient  donné  aux- 
dits Ferret  &  de  la  Haute  la  valeur  de  ladite  Ic.tre  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  auflfi  que 
lefdits  Ferret  &  de  la  Haute  feront  renvoyés  quittes  &  abfous  de  la  demande» 
eux  faite  par  lefdits  héritiers  Brun ,  &  lefdits  Sartres  &  Diacres  condamnés  à  payer; 
,iî  ce  n'eft  que  par  leurs  défenfes  ils  difent  encore  qu'ils  ont  envoyé  ladite  lettre  aa 
(leur  Villereinier  à  Périgueux,  fans  en  avoir  reçu  aucune  valeur  de  lui;  carence 
ras  il  faudroie  faire  ordonner  qu'à  leur  diligence  ,  ils  ferone  venir  ledit  Villereinier 
en  affiftance  de  caufe. 

Et  fi  ledit  Villereinier  comparoir  à  ladite  affignation ,  s'il  ne  prouve  point  avoir 
payé  la  valeur  de  la  lettre  de  change  en  queftion  auxdits  Sartres  ôc  Diacres ,  il  fera 
condamné  i  rendre  ôc  reftituer  ladite lommede  io6o  livres ,  mentionné?:  en  ladite 
lettre,  aux  héritiers  dudit  Brun ,  puifqu'il  l'a  reçue  du  fieur  Mazeraud ,  fur  qui  elle 
eft  tirée ,  le  ii  feptembre  1685 ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  fon  récépiiTé  dudit  jour 
tranfcrit  dans  le  fufdit  mémoire.  Si  aufll  ledit  Villereinier  prouve  avoir  payé  la  va- 
leur de  ladite  lettre  aux  fieurs  Sartres  ôc  Diacres ,  en  ce  :-\s  ils  feront  condamnés  à 
payer  auxdits  héritiers  Brun  lefdites  1060  livres ,  ôc  aux  dépens ,  pour  avoir  mal 
contefté. 

Voilà  le  train  que  prendra  cette  affaire  en  tous  les  ca^ci-defTus  exprimés,  &  pour 
lors  les  héritiers  dudtc  Brun  fortironc  entièrement  de  cette  affaire. 


•u  », 


Délibéré  à  Paris  ce  7.  j  juin  1688. 
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P  A  R  E  R  E     L  X  X  X. 

I.  Si  un  M/et  portant  valeur  reçue  en  lettre  de  change  ne  doit  pas  itfe  réputé  $Ulet  4* 

change  j  quoique  les  mots  {ovi  à  otdre)  n'y /oient  pas  f  ■'■'''    '^'■'f  :<Vf  ff/'-^ 

II.  Si ,  conformément  à  l'ordonnance  de  167^  ^  un  billet  de  change  nejl  pas  réputé aé-*. 
quitté  aprïs  cinq  années  ? 


111.  Si  un  négociant  rie  fi.  pas  recevahle  à  demander  à  un  autre  négociant  ta  tepré" 
Jentation  du  double  du  compte  fait  avec  lui  >  pour jujlifier  qu  une  fomme  que  le  der- 
nier demande  y  eji  comprife  &  lui  a  été  payée  ? 


IV.  Si  unt  négociant  n'ejl  pas  bien  fondé  k  demander  à  an  autre  négociant  la  repréftnta,' 
tton  defes  livres^  pour  voir  s'.l  a  fait  mention  dejj'us  d'une  fomme  qui  ejl  en  contefia^ 
tion  entre  lui  premier  négociant ,  &  un  troijîeme  fon  affocié  ^  ou  C  héritier  de  fondit 
affocié? 

MÉMOIRE    POUR    CONS-ULTER. 

JLl  y  a  conteftation  entre  Antoine ,  marchand  ,  demandeur ,  Rc  Pierre ,  marchand 
banquier,  fils  &  héritiers  de  Jean  ,  aufli  marchand  banquier,  défendeur,  pour 
raifon  d'up  billet  duquel  la  copie  figurée  s'enfuit. 

Je  paierai  à  la  volonté  de  monfieur  Antoine  la  fomme  de  1100  livres  ^  valeur  r*-' 
çue  dudit  fieur  en  lettres  de  change  fur  Rouen ,  que  je  lui  promets  faire  payer  par, 
monfieur  Jean,  A  Nantes ,  ik  9  Août  \  66^,  CLAUDE. 

Pourmorf-  "Jeani 

Et  au  dos  eft  écrit  ce  qui  fuit; 

Toi  reçu  ii  valoir  la  fomme  de  5  00  livres  »  ce  x  5  août  i  (?(f  4.  J  O  S  E  P  H. 

Pour  monfieur  Antoin*, 

L   l      F   A   I   T. 

Jean  &  Antoine  faifoient  enfemble  plufîeurs  affaire"  '"«t  de  commerce  de 
niarchandifes  que  de  lettres  de  change ,  duquel  cominerc  .4  .  .)mptoient  enfem- 
ble de  temps  en  temps. 

Le  7  feptembre  1687,  qui  font  14  ans  après  que  le  fufdit  billet  a  été  fait  par 
Claude ,  faâeur  dudit  Jean ,  Antoine  a  demandé  à  Pierre  fon  fils  &  héritier  U 
fomme  de  <>oo  livres,  pour  le  refiant  des  1100  livres  mentionnées  audic  billet. 
Tome  II.  £  e  e  e 
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.  Pierre,  Airpns  de  cette  demande  à  lui  f^iite  trois  ans  après  le  décès  de  Jean  fon 
nere ,  du  reftant  d'un  billet  fiùt  *  \  a»s  auparavant  l«4it  dicèi ,  anroit  rega;)dé  fur  les 
livres  &  dans  les  papiers  dudit  Jean  (on  père  ,  où  il  auroit  trouve  que  fondit  père 
auroit  cviit  ce  qui  fuit  : 

Du  24  mars  1665,  reçu  de  monficur  Antome,  pcnir  ce  qu'il  doit  de  refte, 
<'75  livres,  dont  avons  compte  tant  des  lettres  de  tiui>ge  qu'il  m'auroii  four, 
nies,  que  paiements  faits,  &  foiiimes  demeurés  refpeûivement  quittes  depuis  le 
pafTéjufquà  ce  jour,  comme  conftc  par  le  compte  qu'avons  fignc  en  double, 
portant  que  tou'  '^n'  i;.<  Ut.  part  Se  d'autre  demeurent  nuls  pour  être  entres  au- 
dit compte. 

Et  parmi  It";  papiers  ledit  Pierre  auroit  trouve  un  compte  verbal  fait  entre 
ledit  AntoiiK.  \.  ledit  défunt  fieur  Jean  ,  conçu  en  ces  termes  :  Nous,  fouffignés, 
avons  ce  jour  compté  tant  des  lettres  de  change  que  marchandifes  fournies  de  part 
&  d'autre ,  &  /ommcs  demeurés  refpccii\ement  quittes  de  part  &•  d'autre ,  fans 
aucune  réfervation,  &  tous  billets  de  p""  &  d'autre  nuls  ,  ayant  entré  dans  U 
précompte  fait  fur  les  lettres  a'.:  .  .^^^c  t^  part'.''  de  marchandifes  fournies,  en- 
femble  demeurons  quittes  de  toutes  les  affaires  du  temps  de  lafocie'té  de  feu  mon- 
ji'v.r  A       .  «  14 /rzfli  1664.  Signé,  ANTOINE. 

Pierre  dit  pour  défenfe ,  premièrement ,  que  le  compte  verbal  ci-deiTus  fait  doii- 
b'  entre  Jean  &  Antoine  eft  du  14  mars  1665  ,  jour  auquel  ledit  Jean  l'a  écrit 
fir  fon  livre,  &  non  du  24  mai  1 664 ,  d'autant  qœ  c'eft  un  vice  de  clerc  ou  une 
/urprife  qui  a  été  faite  de  l'avoir  antidaté  dudit  jour  24  mai  \i)Gâ,\  de  forte  que 
Jean  étant  un  bon  &  loyal  marchand,  l'on  doit  s'eia  nipporter  à  fon  livre.  Aind 
Je  biJIet  en  queftion  fait  par  Claude ,  faâeur  de  Jean,  le  9  août  i6<>4,  pour  le- 
dit Jean,  au  profit  d'Antoine,  eft  compris  dans  le  conipte  verbal  qui  a  été  fait 
entre  lefdits  Antoine  &:  Jean ,  le  24  mars  i66<)  ,  &  en  effet  qu'il  n'y  a  nulle  app:i- 
rence  qu'Antoine  ait  lairte  écoule:  21  ans  fans  demander  à  Jean  le  paiement  des 
^00  livres  reliant  du  billet  en  queftion,  &  ait  encore  lai'  écouler  trois  ii-  'c- 
puis  le  décès  dudit  Jean  ,  fans  en  demander  le  paiement  à  Pierre  fon  fils  &  héritu  ■• 
I)e  forte  que  ledit  Antoine  eft  de  mauvaife  foi. 

Secondement ,  que  le  billet  en  queftion ,  quoiqu'il  ne  porte  point  payable  à 
ordre  ,  eft  un  billet  de  change  qui  eft  prefcrit,  fuivant  l'article  aXI  du  titre  \ 
de  l'ordonnance  de  1 67  ;  ,  &  partant  que  ledit  Antoine  eft  mal  fondé  en  fon  aâion 
contre  ledit  Pierre  fils  &  héritier  de  Jean. 

Antoine  répoiïd  à  rour  ce  que  deffus  trois  chofes. 

La  première ,  que  le  compte  fa  :  entre  lui  5c  Jean  eft  efFedlivement  du  24  mai 
16 '14  Ôc  non  dx.  .-4  vnu.o  1665  ,  omme  prétend  Pierre,  «ïc  partant  que  le  billet 
en  queftion  étant  du  9  août  166^  ,  n'eft  point  entré  &  ne  fait  point  partie  dudit 
compte  ,  puifqu  il  eft  fait  deux  mois  après  icelui. 

La  féconde,  q-  .  îc  livre  diidir  Tean  n'eft  o  aucune  confidcration,  parcequ'ila 
écrit  fur  icelui  ce  que  bon  lui  a  fenibié.  Se  dans  le  temps  qu'il  a  voulu  j  &  paitaiit 
qu'il  ne  peut  ctie  reçu  au  préjudice  d'u':  écrit  fîgi.é  duàit  Jean. 

Et  la  troifieme  ,  que  le  bille  en  q  wftiou  n'eft  point  un  billet  de  change ,  parce- 
qu'un  billet  de  change  doit  -  L-  payable  à  ordre  ,  &  ledit  billet  porte  feule- 
ment, payable  à  volonté  audi  i^oit  e  ,  fans  dire  à  ordre.  De  forte  que  ledit  billet 
n'eft  qu'un  fimpk   billet  por  aiic  promefle ,   qui  ne  fe  peut  prefcrire  que  par 
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trente  a»1$.  D'ailleurs  ,  fuppofô  aue  ledit  billet  fut  un  billet  de  di.mge  (  que  non 
pour  les  raisons  ci-dcfTuî:  > ,  It'dif  mllet  étant  fait  avant  l'ordonnance  de  i<î7} ,  ledit 
Antoine  n'ctoit  point  tenu  d'ii;  nter  fon  aétion  dans  les  cinq  ans  portés  par  ladite 
onionnance  ,  partequ'il  n'y  ^ue  les  billets  de  chance  qui  font  faits  depuis 
icellc,  dont  la  demande  do  èti  faite  d.uis  les  cinq  ans.  De  forte  que  ledit  Antoine 
ayant  trente  a:is  pour  intenter  Ion  aftion  ,  6c  l'ayant  intentée  dans  ledit  temps ,  il 
n'a  point  encourj  de  prefcription  ,  ôc  par  confcquent  qu'il  eft  bien  fondé  en  fa 

L'on  denunds  avis  à  monfieur  Savary  Air  quatre  chofes.  .•  ■   • 

La  première  ,  fi  le  billet  en  queftion  cft  un  billet  de  change  ,  quoique  le  moc 
d'ordre  n'y  foit  pas  fpécifié. 

La  féconde,  fi  lecfit  billet  étant  un  billet  de  change,  il  n'eft  pas  réputé  acquitté 
après  les  cinq  ans  portés  par  rordcnnr.r.ce  de  :^7  3 ,  Si  qu'ainli  Antoine  eft  non>^re- 
cevable  en  fa  demande  en  i6iy  ^  qui  font  qiiaiorzeans  après  l'enicgi  Irement  de 
ladite  ordonnance. 

La  troifieme ,  fi  Pierre  eft  bien  fondé  à  demander  à  Antoine  de  lui  repréfenter 
le  double  du  con>pte  verbal  qui  a  été  fait  entre  lui  Se  Jean  ,  Se  qui  doit  être  ligné 
de  Jean  ,  qui  fe  trouve  antidaté  du  14  mai  i66^  ,  pour  le  confronter  avec  ce»- 
lui  que  rapporte  Pierre ,  figné  d'Antoine ,  pour  connoître  s'il  eft  conforme  i 
icelm. 

Et  la  quatfieme ,  fi  Pi'  rre  eft  encore  bien  fondé  à  demander  à  Antoine  la  repré- 
fentation  de  fes  livres,  i  ur  connoître  s'il  a  écrit  fur  iceux  la  fomme  de  175  livres, 
qu'il  a  payée  à  Jean  leait  jour  14  mats  166$ ,  Se  s'il  a  fait  mention  fur  iceux  dit 
compte  verbal  fait  entre  lui  Se  Jean  ,  ôc  û ,  faute  par  ledit  Antoine  de  repréfenter 
ledit  double  de  compte  Se  (es  livres ,  l'on  doit  ajouter  foi  aux  livres  dqdit  défunc 
Jean ,  qui  prouvent  l'antidate  dudit  compte  verbal. 

Le  foufli^né ,  qui  a  pris  ledure  Se  mûrement  examiné  le  mémoire  çi-deiTus ,  eft 
d'avis,  favoir. 

Sur  la  première  queflion  f  "' •.<  : 

Qu'il  y  a  de  deux  fortes  de  billets  de  change ,  l'un  pour  lettres  de  change 
fournies ,  Se  l'autre  pour  lettres  de  change  à  fournir.  Cela  eft  d'un  ufage  immér 
lorial  dans  le  commerce  ,  5c  conforme  d  l'article  X  X  V 1 1  du  titre  V  de 
ordonnance  du  mois  de  mars  167}  ,  qui  porte  qu'aucun  bilUt  ne  fera  réputé 
billet  de  change ,  Jî  ce  ri  eft  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies ,  oit 
qui  le  devront  être.  Or ,  le  billet  en  queftion  fait  par  Claude  ,  fa<5l:eur  de  Jean , 
au  profit  d'Antoine,  eft  un  billet  pour  lettre  de  change  fournie  par  ledit  Antoine 
à  Claude  pour  Jean  \  car  il  porte  ces  mots ,  3c  paierai  à  la  volonté  de  monfieur 
Antoine  la  fomme  de  1 1 00  livra  ,  valeur  reçue  -hidu  fieur  en  lettre  de  change 
fur  Rouen.  Ainfi  ce  billet  eft  conçu  en  la  focme  qu  on  faifoit  les  billets  de  change 
avant  l'ordonnance  de  i<î7}  ,  ne  fervant  à  rien  à  Antoine  de  dire  que  pour 
former  un  billet  de  change  il  faut  qu'il  foit  payable  à  ordre  ,  parcéque  cela 
n'eft  point  de  l'efTence  d'un  billet  de  change.  En  effet ,  cela  ne  dépend  que  de 
celui  qui  fonrn't  une  lettre  de  change  de  faire  mettre  dans  le  billet  par  celui  qui 
le  fait ,  payable  à  lui  ou  à  fon  ordre.  Et  cela  ne  fe  pratique  ainfi  parmi  \q^  négo^ 
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ciants ,  que  pour  négocier  plus  facilement  les  billets ,  fansc.i'il  roitbcfoin  dectUloq 
&  tranlport,  parcequ'un  ordre  pafTc  au  dos  d'une  lettre  ru  HUct  de  change,  por- 
tant vakur  re^ue  en  deniers  comptancs,  marchandifes  cm.  .uttr^*:  eBets,  a  le  mûne 
effet  qu'une  ceûion  Se  tranfpoitj  ôc  même  cet  ufage  co  <iv  rtre  fur  les  billccs  & 
lettres  de  change,  payables  a  ordte,  ne  fe  pratiquoit  point  avant  l'anntfe  1610, 
n'y  ayant  point  d'auteurs  qui  ont  traité  des  matières  de  lettres  Oc  billets  de 
change  avant  ladite  année  \6io  qui  en  aient  patlé.  Âinli  il  ell  conftant  que  lu 
billet  en  quclUou  eil  un  billet  de  change,  puifqu'il  en  a  la  forme  comme  il  a  eu 
ditci-dellus.  -J"  •'..       h  .  .,      , 


'.'.U 


:<;i.. 


Sur  la  ftconde  quejlion. 


i 


Qu'avant  l'ordornance  de  i<>7; ,  les  lettres  &  billets  de  change  ne  fe  pref' 
envoient  que  par  trente  ans ,  do  même  que  les  autres  billets  Se  promelfes  qui  fe 
faifoicnt  dans  le  commerce.  Mais  comme  en  matiete  de  lettres  Se  billets  de  change 
tout  eft  fommaire ,  tant  dans  la  conception  d'iceux  des  temps  dans  lefquels  ils 
font  payables ,  que  des  temps  dans  lefquels  les  diligences  doivent  être  taites  pouc 
en  tirer  paiement ,  Se  que  d'ailleurs  le  temps  de  ttenie  ans  pour  en  acquérir  la 
^refcription  caufoit  beaucoup  d'inconvénients  dans  le  commerce  qui  troubloiuiic 
es  familles ,  comme  l'on  peut  voir  dans  le  Parfait  Négociant t  il  a  fallu  que  S.» 
Majefté  y  ait  remédie  par  Ion  ordonnance  de  167J ,  en  abrogeant  la  prefcription 
de  trente  années,  Se  la  réduifant  à  cinq  années  feulement,  comme  il  eft  porté 
par  l'article  XXI  du  titre  V  de  ladite  ordonnance.  Ainfi  le  billet  en  queftion 
étant  un  billet  de  change  fiit  le  9  août  \66^  ,  eft  prefcrit,  &  par  coniJquem 
Antoine  eft  mal  fondé  en  fon  aâion  de  demander,  le  7  feptembre  1687,  le 
paiement  de  la  fomme  de  6co  livres  pour  le  reftantdes  1 100  livres  mentionnées 
audit  billet ,  &  il  en  doit  être  débouté  Se  condamné  aux  dépens.  Mais  il  faut 
obferver  que  la  prefcription  de  cinq  ans  dudit  billet  ne  court  que  depuis  l'en- 
regiftrement  de  ladite  ordonnance  au  parlement  de  Paris,  qui  eft  du  ij  mars 
i(î7j.  De   forte  que  fi  Antoine  avoit  intenté  fon  aâion  contte  Jean  dans  les 
cinq  ans ,  à  compter  du  lendemain  dudit  «nregiftrcment ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  eût  été  bien  fondé  en  fon  aûion,  parcequ  avant  l'ordonnance  jufqu'au  jour 
de  l'enregiftrement  d'icelle  la  ptefcription  des  lettres  Se  billets  de  change  n'ctoit 
point  acquife  qu'aptes   trente  ans ,  comme  il  a  été   dit  ci-delTus.   Mais  de- 
puis ledit  jour  de  l'enregiftremenr,  quoique  lefdites  lettres  &  billets  foie nr  faits 
&  conçus  avant  l'enregiftrement  de  ladite  ordonnance ,  néanmoins  la  prefcription 
de  cinq  ans  court  depuis  ledit  enregiftrement  de  l'ordonnance  j  cçla  ne  re(,oit 
aucune  difficulté ,  &  cette  aueftion  a  été  jugée  plufieurs  fois  en  la  jurifdidion 
confuLiire  &  au  parlement  de  Paris.  Ainfi  l'allégation  faite  par  Antoine  qu'il 
n'y  a  que  pour  les  billets  qui  font  faits  depuis  l'ordonnance,  dont  la  ptefcription 
eft  de  cinq  ans  &  non  pour  ceux  qui  font  faits  avant  l'ordonnance ,  cette  allé- 
gation ,  dis-je ,  ne  fert  à  rien ,  parceque  l'intention  de  l'ordonnance  eft  autant 
pour  les  billets  faits  avant  que  pour  ceux  faits  depuis  icelle ,  afin  de  faire  celfci 
tous  les  diftcrends  &  conteftations  qui  pourroient  arriver  tant  pour  le  pad'é  que 
pour  l'avenir,  pour  raifon  des  billets  Se  lettres  de  change  dont  l'on  n'intente- 
loit  pas  l'aftion  dans  les  temps  portés  par  ledit  article  XXI  du  titre  V  de  ladite 
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ordonnance.  En  effet  quelle  apparence  y  a-t-il ,  le  billet  do  1 100  lîvrej  en  queftion 
^rnnr  du  9  août  1 66^ ,  payable  à  volonté ,  &  i  bon  compte  duquel  Antoine  a  reçu 
p^  livres  le  i  ]  defdits  mois  6c  an,  qu'il  ait  attendu  juiqu'au  7  fepiembre  1^87, 
qui  font  14 ans,  fans  demander  le  paiement  des  603  livres  reftant  i  Pierre,  HIs 
&  héritier?  Pourquoi  at-il  attendu  crois  ans  après  la  mort  de  Jean  à  faire  cette  de- 
mande? &  pourquoi  noit  de  fon  vivant?  Cela  parole  du  mauvaifc  foi.  Ainfi  l'on 
voit  que  l  ordonnance  a  fagemenr  pourvu  à  ces  inconvénients.  Il  en  feroit  pourtant 
autrement,  fi,  au  lieu  de  faire  un  compte  verbal  entre  lefdits  Antoine  &  Jean,  ili 
en  eulTcnt  fait  un  par  écrit  en  débit  6c  crédit ,  6c  que  ledit  Antoine  sût  omis . 
i  padèr  dans  le  débit  de  Jean  ladite  fomme  de  600  livres  ;  car  en  ce  cas  il  n'y  au- 
roic  point  de  prefcription  ni  de  cinq  ans ,  ni  même  de  trente  ans ,  parcequ'une 
omiliion  de  recette  ou  de  dépenfe  ne  fc  couvre  point,  nun  plus  que  l'erreur  de 
calcul  double  6c  faux  emploi  dans  un  compte,     i  J3* 
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Que  Pierre  eft  bien  fondé  i  demander  à  Antoine  la  reprcfcntation  du  double 
du  compte  verbal  qui  eft  entre  fes  mains ,  fignc  de  Jean  ,  pour  voir  &  connoître 
s'il  eft  de  la  même  ou  d'une  autre  date  que  celle  que  rapporte  Jean ,  parccqu'il 
fe  peut  faire  que  l'on  s'eft  trompe  dans  la  date  de  celui  que  rapporte  Jean  ,  qu'il 
prétend  être  du  14  mars  166^  y  auquel  jour  il  l'a  écrit  fur  fon  livre,  6c  non  du 
14  mai  1664.  Et  en  effet,  il  n'y  a  nulle  apparence  que  Jean  ait  écrit  fur  fon 
livre    ledit  compte  verbal  le   14  mars  i(î6];,  s'il  eft  du   14  mai   1664,  Quoi 

u'il  en  foit ,  ledit  Antoine  doit  repréfenter  le  double  qu'il  a  entre  fes  mains  ligné 

e  Jean.  . 


3, 


'H: 


il'' 


Sur  ta  quatrième  quejliort,  j 


Que  Pierre  eft  encore  bien. fondé  à  demander  à  Antoine  la  repréfentation  de 
fes  livres,  pour  voir  de  quel  jour,  de  quel  mois  &  de  quelle  année  il  a  écrit  fur 
iceux  la  fomme  de  175  uvres ,  cm'il  a  payée  à  Jean,  6c  qu'il  a  écrit  fur  iceux  le 
compte  verbal  qu'il  a  fair  avec  Jean  ^  car  il  faut  que  les  livres  d'Antoine  6c  de 
Jean  fe  rapportent  les  uns  aux  autres ,  s'ils  font  bien  régulièrement  tenus ,  parce- 
que  les  livres  d'un  marchand  ou  banquier  font  comme  une  hiftoire  journalière  de 
tout  fon  commerce  Se  de  toutes  fes  affaires.  Et  fi  Antoine  refufe  de  repréfenter 
fes  livres ,  6c  le  double  du  compte  verbal  fait  entre  lui  6c  Jean  ,  c'eft  une  marque 
de  fa  mauvalfe  foi,  parcequ'ils  fervent  i  fa  convidlion.  De  forte  que  ne  repréfen- 
tanf  pas  fes  livres  ni  le  double  dudit  compte  verbal ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
livre  de  Jean  doit  êtrecru,  6c  l'on  y  doit  afouter  foi  contre  Antoine,  parce- 

3ue  Pierre  paroît  de  bonne   foi  de  s'en  rapporter  au  livre  d'Antoine,   6c  au 
ouble  dudit  compte  verbal  flgné  de  Jean ,  qui  eft  entre  fes  mains.  C'eft  pour- 
quoi il  ne  doit  pas  refufer  de  les  repréfenter  en  juftice. 

Le  foulligné  eftime  que  fi  Pierre  demande  d  Antoine  la  repréfentation  dudit 
compte  double  6c  de  fes  livres,  ce  ne  doit  être  que  par  exubérance  de  droit, 
6c  fans  fe  départie  de  la  prefcription  par  lui  alléguée  du  billet  en  queftion ,  6c  qu'il 
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fera  encore  mieux  de  s'arrêter  à  ce  feùl  moyen ,  parcequ'il  eft  indubitable ,  &  que  les 
juge  &  confuls  de  Nantes  ne  peuvent  |uger  autrement ,  fuivant  l'article  VI  du  titre! 
de  rObfervation  des  ordonnances  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  dont  voici 
la  difpofition  :  Foulom  que  toutes  nos  ordoAnances y  e'Mts  j  déclaratLns ^  Uurts- 
patentes  t  f oient  obfents  tant  au  jugement  des  procès  qu'autrement  ,  /ans  y  contreve- 
nir ^  ni  que  fous  prétexte  d'équité  ^  tien  public  ou  accélération  de  la  jujllce^  ou  dtu 
que  nos  cours  auroitnt  à  nous  repréfemer y  elles  ni  les  autres  juges  s'en  puiffeni  dif- 
penfer  Ou  en  modérer  les  difpofitions y  en  quelque  cas  ou  pour  quelque  autre  caufe  qm 
ce  foie.  Et  l'article  VIII  porte  :  Déclarons  tous  arrêts  &  jugements  qui  feront  donnis 
tontre  la  difpofition  de  nos  ordonnança  ^  édits  &  déclarations ,  nuls  &  de  nul  effet  fi. 
valeur ,  &  les  juges  qui  les  auront  rendus  refponfables  des  dommages  &  intérêts  des 
far  lies  y  ainfi  qu'il  fera  par  nous  avifé.  Ainfi,  fuivant  ces  difpomions ,  les  juge  & 
confuls  de  Nantes  doivent  juger  la  queftion  conformément  à  l'article  XXI  du  ti- 
tre  V  de  l'ordonnance  de  1^7}  j  &  s'ils  jugeoient  autrement  j  leur  fentence  feroit 
nulle  ôc  de  nul  effet ,  8c  ils  pqurroienç  être  pris  à  partie  Se  condamnés  aux  domma- 
ges Se  intérêts  de  Pierre. 
'      '    '   t  '       Délibéré  à  Paris  ce  i  août  i6%%. 
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I.  Si  une  focîité  colleclive  entre  deux  négociants  fe  peut  prouver  autrement  que  parmi 
acte ,  foit  fous  feing  privé ,  ou  pardevant  notaires  ?  &  fi  une  acceptation  mife 
fous  deux  noms  au  bas  d'une  lettre  de  change  ,  eft  une  preuve  fufifante  pour  pré- 
tendre quily  .''.it  eu  une  fociété  collective  entre  celui  qui  a  figné  l'acceptation  6* 
celui  dont  l'accepteur  a  mis  le  nom  collecîivement  avec  lefien  ? 

II.  Si  une  lettre  qui  nefl  point  tirée  de  place  en  place ,  &  où  le  nom  de  celui  au  profit 
duquel  die  efi  tirée  nefl  point  exprimé ,  doit  être  réputée  une  leure  de  change  ?  ,  - 

III.  Si  l'acceptation  faite  d'une  lettre  de  change  fous  deux  noms  piut  obliger  foUdai- 
rement  au  paiement  de  ladite  lettre  celui  des  deux  qui  na  point  figné  V accepta- 
tion^ comme  étant  affocié  de  celui  qui  ^  a  fignéei  ..  ..,..\u.  , 
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Il  y  a  conteftation  entre  Jacques  &  Paul ,  pour  raifon  des  trois  lettres  de  change 
ci-delTous  tranfcrites. 

:    ,      ■■      ;  '       ■    ■        ;  -M.,-.     :ai; 

A  Anvers  y  1  j^  janvier  i6t6.  Pour  lyo  livres. 


A  trois  ufances ,  payes^  par  cett^,  première  lettre  de  change ,  à  l'ordre  de  moi  foufft- 
gné,  dd'is  Anvers  y  cent  fohtarue&  dix  livres  de  gros,  &paffe2-lesà  compte,,  fuivant 
l'avisde  JACQUES. 


A  mejfieurs  Pierre  &  Paul^ 
marchands  à  Nantes, 


Accepté  au  domicile  de  François  : 
PIERRE  &  PAUL. 


A  Anvers ,  i  o janvier  1 6i6,  Pour  zoo  liyres. 


A  deux  ufances  &  demie ,  paye^  par  cette  ma  première  de  change  dans  An- 
vers, à  l'ordre  de  moijouffigrîé^  lafomme  de  deux  cents  livres  de  gros ,  &paffe:^-les  à 


compte  félon  l'avis  de 

A  mejjleurs  Pierre  &  Paul, 
marchands  à  Nantes. 


JACQUES. 


Accepte'  au  domicile  d'Alexandre^ 
P1ERRE&  PAUL. 
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I^-1Lj    'i**im!:^'      • ::_  _  __.::  ,^  .    ^  Anvers ,  le  6  avrïl  i  'î8^ , pour  500  «1/4 

A  deux  ufancsi  &  demies  paye^par  cette  première  hure  de  change  ^  dans  Paris 
à  l'ordre  de  moi  foujpgné ,  lafomme  de  cinq  cents  icus  ,  que  fajfere^  à  compte  de 

JACQUES. 
A  mejjteurs  Pierre  &  Paul  ^  v.-i." 

marchands  à  Nantes  '  ■    •  ;  ..  ■     >,  ^ 

/        •  Accepté  au  domicile  de  Joorîs 

•   •  |>]IERRE  &  PAUL.     ' 

Le    Fait. 

Pierre,  marchand  de  la  ville  de  Gand  en  Flandre,  qui  x  accepté  les  trois  let- 
tres de  change  ci-defTus  tranfcrites  à  Anvers ,  fous  les  noms  de  Pierre  &  l'aul ,  a 
faii  faillite  le  1 5  mai  16B6. 

Au  mois  de  juillet  1688  ,  Jacques  le  tireur  a  fait  aflîgner  pardevant  les  ;uge  & 
conflits  de  Nantes,  Paul,  pour  fe  voir  condamnera  lui  payer  le  contenu  auxfuf- 
dites  trois  lettres  de  change ,  attendu  qu'il  étoit  l'affôcié  de  Pierre.  De  forte  que 
Pierre  ayant  accepté  lefdites  trois  lettres  de  change  fous  les  noms  de  Pierre  & 
Paul ,  il  a  obligé  foUdairement  avec  lui  Paul. 

Paul  dit  pour  défenfes  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  fociété  entre  Pierre  &  iuij  ainfi 
qu'il  ne  fcrt  à  rien  qu'il  ait  ligné  fon  nom  &  celui  de  Paul,  ôc  que  ces  fignatures, 
ainfi  faites  par  Pierre  ,  ne  l'obligent  point  au  paiement  du  contenu  efdites  trois 
lettres ,  &c  d'autant  moins  que  les  protêts  ont  été  f  lits  à  Pierre ,  &  non  à  lui  Paul, 
qui  n'a  jamais  eu  connoiflance  de  cette  négociation. 

A  quoi  Jacques  réplique  qu'il  eft  conftant  qu'il  y  avoit  eu  une  focrrc  coiled^ive 
entre  Pierre  &  Paul  ;  que  ce  fait  eft  prouvé ,  1  ».  par  plufieurs  lettres  de  change 
quf:  Paul  a  titées  fur  Pierre ,  payables  à  diverfes  perlonnes ,  qu'il  a  figr  ées  Paul  & 
Pierre,  qui  eft  le  nom  focial  d'une  fociété  collective ^  i°.  que,  le  7  Miars  1684, 
P?ul  tira  de  la  ville  de  Gand  une  lettre  de  change  fur  lui  Jacques  ei  ces  termes  : 
A  deux  ufances  ,  paye\par  cette pnmiere  livre  de  change ,  à  l'ordre  denousfju^gnéSy 
deux  ftiiile  Jlofins  ,  valeur  en  vous-même  ,  (jue  paO^rei^  à  votre  compte fuivunt  i'avisde 
Pierre  &  Paul;  laquelle  lettre  ledit  Paul  a  paUee  au  crédit  de  Jacques  j  ainfi  ledit 
Paul  a  reconnu  par-là  la  fociété  qui  étoit  entre  lui  de  Pierre  de  Gand. 

A  quoi  Paul  lépond  ,  1°.  quileft  vrai  qu'il  a  tiré  quelqut^  lettres  de  change 
fur  Pierre ,  payables  à  des  particuliers  ,  qu'il  a  figné  Paul  (/  Pierre ,  mais  que  c'v.t 
Pierre,  lorfqu'il  quitt.i  la  ville  de  Nantes  pour  aller  demeurer  à  Gand  ,  qui  per- 
mit à  lui  Paul  de  ligner  fon  nom  avec  le  fien,  pour  lui  donner  crédit -.  niais  que 
Pierre  l'ayant  laiflTc  proiefter  lefdites  lettres  de  change  lui  Paul  les  avoit  rem- 
bourfées  â  ceux  qui  en  étoient  porteurs.  De  forte  que  ce'  ne  prouve  point  qu'il  y 
ait  eu  une  fociété  colleéiive  entre  lui  &  Pierre. 

1".  Que  Jacques  &  lui  Paul  faifoient  négoce  enfemMe  lequel  Jacques 
étant  venu  à  Nantes ,  lui  Paul  tira  fur  lui  une  lettre  de  change  de  zono  livres, 
fur  4809  livres  qu'il  lui  devoir  ,  laquelle  il  auroir  acceptée  \  mais  â  l'échéance 
iediî  Jacques  iaifia  protefter  ladite  lettre  fur  lui.   De  lorte  que  n'ayant  point 

d'argent 
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d'argent  pour  payei  à  Paul ,  il  pria  Pierre  de  tirer  la  lettre  cl-defflis  au  profit  de 
Jacques ,  lequel  Jacques  l'envoya  à  lui  Paul ,  qui  la  palTa  à  fon  crédit.  Que  cette 
ncgodation  ne  piouve  point  encore  qu'il  y  ait  eu  une  focicté  colledlve  entre  Pierre 
Se  Paul.  Et  en  effet  pour  qu'il  y  eût  eu  une  fociété  colk'dive  entre  Pierre 
&  Paul,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  un  fonds  capital  compofé  d'une  fomme 
k  deniers ,  dont  chacun  d'eux  eût  fuurni  fa  part  j  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  un 
atie  par  écrit ,  contenant  les  conditions  de  cette  prétendue  fociété ,  ôc  qui  eût 
été  enregiffré  au  gLelîe  de  la  jurifdidion  confulaire  de  Nantes ,  pour  la  rendre 
publique  j  d'ailleurs ,  qu'il  eft  certain  que  Pierre  faifoit  fon  négoce  pour  fon  compte 
particulier  en  la  ville  de  Gand ,  de  même  que  Paul  faifoit  le  fien  particulier  en  la 
ville  de  Nantes  ,  fans  que  jamais  A  y  ait  eu  de  commerce  commun  entre  Pierre 
&  Paul  :  ce  que  l'on  peut  facilement  juftifierpar  les  livres  journaux  &  de  taiforx 
de  l'un  &  de  l'autre. 

3".  Que  les  trois  lettres  de  change  en  queftion  ont  été  tirées  par  Jacques  fuc 
Pierre ,  de  concert  enfemble  ,  dans  le  temps  qui  avoifinoit  la  faillite  de  Pierre  ,  ÔC 
pour  les  faire  payer  par  P.ud  ,  fi  Pierre  ne  les  payoit  pas ,  fous  prétexte  que  lefdites 
trois  lettres  étoient  acceptées  &  fignées  fous  ies  noms  de  Pierre  &  Paul  par  ledit 
Pierre.  Et  en  effet ,  ledit  Jacques  les  a  fait  protefter  fur  Pierre  &  non  fur  lui  Paul  ; 
Se  plus  de  deux  ans  après  la  faillite  de  Pierre ,  ledit  Jacques  s'eft  avifé  d'en  faire  la, 
demande  à  lui  Paul ,  qui  eft  une  fin  de  non-recevoir. 

4°.  Enfin  qu'un  particulier  étant  porteur  d'une  lettre  de  change  de  même  nature 
que  celles  ci-delTus ,  dont  eft  porteur  Jacques,  Se  autres  créanciers  de  Pierre ,  ont  in- 
tenté aétion  pardevant  les  juge  Se  confuls  de  Nantes  contre  lui  Paul ,  pour  le  faire 
condamner  folidairement  à  payer  les  dettes  de  Pierre  ,  prétendant  qu'il  y  avoir  eit 
fociété  coUeftive  entre  Pierre  ôc  Paul ,  fondés  fur  les  moyens  ci-devant  allégués 
par  Jacques ,  dont  ledit  particulier  &  autres  créanciers  de  Pierre  auroient  été  dé- 
boutés ôc  condamnés  aux  dépens. 

On  demande  avis  à  monheur  Savary  fur  le  fujet  de  la  fufd'te  conteftation  ,  ôc  fi 
Paul  eft  bien  fondé  en  fes  défenfes  ou  non. 

Le  foulllgné,  qui  a  pris  ledure  du  mémoire  ci-delTus,  eftime  qu'il  y  a  trois  quef- 
ùons  d'où  dépend  la  décifion  du  différend  des  parties. 

La  première  eft  de  favoir  s'il  y  a  eu  fociété  colleélive  entre  Pierre  de  Gand 
&  Paul  de  Nantes,  &r  fi  la  preuve  de  cette  fociété  colkétive  peut  être  re(;ue  pr.r 
les  lignatures  de  Pierre  &  Paul ,  que  Pierre  a  mifes  en  fes  acceptations  des  trois  let- 
tres en  queftion  ,  par  la  lettre  de  chan^^e  du  7  mars  16S4  ,  de  2000  florins ,  tirée 
par  Pierre  fur  Jacques ,  fignée  de  Pierre  Se  Paul ,  Se  par  d'autres  ades  que  celui  de 
la  fociété. 

La  féconde ,  fi  les  trois  lettres  en  queftion  ,  en  la  forme  qu'elles  font  conçues , 
font  des  lettres  de  change  &:  fi  elles  foi  it  bonnes  Se  valables. 

Et  la  troifieme  ,  fi  les  acceptations  defdites  trois  prétendues  lettrCj  de  change , 
figuces  par  Pierre  limplement  Pierre  Se  Paul ,  peuvent  obuger  folidairemenc  Paul 
au  paiement  du  contenu  en  icelles. 


Sur  la  première  qucJHon, 

le  fouftîgné  eft  d'avis  que,  comme  en  matière  de  lettres  de  change ,  le  protêt , 
que  le  porteur  eft  tenu  &  obligé  de  faire  fuivant  l'ufage  ,  ne  peur  ctre  fupnlcé  par 
Tome  II.  Ffff 
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aucun  autre  nûct  fuivant  l'article  X  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  iCy^i 
de  même  il  n'y  a  point  d'aAe ,  quel  qu'il  foit ,  qui  puilTe  fuppléer  à  un  aâe  de  fo. 
cicté  collective;  &  même  la  preuve  n'en  peut  être  reçue  par  témoins.  Ainfi  la  (îgna- 
ture  de  Pierre  ôc  Paul  >  appofée  aux  acceptations  des  trois  lettres  en  queftion,  ne 
font  pas  des  titres  fuflifants  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  fociété  coUeftive  entre  Pierre 
&  Paul ,  &  d'autant  moins  que  les  noms  de  Pierre  &  Paul ,  funplement  appo- 
fés  efdites  acceptations ,  ne  font  point  un  nom  focial ,  parceque  pour  être  un  non 
focial,  il  faudroitque  lefdites  trois  acceptations  fuflent  fienées  Pierre  &  Paul  en  coni' 
fagnicj  qui  eft  le  nom  focial  d'une  fociété  colleftive.  Ain(i  les  fignatures  de  Piene 
&  Paul  fmiplement  mifes  efdites  trois  acceptations  par  Pierre  de  Gand,  n'obligent 
en  aucune  manière  Paul  avec  lui  au  paiement  du  contenu  efdites  trois  lettres, 
comme  il  fera  plus  particulièrement  montré  ci-après.  Ce  qui  vient  d'être  dit  eft 
un  ufage  établi  &  pratiqué  non  feulement  par  les  marchancfs  &  négociants  qui  font 
des  fociérés  colleélives  en  ce  royaume  ,  mais  encore  de  ceux  de  toute  Tturoptr 
&  cet  ufage  eft  confirmé  par  l'article  VII  du  titre  IV  de  l'ordonnance  de 
167J  ,  dont  voici  la  difpofition  :  Tous  aJfocUs  feront  obligés  folidairement  aux 
dettes  de  la  fociété ^  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  aitfgné,  au  cas  qu'il  ait  fîgni 
pour  la  compagnie,  &  non  autrement.  Or,  aux  termes  de  cet  article,  pour  que  Pierre 
fcût  figné  le  nom  focial ,  il  falloir  donc  qu'il  eût  ligné  Pierre  ôc  Paul  en  con.- 
pagnie  ,  &  en  ce  cas  il  auroit  figné  pour  la  compagnie ,  qui  eft  le  nom  focia). 
En  effv't ,  c'eft  la  compagnie  qui  figne  un  aûe  quand  il  eft  figné  du  nom  col* 
ledif  en  compagnie ,  de  même  que  quand  un  des  aflbciés  écrit  une  lettre  miflîve 
à  un  correfpondant  de  la  fociété ,  &  qu'il  parle  de  fon  aflocié  ,  il  ne  dit  pas 
monfieur  tel,  mais  il  dit  le  notre  tel j  car  difant  le  nôtre  tel  ,  c'eft  la  fociété  on 
con.p-'gnie  qui  parle,  &  non  pas  cet  afibcié  qui  écrit,  parcequ'il  n'eft  que  l'or- 
gane de  la  fociété.  En  effet ,  les  noms  des  deux  perfonnes  qui  font  en  fociété 
collcdive  font  indivihbles,  d'autant  qu'ils  font  la  raifon  de  la  fociété ,  c'eft-à-dire 
fous  les  noms  de  Pierre  &  Paul  en  compagnie.  Ainfi  ces  deux  noms  de  Pierre 
&  Paul  appofés  es  acceptations  defdites  trois  lettres  n'étant  point  le  nom  focial 
d'unr-  fociété  colleâiive ,  elles  ne  prouvent  point  qu'il  y  ait  eu  fociété  entic  Pierre 
ic  Paul. 

ttre  de  loco  flo- 
aul  l'ait  padce  au 


crédit  de  Jacques  ,  parceque  Pierre  n'ayant  figné  fimplement  que  les  noms  de 
Pierre  &  Paul,  fans  y  avoir  mis  ces  mots,  en  compagnie^  ce  n'eft  point  le  nom 
fccial ,  &  par  conféquent  cette  fignature  ne  prouve  point  qu'il  y  eût  eu  fociété 
colledive  entre  Pierre  &  Paul.  Mais  ce  qui  fait  voir  que  Jacques  iavoit  bien  qu'il 
n'y  avoit  point  de  fociété  entre  Pierre  &  Paul ,  eft  qu'il  a  fait  un  commerce  avec 
Paul  de  Nantes  feulement,  &:  non  avec  Paul  &:  Pierre  en  compagnie,  &  duquel 
Taiil  feulement  il  s'eft  reconnu  débiteur  de  4800  livres ,  &c  pour  le  paiement  de 
partie  d'icelle  fomme,  Paul  tira  lettre  de  change  de  icoo  livres  fur  ledit  JacqueS) 
qu'il  ligna  de  fon  fimple  nom  de  Paul. 

Sur  la  féconde  quejlion 4 

Le  foulTîgnc  eftime  que  les  deux  prétendues  lettres  tirées  par  Jacques  les  10  & 
14  janvier  i^8<>  fur  Pierre  &  Paul,  marchands  à  Nantes ,  payables  à  Anvers  à 
l'otare  dudir  Jacques,  ne  font  point  des  lettres  de  change,  pour  deux  raifons. 
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La  première ,'  parceque  pour  donner  l'être  à  une  lett  re  dé  chance  il  faut  trois 
iperfonnes ,  favoir ,  celle  qui  tire  la  lettre ,  celle  au  prolît  de  qui  elle  eft  tirée ,  ôc 
celle  fur  qui  elle  eft  rirée.  Or  dans  ces  deux  lettres  il  ••  y  a  que  deux  perfonnes , 
liivcir  Jacques  qui  les  a  tirées,  Ôc  Pierre  &  Paul  fur  iefquels  il  les  a  tirées  :  car 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots ,  paye{  à  l'ordre  de  moi  fotijfigné ,  qui  eft  Jac- 
ques, ainfi  que  portent  lefdites  deux  prétendues  lettres ,  foient  une  perfonne  diftinéte 
&  réparée,  parceque  c'eft  une  feule  &c  unique  perfonne.  Et  eu  effet,  Jacques  ne 
pouvoit  ordonner  de  payer  à  lui-même  ,  qu'en  métrant  fon  ordre  au  dos  defdites 
deux  lettres  fignées  de  lui}  ainfiil  ne  pouvoir  être  l'agent  &  le  patient,  '5:  par 
conféquent  ces  deux  lettres  ne  peuvent  être  qualifiées  du  nom  de  lettres  de  change. 
En  effet,  l'article  I  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167J  porte 
que  les  lettres  de  change  contiendront  fommairement  le  nom  de  ceux  auxquels  U 
contenu  devra  ê're  ]^c.yéy  U  temps  du  paiement  ^  le  nom  de  celui  qui  fn  a  donné 
la  valeur  i  &  fi  elle  a  été  reçue  en  deniers  comptants  ^  marchandifes ,  ou  autres  effets.y. 
De  forte  qu'aux  termes  de  ces  difpofitions  les  deux  prétendues  lettres  n'étant  point 
conçues  dans  les  formes  prefcrites  par  l'ordonnance ,  elles  ne  peuvent  pafterpour 
letïces  de  change ,  mais  feulement  pour  de  fimples  refcriptions  &  mandements. 

La  féconde ,  parcequ'une  lettre  de  change  doit  être  tirée  de  place  en  place.  Or  ; 
les  deux  prétendues  lettres  en  queftion  font  tirées  d'Anvers ,  pour  payer  à  Anvers , 
qui  eft  la  même  ville}  par  conféquent  n'y  ayant  point  de  remife  de  place  en  place, 
l'on  ne  peut  pas  les  qualifier  de  lettres  de  change,  mais  de  fimples  refcriptions  & 
mandements ,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Mais  outre  ces  deux  nullités  qui  fe  rencontrent  dans  lefdites  deux  refcriptions 
ou  mandements  (&  non  lettres  de  change  ) ,  il  y  a  encore  deux  nullités  dans  les  ac- 
ceptations qui  en  ont  été  faites  par  Pierre  ;  car  l'acceptation  de  la  lettre  du  1  o 
janvier  \6%6  porte  feulement,  accepté  au  domicile  d'Alexandre ^  &  celle  du 
î4  defdirs  mois  &  an  porte ,  accepté  au  domicile  de  François ,  fans  dire  Ç\  c'eft  k 
Anvers  ou  en  quelque  autre  ville  où  font  les  domiciles  d'Alexandre  &  de  Fran- 
çois. D'ailleurs  ,  fuppofé  que  Pierre  eût  mis,  accepté  aux  domiciles  d'Alexandre  & 
de  François ,  en  la  ville  d'Anvers ,  cela  n'étoit  pas  fuffifant  pour  payer  par  ledit 
Pierre  le  contenu  efdites  deux  lettres  en  la  ville  d'Anvers;  iir  pour  cela  il  falloir 
qu'il  fit  les  deux  acceptations  de  la  manière  fuivante ,  accepté  pour  payer  aux 
domiciles  d' Alexandre  &  de  François  en  la  ville  d'Anvers  :  mais  la  nullité  la 
plus  t.Tentielle  qu'il  y  ait  dans  ces  deux  acceptations ,  eft  que  lefdites  deux  r  f- 
criptions  ou  mandements  dévoient  être  acceptées  en  la  ville  de  Nantes  par  Paul 
(  fuppofé  qu'il  eût  été  en  focicté  avec  Pierre  ) ,  parceque  l'adrefte  defdites  deux  let- 
tres ctoit  à  meflîeurs  Pierre  &  Paul ,  marchands  à  Nantes ,  &  non  par  Pierre  ; 
car  ces  mots,  accepté  aux  domiciles  d'Alexandre  &  de  François,  ne  veulent  dire 
autre  chofe  ,  finon  que  ledit  Pierre  a  fait  lefdites  deux  acceptations  dans  les  mai- 
fons  ôc  domicile  d'Alexandre  ôc  de  François ,  à  Anvers ,  oijt  étoit  pour  lors  ledit 
Pierre. 

Il  réfulte  deux  chofes  de  ce  qui  vient  d'être  dit  :  la  première ,  que  lefdites  ref- 
criptions ou  mandements  n'ayant  point  été  acceptées  en  la  ville  de  Nantes  où  elles 
font  adrelTées  à  Pierre  &  à  Paul,  lefdites  deux  acceptations  font  nulles  à  l'égard 
de  Paul  {  fuppofé  qu'il  y  eût  fociété  entre  lui  ôc  Pierre  ) ,  &  par  conféquent  Jac- 
^es  feroit  non-recevablc  aujourd'hui  de  lui  en  demander  le  paiement }  la  féconde , 
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que  lefdites  deux  refcripcions  ou  mandements  ayant  été  acceptés  par  Pierre  en  U 
forme  ci-deffiis  mentionnée ,  c'eft  Pierre  qui  eft  feul  tenu  dudit  paiement ,  foit  en 
Ja  ville  d'Anvers  ou  ailleurs ,  &  non  Paul ,  qui  naturellement  les  devoir  accepter, 
fuppofé  qu'il  eût  été  en  fociété  avec  Pierre  ,  puifqu'ils  croient  adrefles  à  Nantes 
lieu  do  fon  domicile. 

A  l'égard  de  la  troifieme  prétendue  lettre  de  change  ,  datée  à  Anvers  le  6  avril 
i68<î,  il  eft  vrai  qu'elle  eft  tirée  de  place  en  place,  parcequ'elle  eft  payable  en  la 
ville  de  Paris  ;  mais  elle  eft  nulle  de  la  première  nullité  ci-deffus  déduire,  pour  les 
raifons  alléguées,  parcequ'elle  eft  conçue  de  la  même  manière  que  les  deux  autres 
ci-deflTus  exprimées ,  Se  auflî  parceque  l'accepration  qui  en  a  été  faite  par  Pierre 
Jie  dir  point ,  accepté  pour  payer  à  Paris  au  domicile  de  Jooris,  fans  nommer  le  lieu 
de  fon  domicile ,  &  encore  parcequ'elle  devoir  être  aufli  accepi.ee  à  Nantes ,  fuppofc 

3u'il  y  eût  fociété  entre  Pierre  &  Paul,  aulîl  pour  les  mêmes  raifons  ci-deffus dé- 
iiitcs. 

Mais,  à  dire  le  vrai ,  c'eft  une  pure  fripponnerie  que  Jacques  ôc  Pierre  ont  voulu 
fiirc  de  concerr  à  Paul,  de  la  part  de  Jacques,  pour  alTurer  fa  dette.  Se  de  celle  de 
Piètre ,  pour  fe  délivrer  des  perfécutions  qui  lui  ctoient  faites  par  Jacques,  parce- 
qu'il  ne  fe  trouvoit  pas  alors  en  état  de  lui  pnyer  ce  qu'il  lui  devoir.  Et  en  effet, 
Pierre  a  fait  faillite  fix  femaines  après  avoir  accepté  la  dernière  refcription  ou  man- 
dement ,  qui  eft  une  pure  rromperie  qui  a  été  faite  par  Pierre  &  Jacques  en  fraude 
de  Paul  ôc  contre  la  bonne  foi  du  commerce. 

Sur  la  troifieme  quejiicn. 

Le  fouflîgné  eftime  que  les  fignatures  de  Pierre  &  Paul  appofées  aux  acceptations 
des  trois  prétendues  lettres  de  change  ou  refcriptions  &  mandements  en  queftion, 
n'obligent  point  folidairenient  ni  perfonnelletnent  Paul  au  paiement  du  contenu 
en  icelles ,  parceque  pour  que  Pierre  eût  pu  obliger  perfonnellement  &  folidaire- 
ment  Paul  avec  lui ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  une  fociété  colleélive  entre  eux  pat 
un  afte  fait  fous  feing  privé  ,  ou  pardevant  notaires  \  il  faudroit  que  l'extrait  de 
cette  fociété,  c'eft- à-dire  la  raifon  d'icelle  ,  fous  les  noms  coUeftifs  de  Pierre  & 
Paul  en  compagnie ,  eût  été  regiftré  au  greffe  de  la  jurifdidtion  confulaire  de  la 
ville  de  Nantes ,  &  ledit  extrait  inféré  dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public  de 
ladite  jurifdiétion  \  finon  ledit  aéte  de  fociété  feroit  nul ,  &  tous  les  ades  &  con- 
trats pafles  tant  entre  lefdits  Pierre  &  Paul  qu'avec  leurs  créanciers  &  ayants  caufe. 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  conforme  aux  articles  I  &  II  du  titre  IV  de  l'or- 
donnance de  1673 ,  dont  le  premier  porte  que  toute  fociété  générale  ou  en  corn' 
manditefera  rédigée  par  écrit  ou  pardevant  notaires  ^  ou  fous  fignature  privée ,  &  ne 
fera  reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre  &  outre  le  contenu  en  l'acte  de  fociété, 
ni  fur  ce  qui  fera  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  l'acle ,  encore  qu'il  s'agît 
d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres.  Et  l'arricle  II  porte  que  les  exiraiis 
des  fociétés  entre  marchands  &  négociants  y  tant  en  gros  qu'en  détail ,  feront  ngïf- 
très  au  greffe  de  la  j  urifdiclion  confulaire  y  s' il  y  en  a,  finon  en  celui  de  l'hôtel  com- 
mun de  la  ville;  &  s'il  ny  en  a  point ,  au  greffe  des  juges  des  lieux  ^  ou  de  ceux  des 
feigneurSf  &  l'extrait  i.iféré  dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public;  le  tout  à  peine  de 
nullité  dts  acies  &  contrats,  paffés  tant  entre  les  ajfociés  qu'avec  leurs  créanciers  &. 
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ayants  eaufe.  Or,  il  faut  donc  qu'aux  termes  de  1  ordonnance  ledir  Jacques  rap- 
porte un  afte  de  fociété  générale  &  colle(^ive  faite  entre  Pierre  Ôc  Paul ,  &  l'ex- 
trait d'icelle  regiftré  au  greffe  de  la  jurifdidion  confulaire  de  Nantes ,  lieu  du  do- 
micile de  Paul ,  fuion  ledit  Jacques  eft  fans  adion  contre  Paul,  d'autant  qu'aux 
termes  de  ladite  ordonnance  tout  ce  qui  eft  dit  &  allégué  préfentemeiit  par  Jac- 
ques n'eft  point  recevable  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  une  lociétc  faite  entre  Pierre  & 
Paul.  De  lorte  que  les  fignatures  de  Pierre  &  Paul  appofces  par  Pierre  es  accep- 
tations defdites  trois  refcriptions  ou  mandements  en  queftion ,  font  nulles  de  plein 
droit ,  quand  même  il  y  auroit  enfuite  de  Pierre  &  Paul  ces  mots,  en  compagnie , 
qui  eft  le  nom  focial  (  ce  qui  n'eft  pas  ) ,  de  forts  qu'il  faut  s'arrêter  au  texte  de 
l'ordonnance  fans  y  contrevenir.  Et  en  effet  ,  par  l'article  V  1  du  titre  1  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  de  l'Obfervation  des  Ordonnances ,  Sa  Majefté  veur  que 
toutes  fes  ordonnances ,  édits,  déclarations  &  lettres-patentes ,  foient  obfervés  tant 
aux  jugements  des  procès  ciu  autrement ,  fans  y  contrevenir,  ni  que  fous  prétexte 
d'équité ,  bien  public,,  accélération  de  la  juftice ,  ou  de  ce  que  fcs  cours  auroienc 
à  lui  repréfenter ,  elles  ni  les  autres  juges  s'en  puiffent  difpenfer  ou  en  modérer 
hs  difpofitions  en  quelque  cas  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Et  par  l'arti- 
cle VIII ,  Sa  Majefté  déclare  tous  arrêts  &  jugements  qui  feront  donnés  contre 
la  difpofîtion  des  ordonnances  &  déclarations, nuls  &  de  nul  effet  &  valeur,  &  les 
juges  qui  les  auront  rendus,  refponlables  des  dommages  &  intérêts  d,es  par- 
ues ,  ainfi  qu'il-  fera  pair  elle  avifé. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  le  fouflîgné  eftime  que  Paul  eft  bien  fondé 
en  fes  défenfes ,  &  qu'il  n'y  a  difficulté  quelconque  nonobftant  toutes  les  raifdns 
alléguées  dans  le  fufdit  «lémoire  par  Jacques  j  ainfi,  qu'il  doit  être  débouté  de  fa  de-, 
mande  avec  dépens. 

Délibéré  à  Paris  ce  io  août  1688,' 
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PARERE    LXXXII. 

I,  Si  un  Billet  portant  valeur  reçue  en  marchand'ifes  ,  payable  à  ordre ,  peut  changer 
de  nature  &  devenir  une  lettre  de  change ,  au  moyen  de  C ordre  qu'a  mis  aa  dos  du 
billet  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait ,  portant  ces  mots ,  Vous  paierez  à  un  tel , 
ou  i  fon  ordre ,  la  lettre  de  change  de  l'autre  part, 

II.  Si  un  billet  portant  valeur  refue  en  marchandifes ,  faute  de  paiement ,  doit  êtrepro- 
tejlé  dans  Us  dix  jours  de  fon  échéance  à  la  re  juête  du  porteur  d'ordre ,  pour  avoir 

fon  recours  en  garantie  fur  Us  endofj'eurs  ?  ^  fi  pour  le  manque  de  paiement  il  ptut, 
prétendre  le  change  6*  rechange  du  billet ,  &  des  dommages  &  intérêts  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Jl  L  y  a  inftance  au  parlement  de  Paris  entro  les  fleurs  de  la  Saleine ,  Beau  &  de 
la  Madelaine ,  appellants  d'une  fentence  des  juge  &  confuls  de  Paris  du  1 1  mars 
1 66%  y  d'une  part  \  Se  François  Parent,  intimé ,  d'autre  part  j  pour  raifon  du  billeç 
dont  copie  eft  ci-defTous  tranfcritç, 

ij  mars,  -jCo  livres:, 

t 

Pour  lafomme  de  fept  cents  foixante  livres,  que  mot  Edme  Hardouin,  marchand 
de  vin  demeurant  à  Joigny  ,  promets  payer  dans  le  lo  juin  prochain  à  monfieur  P<!- 
rent ,  marchand  demeurant  à  Clame  cy ,  ou  àfijn  ordre,  valeur  reçue  duditfieur  &  de 
Jcs  deniers  en  marchandifes  de  vin  par  lui  à  moi  cejourd'hui  livrées,  dont  me  tiers 
pour  content ,  &  pour  l'exécution  du  préfent ,  j'ai  fan  éleclion  de  dcmiciU  en  la  mai/on 
dufieur  Julien  de  Blaye  ,  marchand,  rue  de  la  MortelUrU,  à  l'image  faiat  Pitrre  6* 
faintPaul,  à  Paris.  Fait  ce  t^  mars  i686.  Signé ,  HARDOUIN. 


Approuvé  pour  ladite  fomme  de  j6o  livres. 
Et  au  dos  eft  écrit  ce  qui  enfuit  ; 


j4cctpté  ce  4  avril, 
HARDOUIN. 


Mon  ordre  efî  de  payer  le  contenu  en  la  lettre  de  change  de  Vautre  part  à  monfuur 
de  la  Saleine ,  receveur  des  tailles  à  Clamecy ,  pour  valeur  reçue.  Ce  i6  avril  iGU, 
Signé,  PARENT. 

Mon  ordre  ejl  de  payer  à  monfieur  Beau ,  marchand  commljfionnaire  dt  vins  à 
Tonnerre,  ou  ordre,  valeur  reçue  en  marchandifes  de  vin  qu'il  a  achetées  pour  mol.  Fait 
/r  9 /waii<î86.  Signé,  DE  LA  SALEINE. 


C  Et 


ent ,  doit  êtrepro^ 
'ordre  ^  pour  avoir 

'e  paiement  il  peut, 
'.réti  ? 


erets 


FER. 

eine ,  Beau  &  de 
Paris  du  1 1  mars 
V  raifon  du  billet 


'douîn^  marchand 
1  à  monfieur  Pa- 
ff  dudit  fieur  &  de 
'S  y  dont  me  tiers 
ici/e  en  la  mai/on 
i;e  faim  Pitrre  6* 


■cepté  ce  4  avril, 
AHDOUIN. 


part  à  monfiîur 
iGavnlïGU, 


'ia'ire  die  vins  à 
pour  moi.  Fait 
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Mon  ordre  ejl  de  payer  à  monfitur  de  la  Madelaine ,  ou  ordre ,  le  contenu  de  Ca» 
triparti  valeur  reçue.  A  Tonnerre  ^  ce  1 1  mai  \6%6.  Signé ,  BEAU. 

Pour  moi  paye\  à  monjleur  Gamart ,   confeïller  fecrétaïre  du  Roi  >  ou  ordre  » 
Valeur  reçue ,  /c  1 1  mai  i6'i6.  Signé  ,LAMAOËLAlN£, 


L  B    Fait. 


I. .  /> 


Le  1 8  juillet  i^"'»  a  été  donnée  aflîgnation,  à  la  requête  de  monfieur  Gamarc; 
au  iieur  Hardou::  pour  avoir  paiement  de  ladite  fomme  de  760  livres  \  fur  le- 
quel exploit  eft  intervenue  fentence  par  défaut  de  meflîeurs  les  juge  &  confuls  de 
Paris  lé  xi  juillet  de  ladite  année,  par  laquelle  ledit  Hardouin  eft  condamné  au 
paiement  d'icclle,  intérêts,  frais  &  dépens  :  ladite  fentence  fignifiée le  z6  juillet 
audit  an. 

Nota.  Que  par  ladite  fentence  le  billet  dont  copie  eft  ci-delfus  eft  qualirié  de 
lettre  de  change. 

Le  14  juillet  \6Î6 ,  Hardouin  s'étant  abfenté  ,  il  fut  fait  un  protêt  ledit  jour 
pour  fervir  de  diligence  au  porteur  pour  fon  recours  contre  les  endoireurs. 

Le  3  août  \6%6  y  fignilîcation  a  été  faite  dudit  protêt  au  fieur  Beau  à  Tonnerre , 
à  la  requête  de  la  Madelaine  :  par  ledit  aéle  la  pièce  eft  qualifiée  billet. 

Le  <)  août  16S6  ,  le  fieur  Beau,  qui  étoit  a  Paris  ,  ayant  appris  la  fignification 
qu'on  avoit  faite  à  fon  domicile  dudit  protêt ,  écrivit  au  fieur  de  la  Madelaine , 
qui  faifoit  fes  diligences  à  Tonnerre ,  de  furfeoir  fes  pourfuites,  &  qu'il  donneroic 
ordre  à  fa  fatisfadtion. 

Le  i8  feptembre  ledit  de  la  Madelaine  ,  qui  attendoit  fon  paiemertt,  lafifé 
d'attendre,  a  fait  aflîgner  ledit  fieur  Beau  pardevant  les  élus  de  Tonnerre  pour 
obtenir  une  condamnation  :  fur  laquelle  aflîgnation  eft  intervenue  fentence  defdits 
élus  le  3  odobre  KîSô,  par  laquelle  ledit  Beau  eft  condamné  au  rembourfement 
de  ladite  fomme  envers  de  la  Madelaine ,  &:  de  la  Saleine  envers  Beau. 

En  novembre ,  ladite  fomme  a  été  payée  audit  de  la  Madelaine  en  confé- 
quence  d'un  commandement  &  exécution  de  meubles  du  30  oftobre. 

Les  )o  odlobre  &  1  décembre  1685,  appela  été  interjette  de  ladite  fentence 
par  les  fieurs  Beau  &  de  la  Saleine  ,  avec  aflîgnation  à  la  cour. 

Le  27  février  1687 ,  la  cour  a  1 .  •«voyé  les  parties  au  parquet. 

Le  il  décembre  1687  ,  meflîei  les  gens  du  Roi  ont  renvoyé  les  parties  parde- 
vant les  juge  &  confuls  de  Paris ,  en  i.iettant  l'appellation  au  néant. 

En  exécution  du  fufdit  arrêt,  le  10  mars  1688,  l'affaire  a  été  portée  aux  con- 
fuls de  Paris,  où  la  caufe  d'entre  les  parties  a  été  plaidée  en  la  chambre  du 
confeil.  Par  ledit  Parent ,  demandeur ,  auroit  été  conclu  à  ce  que  les  défendeurs 
fulTent  condamflés  folidairement  &  par  corps  à  lui  rendre  &c  reftituer  la  fomme 
de  815  livres,  que  ledit  demandeur  a  été  contraint  de  payer  en  vertu  de  la 
fufdite  fentence  rendue  en  l'éleétion  de  Tonnerre  j  ladite  fomme  procédante , 
favoir,  -jOo  livres,  contenue  en  une  lettre  de  change  tirée  par  le  nommé  Har- 
douin père,  marchand  à  Joigny ,  le  19  mats  i68i>,  fur  lui-même  dudit  Joigny 
en  cette  ville  de  Paris,  payable  au  logis  du  nommé  Julien  de  Biaye,  marchand 
tue  de  la  Mortellerie,  à  l'imag"  faint  Pierre  &  faint  Paul ,  uù  Hardouin,  qui 
vendoit  fou  vin  ,  l'avoit  acceptée  ie  14  avril  audit  an,  payable  le  25  juin  enfui-? 
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.vant  aiulic  demanJeur,  ou  â  fou  ordre  ,  pour  valeur  reçue  de  fes  deniers  &  mar- 
chaiidifcs  de  vin ,  de  laquelle  le  demandeur  auroit  palTc  fon  ordre  le  1 6  avril 
audit  an  à  de  la  Saleine,  ledit  de  la  Saleineà  Beau,  Se  ledit  Beau  i  de  la  Madc- 
.laine,  ledit  de  la  Madclaine  au  (leur  (iauiart  ;  àc  la  fomnie  de  6^  livreii    .  'ir  la 
change  &:  rechange  ,  frais  6c  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  attendu  qi; .  ic  pio- 
let d'-  ladite  lettre  &  dénonciation  d'icciui  n  ont  été  faits  dans  les  temps  poitcs 
par  l'ordonnar      >L»  ;nois  de  mars  1673  ,  ferv.int  de  règlement  pour  le  com- 
merce ,  &c.  El  its  lieurs  de  la  Saleine  ,   Beau ,  de  ?t  Madeiaii>e  ,  défendeurs , 
ont  dit  pour  dcfenfes  que  Parent ,  demandeur ,  étoit  non  lecevable  en  ù\  demande, 
.de  laquelle  il  devoit  être  débouté  avec  dépens ,  attendu  qu'il  ne  s'agilToit  point 
de  Ictrrc  de  change ,  mais  feulement  d'un  fmiple  billet  cajfé  pour  valeur  rcijue 
en  marclundifes ,   pour  les  diligences  duquel  ils  avoient  trois  mois  aux  termes  de 
l'ordonnance,  ôc  qu'ayant  tait  le  protêt  le  14  juillet   i68(î,il  avoit  été  fait  à 
temps ,  n'y  lyant  que  irente-quatre  jours  de  diftance  après  l'échéance.  A  quoi  ledit 
Parent,  demandeur,  auroit  répliqué  que  ce  n'étoit  pas  un  billet  comme  les  défen- 
deurs alléguoient,  mais  une  lettre  de  change  tirée  de  Joigny  par  ledit  Hardouin, 
payable  au  demandeur  fur  Paris,  qui  eft  mutation  de  lieuj  joint  que  dans  l'or- 
dre qu'il  en  a  pallc  audit  de  la  Saleine,  il  l'a  pallé  pour  lettre  de  change,  ainli 
qu'il  fe  jullifioit  par  icelui ,  lefdits  déi'endeurs  l'ayant  acceptée  &  reconnue  pour 
lettre  de  change j  ce  qui  fe  juftitîoit  encore  tant  par  le  protêt  fait  d'icelui  le 
24  juillet  i('>8o  ,  dénonciation  d'icelui,  alîignation  pour  le  rembourfement  dicelle 
en  l'éleéVion  de  Tonnerre ,  que  par  les  fentences  rendues  en  ladite  élection  en- 
tre les  parties  le  j  oélobre  audit  an  i6S6y  par  lefquelles  ils  fe  font  fiit  adjuger 
les  change  &  rechange ,  &   par  les  exécutions  faites  à  la  requête  defdits  défen- 
deurs, qu'ils  ont  pris  ii  livres  lo  fous  pour  les  charge  8c  rechange.  Se  41  li- 
vres  10  fous,  pour  les  dommages ,  intérêts  Se  dépens  j  lefquels  change  &  re- 
change. Se  dommages  Se  intérêts,  ne  fe  preiuient  point  pour  des  billets ,  mais  feu- 
lement pour  des    lettres  de  change  \  partant  ladite  lettre  étant  échue   des  le 
io  juin  i  :  S  ;'  ,  elle  avoit  dû  être  proteftée  pour  le  plus  tard  le  premier  juillet  enftii- 
vant,  qui  cil  .m  ternie  de  l'ordonnance  dix  jours  après  celui  de  l'échéance.  Ainli 
neTay-''^'  pruieftée  que  le  i^  dudit  mois,  le  protêt  avoit    été    fait  à  tard  de 
14  joi  *i ,  &  |urtant  perfiftoit  dans  les  condufions  par  lui  prifes  à  l'cncontre  des  dé- 
fendeurs. 

Sur  quoi  feroit  intervenue  fentence  le  1 1  mars  i(îR8  ,  prononcée  en  ces  termes: 
Tout  confidéré ,  attendu  que  le  billet  fait  par  ledit  hardouin  de  760  livres  au 
proHt  dudit  Paient ,  a  été  par  nous  réputé  comme  une  lettre  de  change  concc- 
nant  changement  de  place  .ivec  ordre.  Se  que  le  premier  ordre  contient 
ces  mots  :  Mon  ordre  ejl  Je  payer  le  contenu  en  la  Ictire  de  change  de  l'uuiic 
part  ù  monjkur  de  Li  Siiùint,  receveur  des  tail'es  de  C'amecy  y  pour  valeur  re- 
çue, le  6  avril  16S6.  Signé  ,  Parent ,  Se  que  lefdits  de  la  Saleitie  ,  Beau ,  de  li 
Madelaine ,  Se  Gamart  qui  a  fait  proteftcr  ledit  billet ,  onr  reçu  icelui  comme 
une  lettre  de  change,  avons  ,  faute  d'avoir  fait  le  protêt  dans  les  dix  jours ,  con- 
damné &  condamnons  lefdits  défendeurs  folidairement  à  payer  audit  demandeur 
ladite  fomme  de  S 1 5  livres ,  aVec  le  prolît  Se  intérêts  de  ladite  fomme  ,  ù  compter 
du  jour  qu'elle  a  été  payée  par  ledit  demandeur ,  à  quoi  fiire  feront  lefdits  dé- 
fendeurs contraints  par  toutes  voies  dues  Se  raifonnables ,  même  par  corps , 
attendu  ce  dont  il  s'agit ,  Se  i\  les  condamnons  en  tous  les  dépens ,   qui  feront  par 

nous 
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nous  taxes  Se  liquidés  fur  un  étar  que  ledit  demandeur  fera  tenu  de  mettre  devant 
nous,  fauf  auxdits  défendeurs  leur  recours  l'un  d  l'encontre  de  l'autre  ,  ainfi  qu'ils 
aviferont  bon  ctre,  autre  que  contre  ledit  demandeur:  Se  feront  ces  préfentes  exc- 
ciitces,  nonobftant  onpofitions  ou  appellations  quelconques,  6c  fans  préjufiice, 
pour  lesquelles  il  ne  fera  différé. 

Lufdits  Beau  8c  de  la  Saleinc  ont  interjette  appel  de  la  fufdite  fentence  au  par- 
lement :  de  forte  qu'il  s'agit  prcfentement  de  plaider  fur  ledit  appel. 

L'on  demande  avis  à  moniteur  Savary ,  fi  le  billet,  dont  copie  elt  ci-deflus  tranf- 
crite ,  eft  une  lettre  de  change  oufimplement  un  billet  con(,upour  fait  de  marclun- 
dife  de  vin  vendu,  &  s'il  a  été  bien  ou  mai  ji'c  par  la  fufuice  fentence  dont  cH 
appel. 

Le  foufllîgné  ,  qui  a  pris  lefture  8c  mûrf^ment  examiné  le  ir  émoire  ci-delTus , 
&  les  pièces  y  mentionnées ,  .Itime  >-  e  pour  bien  décider  les  queftions  propofces , 
il  eft  nécelfaire  de  favoir ,  prei   icn        ',  qut  'e  eft  la  nature  du  change ,  &  en 


quelle  forme  doit  être  conçue  une  'cci 
fiire  les  porteurs  d'icelles  pour  e     iv 
forces  de  oillets  il  fe  fait  entre  le' 
niere  dont  iceux  billets  font  con^ 
porteurs  d'iceux  pour  en  avoir  paieme 
A  l'égard  du  change  ,  c'ell  une  venu 


l'.iO 


lan^e ,  Se  les  diligences  que  doivent 
nent;  fecondement,  de  combien  de 

I ,      codants  8c  banquiers ,  &  la  ma-. 

Ti  les  diligences  que  doivent  faire  les 

11  Se  ceflion  d'argent.  Pierre  a  3000  li- 
vres es  mains  de  Paul  de  Bordeaux  fon  ami  :  il  a  befoin  de  cette  fomme  à  Paris , 
Se  François  de  Paris  a  aulTi  befoin  de  pareille  fomme  à  Bordeaux.  Pierre  vend , 
cède  &  tranfporte  à  François  de  Paris  les  3C00  livres  qu'il  a  es  mains  de  Paul 
de  Bordeaux,  moyennant  pareille  fomme  de  3000  liv.  qu'il  lui  a  payée  comptant , 
Se  le  contrat  de  ceflTion  Se  tranfport  n'eft  autre  qu'une  lettre  de  change  que  Pierre 
écrit  à  Paul  fon  ami  de  Bordeaux ,  conçue  en  ces  termes  :  Monjieury  au  ro/epcem" 
bre  prochain ,  il  vous  plaira  payer  au  fieur  François  de  Paris  la  fommt  de  ^000  li- 
vres ,  pour  valeur  refue  de  lui  en  deniers  comptants ,  que pajfere\  à  compte  comme 
far  avis  de  votre  fervittur  Pierre.  Et  en  marge  de  ladite  lettre  il  eft  écrit ,  A  moi> 
fieur  Paul ,  marchand  à  Bordeaux.  Et  la  raifon  pour  laquelle  l'on  appelle  cette 
lettre  mercantillement  lettre  de  change,  c'eft  parcequ'ily  a  vendition  &  ceflion 
d'argent  de  place  en  place,  c'eft-à-dire  d'une  ville  fur  une  autre;  &  c'eft  aufli  la 
raifon  pour  laquelle ,  fuivant  le  droit  civil  Se  le  droit  canon ,  il  eft  permis  aux 
Cambiues  de  prendre  le  change  de  l'argent ,  à  caufe  de  la  différente  loi  des  efpe- 
ces  qu'il  y  a  d'un  lieu  à  un  autre  ,  ou  h  les  efpeces  font  à  même  loi  dans  \qs  deux 
lieux ,  c'eft-à-dire  un  écu  blanc  vaut  à  Paris  trois  livres ,  Se  pareil  prix  à  Bor- 
deaux j  comme  il  faudroit  que  Pierre  fit  venir  cette  fomme  de  3000  livres  de 
Bordeaux  à  Paris  par  le  meflager  ou  autrement ,  il  paie  à  François  le  change  de  fou 
argent  à  Paris ,  où  il  reçoit  pareille  fomme ,  lequel  eft:  arbitré  entre  ces  deux  Cam- 
biftes  à  un  ou  deux  pour  cent  de  perte  :  c'eft  félon  l'abondance  ou  rareté  d'argent 
qui  fe  rencontre  dans  les  deux  villes  \  car  quelquefois  l'argent  y  eft  au  pair ,  c'eft- 
à-dire  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  ni  à  perdre  pour  le  change ,  Se  c'eft  encore  pour  ces 
raifons  que  l'on  appelle  ce  commerce  change  ,  parcequ'il  y  a  toujours  variation  de 
prix  d'argent. 

A  l'égard  de  la  forme  d'une  lettre  de  change ,  Ton  voit ,  par  le  modèle  ci-deflus , 
que ,  pour  former  Se  donner  l'être  à  une  lettre  de  change ,  il  faut  néceflaire- 
nient  trois  perfonnes ,  favoir ,  Pierre ,  qui  eft  le  tireur ,  François ,  au  profit  duquel 
Tome  II.  Gggg 
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elle  eft  faite,  3c  Paul  de  Bordeaux  fur  lequel  elle  eft  cirée  par  Pierre.  Il^ut  eiN 
core  que  la  valeur  y  foie  exprimée  ,  Se  de  qni  elle  a  été  reçue  par  le  tireur  en  de- 
niers y  marchandifes\ou  autres  effets.  De  forte  que  s'il  manque  une  de  ces  formali- 
tés à  une  lettre,  elle  n'eft  point  réputée  lettre  de  change.  Et  en  effet,  ce  qui  vient 
d'être  dit  e(l  conforme  à  l'article  I  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  i<?73 ,  dont  voici  la  difpofitipn  :  Les  lettres  de  change  contiendront  fammai- 
rement  le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé,  le  temps  diLpmeweut ,  U 
nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur ,  &Jî  elle  a  été  reçue  en  deniers  ,  mafchandifesou 
autres  effets. 

Il  faut  obferver  que  dans  la  formule  de  cette  lettre  de  change  l'on  n'a  point  mis 
payable  à  François ,  ou  à  fon  ordre ,  pour  marquer  que  ces  mots ,  on  à/on  ardre , 
ne  font  point  de  l'elfënce  d'une  lettre  de  change.  Eti  effet,  quand  le  tireur  mec 
dans  la  lettre  ces  mots ,  de  payer  à  François ,  oti  a  fon  ordre ,  c'eft  afin  que  F-rançois 
difpofe  au  grofic  de  telle  perfonne  qu'il  lui  plaira ,  par  le  moyen  de  fon  ordre  qu'il 
met  au  dos  de  ladite  lettre  au  proiît  de  cette  perfonne ,  valeur  reçue  d'elle  en  de- 
niers ;  marchandifes  ou  autres  effets  :  cet  ordre  conçu  en  cette  manière  a  l'effet 
d'une  ceflîon  &  tranfport  qu'il  a  fait  à  cette  perfonne  de  la  fomme  mentionnée  dans 
la  lettre  ^&  au  moyen  de  la  valeur  qu'en  areçue  le  donneur  d'ordre  de  cette  perfonne, 
il  fe  dévêt  de  la  propriété  de  la  lettre  &  en  revêt  cette  perfonne,  qui  en  devient 
le  propriétaire  au  moyen  de  la  valeur  qu'elle  lui  a  payée  en  deniers  ,  marchandifes 
ou  autres  effets  j  ou  bien  fi  François  ne  veut  point  difpofer  de  ladite  lettre  par  une 
cefHon  &  tranfport ,  il  met  fon  ordre  fur  la  lettre  conçu  en  ces  termes  :  Pour  maipayc\ 
le  contenu  de  l'autre  part  a  Nicolas^  elle  fera  bienpayée.  Cet  ordre,. conçu  en  cette  ma- 
nière, n'a  l'effet  que  d'une  (îuiple  procuration,  parceque  le  doimeur  d'ordre  ne  reçoit 
point  la  valeur  de  Nicolas  :  ainfî  elle  lui  appartient  toujours,  ne  s'en  étant  point 
dévêtu,  &  partant  Nicolas  en  doit  rendre  compte  à  François ,  après  l'avoir  reçue 
de  celui  fur  qui  elle  efc  tirée. 

11  efl  fl  Confiant  que  ces  mots  ,  ou  à  fon  ordre-,  ne  font  point  de  l'eflTence  d'une 
lettre  de  change ,  qu'avant  l'année  v6xo  les  CambifVes  ne  les  mettoient  jamais  dans 
leurs  lettres  de  change.  En  effet,  ce  (b»t  les  banquiers ,  négociants  &  gens  de 
change  qui  en  ont  trouvé  l'invention  ,  &  qui  s'en  font  fervis  pour  feire  valoir 
leur  argent  les  uns  avec  les  autres ,  &  pour  en  faciliter  le  commerce ,  parceque 
ne  pouvant  recevoir  eux-mêmes  de  ceux  fur  qui  les  lettres  étoient  tirées  ,  il  falloit 
qu'ils  pafraffent  des  procurations  pardevanc  notaires  au  nom  de  quelqu'un  des 
lieux  où  la  lettre  étoit  tirée ,  pour  en  recevoir  le  contenu ,  ce  qui  etoit  extrême- 
ment incommode  au  commerce  de  la  banque  &  du  change  \  au  lieu  que  par  le 
moyen  des  ordres  que  les  banquiers  &  négociants  mettent  préfentement  fur  les 
lettres  de  change ,  fuivant  qu  il  eft  porté  par  icelîes ,  &  au  moyen  que  lefdits 
ordres  portent  aufîî  de  payer  le  contenu  en  la  lettre  à  un  tel  ou  à  fon  ordre ,  les  lettres 
peuvent  être  négociées  cinq  ou  fix  fois  avant  le  temps  de  leur  échéance  ;  au  lieu, 
dis-je  ,  que  par  ce  moyen  il  ne  leur  eft  point  ncceflTaire  de  palTèr  de  procuracions 
pardevant  notaires.  Mais ,  à  dire  le  vrat ,  fi  les  ordres  que  l'on  met  fiir  les  lettres 
de  change  facilitent  le  commerce  de  la  banque  &  du  change ,  cela  donne  aufli 
occafion  à  plulieurs  ufiires  qui  fe  commettent  par  les  banquiers  &  négociants  au 
moyen  defdits  ordres.  C'eft  pourquoi  il  a  fallu  que  Sa  Majefté  y  ait  apporté  re- 
mède par  les  articles  XXlIl ,  XXIV  &:  XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci- 
deffus  alléguée.  Et  en  effet,  il  y  a  plufieurst  villes  d'Italie,  6c  pauiculièrement 
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à  Venlfe,  où  les  négociants  6c  banquiers  fur  qui  les  lettres  font  tirées ,  ne  paient 
jamais  qu'en  vertu  d'une  procuration  de  celui  auquel  elle  efl  payable.  Ainfi  celui 
qui  tire  une  lettre  de  change  fur  Venife  ne  met  jamais  dans  la  lettre  de  payer  il 
celui  au  profit  duquel  elle  efl  tirée  à  lui  ou  à  fon  ordre ,  parceque  ces  mots ,  ou  à 
fon  ordre ,  n'opérèroient  rien,  &  que  ceux  fur  qui  elles' font  tirées  n'y  auroient  au- 
cun égard. 

Pour  ce  qui  efl  des  diligences  que  doivent  faire  les  porteurs  de  lettres  de  change , 
il  y  en  a  deux,  favoir  le  protêt  qui  doit  être  fait  dans  les  dix  jours  du  lendemain  de 
l'échéance,  &  les  dénonciations  defdits  protêts,  ôc  autres  pourfuites  en  recours  de 
garantie,  qui  doivent  être  faites  dans  la  quinzaine  dans  la  diftance  de  dix  lieues» 
&  un  jour  pour  cinq  lieues  au»delà  des  dix  lieues.  Cela  eft  conforme  awç  .arti- 
cles IV  &  Al  II  de  l'ordonnance  de  1(^73.  <^yiiû','é:,i:        -:•'■'•     >et{éiw.'i 

Secondement ,  quant  aux  billets  ou  promefîès  qui  fe  pratiquent  dans  le  commerce 
prmi  les  marchands ,  négociants  &  banquiers ,  il  y  en  a  de  trois  natures  :  la 
première ,  de  billets  ou  promefîès  faits  pour  marchandifes  fournies  ou  à  fournir  ;  la 
féconde ,  de  billets  ou  promefîès  pour  prêt  d'argent  ;  Se  la  troifieme ,  de  billets  \ 
pour  lettres  de  change  fournies  ou  a  fournir ,  qui  pour  cette  raifon  font  appelles 
billets  de  change. 

Les  billets  pour  marchandifes  fournies  ou  à  fournir ,  &  les  billets  pour  prêt 
d'argent,  fe  font  ordinairement ,  ou  payables  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  conçus  , 
Se  les  marchandifes  fournies ,  ou  doivent  être  fournies ,  Se  où  l'argent  a  été  prêté , 
Se  quelquefois  ils  fe  font  payables  en  d'autres  villes  6c  lieux  où  ceux  qui  les  font 
font  éleâion  de  leurs  domiciles  pour  cet  effet,  à  ordre  ou  au  porteur;  mais  ces 
mots,  à  ordre  ou  au  porteur,  ne  changent  point  la  nature  de  ces  fortes  de  billets  oa 
promefîès,  c'efl-à- dire  qu'ils  font  toujours  réputés  de  fimples  billets  ou  promelfes. 
Et  en  effet ,  s'ils  font  conçus  payables  à  ordre  ou  au  porteur ,  ce  n'efl  feulement  que 
pour  les  pouvoir  difpofer  &  négocier  parmi  les  gens  de  commerce  pour  ceux  au 
profit  de  qui  ils  font  faits ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus  au  fùjet  des  lettres  de  change  ; 
&  avant  l'année  i^ii  &  1614,  les  marchands  &  négociants  ne  faifoient  point 
leurs  billets  pour  fait  de  marchandifes  ou  argent  prêté ,  payables  à  ordre  ou  au  por- 
teur, pour  les  rendre  négociables  dans  le  piiblic;  mais  ils  les  faifoient  payables  le 
nom  en  blanc ,  &  ceux  auxquels  ils  étoient  négociés  rempliflbient  le  blanc  de  leur 
nom ,  pour  en  pouvoir  demander  le  paiement  a  ceux  qui  les  avoient  faits  8c  qui  eu 
étoient  les  débiteurs  :  6c  ces  billets  payables  en  blanc  ayant  été  défendus  par  deux 
arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Paris,  des  7  juin  161 1  &  1614,  pour  lesabu» 
qu'ils  produifoient  dans  le  public ,  les  marchands,  négociants  &  banquiers  ne  pou- 
vant plus  négocier  les  biiiets ,  s'aviferent  de  les  faire  payables  à  ordre  ou  au  por- 
teur, pour  en  faciliter  la  dlfpofuion  :  c'eft  ce  qu'ils  ont  toujours  continué  jufqu'à 
préfent ,  &  qu'ils  continueront  toujours ,  pour  en  faciliter  le  commerce ,  comme  il 
vient  d'être  dit.         ' 

A  l'égard  des  billets  de  change ,  il  n'y  en  a  que  de  deux  fortes  ,  l'une  pour  lettre 
de  change  fournie ,  8c  l'autre  pour  lettre  de  change  à  fournir.  Cela  eft  confornle 
à  l'ufage  6c  à  l'article  XXVlI  dudit  titre  V  de  l'ordonnance  ci-defliis  allé- 
guée ,  dont  voici  la  difpolîtion  :  Aucun  billet  ne  fera  réputé  b'UUt  de  change ,  fi 
ce  n'efl  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  ou  qui  le  devront  être. 
Mais  pour  que  ces  deux  fortes  de  billets  foient  bons  &  valables ,  il  faut  qu'ils 
foient  conçus  de  la  manière  portée  par  les  articles  XXVIU  ^  XXIX  du  même 
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titre ,  fiiion  ils  font  nuls.  L'article  XXVIU  porte  que  Us  billets  pour  lettres  dt 
«'  thange  fournies  feront  mention  de  celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  qui  en  aura  payi 
la  valeur  ^  &file  paiement  en  a  été  fait  en  deniers  ,  marchandifes  ou  autres  effets  ^  i 
peine  de  nullité.  Et  l'article  XIX  porte  que  les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir 
feront  mention  du  lieu  ou  elles  feront  tirées ,  &flla  valeur  en  a  été  refue  &  de  quelUi 
perfonnest  à  peine  de  nullité.  ♦ 

Pour  ce  qui  eft  des  diligences  qui  fe  doivent  faire  par  les  porteurs  de  billets  tant 
de  change  pour  marchandifes  fournies  &  à  fournir  que  pour  argent  prêté ,  il  faut 
obferver  qu'avant  la  déclaration  du  Roi  de  janvier  1 664,  portant  règlement  furie 
fait  du  commerce ,  ces  trois  natures  de  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur ,  il 
n'y  avoir  point  de  temps  limité  pour  faire  les  diligences  que  celui  de  trente  ans, 
après  lequel  ils  étoient  prefcrits  H  la  demande  n'en  avoit  été  faite  en  juftice  avant 
ledit  temps  de  trente  ans.  Mais  les  abus  qui  fe  commettoienc  dans  le  commerce  de 
ces  fortes  de  billets ,  obligèrent  les  juge  &  confuls  de  cette  ville  de  Paris  de  drelTet 
un  règlement  qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  7  feptembre  166  ^ ,  &  fut 
lequel  arrêt  intervint  la  fufdite  déclaration  du  Roi  du  9  janvier  16(14,  <iui  porte, 
entre  autres  chofes,  que  tous  porteurs  de  billets  qui  auroient  été  négociés  ^  feroieni 
tenus  de  faire  leurs  diligences  contre  les  débiteurs  y  favoir  y  pour  ceux  qui  feroitat 
payables  à  ordre  ou  au  porteur  »  caufés  pour  valeur  reçue  en  iettres  fournies  ou  à  four- 
nr^dans  dix  jours  de  l'échéance  i  &  à  l'égard  de  ceux  pour  valeur  reçue  en  marchan- 
difes, dans  trois  mois;  &  à  faute  de  paiement  par  les  débiteurs  y  les  porteurs  du 
billets  feraient  tenus  de  faire^gnifer  les  diligences  qu'ils  auroient  faites  à  ceux  ^ui 
leur  auroient  donné  les  billets  ou  pajfe  les  ordres ,  &  pourfuivroient  le  paiement  contrt 
eux  quinze  jours  après ,  Us  dimanches  &  fêtes  compris  dans  le  terme  ,  à  compter  du 
jour  &  date  des  protêts ,  &c.  L'ordonnance  de  i(î7  j  a  fuivi  cette  déclaration  :  l'arti- 
cle XXXI  du  titre  V  de  laquelle  porte  que  le  porteur  d'un  billet  négocié  fera  tenu  dt 
faire  fes  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix  jours ,  s'il  efl  pour  valeur  reçue  en 
deniers  ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies ,  ou  le  devront  être ,  6"  dans 
trois  mois  s'il  cfl  pour  marchandifes  ou  autres  effets  y  &  feront  les  délais  comp' 
tés  du  lendemain  de  l'échéance,  icelui  compris.  Et  l'article  XXII  porte  qu'àfuu 
de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de  change^  le  porteur  fera  fignifier  fes  dili- 
gences à  celui  qui  aura  fîgné  le  billet  ou  l'ordre  ,  &  l'afftgnation  en  garantie  fera 
donnée  dans  les  délai*       "^rits  dans  la  même  ordonnance  pour  les  lettres  de  change. 
Il  faut  encore  o'        .r  deux  chofes  pour  la  décifion  de  la  queftion  pro- 
,  pofce. 

La  première ,  que  les  aâ;es  qui  fe  font  par  les  porteurs  des  billets  aux  débiteurs 
d'iceux,  fcMit  différents  de  ceux  qui  fe  font  aux  accepteurs  de  lettres  de  change  ; 
car  l'aéte  qui  fe  fait  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  s'appelle  protêt. 
La  raifoa  en  eft  que  h  l'accepteur  d'une  lettre  eft  refufant  de  payer  le  contenu 
en  icelle,  fur  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  par  le  notaire  ou  l'huiffier,  lefdits 
notaire  ou  huiiller  proteftent  que  celui  pour  lequel  le  proiêr  eft  fait  prendra  de 
Targent  à  change  &  rechange  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra ,  c'eft-à-dire  de 
l'accepteur,  ou  du  donneur  d'ordre,  ou  du  tireur j  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
l'on  appelle  cet  ade  protêt.  Et  les  aftes  qui  fe  font  pout  les  porteurs  de  billets 
ne  font  que  de  (Impies  fommations  de  payer  le  contenu  dans  iceux  billets.  La 
raifon  en  eft  qu'un  ordre  au.dos  d'un  billet  portant  valeur  reçue  en  lettres  de  change 
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ou  en  argent  ,  ou  en  marchandifes ,  ou  en  autres  effets ,  art  une  ceflîon  & 
tranfport.  Ainfi ,  pour  cjue  le  porteur  de  ce  billet  puifTe  retourner  fur  ç^lui  qui  a 
palfé  l'ordre ,  il  faut  qu'il  faffe  faire  une  fommatiou  au  débiteur ,  portant  rçfus  de 
payer ,  fans  quoi  il  ne  poiirioit  pas  retourner  en  recours  de,  garat^tie  centre  le  cc- 
danr,  qui  eft  le  donneur  d'ordre.  L'onne  fait  point  de  pEQtçt,  paçcequei/:qs  forte? 
de  billets  n'ayant  point  l'effet  des  lettres  de  cnai"ge»  le;  pOïceur  ne  jgeut^pfi^'temice 
aucun  change  ni  rechange.  ,     ,);.■;    _      ,j,->^}  Wi^ 

La  féconde  que  l'ordonnance  de  .i^7j  différencia  Iti  aÀe^q^i  i]^  dpjy^  ,râirô 
faute  de  paiement  des  lettres  de  change,  de  ceux  qui  fe  doivent:  faire  faïut^  de 
paiement  des  billets  :  car  l'article  IV  .du  titre  V  de.  ladite  orapnnançe  porte 
que  les  porteurs  de  lettres  de  change  qui  auront  été  acceptées  ,90  dont  Iç  paie- 
ment échet  à  jour  certain,  feront  ternis  de  les  faire, payer  ou  proteClet,dans^iK  loucs 
après  celui  de  l'échéance  ^  ôc  l'article  XXXI,  çi-djeffus  allégué ,  porte,, que  |e  por- 
teur d'un  billet  négocié  fera  tenu  de  faire  fes  diligences ^ç'eft-à-dire  une  ilpipic^ 
fommation;  car  autrement  le  porteur  d'un  billet  négocié  feroit  tenu  àç  lé  faire  prpr 
tefter.  L'ordonnance  différencie  encore  les  billets  pour  valeur  reçue  eii  deniers 
ou  en  marchandifes  des  lettres  ou  billets  de  change  j  car  l'article  XX  du  titre  V" 
porte  que  les  lettres  &  billets  de  change  feront  réputés  acquittés  après  ciijq  ans  de 
ceffacion  de  demande  :  aind  les  billets  pour  valeur  reçue  en  det^iers)  .^  xnfuççja^in^iCes 
ne  font  point  prefcrits  que  par  trente  ans.  L'ordonnance  «différencuî  enfX)re  ^Çfs 
billers  ou  promeffes  pour  vîileur  reçue  en  marchandifes  d'avec  ïés  lettres  &  bijlets 
de  change.  Se  les  billers  pour  valeur  reçue  en  denjersj  car  l'article  XVlï  du 
titre  XII  de  la  jurifdidtion  des  confuls  porte  que  dans  les  matières  aurikuées  aux 
juge  &  conju/s  f  ie  créancier  pourra  faire  donner  (0ignation  ou  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur  ^  ou  au  lieu  auquel  la  promejfe  a  étéfatu  &jl^/nar(^an^ifejburnie,  ou 
au  lieu  oie  le  paiement  doit  être  fait  :  au  lieu  qu'un  porteur  de  lettre  qq  change  nf 
peut  faire  aflîgner  Taccépteur ,  celui  qui  a  paflîe  .l'ordre  i  foit  proH|: ,  &  le  tireur, 
que  pardevant  les  juges  du  domicilj3,de 'cnacun  d'iceux,  en  é|tant  de  fifif ti^è  de$ 
billets  de  change  &  des  billets  pour  valeur  reçue  en  deniers.  Ce  qUi  vient  d'être 
dit  doit  être  remarqué ,  parceque  cela  eft  décilîf  pour  Uiqueftion  propofée. 

En  appliquant  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  à  la  quefti9n  propofée,  qui  eft  de 
favoir  fi  le  billet  tranfcrir  au  commencenient  du  mémoireipi-aeffiis,  eft.une  lettre 
de  change  ou  un  (impie  billet  pour  fait  de  marf;han(jife  4e  vin  vendu ,  :  çc  s'il  a  ,f  ré 
bien  ou  mal  jugé  par  la  fentence  jdes  juge  &  confuis,  d^  1 1  mars  lji%i  y  donc 
eft  appel ,  il  fera  facile  de  décidei:  cette  queftion. 

LefouHigné  eftime  qu'il  a  été  rtial  jugé  par  la  fentence  des  juge  &  confuls  dé 
Paris  dont  eft  appel ,  d'autant  qu'ils  ont  jugé  fur  le  fait  d'une  lettre  de  change ,  &C 
non  fur  le  fait  d'une  promeffe  ou  billet  conçu  pour  fait  de  marcbandife,  tel  qu'eft 
celui  dont  copie  eft  ci-devant  tranfcrite.  En  effet ,  les  juge  &  confuls  qui  ot^  rendii 
cette  fentence  n'ont  pu  changer  la  nature  de  ce  billet  en  celle  d'une  lettre  de  change^ 
pour  les  raifons  ci-deffus  déduites  ,  fur  la  différence  qu'il  y  a  des  lettres  dé 
change  aux  prome(Tès  ou  billets  de  change ,  Se  à  ceux  .conçus  pour  deniers  &:  pour 
marchandifes  fournies  ou  à  fournir,  pour  faire  perdre  le  procès  aux  Heurs  de  la 
Saleine ,  Beau ,  de  la  Madelaine ,  appellants  :  car  il  n'y  a  qu'à  prendre  leâuré 
dudit  billet,  pour  voir  qu'il  n'eft  point  de  la  ..nature  d'une  lettre  de  change,  pi^if- 
qu'il  n'en  a  pas  la  forme ,  mais  bien  d'une  fimple  promeffe  ou  billet,  ca^fé  pou^ 
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inarchfttidife  de  viti  acheté  pat  Hardouin  du  Heur  Parent,  intimé,  qui  lui  a  écc 
'par  liU  H^rée':  aiiffî  les  juge  &  confuls  ont-ils  fondé  la  condamnation  qu'ils  ont 
prononcée  par  leur  fentence  contre  les  appellants ,  de  payer  folidairement  à  l'in- 
TÎmé  la  fômme  de  815  livres,  mentionnée  dans  Ton  exploit  de  demande,  fur  ce 
-qu'ils  Tont  réputé  comme  une  lettre  de  chance,  contenant  changement  de  place  en 
-plaée  aV«c  brdrè.  Or ,  ilsin'oct  pu  ni  dû  réputer  ce  billet  lettre  de  change,  fbus 
prétexte  qu'ic^lui  Hardouin  ,  pour  l'exécution  d'icelui,  a  fait  éleébion  de  domicile 
«n  la  n:iairon  du  fîeut Julien  dâdlaye,  marcliand,  rue  de  la  Mortellerie,  à  l'iniagc 
Taint  Pterre  faiiit  Paul  (  npparetnment  à  Paris ,  néanmoins  le  billet  ne  porte  point 
que ic'eft  à  Patis , où  eft  fituée  la  rue  de  la  Mortellerie),  toutefois  fans  s'arrêter  i 
"cela^  c'eft-à-dîte  pour  payer  à  Paris  le  contenu  audifbillet  à  Parent,  au  profit  du- 
iqttt^lil' eft 'fait;  oui  celui  au  profit  duquel  il  palTeToit  fon  ordre,  parcequ'encore 
qu'il  fort  dit  pitr'  le  billet  que  la  vente  de  la  marchandifi:  de  vin  qui  a  été  faite  i 
Cktitecy  -pit  Parent  à  Hardouin ,  montant  à  760  livres ,  feroit  payée  pat  Hardouin 
à  parent',  tju  à  irelui  au  profit  duquel  *1  pafTeroit  fon  ordre ,  ce  n'eft  pas  à.  dire  pour 
"(Cela  qti'il  y  ait  remife  de  place  en  place  de  cette  fomme  de  760  livres ,  parcequ'une 
temife  de  place  en  place  ne  fe  peilt  faire  que  par  le  moyen  d'une  lettre  de 
icbange.revctue  de  toutes  les  fotmes  qui  ont  été  ci- devant  expliquées;  c'eft  une 
cbbfe  qviî 'n'a  jamais  é'té  févéquée  en  douté  parmi  les  marchands,  négociants  & 
banquiers.  En  eiflfet ,  pour  du'ily  eût  remifo  de  Glamecy ,  où  la  marchandife  de  via 
a^éte  vendue  pnr  Parèhr  à  Hàrdpùin ,  il  eût  fallu  qu'Hardouin«ut  eu  pareille  fomme 
•dé  766'iivres  en  argent  à  Paris  entre  les^^miains  de  Julien  de  filaye,  domicile  par 
"îuî  cîu,  Ce  ^iii  ne  s  eft  point  trouvé  à  l'échéance  dudit  billet,  comme  l'événement 
l'a  ftiit  paroître,  A  l'é^rd  de  ce  que  le  billet  efl  payable  à  ordre ,  l'ordre  n'eft 
p'oriit  de  Ti^^hced^un  billet  ni  d'une  l6ctre  de  change,  cottime  on  l'a  ci-devant 
montré.  '^'  -,  '  '  ■    ''        ",  ''' 

•  .1.65  juge  ,&  con'fiiFs  ont  encore  réputé  eie  billet  lettre  de  change,  fous  prétexte 
'icjùe  rôrtïîe  qtife  faféhtl'paflré  â(i  dbi'du  feiUôten  queftion  eft  en  la  manière  fui- 
"vante  :  Màii^ôrdre'eji  ie  payer  le  contenu  en  la  lettre  de  change  de  l'autre  part  au 
fieur  de  la  SaldnC'^  qui  cfi  uh  des  appellants»  Or ,  encore  que  Parent  dans  fon  ordre 
tjualifielfe  billet  en  iqiieftiôa  de  lettre  de  change ,  il  n'en  change  pas  la  nature  pour 
i'té.i. ,  ,i«t'c^i]u'i^,eri  eft  de  rtifème  d'vihe  peifbhwe  qui  Daffetoir  une  procuration  à  une 
^nreperfïynnèj'&'qm'lai^tiàlifîerait  daris  cet  afte  d'écuyer ,  s'il  n'étoit  que  mar- 
chîJfid  oXi  d'dtJtte  cbhdfition ,  cela  ne  le  feroit  pas  pour  cela  écuyerj  &  l'on  voit 
bien  que  çlcll  un  pipge  qu'a. tendu  Parent  ^U  fieur  de  la  Saleine,  au  profit  du- 
quel il  a  paffé 'fiin  ordiè,  R:  à-tous  ceux  au  pr-tffît  defquels  il  feroit  paffé  des  ordres 
fur  le  billet  tîi  qtieftiorn ,  patcrtjue  cprtrtne  il'fcvoit  bien  que  le  billet  étoit  conçc 
pDiir  f^  de  li^atc'hiiiîHîfe  ,  le  porce^r  du  billet  'auquel  le  dernier  ordre  auroit 
t!ré  '^ajiïë  fuiVaMt  Por'dotiri^ttfcè-'de  '  l'tf*;^  ,  fte^Pok  peut-Èwe  pas  ies  diligences 
fôôt  j  ttiiTfî ,  cjtré  iTHiif^butn,  q^  a  f^klè billet-,  ♦lericw  à  faire  faillite  &  que  le  por- 
teur d'icelui  n'eftt  rfas'fiifc  fe-s  dilî^uces  (i^rr«  toi  dans  les  éix  jours  que  les  pro- 
têts doivtTic  ët^e  faits  pour  le^  lettres  de  Chatt|(re,  &  que  la  dénonciation  &  l'afli- 
gintion.eri  rec^JUtsdeg;iranti«  n'en  étoit  point. faite  \  lui  Parent  dans  le  temps  porté 

SiU  Toidonrtptn^e',  cela  lai  fervi^oic  de  iiioyerts  de  dèfenfes  pour  s -empêcher  de  ren- 
te \c  tcfttttitr  i  tle la  Snleiwe ,  on  \  tt\\>\  qui  en  (broie,  le  porteur ,  la  fomme  de 
^fe'é'iliv'.%tnrbniiéé^cbVislçdit  btiîcft,coftw»i#  r<f»ëîi  «ment  l'a -fw)  paroître  :  mais  dette 
précaution  ne  ferc  à  rien  à  Parent ,  parceque,  comme  il  vient  a  être  dit,  ces  mots 
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letfre  diï 
»  clwnge  de  l'autre  part  t. ,  ne  changent  point  la  "nature  de  Tade ,  qui  H'^ft  qlt'bno" 
limple  promeire  ou  billet  conçu  pouc  ventei  do  marçhaadife  de  vin  qu'il  à  ^aice  • 
àHardoum.  .  f         . 

Lefdits  juge  &  confuls  ont  encore  réputé,  le  billet  «n  ciueftion  lettre  dç  cKatigc  ;^ 
fur  ce  que  ,  difent-ils ,  de  la  Sideine  ,,  Beau,  de  la  MadeUine,  &  Gamard  <, 
ont  fait  protefter  ledit  billet ,  comme  étant  de  change.  :  l'intimé  a  fbufaiù  de-'' 
vaut  lefdits  juge  &  confuls  que  les  appellants  avoient  reconnu  que  le  billet  en  ' 
queftion  étoit  une  lettre  de  change  par    l'accepraxioti  qu'a  faite  le  lîéur' dfe  la 
Saleine  de  l'ordre  qui  a  été  paiTc  à  fon  profit  par  Parent ,  d'autant  qu'il  porte , 
difent-ils,  Vous  paietez  le  contenu  en  la  lettre  de  change  de  l'autre  part  audit  da 
la  Saleinej  ce  qu'ont  fait  aufliJes  fleurs  Beau,  de  la  Mhdebine  &  G^imard'j  ijiie' 
ce  fait  eft  juftitîé  parle  protêt  d'icelle  Ibttre,  par  là  dénonciation  d'icelûi^,^"*:' 
parles  fentences  rendues  en  l'ckâîon  de  Tonnerre. le*  3  oûobre  i<58<j,';jja*  Wf-'" 
quelles  ils  fe  font  fait  adjuger  les  change  &  rechaaigç  ;  Oc  par  les  exicutidiiis  faites 
à  la  requête   defdits  intimés,  ils  ont  pris  &  reçu  li  livres  10  fouspôui'  lefdfe$ 
change  &  rechange ,  &  41  livrea  pour  les  dommages  &  intérêts ,  &  deptns.  Lef-"* 
quelles  chofes  ne  fe  | 
lettres  de  change  >  &c. 

A  qpoi  l'on  répond,  ^ 
tout  ce  qui. a  été  dit  pat  les  exploits  que  les  inirimps'  ont  fait  donner,  &"cé  <jt , 
ell  dit  dans  les  fentences  de  l'éleélion  de  Tonnerre,  qui  qualifient  le  Bi^fec'  éii* 
queftion  de  lettre  de  chajige ,  Se  le  tout  par  i^orance  de  l'huiflier  qui  a  fnit  I3 
protêt,  celle  des  intimés  &  celle  des  élus  de  Tonnerre,  qui  ont  rendu  lefdites 
l'entences  ,  &  que  les  intimés  aient  reç)w  zi.  livres  10  fous  pour  les  châtigè  5f 're- 
change, n'altère  en  façon  quelconque  U  nature  Ju  billet  en  queftion,  pàrdp^'il'! 
n,'»  jamais  été,  ôc  ne  fera  jamais  autre  chofe  qu'un  fimple  billet,  ou  promefle  cbhçiii  ^ 
poucfeit  de  marchandife.  Et  parlant ,  ledit  fieur  Garoard,  aii  profit  dhquel,  a  étfé^ 
pafTc  le  dernier  ordre  par  de  la  Madelaine ,  avoit  trois  mois  de^temps  jpoùr  faire  fes  '• 
diligences  contre  Hardouin .,  débiteur  dudit  billet ,  c'eft'-à-dire  une  lommation  d» 
payer  les  760  livxes  contenues  audit  billet,  &  il  avoit  encore  le  temps  porté  par' 
l'article  XXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1673,  pour  faire  dénoncer, ladite" 
fommaiion  portant  refus  de  payer,  &  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie  tant, 
contre  de  la  Madelaine  que  contre  de  la  Saleine  qui  a  endoffé  au  profir'de  Beau  &  dé 
Parent,  au  profit  duquel  eft  fait  le  billet,  qui  l'a  endofle  au  profit  dudit  de  la  Madè-  ' 
laine.  De  forte  que  le  billet  étant  payable  au  20  juin  \6%6 ,  &  ledit  Gamard  l'ayant 
fait  protefter  au  domicile  élu  par  Hardouin  le  14  juillet  audit  an ,  qui  font  trente-' 
quatre  jours  après   l'échéance  dudit  billet,    &  ledit  protêt   ayant   été  dénoncé 
à  Beau   le   i8  feptembre   enfuivant  ,  à  la  requête  oe  là  Madelaine  j&àudic 
Parent,  par  ledit  de  la  Saleine  ,  le  30  dudit  mois  de  feptembre  ,  il  eft  certain  que 
ces  diligences  ont  été  faites  dans  le  temps  de  l'ordonnance.  Ainfi  ledit  Parent  étoit: 
tenu  de  payer  la  fomme  mentionnée  audit  billet  auxdits  de  la  Saleine,  Beau,  de 
la  Madelaine  &  Gamard  ,  ou  à  celui  d'eux  qui  lui  en  demanderoit  le  paiement 
comme  porteur  dudit  billet.  Et  partant ,  ledit  Parent  a  été  bien  condamné  par  la 
fentence  des  élus  de  Tonnerre,  du  jo  octobre   1686,  quoique  juges  incorapé- 
.  tents  pour  connoître  de  cette  affaire,  &  mal  jugé  par  la  ientence  aes  juge  &  con- 
fuls de  cette  ville  de  Paris,  du  1 1  mars  lâS  S  ,  d'autant  qu'ils  n'ont  pu  ni  dû  de  leiur 
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autorité  changer  la  nature  du  billet  en  queftion ,  qui  n'eft  qu'un  fimple  billet  conçu 
pour  matchandife  de  vin ,  êc  le  réputer  lettre  de  change  ,  comme  ils  ont  fait  par 
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donnante  de  1 667 ^  de  l'Obfervation  des  Ordonnances,  dont  voici  la  dirpofition  ; 
KouhntqM  toutes  nos  ordonnances  y  édits^  déclarations  &  lettres-patentes  t  foitnt 
objfervés  tant  aux  jugements  des  procès  qu  autrement  ^  fans  y  contrevenir,  ni  que 
/ous  prétexte  d* équité ,  bien  public ,  accélération  de  lajujlice ,  ou  de  ce  que  nos  court 
au'roitnt  à  nous  repréftnter  ,  elles  ni  les  autres  juges  s'en  puijfent  difpenjtr  ou  en  niO' 
dér^  les  difpofitions  »  en  quelque  cas  &  pour  quelque  cauj'e  que  ce/oit.  Et  partant  c'eft 
un  ittentata  ïadite  ordonnance  de  167) ,  commis  par  lefdits  juge  6c  confuls.  De 
^?t(i^'  q^e,  pour  toutes  les  raifons  ci-defTus  alléguées ,  le  (buffigné  eftime  que  les  ap- 
pçiUfi^s  font  bien  fondés  en  leur  appel  pour  ce  qui  concerne  la  condamnation  de 
pAyer  à  l'intimé  les  y 60  liv.  feulement  \  car  à  l'égard  des  xi  liv.  10  fous  pour  le 
change  $c  |:echange  de  ladite  fomme ,  &  dés  41  liv.  10  fous  pour  les  dépens ,  dotn< 
nuages  &  intérêts  >  que  les  appellants  ont  fait  payer  à  l'intime ,  lefdits  appellants  ne 
font  pasi)ien  fondés  en  leu^  appel ,  parcequ'il  ne  leur  étoit  point  dû  ae  changeai; 
rechange  >  d'autant  que  le  billet  çn  queftion  n'eft  point  lettre  de  change.  Mais  fup- 
pbfé  inet^e  que  ce  fut  unp  letfre  de  change  (  que  non  ) ,  il  n'eût  point  été  du  de 
cnatige^ipatcequ'il  faudrpit  qu'il'y  eût  eu  un  change  payé.  Et  à  l'égard  du  rechange  il 
n'en  feroit  point  dû ,  i  mdins  que  le  fieur  Gamard ,  qui  étoit  le  porteur  du  billet, 
n'eût  pris  à  Paris  après  le  protêt  y 60  livres  à  rechange  fur  Clamecy,  d'où  la  lettre 
avpit^eté  tirée ,  conrorme  à  l'article  IV  du  titre  VI  de  l'ordonnance  de  1(^73 ,  dont 
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été  ô^yée  ;  Jînqrè  le  çhfinge  ne  fera  que  pour  la  reflitution  du  change 
fifus  du  protêt  S-  duvoya^e ,  s'il  en  a  été  fait  ^  apth  l'affirmation  en  jujlice.  Et  il  n'eft 
ppint  encore  dû  de  dommages  &  intérêts,  parcequ'en  matière  de  billets  l'intérêt 
n'eft  dû  que  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  en  juftice  «  au  lieu  qu'en 
matière  ae  lettres  de  change  les  intérêts  ont  cours  du  jour  du  protêt  :  cela  eft  con- 
forme à:  l'aTticle  Vil ,  qui  porte  que  V  intérêt  du  principal  &  du  change  fera  dû  du 
jour  du  protêt  y  encore  qu'il  n'ait  été  demandé  enjuflicey  des  frais  du  protêt  &  du 
voyage  ne  fera  dû  que  du  jour  de  la  demande. 

Amfii  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  n'étant  point  dû  aux  appellants  de  change, 
rechange  ,  ni  de  dommages  &  intérêts ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu  ils  doivent  rendre  & 
r^ftituer  à  l'intimé  lefdites  ii  livres  10  fops  de  change  &  rechange,  &  41  livrça 
10  fous  de  dptnniages  8c  intétêcs. 
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Vn  négociant j  prêt  de  faire  un  voyage^  pajft  une  procuration  à  fa  femme  pour  la  gefiion 
de  fes  affaires  en  fon  abfence  :  ce  voyage  n* a  point  d'effet  ^  àcaufe  d'une  maladie 
qui  furvient  au  mari  Umême  jour  de  la  pajfation  de  la  procuration  t  dont  il  décède 
peu  de  jours  apris.  Pendant  It  maladie  du  mari  la  femme  reçoit  une  lettre  de 
change  tirée  au  nom  defon  mariy  accompagnée  d'une  lettre  miffive  d*un  de  fes 
correjTpondanis ,  qui  la  lui  envoie ,  par  laquelle  il  lui  mande  de  paffer  fon  ordre 
deffui  la  lettre  â  un  certain  négociant  qu'il  lui  défigne,  pour  qui  elle  ejl  dejlinie, 
La  femme,  en  vertu  de  la  procuration  de  fon  mari  y  paffe  fon  ordre  fur  la  lettre 
au  profit  d'un  autre  que  de  celui  à  qui  elle  étoit  dejlinée  o*  devait  appartenir.  Von 
demande: 


I.  Si  cette  femme  en  puîffance  de  ma^i ,  qui  a  abufé  de  fa  procuration  en  paffànt  l'ordre 
fur  la  lettre  de  change  au  profit  d'un  autre  que  de  celui  à  qui  elle  étoit  dejtinée ,  n'eji 
pas  tenue  en  fon  r.om  de  la  lui  refiituer ,  ou  la  valeur  y  contenue,  nonobftant  la  renon» 
dation  par  elle  faite  à  la  communauté  j  fon  mari  étant  mort  in/blvable  ? 

IL  Si  l'ordre  mis  par  ladite  femme  fur  la  lettre  de  change  pendant  la  maladie  defon 
mari  n*efi  pas  nul?  &fi  l'étant  j  celui  au  profit  duquel  elle  l'a  paffé  ne  doit  pas  rap' 
porter  la  lettre  à  celui  à  qui  elle  était  dejiiné*  ^  ou  lui  enrembaurferlaval^uft  i'H 
enaétépayéè  î^j -;,;..;;&  .•»i.'u(>ii,tj.;;j',vt,;jî„  .  ,.:\i^.\u,\,U\:t.^nm:-i' 

in.  Si  celui  auquel  ta  lettre  de  change  étoit  dejlinée  peut  en  demander  t(i  valeur  à  celui  fur 
lequel  elle  étoit  tirée,  comme  ayant  mal  payé,  &  en  vertu  d'un  ordre  qui  étoit 
nulf 
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Lji  Heur  Jacques,  marchand  de  la  ville  de  la  Rochelle ,  allant  aux  ides  de  l'A- 
mérique, convint  avec  le  <  cr  Jean,  marchand  hoUandois,  de  faire  quelques 
achats  d'eau-de-vie  pour  envo  cr  en  Hollande  au  Heuc  Joos,  frère  de  Jean,  pour 
compte  en  compagnie,  i  chacun  un  tiers. 

Cela  s'exécuta,  &  on  a  fait  plufieurs  envois  devant  le  départ  de  Jacques.  Et  afin  de 
pouvoir  continuer  pendant  fon  abfence ,  il  donne  un  pouvoir  à  Jean  par  écrit ,  por- 
tant ordre  à  Joos  oe  remettre  le  net  provenu  de  fon  tiers  à  fon  frère  Jean ,  pour 
fervir  de  nouveaux  fonds  à  d'autres  envois. 

Jean ,  étant  obligé  deijfaire  un  voyage ,  donna ,  le  ^  juillet  i  (>88 ,  procuration  i 
Françoife  fa  femme ,  de  laquelle  voici  copie: 

Pardevant  Pierre,  notaire  &  garde- note  â  la  Rochelle,  futpréfent  en  faper- 
fonne  le  fieut  Jean,  marchand  noUandois ,  demeurant  en  cette  ville,  étant  fur 
U  point  défaire  un  voyage  ^  lequel  a  volontairement  fait  &  conjlitué  fa  procura- 
Tome  IL  Hhhh 
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trice  gJne'ralt  &  fpèàate  dtmoijellc  Frarifoi/e  fon  époufe  ,  qu'il  a  autor'ifUtn  tout 
c€  qu'elle  fera  en  vertu  des  prifentes  ^  àlaqu«U«  ilootine  pouvoir  de  r^gir  &  gou 
veiner  Ces  biens  de  affaires  ;  avoir  l'œil  i  la  confervacion  du  tout  ;  recevoir  toutes 
les  rumines  de  deniers,  marchandifes  ôc  effets  qui  lui  font  6c  pourront  être  ci- 
après  dus  généralement  fans  rcfcrve ,  en  donner  les  acquits  valables^  &  en  cas  de 
refus  faire  jufqu'à  fatisfaâion  tout  le  requis ,  vendre ,  tranfporter ,  arrenter ,  échan- 
ger ,  affermer ,  liciter,  &  autrement  aliéner  les  immeubles ,  ou  partie ,  à  tels  prix, 
charges,  claufes  &  conventions  qu'elle  avifera;  recevoir  lettres  6c  commiflions 
qui  leront  adrelfées  audit  fieur  Jean,  y  fatisfaire  fi  elle  le  juge  à  propos ,  foit  par 
rcponfe  6c  envois  de  marchandifes  j  convenir  de  tous  marchés  j  vendre  Se  ache- 
ter tous  voilTeaux ,  iceux  fréter  \  tirer  lettres  de  change  fur  fes  correfpondancs, 
accepter  &  payer  celles  qui  feront  tirées  fur  lui,  les  négocier j  clore  6c  arrêter 
cous  comptes ,  fournir  de  reproches  i  faire  telles  acquifitions  6c  affermements  que 
bon  lut  femblera  j  emprunter  les  fommes  de  deniers  qu'elle  jugera  avoir  befoin  à 
la  crofTe  aventure  ou  autrement^  céder  &  tranfporter  tous  droits  6c  aâions;  ré- 
cufer  juges,  décliner    de  jurifdiâions ,  prendre  i  partie,  comparoître  devant 
tous  juges  en  toutes  cours,  caufes,  inftancesâc  procès  mus  &  â  mouvoir,  tant 
en  demandant ,  défendant  qu'intervenant;  faire  les  affirmations  requifes ;  plaider, 
contefter,  appeller,  oppofer,  relever,  acquiefcer  ou  fe  défifter;  élire  domicile, 
fubflltuer,  traiter ,  tranftger  6c  compofer;  faite  faire  toutes  faifies,  tant  fimples 
que  réelles;  fournir  de  caution  ;  &  enua  mot  ptndant  l'aèfence  dudit fieur  corifii' 
tuant ,  tout  ainfi  6*  comme  ledit  fieur  Jean  ferait  ou  pourrait  faire  s'il  y  était  preftni 
en  perfonne ,  le  cas  dût-il  requérir  mandement  plus  exprès  ;  &pour  l'exécution  des  con- 
traisy  aHes  &  obligations t  qu'elle  confentira  obliger  tous  leurs  biens  préfents  & 
à  venir  dudit  fieur  Jean  6c  de  ladite  demoifelle  procuracrice  folidairement ,  6c  les 
renonciations  de  droit ,  &  généralement ,  6cc.  Jugé  6c  condamné ,  &c.  fait  â  la 
Rochelle  le  9  juillet  i<)i8 ,  étude  de  moi  notaire,  après  midi ,  les  jour  &  an  fufdits, 
TESME. 

La  nuit  du  9  au  10  juillet ,  Jean  tombe  malade  d'apoplexie ,  6c  fans  pouvoir  par- 
ler ni  s'expliquer  que  par  intervalles  6c  avec  beaucoup  de  difficulté ,  pendant  que 
dura  fa  vie ,  qui  finit  le  i<>  du  même  mois  de  juillet. 

En  l'intervalle  de  la  maladie  à  la  mort ,  Joos  de  Hollande  remet  une  lettre  Je 
change  de  68  S  écus ,  payable  à  l'ordre  de  Jean;  6c  par  fa  lettre  miflîve  il  mande  à 
Jean  que  ladite  lettre  de  change  qu'il  lui  envoie  eft  pour  le  compte  de  Jacques,  flc 
qu'il  i  a  pafTce  en  débit  fur  fes  livres  à  fon  compte  courant. 

Françoife,  femme  de  Jean  ,  reçoit  cette  lettre  &  celle  de  change  de  <>iJ8  écas 
pendant  la  maladie  de  fon  mari ,  &  la  pafTe  au  crédit  de  Jacques ,  f  uivant  la  lettre 
d'avis  de  Joos  de  Hollande ,  &  quelques  jours  après ,  qui  fut  le  1 1  juillet ,  elle  palle 
ion  ordre  au  dos  de  ladite  lettre  de  change  en  faveur  de  la  Fons,  en  vertu 
de  L\  procuration  ci-defTus ,  pour  le  payer  de  ce  que  Jean  fon  mari  lui  de- 
voir, &  ce  qui  fe  trouva  de  plus  que  le  folde  de  fon  compte  ,<la  Fons  lui  paya 
comptant. 

Cinq  jours  après  cetranfport ,  Jean  meurt  infolvabie.  Françoife  fa  femme  fe  tient 
a  fes  droits,  6c  renonce  à  la  communauté. 

Le  fleur  Joos  de  Hollande  auroit  envoyé  à  Sufanne ,  femme  de  Jacques ,  un 
compte,  dans  le  dcbir  duquel  il  a  employé  les  688  écus  mentionnés  en  ladite 
lettie,  ainfi  qu'il  lui  mande  par  fa  lettre  milîivej  laquelle  Sufanne  après  la  mort 
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de  Jean  auroit  demandé  i  Françoife  ladite  lettre  de  change  comme  appartenante  i 
Jacques  fon  mari. 

Fran^oife  dit, qu'elle  l'a  endolTce  au  proBt  de  la  Fons  en  vertu  de  procuration  ; 
ainfi ,  qu'elle  ne  peut  la  lui  rendre ,  puilqu'elle  ne  l'a  plus. 

Sufanne  répond  que  Françoife  n'a  pu,  en  vertu  de  ladite  procuration ,  paiïer  l'or- 
dre en  faveur  de  la  Fons  ,  parcequ'elle  ne  lui  donne  pouvoir  qu'en  cas  d'ab- 
fcnce  de  Jean  fon  mari ,  qui  n'éioit  point  parti  pour  le  voyage  qu'il  voulait 
faire. 

Sufanne  a  fait  donner  adrgnation ,  à  la  requête  de  Jacques  fon  mari ,  à  Fran-* 
çoife ,  veuve  de  Jean ,  pardevant  les  juge  &  confuls  de  la  Rochelle  ^  i  laquelle  ayant 
comparu,  eft  intervenue  fentence  qui  ordonne  que  ladite  Françoife  communiquera 
fa  procuration ,  Se  que  la  Fons  fera  appelle  &  mis  en  caufe.  L'affaire  eft  préfente- 
oient  en  cet  état. 

Sufanne  conduoic  contre  Françoife  en  fon.  privé  nom»  &  contre  la  Fons,  pour 
lai  rendre  fa  lettre  de  change  de  (>88  écus,  ou  de  lui  en  payer  le  montant  fo- 
lidairement,  puifqu'ils  fe  trouvent  coupables,  l'une  pour  avoir  palTé  fon  ordre 
i  la  Fons  fans  pouvoir  fur  une  lettre  qu'elle  favoif  appartenir  à  Jacques ,  &  l'au- 
tre pour  avoir  en  fa  po0èflîon  ladite  lettre  ou  le  montant  qui  doit  revenir  X 
Jacques.  ^  .  .  -  '[  '"   î  • 

Françoife  réplique  i  cela  qu'elle  a  cru  fe  pouvoir  fervir  de  fa  procuration ,  vu 
la  maladie  de  Ion  mari ,  qui  étoit  de  manière  qu'on  le  pouvoir  compter  abfent , 

aauJlJî 
mari, 
fait  fer- 
vir les  deniers  qu'elle  a  reçus,  le  furplus  étant  pour  acquitter  ce  que  Jean  fon  mari 
devoir  audit  la  Fons ,  Si,  qu'ayant  renoncé  à  la  communauté ,  cela  ne  la  regarde  en 
aucune  manière. 

La  Fons  dit  avoir  reçu  ladite  lettre ,  endolTée  par  Françoife ,  de  bonne  foi  \  qu'il 
n'étoit  point  obligé  à  aucun  rapport ,  puifque  Françoife,  en  vertu  de  la  procutation 
de  Jean  fon  mari  »  a  pu  lui  palier  l'ordre  fur  ladite  lettre ,  qui ,  fe  trouvant  payée, 
a  confommé  cette  affaire  \  il  demande  que  Jacques  foit  débouté  de  fa  demande 
contre  lui ,  d'autant  plus  qu'il  n'efl  parlé  en  aucune  façon  en  la  lettre  qu'on  lui  a 
tranfportée  de  Jacques,  &  qu'elle  peut  être  auffitôt  à  Jean  comme  à  lui.  Voilà  les 
moyens  de  chaque  partie.  ■        .       ',.,. 

L'on  demanae  avis  fur  cette  affaire. 

Premièrement ,  fi  Jacques  n'eft  pas  en  droit  de  demander  4  Françoife  en  fon  pro- 
pre nom  fa  lettre  de  688  écus,  fans  avoir  qgard  â  fa  qualité  de  femme,  qui  fe  tient 
i  {qs  droits  comme  ayant  renoncé  k  la  communauté  de  Jean. 

Secondement,  fi  la  Fons,  à  qui  l'ordre  a  été  paffé,  n'efl  pas  obligé  de  rap- 
porter ladite  lettre,  ou  le  montant,  pour  l'avoir  reçue  en  vertu  de  ladite  procu- 
ration. 

Et  troifîèmement ,  fi ,  au  défaut ,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  n'eft  pas  obligé  de 
la  payer  à  Jacques ,  l'ayant  payée  par  l'ordre  d'une  femme  qui  s'eft  fervie  d'une  pro- 
curation prématurée,  &  qui  n'étoit  pas  fufïifante  pour  cela,  vu  la  ptcfence  de  fon 
mari ,  qui  eft  mort  chez  lui  fans  partir. 

Le  foulîîgnc ,  qui  a  pris  ledture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-deffus ,  & 
la  procuration  y  tcanfcnte,  eftime ,  favoir, 
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Qu'une  femme  en  pul^ance  de  mari  ne  peut  difpofer  des  bieni  de  fondu  mari 
fam  être  de  lui  autorilée.  De  forte  que  tout  ce  c^wt  la  temuie  fait ,  cane  aâivemenc 
que  pallivement ,  fans  l'autotifation  de  fuii  mari ,  elt  nul  de  fans  eftec.  Ainli  tran< 

Îoife  n'a  pu  difpofer  de  la  lettre  de  clunge  de  688  écus  en  queftion ,  àc  palfer  l'ordre 
iir  icelle  en  tavcur  de  la  Fons ,  fans  erre  autorifce  de  ce  faire  par  Jean  Ton  mari,  en 
la  puiflance  duquel  elle  étuic,  parcequ'il  ctoic  en  fa  niaifon  au  lit,  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  cil  mort  lors  de  la  pafTation  dudit  ordre. 

'  Mais, dit-on,  ladite  Françoile  n'a  point  pafTè  l'ordre  fut  cette  lettte  de  change 
en  faveur  de  la  Fons  en  fon  propre  èc  prive  nom,  mais  bien  au  nom  &  comme 
procuratrice  de  Jean  fon  mari»  qui  l'autorife  6c  donne  pouvoir  fpécial  6c  gcncral 
ue  régir  âc  gouverner  fcs  biens  &  afl.ùtes  ^  6c  recevoir  toutes  les  fommes  de  de* 
niers,  marclundifes  6c  effets  qui  lui  pourront  être  ci-après  dus.  Et  entre  autres  cho< 
fcs  ledit  Jean  lui  donne  pouvoir  6c  puilfance  de  tirer  ou  faire  tirer  lettres  de  change 
fur  fes  currefpondants ,  accepter  6c  payer  toutes  les  lettres  de  change  qui  feront 
cirées  fur  lui,  les  négocier  6c  arrcter  tous  comptes,  tranfporter  tous  droits  êc 
adions ,  eniin  faire  gcncralement  tout  ce  que  tran^oife  fa  femme  avifera  bon  être. 
Ainfi,  en  ve.tu  de  cette  procuration,  Fran^oife  a  pu  valablement  difpofer  de  la  lettre 
en  quellion  ,  6c  paffer  (on  ordre  fur  icelle  au  proHt  de  la  Fons ,  pour  le  payer  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  par  Jean  fon  mari,  6c  recevoir  de  lui  en  argent  le  furplus  defdics 
6il  écus  mentionnés  en  ladite  lettre  de  change. 

A  quoi  1  on  repond  que  fi  Jean  eût  parti  pour  le  voyage  qui  a  donné  lieu  à  cette 
procuration ,  6c  que  Françoife  fa  femme  le  lendemain  de  fon  départ  eût  paHc  lot' 
cire  fur  ladite  lettre  de  change  au  proHt  de  la  Fons,  au  nom  6c  comme  fondée  de 
fa  procuration ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  ledit  ordre  eût  été  bon  6c  valable.  Mais 
ce  n'cft  pas  la  queftion  dont  il  s'agit  entre  les  parties.  La  queftion  eft  de  favoirfi 
Jean  qui  a  paflfé  cette  procuration  le  9  juillet  de  la  préfente  année  1 6S8 ,  étant  tom- 
be malade  d'apoplexie  la  nuit  dudit  jour  9  au  lo^udit  mois  de  juillet,  de  la- 
quelle maladie  il  el:  décédé,  Fran^oife  fa  femme  a  pu  difpofer  de  ladite  lettre  de 
change  au  profit  de  la  Fons,  créancier  dudit  Jean,  en  vertu  de  cette  procuration , 
èc  fi  l'ordre  qu'elle  a  paffé  fur  icelle  efl  bon  &  valable.  L'on  dit  que  non.  La  raifon 
e(l  que  cette  procuration  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  le  lendemain  du  départ  de  Jean 
pour  le  voy.ige  qu'il  avoii  entrepris  de  faire.  Ainli  Jean  n'étant  point  parti  pour 
fiire  ledit  voyage,  en  ayant  été  empêché  par  la  maladie  qui  lui  eft  furvenue  la  nuit 
du  9  au  10  juillet,  de  laquelle  il  eu  décédé  j  la  procuration  qu'il  a  pallce  à  Fran- 
çoife  fa  femme  ledit  jour  9  juillet  n'avoir  point  encore  de  lieu,  parcequ*  la  caufe 
pour  laquelle  elle  a  été  pallce  par  Jean  ayant  celfc ,  l'effet  d'icelle  a  auffi  celfc  ; 
de  forte  que  ladite  femme  ne  pouvoir  valablement  difpofer  de  la  lettre  de  cliange 
en  qucflion,  ni  pafTer  fon  ordre  fur  icelle  au  profit  de  la  Foris,  créancier  de  Jc;m 
fou  mari ,  au  nom  6c  comme  procuratrice  fondée  de  la  procuration  de  Jean  fou 
m.\ri.  Et  en  effet ,  il  n'y  avoir  que  Jean  qui  pût  valablement  pafTèr  ledit  ordre  , 
paifqu'il  n'étoit  point  parti  pour  fon  voyage ,  6c  qu'il  étoic  encore  en  fa  maifon , 
ne  fervant  à  rien  à  Françoifc  de  dire  qu'elle  a  cru  fe  pouvoir  fervir  de  ladite  pro- 
curatioii,  vu  la  maladie  de  fon  mari,  qui  étoit  de  manière  qu'on  le  pouvoit  comprer 
pour  abfeiu ,  â  caufe  qu'il  étoic  fans  aucun  mouvement ,  6c  le  plus  fouvent  fans 
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tonnoi/Tance  :  ^'ailleurs,  qu'elle  t  cru  pouvoir  négocier  ladite  îettre ,  qui  ^tcit  paya- 
le  1  l'ordre  de  Jcau  Ton  mari,  pour  le  bten  de  la  communauté,  en  l'acquit  de  la- 
juelle  elle  pouvoir  fe  fervir  de  ladite  lettre  i  payer  ce  que  devoir  fondit  mari  i  U 
Fous,  Se  recevoir  le  furplus  de  lui  en  argent  y  ainfi,  qu'ayant  renoncé  d  la  commu- 
niuté  qu'elle  avoit  avec  Jean  ,  U  chofe  ne  la  regardoit  en  aucune  manière. 
Tout  ce  que  deffus ,  dis-je ,  ne  fert  à  rien  à  Françoife ,  parccque  la  maladie  de  Jean 
ion  mari  n'étoit  point  la  caufe  de  la  procuration ,  mais  bien  le  voynge  qu'il  dévoie 
faire  ajprès  U  patiation  d'icelle ,  &  par  confcquent  elle  n'avoit  aucun  c(fec  pcndauc 
ià  maladie;  ainfi  ladite  Françoife  ne  pouvoir  difpofer  des  biens  de  fon  mari  en 
vertu  de  ladite  procuration  y  éc  encore  moins  de  ta  letcte  de  change  en  queftion , 
puifqu'elle  appartient  à  Jacques  &  non  audit  Jean. 

Le  mémoire  ci-deiïus  porte  qu'il  y  avoit  fociété  entre  Jacques ,  Jean  6c  Joos 
de  Hollande ,  pour  achat  d'eau-de-vie  «  pour  envoyer  en  Hollande  audit  Joos , 
frère  de  Jeai^ ,  dans  lequel  achat  ils  participoient  chacun  pour  un  tiers;  qu'on  avôic 
fait  plufîeurs  envois  des  eaux-de-vie  à  Joos  en  Hollande  devant  le  départ  de  Jac- 

3ues  pour  les  ifles  de  l'Amérique  ;  Se  afin  de  pouvoir  continuer  lefdits  achats  pen- 
ant  Ion  abfence,  qu'il  avoit  donné  pouvoir  par  écrit  i  Jean,  portant  ordre  à  Joos 
de  remettre  le  net  provenu  de  fon  tiers  de  la  vente  d'icelles  à  fondit  frère  Jean, 
pour  fervir  de  nouveaux  fonds  à  d'aurres  envois',  ou'en  conféquence  de  l'ordre  de 
Jacques ,  Joos  de  Hollande  avoit  remis  à  Jean  pendant  fa  maladie  la  lettre  de  chan- 
ge en  queftion  de  6it  écus,  payable  â  l'ordre  dudir  Jean,  Se  auquel  Joos  mande 
par  fa  lettie  miflive  que  ladite  lettre  de  change  étoic  pour  le  compte  de  Jacques , 
le  qu'il  l'avoit  palTée  en  débit  en  fon  compte  far  fes  livres  ;  que  ladite  Françoife 
ayant  reçu  la  lettre  miflive  de  Joos,  ave  la  lettre  de  change  en  queftion  le  ai  du- 
dir mois  de  juiller,  elle  auroit  palfé  l'ordre  fur  icelle  au  profit  de  la  Fons,  Se  que  , 
cinq  jours  après,  ledit  Jean  fon  mari  étoit  mort  infolvable.  Or,  l'on  voit  qu'il  y  a  eu 
de  la  mauvaife  foi  dans  la  conduite  de  Françoife.  Et  en  effet ,  elle  avoir  connoif- 
fance,  par  la  lettre  miflive  que  Joos  de  Hollande  avoit  écrite  â  Jean  fon  mari,  que  la 
lettre  ae  change  en  queftion  étoit  pour  Jacques  fur  ce  qui  lui  pouvoir  revenir  de  fon 
tiers  des  eaux-de-vie  que  Joos  avoit  vendues  pour  la  fociété  :  elle  favoit  bien  aufli 
lue  Jean  fon  mari  étoit  mal  dans  fes  affaires ,  parcequ'elle  a  eu  le  temps  de  faire 
aire  la  balance  de  fes  livres  depuis  le  i  o  juillet  qu'il  eft  tombé  en  apoplexie,  juf- 
qu'au  X 1  dudit  mois  au'il  eft  décédé ,  qui  font  onze  jours  :  ainfi  Françoife  ne  pou- 
voir ni  ne  devoit  difpofer  de  ladite  lettre ,  ni  pafTer  l'ordre  au  profit  de  la  Fons ,  pour 
le  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  Jean ,  &  recevoir  de  lui  le  furplus  de  ladite  lettre 
en  argent,  parcequ'elle  difpoloit  d'une  femme  de  68S  écus  qui  n'appartenoit  point 
â  Jean  fon  mari ,  mais  â  Jacques  fon  aflbcié.  De  forte  qu'il  ne  fert  à  rien  à  Fran- 
çoife d'alléguer  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la  communauté  de  biens  qu'elle 
avoit  avec  Jean  fon  mari ,  parcequ'ayant  commis  un  dol  réel  &.  perfonnel  contre 
Jacques ,  elle  eft  tenue  en  Ion  propre  èc  privé  nom  de  lui  rendre  Se  reftituer  ladite 
lettre  de  change  en  queftion ,  ou  les  6^S  écus  portés  par  icelle,  comme  à  lui  ap- 
partenant :  &  par  routes  les  raifons  ci-defTus  alléguées ,  Sufanne ,  femme  de  Jac- 
ques ,  eft  bien  fondée  en  fon  adion  contre  ladite  Françoife ,  de  lui  demander  en  fon 
propre  de  privé  nom  la  reftitution  de  ladite  lettre  de  cnange  en  queftion ,  ou  qu'elle 
aie  à  lui  payer  les  6t{8  écus  portés  par  icelle,  n'y  ayant  difficulté  quelconque  en  fa 
caufe.  V 
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Que  Franco!  fe  n'a  pu  valablement  tranfmetcre  la  propriété  de  la  lettre  de  changt 
en  queftion  au  fieur  la  Fons ,  au  moyen  de  l'ordre  qu'elle  a  paffc  en  fa  faveur 
fur  icelle  en  vertu  de  ladite  procuration ,  pour  les  raifons  alléguées  fur  la  première 
queftion ,  &  par  conféquent  ledit  ordre  eft  nul  &  fans  effet  \  ainiî  ledit  la  Fons 
n'ayant  pas  plus  de  droit  que  Françoife»  qui  n'avoit  rien  à  la  chofe,  Sufanne, 
femme  de  Jacques ,  eft  bien  fondée  à  lui  demander  qu'il  ait  à  lui  rendre  ladite  lectte 
de  change ,  ou  le  montant  d'icelle ,  en  cas  qu'il  l'ait  reçue  de  celui  fur  lequel  elle 
efl  tirée ,  ne  fervant  à  rien  audit  la  Fons  de  dire  qu'il  a  reçu  ladite  lettre  de  change, 
endolfée  par  François ,  de  bonne  foi  »  &  qu'ainfi  il  ne  doit  pas  la  rapporter ,  parce- 

?u'il  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  pris'  ladite  lettre  de  change  fut  l'ordre  de 
rançoife ,  en  vertu  de  ladite  procuration ,  qui  ne  pouvoit  produire  aucun  effet  que 
le  lendemain  du  départ  de  Jean  pour  le  voyage  qu'il  devoit  faire,  qui  étoit  la  caufe 
pour  laquelle  il  avoit  paffé  ladite  procuration ,  &  non  en  cas  de  maladie  ou  autts< 
ment. 

Sur  la  troîjleme  quejîion,       \    ■  ' 

Qu'il  n'y  à  pas  de  doute  que  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  en  queftion  eftti< 
rée  n'a  pu  la  payer  fur  l'ordre  de  Françoife,  qu'elle  a  paffé  fur  icelle  en  vertu  de  h 
procuration  de  Jean ,  pour  les  mêmes  raifons  alléguées  fur  les  deux  précédentes 
queftbns.  Et  en  effet ,  il  ne  pouvoit  la  payer  qn'en  vertu  de  l'ordre  de  Jean,  qui 
etoit  en  fa  maifon  lors  de  la  pafTàtion  dudit  ordre  en  faveur  de  la  Fons  ;  ainfi  il  i 
mal  payé  les  (>SS  écus  mentionnés  en  ladite  lettre  à  la  Fons.  Mais  comme  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ne  peut  la  payer  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  Jean,  lequel 
étoit  décédé,  ladite  Sufanne  ne  peut  intenter  fon  aâion  contre  lui  qu'en  vertu  d'un 
nouvel  ordre  de  Joos  le  tireur ,  de  la  payer  à  Jacques  fon  mari,  autrement  elle  n'y 
fcroit  pas  bien  fondée.  Et  comme,  peut-être,  Françoife,  femme  de  Jean,  &le 
fieur  la  Fons  font  bons  &  folvables ,  le  fouflîgné  eftime  qu'il  fuffira  à  ladite  Su- 
fanne de  faire  juger  la  caufe,  qui  eft  pendante  pardevant  les  juge  &  confuls  de  la  Ro- 
chelle ,  entre  elle ,  ladite  Françoife  &  la  Fons ,  où  elfe  obtiendra  infailliblemenc 
fentence  contre  eux  pour  la  reftitution  de  ladite  lettre  de  change,  ou  de  la  fomrae 
de  6S8  écus ,  mentionnée  en  icelle ,  en  cas  qu'il  l'air  reçue  de  celui  fur  qui  elle  eft 
tirée ,  fondée  fur  les  raifons  alléguées  fur  les  deux  précédentes  queftions. 

Délibéré  à  Paris  ce  premier  octobre  i6i%. 
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|,  Si,  faute  de  paiement^  un  billet  ponant  flmplement  valeur  rt^ue^  fans  dire  en  quot^ 
doit  être  protefil  dans  Us  dix  jours  après  l'échéance  ^  comme  pour  valeur  refue  en 
deniers  ou  en  lettres  de  ehange,ou  bien  dans  les  trois  mois  aujjî  de  féchéance^  comme 
pour  valeur  reçue  en  marchandifes? 

ÏI.  Si  le  porteur  d^un  billet  ne  doit  pas  faire  dénoncer  à  tous  les  endojjeurs ,  dans  les 
délais  portés  par  l'ordonnance  y  les  diligencer  qu'il  a  faites  contre  le  débiteur  du 
billet  faute  de  paiement  àfon  échéance  /  ■.    ' . 

III.  Si  un  négociant  qui  a  fait  un  écrit  particulier  y  portant  qu'encore  bien  qu'il  n'ait 
pasfoufcrit  un  billet  y  il  promet  néanmoins  de  le  payer  à  celui  à  qui  il  fait  cet  écrit 
particutiery  en  cas  qu'Une  foit  pas  accepté  par  le  débiteury  il  doit  être  réputé  tndof- 
feurdu  billet  y^ fi  comme  tel  on  lui  doit  auJJî  dénoncer  les  diligences  faites  faute  de 
paiement  dudit  billet  f 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER.  ' 

T 

^  L  y  a  procès  au  parlement  de  Bordeaux  entre  Jacques ,  Charles  &  Pierre  ; 
peur  raifon  du  billet ,  des  ordres  qui  font  au  dos  d'icelyi ,  &  de  l'écrit  dont  les 
copies  fout  ci-deiTous  tranfcrites. 

Je  paierai  à  tordre  de  monfieur  Timothée  ,  dans  le  ^feptembre  prochain  y  x^o^  li- 
vres 7  fous  y  valeur  reçue  duditfieur,  A  Bordeaux ,  ce  dernier  février  1 6i/L.  Signé , 
If^ILLAUME. 

Paye:[  à  l'ordre  de  monfteur  Charles ,  valeur  reçue  comptant  duditfieur.  A  Bordeaux , 
le  premier  mars  i  <î  84.  Signé ,  TIMOTHÉE. 

Vayt^  à  l'ordre  de  monfîeur  Jacques  y  valeur  reçue  duditfieur,  A  Bordeaux  le 

'juilUt  1684.  Signé ,  C  H  A  R  L  E  S. 

'i  ■     >■' 

Je  déclare  à  monfîeur  Charles  que  quoique  je  n'aie  pas  foufcrit  le  billet  de  1309  li- 
vres 7  fus  fait  le  dernier  février  pat  Willaume ,  à  l'ordre  de  Timothécy  qu'il  a  paffé  à 
l'ordre  dudit  fieur  Charles  y  de  payer.  A  Bordeaux  le  premier  avril  1684.  Signé  , 
PIERRE. 

L   1      F   A   I   T. 

Jacques ,  à  l'échéance  du  billet  ci-deffus ,  l'a  fait  protefter  faute  de  paiement 
fur  Willaume ,  &  dénoncer  le  protêt  à  Timothée  feulement ,  fans  le  dénoncer  à 
Charles  fon  endolTeur  ,  ni  à  Pierre  endoffeur  de  Charles ,  quoiqu'il  en  foit 
fon  girant  par  le  billet  que  Charles  avoir  donné  à  Jacques.  De  plus ,  Jacques  a 
fait  afligner  Timochée  aux  confuls  de  Bordeaux ,  qui  fe  lailTa  condamner  pat  fen^; 
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tence  rendue  par  défaut,  de  laquelle  il  auroit  incerjecté  appel  au  parlement  ;  qu» 
Jacques  releva  &fît  confirmer  la  fentence  des  confuls,  &  tout  cela  iàns  jamais 
rien  dénoncer  à  Charles  ni  à  Pierre. 

Au  mois  de  décembre  KÎ84  (  trois  mois  après  l'échéance),  Willauni'î  ayant 
fait  banqueroute ,  Jacques  le  fair  condamner  par  fentence  des  juçe  ^'  îuki 
lui  payer  1309  livres  7  fous  contenus  audit  billet ,  &  en  même  temps  1)  i»-  ^nifier 
à  Charles,  qui  étoit  abfent,  le  protêt,  &  le  fait  aflîgner  pardevant  lefciiti  juge  & 
confuls ,  où  il  obtient  d  fon  infu  lentence  par  défaut,  par  laquelle  ledit  Charles  au. 
roit  été  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de  1309  livres  7  fous ,  contenue  n  fufdit 
billet  :  ce  qui  étant  venu  à  la  connoiflance  d'un  commis  de  Charles ,  il  incerietta 
appel  de  cette  fentence  au  parlement  de  Bordeaux.  Cette  affaire  a  demeuré  là,' 
fans  qu'on  ait  rien  dit  i  Charles  ni  si  Pierre  jufqu'au  mois  de  février  1686,  qui 
foncaix-huir  mois  après  l'échéance  du  fufdit  billet,  que  Jacques  a  fait  aflllgner  Pieite 
pardevant  lefdits  juge  Se  confuls,  pour  fe  VQir  condamner  à  lui  payer  lafufduç 
fomme. 

Pierre  auroit  comparu  si  la  fufdite  aliénation ,  &  auroit  foutenu  que  Jacques 
{toit  non-recevable  en  fa  demande  I  attendu  qu'il  n'avoit  fait  aucune  diligence,  ni 
ne  s'étoit  point  pourvu  en  recours  de  garantie,  tant  contre  Charles  que  contre  lui, 
dans  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance  j  d'ailleurs  qu'il  n'étoit  garant  qu'envâts 
Charles  pour  Willaume  Se  Timothce  par  le  billet  qu'il  avoir  fait  à  Charles  pour 
endolTement. 

Jacques  ayant  eu  avis  que  Pierre  alloit  être  renvoyé  quitte  &  abfous  de  fa  deman* 
4e ,  retira  du  greffe  fes  pièces ,  fuppofant  qu'il  vouloit  contredire  à  Pierrç,  Ss  cette 
infiance  efl  demeurée  comme  non-avenue. 

Au  mois  d'odlobre  1687,  Jacques  fair  arrêter  "W^illanme  prifonnier  en  vertu 
de  la  fentence  qu'il  avoit  obtenue  aux  confuls  contre  lui  au  mois  de  décembre 
1^84;  mais ,  attendu  que  Willaunie,  peu  de  temps  avant  d'être  arrêté  prifonnier, 
aVoit  interjette  appel  de  ladite  fentence ,  le  parlement  a  caffë  cet  çmprifonnement 
&  ordonné  que  les  parties  viendroient  plaider ,  ce  qui  auroit  donné  heu  à  Jacques 
de  faire  intervenir  Charles  6c  Pierre  audit  procès,  où  Charles  a  foutenu  que 
Jacques  efl  niai  fondé  en  fa  demande,  n'ayant  nul  intérêt  en  la  caufe  d'appel 
qui  efl  préfentement  au  parlement  entre  lefdits  Jacques  &  Willaume ,  attendu  que 
le  billet  en  queflion  doit  demeurer  pour  le  compte  Se  aux  rifques  &  périls  dudit 
Jacques ,  d'autant  qu'il  né  lui  a  fait  Faire  aucune  dénonciation  des  diligences  qu'il 
a  faites  à  Willaume  dans  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance,  que  celles  qu'il  lui 
lit  le  mois  de  décembre  1^84,  qui  font  faites  trois  mois  après  l'échéance  du  bil- 
let en  queflion ,  au  lieu  qu'il  devoit  les  avoir  faites  dans  les  dix  jours  après  l'échéan- 
ce,  &  le  faire  afligner  en  garantie  dans  la  quinzaine ,  fuivant  qu'il  efl  prefcrit 
{)ar  l'ordonnance ,   au  titre  des  lettres    de  change  Se  billets  à  .ordre  j  qu'ainfi 
edj^  Jacques  efl  non-recevable  en  fa  demande,  d'autant  plus  que  Charles  lui  avoit 
rethis  en  main  un  billet  de  Pierre ,  qui  lui  fervoit  d'endolfement ,  Se  que,  n'ayant 
fait  aucune  diligence  contre  Pierre,  il  lui  a  fait  perdre  le  droit  qu'il  avoit  fur  le- 
dit Pierre. 

Jacques  a  répliqué  qu'ayant  fait  fîgnifîer  i  Charles  les  diligences  dans  les  trois 
mois ,  comme  l'ordonnance  le  prefcrit  pour  les  billets  de  ville ,  &  en  marchant 
difes ,  difant  que  le  billet  «n  queflion  efl  de  cette  qualité  ;  qu'ainli  Charles  lui 
doit  être  tenu  de  fon  paiement }  8c  qui  l'égard  du  bilfet  de  Pierre,  que  Chartes 

lui 
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lo'uvoît  donné  ,  il  n'étoit  tenu  de  lui  faire  aucune  diligence ,  d'autant  que  ce  billet 
doit  être  regardé  comme  une  promefTe. 
A  quoi  Charles  répond  &  foutient ,  pour  les  raîfons  par  lui  ci-deflus  allécuces , 

3ue  Jacques  lui  ayant  fait  perdre  la  garantie  qu'il  avoir  fur  Pierre,  ne  lui  ayant 
énoncé  les  diligences ,  ledit  billet  lui  doit  demeurer  pour  fon  compte  ,  fauf  à  lut 
à  fe  pourvoir  contre  Willaume  &  Timothée  comme  bon  lui  femblera  ,  d'autant 
plus  qu'il  n'a  reconnu  pour  fes  débiteurs  que  lefdits  Willaume  &  Timothée. 

Pierre  dit  pour  défenfes  que  le  billet  qu'il  a  fait  à  Charles  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  endoflement;  ainfi  ,  qu'il  eft  fujet  aux  mêmes  diligences  du  billet 
duquel  il  efl;  un  accetToire.  Et  pour  le  montrer  il  dit  qu'il  ne  s'oblige  par  fon  billet 
qu'a  Charles ,  Se  ne  lui  donne  point  le  pouvoir  de  le  tranfporter.  De  forte  que  ne 
lui  ayant  été  fait  aucune  diligence,  ni  intenté  aucune  aftion  en  garantie  ,  tant  par 
Charles  que  par  Jacques ,  dans  aucun  des  délais  prefcrits  par  l'ordonnance  ,  il 
doit  être  renvoyé  quitte  &  abfous  de  la  demande  de  Jacques ,  d'autant  qu'il  ne 
le  connoît  point ,  &c  ne  peut  connoître  en  cette  affaire  que  Charles  auquel  il  a  dé- 
claré que  II  le  billet  n'étoit  payé ,  il  le  lui  paieroit  &  non  i  d'autres ,  &  que  cette 
forme  d'endoflement  n'a  été  donnée  par  Pierre  à  Charles  qu'afin  que  Ion  feing 
ne  parût  pas  dans  le  commerce,  outre  que  l'ordonnance  a  pourvu  aux  inconvé- 
nients qui  arrivent  lorfqu'on  ne  dénonce  pas  les  diligences  aux  tireurs  ôc  endof- 
feurs ,  puifqu'elle  veut  que  les  diligences  foient  faites  à  tous  les  intérelTés  en  un 
billet  ou  lettre  de  change ,  fans  quoi  la  condition  d'un  tireur  ou  endolfeur  feroic 
bien  malheureufe,  pour  refter  autant  qu'il  plairoit  au  porteur  d'un  billet,  fon  dé- 
biteur ,  à  lui  dénoncer  le  protêt  d'un  billet  ou  lettre  de  change.  Et  en  effet ,  fi  on 
avoit  dénoncé  à  Pierre  que  Willaume  ou  Timothée  n'avoient  pas  payé,  ilauroic 
pris  des  mefures  à  les  faire  payer ,  au  lieu  que  Jacques  a  attendu  à  lui  déclarer  lorf- 
que  Willaume  &  Timothée  font  devenus  infolvables^  Se  par  toutes  ces  raifons  il 
foutient  qu'il  doit  être  déchargé  de  la  demande  de  Jacques  ,  6c  d'autant  plus  qu'il 
n'a  reconnu  pour  fes  débiteurs  que  Willaume  Se  Timothée ,  Se  que  Charles  doit 
être  décharge  de  droit  j  &  comme  Pierre  ne  reconnoît  que  Charles  en  cette  affaire , 
ie  par  confcquent  il  le  doit  être  auffi  non  feulement  par  la  raifon  que  l'on  ne  lui  a 
fait  aucune  diligence  dans  les  délais  de  l'ordonnance ,  même  qu'il  n'a  fait  aucune 
diligence  contre  Charles ,  qui  efl  celui  auquel  il  pourroit  devoir  s'il  fc  trouvoij: 
qu'il  fût  débiteur.  ,    ■  -    ■       -^ 

On  demande  avis  à  monfieur  Savary  fur  trois  chofes. 

La  première ,  fi  Jacques ,  porteur  du  billet  dont  copie  eft  ci-defTus  tranfcrita  ; 
ctoittenu  de  faire  fes  diligences  contre  Willaume  dans  les  dix  jours,  comme  va- 
leur reçue  en  argent ,  ou  à  celle  des  trois  mois,  comme  valeur  reçue  en  marchan- 
difes ,  portées  par  l'ordonnance  de  i  (îy  j  ? 

La  féconde ,  fî  Jacques  n'étoit  pas  tenu  Se  obligé  de  faire  dénoncer  les  diligences 
par  lui  faites  à  Willaume ,  Se  fe  pourvoir  en  garantie  contre  Charles  dans  le  remps 
porté  par  la  fufdite  ordonnance  ;  pour  ne  l'avoir  pas  fait  dans  ledit  temps ,  s'iln'eft 
pas  non-recevable  en  fon  adlion  en  garantie  contre  Charles  ? 

Et  la  troifieme ,  fi  la  déclaration  de  Pierre ,  dont  copie  eft  aufïi  ci-defTus  tranf- 

crice,  doit  être  regardée  feulement  comme  un  ordre;  Se  fuppofé  qu'elle  eût  été 

faite  au  profit  de  Jacques ,  auffi-bien  que  de  Charles  (  que  non  ,  ainfi  que  foutient 

Pierre  ) ,  fi  Jacques  étoit  tenu  de  faire  dénoncer  audit  Pieiie  le  protêt  qu'il  a  fait 
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à  Willaumc  dudic  billet ,  &  les  dénonciations  qu'il  en  a  faites  ou  dû  faire  à  Tlmo- 
thée  &  à  Charles ,  comme  aufC  les  pourfuites  qu'il  leur  a  faites  ou  dû  faire  dans  le 
temps  de  l'ordonnance',  comme  auili  de  faire  appeller  Pierre  en  recours  de  garantie 
dans  le  même  temps  de  l'ordonnance;  &  ,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  fi  ledit  Jacques 
e(l  non'-recevable  en  fon  aâion  contre  Pierre  ? 

Le  (oulTignéy  qui  a  pris  ledure  du  billet ,  des  ordres  qui  font  au  dos  d'icelui ,  6c 
de  l'écrit,  dont  copies  font  tranfcrites dans  le  mémoire  ci- delïus,  &  exaâement 
examiné  les  raifons  des  parties  y  mentionnées ,  eft  d'avis,  favoir ,        ^ 

",,'..  .17.   -  -  •  '  -..i,  .       ,-.,..  -,  •  ,         i 

Sur  ia  première  quejlion. 

Que  le  porteur  d'un  billet  eft  tenu  indifpenfablement  de  faire  fes  diligences 
contre  le  débiteur  dudit  billet  dans  dix  jours ,  à  compter  après  celui  de  l'échéance 
d'icelui ,  s'il  ell  conçu  pour  valeur  reçue  en  deniers  ou  en  lettres  de  change  qui 
auront  été  fournies ,  ou  t^ui  le  devront  être ,  ôc  dans  trois  mois  s'il  eft  conçu 
pour  marchandifes  ou  autres  effets ,  conformément  à  l'article  XXXI  du  titre  V 
de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  lôj^.  Les  diligences  portées 
par  l'article  ne  font  autre  chofe  qu'un  Hmple  exploit  de  fommation  que  fait  le 
porteur  au  débiteur  du  billet  de  lui  en  payer  le  contenu ,  ôc  non  un  protêt ,  parce- 
qu'un  protêt  ne  fe  fait  qu'en  matière  de  lettres  ôc  billets  de  change  par  un  ex- 

{>loit  ou  par  un  aâe  fait  par  un  notaire ,  par  lequel  l'on  fomme  l'accepteur  d'une 
ettre  de  change  de  paver  au  porteur  le  contenu  en  icelle ,  &  au  refus  l'on  pro- 
tège qu'il  prendra  de  l'argent  si  change  &  rechange  aux  dépens  de  qui  il  appar- 
tiendra ,  c'eft-à-dire  de  1  accepteur ,  du  tireur  ôc  de  ceux  qui  ont  patTé  leurs  or- 
dres fur  ladite  lettre  de  change ,  ôc  en  outre  de  toutes  pertes ,  dommages  ôc  'ui- 
térêts.  Il  en  eft  de  même  d'un  billet  conçu  pour  lettre  de  change,  que  celui  qui 
Ta  fait  s'elt  obligé  de  fournir  à  celui  qui  en  a  payé  la  valeur  en  deniers ,  mar- 
chandifes ,  ou  autres  effets  ;  car  on  le  fomme  de  fournir  la  lettre  de  change  dont 
il  s'ed  obligé  par  fon  billet ,  &  au  refus  l'on  proiefte  d'en  prendre  aux  dépens 
tant  de  celui  qui  a  fait  le  billet  que  contre  les  donneurs  d'ordres ,  parcequ'ils  y 
font  tenus.  Mais  en  matière  de  (impies  billets  4  ordres,  conçus  pour  valeui 
reçue  en  deniers,  marchandifes  ou  autres  effets ^  il  ne  faut,  comme  il  vient  d'être 
dit ,  qu'une  Ample  fommation  au  débiteur  du  billet  de  payer  le  contenu  en  icelui, 
ôc  au  refus  on  lui  déclare  que  le  porteur ,  à  la  requête  duquel  efl faite  la  fommation, 
fe  pourvoira  tant  contre  ledit  débiteur  que  contre  les  donneurs  d'ordre ,  ainfî  qu'il 
avifera  bon  être. 

On  peut  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  queftion  dont  il  s'agit  :  mais ,  pour 
pouvoir  faire  cette  application  ,  il  faut  favoir  fi  willaume  a  reçu  les  1509  livres 
7  fous  mentionnés  ein  fon  billet  de  Timothée ,  en  deniers  ou  en  marchandifes, 
parceque  le  billet  porte  feulement  valeur  dudit  fleur  (  c'eft-  à-dire  Timothée  ) ,  fans 
expreflion  de  valeur.  Ainfi  l'on  ne  peut  pas  dire  fi  cette  valeur  eft  en  deniers  ou  en 
marchandifes:  cependant  c'efl  d'où  dépend  la  décifion  de  la  queftion;  car  fi  la 
valeur  du  billet  eft  en  deniers ,  il  n'y  a  aucun  doute  que  Jacques  a  dû  faire  ks  di- 
ligences contre  Willaume  ,  c'eft-à-dire  lui  faire  une  fommation  de  payer  le  contenu 
en  icelui  dans  les  dix  jours  ;  &  fi  la  valeur  eft  en  marchandifes ,  dans  trois  mois , 
le  tout  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  dudit  billet ,  conformément  à  l'or- 
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^onniinee  cUdefTus  alléguée,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  il  eft  non'recevabre  en  toà 
aâion  en  recours  de  garantie  contre  Timothée  6c  contre  Charles,  donneur  d'ordre» 
fuivant  l'article  XV  du  titre  V  de  l'ordonnance.  Charles  foutient  que  le  billet 
en  queftion  eft  conçu  pour  argent  prêté ,  &  Jacques  que  c'eft  un  billet  de  ville 
Se  en  marchandifes.  Ce  font  là  des  dires  qui  ne  prouvent  rien.  Ainlî  Willaume 
n'ayant  point  exprimé  par  fon  billet  la  valeur  qu'il  a  reçue  de  Timothée ,  il 
faut  donc  en  venir  à  la  preuve  littérale  ou  teftimoniale ,  qui  font  règles  de  droit 
fur  lefquelies  on  rend  la  juftice.  La  preuve  littérale  fe  peut  faire  par  les  livres  jour- 
naux de  Willaume  &  de  Timothée ,  Se  l'on  connoîtra  par  iceux  fi  la  valeur  audit 
billet  a  été  donnée  ôc  reçue  en  deniers  ou  en  marchandifes  j  Oc  la  preuve  par  té- 
moins fe  peut  faire  par  une  enquête  :  le  tout  de  l'ordonnance  de  la  cour ,  oia  te  pro<. 
ffès  eft  pendant.  »  , 
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Que  Jacques  eft  tenu  &  a  dû  faire  dénoncer  la  fommation  ^u'il  a  faire  à  Wil- 
laume, à  Charles,  &  le  pourfuivre  en  garantie  dans  la  quinzame  s'il  efl:  domici- 
lié dans  la  diftance  de  dix  lieues  de  la  ville  de  Bordeaux ,  Se  au-delà ,  à  taifon  d'un 
jour  pour  cinq  lieues ,  à  compter  dit  lendemain  de  ladite  fommation  jufqu'au  joue 
de  l'aéfcion  en  garantie  inclullvement,  (Inon  il  eft  non-recevable  en  Ion  aâion  en 
recours  de  garantie  contre  Charles  qui  a  paflTé  l'ordre  fur  le  billet  à  fon  profit.  C'eft 
une  jurifprudence  confulaire  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté,  parcequ'elle  eft 
conforme  aux  articles  XllI,  XlV,  XV  &  XXXII  dudit  titre  V  ae  l'ordonnance 
du  commerce  de  1673. 

Surlatroïfiemequejiion,  ■ 

Que  l'écrit  qu'a  fait  Pierre  ne  peut  être  réputé  un  ordre ,  d'autant  qu'il  n'en  a . 
pas  la  forme  ni  l'effet:  car  un  ordre,  qui  fe  met  au  dos  d'un  billet  ou  d'une  lettre 
de  change ,  eft  conçu  en  ces  termes  :  Pour  moi  vous  paierei  le  contenu  de  l'autre, 
fart  a  tel ,  valeur  reçue  de  lui  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets.  Voilà 
la  forme  d'un  ordre,  &  l'effet  de  cet  ordre  eft  une  ceflîon  &  tranfport  que- 
fait  le  donneur  d'ordre  au  profit  de  celui  qui  lui  a  donné  la  valeur  du  contenu 
au  billet  ou  lettre  de  change.  En  forte  qu'il  fe  dévêt  de  la  propriété  qu'il  a  audit 
billet  ou  lettre  de  change  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  il  paffe  fon  or- 
dre ,  lequel ,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  donne ,  en  devient  le  maître  &  le  pro- 
priétaire incommutable.  L'écrit  de  Pierre  eft  conçu  en  ces  termes  :  Je  déclare  à 
monjieur  Charles  ^  que  quoique  je  n'aie  pas  foufcrit  le  hillet  de  1509  livres  j  fous 
fait  le  dernier  février  par  ïFillaume  à   Timothée  ^  qu'il  a  paffi  à  V  ordre  du  Jîeur 
Charles  f  le  payer.  Or  l'on  ne  peut  pas  dire  que  cet  écrit ,  de  la  manière  qu'il  eft 
conçu,  (bit  un  ordre  que  Pierre  ait  paffé  au  profit  de  Charles  ^  car  pour  que  cela 
fiit  ainfi ,  il  eût  fallu  que  Timothée  eût  pafTé  ion  ordre  fur  le  biller  en  queftion  au 
profit  de  Pierre ,  portant  valeur  reçue  de  lui  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres 
effets ,  pour  l'en  rendre  propriétaire ,  &  qu'enfuite  Pierre  eût  paffé  le  lien  au  profit 
de  Charles.  L'on  peut  bien  préfumer  par  ces  mots,  quoique  je  naie  pas  fouf- 
crit  le  billet,  que  Willaume  avoir  requis  Pierre  de  mettre  fon  aval  au  bas  de  fon 
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billet,  pour  lui  faire  plaidr,  afin  de  le  faire  plus  facilement  négocier ,  6c  <^ue  Pierrt 
ne  l'a  voulu  en  cette  manière ,  par  la  raifon  ,  pcut-cire ,  qu'a  ne  vouloir  pas  que 
fon  nom  parût  dans  le  public  ,  &  qu'au  lieu  do  mettre  fou  aval  au  bas  dudit  billec, 
il  a  mieux  aimé  le  donner  à  Charles  par  un  écrit  fcparé.  Et  fuppofc  même  que  l'é- 
crit de  Pierre  eût  été  fait  au  bas  dudit  billet ,  il  ne  pourroit  être  confidérc  que 
comme  un  aval ,  c'eft-à-dire  un  cautionnement ,  Se  non  pour  un  ordre,  parcequ'il 
p'en  a  pas  la  forme  ni  l'eiFet  pour  les  raifons  ci-delTus  déduites.  Or ,  l'écrit  en 
queftion  étant  un  aval,  Pierre  eft  obligé ,  folidairement  avec  Willaume,  au  paie- 
ment dudit  billet  envers  Charles,  au  profit  duquel  il  l'a  palTé  conformément  i 
l'article  XXXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  ci-delfus  alléguée  :  ainfi  il  n'y  a  ombce 
de  difficulté  à  cela.  .i'jiuw. 

Il  faut  obferver  que  celui  qui  met  Ton  aval  au  bas  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  payable  d  ordre,  eft  non  feulement  obligé  au  paiement  du  contenu  en  iceux 
envers  celui  au  profit  duquel  la  lettre  eft  tirée,  ou  que  le  billet  a  été  fait,  mais 
encore  envers  tous  ceux  au  profit  defquels  les  ordres  feront  dans  la  fuite  paiïes, 
parceque  poqr  l'ordinaire  celui  qui  fait  fon  aval  au  bas  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet,  met  fimplement  ce  mot  avait  ou  pour  avait  ou  pour  Jirvir  d'avd 
(c'eft-à-dire  qu'il  fera  valoir  la  lettre  ou  le  billet  en  cas  qu'il  ne  foie  point  payé  i 
l'échéance  par  celui  qui  l'a  fait  )  j  &  au-delfous  de  l'un  de  ces  mots  il  met  fa  figna- 
ture.  Or ,  encore  qu'il  n'y  ait  que  ce  fimple  mot  d'aval ,  celui  qui  le  donne  ne  lailfe 
pas  d'être  obligé ,  folidairement  avec  celui  qui  a  fait  la  lettre  ou  le  billet,  au  paie- 
ment du  contenu  en  iceux ,  quoiqu'il  n'y  en  foit  point  fait  mention.  Par  l'aval 
qu'a  donné  ledit  Pierre ,  il  déclare  à  Charles  qu'encore  qu'il  n'ait  pas  foufcrit  le 
billet  dudit  Willaume ,  il  le  paiera ,  fans  dire  fi  ce  fera  à  Charles  feulement  & 
à  celui  qui  fera  porteur  de  fon  ordre  *,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ledit  Pierre  dit 
pour  défenfe,  contre  la  demande  â  lui  faite  par  Jacques,  qu'il  ne  s'eft  point 
obligé  envers  lui ,  mais  envers  Charles  feulement.  Or ,  le  fouflîené  eftime  que 
Pierre  ayant  déclaré  à  Charles  qu'il  paiera  ledit  billet ,  il  s'eft  obligé  par  là  de 
le  payer  non  feulement  à  Charles ,  mais  encore  à  celui  au  profit  duquel  il  palTe- 
roit  fon  ordre ^  ainfi  Jacques,  qui  eft  porteur  dé  l'ordre  de  Charles,  eft  bien 
fondé  en  fon  aAion  contre  Pierre  (  fuppofé  que  Charles  fût  fon  débiteur  pat 
l'événement  du  procès )  quand  même  Pierre  ne  feroii  obligé  qu'envers  Charles, 
&  non  envers  Jacques,  porteur  de  fon  ordre  :  ainfi  ledit  Jacques  n*exerce-t-il 
pas  de  droit  les  aÂions  avives  Se  paffives  de  Charles  fon  débiteur  ? 

Le  fouffigné  eftime  auffi  que  Jacques  étoii  tenu  de  faire  dénoncer  audit  Pierre 
les  pourfuites  qu'il  a  faites  tant  contre  Willaume ,  Timothéç ,  que  contre  Char- 
les )  car  encore  que  dans  les  affaires  qui  ne  font  point  de  commerce ,  quand 
deux  perfonnes  font  obligées  folidairement  un  feul  pour  le  tout,  fans  divi- 
sion ni  difcuffion  envers  un  autre  ,  il  foit  loifible  à  cette  perfonne  de  s'atta- 
cher feulement  à  l'un  des  coobligés,  &  de  le  pourfuivre  en  juftice,  fans  qu'il 
foit  tenu  de  faire  dénoncer  fes  diligences  à  l'autre  coobligé,  néanmoins  en  matière 
de  commerce  de  lettres  &  billets  de  change  l'on  en  doit  ufer  autrement ,  parce- 
lue  les  marchands  Se  négociants  font  fouvent  des  affaires  de  commerce  en- 
emble  :  ainfi  il  fe  peut  faire  qu'un  négociant  qui  aura  paffé  fcn  aval  fur  un 
billet  d'un  autre  négociant ,  pour  lui  faire  plaiur ,  depuis  la  paffation  d'iceluf 
deviendra  par  uiae  uégociacion  fou  débiteur ,  &  de  même  des  paffeurs  d'ordres 
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eocier ,  &  <jue  Pierr» 

1  ne  vouloir  pas  que 

M  au  bas  dudit  biller, 

Ippofc  même  que  1  c- 

It  être  coniidérc  que 

]  un  ordre,  parcequ'il 

(uites.  Or ,  l'écrit  en 

.  Willaume,  au  paie- 

Wé  conformément  i 

i  :  ainfi  il  n'y  a  ombra 

re  de  change  ou  d'un 
[du  contenu  en  icew 
»illet  a  été  fait,  mais 
dans  la  fuite  palTés, 
e  lettre  de  change  ou 
»u  pour  Jirvir  d'aval 
ne  foie  point  payé  i 
mots  il  met  fa  (igna- 
qui  le  donne  ne  lailTe 
m  le  billet,  au  paie- 
mention.  Par  l'aval 
n'ait  pas  foufcrit  le 
Charles  feulement  ôc 
lelle  ledit  Pierre  dit 
qu'il  ne  s'eft  point 
oullîgné  eftime  que 
•eft  obligé  par  là  de 
rofit  duquel  il  paflè- 
i^  Charles ,  eft  bien 
ût  fon  débiteur  par 
qu'envers  Charles, 
^accjues  n'exerce-t-il 
ébiteur  ? 

noncer  audit  Pierre 
»  que  contre  Char- 
commerce,  quand 
le  tout,  fans  divi- 
erfonne  de  s'atta- 
juftice ,  fans  qu'il 
nmoins  en  matière 
autrement,  parce- 
^e  commerce  en- 
é  fcn  aval  fur  un 
palTàtion  d'icelui 
I  pafleurs  d'ordres. 
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De  (orte  que  Ci  le.porteur  du  billet  n'eft  pas  payé  à  l'échéance ,  8c  qu'il  falTe  des 
dtligences  contre  celui  qui  a  fait  le  billet ,  s'il  les  fait  dénoncer  au  donneur  d'iival' 
dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance ,  il  donnera  A  celui  au  profit  duquel  eft  fait 
le  billet ,  ou  à  celui  qui  fera  porteur  de  fon  ordre ,  la  fomme  qu'il  lui  doit ,  Se 
i'emi'loiera  au  paiement  du  contenu  au  billet  pour  lequel  il  a  fait  fon  aval.  AinH 
l'on  voit  l'importance  qu'il  y  a  que  le  porteur  d'un  billet  falTe  dénoncer  au  donneur 
d'aval  les  diligences  &  pour  fuites  qu'il  a  faites  tant  Contre  celui  qui  a  fait  le  billec 
lue  contre  les  donneurs  d'ordres.  De  forte  que  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  difpoiîtion 
[ans  l'ordonnance  qui  ait  ftatué  fur  cette  queftioii ,  néanmoins  les  juges  la  doivent 
décider  en  cette  rencontre  par  la  droite  rnifon. 

Mais ,  fans  s'arrêter  à 
contre  Willaume  dans 

tit  faites  dans  le  temps ,  oc  qu  ii  ne  les  aie  pomt  raii  ocnoncer  a  v^naries ,  ni  qu'i 
n'ait  point  intenté  fon  aâion  en  recours  de  garantie  contre  lui  danf  le  temps' porté 
par  l'ordonnance ,  il  eft  non-recevable  en  fon  aâion  contre  Charles,  &  par  confé- 
quent  contre  Pierre ,  donneur  d'aval,  qui  s'eft  tendu  caution  envers  Charles ,  parce- 
que  Jacques  n'ayant  point  d'aâion  routre  Charles ,  il  n'en  peut  avoir  contre  Pierre. 
Ainfi  Charles  étant  renvoyé  abfjus  de  la  demande  de  Jacques,  par  la  même 
raifon  Pierre  doit  être  auffi  renvoyé  abfous  de  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par 

acques.    < 

'         *  Délibiri à  Paris  CHS  novembre  i6%Z, 
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I.  Si  dans  Mhejaitiiu  tes  màfchandîfe$  qui  fi  trouvent  avoir  eap  &>  queue ,  fa  marque; 
le  numéro  &  /'aunage  du  marchand  qui  les  a  vendues  à  celui  qui  a  failli ,  peuvent 
.   être  revendiquées  dans  tous  les  cas  généralement  quelconques  par  le  vendeur  f 
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II.  Si  lis  marchandlfis  qui  ont  eap  &  queue  >  le  numéro  &  l* aunage  feulement ,  la  mer* 

Îue  du  marchand  ayant  été  ôtéepar  la  fraude  du  banqueroutier  t  font  revendiqua* 
les  par  le  vendeur  è  
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III.  Si  celles  quîfe  trouvent  coupée^  par  la  moitié ,  &  dont  tun  des  deux  coupons  paru 
la  marque  du  marchand  &  l'aunage ,  peuvent  être  revendiquées  par  le  vendeur? 


MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 
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V/ N  marchand  a  fait  faillite;  il  doit  plus  de  itfoooo  livres,  &  a  peu  d'effets 
pour  payer.  Lors  de  l'inventaire  il  s'eft  trouvé  pludeurs  marchands  qui  ont  réclamé 
ôc  revendique  les  marchandifes  qu'ils  ont  vendues  au  failli ,  ce  qui  a  fait  naître  di- 
verfes  conteHations  entre  les  créanciers  &  les  revendiquants ,  qui  proviennent  de 
ce  que  le  failli  a  coupé  les  marques  des  marchandifes,  &  n'a  épargné  que  celles 
qu'il  n'a  pu  trouver. 

Les  créanciers  foutiennent  que  celles  où  il  n'y  a  point  de  marques  ue  peuvent 
être  revendiquées ,  d'autant  qu'on  ne  les  peut  reconnoîcre  que  par  la  marque  du 
marchand ,  le  numéro,  la  qualité ,  &  qu'elles  n'aient  cap  &  queue ,  &  que  lorfqu'il 
y  manque  une  de  ces  qualités  ou  marques ,  la  marchandifc  n'efl:  plus  reconnoif- 
iâble ,  èi  par  conféquent  non  revendiquable. 

Ceux  qui  revendiquent  foutiennent  au  contraire  qu'il  fufHt ,  pour  rendre  recon- 
noiflable  la  marchandife  ,  que  le  numéro  &  l'aunage  fe  trouvent  en  conformité  de 
la  facture  ,  &  partant  qu'elle  peut  être  revendiquée. 

Il  y  a  eu  indance  en  la  jurifdiélion  confulaire ,  où  l'on  a  jugé  que  les  marchan- 
difes qui  avoient  cap  &c  queue ,  &  marque  du  marchand  qui  les  a  revendiquées ,  lui 
feront  rendues  ;  &  à  l'égard  des  marchandifes  où  il  ne  fe  trouve  point  de  marque, 
foit  pour  être  coupées ,  où  autrement ,  quoique  conformes  en  numéro  &  aunage 
à  la  ndlure  dont  la  revendication  eft  prétendue,  il  a  été  ordonné  qu'elles  demeu- 
reront à  la  maffc  des  autres  marchandifes  &  effets ,  pour  être  vendues  au  profit  de 
tous  les  créanciers. 

Il  y  a  encore  un  autre  jugement  pour  raifon  de  certaines  pièces  de  marchan» 
difes  qui  fc  font  trouvées  coupées  par  moitié ,  au  bout  defquels  coupons  la  marque 
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ic  le  numéro  du  marchand  fe  font  trouvés ,  lefquelles  ont  été  adjugées  auxdtti 
marchands  qui  les  avoient  revendiquées. 

De  ces  trois  fortes  de  jugements ,  celui  qui  ordonne  la  reftiturion  des  marchan- 
difes  marquées  de  la  marque  &  du  numéro  du  marchand ,  &  qui  avoient  cap  Se 
queue ,  a  été  exécuté. 

A  l'égard  du  jugement  qui  ordonne  que  les  marchandifes  qui  fe  font  trouvées 
conformes  aux  numéro  &  aunage,  feront  vendues  au  profit  de  tous  les  créanciers, 
&  qui  a  débouté  le  marchand  qui  les  avoir  revendiquées  faute  d'y  avoir  de  mar- 
que ,  ledit  marchand  s'eft  porté  pour  appellant  dudit  jugement ,  8c  pour  moyens 
d'appel  il  prétend  qu'il  eft  juftifié  que  le  numéro  ôc  i'aunage  font  en  conformité  de 
iaraâure.  "' 

Et  à  l'égard  du  troifieme  jugement  qui  adjuge  les  coupons ,  où  la  marque  Se  It^ 
numéro  du  marchand  fe  font  trouvés ,  les  créanciers  ^en  font  rendus  pour  appellants , 
prétendant  qu'elles  ne  peuvent  être  revendiquées ,  d'autant  que  lefdites  marchan- 
difes n'ont  point  cap  6c  queue. 

L'on  demande  avis  à  monfieur  Savary  û  les  appellants  de  ces  deux  dernieri 
jugements  font  bien  fondés  en  leur  appel  ou  non. 

Le  fouflfigné^quia  pris  lefture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci- defllis,  efti* 
me  que  les  trois  queftions  propofées  font  non  feulement  importantes  aux  parties , 
mais  encore  au  puolic  ,  pour  les  circonftances  qui  s'y  rencontrent  Ôc  qui  arrivent 
rarement.  C'eft  pourquoi  elles  méritent  d'être  traitées  i  fond  j  ôc  pour  ne  point 
confondre  les  matières ,  il  les  traitera  féparément.      ; 
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>  Xju'il  eft  certain  que  fuivant  le  CLXXXVl* article  de  la  coutume  de  Paris," 
les  chofes  mobiliaires  vendues  fans  jour  &  fans  terme  par  une  perfonne  à  une 
autre  perfonne  ,  efpérant  d'être  payée  promptement,  elle  la  peut  poutfuivre 
en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée ,  pour  être  payée  de  la  vente  d'icelle  \  Ôc 
fuivant  l'article  CLXXXVII ,  quoique  cette  perfonne  ait  donné  terme ,  fî  la  chofe 
fe  trouve  faifie  fur  fon  débireur  par  quelques  autres  créanciers ,  elle  peut  em- 
pêcher la  vente  ôc  être  préférée  fur  la  chofe  aux  autres  créanciers.  Ainfi  y  aux  ter- 
mes de  ces  deux  articles ,  la  marchandife  qui  eft  chofe  mobiliaire  vendue  par  un 
marchand  à  un  autre  marchand  qui  a  fait  faillite ,  quoiqu'il  Tait  vendue  à  ter- 
me ou  fans  terme ,  fe  rrouvant  en  fon  magaiin  ou  boutique ,  il  la  peut  revendi- 
quer &  empêcher  qu'elle  foit  vendue  avec  les  autres  mar(:handifes  ôc  effets  mo- 
biliaires du  failli  :  mais  pour  que  la  revendication  foit  bonne  ôc  valable ,  il  faut 
que  la  marchandife  fe  trouve  en  nature  telle  qu'elle  a  été  vendue ,  c'e(l-à-dire 
qu'il  faut  que  la  pièce  de  marchandife  qu'on  revendique  foit  entière ,  ôc  pour 
cela  il  faut  qu'elle  ait  cap  &  queue ,  &  à  la  fin  qui  eil  la  queue ,   qui  eft  différent 
du  chef  ou  cap -,  carie  chef  eft  beaucoup  plus  large  :  en  un  mut,  une  pièce  de 
marchandife  qui  a  cap  &  queue  marque  que  la  pièce  eft  enriere ,  Se  qu'il  n'en  a 
point  été  vendu  par  le  failli  y  car  s'il  manquoit  à  la  pièce  ou  le  cap  ou  la  queue , 
c'eft-à-dire  qu'il  en  eût  été  vendu  par  le  failli  une  aune  feulement  qui  eût  été 
auiiée  ôc  coupée  ou  par  le  cap  ou  par  la  queue ,  elle  n'eft   plus  tevendiquable. 
Mais  pour    revendiquer  une  pièce  de  marchandife  ,  il  faut  que  la  marque  du  re- 
vendiquant foit  d  la  pièce.  Si  c'eft  une  pièce  de  drap  ou  de  ferge  fabriquée  de 
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laine ,  la  marque  fera  empreinte  fur  un  plomb  qui  cft  attache  au  cap  ou  chef 
d'icelle.  Si  c'eft  une  pièce  de  toile  ,  elle  fe  trouvera  marquée  au  cap  ou  chef  avec 
du  fil  à  marquer.  Si  c'eft  une  pièce  de  drap  de  foie ,  comme  un  fatin ,  un  taffetas , 
ou  autres  marcliandifes  fabriquées  de  foie  ,  au  lieu  d'un  plomb  il  y  a  ordinairement 
un  billet  coufu  fur  ladite  pièce  ,  où  cfl:  le  nom  de  celui  qui  l'a  fabriquée ,  ou  da 
moins  le  numéro  de  la  pièce  &  l'autiage  qu'elle  contient.  Outre  la  marque  il  f.iut 
encore  que  le  numéro  &  l'aunage  de  la  pièce  fe  trouvent  fcmblables  à  la  faâure 
|ue  le  revendiquant  a  donnée  au  failli  lorfqu'il  lui  a  livré  ladite  pièce  :  Se  11  le 
ailli  ne  repréfcnte  pas  la  faâ;ure ,  il  faut  du  moiai  qu'elle  foit  écrite  fur  fon  livre 
d'achat ,  conformément  i  la  faâiure  qu'eu  rapporte  le  revendiquant  ;  &  s'il  na  fe 
trouve  point  de  livre  chez  le  failli ,  comme  cela  arrive  quelquefois  pour  les  avoir 
cachés  &  fequeftrés ,  il  faut  s'en  rapporter  au  livre  du  revendiquant.  Ainfi  la  pièce 
étant  reconnue  appartenir  au  revencliquant ,  elle  doit  être  vendue  &  reftituce  pat 
les  directeurs  ou  fyndics  des  créanciers  du  failli.  Mais  il  faut  obferver  qu'il  y  a 
trois  cas  où  la  mnrchandife  n'eft  point  revendiquable  :  le  premier  eft  quand  la 
pièce  ne  fe  trouve  pas  entière ,  pour  en  avoir  été  vendu  &  coupé  par  le  failli  quel- 
que partie,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  j  le  fécond,  fuppofé  qu'une  pièce  de 
marcnandife  ait  cap  8c  queue ,  c'eft-à-dire  qu'elle  fe  trouve  entière ,  fi  elle  a  changé 
de  nature.  Par  exemple  ,  un  marchand  manufaâurier  aura  vendu  â  un  marchand 
drapier  une  pièce  de  drap  en  blanc  fans  ctce  apprêtée.  Ce  marchand  drapier  l'a 
fait  teindre  en  écarlate ,  rouge ,  cramoifi ,  ou  autres  couleurs ,  Se  enfuite  il  U 
donnera  au  tondeur  5c  applaigneur  pour  y  faire  tous  les  apprêts  accoutumés, 
Ainfi  cette  pièce  de  drap  étant  changée  de  nature ,  elle  n'eft  plus  revendiquable; 
la  raifon  en  eft  que  la  temture  6c  les  autres  apprêts  qui  ont  été  donnés  à  cette  pièce 
de  drap  en  augmentent  notablement  le  prix.  De  forte  qu'il  ne  feroii  pas  juile 
c]ue  ce  marchand  manufaélurier ,  qui  ne  l'aura  vendue,  par  exemple,  qu^dix  > 
livres  en  blanc ,  profitâcde  l'augmentation  de  prix  d'icelui  au  préjudice  des  autres 
créanciers  du  failli.  11  en  eft  de  même  d'une  pièce  de  toile  vendue  écrue ,  après 
avoir  été  au  blanchilTage ,  Se  autres  marchandifes  vendues  fans  apprêts ,  Si  qui 
ont  été  depuis  apprêtées.  Et  le  troifieme  cas ,  un  marchand  aura  vendu  â  la  foire 
du  Landy  plufieurs  pièces  de  marchandifes,  payables  à  celle  de  faine  Denis  fuiv^nte; 
l'acheteur  en  achètera  encore  plufieurs  pièces  i  cette  foire  ,  payables  à  celle  de 
faint  Germain  ;  il  paiera  au  vendeur  les  pièces  de  marchandifes  qu'il  a, achetées  de 
lui  à  ladite  foire  du  Landy ,  Se  il  fera  faillite  depuis  la  foire  faint  Denis.  Le  mar- 
chand vendeur    trouvera  quelque   pièce  de  marchaaidife  dans    le   magafm  ou 
boutique  du  failli  de  celle  qu'il  avoit  vendue  à  la  foire  du  Landy;  il  eft  certain, 
quoique  cette  marchandife  fe  trouve  en  nature  Se  avoir  cap  Se  queue ,  qu'elle  n'eft 
point  revendiquable  :  la  raifon  en  eft  que  cette  pièce  achetée  à  la  foire  du  Landy 
ayant  été  payée  par  le  failli  à  la  foire  faint  Denis ,  elle  ne  peut  être  revendiquée 

Î>ar  le  vendeur  pour  être  imputée  fur  les  marchandifes  qu'il  a  vendues  au  failli  à 
a  foire  faint  Denis ,  qui  croient  payables  à  celle  de  faint  Germain  ,  parceque  l'on 
ne  peut  pas  imputer  le  prix  d'une  chofe  vendue  Se  confomince  par  le  paiement  qui 
en  a  été  fait,  fur  une  chofe  qui  a  été  vendue,  Se  dont  le  prix  eft  dû  lors  de  la  rupture 
du  failli. 

Tout  ce  qui  acte  dit  ci-deflTus  eft  une  jurlfprudcnce  mercantille  Se  confulaire 
qui  ne  reçoit  point  de  difficulté,  parcequ'elle  eft  fondée  fur  l'ufage  qui  fe  pra- 
tique dans  le  commerce  entre  les  marchands  Se  négociants  en  ces  fortes  d'affaires , 
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qui  eft  leur  droit ,  fulvant  le  fentiment  de  tous  les  doftcurs  Se  Icgiftes ,  quand  il 
cft  conforme  à  la  droite  raifon,  fur  quoi  toutes  les  loix  font  fondées.  Ainfi  les  mar- 
chandifes  qui  ont  été  revendiquées  fur  le  failli  en  queftion  ,  qui  fe  font  trouvcci 
en  ù\  boutique  ou  magadn  en  nature ,  ayant  cap  &  queue,  &c  ayant  été  reconnues 
parles  autres  créanciers  du  failli  lui  avoir  été  vendues  par  les  revendiquants,  par 
es  marques  qui  fe  font  trouvées  aux  pièces,  &  confoimémcnt  aux  numéros  Se  au- 
nages  contenus  dans  les  faébures ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  refticution  en  a  été 
bien  ordonnée  par  la  fentence  des  juge  6c  confuls.  •  ■',■■;.'    i  .« 

'•'  Sur  la  ftconde  quejlion. 
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Le  fouflîgné  eftlme  qu'encore  que,  dans  la  thefe  générale,  la  marchandife  où  il 
rie  fe  trouve  point  de  marc'ue  ne  foit  point  revendiquable,  &  par  conféquent  qu'elle 
ne  puilTe  être  revendiquée  par  le  marchand  vendeur ,  néanmoins  dans  l'nypo- 
rliefe  elle  eft  revendiquable.  Le  mémoire  ci-defTus  porte  que  le  failli  a  coupé  toutes 
les  marques  des  marchandifes ,  &  qu'il  n'a  épargné  que  celles  qu'il  n'a  pu  trouver. 
Le  failli  en  cela  a  été  de  mauvaife  foi  ;  car  l'on  voit  bien  que  ce  qu'il  en  a  fait  n'a  été  - 
que  pour  favorifer  fes  créanciers  en  général  au  préjudice  des  revendiquants ,  qui  eft 
un  dol  &  une  fraude  qu'il  a  faite ,  dont  les  autres  créanciers  ne  peuvent  &  ne  doi- 
vent avec  juftice  profiter  à  leur  préjudice.  Il  eft  vrai  que  c'eft  une  chofe  effentielle 
(jiie  la  marque  du  marchand  foit  à  la  pièce ,  pour  faire  connokre  qu'il  l'a  vendue 
au  failli ,  &c  qu'elle  lui  appartient  comme  n'en  ayant  point  été  paye  ^  mais  fi  cette 
marque  a  été  coupée  &  déchirée  par  la  malice  du  failli ,  à  detTein  de  favorifec 
fes  créanciers  en  général  au  préjudice  de  celui  qui  lui  a  vendu  ladite  marchandife, 
&r  que  d'ailleurs  la  pièce  fe  trouve  avoir  cap  &  queue,  &  que  le  numéro  &  l'au- 
nage  fe  trouvent  conformément  à  la  fa6kure  fur  le  livre  d'achat  du  failli ,  ou  (  s'il  l'a 
dciourné  )  fur  celui  du  revendiquant,  cela  fuffit  pour  en  faire  la  revendication: 
car  il  ne  s'agit  en  cecte  rencontre  que  de  faire  connoître  par  le  revendiquant  aux 
créanciers  du  failli  que  la  pièce  de  marchandife  qu'il  revendique  lui  appartient. 
Or,  il  eft  fuffifamment  prouvé  que  la  pièce  revendiquée  appartient  au  revencliquant  j,. 

Jiiaiid  on  y  trouve  le  numéro  &  l'aunage  conformément  d  la  facture  &:  au  livre 
achat  du  failli,  ou(  s'il  l'a  détourné)  fur  celui  du  revendiquant.  La  marque  eft 
bien  effentielle ,  mais  le  numéro  &  l'aunage  le  font  auflî  pour  reconnoître  fi  la  pièce 
{!e  marchandife  appartient  au  revendiquant.  Et  en  effet  routes  ceschofes  concourenc 
enfemble  à  une  même  fin  ,  qui  eft  de  favoirfi  la  pièce  de  marchandife  revendiqué* 
appartient  au  revendiquant.  Ainfi,  quoique  la  marque  ne  foit  point  à  la  pièce,  ceLi 
ne  détruit  point  les  autres  preuves  qui  le  font  par  le  numéro  &  l'aunage  ,  s'ils  fe 
trouvent  femblables  à  la  facture.  Mais  la  chofe  la  plus  eflentielle  pour  demander 
la  revendication  eft  que  la  pièce  ait  cap  &  queue  ,  c'eft-à-dire  qu'il  n'en  ait  point 
été  coupé  ni  vendu  partie.  En  un  mot ,  il  faut  que  la  pièce  foit  entière  ;  car  fans 
cela  quand  même  la  marque  ,  le  numéro  «Se  l'aunage  fe  trouveroient  femblables  k 
la  faéture  &  au  livre  d'achat  du  failli ,  on  feroit  non-recevable  en  la  demande  ea 
revendication.  Ainfi ,  pour  routes  les  raifons  ci-delTus  déduites ,  fi  les  pièces  de  mar- 
chandifes, d'où  les  marques  ont  été  ôtées  &  coupées  par  le  failli,  avoient  cap  & 
queue,  c'eft-à-dire  fi  elles  fe  trouvent  entières  &  des  numéros  &  aunages  portés 
par  la  fadure  &  par  les  livres  d'achat  du  failli ,  ou  (  s'il  les  a  détournés  )  de  ceux  des 
revendiquants ,  il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  des  juge  &  confuls  pour  les  raifonir 
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allcguces  fur  la  prcnnere  qucftion  ,  ôc  pac  confié(^uent  les  revendiquants  font  bieij 
fondi^s  en  leur  appel. 

*   '    '    '"ï  **    Sur  la  troijîeme  quejlion,       '  - 

Le  fouffigné  eftime  qu'i  l'égard  des  pièces  de  marchandifes  qui  fc  fonttrouvcci 
coTfpccs  par  nioitic* ,  au  bout  de  l'une  delquolles  fe  font  trouves  la  marque  &;  le  nu- 
mciu  du  marchand  qui  les  a  revendiquées.  6c  que  les  juge  6c  confuls  ont  ordonné  pit 
leur  fenteiice  être  rendues  &  rtA'ai.'es  aux  revendiquants.  Pour  bien  répondre i 
cette  queftion,  il  faudroir  favoir  fi  les  pièces  proporécs  ont  été  coupées  par  moi:ic 
par  le  failli ,  ou  pour  les  mettre  en  teinture ,  ft  ce  font  des  draps  &  des  lettres ,  ou 
^lour  les  mettre  au  blanchiffage ,  fi  ce  font  des  toiles ,  ou  bien  encore  qui  aient  cté 
coupées  par  le  failli  pour  fa  plus  grande  commodité ,  dont  les  deux  coupons  fe 
trouvent  en  n.uure,  ou  bien  fi  ce  font  le  rcftc  des  pièce  'V^i  ont  réduites  à  la  moitié 
par  la  vente  qui  en  a  été  faite  du  furplus  par  le  fail'"  •  -  ey  mple ,  fi  ce  font  drapj 
de  Dreux  &  autres  lieux,  qui  ont  ordmairGPi;nt  ^t-o^i  j  .  aunes  de  longueur, 
ou  des  fergcs  rafes  de  Saint-Lo  »  de  Cacn  ^  aures  lieux,  qui  ont  5  5  à  40  aunes 
de  longueur,  ou  des  toiles  de  Laval  &  ..itres  Hw  -  ,  qui  ont  40  i  45  aunes  de 
longueur ,  &  que  le  failli  ait  coupé  (>ar  1-*  ,  <  1  rié  lefdites  pièces ,  ou  pour  les  mettre 
en  teinture  ou  au  blanchiffage ,  ou  pout  !  .*  plus  grande  commodité ,  le  foudlgné 
cftime  que  Ci  le  cap  ou  le  chef  fe  iiouve  à  l'un  des  co  ipons  avec  la  marque  ic  le  nu- 
méro du  revendiquant.  Se  que  la  queue  fe  trouve  i.  l'autre  coupon,  c'eft-i-dire 
une  petite  lifiere  qui  marque  la  fin  de  la  pièce  ,  &  que  ces  deux  coupons  jointe 
cnfemble  faflent  le  même  aunage  que  celui  porté  par  la  fa£lure ,  les  deux  cou- 
pons font  revendiquables  ,  &'  par  conf^'-qucnt  qu'il  a  été  bien  jugé  par  k  fentence 
dont  les  créanciers  du  failli  font  appellants  ,  parceque  lefdits  deux  coupons  joints 
cnfemble  font  la  pièce  entière,  de  laquelle  il  n'a  rien  été  coupé  qui  ait  été  vendu 
par  le  failli,  &  que  fi  bien  le  failli  a  coupé  la  pièce  par  moitié,  c'a  été  pour  fa 
commodité  feulement  Se  non  autrement  :  au  contraire ,  H  le  morceau  de  drap,  fergi 
ou  toile,  qu'on  appelle  coupon  dans  le  fufdit  mémoire ,  eft*  le  refte  de  la  pièce  qui 
contenoit,  par  exemple,  jo  aunes ,  &  qu'il  n'en  refte  plus  que  1 1  ou  15  aunes 
plus  ou  moins ,  le  furplus  ayant  été  vendu  par  le  failli ,  en  ce  cas ,  quoique  la  mar- 
que Se  le  numéro  du  marchand  fe  trouvent  au  chef,  le  refte  de  la  pièce  de  nur- 
cnandife  n'eft  plus  revendiquable ,  parcequ  il  faut  abfolument  que  la  pièce  foit 
entière ,  &  qu'il  fe  trouve  cap  Se  queue.  De  forte  que  Cx  ce  morceau  qu'on  appelle 
coupon  étoit  le  refte  de  la  pièce  dont  le  furplus  a  été  vendu ,  en  ce  cas  les  juge  & 
conluls  auroicnt  mal  jugé  parla  fentence  donc  les  créanciers  font  appellants,  ic  ils 
feroicnt  bien  fondes  en  leur  appel  j  ainfi  l'on  voit  que  cela  dépend  de  ces  dem 
citconilances. 
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P'^'^iré à.  farisce  13  novembre  i683,. 
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I.  ^'  un  état  des  Jettes  pafftves  &  a3îves ,  &  Jes  effets  d'un  négociant  qui  a  fait  èûti^ 
queroute ,  ne  Je  trouvant  point  revêtu  des  fonnaluéf  rtquifts  ,  ne  doit  pas  être  réputé 
nul?  &  Ji  le  contrat  de  remife  fuit  par  quelqu'un  des  créanciers  du  banqueroutier 
avec  lui ,  fur  U  fondement  dudit  état ,  ntjl  pas  auffi  nul  à  C égard  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  l'ont  point  figni^ 

II.  Si  ce  contrat  de  remife ,  les  trois  quarts  des  créanciers  '  égard  auxfommts  qui 
leur  font  dues ,  ne  l'ayant  point  fr  ni  ,  peut  être  homologue  ,  ç/  s'Upeni  iire  rendu 
commun  avec  eux  par  unejenteii,.e  ou  par  un  arrêt  ? 

■■..'■■'  ■       ï 

m.  Si  les  créanciers  refufant  dejîgncr  ce  contrat  de  remif  ne  fom  -las  bien  fondé .  à. 

fe  pourvoir  en  requête  civili  contre  l'arrêt  d'homologation,       entre  autres  celui     m- 

tre  eux  dont  la  créance  a  été cm'ift par  te  banqueroui    r  dan.    état  dt  fes  dettes  ^clives 

&  pafftves  par  lui  donné  aux  créanciers  qui  lui  on  fait  la  .    mifef-''  ce  qu'ils  pré-. 

tendaient  leur  être  par  lui  dû. <* 
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es  pour  plufieur* 
par  ledit  Jacques 
vint  fes  ordres , 
iligé  de  les  rem- 


lERRB  eft  créancier  de  Jacques  d'une  fomme  de  15 ''44  l» 
lettres  de  change  tirées  tant  par  Jac  ques  fur  Pierre ,  q  u'autres  tiré» 
au  profit  dudit  Pierre ,  8c  cirées  par  Pierre  fur  ledut  Jacques  , 
toutes  lefquelles  lettres  étant  revenues  à  protêt ,  ledit  Pierre  a  étc 
bouffer. 

Pierre ,  en  vertu  de  la  commiflîon  de  melTîeurs  les  juge-confuls  de  Paris ,  a  fait 
aflîgner  Jacques  pardevant  eux,  qui  par  leur  jugement  ont  renvoyé  les  parties  par- 
devant  des  arbitres  pour  les  régler  j  . .  le  rapport  defdits  arbitres  érai  fiiit ,  il  a  été 
entériné  par  fentcnce  defdits  ficurs ,  uge-confuls ,  &  Jacques  condamic  par  corps  à 
payer  ladite  fomme  de  1 5644  livres    mtcrcts  &  dépens. 

Après  ce  jugement  ainfi  rendu  , .  icques  appréhendant  que  Pierre  le  mît  â  exé- 
cution ,  Se  qu'il  le  fit  contraindre  ii  paiement  de  ladite  fomme  de  15644  li- 
vres ,  lui  auroit  fait  (îgnifier  un  cor  :rat  d'accord  qu'il  a  fait  avec  quelques  uns 
de  fes  créanciers ,  par  lequel  ils  lui  i\  nt  remife  des  trois  quarts  de  leur  du ,  &  lui 
donnent  terme  &  délai  d'un  an  ppur  payer  l'autre  quart}  lequel  contrat  il  au- 
roit fait  homologuer  par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  avec  ceux  qui  l'ont 
figné.       .      - 

K  k  k  k  ij 
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Enfuîte  Jacques  fait  aflîgncr  audit  parlement  de  Bretagne  Pierre  Se  d'autre» 
préce:idus  créanciers,  dont  les  créances  fe  montent  à  izi68  livres,  pour  voir  dé- 
clarer ledit  contrat  commun  avec  eux.  Ledit  Pierre  &  lefdits  prétendus  crcnnciers 
n'ayant  point  comparu  à  cette  alîignation  ,  ledit  Jacques  aiiroit  obtenu  un  arrêt  pat 
déhxut ,  qui  orJonne  que  le  contrat  d'accord  ,  qui  a  été  homologué  avec  les  autres 
créanciers  ,  feroit  commun  avec  eux  ,  &  exécuté  félon  fi  forme  ôc  teneur.  De  forte 
que  cet  iuût  ayant  été  fîgnifié  à  Pierre,  il  n'a  pu  mettre  la  fcntence,  par  lui  obremie 
contre  Jacques  ,  à  exécution  :  ce  qui  l'auroit  obligé  de  lever  chez  le  notaire 
le  fauf-conduit  que  ceux  qui  ont  (igné  le  contrat  de  Jacques  lui  ont  donne,  le 
contrat  d'accord,  Se  l'état  des  effets  aélifs  Si.  pailifs  dudit  Jacques,  attaché  à  la  minute 
dudit  contrat. 

P.ir  la  leârure  que  Pierre  a  faite  de  ces  trois  pièces,  il  a  remarqué,  i°.  que 
Jacques  s'clf  abfencé  le  lo  décembre  1687  ;  que  le  lendemain,  ï,i  defdits  mois  & 
an,  d  auroir  demandé  à  quelques  uns  de  fes  prétendus  créanciers  an  fauf-conduic 
pour  la  iûretéde  fa  perfoiuie  ,  afin  de  leur  faire  connoître  l'état  de  fes  affaires,  Se 
conférer  avec  eux;  lefquels  prétendus  créanciers  lui  auroient  donné  fauf-conduic 
pour  la  liberté  de  fi  perfonne  pour  deux  mois  ,  &r  que,  pendant  ledit  temps  ,  il  fe- 
roit  un  état  au  vrai  de  tous  fes  effets  Se  crédits  en  quelques  royaumes  &  pays  qu'ils 
fuiTent ,  lequel  érat  il  dépoferoit  es  mains  de  la  Lande  ,  notaire,  pardevant  lequel 
eft  parti-  l'ade  de  fuif-coiidnit,  dans  huitaine  ,  pour  par  fes  créanci<îrs  en  prendre 
communication;  &  auroient  en  outre  lefdits  prétendus  créanciers  confenii  la  Icvc'e 
du  fcellé  appofé  en  la  maifon  dudit  Jacques  ledit  jour  10  décembre ,  &  aulll 
main-levée  cfe  fes  effets,  pour  en  faire  un  état  au  vrai  en  préfence  des  fieurs  Bar- 
nabe (^  Michel ,  le  lendemain  hu\t  heures  du  matin. 

1°.  Qu'il  ne  paroît  point  qu'il  ait  été  fait  aucun  inventaire  des  meubles  Se  autres. 
effets  qui  écoient  fous  le  fcellc  appofé  en  la  maifon  dudit  Jacques,  ni  de  fes  titres 
&  papiers,  m  de  fes  livres  qui  étoient  fous  ledit  fcellé,  ni  que  ledit  Jacques  ait 
employé,  dans  l'érat  qu'il  a  dreffé  de  fes  effets ,  les  meubles  &  uftenfiles  étant  eu 
fa  maifon  ,  m  que  l'état  ait  été  fait  en  préfence  des  fleurs  Barnabe  &  Michel,  con- 
formément i  l'ade  d«  fauf-conduir. 

30.  Que  les  dettes  pallives  fe  montent  à  70S10  livres. 

4".  Que  Jacques  n'a  point  employé  dans  leiUt  état  les  15544  livres  qu'il  devoit 
à  Pierre,  y  ayant  feulement  mis  la  fimple  réferve  fuivante  en  ces  tetmes  :  Sans 
compter  les  Uctres  dz  change  tirées  par  moi  ou  end^Jfees  ,  (jui  pourraient  retourner  de 
Hot  an  Je  ,  de  Hambourg  ou  de  Paris ,  dont  je  n'ai  enju/quà  ce  jour  aucune  connoif- 
fana ,  /?  e lies  font  acceptées^  payées  ou  protejïécs. 

5".  Que  ledit  état  n'cft  point  certifié  véritable  par  Jacques. 
6".  Qu'il  ne  paroît  point  par  ledit  état ,  ni  par  le  contrat  d'accord  ,  que  Jacques 
ait  repiélenté  m  remis  fes  livres  es  mains  de  fes  créanciers ,  ou  dépofJ  au  grcfle  des 
confuls,  fuivant  l'ordonnance,  fes  livres  journaux  de  cailfe  Se  grand  livre  île  rai- 
fon  ,  lii'  Itfquels  ledit  état  a  dii  ccredreflé,  ni  que  les  pertes  que  J.acques  prétend 
avoir  ^aircs ,  Se  qui  font  mentionnées  dans  ledit  état,  aient  été  jultihtes  par  au- 
cunes pi  ces. 

7".  Q  e  de  vingt-fept  créanciers  qui  font  dénommés  dans  ledit  état,  il  n'y 
en  a  q  .V.  r  ei/e  dont  les  créances  fe  montent  à  -48051  livres,  qui  aient  figné  le- 
dit contrat  d'accord ,  &  les  quatorze  tefbuts ,  dont  les  ticances  fe  monteut  à 
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iil^S  lîvrôS,  ne  l'ont  point  fignc.  Or,  pour  que  ledit  contrat  pût  erre  homologué 
en  juftice,  il  fa  ioit ,  fuivant  l'ordonnance ,  qu'il  y  eût  les  trois  quarts  Ats  créanciers  , 
eu  égird  aux  fommes ,  qui  euffent  fignc  ledit  contrat  qui  fe  monte  à  5  ji  1 5  li- 
vres :  cependant  les  fommes  dues  aux  créanciers  qui  ont  ligné  le  contrat  ne  fe  mon- 
tent qu'à  J^'^^S'-  livres  i  partant  il  s'en  faut  466^  livres  que  les  trois  quarts  àe9 
créanciers  aient  figné  ledit  contrat.  Et  fi  ledit  Jacques  avoit  employé  dans  fondic 
état  Its  i  ^644  livres  qu  il  doit  à  Pierre  ,  il  fe  feroit  trouvé  monter  à  9^464  livres , 
au  lieu  de  70810  Hvres.  De  forte  que  les  fommes  pour  lesquelles  lefdits  treize 
créanciers  ont  fignc  ledit  contrat  ne  le  montent  qu'à  58651  livres,  &  le  total  des 
dertes  dues  par  Jacques  fe  montant  à  96464  livres,  il  fe  trouve  qu'il  n'y  a  que  la 
nioitié  àcs  créanciers  (  à  410  livres  près  ) ,  eu  égard  aux  fommes ,  qui  aient  fignc  le- 
dit contrat,  au  lieu  qu'il  falloir  qu'il  y  eût  les  trois  quarts  des  créanciers ,  qui  fe 
niontent  à  61 348  livres,  qui  eulfent  figné  ledit  contrat,  pour  donner  lieu  à  l'homo-. 
légation  d'icehii  fuivant  1  ordonnance. 
On  demande  avis  à  monfieur  Savary  fur  trois  chofes. 

La  première ,  Jacques  n'ayant  point  repréfenté  (qs  livres  aux  créanciei.  qui  ont 
figné  (on  contrat  d'accord ,  ni  depofé  iceux  au  greffe  de  la  jurifdidion  confu- 
laire  faivant  l'ordonnance,  ledit  état  n'ayant  point  été  fait  en  la  préfence  des 
deux  créanciers  dénommés  par  l'aéte  de  fauf-conduit,  ni  par  eux  été  vérifié  fur 
Icj  livres  dudit  Jacques  j  ledit  Jacques  n'ayant  point  employé  dans  fendit  état 
Pierre  pour  la  fomme  de  25644  livres  qu'il  lui  doit,  n'y  ayant  point  juftifié  par 
aucunes  pièces  les  pertes  qu'il  prétend  avoir  faites ,  mentionnées  dans  ledit  état , 
ni  certifié  icelui  véritable;  fi  ledit  état  eft  nul,  &  fi  le  contrat  d'accord  qu'il  a 
fait  avec  \ts  treize  prétendus  fes  créanciers  en  conféquence ,  peut  fubîîfter , 
ou  non  ? 

La  féconde ,  fi  n'y  ayant  pas  eu  les  trois  quarts  des  créanciers ,  eu  égard  aux 
fo  limes,  qui  aient  figné  ledit  contrat  d'accord,  il  a  pu  être  homologué  au  parle- 
ment de  Bretagne  par  fon  arrêt  j  ôk:  fi,  par  autre  arrêt  rendu  par  défautcontre  Pierre, 
ledit  coiitr.ita  pu  ctie  rendu  lommun  avec  lui  ? 

lit  la  tro  fiem-' ,  fi  Pie  re  n'eft  pas  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droîc 
contre  les  deux  rufilics  arrêts,  ik  demander  que,  (^lim,  avoir  égard  à  iceux,  la  ien" 
renci.:  coiura'liffu.ie  p.ir  lui  obtenue  contre  Jacques  en  la  ju  ifdidtion  confulaire  de 
Paris ,  foit  e/.éciir  e  ielon  fa  forme  Se  teneur  ,  tic  conformément  à  icelle  payer  pac 
ledit  Jacque-.  à  Pierre  la  foinnie  ûe  2)644  livres  mentionnée,  intérêts  d  icelle 
fomme  ,  hais  &  tiépens  ? 

Le  foufiigiié,  qui  a  pris  lefture  &  mûrement  cxammc  le  mémoire  ci-deiTus^ 
eliiine. 

Sur  la  premiers  qucjîwn  f 

Qu'un  mnrchnnd,  ncen  ianr  ou  banqirer,  qui  s'eft  abfenté  Se  v.  fait  faillite; 
dont  le  fctU'.'  a  été  apnof.'  dans  fi  maifon,  ix  que  partie  de  (qs  créanciers  qui 
fon:  dans  les  li'.ux  de  fa  élKlence  ,  lui  ont  tioiinc  faif-conduir  pour  la  liberté  de 
h  perfonne  ,  il  faut  p-tcs  fon  n-roiit  p'O'.ti.tr  à  l.i  Lvce  du  fcellé  en  préfence  des 
créanc'crs  op^iofaus  -u  dûment  ;ippcUés  ,  !k  du  procureur  du  Roi  pour  les  créan- 
ciers abfcacj,  qu  mvcacaite  foie  £uc  tant  dîs  niaichaudifcs,  meubles  meubl;mîs. 
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qu'autres  effets  du  failli,  comme  aufll  de  tous  les  livres,  titres  &  papiers    jj 
renfeignements  qui  fe  trouvent  fous  ledit  fcellc  ^  Se  après  l'inventaire  fait  il 
faut  mettre  le  tout  en  bonne  &  sûre  garde ,  afin  que  le  failli  ne  puiffe  rien  dé- 
tourner au  préjudice  de  fes  créanciers ,  tant  prcfents  qu'abfents.  Qu'enfuite  le  failli 
doit  drelT'er  tant  fur  fes  livres  qu'autres  titres  Se  papiers  un  état  de  tous  fes  effets 
tant  mobiliers- qu'immobiliers,  que  de  fes  dettes  paflîves,  même  toutes  les  per- 
tes qu'il  a  fouffertes  qu'il  doit  juftitîer  par  des  pièces  bonnes  Se  valables,  lequel 
état  il  doit  certilîer  véritable,  &  enfuite  le  donner  à  fes  créanciers  fuivant  & 
conformément  à  l'article  II  du  titre  XI  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  iCji, 
Que  i\  les  livres  du  failli  ne  font  point  trouvés  fous  les  fcellés  appofés  en  fa 
niaifon  fuivant  Se  conformément  a  l'article  III ,  il  eft  tenu  de  les  repréfentet 
pour  être  mis  au  greffe  de  la  jurifdidtion  confulaire ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  de 
la  réfidence,  ou  à  l'hôtel  commun  dudit  lieu,  ou  es  mains  de  fes  créanciers  à 
leur  choix i  Se  Ci  le  failli  ne  repréfente  pas  fes  livres  en  la  manière  ci-defTus  ex- 
primce ,   il   peut  être  réputé  banqueroutier  frauduleux  j  fuivant  l'article  Xl, 
Qu'il  faut  que  les  créanciers ,  avant  d'entendre   Se  recevoir  aucune  propofition 
d'accommodement  du  failli,  examinent  l'ctat  qu'il  leur  a  mis  entre  les  mains, 
tant  fur  fes  livres  que  fur  l'inventaire  qui  aura  été  fait,  pour  voir  s'il  s'y  trouve 
conforme.  Se  s'il  n'y  a  rien  d'omis  tant  adtivement  que  pafîîvement,  &  cela 
tant  pour  leur  propre  intérêt  que  pour  celui  des  créanciers  aofents.  Que  pendant 
que  les  créanciers  du  failli  qui  fe  trouvent  fur  le  lieu  de  fa  réfidence  examinent  fes 
affaires,  ledit  failli  eft  tenu  par  lettres  miflives  d'avertir  tous  fes  créanciers  abfentJ 
de  la  faillite ,  afin  qu'ils  puifTent  venir  en  perfonne  ou  envoyer  procuration  pour 
aflifter  aux  affemblées  qui  fe  feront  pour  prendre  tous  enfemble  les  réfolutions 
juftes  &  raifonnables  pour  fortir  d'affaire  avec  le  failli,  leur  débiteur  commun.  Enfin 
que  fi  toutes  ces  choies  n'ont  pas  été  faites  en  la  forme  &  manière  ci-deffus  expri- 
mées tant  par  le  failli  que  par  lefdits  créanciers  préfents,  elles  font  réputées  avoir 
^té  faites  en  fraude  des  créanciers  abfents;  Se  partant  elles  demeurent  nulles  Se  fans 
effet ,  fans  qu'elles  leur  puifTent  nuire  ni  préjudicier ,  ni  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis 
en  conféquence. 

En  appliquant  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  à  la  queftion  dont  il  s'agit ,  l'on 
verra  que  tout  ce  qui  a  été  fait  tant  fur  les  créanciers  que  fur  ledit  Jacques ,  effc 
nul.  Se  qu'il  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  Pierre  ni  aux  autres  créanciers ab- 
fents  qui  n'ont  point  figné  le  contrat  d'accord  dudit  Jacques.  En  effet,  il  paroît, 
dans  les  pièces  mei^cion^ées  dans  le  fufdit  mémoire ,  que  Jacques  s'eft  abfentéle 
zo  décembre  K^Sy ,  que  Iç  fcellé  avoir  été  appofé  en  fa  maifon  le  mcme  jour,  & 
que  le  lendemain  1 1  dudit  mois ,  par  ade  paiîc  pardevant  notaires ,  fes  créanciers 

Incfents  nu  lieu  de  fa  demeure,  lui  ont  donné  f.iuf-conduit  pour  deux  mois  pour 
a  liberté  de  fa  perfonne  ,  confenti  la  levée  du  fcellé.  Se  lui  ont  donné  main-levce 
de  fes  eflets  pour  en  fiire  un  état  àu  vrai ,  en  prcfence  des  fîeurs  Barnabe  &  Mi- 
chel ,  le  lendemain  huit  heures  du  matin.  Mais  il  ne  paroît  point  par  le  contrat 
d'accord  fait  entre  ledit  Jacques  &  lefdits  créanciers  le  14  janvier  1688,  ni  par 
aucuns  autres  aétes,  qu'il  ait  été  fait  aucun  inventaire  des  meubles  Se  aurres  effets 
qui  éfoient  fous  le  fcellé  appofé  en  la  maifon  dudit  Jacques,  ni  de  fes  titres  & 
papiers ,  ni  de  fes  livres.  Tout  cela  fiit  voir  que  les  créanciers  qui  ont  fîgné  l'ade 
tit  fauf-conduic  ont  voulu  favorifer  Jacques  au  préjudice  des  créanciers  abfcnts. 
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£n  effet ,  ils  ont  bien  pu  confentir  la  levée  dudit  fcellé  :  irais  ils  n'ont  pu  ni  dui 
lui  donner  main-levée  de  fes  effets  étant  fous  ledit  fcellé,  fans  au  préalable  en 
faire  un  inventaire  en  préfence  des  créanciers  ou  duement  appelles ,  Se  du  procu- 
reur du  Roi  pour  les  créanciers  abfents ,  qui  font  chofes  qui  etoient  effentielles  fui- 
vant  les  règles  de  la  juftice  qui  fe  pratiquent  en  ces  fortes  de  rencontres.  Ainfl  les 
créanciers  qui  ont  figné  ledit  fauf-conduit  ont  donné  lieu  à  Jacques  de  détourner 
fes  meilleurs  effets ,  &  d'en  dreffer  un  état  tel  que  bon  lui  a  femblé.  D'ailleurs  il 
ne  paroît  point  que  l'état  ait  été  drelfé  par  Jacques  en  la  préfence  des  fieurs  Barnabe 
^Michel  conformément  à  l'ade  de  lauf-conduit ,  ni  qu'il  l'ait  certifié  véritable 
fuivant  l'ordonnance.  De  forte  que  la  conduite  des  créanciers  qui  ont  figné  le  fauf- 
conduit  ,  étant  vicieufe  ,  aufîî-bien  que  la  procédure ,  ledit  état  eft  nul  ôc  de  nul 
effet. 

Outre  toutes  ces  nullités ,  il  paroît  que  Jacques  a  dreffé  ledit  état  en  fraude 
de  fes  créanciers ,  &  particulièrement  de  ceux  qui  étoient  abfents ,  parceque  ,  comme 
porte  le  fufdit  mémoire,  ledit  Jacques  n'a  point  employé  dans  ledit  état  les 
meubles  meublants  &  uftenfiles  qui  étoient  dans  fa  maifon ,  ni  les  2  5  644  livres 
qu'il  devoir  à  Pierre.  Non  feulement  ces  deux  omifîîons  faites  dans  ledit  étac 
font  frauduleufes ,  comme  il  vient  d'être  dit:  mais  celle  de  25644  l.  a  été  faite  à. 
deffein  de  faciliter  l'homologation  du  contrat  qui  devoit  être  fait  dans  la  fuite 
entre  Jacques  Se  fes  créanciers  ,  qui  ont  figné  ledit  fauf-conduit.  Et  c'eft  ce  qui  faic 
d'autant  plus  la  nullité  dudit  état ,  &  partant  il  ne  peut  nuire  ni  préjudicier 
à  Pierre  ni  aux  autres  créanciers  abfents  qui  n'ont  point  figné  ledit  contrat  d'ac- 
cord. 

On  dira  peut-être  que  la  dette  de  25644  livres  de  Pierre  croit  incertaine  lors- 
que Jacques  a  dreffé  fon  état  j  ainfi  ,  que  c'efl  la  raifon  pour  laquelle  il  a  mis  un 
article  au  bas  conçu  en  ces  termes  :  Sans  compter  les  lettres  de  change  tirées  par  mol 
ou  endojpes ,  qui  pourroient  retourner  à  protêt  de  Hollande  ,  de  Hambourgou  de  Paris  , 
dontji  n'aijufqu'à  ce  jour  aucune  connoijfana  (î  elles  font  acceptées  ,  'payées  ouprottf- 
técs.  A  quoi  l'on  répond  que  cet  article  au  bas  de  l'état  de  Jacques  ell  une  pure  cavil- 
lation,  &  qu'il  efl  frauduleux ,  parceque  ledit  Jacques  a  dû  donner  connoiffance  à 
fes  créanciers  par  ledit  état  de  toutes  les  négociations  qu'il  avoit  faites  qui  pouvoienc 

firoduire  des  dettes  aftives  ôcpafîives.  C'efl  pou.  ^uoi  il  devoit  faire  mention  dans 
edit  état  des  lettres  de  change  qu'il  avoit  tirées,  ou  par  luiendolfées,  &  déclarer 
les  noms  de  ceux  fur  qui  Se  au  profit  de  qui  il  avoit  tiré  &  endofTé  lefdites  lettres,' 
cela  étant  de  fa  connoifTance ,  parcequ'ila  tenu  ou  dû  tenir  des  livres  desrraites  &' 
temifes  qu'il  faifoit.  Ainfi  c'eft  une  malice  ôc  une  fraude  qu'il  a  commife  de  ne 
l'avoir  pas  fait.  Et  en  effet  cet  article  dans  ledit  état  eft  de  mauvaife  foi,  parcequ'il 
fait  de,')  équivoques  qui  ne  peuvent  produire  que  de  mauvais  effets,  &  c'eft  aufïi  ce 
qui  le  rend  nul. 

L'érat  de  Jacques  étant  nul  ôc  frauduleux  pour  toutes  les  raifons  ci-defïus  allé-^ 
gu-eSj  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  contrat  d'accord  qu'il  a  fait  avec  lefdits  treize 
créanciers  en  conféquence ,  eft  aufTi  nul  ;  Se  partant  il  ne  peut  produire  aucun  efïêc 
contre  Pierre ,  ni  contre  les  autres  créanciers  abfents  qui  n'ont  point  figné  ledit  coi>- 
tiat  d'.iccord. 
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Sur  la  féconde  quejlion. 


-:/!■' 


Le  foiidîgnc  eftime  que  pour  donner  lieu  à  un  contrat  d'accord  qui  fe  fait  entre 
le  failli  &  les  créanciers ,  il  faut  qu'il  y  ait  les  trois  quarts  d'iceux  ,  eu  égard  aux 
fommes  qui  leur  font  dues  >  qui  y  confentent  j  finon  il  ne  peut  être  valablement  fait, 
Se  partant  il  ne  peut  nuire  ni  préjudicier  aux  créanciers  qui  n'ont  point  confentii 
faire  ledit  contrat  j  cela  eft  conforme  à  l'article  VI  du  titre  XI  de  l'ordonnance 
de  167J  j  &  que  pour  donner  lieu  à  l'homologation  du  contrat  d'accord  en  juf- 
tice  fait  entre  le  failli  &  fes  créanciers ,  il  faut  qu'il  y  ait  les  trois  quarts ,  eu  égard 
aux  fommes  qui  leur  font  dues ,  qui  l'aient  figné ,  conformément  à  l'article  VII 
dudit  titre  XI ,  finon  il  ne  peut  être  homologue  en  juftice;  àç  s'il  y  étoic  homolo- 
gué ,  la  fentence  ou  l'arrcc  d'homologation  ne  peut  être  rendu  commun  avec  les 
autres  créanciers  qui  ne  l'ont  point  ugné.  C'eft  une  juiifprudence  qui  ne  reçoit 
point  de  difficulté. 

Il  parolt  dans  le  fufdit  mémoire  qu'il  y  a  vingt  fept  créanciers  qui  font  em- 
ployés dans  l'état,  dont  le  total  de  leur  dû  monte  à  708  zo  livres  j  que  déf- 
aits vingt-fept  créanciers  il  y  en  a  treize ,  dont  le  total  de  leur  dû  fe  monte  l 
48<>5i  livres ,  qui  ont  figné  le  contrat  d'accord  de  Jacques,  &  que  les  quatorze 
autres  créanciers,  dont  le  total  dç  leur  dû  fe  monte  à  ;,z>68  livres,  n'ont  point 
(igné  ledit  contrat.  Or,  les  trois  quarts  de  la  fomme  totale  de  70810  livres  dus 
auxdits  vinet-fepc  créanciers,  qui  reviennent  à  5  5  !  1 5  livres ,  &  le  total  des  créan- 
ces des  treize  créanciers  qui  ont  figné  ledit  contrat  ne  fe  montant  qu'à  48<>  51  li- 
vres ,  partant  il  s'en  faut  466}  livres  des  trois  quarts  des  créanciers ,  eu  égard 
aux  fommes  qui  leur  font  dues,  qui  aient  figne  ledit  contrat.  Se  partant  ledit 
contrat  ne  pouvoit  être  homologué  qu'à  l'égard  des  treize  créanciers  qui  l'ont 
iigné,  dont  le  total  dç  leur  dû  fe  monte  à  48551  livres,  &  non  à  l'égard  des 
«uatorae ,  dont  le  total  de  leur  dû  fe  monte  à  txi6%  livres,  qui  ne  l'ont  point 
ïigné.  Ainfi  l'arrêt  qui  a  homologué  ledit  contrat  ne  peut  être  déclaré  commiui  avec 
ieldits  créanciers. 

Or ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  fi  le  contrat  d'accord  de  Jacques  ne  peut  être 
rendu  commun  avec  les  quatorze  créanciers  employés  dans  fon  état,  à  plus  forte 
xaifon  ledit  arrêt  ne  peut  être  rendu  commun  avec  Pierre,  premièrement,  parce- 
que  ledit  Pierre  n'eft  point  employé  dans  ledit  état  pour  ladite  fomme  de  2  5  (144  li- 
vres à  lui  due  par  ledit  Jacques.  Secondement ,  fuppofé  que  Jacques  eût  em- 
ployé cette  fomme  dans  fondit  état,  le  total  de  toutes  les  dettes  paflîves  fe  feroit 
trouvé  monter  à  ^6^6j{  livres,  dont  les  trois  quarts  reviennent  à  72348  livres. 
De  forte  que  n'y  ayant  eu  que  treize  créanciers ,  dont  le  total  de  leur  dû  ne  fe  monte 
qu'à  48<î5 1  livres ,  qui  aient  figné  ledit  contrat ,  il  n'y  a  que  la  moitié ,  à  410  livres 
près ,  des  créanciers ,  eu  égard  aux  fommes  qui  leur  font  dues ,  qui  aient  ligné  ledit 
contrat;  &  partant  l'on  ne  peut  rendre  l'arrêt  d'homologation  du  parlement  de 
Bretagne  commun  avec  ledit  Pierre,  &c  d'autant  moins  que  les  créanciers  qui  ont 
/igné  ledit  contrat,  &  qui  ont  confenti  l'homologation  ,  ont  favorifc  ledit  Jacques 
au  préjudice  de  Pierre  ôc  des  autres  créanciers  qui  n'ont  point  figné  icclui  contrat, 
êc  que  ledit  état  eft  frauduleux  (5«:  nul,  pour  les  raifons  alléguées  fur  la  première 
qu«ftion. 
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Le  foulTIgné  eftirae  que  pour  toutes  les  raifons  alléguées  fur  les  deux  précédentes 

3ueftions,  Pierre  eft  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  l'arrêt 
homologation  du  contrat  en  queftion ,  &  contre  celui  rendu  par  défaut  qui  le  rend 
commun  avec  lui ,  parcequ'il  ne  s'eft  point  défendu ,  &  poUr  cela  il  faut  qu'il  otH 
tienne  requête  civile,  fondée  fur  tous  les  moyens  déduits  fur  les  deux  précédentes 
queftions  \  &  il  peut  demander  que ,  fans  avoir  égard  auxdits  arrêts ,  la  fentence 

itar  lui  obtenue  contre  Jacques  en  la  jurifdiâion  confulaire  de  Paris ,  foit  exécutée 
elon  fa  forme  &c  teneur,  &,  conformément  i  icelle,  lui  payer  par  ledit  JacquesJadite 
fomme  de  i$62.^  livres  y  mentionnée,  intérêts  d'icelle  fomme ,  frais  &.  dépens  i. 
lui  adjugés  par  ladite  fentence,  n'y  ayant  aucune  difficulté  dans  fa  caufe. 

Délibéré  à  Paris  ce  i  décembre  i6t%. 
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L  Siunnégocuint  fait  ban<)uerouti ,  ijut/ijues  ans  defes  créanciers  s'affi'rlfUniy  iileur 
préjptntt  Hii  ilat  défis  dettes  pajjîves JiuUmcnt,  Sur  cet  itaifes  créanciers  aJj'aiihUs 
pafftai  un  contrat  avec  lui  aux  deux  tiers  de  remije  de  ce  qu'il  leur  doit ,  &  font 
homologiurle  contrat  par  arrit.  Le  banqueroutier  fait  ajjtgner  ceux  defes  créanciers 
qui  rcfuj'ent  defîgner  ce  contrat ,  &  obtient  un  arrêt  par  défaut  qui  le  déclare  corn- 
munavec  eux.  L'on  demande ^  ■■       t.     •  i       iif.j;.;-    «  " 

I  ,  ,...-..  , .  .    ...1 

Si  cet  état  de  dettes  paffives  ^  feulement  préfcntc  par  le  banqueroutier ,  ejî  conforme  à  k 
difpo^tion  de  l'ordonnance  de  \C-j^;  &  fiippofé  qu'il  n'y  fait  pas  conforme,  fie 
contrat  de  reniife  peut  fut fifîer  à  l'égard  d.s  créanciers  qui  ne  l'ont  pas  J/gné?  (,• 
enfin  s'ils  ne  font  pas  bien  fondés  à  Je  pourvoir  en  requête  civile  contre  l'arrêt  qui 
l'a  déclaré  commun  avec  eux  .> 

W.  Si  un  tireur  de  lettres  de  change  ef}  lu  en  fondé  à  en  demander  la  reflitution  à  celui 
au  profit  duquel  il  les  a  tirées  pour  acquitter  une  autre  lettte  de  change  qu'il  avoii  tirée 
fur  lui ,  qu'il  u  laiffé protejler  faute  de  paiement  ^  6*  dont  le  tireur  a  rembourfe  la. 
valeur? 


rr. 


\-% 


III.  Si  un  tireur  de  lettres  de  change  qul'Us'prétenà  revendiquer  comme  à  lui  apparu-' 
nantes  ipeut  s'injcrire  en  faux  contre  les  ordres  paffés  au  dos  des  lettres  ^  par  celui 
au  profit  duquel  il  les  a  tirées  yfoutenantque  les  ordres  ont  été  antidatés? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

Le     Fait. 


J_jEs  5  &  Il  mars  i<î8(î  ,  Jc.in  Buis , marchand  banquier  de  la  ville  de  Nantes, 
auroit  tiré  deux  lettres  de  change,  l'une  de  604  florins  fur  les  fîeurs  Chrétien  & 
Boutin  de  Saint-Omer,  payable  à  deux  ulances  à  l'ordre  du  fieur  Morand,  mar- 
chand banquier  à  Paris,  fon  commidionnaire  en  la  ville  de  Lille j  &  l'autre  de 
610  florins  fur  le  fieur  Chriftian  Craynes ,  marchand  à  Gand  ,  aufli  payable  en  la- 
dite ville  de  Gand  à  deux  ufances ,  à  l'ordre  dudit  Morand  j  lefquelles  deux  lettres 
de  change  ledit  Buis  auroit  remifes  audit  Morand  pour  les  négocier  à  Paris,  pour, 
de  l'argent  en  provenant ,  payer  lafomme  de  1 1 1 1  livres  1  o  fous  pour  une  lettre  de 
change  qu'il  avoir  tirée  fur  lui. 

Morand,  par  fa  lettre  miflive  par  lui  écrite  à  Buis  le  2j  dudit  mois  de  mars, 
lui  mande  qu'il  avoit  envoyé  accepter  lefdites  deux  lettres,  6c  qu'il  les  vcnoit  de 
recevoir  acceptées  \  mais  qu'à  caufe  du  changement  des  monnoies  à  Lille  &  à 
Paris  >  il  y  avoit  de  la  difticulté  de  difpofec  pour  ledit  lieu^ainli,  qu'il  n'avoit 
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pu  dirpofec  lefdites  deux  lettres  jufqa'alors,  &  qu'il  feroit  de  Ton  miielur  pour  lès 
dirpofec  le  premier  jonr  ftu  ^nieux  pour  fon  avantage.  Et  par  autre  lettre  miiHVu 
du  )o  dudit  mois  de  mars  i6%6  ,  Morand  mande  à  Buis  qu'il  a  reçu  fa  lettre  dtt 
i6  dudit  mois,  qui  lui  a  ^té  rendue  par  moniteur  Beauiogand,  qui  lui  a  pré- 
fente  fa  féconde  lettre  de  iiii  livres  lo  fous,  auquel  il  avoir  accepte  la  pre- 
mière, &  que  ledit  Beaiirogand  écriroit  à  Buis  de  la  lui  envoyer,  Ôc  <^u'il  la  lui 
paieroit.  Et  comme  lui  Morand  n'a  pU  difpofer  les  fufditcs  deux  lettresdii^ chungi^, 
qu'il  les  avoir  fait  voir  audit  Beaurogand,  lesquelles  il  avoir  réfèirvées  actêto^ 
téesj  qu'il  avoit  envoyé  accepter  les  fécondes;  qUe  Jufqu'alors  il  n'âvbît  pu  les 
négocier,  attendu  qu'il  ne  fe  faifoit  point  de  changé  pour  Lille  ,  àcaufe  du  chan- 
gement des  monnoies  audit  lieu ,  &  des  défenfes  qu'on  y  avoir  faites  des  ancien- 
nes monnoies  courantes  ;  que  pour  la  lettre  de  700  liVrès ,  il  avoit  dit  au  por- 
teur qu'il  revînt  lundi ,  qui  étoit  après  le  lendemain  ,  &  que  Buis  ne  doit  pas  tt'ou- 
ver  mauvais  ces  contre-temps ,  parcequé  c'eft  la  rareté  de  l'argent  fur  la  place  qui 
les  caufe.  Et  après  que  Morand  a  fini  fa  letrre  miflîve ,  il  mande  encore  audir  Buis 
au  bas  d'icelle ,  ces  mots  :  Comme  vous  faites  des  affaires  avec  Bogardyji  vous  de- 
Jlrei  que  je  lui  remette  vos  deux  lettres  y  je  les  lui  remettrai^  en  casque  je  ne  les  aie  pas 
difpofées:  car  je  ferai  de  mon  mieux  pour  les  difpofer;  ainfïy  les  lui  rendant  ^  je  n'aurai 
rien  à  lui  payer.  Ainfi ,  aux  termes  de  ces  deux  lettres  miflives ,  Morand  n'avoir  pas 
difpofé  les  deux  lettres  de  change  en  queftion  le  jo  mars  1680  :  c'eft  ce  qu'il  conr 
vient  de  remarquer.  •   '  ■ 

Morand  ayant  laiHe  protefter  la  lettre  dethange  de  1 1 1 1  livres  10  fous  que  Buis 
avoit  tirée  fur  lui ,  &  ledit  Buis  l'ayant  rembourfée  à  celui  au  profit  duquel  il 
l'avoit  tirée ,  &  ledir  Morand  n'ayanr  pu  difpofer  les  deux  lertres  de  change  en 
queftion  pour  les  raifons  par  lui  alléguées  par  fes  deux  lettres  miflives  des  z  j  & 
3  o  dudir  mois  de  mars ,  aont  l'argent,  qui  en  devoir  provenir,  étoit  pour  payer 
celle  que  Buis  avoir  tirée  fur  lui  qu'il  avoit  laifTée  protefter ,  comme  dit  eft  :  Buis 
ayant  eu  avis  que  Morand  n'étoit  pas  bien  en  fes  affaires,  auroit  envoyé  fa  procura- 
tion,en  date  du  loavril  1686,  au  fleur  Jean  Bogard,  banquier  à  Paris ,  pour  re- 
tirer de  Morand  les  fufdites  lettres  de  change.  Lequer Bogard,  en  vertu  de  ladite 
procuration,  le  24  avril  i68<î ,  auroit  fait  fommer  Morand  deluireniertreèsmains 
lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  aux  offres  que  lui  fait  Boo;ardde  lui  en 
donner  tel  acquit  &  décharge  que  de  raifon.  Lequel  Morand  ayanr  été  de  ce  faire 
refufanr ,  pour  s'y  voir  condamner ,  &  par  corps ,  il  lui  auroit  fait  donner  affigna- 
tion  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Paris ,  en  vertu  de  leur  ordonnance. 

Le  même  jour  14  avril,  Morand  auroit  fait  fignifibr  à  Bogard  un  arrêt  de  la 
tour ,  en  date  du  4  dudit  mois  d'avril ,  portant  Hôtnologation  d'un  prétendu 
contrat  d'accord  qu'il  dit  avoir  fair  avec  fes  créanciers  le  premier  jour  dudit  mois  : 
&  enfuite  ayant  comparu  à  l'aifignation  à  lui  donnée  ,  il  auroit  dit  pour  défenfe  à 
la  demande  de  Buis ,  qu'attendu  ledit  arrêt  du  parlement  pour  l'homologation  du 
contrat  par  lui  fait  avec  fes  créanciers,  là  caufe  des  parries  devoir  être  renvoyée 
audit  parlemenr:  ce  qui  auroit  été  empêché  par  ledir  Bogard  audit  nom ,  qui  avoit 
perfifté  en  fa  demande.  Sur  quoi  feroit  intervenue  fentence  contradiétoire  le  16 
dudit  mois  d'avril ,  par  laquelle  les  juge  &  confuls ,  attendu  ledit  arrêt  de  la 
cour ,  auroienr  ordonné  que  les  parties  s'y  pourvoiroient ,  ainfi  qu'elles  aviferoienc 
bon  être.  Les  chofes  fonr  demeurées  en  cer  érat  jufqu'à  préfenr. 

Morand",  depuis  fa  faillite,  par  une  mauvaifefoi  fans'exeriiple , auroit  paiTé  fes 
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.  ordres  au  dos  defdites  deux  lertres  de  change  en  queftion ,  qu'il  auroit  antidatées 
du.  zo  mars  1686,  payables  à  l'ordre  du  fieur  de  la  Remaudiere,  valeur  reçue  comp- 
tant de  lui»  6c  ledit  de  la  Remaudiere  auroit  paiTé  les  (iens  le  jo  dudit  mois  de 
mars ,  payables  à  l'ordre  du  fieur  Etienne  BrolTart ,  aufH  pour  valeur  ret^ue  comp- 
tant de  lui. 

^  Etienne  Broffart  s'eft  fait  payer  de  la  lettre  de  change  de  ^04  florins  par  Chré- 
tien &  Boutin  de  Saint-Omer ,  iur  qui  Bui^  l'avoir  tirée ,  auxquels  il  a  été  obligé 
4e  rendre  &  payer  ladite  fomme  :  Ôc  à  l'égard  des  <<  i  o  florins  par  lui  tirés  fur  ChrilT- 
tian  Craynes  de  Gand ,  il  y  a  procès  pardevant  les  juges  de  ladite  ville  entre  ledit 
Crayhes  &  ledit  BrolTart  porteur, 

Buis  a  levé  une  expéqition  chez  Malingre ,  notaire  au  châtelet  de  Paris ,  du 
contrat  d'accord  fait  entre  Morand  &  fes  prétendus  créanciers,  le  premier  avril 
1687,  &  de  l'état  qu'il  a  mis  ledit  jour  entre  les  mains  de  fefdits  prétendus  créan- 
ciers pour  attacher  âla  minuted'icelui  contrat. 

Ledit  Buis  a  remarqué  que  ledit  contfat:e(l  pafle  entre  Etienne  Broflàrt,  mar- 
chand à  Paris,  demeurant  rue  des  B,oi|cheties ,  paroifle  Saint  Etienne-du-Mont, 
créancier  de  5^71  livres,  par  fenrence  du  châtelet  de  Paris  du  5  mars  i68(>, 
Claude  Morand ,  tant  en  fon  nom  que  comme  fe  faifant  &  portant  fort  d'Antoine 
Morand,  marchand  à  Lyon  ,  ledit  Claude  Morand  créancier  de  1168  livres,  fans 
dire  en  vertu  de  quoij  Se  ledit  Antqine,Morand  de  1340  livres  pour  lettre  de 
change  par  lui  sicquittée  pour  ledit  Jean  Morand,  &  Simon  Monficot,  direéteut 
des  droits  du  poiflbn,  créancier  de  3 800 livres,  tant  pour  lettre  de  change  que 
pour  folde  décompte,  d'une  part,  &  ledit  Jean  Morand  d'autre.  Sur  ce  qui  leur 
a  été  remontré  par  ledit  Jean  Morand,  qu'il  s^eft  trouvé  notablement  intérefleen 
pluiieurs  faillites ,  joint  le  malheur  dutemps ,  la  diminution  notable  des  marchan- 
difes ,  Se  la  difficulté  de  faire  le  recouvrement  des  fommes  à  lui  dues ,  il  fe  trou- 
voit  dans  l'impoflibilité  de  pouvoir  fatisfaire  fes  créanciers,  à  moins  de  lui  faire 
une  remifedes  deux  tiers  de  leur  dû ,  &  de  lui  accorder  terme  ôc  délai  de  trois  an- 
nées pour  le  paiement  de  l'autre  tiers,  fans  intérêts,  d'année  en  année  par  tiers. 
Lefçjuelles  propofitions  ayant  été  examinées  avec  les  fufdits  créanciers ,  &  après 
avoir  conféré  enfemble ,  ils  les  ont  acceptées  &  convenu  de  ce  qui  fuit  :  c'cft  à  fa- 
voir,  qu'ayant  vu  Se  examiné  l'état  des  fommes  dues  par  ledit  Morand  à  fes  créan- 
ciers, tant  pour  marchandifes ,  lettres  de  change,  qu'argent  prêté,  montantes  à 
36110  livres  8  fous  6  deniers,  certifié  véritable  par  ledit  Morand  ledit  jour  pre- 
mier avril  1686,  ils  ont  remis  &  quitté  audit  Morand  les  deux  tiers  des  fommes  prin* 
cipales  à  eux  dues.  Se  le  tqt^l  des  intérêts,  frais  8r  dépens,  qu'aucuns  des  créan- 
ciers feroient  en  droit  de  prétendre  contre  ledit  Morand ,  lequel  ne  fera  plus  débi- 
teur envers  fefdits  créanciers  que  de  l'autre  tiers  des  fommes  principales  qui  fe 
trouvent  monter  pour  ledit  tiers  à  la  fomme  de  11036  livres  16  fous,  que  ledit 
Morand  promet  payer  X  fefdits  créanciers  en  trois  termes  Se  paiements  égaux  d'an- 
née en  année ,  Sec.  Se  au  moyen  de  ce  que  deifus  lefdits  créanciers  ont  donné  pleine 
&  entière  main-levée  de  la  faille  faite  des  meubles  dudit  Morand ,  enfemble  de  toutes 
lès  faifies-arrcts  &  exécutions  qui  peuvent  avoir  été  faites  fur  ledit  Morand 
es  mains  de  qui  oue  ce  foit ,  Sec.  &  à  ce  faire  ledit  Claude  Morand  s'eft  rendu 
caution  &  répondant  dudit  Jean  Motand  fon  frère ,  &:c.  pour  ladite  fomme  de 
12036  livres  16  fous. 

Buis  a  aufll  remarqué  dans  l'état  de  Morand  cinq  chofes..  L^  première ,  que 
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P  A  R  E  R  E    L  X  X  X  V  I  I.  é^j 

l'intitulé  porte  ces  mots  :  Etat  dafommes  qut  doit  Jtan  Morand  de  Paris ,  donné  à 
Ces  créanciers  le  premier  avril  i(>86.  La  féconde,  que  Morand  n'a  point  mis  dans 
ledit  état  Tes  marchandifes,  dettes  adbives ,  ni  meubles  étant  en  la  maifon  qui 
avoient  été  faids ,  ni  les  autres  effets  qui  lui  appartenoient  au  jour  qu'il  a  fait 
ledit  état ,  &  'pafTé  le  fufdit  contrat  d'accord  avec  les  trois  créanciers  y  dénom- 
més ,  n'ayant  nmplement  compoi  dit  état  que  de  fes  dettes  pafllves ,  confor- 
me au  titre  qu'il  a  mis  en  tête  a  ice\ui.  La  troineme ,  que  ledit  Morand  n'y  a  point 
mis  les  pertes  qu'il  dit  par  ledit  contrat  avoir  faites ,  ôc  qui  ont  donné  lieu  a  ice- 
lui.  La  quatrième,  qu'il  a  mis  dans  ledit  état  parmi  fes  dettes  palTives  la  lettre  de 
change  de  i»  i  z  livres  lo  fous ,  que  Buis  avoir  tirée  fur  lui ,  qu'il  avoir  lailfé  pro- 
tefter,  laquelle  étant  retournée  fur  Buis ,  il  l'avoir  reir.bourfée  à  celui  au  profit  du- 

?iuel  il  l'avoit  tirée.  Ainfi  Buis  n'étant  point  débiteur  dudit  Morand  de  cette 
omme ,  il  n'a  pu  l'employer  dans  ledit  état.  Et  la  cinquième ,  que  Morand  n'a  point 
additionné  les  fommes  mentionnées  dans  ledit  état  ;  &  par  le  calcul  qui  en  a  été 
fait,  il  fe  trouve  monter  à  46370  livres  \6  fous  6  deniers  :  cependant  ledit  contrat 
porte  que  les  trois  créanciers  qui  l'onr  figné ,  ont  vu  &  examiné  l'état  des  fommes 
dues  par  Morand  à  fes  créanciers,  montantes  â  361 10  livres  8  fous  6  deniers j  qui 
eft  une  faufletc  manifefte ,  parceque  Ci  lefdits  trois  créanciers  avoient  vu  &  examiné 
ledit  état,  ils  auroient  trouvé  qu'il  fe  monte  à  4(5370  livres  16  fous  6  deniers,  au 
lieu  de  3  6 1 1  o  livres  8  fous  6  deniers. 

Buis  a  encore  remarqué  que  par  ledit  contrat  Morand  ne  s'oblige  à  payer  à  tous 
fes  créanciers  dénommes  dans  fondit  état  que  la  fomme  de  11036  livres  16  fous, 
pour  le  tiers  defdites  56110  livres  8  fous  6  deniers;  au  lieu  qu'il  devoir  s'obliger 
a  leur  payer  1 5456  livres  11  fous  6  deniers,  pour  le  tiers  defdites  46370  livres 
16  fous  6  deniers.  Ainfi  par  toutes  les  remarques  ci-deflus,  il  n'y  a  rien  de  plus 
frauduleux  que  ledit  contrat  6c  ledit  état ,  quoique  ledit  Morand  l'ait  affirmé  véri- 
table. 

Le  i  dudit  mois  d'avril  1686,  ledit  Morand  auroit  encore  fait  figner  le  fufdic 
contrat  par  rrois  autres  de  fes  créanciers,  dont  les  créances  fe  montent  enfemble  à, 
8979  livres ,  laquelle  fomme  jointe  à  1 1780  livres ,  pour  laquelle  les  trois  premiers 
prétendus  créanciers  avoient  ligné  ledit  contrat ,  le  tout  revient  enfemble  à  celle  de 
11750  livres. 

Le  lendemain  3  dudit  mois  d'avril  1686,  ledit  Morand  auroit  préfenté  fa  re- 
quête à  la  cour  de  parlement  de  Paris ,  par  laquelle  il  auroit  demandé  l'homologa- 
tion dudit  contrat  d'accord ,  &  le  lendemain  4  dudit  mois  d'avril ,  fur  cette  requête 
il  auroit  obtenu  un  arrêt  par  défaut  à  l'audience ,  qui  porte  qu'après  que  Petit-  Jean , 
avocat  pour  Morand ,  a  demandé  avanrage ,  la  cour  a  homologué  ledit  contrat  d'ac- 
cord avec  ceux  qui  l'ont  figné;  ordonne  que  les  refufants  feront  appelles;  cepen- 
dant fait  défenfes  de  faire  pourfuite  ailleurs  qu'en  la  cour. 

Ledit  fieur  Buis  prétend,  premièrement ,  que  Morand  n'a  mis  fes  ordres  fur  les 
deux  lettres  de  change  en  queftion  au  profit  de  la  Remaudiere ,  ni  ledit  la  Re- 
maudiere  n'y  a  mis  les  fiens  au  profit  d'Etienne  Brolfart  que  depuis  la  partation 
du  contrat  d'accord  que  ledit  Morand  a  fait  avec  ledit  Etienne  BrofTart ,  Claude 
Morand,  frère  dudit  Jean  Morand,  &  Simon  Monfigot,  le  premier  .ivril  1686, 
quoique  les  cndolTements  de  Morand  à  la  Remaudiere  foient  datés  du  10  mars 
précédent,  &  ceux  de  la  Remaudiere  à  Etienne  BrofTart  le  30  dudit  mois  de 
mats.  Ce  fait  eft  juftifié  par  les  deux  lettres  mifTives  écrites  par  ledit  Morand 
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audit  Buis,  les  t)  de  )o  dudic  mois  de  mars ,  defquelles  a  été  parlé  ci-defTus, 
&  par  conl'cqiiciK  lefdits  ordres  ont  été  antidates  par  lefdits  Morand  6c  la  Re. 
maudierej  ainfi  c'cft  une  fauifeté  qui  rend  lel'dits  endolTemcnts  nuls  3c  de  nul 
efFer. 

Secondement ,  que  de  deux  chofes  l'une ,  ou  ledit  Morand  a  donné  audit  Etienne 
BrotTart  Id'dites  deux  lettres  de  change  en  queftion  fur  ce  qu'il  lui  devoir ,  pour 
l'obliger  i  paffer  le  fufdit  contrat  d'acconl  avec  lui,  ou  ledit  Morand  s'eft  fervi  dudit 
Brollart  poiu  en  recevoir  le'^aiement  fous  fon  nom.  Au  premier  cas  Morand  n'a 
pu  donner  à  Brollart ,  fon  prcrendu  créancier ,  lefditcs  deux  lettres  de  change  eu 
queftion  ,  pour  le  payer  de  (on  prétendu  dû  au  préjudice  de  Buis  j  &  au  fécond  cas , 
que  c'eft  un  vol  manifeftc  que  lui  a  fait  Morand. 

Troilièmement ,  que  l'état  qu'a  donné  Morand  à  Etienne  Broflart ,  Claude  Mo- 
rand fon  frère  &  à  Monfigoi ,  a  l'inftant  de  la  palTarion  dudit  contrat  d'accord  avec 
eux,  eft  faux  Se  de  mauvaife  foi  pour  les  raifons  ci-defflis  déduites  dans  le  fait,& 
oarconféquent  le  contrat  d'accord  qui  s'en  eft  .enfuivi  eft  nul,  &  lefdits  Brolfart, 
Morand  &  Mondgotont  participé  à  la  fraude  de  Morand;  ainfi  il  ne  peut  nuire  ni 
préjudicier  à  Buis. 

Quatrièmement,  que  ledit  contrat  n'a  pu  être  homologué  par  l'arrêt  que  Mo- 
rand a  obtenu  par  défaut  le  4  nvril  16S6  ,  à  moins  que  les  trois  quarts  des  créan- 
ciers, eu  égard  aux  fommes  qui  leur  font  dues ,  ne  l'eulTent  figné,  fuivant  l'or- 
donnance du  commerce  de  i6y  i.  Or,  fuppofé  que  ledit  état  Se  ledit  contrat  ne 
fuflfcnt  point  frauduleux,  &r  que  les  fommes  dues  â  trente  8c  un  créanciers  dénom- 
més audit  étar,  ne  montaiïenr  qu'à  jôiio  livres  8  fous  6  deniers  ,  ainii  que 
porte  ledit  contrat  d'accord  ,  les  trois  quarts  de  cette  fomme  reviennenr  à  17081  li- 
vres 16  fous  4  deniers  :  6c  il  n'y  a  que  fix  créanciers  qui  ont  fignc  ledit  con- 
trat,  dont  les  créances  ne  montent  qu'à  11750  livres;  partant  il  s'en  faudroit 
5331  livres  1 6  fous  4  deniers  que  les  trois  quarts  des  créanciers  n'eullcnt  fignc. 
Et  par  le  calcul  qui  a  érc  fait  des  fommes  mentionnées  dans  ledit  état,  elles  fe 
trouvent  montera  10370  livres  5  fous  6  deniers ,  comme  il  a  été  dit  dans  le  fait, 
dont  les  trois  qua'ts  fe  montent  à  34778  livres  1  fous  4  deniers;  &  les  créan- 
ces des  fix  créanciers  qui  ont  figné  ledit  contrat  ne  montent  qu'à  11750  livres: 
ainfi  il  n'y  a  que  les  trois  huitièmes  defdits  créanciers  qui  aient  figné ,  &  1454  li- 
vres de  plus  que  lefdits  trois  huitièmes.  De  forte  que  pour  toutes  les  raifons  ci- 
delTus  déduites ,  ledit  arrêt  d'homologation  ne  peut  fubfifter,  puifqu'il  faut  que 
les  trois  quarts  des  créanciers ,  eu  égard  aux  fommes  qui  leur  font  dues ,  aient 
figné  ledit  contr.it  pour  donner  lieu  à  l'homologation  d'icelui  fuivant  l'ordon- 
jiance. 

tt  d'autanr  qu'il  s'agit  préfentement  de  plaider  à  la  cour  fur  le  renvoi  de  la  caufe 
d'entre  Buis  &  Morand ,  qui  a  été  renvoyce  par  la  fenrence  des  juge  &  confiils  de 
Paris  rendue  le  16  avril  16^6,  on  demande  avis  à  monfieur  Savary  fur  trois 
chofes. 

La  première.  Ci  l'état  qu'a  préfenré  Morand  à  Etienne  BrolTart ,  Claude  Morand 
fon  frère  ,  &  Monfigot ,  &  le  contrat  d'accord  qu'ils  ont  fait  enfemble  en  confé- 
quence ,  l'arrêt  du  parlement  qui  a  homologué  ledit  contrat ,  peuvent  fubfifter ,  & 
fi  cet  arrêt  peut  être  rendu  commun  avec  le  fieur  Buis? 

La  féconde,  fi  ledit  Buis  eft  bien  fondé  en  la  demande  par  lui  faite  pardevant 
les   jage    &   confuls    de  Paris  ,    contre    ledit   Morand  ,    par    exploit   du   14 
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2vrll   ïdîé  t  pour  la  reftlturion  dts  aeux  1     rcs  de  change  en  qu«A  ici ,  <    «(  !• 
caufe  a  été   renvoyée  au  pari        -u  par  1     i  fen;ern^  ju  xC>  J'wiit  rwis  4'a- 


vrii. 

Et  la  troifieme ,  fi  Buis  eft  bien  fondé  à  s'mfcrM  en  Amk  rv  mc  les  rdre» 
palTis  fur  lefdites  deux  lettresi  de  change,  favoir  pa  Maraud  i  RemaL.iliere, 
le  10  mars  i686,  Se  par  ledit  de  la  Remaudiere  à  i  letme  BroiiiAtt  le  30  defdics 
iiiûis  &  an. 

Le  fouHignc ,  qui  a  pris  ledture  6c  mûrement  examiné  le  mcmoire  ci-defTus  &: 
les  pièces  y  mentionnées ,  cftime ,  favoir , 

Sur  lit  premicre  qut[flion ,  , 

Premièrement ,  que  l'état  donné  par  le  fieur  Jean  Morand  auxdits  BroflTart , 
Claude  Morand  &  Monfigot,  fes  prétendus  créanciers  dénommés  dans  le  con- 
trat d'accord,  &:  certifié  par  lui  véritable  le  premier  avril  1686,  eft  faux  ifc  plein 
de  déception,  parceque  ,  fuivanc  l'article  1  du  titre  XI  de  l'ordonnance  de  1673 , 
il  a  du  compoler  ledit  état  de  tout  ce  qui  lui  étoic  dû  ,  &  de  tout  ce  qu'il 
devoit,  c'eft-à-dire  de  tous  fes  eftets  adifs,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  ^c  de 
toutes  les  dettes  paflwes  par  lui  dues.  Or,  ledit  Mo; and  n'ayant  fimplement  mis 
dans  Ton  état  que  les  dettes  par  lui  dues ,  &:  non  de  fes  march.mdifes ,  dettes  ac- 
tives ,  meubles  meublants ,  &  de  fes  autres  biens  immeubles ,  fi'aucuns  il  avoir , 
il  eft  faux ,  parceque  ledit  Morand  y  a  employé  1 1  x  i  livres  1  &  fous  pour  la  lettre  de 
change  que  le  fieur  Buis  avoir  tirée  fur  lui:  quoiqu'acceptée  par  lui ,  il  l'a  laiffé 
proctfter  faute  de  paiement,  au  moyen  de  quoi  le  porteur  d'icelle  lettre  étant 
retourné  fur  ledit  Buis,  duquel  il  a  icçu  fon  rembourfcment,  ledit  Buis  n'étoit 
point  débiteur  de  Morand,  puifqu'il  ne  l'avoir  pas  payé;  bc  fuppofé  que  Mo- 
rand l'eût  payée  (que  non).  Buis  lui  avoic  remis  aeux  lettres  de  change  fiir  Saint- 
Omer  &  fur  Ganci,  l'une  de  604  florins,  &:  l'autre  de  6 10  florins  pour  les  difpofer, 
&  de  l'argent  en  provenant  en  payer  ladite  lettre  de  1 1  11  livres   10  fous.  De 
forte  que  fi  Morand  avoir  difpofé  (comme  il  prétend)  lefdites  deux  lettres  de 
change  à  la  Remaudiere,  le  10  mars  \6%6 ,  &:  qu'il  en  eût  reçu  la  valeur  de  lui 
comptant ,  comme  portent  leidits  ordres ,  il  ne  pouvoit  pas  dire  que  Buis  fût  fon 
débiteur  de  cette  fomme  de  1111  livres  1  o  fous.  Ledit  état  eft  plem  de  déception  : 
Prcmièiement ,  parceque  ledit  Morand  n'y  a  point  mis  les  perres  qu'il  prétend 
avoir  faires,  qui  dévoient  donner  lieu  à  la  remife  des  deux  tiers  que  fcs  trois  ciéan- 
ciers  lui  ont  faite  de  leur  dû.  Secondement  ,  parceque  ledit  Morand  n'a  point 
mis  au  bas  dudit  état  le  total  auquel  fe  montent  toutes  les  fommes  mentionnées 
en  icelui.  C'eftce  qu'il  devoit  faire j  s'il  ne  l'a  pas  fait,  ce  n'a  été  à  autre  defl'eiii 
que  de  tromper  &  décevoir  fes  créanciers.   Troificmemenr ,  parceque   Morand 
a  certifié  véritable  ledit  état,  6c  il  ne  i'cft  pas.  En  efiet,  le  contrat  d'accord  qu'il 
a  fut  avec  lefdits  trois  fes  créanciers  le  premier  avril    1686,  jour  de  la  certifi- 
cition ,  porte  que  les  dettes  dues  par  ledit  Morand ,  dénommées  audit  état ,  mon- 
tent à  j<)i  10  livres  8  fous  6  deniers,  fur  le  pied  de  laquelle  fomme  Morand  s'eft 
obligé  de  payer  le  riers  à    fes   créanciers,  qui  eft  la  fomme  de   iiojô  livres 
16  fous;  &  cependant  par  le  calcul  qui  en  a  été  fait,  les  fommes  y  mentionnées 
montent  à  46370  livres   16  fous  G  deniers,  qui  eft  10x60  livres  6  fous  8  dé- 
mets plus  que  ne  porte  ledit  contrat,  dont  le  tiets  defdites  46370  livres  16  fous 


•t  l 


6^0  AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 

<î  deniers  revient  à  1 5 45  tf  livres  16  fous  1  deniers.  Ainfi  il  devoir  donc  s'obliger 
par  ledit  contrat  de  payer  d  Tes  créanciers  cette  fomme.  Ainfi ,  par  toutes  ces 
raifons,  ledit  état  étant  faux,  ôc  y  ayant  de  la  déception,  il  eft  frauduleux,  &: 
partant  il  ne  peut  fubfifter  ,  ni  tout  ce  qui  sert  fait  &  enfuivi  en  conféquciicc  d'i- 
celui.  Morand  dira  peut-ctre  qu  ayant  affirmé  ledit  état ,  fauf  erreur ,  il  n'a  pas 
voulu  tromper  fes  créanciers ,  Se  que  (i  l'on  y  trouvoit  de  l'erreur  dans  U 
fuite  du  plus  ou  du  moins,  il  en  faut  toujours  revenir  à  la  bonne  foi-  A  quoi  l'on 
répond  que  ce  mot  de  fauf  erreur  ne  doit  être  entendu  qu'en  ce  qui  regarde  feule- 
nienr  les  fommes  qu'il  a  couchées  dans  ledit  état  qu'il  doit  à  fes  créancu  is ,  &  non 
l'erreur  du  calcul.  En  effet  il  n'a  point  mis  dans  fa  certification  la  fomnic  à  laquelle 
monte  le  total  de  toutes  celles  qui  font  écrites  dans  ledit  état ,  &  par  confcquent 
ce  mot  de  fauf  erreur  ne  doit  point  être  entendu  de  l'erreur  du  calcul ,  comme  il 
vient  d'être  dir. 

Secondement ,  que  le  contrat  d'accord  fait  entre  Jean  Moraud  ôc  Etienne  Brof- 
farr ,  Claude  Morand ,  frère  dudir  Jean  Morand ,  &  Simon  Monligot ,  fes  pré- 
tendus créanciers ,  par  toutes  les  circonftances  qui  s'y  rencontrent ,  ne  peut  fufi- 
firter.  Premièrement ,  il  ne  paroît  point  dans  ledit  contrat  que  Morand  fe  fuit  ab- 
fenté  pour  éviter  les  rieoureufes  contraintes  d'aucuns  de  fes  créanciers  contre  fa  per- 
fonne ,  ni  que  le  fcellé  ait  été  appofé  en  fa  maifon ,  ni  qu'il  fe  foit  fait  aflem- 
blée  de  tous  fes  créanciers ,  ni  qu'ils  lui  aient  donné  fauf-conduit  pour  avoit 
liberté  de  fa  perfonne  pour  leur  rendre  compre  de  fes  adions.  Secondement, 
de  trente  Se  un  créanciers  dénommés  dans  l'état  de  Morand  ,  dont  la  fomme  to- 
tale de  leur  dû  monte  à  46  jyo  livres  1 6  fous  6  deniers  ,  il  n'y  en  a  que  trois ,  qui 
font  Etienne  Broffart ,  Claude  Morand ,  frère  dudit  Jean  Monmd ,  Se  Simon 
Monfigot ,  dont  le  total  des  dettes  monte  à  12780  livres ,  qui  ont  délibérée 
fait  ledit  contrat.  Or ,  ces  trois  créanciers  qui  ne  font  que  le  dixième  du  nom- 
bre de  tous  les  créanciers  de  Morand,  Se  un  peu  plus  du  quart,  eu  égard  aux 
fommes  qui  leur  font  dues ,  ces  trois  prétendus  créanciers  ne  pouvoient  vala- 
blement délibérer  entre  eux ,  ni  faire  remife  à  Morand  des  deux  tiers  du  total 
des  dettes  des  autres  vingt-huit  créanciers  ,  ni  remife  de  tous  les  intérêts ,  frais 
&  dépens  ,  ni  lui  donner  terme  Se  délai  de  trois  ans  pour  payer  l'autre  tiers  ; 

Farceque  ,  pour  faire  cette  délibération ,  il  falloir ,  fuivant  Se  conformément  à 
article  VI  du  titre  XI  de  l'ordonnance  ci-defTus  alléguée ,  les  voix  des  trois 
quarts  des  créanciers ,  eu  égard  à  ce  qui  leur  efl  dû.  Troifièmement ,  il  ne 
paroît  point  dans  ledit  contrat  d'accord  que  ces  rrois  prérendus  créanciers  aient 
vu  Se  examiné  les  livres  de  Jean  Morand  j  cependant  cela  étoit  préalable  pour 
compter  fur  iceux  fi  l'état  des  dettes  paffives  mentionnées  en  icelui  y  étoienc 
écrites.  Quatrièmement,  ledit  contrat  porte  que  lefdits  trois  prétendus  créan- 
ciers ont  vu  Ifedic  â.ir,  &  qu'ils  l'ont  trouve  monter  à  jôiio  livres  8  fous. 
Or,  cela  ne  peut  pas  être,  car  ils  auroient  trouvé  que  les  fommes  y  mention- 
nées fe  montent  à  4(jj7o  livres  16  fous  6  deniers:  ils  auroient  vu  que  ledit 
Morand  n'y  avoir  point  mis  fes  marchandifes ,  dettes  aârives ,  ni  les  me^ubles 
qui  étoient  en  fa  maifon  ,  ni  fes  effets  immobiliers ,  s'il  en  avoir  aucuns ,  Se 
ils  auroient  vu  que  ledit  Morand  n'y  a  point  mis  non  plus  les  perres  qu'il  pré- 
tend avoir  faites ,  qui  ont  donné  lieu  à  fa  faillite  Se  à  leur  demander  les  deux 
tiers  de  lemife  de  leur  du  de  tous  fes  créanciers  en  principal,  &  la  remife  en- 
tière des  iutcrêts ,  frais  ôe  dépens ,  &  terme  Se  délai  de  trois  ans  pour  payer 
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Faurre  tiers.  En  effet ,  fans  avoir  par  lefdits  trois  créanciers  eu  toutts  ces  connoif- 
faiices,  ils  ne  pouvoient  favoir  H  ledit  Morand  n'ctuic  en  état  que  de  payer  le  tiort 
du  du  de  tous  lefdits  créanciers. 

Aiidi ,  Ci  CCS  trois  prétendus  créancierj  n'ont  point  fu  toutes  ces  cliofcs ,  fur  quoi 
ont-ils  donc  fondé  la  remife  qu'ils  ont  faite  i  Morand  n.ir  ledit  contrat  des  deux  tien 
du  du  de  tous  Ces  créanciers  ?  D'ailleurs  n'étoit-il  pas  du  la  sûreté  de  leur  dû ,  ôc  par- 
ticulièrement X  Brolfartjqui  fe  dit  créancier  de  5371  livres,  qui  c(t  une  fomme 
coiiiidérable ,  audi-bien  que  celui  des  créanciers,  par  qui  Icoit  Morand  vouloir 
faire  ligner  ledic  contrat,  ou  le  faire  rendre  commun  en  judicc  avec  ceux  qui 
feroicnt  refufants  de  le  figner  ;  n'étoit-il  pas  de  leur  intérêt ,  dis-jo ,  que  le- 
dit  Morand  mît  dans  fon  état  tous  [es  encts  aftifs,  ôc  toutes  lus  pertes  qu'il 
avoir  faites ,  pour  faire  voir  à  tous  les  autres  créanciers  leur  conduite  en  la  palfatioii 
dudit  contrat  ? 

Par  tout  ce  que  delTus,  l'on  voit  que  lefdits  trois  prétendus  créanciers,  dont 
Claude  Morand  eft   frète  de  Jean  Morand,  n'ont  point  examiné  ledit  état  ôc 
qu'ils  s'en  font  rapportés  au  dire  dudit  Jean  Morand  :  ce  qui  fait  préfumer  avec 
quelque  certitude ,  ou  qu'ils  n'étoient  point  fes  créanciers ,  ou  s'ils  l'étoient ,  au'il 
les  a  mdemnifés  de  la  perte  des  deux  tiers  de  la  remife  qu'ils  lui  ont  faite  de  leur 
dû,  porté  par  ledit  contrat,  &  que  c'eft  en  conféquence  de  cette  indemnité  qu'ils 
ont  palTé  avec  lui  ledit  contrat.  Quoi  qu'il  en  foie ,  ledit  contrat  a  été  fait  en  fraude 
des  autres  créanciers  qui  ne  l'ont  point  fîgné  \  ôc  d'autant  plus  que  ledit  Claude  Mo- 
rand ne  s'eft  rendu  caution  envers  les  créanciers  que  de  la  fomme  de  1203^  livres 
.16  fous ,  qui  fait  le  tiers  defdites  }5i  10  livres  8  fous  6  deniers ,  à.  quoi  lefdits  trois 
prétendus  créanciers  ont  dit  que  le  total  des  dettes  mentionnées  audit  état  fe  mon- 
coit,  au  lieu  de  15456  livres  >  6  fous  x  deniers,  faifant  le  tiers  defdites  4(1 370  livres 
8  fous  a  deniers ,  à  quoi  monte  le  total  des  dettes  dues  aux  créanciers  dénommés 
dans  ledit  état ,  fuivant  le  calcul  qui  en  a  été  fait.  Or  on  ne  peut  pas  voir  une  plus 
grande  tromperie  &  une  plus  grande  déception  que  celle  qui  a  été  faire  par  lefdits 
Etienne  BroUart ,  Claude  Morand  ôc  Simon  Monfigot ,  aux  autres  vingt-huit  créan- 
ciers :  parceque ,  fuppofé  qu'ils  eulTent  cous  ligné  ledit  contrat ,  ou  que  ledic  Jean 
Morand  leur  débiteur  l'eût  par  arrêt  fait  rendre  commun  avec  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
figné ,  ôc  que  ledic  Jean  Morand  ne  fûc  pas  en  état  de  payer  le  tiers  defdices  ^6  3  70  li- 
vres 16  fous  <•  deniers ,  montant  â  1 5455  livres  î6  fous  i  deniers,  ôc  que  lefdits 
créanciers  s'adrelfalTenc  audic  Claude  Morand ,  caution ,  ledic  Claude  Morand  pré> 
tendroit  ne  s'être  obligé  par  ledic  contrat  qu'à  payer  11036  livres  16  fous.  Ainli 
peur-on  voir  une  plus  grande  tromperie ,  ni  une  plus  grande  déception  que  celle-là  ? 
De  forte  que ,  pour  routes  les  raifons  ci-deiïus  déduites ,  ôc  attendu  les  nulli- 
tés qui  ont  été  ci-delfus  repréfentées ,  le  fouflîgné  eftime  que  ledit  contrat  eft 
nul ,  ôc  qu'il  ne  peut  fubfifter  en  façon  quelconque,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  ùgné. 

Troifièmement ,  à  l'égard  de  la  queftion ,  fi  Tarrêc  d'homologation  du  con- 
trat d'accord  peut  fublifter  dans  la  forme ,  ou  non ,  il  eft  certain  qu'il  fubfifte , 
tûut  vicieux  qu'il  eft ,  à  l'égard  defdits  Etienne  BrolTart ,  Claude  Morand ,  frère 
dudit  Jean  Morand ,  ôc  Monfigor ,  parcequ'ils  ont  bien  voulu  confentir  à  la 
paflation  ,  &  figner  ledic  contrac  le  premier  avril  16S6 ,  aux  claufes  ôc  conditions 
y  mentionnées.  Ainfî  voUnti  non  fit  injuria.  Mais  à  l'égard  des  crois  créanciers 
qui  l'onc  figné  Iç  deuxième  defdits  mois  &  an  ^  il  ne  peut  fubfifter ,  parcequ'ils 
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•nt  été  fiirpris  par  ledit  Jean  Morand ,  leur  débiteur ,  en  ce  qu'il  eft  dit  par  led 
contrat  que  le  total  des  fommes  qu'il  doit  à  fes  créanciers  dénommés  dans  fon  état 
ne  monte  qu'à  36110  livres  8  fous  6  deniers,  au  lieu  qu'elles  montent  à  46 370  li- 
vres  1 6  fous  8  deniers ,  fuivant  le  calcul  qui  en  a  été  fait.  Ainfi  y  ayant  un  dol  per- 
fonnel  dans  ledit  contrat  d'accord  à  leur  égard ,  ledit  arrêt  d'homologation  ne  le  peut 
couvrir.  De  forte  que  lefdits  trois  créanciers  peuvent  fe  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  ledit  arrêt. 

Le  fourtigné  eftinic  encore,  fuppofé  même  que  l'état  &  le  contrat  d'accord 
ne  fuflfent  point  frauduleux  pour  les  raifons  ci-cleffus  déduites ,  qu'il  fût  férieux 
ô:  de  bonne  foi ,  &  que  l'arrêt  d'homologation  d'icelui  eût  été  rendu  dans  la 
forme,  que  ledit  contrat  ne  peut  être  rendu  commun  avec  les  autres  créanciers 
qui  ne  l'ont  point  figné ,  parceque  l'article  VI  du  titre  XI  de  l'ordonnance  de 
1673  porte  ^ue  les  voix  des  créa/icicrs  prévaudront  non  par  le  nombre  des  per- 
fonnes,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  dû  y  s'il  monte  aux  trois  quarts  du  tO' 
tal  des  dettes.  Et  Is  VU'  porte  qu'en  cas  d'oppoption  ou  de  refus   de  figner  Us 
délibérations  par  les  créanciers ,  dont  les  créances  n'excéderont  le  quart  du  total 
des  dettes ,  veut  Sa  Majejlé  qu  elles  foient  homologuées  en  jujlice  ,  &  exécutées 
comme Jî tous  avaient  Jigné.  Ainfi,  aux  termes  de  ces  deux  articles,  pour  rendre  en 
juftice  le  contrat  d'accord  d'un  banqueroutier  commun  avec  les  créanciers  qui 
leront  rcfufants  de  le  figner  ,  il  faut  qu'il  y  ait  les  trois  quarts  des  créanciers, 
eu  égard  au  total  de  ce  qui  leur  fera  dû,  qui  aient  délibéré  &  figné  le  contrat  d'ac- 
cord ,  ^  que  le  total  de  ce  qui  eft  dû  ai.\  créanciers  refufants  de  ngner  n'excède  pas 
le  quart  des  dettes.  Or  il  eft  conftant  dans  le  fait,  fuppofé  que  le  total  des  dettes 
dues  par  Morand  à  fcs  créanciers  dénommés  dans  fon  état  ne  fe  montât  qu'à 
361 10  liv.  8  fous  6  deniers,  les  trois  quarts  de  cette  fomme  reviennent  à  27801  li- 
vres 16  fous  4  deniers,  le  total  des  fommes  dues  aux  trois  créanciers  qui  ont 
fait  &  pafTc  ledit  contrat  avec  Morand  le  premier  avril  i  é^^ô ,  fe  monte  à  8070  li- 
vres ,  &  le  total  des  fommes  dues  aux  trois  créanciers  qui  l'ont  figné  le  3  dudir  mois , 
fe  monte  à   12780  livres ^  cefdites  deux  fommes   jointes  enfcmble  montent  à 
21750  livres.  Ainfi  il  s'en  faut  5337  livres  16  fous  4  deniers  que  les  trois  quarts 
des  créanciers ,  eu  égard  au  total  de  leurs  dettes ,  n'aient  figné  ledit  contrat  d'ac- 
cord, de  par  confcqiient  on  ne  pouvoir  l'homologuer  en  juftice.  Et  fuppofé  que  Buis 
fîit  créancier  de  Morand ,  au  jour  de  la  paftation  dudit  contrat ,  de  la  lufdite  fomme 
de  1111  livres  10  fous,  laquelle  il  a  faudèment  employée  en  fon  état,  l'on  ne 
pourroit  pas  en  juftice  rendre  ledit  contrat  commun  avec  Buis.  Mais  il  y  a  plus 
que  cela  ;  car ,  comme   il  a  été  dit  ci-deftlis ,  par  le  calcul  qui  a  été  fait  dudit 
état,  il  fe  trouve  que  le  total  des  dettes  des  créanciers  y  dénommes  monte  à 
4(j  370  livres  16  fous  (î  deniers;  les  trois  quarts  de  cette  fomme  nH)ntent  à  <4T78  li- 
vres 1  fous  4  o'eniers ,  fur  laquelle  déduif\nt  celle  de  177  ^  o  livres,  à  laqueile  fe  nioiue 
le  total  des  dettes  des  fix  créanciers  qui  onr  frit  &   figné  Icdjr  contrat  d'accord, 
il  reftera  hoio  livres  z  fous  4  deniers.  Ainfi  il  s'en  faut  donc  la  fomme  de  1  3018  Ii4 
vres    2   fous  4  deniers  qu'il  n'y  ait  les  trois  quarts  des  cré.xnciers ,  eu  égard  au 
total  de  ladite  fomme  de  4(1370  livres  16  fous  6  deniers  qui  leur  eft  due,  qui 
aient  iuj,nù  ledit  contrat  d'accord.  De  forte  que  le  total  des  derres  des  fix  créan- 
ciers qui  onr  palfc  (!v'  fync  ledit  contrat  ne  montant  qu'à  117^0  livres ,  il  n'y  a  que 
les  trois  huitièmes  des  créanciers  dont  le  total  des  dettes  fe  monte  à  46370  livres 
16  foiw  6  deniers.  Se  1434  livres  de  plus,  qui  aient  figné  ledit  coutnic.  Ainfi  il 
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nf  auroit  pas  de  raifon  qu'en  juftice  on  rendît  le  contrat  d'accord  commun  avec 
les  cinq  huitièmes  des  autres  créanciers,  eu  égard  au  total  de  ce  qui  leur  cfldi";. 
De  forte  que ,  pour  toutes  les  raifons  déduites  lur  cette  première  quertion  ,  Morand 
ne  peut  pas  en  juftice  rendre  fon  contiat  d'accord  commun  avec  ledit  fieur  Buis, 
fup])ofé  qu'il  fût  fon  créancier. 

Sur  la  féconde  quejlion. 

Le  fouffigné  eftime  que  ledit  fieur  Buis  eft  bien  fondé  en  la  demande  par  lui  in- 
tentée pardevant  les  juge  6c  confuls  de  Paris  contre  ledit  Morand  ,  pour  la  refti- 
tution  des  deux  letties  de  change  en  queftidn ,  dont  la  caufe  a  été  renvoyée  au 
parlement,  par  fenteiKC  defdits  juge  &  confuls  du  16  avril  1686  ,  pour  les  rai- 
ibns  fuivantes. 

Premièrement ,  parceque  ledit  Morand  ayant  laiffe  protefter  la  lettre  de  change 
tirée  fur  lui  par  ledit  lieur  Buis  faute  de  paiement  de  la  lomme  de  1 1 1  x  liv.  i  o  fous 
mentionnée  en  icelle,  au  moyen  de  quoi  ledit  Buis  ayant  été  oblige  de  rem- 
bourfer  cette  fomme  à  celui  ai;  piorit  duquel  il  Tavoit  tirée ,  lefdites  deux  lettres  de 
Co^Hc  6\o  florins  font  demeurées  nulles  fie  fans  effet,  parceque  la  caufe  pour  la- 
quelle ledit  fieur  Buis  avoir  rjmis  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion  audit 
Morand  étoi:  pour  les  dilpofer ,  &  de  l'argent  en  provenant  en  payer  &  acquitter 
la  lettre  de  1 1 1 1  livres  1  o  fous  qu'il  avoir  tirée  fur  lui.  Or ,  ledit  Morand  n'ayant 
point  payé  &  acquitte  ladite  lettre ,  &  au  moyen  du  protêt  qui  a  été  fait  fur  lui 
f;ute  de  paiement ,  ledit  fieur  Buis  l'ayant  rembourfée  au  porteur  d'icelle ,  l'effet 
des  deux  lettres  de  change  en  queftion  a  ceffé.  En  effet ,  en  droi:  quand  la  caufe  celfo 
l'effet  ceffe ,  &  par  confequent  ledit  Morand  eft  tenu  &  obligé  de  rendre  &  reftituec 
audit  Buis  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  ou  la  valeur  d'icelles ,  en 
cas  qu'il  les  ait  difpofées  à  fon  profit. 

Secondement,  parcequ'au  jour  que  Morand  a  paffé  le  contrat  d'accord  avec 
trois  de  fes  prétendus  créanciers,  qui  eft  le  premier  avril  i68(î,  il  n'avoir  point 
encore  difpofé  lefdites  deux  lettres  de  change  en  queftion  ,   &  s'il  les  avoir  dif- 
pofées ,   ce  ne  peut  être  que  depuis  fa  banqueroute  &  la  paffation  dudit  contrat 
d'accord.  Cela  eft  juftifié  par  deux  lettres  mifllves  que  Morand  a  écrites  audit  Buis 
les  ij  &  }o  mars  1686.  En  effet,  il  lui  mande  par  lefdites  deux  lettres  mifiîves 
qu'il  n'a  pu  difpofer  lefdites  deux  lettres  ,  à  caufe  du  changement  des  monnoics 
qu'il  y  avoit  à  Lille,  où  lefdites  deux  lettres  de  change  dévoient  être  payées, 
&  en  outre  par  la  lettre  miflive  du  \o  mars  ledit  Morand  mande  audit  Buis  que 
comme  il  fait  des  affaires  avec  monfieur  Bogart ,  s'il  defire  cju'on  lui  remette  (qs 
deux  letttes  de  ch.-inge  il  les  lui  remettra,  au  cas  qu'il  n'en  ait  oas  difpofé,  parce- 
qii'il  fera  de  fon  mieux  pour  les  difpofer  \  qu'ainfi  les  lui  rendant ,  il  n'aura  rien 
à  lui  payer.  Quoique  les  dçux  lettres  de  change  fuffent  encore  entre  les  mains  de 
Morand  le  jo  niars  \6%6  ,  qui  eft  la  furveille  de  la  paffation  du  contrat  d'accord  , 
néanmoins  les  ordres  qu'il  a  paffés  au  dos  defdites  lettres  payables  à  l'oidre  de  la 
Remaudiere,  font  datés  du  20  dudit  mois  de  mars,  &  ceux  que  la  Remaudiere 
y  apalfés  enfuite  font  datés  du  jo  dudit  mois.  Or,  fi  lefdites  deux  lettres  étoient 
encore  es  mains  de  Morand  le  50  mars,  il  a  donc  antidaté  lefdits  ordres  du  10 
mars ,  qui  eft  une  fiuffetc  ;  &  cette  fauffetc  d'antidaté  eft  encore  prouvée  pat 
U  lettre  milfive  que  Morand  a  écrite  audit  Buis  le  23  dudit  mois  de  mars»  parce- 
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qu'il  lui  mande  qu'il  avoit  envoyé  accepter  lefdices  deux  lettres,  &  qu'on  le» 
lui  a  renvoyées  toutes  deux  acceptées ,  ôc  qu'il  ne  les  ait  reçues  que  le  23  mars^ 
il  y  a  une  impoflibilité  phyfique  Se  morale  qu'il  y  ait  palFc  fes  ordics  fur  lefdites 
lettres  le  10  mars ,  puilqu'il  ne  les  avoit  pas  entre  fôs  mains.  Quoi  qu'il  en  foit, 
il  eft  certain  que  Morand  n'avoir  point  palfé  fes  ordres  fur  lefdites  deux  lettres  de 
change  le  30  mars,  puisqu'elles  étoient  encore  entre  fes  mains,  6c  qu'il  .ivoit 
mandé  ledit  jour  au  fieur  Buis  qu'il  les  remettroit  es  mains  du  ficur  Bogart ,  qui  eft 
un  banquier  de  Paris ,  avec  lequel  led*t  Buis  faifoit  des  affaires. 

11  réfulte ,  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  trois  chofes.  La  première ,  que  ledit  Mo- 
rand a  antidaté  fefdits    deux  ordres.    Or,   par  l'article  XXVI  du  titre  V  de 
l'ordonnance  de  1 67 } ,  ci-delTus  alléguée ,  il  eft  défendu  d'antidater  les  ordres 
Â  peine  de  faux ,  6c  par  conféquent  l'on  peut  faire  le  piocès  à  Morand ,  comme 
faulfaire.  La  féconde ,  que  Morand  s'eft  lervi  de  la  Remaudiere  pour  ôter  la  con- 
noidànce  qu'il  donnoit  defdites  deux  lettres  de  change  à  Etienne  Broifarc  Ton 
prétendu  créancier  de  5371  livres,  à  laquelle  il  avoit  été  condamné  par  fentence 
du  châtelet  de  Paris  du  5  dudit  mois  de  mars.  Car,  pour  dépayfer  l'affaire, il 
a  palfé  fes  ordres  à  la  Remaudiere,    qu'il   a  antidatés  du  zo  mars^  &  parce- 
qu'il  falloir  un  temps  fufftfant  pour  donner  lieu  à  la  négociation  defdites  deux  let- 
tres ,  il  a  fait  antidater  les  ordres  que  la  Remaudiere  a  pafTés  à  Etienne  Brolfart, 
du  30  dudit  mois.  Et  la  croiHeme,  de  deux  chofes  l'une,   ou  ledit  Morand  a 
donné  à  Etienne  BrofTart  lefdites  deux  lettres  pour  l'indemnifer  en  partie  de  la 
remife  des  deux  tiers  de  fon  dû  qu'il  lui  falloir  par  ledit  contrat,  &  pouil'o* 
bliger  aie  figner,  ou  bien  il  s'eft  fervi  de  fon  nom  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment de  ceux  qui  les  avoient  acceptées.  Ainfi ,  de  quelque  manière  que  la  chofc  fe 
foit  palTée ,  c'eil  une  fraude  cciiimife  par  ledit  Moraiid^  car,  au  premier  cas,  il  n'a 
pu  donner  lefdites  deux  lettres  de  change  en  paiement  à  Etienne  Brolfart,  en  fraude 
6c  au  préjudice  dudit  Buis  à  qui  elles  appartenoient ,  6c  non  audit  Morand, 
comme  il  a  été  montré  ci-defTus ,  à  peine  de  nullité,  conformément  aux  ordon- 
nances de  nos  Rois,  6c  entre  autres  à  celles  de  i  <>73 ,  titre  XI ,  article  IV ,  qui  dédart 
nuls  tous  tranf ports  i  ceJfionSy  ventes  &  donations  de  meubles  ou  immeubles  faits  enfravit 
des  créanciers.  Veut  Sa  Majejlé  quilsfoient  rapportés  h  la  majfe  des  effets.  De  forte 
qu'aux  termes  de  cet  article,  fuppofé  que  ledit  fient  Buis  fût  créancier  de  Morand 
(  que  non  pour  les  raifons  ci-deluis  alléguées  ) ,  Broflàrt  feroit  tenu  de  rembourfec 
les  [114  florins  mentionnés  efdites  deux  lettres  de  change,  puifqu'il  les  a  reçus 
en  fraude  des  créanciers.  Au  fécond  cas ,  fi  ledit  Etienne  Broflàrt  a  prêté  fon  nom 
à  Morand  pour  détourner  lefdites  deux  lettres  de  change ,  il  eft  fauteur  de  la  ban- 
queroute frauduleufe  de  Morand. De  forte  que,  fuivant  l'article  XUldudit  titre XI 
de  la  fufdite  ordonnance ,  il  doit  être  condamne  en  1 500  livres  d'amende,  ôc  au 
double  defdits  1114  florins. 

Il  y  a  une  grande  préfomption  de  ce  qui  vient  d'être  dit  j  car  if  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'Etienne  Brolfart  ait  pris  les  deux  lettres  de  change  de  la  Remau- 
diere ,  au  profit  duquel  Morand  a  palfé  les  ordres ,  fi  l'on  fait  réffexion  que 
Morand  devoir  à  Brolfart  une  fomme  de  5^72  livres ,  an  paiement  de  laquelle 
il  avoit  été  condamné  par  fentence  du  châtelet  de  Paris  du  5  du  même  mois 
de  mars  i685,  qu'il  a  paffé  fes  ordres  fut  lefdites  deux  lettres  de  change  à  la 
Remaudiere.  En  effet  pourra-t-on  croire  que  Brolfart  ait  pris  lefdites  lettres  de  la 
Remaudiere  fur  lei  endolfemcnts  de  Morand,  qiù  étoil  déjà  mal  dans  fes  affaires | 
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puiA:iu  11  ne  pouvoit  payer  fes  dettes  ?  car  BroiTart  ne  connoiflblc  pas  ledit  fieur  Buis 
de  la  v'ille  de  Nantes ,  qui  les  avoit  tirées  ,  ni  ceux  qui  les  avoient  acceptées ,  qui 
font  de  Saint  Orner  &  de  Gand  en  Flandre.  Pour  peu  que  l'on  ait  de  bon  fens ,  l'ou 
ne  croirai  jamais  cela  de  BroiTart. 

Le  fufdit  mémoire  porte  qu'il  y  a  procès  à  Gand  entre  ledit  BrofTart  &  Chriftian 
Craynes ,  marchand  de  ladite  ville  ,  pour  raifon  de  la  lettre  de  change  de  fix  cents 
dix  florins.  H  faut  obferver  qu'encore  qu'un  porteur  de  lettre  de  change  puifle  pour- 
fuivre  en  juftice  l'acceprenr  pour  fe  faire  payer  du  contenu  en  icelle ,  patceque ,  dès 
le  moment  qu'il  l'a  acceptée,  il  s'eft  conftitué  débiteur  j  néanmoins  pour  l'ordinaire, 
quand  la  lettre  eft  proteftée ,  il  retourne  fur  le  tireur  qui  l'a  tirée  à  fon  profit  ou 
lur  celui  qui  a  parfe  l'ordre  aurti  à  fon  profit  pour  fe  faire  rembourfer  du  contenu 
en  icelle ,  avec  le  change  &c  rechange  £c  frais  du  protêt.  La  raifon  en  eft  que  le 
porteur  de  cette  lettre  ne  veut  point  s'engager  à  un  procès  contre  un  homme ,  qui 
ne  peut  être  intenté  que  devant  fon  juge  naturel,  &  particulièrement  quand  il  de- 
meure dans  un  pays  étranger  \  c'eft  ce  qui  fait  que  quand  il  fait  protefter  la  lettre, 
il  revient  fur  celui  qui  a  paffé  l'ordre  à  fon  profit.  Ainfi  croira-t-on  que  Brof- 
fart,  qui  eft  en  cette  ville  de  Paris ,  eût  voulu ,  de  gaieté  de  cœur,  s'engager  dans  ua 
procès  contre  Craynes ,  qui  eft  demeurant  en  la  ville  de  Gand  en  Flandre ,  au  lieu 
de  retourner  fur  la  Remaudiere,  qui  a  pafte  l'ordre  à  fon  profit  fur  cette  lettre  de 
change ,  qui  lui  auroit  rembourfé  le  contenu  en  icelle  fans  procès  ?  ou  s'il  eût  été 
obligé  de  lui  en  faire  un,  il  l'auroit  pourfuivi  en  la  jurifdidtion  confulaire  de  cette 
ville  de  Paris ,  lieu  de  fon  domicile.  Mais  fuppofe  que  la  Remaudiere  eût  fait 
faillite ,  n'eût-il  pas  été  plus  avantageux  à  Brofiart  de  retourner  fur  Buis  le  tireur 
de  la  lettre ,  qui  eft  un  bon  marchand  banquier  de  Nantes ,  qui  la  lui  auroit  rem- 
bourfée  à  la  première  demande  qu'il  lui  en  auroit  faite  ,  que  de  s'engager  dans  un 
procès  à  Gand  avec  Craynes  ?  Pourquoi  eft-ce  que  BroiTart  a  mieux  aime  pourfuivre 
Craynes  à  Gand ,  pour  avoir  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  que  de  retourner 
fur  la  Remaudiere  fon  endoffeur  ou  fur  Buis  le  tireur?  C'eft  qu'il  a  bien  jugé  que 
s'il  pourfuivoit  à  Paris  la  Remaudiere ,  il  auroit  fait  appeller  Buis  pour  prendre 
fon  fait  &  caufe  ,  &  que  par  là  toute  la  fourberie  fe  feroit  découverte  ,  &  c'eft  ce 
que  ledit  BroiTart  a  voulu  éviter.  Et  pour  toutes  ces  raifons  l'on  ne  peut  juger  autre 
chofe  de  la  conduite  de  BroiTart ,  finon  que  cette  lettre  de  change  ne  lui  a  été 
donnée  par  Morand  fous  le  nom  &  en  vertu  de  l'ordre  de  la  Remaudiere ,  qu'en 
fraude  de  Buis  ou  de  tous  fes  créanciers. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus ,  &  fur  la  première  queftion,  le  fouflîgné  eftinie 
que  ledit  fieur  Buis  eft  bien  fondé  en  fa  demande  par  mi  intentée  contre  Morand 
en  la  jurifdiâlon  confulaire  de  Paris ,  &  il  ne  doute  point  que  fi  ledit  Buis  deman- 
doit  au  parlement  la  jon<5bion  de  monfieur  le  procureur-général ,  infailliblement 
il  feroit  faire  le  procès  extraordinairement  à  Morand ,  comme  étant  un  banque- 
routier frauduleux ,  6c  â  la  Rem^iudiere  &  à  BroiTart ,  comme  complices  de  fa  ban- 
queroute. 
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Sur  la  troïfumt  quejlion. 

Le  foulîîgné  eftime  que  ledit  lieur  Buis  eft  bien  fondé  à  s'Infciire  en  fiiux  contre 
\es  ordres  païTcs  par  Morand  fur  les  deux  lettres  de  change  en  queftion ,  &  contre 
ceux  palfcs  par  la  Remaudiere  ,  parcequMs  ont  été  antidatés ,  lavoir  ceux  de  Mo- 
rand,  du  lo  mars  i6S6  ,  &  ceux  de  la  Remaudiere,  du  jo  defdits  mois  &  anj  ces 
deux  antidates  étant  fufKlamment  prouvées  par  les  deux  lettres  miilives  écrites  pat 
Morand  audit  (leur  Buis  les  13  &  50  mars  \6%6. 

Délibéré  à  Paris  le  6  décembre  \6%%. 
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PARERE    LXXXVIII. 

I.  Si  les  veuves  des  maîtres  marchands  peuvent  faire  des  apprentis  ? 

\\.  Si  le  temps  fit  à  Paris  ^  comme  compagnon  y  par  un  apprenti  d'une  autre  ville 
jurée  i  lui  doit  être  compté  pour  parvenir  à  la  maîtrift  de  ladite  ville  jurée  f 

in.  Si  l'apprentiffa^e  ,  fait  dans  une  ville  jurée  ^  peut  fervir  pour  affirer  à  la  maîtrift 
d'une  autre  ville  jurée  ? 

IV.  Si  les  gardes  des  marchands  d'une  ville  jurée  peuvent  exiger  d'un  afpi'-ant  à  k 
maîtrife  de  leur  corps  une  plus  grande  fomme  que  celle  portée  par  leurs  Jlatuts pour 
fa  réception ,  &  outre  ladite  fomme  un  fefîin  le  jour  de  fa  réception  ? 

MÉMOIREPOUR    CONSULTER: 

L    E      F    A    I    T. 

» 

«HARLis,  natif  d'Ingrande ,  a  fait  fon  apprenti(ïage  chez  un  marchand  drapier 
de  la  ville  d'Angers.  Après  il  a  fervi  quelque  temps  chez  un  marchand  drapietde 
Paris ,  &  enfuite  il  eft  venu  en  la  ville  de  Nantes ,  où  il  s'eft  obligé  pour  trois  ans, 
i  la  veuve  d'un  marchand  drapier*,  pat  brevet  d'apprentiflage  palTé  pardevant  de  la 
Lande ,  notaire  royal  en  ladite  ville. 

Ledit  Charles  ayant  fervi  dix-huit  mois  en  qucilirc  d'apprenti  cette  veuve ,  elle 
lui  a  donné  une  quittance  de  dix-huit  mois  de  fon  apprentilTàge ,  qui  font ,  avec  le 
temps  que  Charles  a  fervi  à  Paris ,  deux  ans. 

Charles  s'eft  prcfenté  aux  gardes  &:  prévôt  du  corps  des  march-iiids  drapiers  de 
ladite  ville  de  Nantes ,  pour  y  être  reçu  maître.  A  laquelle  réception  partie 
des  marchands  dudit  corps  auroient  formé  leur  oppofition  ,  fondv'e  ,  premiè- 
rement ,  fur  ce  que  la  veuve  d'un  marchjiud  ne  peut  point  faire  d'apprentis  : 


! 


ir  afprcr  à.  la  maîtrlft 
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fecondetnent ,  quand  nin(î  feroic ,  ledit  Charles  n'a  pas  accompli  les  trois  ans  de 
[on  apprentiffage  portés  par  ledit  brevet. 

A  quoi  Charles  a  répondu  qu'ayant  fait  fon  apprentiffage  en  la  ville  d'Angers ,  & 
enfuite  fervi  en  la  ville  de  Paris  un  marchand  drapier ,  ce  temps  doit  être  compté 
avec  les  dix-huit  mois  qu'il  a  fervi  ladite  veuve ,  marchande  à  Nantes ,  pour  remplir 
le  temps  de  trois  ans  portés  par  fou  brevet  d'apprentllFage ,  &  que  la  veuve  d!^un 
muchand  peut  faire  des  apprentis  ;  d'ailleurs  qu'avant  fait  fon  apprentiflage  en  la 
ville  d'Angers,  cela  fuffir  pour  être  reçu  maître  en  la  ville  de  Nantes. 

A  quoi  les  marchands  oppofants  à  la  réception  dudit  Charles  ont  répliqué  que 
j'apprentilTage  que  Charles  a  fait  à  Angers ,  &  le  temps  qu'il  a  fervi  les  marchands 
à  Paris ,  ne  fert  à  rien  ,  parceque  pour  gagner  la  franchife  pour  être  reçu  maître ,  il 
faut  que  le  temps  de  rapprentilfage  Ibit  fait  tout  de  fuite  chez  le  marchand  dfe  la  ville 
où  l'alpirant  prétend  être  reçu  à  la  maîtrife  \  enfin ,  que  l'apprentiiTage  que  Charles 
a  fait  en  la  ville  d'Angers  ji'a  été  que  pour  gagner  la  franchife  pour  être  reçu  maître 
cil  ladite  ville  d'Angers  &  non  en  la  ville  de  Nantes ,  où  il  faut  qu'il  fafle  un  nou- 
vel apprentilfage  pour  y  être  reçu  maître. 

Nonobftant  toutes  les  raifons  ci-delTus ,  &  fans  avoir  égard  à  l'oppofition  formée 
ar  les  particuliers  maîtres  du  corps  de  la  draperie,  les  gardes  &  prévôt  n'ont  pas 
ailFé  de  recevoir  maître  Charles ,  &  lui  ont  fait  payer  600  livres  pour  fa  réception, 
6c  en  outre  ledit  Charles  leur  a  donné  à  fouper  le  jour  même  de  fa  réception. 

L'on  demande  avis  à  monfieur  Savary  fur  quatre  chofes. 

La  première,  fila  veuve  d'un  marchand  peut  faire  des  apprentis?  Ainfi,  fi  la  veuve 
de  ce  marchand  drapier  de  Nantes  a  pu  prendre  Charles  pour  apprenti? 

La  féconde  ,  fi  le  temps  du  fervice  que  Charles  a  fait  chez  un  marchand  de  Paris 
peut  erre  compté  avec  celui  de  dix-huit  mois  qu'il  a  fait  chez  la  veuve  du  marchand 
de  Nantes  ?  ou  fi  le  temps  de  fon  apprentifiâge  ,  qui  eft  de  trois  ans ,  a  dû  être  fait 
par  ledit  Charles  tout  d'une  fuite  &:  fans  interruption  chez  la  veuve  du  marchand  i 
k]ucib  il  s'eft oblige? 

La  troifieme,  celui  qui  a  fait  fon  apprentiflage  de  marchand  dans  une  ville  jurée, 
fi  cet  apprcnriffage  lui  peut  fervir  pour  être  reçu  maître ,  &'  s'établir  dans  une  autre 
ville  jurée  telle  que  bon  lui  femblera,  à  la  rcferve  de  Paris,  Rouen  &  Nantes?  6c 
s  il  y  a  quelque  ordonnance  ou  arrêt  qui  règle  cela?  Ainfi,  fi  l'apprentiflâge  que  Charles 
a  fait  dans  la  ville  d'Angers  a  été  fuflifant  pour  le  recevoir  en  celle  de  Nantes  pour 
s'y  établir? 

Et  la  quatrième ,  fi  les  gardes  &  prévôt  du  corps  de  la  draperie  de  Nantes  ont  pu 
faire  payer  à  Charles,  pour  l'avoir  reçu  maître,  la  fomme  de  00  livres,  &:  l'obligera 
leur  donner  à  fouper  le  jour  de  fa  réception ,  &  s'il  en  peut  arriver  quelques  incon- 
vénients ,  &  quels  peuvent  être  ces  inconvénients  ? 

Le  foulîîgné,  qui  a  vu  &  examiné  le  mémoire  ci-deffiis ,  cftime  favoir , 


l 


Sur  la  première  qutjîion  , 


Qu'il  y  a  des  veuves  de  marchands  qui  peuvent  faire  des  apprentis  Se  d'autres 
qui  n'en  peuvent  pas  faire.  Par  exemple ,  la  veuve  d'un  marchand  de  draps  d'or, 
d'argent  &  de  foie ,  celle  d'un  marchand  drapier ,  celle  d'un  marchand  de 
toile,  celle  d'un  marchand  de  fer,  &  gcncralement  toutes  les  veuves  des  mar- 
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chands  qui  font  fimplement  le  commerce  de  maxhandifes  fans  être  mêlé  d'aucuft 
art  dans  lequel  fe  mauufidture  la  marchandife,  les  veuves  de  ces  marchands  peuvent 
faire  des  apprentis.  La  raifon  en  eft  que  la  fcience  d'un  marchand  confifte  feule- 
ment à  favoir  bien  vendre  Se  acheter  la  marchandife.  Ainfi  la  veuve  d'un  marclianj 
drapier  ne  faifant  que  le  (impie  commerce  de  draperie  j  peut  faire  des  apprentis,  & 
partant  elle  a  pu  prendre  Charles  pour  fon  apprenti. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  veuve  d'un  marchand  &  artifan  tout  enfemble, 
Par  exemple ,  la  veuve  d'un  marchand  bonnetier ,  d'un  marchand  orfèvre ,  d'un 
marchand  tanneur,  d'un  marchand  chapelier,  &  généralement  toutes  les  veuves  de 
marchands  qui  font  marchands  &  artifans  tout  enfemble ,  ne  peuvent  faire  des 
apprentis.  La  raifon  en  eft  qu'elles  ne  peuvent  pas  leur  montrer  l'art  de  la  max. 
cnandife  que  leurs  défunts  maris  manufaduroient ,  parcequ'elles  ne  favent  ôc  ne 
fabriquent  point  de  leurs  mains  ces  forres  de  marchanclifes.  Âinfi  elles  ne  pourroient 
pas  montrer  ni  enfeigner  l'art  de  leurs  défunts  maris ,  qui  eft  la  principale  chofç 

3ue  doivent  apprendre  &  favoir  en  perfedlion  ceux  qui  veulent  s'établir  dans  l'une 
e  ces  profefuons.  En  effet ,  il  n'eft  point  reçu  de  maître  dans  les  corps  &  com- 
munautés où  ils  font  leur  apprentilîage  qu'ils  n'aient  fait  un  chef-d'œuvre,  d'aiii,i  ; 
que  c'cft  l'intérêt  du  public  que  les  marchandifes  foient  bien  faites  ôc  manufac- 
turées fuivant  l'art  j  &  c'eft  pour  toutes  ces  raifons  que  les  veuves  des  marchands  & 
artifans  tout  enfemble  ne  peuvent  faire  d'apprentis,  8c  elles  ne  peuvent  prendre 
que  des  compagnons  pour  manufacturer  les  macchandiijes  qu'elles  wçndçm  ôc  dcr 
bicenç  au  public. 

Sur  la  féconde  queflion. 

Que  le  temps  du  fervire  que  Charles  a  fait  chez  un  trtarchand  drapier  de  Paris 
ne  peut  point  fervir  ni  être  compris  dans  le  temps  de  trois  ans  dont  il  s'eft  obligé 
par  fon  brevet  d'apprentiflage  à  la  veuve  du  marchand  drapier  de  Nantes,  &  il  a  du 
accomplir  ledit  temps  de  trois  ans  chez  ladite  veuve  tout  d'une  fuite  &  fans  inter- 
ruption. Cela  eft  conforme  à  l'article  I  de  l'ordonnance  de  i  <Î7  j  ,  qui  porte  que  h 
lieux  où  il  y  a  maîtrife  de  marchands  ^  les  apprentis  feront  unus  d'accomplir  le  temps 
porté  par  les  flattas  ^  c'eft-à-dire  les  ftatuts  du  corps  de  la  marchandife  où  fe  fait 
l'apprentiflage  :  quand  on  dit  fans  interruption ,  c'eft-à-dire  fi  l'apprenti  eft  bien  & 
duement  traité  par  fon  maître  \  car  s'il  le  traitoit  mal ,  qu'il  ne  lui  donnât  pas  il 
nourriture  fuffilanre  j  ou  qu'il  le  fiappâtpar  caprice  fans  aucun  fujet ,  en  ce  cas  l'ap- 
prenti peut  fortir  de  clvez  (on  maître ,  &  (e  mettre  chez  un  autre  marchand  du  même 
corps ,  pour  y  achever  &  accomplir  le  refte  du  temps  popté  par  fon  brevet  d'appren- 
tidage ,  étant  une  chofe  qui  fe  pratique  ordinairement  dans  les  (ix  corps  des  mar- 
chands de  cette  ville  de  Paris,  à  l'inftar  defquels  les  corps  des  marchands  des  autre; 
villes  du  royaume  font  établis. 
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Sur  la  troîjîeme  quejlion. 
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Que  celui  qui  a  fait  fon  apprentiflage  dans  une  ville  jurée  ne  peut  ctre  reçu 
maître  que  dans  le  corps  des  marchands  de  la  même  ville  où  il  a  fait  fon  ap- 
prentilTiige ,  &  non  dans  les  corps  des  marchands  de  même  profeflTion  d'une 
autre  ville  jurée  du  royaume ,  parcequ'il  faut  que  celui  qui  veut  s'établir  dans 
la  profellîon  de  commerce  dans  une  ville  jurée  y  fafle  Ion  apprentiflàge  che2 
un  marchand    maître  du  corps  de  la  marcnandile  dans  laquelle  il  veut  s'éta- 
blir s'il  veut  être  reçu  maître ,  &  il  n'y  peut  être  reçu  fous  prétexte  qu'il  a  fait 
fon  apprentiflàge  dans  une  autre   ville  jurée,   n'y  ayant  point  d'exception  de 
ville  qui  en  foit  exempte ,   étant  toutes  uniformes  en  cela.  Par  exemple ,  un 
apprenti  de  Paris ,  qui  eft  la  ville  capitale  du  royaume ,  &  qui  a  plus  de  privilège 
que  tftutes  les  autres,  ne  peut  pas  ctre  reçu  maître  dans  la  ville  de  Nantes,  ea 
vertu  de  fon  brevet  d'apprentillàge  qu'il  a  fait  en  la  ville  de  Paris ,  parceque 
|p  temps  de  fon  apprentilfage  ne  peut  (ervir  que  pour  être  reçu  marchand  à  Paris. 
i>e  forte  que  (î  celui  qui  a  fait  fon  apprentiflàge  à  Paris  veut  aller  s'établir  en  la 
ville  de  Nantes  pour  y  faire  le  commerce  de  la  marchandife  qu'il  a  appris  à 
Paris ,  en  vertu  de  fon  brevet  d'apprentiflàge  ,  s'il  veut  y  être  reçu  maître  ,  il  faut 
qu'il  fafle  un  nouvel  apprentiflàge  chez  un  marchand  du  corps  des  marchands  de 
Il  ville  de  Nantes  de  la  même  profeflîon ,  autrement  il  ne  peut  y  être  reçu  maître. 
Ainfi  le  brevet  d'apprentilFage  que  Charles  a  fait  en  la  ville  d'Angers ,  qui  efl: 
moins  privilégiée  que  celle  de  Paris ,  n'eft  pas  fuffifanc  pour  le  faire  recevoir  maî- 
tre en  la  ville  de  Nantes.  Il  a  fi  bien  reconnu  cela ,  qu'ayant  changé  le  deiFein 
qu'il  avoit  de  s'établir  dans  la  ville  d'Angers   pour  s'établir  en  celle  de  Nantes, 
il  s'eft  obligé  pour  trois  ans  chez  la  veuve  d'un  marchand  drapier  pour  gagnée 
lafranchife,  &  enfuite  y  être  reçu  maître  parles  ga.des  &  prévôt  de  la  marchan- 
dife de  draperie. 

Le  foufljgné  n'a  point  fu  jufqu'à  préfent  s'il  y  a  des  ordon.iances  ou  àes 
arrêts  du  confeil  qui  aient  ordonné  que  celui  qui  aura  fait  fon  apprentiflàge 
dans  une  ville  jurée  pourra  être  reçu  maître  en  vertu  de  fon  brevet  d'appren.- 
lilTage  dans  une  autre  ville  jurée ,  &  il  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  jar 
mais  eu,  car  ils  ne  feroient  pas  juftes.  La  raifon  en  eft  que  l'apprentiflàge 
n'a  pas  feulement  été  introduit  pour  rendre  capable  celui  qui  veut  s'établir 
dans  la  profeflîon  du  commerce ,  mais  encore  pour  rendre  fervice  aux  mar- 
chands du  corps  dans  lequel  il  veut  être  reçu  maître  ;  &  c'eft  ce  fervice  qui 
lui  acquiert  la  franchife  Se  la  faculté  de  fe  faire  recevoir  maître.  Ainfi  feroit- 
il  raifonnable  que  celui  qui  a  fait  fon  apprentiflàge  dans  une  ville  jurée ,  par 
le  moyen  duquel  il  a  fervi  trois  ans  (  qui  eft  le  temps  ordinaire  de  l'apprentif- 
làge), Se  qu'il  fût  reçu  maître  dans  une  autre  ville  jurée  en  vertu  de  fon  bre- 
vet d'apprentiflàge  ,  quoiqu'il  n'eût  point  fervi  trois  ans  un  marchand  du 
corps  où  il  defire  fe  faire  recevoir;  cela  répugne  au  bon  fens  &  à  la  droite 
railon.  Er  en  effet ,  Sa  Majeftc  a  trouvé  cela  u  jufte  ,  que  non  feulement  elle  or- 
donne par  l'article  l  de  l'ordonnance  de  1673,  ci-devant  alléguée,  qu'es 
lieux  où  il  y  a  maîtrife  de  marchands ,  les  apprentis  feront  tenus  d'accomplir 
le  temps  porté  par  les  ftatucs*,  mais  elle  ordonne  encore  par  l'article  11  que 
Tome  H  N  n  n  n 
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celui  qui  aura  fait  fon  apprentilTage  fera  tenu  de  demeurer  autant  de  temps  chez  fon 
maître  ou  un  autre  marchand  de  pareille  profeflîon. 

Il  faut  obferver  que  la  ville  de  Paris  a  le  privilège  que  celui  qui  a  fait  apprcn- 
tilTage  chez  un  marchand  d'un  des  fix  corps  de  ladite  ville ,  Se  qui  a  été  reçu  maître 
dans  l'un  deOdits  corps ,  peut  s'établir  dans  toutes  les  autres  villes  jurées  du  royaume, 
pour  y  faire  le  commerce  en  fe  faifant  recevoir  maître  dans  le  corps  des  matclianGs 
de  la  même  profeiTion ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  faire  apprentilTage  chez  un  marchand 
dudit  corps. 

Sur  la  quatrième  quejlion,  , 

Que  les  gardes  &  prévôt  du  corps  de  la  draperie  de  Nantes  n'ont  pu  exiger 
de  Charles ,  pour  fa  réception  à  la  maîtrife  ,  que  les  droits  qui  font  portés  par  les 
ftatuts  dudit  corps ,  ôc  ils  n'ont  pu ,  en  confidération  de  ladite  réception ,  txiger 
de  lui  un  fouper.  Cela  eft  conforme  à  l'article  V  du  titre  1  de  l'ordonnance 
ci-deiïus  alléguée.  Voici  fa  difpofition  :  Défendons  aux  particuliers  &  aux  com- 
munautés de  prendre  ni  recevoir  des  afpiranis  aucuns  préfents  pour  leur  réception,  ni 
autres  droits  que  ceux  qui  font  portés  par  lesflatuts  y  fous  quelque  prétexte  que  ce  pmjj'c 
être  y  à  peine  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  livres.  Défendons  à  l'ajpi' 
Tant  di  faire  aucun  feflin^  à  p:  ine  de  nullité  de/a  réception.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
les  droits  de  réception  d'un  afpirantà  la  maîtrife,  portés  par  les  ftatuts  du  corps  de  la 
draperie  de  Nantes ,  montent  à  600  livres ,  que  les  gardes  ôc  prévôt  ont  fait  payer 
à  Charles  pour  droits  de  fa  réception  à  la  maîtrife  j  &  l'on  voit  bien  qu'ils  n'ont 
exigé  de  lui  cette  grolïe  fomme  qu'à  caufe  qu'il  n'avoir  aucun  titre  valable  pour  être 
reçu  maître. 

Et  en  eftet  lefdits  gardes  &  prévôt  n'ont  pu  ni  dû  recevoir  Charles  maître 
dans  leur  corps  au  préjudice  de  l'oppofition  qui  y  avoit  été  faite  par  les  autres 
marchands  du  corps ,  parcequ'il  n'y  avoit  point  lieu  puifqu'il  n'avoic  point 
accompli  le  temps  porté  par  fon  brevet  d'apprentifiage  chez  fa  maîtrellè ,  ne 
l'ayant  fervi  que  dix-huit  mois.  Cette  réception  eft  même  faite  contre  l'ordon- 
nance ,  article  111  dudit  titre  V ,  qui  porte  qu'aucun  ne  fera  reçu  marchuni 
qu'il  n'ait  vingt  ans  accomplis,  &  ne  rapporte  le  brevet  &  les  certificats  d'ap- 
prentijfage  &  du  fervice  fait  d''.puis.  Et  en  cas  que  le  contenu  is  ceitifican  m  j'k 
véritiihli  y  l'afpirant  f«ra  déchu  de  la  maîtrife  y  le  tnaiire  d'apprent  jJagCy  qui  aura 
donné  fon  certificat  i  condamné  en  ^00  livres  d'amende,  &  les  autres  certificanun 
chacun  en  trois  c:nts  livres.  Or ,  aux  termes  de  cet  article ,  Charles  n'ayant  point  ac- 
compli le  temps  de  fon  apprentiifage  ,  qui  étoit  de  trois  ans ,  chez  fa  maîcrelle  ,  iV 
n'ayant  point  encore  fervi  trois  autres  ans  fadite  maîtrelTe  ou  un  autre  maître  de  pa- 
reille profelîîon,  fuivant  l'article  11,  il  ne  pouvoit  être  reçu  maître,  Se  partant  la 
réception  eft  nulle. 

Sur  l'avis  que  l'on  demande  quel  inconvénient  peut  produire  la  réception  de 
Charles  ,  &  quels  font  ces  inconvénients ,  le  foulîigné  eftime  qu'il  y  a  trois  in- 
convénienfî.  Le  premier,  que  fi  la  maîtrede  d'apprentilTàge  de  Charles  a  quittance 
fon  brevet  d'apprentiffage  d'un  plus  grand  tempi  que  celui  de  dix-huit  mois  qu'il 
a  été  à  fon  fervice,  elle  peut  être  condan^iée  en  500  livres  d'amende,  contor- 
mcment  à  l'ordonnance.  Le  fécond,  que  Charles  eft  déchu  de  la  m.ûcrifei  aiull 
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les  marchands  du  corps  de  la  draperie  qui  fe  font  oppofés  à  la  réception  de  la  maî- 
trife  de  Charles ,  lui  peuvent  faire  fermer  fa  boutique.  Et  le  troifieme,  que  les 
gardes  &  prévôt  dudii corps  rendront  à  Charles  les  600  liv.  qu'ils  ont  reçues  de  lui, 
Se  l'argent  que  lui  aura  coûté  le  feftin  qu'il  leur  a  fait  le  mcme  jour  de  ù  récep- 
tion ,  ôc  en  outre  qu'ils  font  amendables ,  du  moins  de  la  fomme  de  cent  livres , 
conformément  à  l'ordonnance.  Mais  avant  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ait  lieu, 
il  faut  le  faire  dire  ôc  ordonner  par  fentcnce  du  juge  de  police  de  Nantes. 
■il  - 

Délibéré  à  Paris  ce  8  décemhn  1688. 


PARERE     LXXXIX. 


I.  Si  des  enfants  mineurs  dont  le  bien  a  été  employé  dans  une  fociété pour  en  compo- 
fer  le  fonds  capital  par  leur  mère  &  tutrice  ^  qui  y  avoit  intérêt ,  doivent  être  réputés 
créanciers  de  la  fociété  en  général ,  ou  de  leur  mère  &  tutrice  en  particulier  ? 

II.  Si  un  créancier  de  plufieurs  marchands  qui  font  en  fociété  y  ne  peut  pas  établir  fa. 
créance  fur  Us  livres  de  cette  fociété  ,> 

m.  Si  ce  créancier  ejl  tenu  de  rapporter  les  pièces  jujiificatives  des  parties  ,  qui  font 
écrites  fur  le  livre  de  fociété  de  ces  marchands  ^  pour  les  prouver? 

IV.  Si  les  intérêts  des  fommes  avancées  par  un  créancier  pour  le  fonds  capital  d'une 
fociété  ne  luifontpasdusjufquà  l'aÛuelle  réfolution  de  cette  fociété  ^  &  de  quel 
jour  elle  doit  être  réputée  entièrement  réfolue  ? 

Lit  fouffigné  ,  qui  a  pris  lecture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  qui  lui  a  été 
communiqué  &  les  pièces  y  mentionnées ,  eftime  que ,  pour  bien  réfoudre  la  pre- 
mière queftion ,  il  convient  de  favoir  trois  chofes. 

La  première,  (1  les  enfants  mineurs  de  Claude  Greyfolon  font  créanciers  de  Marie 
Patron  leur  mère ,  qui  étoit  leur  tutrice  ,  ou  de  la  fociété  par  elle  &:  Daniel  Grey- 
folon  fon  fils,  contractée  le  j  mai  i(î<>8  ,  avec  Jean- Jacques  &  Antoine  Patron  , 
Philibert  Gaucher  &  conforts. 

La  féconde ,  fi  un  créancier  de  marchands  étant  en  fociété  peut  établir  fa  créance 
fur  les  livres  de  la  fociété. 

Et  la  troifieme  ,  fi  ce  créancier  eft  tenu  de  rapporter  les  pièces  juftificatives  des 
parties  qui  font  écrites  fur  les  livres  de  fociété,  pour  les  prouver. 

A  l'égard  de  la  première  propofition  ,  il  eft  dit  dans  le  fait  qu'en  i6yt  la  veuve 
Greyfolon  ôc  fon  fils  firent  faillite  ^  pour  raifon  de  quoi  il  y  avoit  eu  procès  en  la 
cour  de  parlement  entre  les  députes  ou  directeurs  des  ciéanciers ,  ôc  le  tuteur 
defdits  enfants  mineurs ,  pour  favoir  à  qui  appartiendroient  tous  les  effets  defdits 
veuve  &:  fils  Greyfolon  :  que  les  députés  des  créanciers  foutenoient  que  tous  les 
effets  defdits  veuve  ôc  fils  Greyfolon  étant  mobiliers ,  par  conféquent  ils  dévoient  > 

N  n  n  n  ij  .' 
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fuivant  la  règle ,  erre  vendus  pour  être  partagés  entre  tous  les  créanciers  au  fou  Ij 
livre;  Se  que  le  tuteur  des  mineurs  auroit  foutcnu  que  ladite  veuve  Greyfolon  leur 
mère  n'avoit  aucuns  biens;  ainfi,  que  les  deniers  par  elle  avancés  dans  ladite  fociétc 
appartenoient  i  fes  mineurs:  de  lorte  qu'ils  croient  non  feulement  créanciers  de 
leur  mère ,  mais  qu'ils  avoient  un  privilège  fur  les  ertcts  de  ladite  fociété  ;  &:  cjue 
fur  ces  conteftations  feroit  intervenu  arrêt  de  la  cour  le  i  i>  août  1 676  ,  qui  nuroii 
confirmé  une  fentence  rendue  par  le  iiige-confervateur  de  Lyon ,  par  laquelle  les 
droits  des  mineurs  avoient  été  réglés  à  la  fomme  de  71660  livres,  avec  les  intacts, 
&  qui  ordonne  que  lefdits  mineurs  fcroient  payés  par  privilège  fur  les  eftcts  dcla- 
dite  fociété.  Le  foulligné  cftime  que  par  cet  arrêt  la  cour  a  jugé  que  la  veuve  Grey- 
folon ayant  fait  emploi  des  deniers  qu'elle  avoir  es  mains  appartenants  à  fes  en- 
fants mineurs,  pour  faire  le  fonds  capital  de  la  fufdite  fociété,  lefdits  mineuts 
étoicnt  créanciers  d'icelle  fociété ,  &c  non  de  leur  mère  &  tutrice  ;  autrement  la  cour 
n'auroitpas  jugé  que  lefdits  mineurs  feroient  payés  par  privilège  fur  les  effets  delà 
fufdire  fociété  ,parccque ,  dans  les  règles  de  la  juftice ,  quand  un  tuteur  fait  faillite, 
Se  qu'il  e(t  en  déconfiture,  les  mineurs  n'ont  pas  plus  de  droit  fur  les  effets  niobi- 
liers  de  leur  tuteur  que  fes  autres  créanciers.  Il  tft  donc  conffant  que  par  cet  arât 
la  cour  a  jugé  lefdits  mineurs  créanciers  de  la  fufdite  fociété  de  ladite  fomme  de 
71-60  livres  ,  comme  provenante  de  leurs  deniers,  dont  leur  mère  &  tutrice  avoit 
fait  emploi  pour  faire  le  fonds  capital  de  tous  les  aflociés  de  la  fufdite  fociéié. 

Quant  à  la  féconde  propo(îtii.)n  ,  il  cft  certain  ,  8<  c'eft  une  jurifprudence  con- 
fulaiie  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté,  qu'un  créancier  peut  établir  &  prouver  fa 
créance  fur  les  livres  d'im  marchand  ou  négociant ,  &  de  ceux  qui  font  en  fociété. 
Par  exemple,  un  bourgeois  aura  vendu  pour  1 500  livres  de  vin  à  un  marchand  de 
vin,  duquel  il  n'aura  point  pris  de  billet  ou  promeffe;  il  le  fera  ailîgner  en  la  ju- 
rifdiétion  confulaire,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  cettr  fomme.  Ce  m.ii- 
chand  de  vin  dénie  .avoir  acheté  ce  vin.  Ce  bourgeois ,  qui  n'a  point  de  titre  pour 
juffifier  fa  créance  ,  dira  qu'il  s'en  rapporte  aux  livres  de  ce  marchand  de  vin ,  d- 
tju'il  prend  droit  pariceux;&  pour  cet  effet  il  demandera  qu'il  ait  à  repréfenter  fes 
livres.  Les  juge  Se  confuls  ordonneront ,  avant  faire  droit ,  que  ce  marchand  de  vin 
repréfentera  fes  livres.  11  en  feroit  de  même  fi  ce  bourgeois  avoit  acheté  de  ce  mar- 
chand pour  3000  livres  de  vin  pour  payer  dans  trois  mois ,  Se  qu'au  bout  de  ce  temps 
il  lui  payât  cette  fomme  fur  fa  bonne  foi  fans  en  prendre  de  quittxnce,  ou  s'il  en 
avoit  pris  une  qu'il  eût  perdue.  La  raifon  de  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  que  k's  livres 
d'un  marchand  font  foi  Se  preuve  en  juftice  conrre  lui ,  parceque  c'eft  fou  ouvrage. 
Ainfi  il  ne  peut  de' nier  ce  qu'il  a  écrit  fur  fes  livres.  Cela  eft  conforiiie  à  rartide  II 
du  titre  III  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1673 ,  dont  voici  la 
difpofition  :  ^u  cas  ncanm;  ins  qu'un  négociant  ou  un  marchand  voulût  fe  Javlr  de 
fes  livres  journaux  &  regijîres  ^  ou  que  la  partie  offrit  d'y  ajouter  foi,  la  rcpicjentii- 
tion  pourra  être  ordonnée  pour  en  extraire  ce  qui  concernera  le  différend. 

A  l'égard  de  la  troifieme  propofition ,  il  eft  encore  certain  qu'un  homme  qui 
prend  droit  par  les  livres  d'une  fociété  pour  prouver  fa  créance  ,  n'eft  point  tenu  de 
rapporter  de  pièces  pour  juftilîer  l'emploi  de  la  fomme  par  lui  prêtée  d  la  fodétt; 
parceque  cela  n'eft  point  de  fon  fait ,  mais  bien  de  celui  des  aflociés.  Ainli 
c'eft  à  eux  à  demander  à  celui  des  alfociés  auquel  la  fomme  a  été  comptée  les 
pièces  juftific.atives  de  l'emploi  qu'il  a  fait  d'icelle  fomme.  En  effet,  il  fuffirfcii- 
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qui  eu  1  mtime,  peut 
jour  piouvci  les  fommts  de  deniers  à  eux 
mère,  qui  écuit  leur  tutrice,  a  employées 
pour  tous  les  allociés,  parceque  les  livres 


litreî  de  la  fodét^  pour  prouver  fa  créance ,  parcecjue  les  livres  de  la  focicté  font 
foi  en  iuftice  contre  tous  ceux  qui  composent  la  fociété,  d'autant  que  les  livres  de 
la  focicté  étant  leur  ouvrage ,  ils  ne  peuvent  dire  ni  alléguer  aucune  chofe  du  fait 
de  l'un  d'eux  contre  le  créancier  qui  prend  droit  par  icéux.* 

On  peut  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dellus  à  la  qucltion  dont  il  s'nqit.  Il 
a  été  montré  ci-devant  que  les  enfants  mineurs  de  la  veuve  Greyfolon  font  créan- 
ciers de  la  fociété  qui  a  été  contraftce  entre  ladite  veuve ,  fon  fils ,  &  Jean  Jacques 
&  Antoine  Patron  ,  appellants  de  la  fentence  du  ju^^e-confervateur  de  Lyon,  &: 
Philibert  Gaucher  ^  conforts  :  ainfî  le  tuteur  defilits  mineurs ,  qui  eft  l'intimé ,  peut 
prendre  droit  par  les  livres  de  leur  fociécé  , 
appartenants,  que  la  veuve  Greyfolon  leur 
dans  la  fociété  pour  en  faire  le  fonds  capita 

de  leur  fociété  étant  leur  ouvrage ,  ils  font  preuve  contre  eux,  iSc  d'autant  plus  que 
chacun  d'eux  a  adminiftré  ladite  fociété.  En  effet ,  l'ade  de  leur  fociété  porte  qu'ils 
ont  mis  d'un  commun  accord,  chez  la  veuve  Greyfolon  &:  fon  fils,  un  homme  pour 
tenir  les  livres  journaux  de  caifTe  &  de  raifon  pour  la  compagnie ,  que  les  intimés 
enverroient  les  extraits  des  livres  journaux  qu'ils  tiendroient  de  leur  ecftion,  à  ladite 
veuve  qui  les  mettroit  enfuite  es  mains  du  teneur  de  livres,  pour  écrire  les  parties 
endébitoucrédit,  mentionnées  dans  lefdits  extraits,  fur  le  livre  journal  de  la  focicté, 
&  enfuite  en  drelfer  les  comptes  par  extrait  fur  le  livre  de  raifon. 

Il  eft  dit  dans  le  fait  que  le  tuteur  ayant  pris  communication  des  livres,  journal 
de  cailfe  &  de  raifon  de  la  fociété ,  il  a  fait  fur  icoux  un  extrait ,  c'eft-  'i-dire  un 
bilan  des  fommes  de  deniers  appartenants  à  fes  mineurs,  que  leur  mère,  qui  avoir  été 
leur  tutrice,  avoir  employées  dans  l.idite  fociété ,  qui  fe  montent  à  -jiCGo  livres ,  tant 
en  principal  qu'intérêts  ftipulés  par  l'aéle  de  fociété ,  &  laquelle  fomme  a  été  li- 
quidée par  l'arrêt;  de  la  cour  du  18  août  167(5.  Or  cela  eft  conforme  à  l'ordonnance 
ci-defTus  alléguée  j  ainfi  les  fufdits  livres  de  la  fociété  faifant  preuve  contre  tous  les 
alTociés ,  le  tuteur  des  enfants  mineurs  n  eft  point  tenu  de  rapporter  les  pièces  juf- 
tificatives  de  l'emploi  qui  a  été  fait  des  deniers  à  eux  appartenants ,  que  leur  mère, 
qui  étoit  leur  tutrice,  a  mis  dans  la  fociété  pour  le  fonds  capital  de  tous  les  afTbciés 
d'icelle ,  parceque  cela  n'eft  point  de  leur  fait ,  mais  bien  de  celui  de  la  veuve 
Greyfolon,  leur  affociée,  la  bonne  foi  de  laquelle  fes  affociés  ont  fuivie,  &  ce  pour 
les  r.iifons  ci-defTus  déduites.  De  forte  que  toutes  les  raifons  mentionnées  dans  le 
fufdit  mémoire ,  alléguées  par  les  appellants  devant  le  juge-confervateur  de  Lyon , 
ne  fervent  à  rien  contre  un  ufage  fi  judicieufement  établi  parmi  les  marchands  &■ 
négociants,  &  qui  eft  confirmé  par  l'ordonnance  de  1573.  Aufll  le  juge-confev- 
vateur ,  &  les  échevins  qui  lui  font  adjoints ,  qui  font  pour  l'ordinaire  marchands  & 
négociants ,  qui  fuivent  les  maximes  &:  les  règles  des  affaires  du  commerce ,  fans 
avoir  égard  à  leurs  raifons ,  les  a  condamnés  à  payer  au  tuteur  defdits  mineurs  cha- 


cun leur  part  &  portion,  fuivant  l'int'rêt  que  chacun  d'eux  avoit  dans  ladite  fo- 

rtée  pir  ledit  extra 
celui.  Ainfi  le  foulîîizné  eft  d'avis  que  les  intimes  font  mal  fondés  en  l'.ippel  par  eux 


ciété  ,  de  la  fo 


rait  ou  bilan  ,  &  aux  intérêts  d'i- 


omme  principale  portée  pir  leci 
;né  eft  d'av.s  que  les  inrii 
interjette  de  la  fentence  du  juge-confervateur  de  Lyon,  du  17  février' 1685  ,  & 
qu'il  y  a  heu  de  les  débouter  de  leur  demande  avec  amende  &  dépens. 

Sur  la  féconde  qucftion  le-  fouîligné  eft  aullî  d'avis  que  lefdits  intimés  doivent 
chacun  à  leur  égard  les  intéicts  fuivant  la  part  &  portion  que  chacun  d'eux  avoit  en 
l.iditc  fociété  de  la  fomme  principale,  à  raifon  de  deux  pour  cent  par  paiement 


par  paieoient , 


■ù 
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c'ell-A-Uire  \  liuic  pour  cent  par  chacun  an,  i  compter  du  jour  que  la  veuve  Grey. 
folon  l'a  portée  eiila  cailTe  de  ladite  fociété,  &  non  du  jour  &  date  de  l'afte  de  ladite 
focicté ,  conformément  i  icelui  aéle ,  non  feulement  jufqu'au  1 7  février  1 67  » ,  que 
ladite  veuve Greyfolon  a  fait  faillite,  comme  porte  la  fentcnce  dont  e(l  appel ,  mais 
encore  jufqu'au  jour  que  l'effet  de  la  focicte  a  celfé.  La  raifon  en  cft  qu'encore 
que  le  temps  porté  par  un  adle  de  fociété  foit  fini ,  la  fociété  n'eft  pas  réfolue  pout 
cela^  car  la  fociété  eft  bien  finie  quant  i  l'achat  des  marchandifes,  mais  elle  ne  l'cft 
pas  quant  i  l'effet ,  parceque  l'effet  d'une  fociété  ne  finit  que  lorfque  les  affaires  ont 
été  liquidées ,  c'eft-à-dirc  jufqu'à  ce  que  les  marchandifes  étant  en  magafiii  aient 
été  vendues ,  les  dettes  adives  reçues ,  &  les  dettes  paflîves  payées ,  ou  jufqu'm 
compte  de  fociété  qui  a  été  fait  entre  les  affociés ,  8c  que  les  eftets  adifs  &  palllfs 
aient  été  partagés  entre  les  affociési  &  alors  la  fociété  ell  finie  &  eft  entictcnient 
réfolue ,  parceque  les  intérêts  des  dettes  palîives  courent  toujours  jufqu'au  jour 
qu'elles  font  rembourfées  par  la  fociété.  Ce  qui  vient  d'être  dit  eft  un  ulage  qui  fe 
pratique  dans  le  commerce  en  matière  de  fociété.  Or ,  l'ufage  des  marchands  & 
négociants  eft  leur  droit ,  fuivant  les  fentiments  de  tous  les  docteurs  en  droit  ^  &  c'eft 
aulfi  une  jurifprudence  confulaire  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté.  De  forte  que  le 
juge-conlervateur  de  Lyon  a  mal  jugé  de  n'avoir  condamné  les  fieurs  Patron  qui 

f)ayer  les  intérêts  fur  le  pied  de  deux  pour  cent  que  jufqu'au  17  février  1671 ,  que 
a  faillite  de  la  veuve  Greyfolon  eft  arrivée ,  parcequ'ils  font  dus  fur  ledit  pied  de 
deux  pour  cent  par  paiement,  c'eft-à-dirc  huit  pout  cent  par  an  jufqu'au  jour  du 
rembourfement  des  fommes  que  chacun  defdits  lîeurs  Patron  fera  au  ruteur  def- 
dits  enfants  mineurs  dudit  défunt  Claude  Greyfolon  leur  père ,  &r  de  Marie  Patron 
leur  mère. 


Délibère  à  Paris  ce  \6  décembre  1688, 
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I.  Si  un  maître  de  vaijfeau  ejl  toujours  tenu  de  repréfenter  U  conno'ijfemeni  &  In  cliarte- 
partît  de  la  charge  defon  vaijjeau  ,  &  i' il  doit  être  déchargé  de  la  repréftntatïori  qui 
lui  en  e/ldemande'iy  en  difant  que  la  tr.archandife  qui  tjl  chargée  dejfus  appartient  au 
propriétaire  du  vaijfeauy  &  quelle  différence  ilya  entre  charte-partie  &  connoi£ementf 

*•     - 

II.  Si  yn  connoijfcinent  doit  être  réputé  bon  lorfquil  fait  fimplement  mention  des  mar- 
chandifes  que  U  maître  a  reçua  fur  Jon  bord ^  fans  dire  de  qui  è 

III.  S'il  efl  de  l'ufage  des  négociants  hollandais  dans  leur  commerce  pour  la  Mofcovie 
ou  ailleurs ,  de  mettre  les  factures  &  les  conn'^ijfements  des  marchandifes  fur  d'autres 
vaiffeaux  que  ceux  fur  lefqutls  elles  font  chargées  ? 

loua  bien  refoudre  la  première  queftion  propofce,  il  faut  favoir  ce  que  c'tft 
lie  charte-partie  ,  &  ce  que  c'eft  que  connoilfement ,  &c  lu  différence  qu'il  y  a 
e  l'un  à  l'autre. 

La  charte-partie  eft  l'aâie  qui  fe  fait  entre  un  marchand  S>c  le  bourgeois  ou  le 
propriétaire  d'un  vaillèau,  pour  faire  un  voyage.  L'on  appelle  encore  ce  contrat  lur 
la  mer  océane  afrctement,  &  fur  la  mer  méditerrance  naulis. 

Le  connoilTemcnt  ell  un  a6le  que  le  maître  du  navire  donne  au  marchand  char- 
geur ,  par  lequel  il  reconnoît  avoir  reçu  dans  fon  bord  un  nombre  de  ballots  ou 
caiffes  contenant  la  quantité  &  qualité  des  marchandifes,  pour  être  confignées  ou 
délivrées  à  une  perfonne  du  lieu  où  le  navire  doit  aller. 

On  demande,  premièrement,  ce  qu'il  faut  juger  lorfque  dans  un  vaiflfenu  où  la 
charte-partie  &  le  connoiflTement  manquent ,  le  maître  déclare  que  le  chargement 
eft  pour  le  compte  du  propriétaire  du  vailfeau ,  &  qu'ainfi  il  n'en  a  pas  befoin. 

A  quoi  l'on  répond  que  fi  c'eft  le  propriétaire  du  vailfeau  qui  a  fait  le  char- 
gement, on  ne  peut  obfiger  K  maître  qui  eft  monté  fur  icelui  pour  le  conduire 
au  lieu  deftinc,  de  repréfenter  la  charte-partie,  parceque  le  vailfeau  appartient 
au  marchand  chargeur.  Mais  fi  le  vailfeau  a  été  arrêté ,  c'eft-à-dire  donné  à  loyer 
à  un  marchand  chargeur  ,  le  maître  doit  repréfenter  la  charte-partie  ou  contrat  cl'a- 
frctement. 

Si  le  propriétaire  du  navire  l'a  chargé  pour  fon  compte ,  il  doit  avoir  un  con- 
noiflement  qui  doit  contenir  que  la  marchandife  chargée  dans  le  bord  appartient 
an  propriétaire ,  c'eft-à-dire  la  quantité  de  ballots  ou  cailfes ,  la  marque  &  le  nom 
de  celui  auquel  la  marchandife  doir  erre  confignée.  De  forte  que  fi  le  maître  ne 
repréfciue  point  ledit  connoillement ,  la  marchandife  eft  déclarée  de  bonne  prife  , 
ne  fervantà  rien  au  maître  de  dire  qu'elle  appartient  au  propriétaire  du  vailTèau, 
r.arcequ'il  ne  peut  ctre  cru  fur  fa  parole;  &c  il  n'eft  cru  lur  h  parole  que  quand 
il  déclare  que  le  vailfeau  appartient  au  bourgeois  dudit  vailfeau,  c'eft-à-dire  le 
propriétaire  ,  parcequ'il  n'a  point  de  charte-partie ,  pour  les  raifons  qui  ont  été  dite» 
ci-delfus. 

Secondement ,  on  demande  fi  un  connollfemen:  doit  ctre  réputé  bon  lorfquil 
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^it  limplemeoc  mention  des  imrchandires  que  le  maître  a  reçues,  ôc  fans  dire  pout 
le  compte  de  qui. 

A  quoi  l'on  répond  qu'il  faut  abfolument  déclarer  le  nom  de  celui  pour  le 
compte  duquel  la  marchandife  eft  chargée ,  autrement  c'eft  une  fraude.  En  eflfet, 
fi  cela  étoit  ainli ,  le  maître  d'un  navire  pourroit  prendre  de  la  marchandife  dans 
fon  bord  pour  le  compte  d'un  marchand  qui  eft  fujet  d'un  prince  ennemi  de  l'état, 
qui  eft  coniifquable.  C'eft  la  jurifprudcnce  des  us  &  coutumes  de  la  mer  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe  :  elle  eft  conforme  à  l'ordonnance  marinme  du  mois  d'août 
1681. 

Troifièmement ,  on  demande  s'il  eft  de  l'ufage  du  commerce  des  HoUandois , 
qui  font  le  commerce  en  Mofcovie  ou  ailleurs,  de  mettre  les  fa<5lures  ôc  les  con- 
noilTemenîs  fur  d'autres  vallfeaux. 

A  quoi  l'on  répond  que  c'eft  l'ufage  univerfel  de  toutes  les  nations  de  l'Europe, 
que  le  connoiftement  eft  fait  triple ,  l'un  qui  demeure  es  mains  du  maître  du  navire, 
&  les  deux  autres  font  mis  es  mains  du  marchand  chargeur ,  lequel  en  retient  un, 
&  il  envoie  l'autre  à  celui  du  lieu  auquel  la  marchandife  doit  être  confîgnée ,  &  cet 
uûge  eft  conforme  aux  us  ôc  coutumes  de  la  mer,  &  .A  l'article  111  du  titre  II  de  l'or- 
donnance ci-deflTus  alléguée.  Cela  fe  pratique  particulièrement  pour  les  voyages  de 
long  cours ,  comme  pour  Mofcovie ,  Suéde,  Danemarck,  ifles  françoifesde  l'Amé- 
rique ,  Canada ,  Cap-Verd  &  Côte  de  Guinée. 

La  raifon  pourquoi  cela  fe  fait  ainfi  eft,  premièrement,  parceque  fi  le  marchand 
chargeur  a  faitalfurerla  nUrchandife  à  lui  apparrenante ,  &:  que  le  yaifteau  vienne  x 
périr  en  mer  ,  il  ne  peut  obliger  les  aftureurs  de  lui  payer  le  prix  de  leur  aftiirance, 
qu'en  juftiliant  que  la  marchandife  qui  étoit  chargée  fur  le  vailTeau  péri  lui  apparre- 
noir.  Se  il  ne  peut  faire  cette  preuve  que  par  le  moyen  d'un  triple  du  connoiilemenc 
qui  lui  a  été  mis  en  main  par  le  maître  du  vailfeau,  &:  fans  cela  il  fetoit  non-rece- 
vable  en  fa  demande.  Secondement,  parceque  fi  le  marchand  chargeur  a  chargé  la 
jnarchandife  pour  le  compte  de  celui  auquel  elle  doit  être  confignée  j  fi  ce  marchand 
tait  adurer  fa  marchandife  -,  c'eft  afin  qu'il  puiife  juftifier,  comme  il  vient  d'être  dit, 
j>ar  le  moyen  du  rriple  connoilfement  qui  lui  a  été  envoyé  par  autre  voie  par  le 
marchand  chargeur,  fon  commiilîonnaire,  le  montant  de  fi  marchandife  all'urce. 
Et  à  l'égard  de  l'autre  triple  du  connoilTèment  qui  demeuie  es  mains  du  maître  du 
vaidbau ,  c'eft  pour  lui  fervir  à  montrer  le  nombre  des  ballots  ôc  cailfes  qui  ont  été 
cliargcs  dans  fon  bord  ,  qu'il  doit  configner  Se  délivrer  à  celui  dénomme  dans  ledit 
coniioilk'ment,  ôc  pour  le  faire  payer  du  het  convenu  par  ledit  connoiTement,  ou 
tant  pour  balle  ou  caille,  ou  à  tant  du  cent  pcfant.  C'eft  félon  qu'il  a  été  convenu 
encre  le  marchand  chargeur  ôc  le  maître. 
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I.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  qui  Va  fait  protejler  fur  C  accepteur  faute  de 
paiement  i  l'échéance  ^  &  qui  l'a  renvoyée  avec  le  protêt  à  fendojjcury  au  profit  du- 
quel elle  était  tirée  j  peut  revenir  dans  la  fui  te  fur  l'accepteur  &  lui  en  demander  le 
paiement? 


.M.    .. 


.1 
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II.  Si  Cendojfeur  d*une  lettre  de  change  ,  au  profit  duquel  elle  efi  tirée ,  aprh  avoir 
figné  le  contrat  d'accord  fait  avec  le  tireur  de  la  lettre  ^  qui  a  fait  banqueroute  i 
comme  l' acceptant  fon  créancier  de  lafomme  contenue  dans  la  lectrey&  lui  en  avoir 
remis  Us  trqis  quarts,  peut  revenir  fur  l'accepteur  de  la  lettre  &  lui  en  çlefnander  la 
valeur?  ^  ,,,■:.('.■,• . ',   *  .  s,'  ,         '"   '.-".  '   ',    , 

MÉMOIRE    POUR    C  0,^  SyjL  T  E  R^l;  ;.  j 
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J  E  AN  Beris  Bernard  ,  marchand  à  Nantes,  a  tiré  lettre  de  çhaiiige,  le  4  nqvembre 
i687,fur  JolTe  Bogard  fon  commiflîonnaire  à  Paris ,  de  la  fomme  de  1300  livres, 
payables  à  ufance  â  l'ordre  de  Chriftophe  Jouault ,  au^î  tnarchand  à  Nantes ,  lequel 
auroit  pafTé  fon  ordre  à  René  Morice,  fon  correfpondant  £c  commtirionnaire  ,i 
Paris ,  en  ces  termes  :  Pour  moi  paye^  à  René  Morice ,  valeur  en  compte. 

A  l'échéance  de  cette  lettre ,  Morice  en  auroit  demandé  le  paiement  à  Bogard, 
lequel  lui  ûit  qu'il  ne  la  pouvoit  payer ,  attendu  qu'il  ne  devoit  rien  à  Bernard , 
&  qu'il  ne  lui  avoir  point  envoyé  de  provifion  pour  l'acquitter.  Sur  cette  réponfe 
verbale ,  Morice  fait  procef^er  ladite  lettre  fur  Bogard,  &  enfuite  il  l'auroit  renvoyée 
avec  le  protêt  à  Jouault. 

Bernard  fe  ferrit  abfenté  &  fait  faillite  le  zo  décembre  1687  ,  &  le  fcellé  fut 
appofé  en  famaifon,  &  le  lendemain  ii  defdits  mois  &  an  ledit  Jouault  &r 
autres  créanciers  dudit  Bernard  lui  donnèrent  fauf-condait  de  fa  perfonne  ,  afin  de 
leur  faire  connoitre  l'état  de  fes  affaires,  &  auroient  confenti  la  levée  du  fcelle; 
&  le  lendemain  zi  defdits  mois  &  an ,  le  fcellé  fut  levé  à  la  requête  dudit 
Bernard. 

Le  14  dudit  mois  de  décembre  1687 ,  Morice  auroit  fait  aflîgner  Bogard  par- 
devant  les  juge  &  confuis  de  Paris ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  la  fomme 
de  1 .00  livres ,  mentionnée  ea  la  lettre  de  change  en  queftion ,  oIj  il  auroit  obtenu 
fentence  par  défaut  le  30  dudit  mois ,  qui  condamne  &  par  corps  Bogard  à  lui  payée 
cetre  fomme. 

Bernard  ayant  fait  un  état  de  fes  effets,  tant  aâifs  que  paffifs,  dans  lequel  il 
ivoit  employé  Jouault  pour  la  fomme  mentionnée  en  la  fufaite  lettte  de  change , 
Tome  II,  G  o  o  o  . 


i*AR)LRE 
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qu'il  aiiroit  préfenté  à  Jouault  &  à  fcs  autres  créanciers  ;  lequel  état  ayant  été  par 

V  eux  vu  &  examiné  le  1 4  janvier  1 688  ,  ledit  Bernard  auroit  fait  un  contrat  d'accord 
avec  Jouault  &  fes  autres  créanciers  ^  par  lequel  ledit  Jouault  ôc  autres  créanciers 
comparants  auroient  volontairement  fait  compofition  &  remife  à  Bernard  des  trois 
quarts  de  leur  dû  ,  &  Bernard  Se  fa  femme  promettent  &  s'obligent  de  leur  payet 
l'autre  quart  fans  intérêts,  changes  &  rechanges  ,  ni  autres  frais ,  dans  un  an  lors 

•  prochain ,  lequel  contrat  d'accord  auroit  été  honx)logué  par  arrct  du  parlement  de 

-«retagnci 

Quoique  Jouault  eût  entré  dans  le  contrat  d'accord  de  Bernard  le  1 4  janvier 

j688  ,  &  qu'il  l'eût  reconnu  par  ledit  contrat  fon  débiteur,  en  lui  faifant  reinife 

des  trois  quarts  du  contenu  en  la  lettre  de  change  en  queftion ,  &  en  lui  donnant 

.terme  d'un  an.  pour  lui  payer  l'autre  quart^  néanmoins  Ledit  Jouault  n'auroit  pas 

'  îaifTé  de  vouloir  contraindre  Bogard ,  fous  le  nom  de  Morice ,  à  lui  payer  les  1 3 00  li- 

'  vres,  à  laquelle  fcwnme'il  avoir  été  condamné  par  l'a  fentence  des  coniuls  du  3 1  dccènv 
.bre  1 687  :  ce  qui  auroit  obligé  Bogard  de  fe  pourvoir  par  requête  à  la  cour,  par  la- 

"  Quelle  il  auroit  demandé  ctre  reçu  appellanr  de  ladite  fentence,  attendu  qu'il  ne 
cevoit  rien  à, Bernard,  &  qu'il  ne  lui  avoir  point  envoyé  de  provifion  pour  payet 
ôc  acquitter  la  lettre  de  change  qu'il  avoir  tirée  fur  lui  :  d'ailleurs  que  ledit  Jouault 
éioit  entré  dan*  le  cdnt«^t  d'a(cord  de  Bernard  pour'latlité  fomme  de  1300  livres, 
&  par  ce  moyen  l'avoit  reconnu  pour  fon  feul  &  unique  débiteur  j  ainfi,  qu'il  étoit 
.  iàns  aélion  contre  lui  Bo»ard.  ,    •    -j 

Sur  laquelle  requête  feroit  intervenu  arrct  le  7  feptembre  1688  ,  par  lequel  la 
cour  a  reçu  Çogardappellant  dç  la  fufdite  fentence  des  confuls,  tenu  pour  bien  re- 

'  levé ,  Tui  permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  i' ordonne  que  fur  l'appel  les 

-  parties  auront  au'^iencean  premier  jour  j  cependant  fait  J  '^r-''»s  d'exécuter  la  fen- 
tence rendue  pfir  défaut ,  ôc  fùire  pourfuivre  ailleurs  qu'en  r,  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  elle  err  ait  été  ordonné ,  à  peine  de  mille  Hv,      .  «inende. 

Bogard  ,  en  vertu  des  lentes  par  lui  obtenues  au  grand  fceau  le  1 5  dùdit  mois  ie 
feptembre  16S8,  auroit  fait  amgner  en  la  cour  de  parlement  ledit  Jouault,  pour 
voir  déclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  qui  interviendra  fur  l'appel  qu'il  a  interjette 
de  la  fentence  des  juge  8c  confuls  de  Paris,  obtenue  par  défaut  par  Merice ,  Se  inci- 
dents ,  circonftances  &  dépendances  au  profit-de  Bogard,  contre  là  veuve  dudit  Mo- 
rice :  ce  faifant,  en  infirmant  ladite  fentence  avec  dépens  y  que  ledit  Bogard  fera& 
demeurera  déchargé  du  paiement  de  ladite  fomme  de  »  joo  livres  contenue  en  la 
lettre  de  cliange  en  queftion ,  tant  envers  la  fuccefllon  dudit  Morice ,  qu'envers  1«- 
dit  Jouault. 

Jouault  dit  pour  défenfe  que  Bogat'deft  non-recevable  &  niai  fondé  en  fa  de- 
mande ,  ôc  qu'il  en  doit  être  déboute  ,  attendu  que,  par  le  contrat  d'accord  fait  par 
Bernard  avec  fes  créanciers,  ledit  Jouault  i  eft  réfervé  tous  fes  droits,  noms,  rai- 
fons ,  aébions  &  hypothèques  contre  ceux  qui  avoicnt  accepté  ladite  léttte  de  chan- 
ge :  ainfi  après  avoir  par  Bogard  accepté  ladite  lettre  de  change,  il  en  eft  devenu  le 
débiteur. 

La  caufe  d'entre  les  parties  eft  en  état  d'être  plaidée.  L'on  demande  avis  à 
monfieur  Savary  ,  fur  le  fujet  de  la  préfente  conteftation ,  fi  ledit  Bogard  eft 
bien  fondé  e»  fon  appel  &  en  la  demande  par  lui  intentée  contre  ledit  jouault, 

'  &  quel  eft  Tufage  dans  le  commerce  des  lettres  de  change ,  quand  celui  au  prciÉt 
auquel  a  été  lircc  une  lettre  de  cliange ,  qui  eft  entré  dans  le  contrat  d'accoid 
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■fait  un  contrat  daccoid 
»ilt  Vautres  créanciers 
Ke  a  Bernard  des  trou 
[obligent  de  leur  payer 
pais  dans  un  an  Jors 
larrctdu  parlement  de 

Bernard  le  ,4  janvier 
>  en  Un  hifant  remife 

on    &  en  lui  donnant 
t  Jouault  n'auroitpas 

à  lui  payer  les  2300)1. 

:sconfulsdu5,décènv 
_uetea  la  cour,  parla- 
"ce,  attendu  qu'r"|  ^j 
e  providon  pour  payer 
leurs  qpe  ledit  Jouault 
►m  me  de  i-j  00  livres 
'teurjainri,  qu'il  ^t„i; 

B  1688,  par  leqnella 
Is,  tenu  pour  bien  re- 
nne que  fur  l'appel  Igc 
^  "S  d'exécuter  la  fen- 

■  Mufqu  a  ce  qu'au- 

"'nende. 
»«  le  1 5  dudir  mois  ie 
't  ledit  Jouault,  pour 
'PPel  qu'il  a  interjette 

FarMerice,&iiici. 
e  la  veuve  dudit  Mo- 

e  ledit  Bogard  fera  & 
ivres  contenue  en  la 
lorice,  qu'enversis- 

niai  fondé  en  fa  de- 
trat  d'accord  fait  par 
s  droits,  noms,  rai- 
idite  lettre  de  chan- 
,-iJ  en  eft  devenu  le 

an  demande  avis  à 
fi  ledit  Bogard  eft 
mtre  ledit  Jouaulr, 
land  celui  au  proft 
le  contrat  d'accoid 
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du' tireur,  &  qui  lui  a  fait  remife  d'ixne  partie  du  contenu  en  la  lettre  ,  &  donné 
terme  &  délai  pour  payer  le  furplus ,  s'il  peut  enfuiie  retourner  fur  l'accepteur  pour 
lai  faire  payerle  contenu  en  icelle.  •    .;.  „      •,•---,■■(,•,.•  > 

Le  fouflîgné ,  qui  a  pris  ledure  &  mûrement  examiné  le  contenu  au  mémoire  ci- 
delTus,  6c  les  pièces  y  mentionnées,  eftime  qu'il  y  a  deux  chofes  qui  forment  deux 
gueftions  fur  quoi  roule  le  différend  des  parties. 

La  première ,  fi  Morice ,  en  faveur  duquel  Jouault  a  parte  fon  ordre  fur  la  lettre 
de  change  en  queftion ,  après  l'avoir  fait  protefter  fur  Bogard ,  &  l'avoir  renvoyée 
avec  le  protêt  audit  Jouault,  avoitadlion  contre  Bogard  le  14.  décembre  i62-/  pour 
lui  demander  le  paiement  de  la  fomme  de  zjoo  livres  contenue  en  ladite  lettre. 
Se  pour  laquelle  il  a  été  condamné  par  fentence  des  juge  ôc  confuls  de  Paris ,  du  3 1 
dudit  mois  de  décembre  ? 

La  féconde,  fi  Jouault,  après  avoir,  par  a£te  paffé  pardevant  notaires  le  2 1  décem- 
bre 1681 ,  donné  fauf-conduit  à  Béris  Bernard,  qui  s'étoit  retiré  le  xo  ôc  fait  fail- 
lite, comme  étant  fon  créancier  de  la  fomme  de  zjoo  livres,  contenue  en  fadite 
lettre  de  change ,  &  après  avoir  figné  le  contrat  d'accord  de  Bernard  le  1 5  janvier 
1  ^S  S  ,  &  lui  avoir  par  icelui  fait  remife  des  trois  quarts  de  fon  dû ,  &  donné  terme 
ôc  délai  d'un  an  pour  payer  l'autre  quart ,  fi  Jouault ,  dis-je,  eft  tenu  de  faire  celTec 
la  demande  qui  a  été  faite  à  Bogard  par  Morice  pardevant  les  juge  &  confuls  de 
Paris  le  14  décembre  KïSy,  où  il  a  obtenu  fentence  de  condamwatiou  par  corps 
contre  lui  le  }  1  dudit  mois ,  de  laquelle  il  eft  appellant. 

Sur  la  première  quejlion. 

Le  fouflîgné  eftime  que  dès  le  moment  que  celui  fur  lequel  eft  tirée  une  lettre 
de  change  l'a  acceptée,  quoiqu'il  ne  foit  point  débiteur  du  tireur ,  il  s'eft  conftitué 
débiteur  envers  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée ,  &  envers  celui  au  profit  du- 
<]uel  il  a  pafle  fon  ordre ,'  de  forte  que  celui  qui  eft  porteur  de  cette  lettre  ac- 
ceptée, pourvu  que  l'ordre  porte  valeur  reçue  de  lui  en  deniers,  marchandifes  ou 
autres  effets,  a  aétion  contre  l'accepteur  :  &  fi  l'ordre  portoit  fimplement  ces  mots , 
Pour  moi  vous  paiere^  à  un  tel  y  -elle  fera  bien  payée  ;  en  ce  cas  fon  adtion  ne  feroit 
que  comme  procureur  du  donneur  d'ordre  pour  lui  demander  le  paiement  du 
contenu  en  la  lettre ,  &  l'accepteur  eft  non-recevable  à  dire  qu'il  n'eft  point  dé- 
biteur du  tireur ,  ou  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de  provifiqn  à  l'échéance  pour 
l'acquitter  ôc  payer ,  parcequ'en  acceptant  la  lettre  il  s'eft  obligé  d'en  payer  le 
contenu.  Ainfi  il  doit  payer ,  fauf  fon  recours,  fi  bon  lui  femble ,  contre  le  tireur, 
la  bonne  foi  duquel  il  a  fuivie.  Bien  davantage,  le  porteur  de  cette  lettre ,  confor- 
mément à  l'article  Xll  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  commerce,  du  mois  de 
mars  1 67  5 ,  peut  en  même  temps,  par  la  permiilîon  du  juge ,  faire  faifir  les  effets 
non  feulement  de  l'accepteur ,  mais  encore  ceux  du  tireur ,  &.  ceux  de  celui  qui  a 
paifé  l'ordre  à  fon  profir ,  pourvu  qu'il  lui  en  ait  donné  la  valeur  en  deniers ,  mar- 
chandifes ou  autres  effets,  comme  il  vient  d'ctre  dit,  après  toutefois  avoir  fait 
Iirotefter  la  lettre  fur  l'accepteur  :  autrement  il  ne  le  pourroit  pas ,  parceque  c'eft 
e  protêt  qui  donne  lieu  au  recours  de  garantie  contre  le  donneur  d'ordre  & 
contre-le  tireur-  Mais  le  fouflîgné  eftime  aulîî  qu'après  qu'un  porteur  de  la  lettre 
"  i  fait  protefter  fur  l'accepteur ,  ôc  qu'il  l'a  renvoyée  avec  le  protêt  à  celui  qui 
paffi  1  ordre ,  foit  qu'il  ne  l'ait  paffé  que  pour  procurer  l'acceptation  de  la  lettre 
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8c  le  paiement  à  l'échédhce  »  ou  foit  qu'il  l'ait  palféàfon  profit  comme  lui  en  ayai\t 
donné  la  valeur  ,  il  n'a  pas  d'a£tion  contre  l'accepteur ,  parcequ'il  s'cft  dévêtu  de 
la  lettre,  ou  comme  propriétaire,  ou  comme  procureur,  &  qu'il  en  a  revêtu  celui 
qui  avoit  palTé  l'ordre ,  de  forte  qu'il  n'a  plus  rien  en  la  chofe.  Air.ft  celui  qui  a 
palTé  l'ordre,  redevenant  le  maître  &  le  propriétaire  de  iai'î-e  lettre ,  peut  fe  pour- 
voir, ou  contre  l'accepteui  pour  en  avoir  paie,  tnt ,  ou  coà>  ts  le  ilreur  en  recours 
de  garantie.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  une  jarifpiudeice  confulaire  qui  ne  re- 
çoit point  de  difficulté. 

On  peut  appliquer  ce  qui  a  été  allégué  ci-defTns  à  la  queftion  dont  il  s'agit.  Il  eft 
dit  dans  le  fait  que  Bernard  a  tiré  la  lettre  de  change  de  1300  livres  en  queftion ,  le 
4  novembre  1^187 ,  fur  Bogard,  payable  à  ufance  (c*eft-à-dire  un  mois)  a  l'ordre  de 
Jouaulr  î  que  Jouault  a  palfé  fon  ordre  à  Morice ,  valeur  en  compte ,  lequel  auroic 
fait  accepter  ladite  lettre  par  Bogard  ;  que  ledit  Morice  l'avoir  (ait  protefter  après 
l'échéance  faute  de  paiemenr  du  contenu  en  icelle  par  Bogard.  Or ,  h  Morice  après 
avoir  fait  protefter  la  lettre  fur  Bogard ,  l'avoit  fait  afllgner  en  la  jut'fdidion  con- 
fulaire de  Paris,  pour  fe  voir  condamner  â  lui  payer  les  i  îoo  livres  y  mentionnées, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'eût  été  bien  fondé  en  fon  atSkion  contre  Bogard ,  parce- 
qu'il s'ctoit  conftitué  débiteur  par  fon  acceptation  comme  procureur  de  Jouault,  Se 
non  comme  propriétaire  de  la  lettre ,  parcequ'il  n'en  a  point  donné  la  valeur  audit 
Jouault ,  cdmme  il  fera  dit  ci-après  ;  mais  Morice ,  ainfî  qu'il  eft  aufli  dit  dans 
le  f.iit ,  après  avoir  fait  protefter  la  lettre  fur  Bogard  après  fon  échéance  qui  eft 
dès  le  5  décembre  i<>87,  l'ayant  renvoyée  avec  le  protêt  à  Jouault,  qui  n avoit 
feulement  paflTé  fon  ordre  que  pour  en  procurer  l'acceptation  6r.  le  paiement  â 
fon  échéance ,  il  eft  certain ,  comme  il  a  aéja  été  dit ,  qu'il  s'eft  dévêtu  dès  lors  de 
la  lettre  ;,  8c  qu'il  en  a  revêtu  Jouault ,  qui  en  a  toujours  été  depuis  le  pro- 
priétaire. Ainn  ledit  Morice  n'avoiî  plus  d'adtion  au  14  dudit  mois  de  décembre 
qu'il  a  fiit  aflî^net  Bogard  en  la  jurifdiébion  confulaire  de  Paris;  par  conféquent 
îa  fentence  par  lui  obtenue  par  défaut ,  qui  condamne  Bogard  à  lui  payer  les  z  500  li- 
vres contenues  en  la  lettre,  eft  de  nulle  valeur,  &  ne  peut  fublîfter ,  puifqu'il  n'avoir 
rien  en  la  chofe. 

En  effet,  Jouault  a  toujours  été  le  propriétaire  de  la  lettre.  Se  Morice  ne  l'a 
jamais  été ,  parceque  pour  que  Morice  en  eût  été  le  propriétaire ,  il  eût  fallu  que 
Jouault  eût  palTé  fon  ordre  en  la  manière  fuivante  :  Et  pour  moi  vo  s  paier(\  le 
contenu  Je  l'autre  part  au  (leur  René  Morice,vaUur  reçue  de  lui  en  deniers  comptants,  os. 
en  marchand; fis.,  ou  autres  effets.  En  ce  cas  il  nV  a  pas  de  doute  que  Moiice  auroit 
été  le proprictairede  la  lettre,  au  moyen  de  la  valeur  quil  en  auroit  donnée  à  Jouault; 
mais  Jouault  n'a  pas  palTc  fon  ordre  fur  la  lettre  en  queftion  de  la  manière  ci-def- 
fus ,  mais  feulement  en  ces  termes  :  Pour  moi  pâye^  à  monjîeur  René  Morice  ;  valeur 
en  compte.  Or,  valeur  en  compte  ne  veut  dire  autre  chofe  fi-.on  que  Jouault  en  en* 
voyant  la  lettre  ainfi  endoffée  à  Morice ,  il  l'en  a  fait  débiteur  fut  fon  livre  jour- 
nal des  X  ?  00  livres  portées  par  la  lettre  ;  &  par  la  lettre  miflive  qu'il  a  écrite  i 
Morice ,  il  lui  a  mandé  qu'il  lui  remet  ladite  lettre ,  qu'il  le  prie  d'en  procurer 
l'acceptation,  &  à  fon  échéance  le  paiement,  &  enfuite  le  faire  créditeur  fur  fon 
livre  journal  de  cette  fomme.  Ainfi  l'on  voit  que  cet  ordre,  en  la  manière  qu'il  eft 
conçu ,  n'a  l'effet  que  d'une  fimple  procuration ,  au  lieu  que  celui  qui  vient  d'être 
donné  pour  exemple  a  l'effet  d  une  ceflîon  &  tranfport  qui  donne  la  propriété  de 
la  lettre  à  celui  au  psofit  duquel  Tordre  eft  palfé ,  au  moyeu  de  la  valeur  qu'il  en 
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ft  donnée  au  donneur  d'ordre  en   deniers,  marchandifes  ou   autres  effets.  De 
forte  que  l'ordre  que  Jouault  a  paffé  fur  la  lettre  en  queftion  n'ayant  l'effet  que 
d'une  limple  procuration,  Jouault  en  a  toujours  été  le   propriétaire  pendant  le 
temps  qu'elle  n'a  point  été  payée  par  Bogard  i  Morice,  &c  que  Morice  n'agi  (foie 
en  cela  que  comme  procureur  de  Jouault.    Ce  qui  vient  d'être  dit  eft  conforme  à 
l'article   XXIII  du  titre  V    de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
j(j73,  car  il  porte  ^ue  les Jîgnatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  ferv iront  qus 
d'endojfement  &  non  d'ordre ,  j  'il  nefl  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé 
la  valeur  en  argent  j  marchandifes  ou  autrement.  Et  l'article  XXIV  porte  qu'ju 
cas  rue  [endojfement  ne  foi  t  pas  dans  les  formes  ci-defftts ,  les  lettit's  feront  réputées 
appartenir  à  celui  qui  les  aura  endoffces  ,  &  pourront  être  faifies  par  fis  créanciers  & 
compenfies  par  fes  redevables.  Or,  aux  termes  de  l'article  XXI U,  l'ordre  paifé 
par  Jouault  i  Morice  fur  la  lettre  de  change  en  queftion ,  n'étant  point  daté 
&  ne  portant  point  qu'il  en  a  reçu  la  valeur  de  Morice  en  argent ,  marchandifes 
ou  autrement ,  ne  peut  pafter  que  pour  endolfement  (  c'eft-à-dire  pour  quittance  ) 
&.  non  d'ordre     &  fuivant  l'article  XXIV,  la  lettre  eft  réputée  appartenir  i 
Jouault.  Ainfi  elle  a  pu  être  faifie  par  fes  créanciers  &  compenfée  par  fes  rede- 
vables. Cette  queftion  a  été  jugée  par  deux  notables  arrêts  rendus  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  :  le  premier  au  rapport  de  monfieur  Hervé ,  confeiller , 
le  II  mars  1681  ,  qui  ordonne  que  les  lufdits  articles  XXIII  &  XXIV  feront 
exécutés  ;  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir ,  &C  que  l'arrêt ,  à  la  dili- 
gence du  fubftitut  de  monfieur  le  procureur-général  au  châtelet ,  feroit  lu  &  publié 
aux  audiences  du  châtelet  &c  des  juge  &  confuls  de  Paris ,  &  affiché  à  la  porte 
du  change  de  ladite  ville,  ce  qui  a  été  exécuté  :  le  fécond  au  rapport  de  mon- 
iteur de  Genou,  le  premier  feptembre  1683  ,  au  fujet  des  ordres  en  blanc  qui 
étoient  fur  des  lettres  de  change.  De  forte  qu'il  n'y  a  difficulté  quelconque  que 
l'ordre  palfé  par  Jouault  au  dos  de  la  lettre  de  change  en  queftion ,  cle  la  manière  ci- 
devant  dite  ;  ne  pei.t  paflTer  que  pour  endolfement  &  non  pour  ordre ,  &  par  confc- 
quent  elle  eft  réputée  lui  appartenir. 

En  effet ,  Jouault  a  fi  bien  été  le  propriétaire  de  ladite  lettre,  que  Bernard,  qui 
Tavoit  tirée  à  fon  profit,  s'étant  abfenté  &  fait  faillire  le  10  décembre  1687 
auroit,  par  adbe  paffé  pardevant  notaires  le  2 1  dudit  mois ,  donné  vo! 
fauf-conduit  de  fa  perfonne  j  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  s'il  n'eût  été  le  ^ 
de  la  lettre ,  parcequ'autrement  il  n'auroit  pu  figner  S<  donner  fauf-conduit  à 
Bernard  le  tireur  au  préjudice  de  Morice ,  Ii  la  lettre  lui  eût  appartenu ,  parce- 
qu'il  n'auroit  plus  rien  eu  en  la  chofe.  De  forte  que  l'on  voit  bien  que  c'eft  Jouault 
quia  fait  affigner  Bogard  en  la  juvifdiébion  confulaire  de  Paris,  fous  le  nom  de 
Morice,  le  14  décembre  1687,  fuivant  l'ordre  qu'il  en  avoir  donné  à  Morice. 
En  effet,  dans  la  fentence  du  31  décembre,  renoue  par  défaut  contre  Bogard, 
il  n'eft  point  dit  que  leârure  ait  été  faite  de  la  lettre  de  change  ni  du  protêt  d'i- 
celle,  mais  fimplement  de  l'exploit  de  demandée  de  celui  donné  fur  le  défaut. 
Or ,  il  eft  certain  que  fi  Morice  eût  eu  en  fes  mains  la  lettre ,  &c  quM  en  eût  été  le 
propriétaire  audit  jour  5 1  décembre  1687 ,  Icéture  en  auroit  été  faite  à  l'audience , 
&  il  en  auroit  été  fait  mention  dans  la  fentence  qui  fut  rendue  ledit  jour  par 
défaut. 

11  y  a  deux  circonftances  en  cette  affaire  qui  montrent  évidemment  que  c'eft 
Jouault  qui  a  obtenu  U  fentence  des  juge  &:  confuls  de  Paris  fous  le  nom  de 
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Moricè.  La  première  eft  en  ce  que  ladite  {entente  eft  du  ji  décembre  Kîiji 
comme  il  vient  d'être  dit.  Cependant  quinze  jours  après ,  qui  eft  le  15  janvier 
1688  ,  Jouault  a  fignc  le  contrat  d'accord  fair  entre  Bernard  &  fes  créanciers ,  par 
lequel  Jouault  lui  hiit  reniife  des  trois  quarts  de  la  fomme  de  i  joo  livres ,  mention- 
née c  'a  lettre  de  change  en  queftion,  de  laquelle  il  s'eft  dit  créancier,  &  lui 
donne  .crme  &  délai  d'un  an  ^  ce  qui  marque  fans  contredit  que  Jouault  ctoitle 
maître  Se  le  propriétaire  de  la  lettre  &:  du  protêt  quinze  jours  après  que  cette  fcn- 
tence  par  défaut  a  été  rendne.  La  féconde  circonftance  eft  en  ce  que  Morice  n'a 
X  point  taie  exécuter  cette  fenrence  de  fon  vivant,  ri  fa  veuve  après  ibu décès ,  juf- 
qu'au  mois  de  feptembre  i6i6  ^  que  Bogard  a  obi enu  l'arrêt  ae  la  cour  quilers- 
çoit  appellant  de  ladite  fcntence,  &  qui  fair  défenfes  de  l'exécuter.  Or,  pcut-oij 
croire ,  fi  la  lettre  eût  appa;  tenu  à  Motice ,  qu'il  eût  JailTc  cette  fentence  fans  cxécu:- 
tion  de  fon  vivant,  ôc  ili  veuve  après  fon  décès  pendant  huit  mois  ?  c'cftce  qui  liç 
tombetapas  fous  le  bon  fens.  Et  en  effet,  l'ufage  eft  que  dès  le  moment  que  le 
porteur  cle  lettre  l'a  fait  protcfter,  il  retourne  fur  celui  qui  a  palTé  l'ordre  à  fon  profit, 
:.''l  en  a  payé  la  valeur  pour  s'en  faire  rembourfer  ,  avec  les  changes  &  rechanges 
Se  frais  du  protêt ,  parcequ'il  ne  veut  pas  s'engager  dans  un  procès  &  faire  des 

fiourfuites  contre  l'accepteur.  Et  c'eft  ce  qu'a  nit  Morice ,  parceque  la  lettre  ne 
.  ui  appartenoit  pas , .comme  il  a  été  dit  ci-devant.  Que  fi  bien  il  a/ait  aflfîgner  Bo- 
yard, ce  n'cft  que  comme  procureur,  fuiv.iiit  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  de  Jouaulc, 
.depuis  lui  avoir  renvoyé  ladite  lettre  &  le  protêt.  De  force  que ,  pour  toutes  les  rai- 
fons  ci-i'î(r.c  déduites,  le  foulîîgné  eftime  que  Bogard  eft  bien  fondé  en  l'appel  par 
Jui  interjette  de  la  fufdite  fenteuce  des  confuls ,  rendue  par  défaut  contre  lui ,  S' 
.que  ladite  veuve  Morice  doit  êtrç  déboutée  de  la  demande  portée  par  ladite  k^i- 
jtence ,  avec  dépens, 

Sur  la  féconde  qucjlion. 

Le  foufTîgné  eftime  que  Jouault  ayant  toujours  été  le  maître  &  le  propriétaire 
Je  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  comme  il  a  été  montre  fur  la  précédente 
^[ueftion,  il  avoit  attion  tant  contte  Bogard  l'accepteur,  que  contre  Bernard  le 
.tireur.  Ainfi  il  pouvoit  en  même  temps  pourfuivre  en  juftice  Bogard  qui  s'étoit 
conftitué  fon  débiteur  par  fon  acceptation,  pour  avoir  paiement  des  zjoo  livres 
contenues  en  ladite  lettre  ,  &  fe  pourvoir  contre  Bernard  en  recours  de  garantie 
faute  de  paiement  d'icelle.  De  forte  que  Jouault  a  pu  fans  déroger  aux  droits  & 
adions  qu'il  avoit  contre  Bogard,  par  l'aûe  du  it  décembre  1687,  donner  fauf- 
conduir  à  Bernard ,  qui  s'étoit  abfenté  &  fait  faillite  le  jour  précédenr.  Bien 
davantage ,  il  a  pu  aftlftet  à  la  levée  des  fcellés  appofés  en  fa  maifon  ,  &  à  l'inven- 
taire qui  s'cft  fan  de  tous  fes  biens  &:  effets ,  &  prendre  communication  de  tous 
les  livres ,  pour  vpir  l'état  des  affaires  de  Bernard ,  fans  déroger  à  fon  aftion 
<:ontre  Bogard;  &  jufques-là ,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  en  ces  fortes  de  ren- 
contres par  les  banquiers  &  négociants,  il  pouvoit  opter  pour  fon  débiteur,  ou 
Bernard  qui  avoit  tiré  la  lettre  à  fon  profit ,  &  auquel  il  en  avoit  donné  la  valeur, 
ou  Bogard  lacceptcur  qui  s'étoit  conftitué  fon  débiteur  au  moyen  de  fon  accep- 
cation. 

Mais  le  fouflîgné  eftime  auflî  que  Jouault  ayant  figné  &  étant  entré  dans  le 
contrat  d'accord  fait  entre  Bernard  &   fes  créanciers,   ie  14  janvier  1688,  & 
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■ttiff  par  icelui  ayant  fait  remife  des  trois  quarts  des  z}oo  livres  conr  iiffes  en  la 
lettre  de  change  en  queftion ,  &  donné  terme  ôc  délai  d'un  an  pour  lui  p^yer  l'autre 
quart ,  il  n'a  plus  d'adtion  contre  Bogard ,  parcequ'il  a  pris  &  reconnu  volontaiiet 
ment  Bernard  pour  fon  feul  &  unique  dcoiteur.  La  raifon  en  eft ,  que  Bogard 
ayant  fait  réponfe ,  lorfqu'on  a  fait  protefter  fur  lui  la  lettre ,  qu'il  ne  pou^ 
voit  payer  le  contenu  en  icelle ,  parcequ  il  n'étoit  point  débiteur  de  Bernard ,  &  qu'il 
ne  lui  avoir  point  envové  de  provifion  pour  l'acquitter ,  Jouiult  ne  pouvoir 
faire  remife  à  Bernard  des  trois  quarts  des  rjoo  livres  portées  par  la  lettre , 
ni  lui  donner  délai  c"*  i  an  pour  payer  l'autre  quart  au  préjudice  de  Bogard  , 
parcequ'il  auroit  eu  fonadion  récurfoire  fur  Bernard,  fuppofé  qu'il  eût  payé  la- 
dite fumme  de  ajoo  livres,  ou  à  Morice,  auquel  l'ordre  ctoit  paffé  par  Jouault, 
ou  à  Jouaulf. ,  au  profit  duquel  la  lettre  avoir  été  tirée  par  Bernard,  comme  en 
étant  redevenu  le  maître  lorfque  Morice  lui  avoir  renvoyé  la  lettre  de  change  S: 
le  protêt. 

En  effet,  fi  la  prétention  de  la  veuve  Morice  avoit  lieu,  Ôc  que  Bogard  lui 
payât  les  1300  livres  portées  par  la  lettre  de  change  en  queftion,  il  en  arriveroit 
deux  inconvénients  confidérables :  l'un  que  Jouault,  qui  a  figné  le  contrat  d'ac- 
cord de  Bernard ,  reccvroit  de  lui  la  fomme  de  575  livres,  qui  eft  lu  quart  de  h 
femme  de  1300  livres  pour  laquelle  il  eft  entré  en  fon  contrat  d'accord,  donc 
il  profiteroit  j  l'autre  eft  en  ce  que  Bogard  ne  pourroit  demander  à  Bernard  les 
1300  livres  qu'il  auroit  payées,  puifqu'il  ne  lui  devoit  rien.  La  raifon  en  eft,  que 
Jouault  étant  entré  dans  le  contrat  d'accord  de  Bernard  pour  ladite  fonimc  de 
2300  livres,  Bernard  eft  quitte  de  l'obligation  à  laquelle  il  s'ctoit  engagé  envers 
Bogard  par  la  lettre  mifllve  qu'il  lui  a  écrite ,  de  lui  faire  tenir  provifion  pour  payée 
cette  fomme  mentionnée  en  la  lettre  de  change  qu'il  avoit  tirée  fur  lui.  De  forte  que, 
fuppofé  encore  une  fois  que  Bogard  eût  payé  la  fufdite  fomme  de  1300  livres 
à  la  veuve  Morice ,  &  qu'il  en  demandât  le  paiement  à  Bernard ,  ledit  Bernard 
auroit  raifon  de  lui  dire  :  Je  ne  vous  dois  rien,  parcequ'ayant  laillc  protefter  la 
lettre  de  change  que  j'avois  ti.ce  fur  vous,  laquelle  ayant  été  renvoyée  avec  le 
protêt  à  Jouault  par  Morice  ,  auquel  il  avoit  paftë  fon  ordre ,  il  en  eft  redeveiiu 
le  propriétaire ,  au  moyen  de  quoi  il  a  figné  &  eft  entré  dans  le  contrat  d'accord 
que  j'ai  fait  avec  mes  créanciers  pour  ladite  fomme  de  1300  livres.  Ainfi  je  ne 
puis  pas  payer  deux  fois  la  mêm  e  fomme.  Or  il  eft  certain  que  Bernard  feroit  bien 
fonde  en  fes  défenfes.  En  ;fFet  il  a  été  jugé  piij:  arrêt  du  parlement  de  Paris  do 
1609,  prononcé  en  robes  rougts,  qu'un  débiteur  ayant  été  reçu  à  payer  une  partie 
des  dettes  do  fcs  créanciers  ,  lof  lits  créanciers  ne  pouvoient  pour  le  furplus  s'adref- 
fer  .aux  fidéjuflèurs  ou  cauiio:\i.  D'ailleurs,  il  eft  de  l'ufage  parmi  les  banquiers,, 
marchands  &  négociants ,  non  feulement  de  ce  royaume ,  mais  encore  de  Hol- 
lande, d'Angleterre  Se  autres  pays  étrangers,  que  quand  le  tireur  ou  l'accepteuc 
d'ui^e  ''îttre  de  change  a  fait  faillite,  ou  tous  deux  en  même  temps,  le  por- 
teur de  la  lettre  doit  opter  de  prendre  pour  fon  débiteur  ou  le  r'reur  ou  l'accep- 
«eur.  C'eft  une  jurifprudence  confulaire  qui  ne  reçoit  aucune  difhcultc'.  En  effet, 
il  y  aea  deux  fentences  rendues  par  les  prieur  ôc  confuls  de  la  ville  de  Rouen,  les 
2}  novembre  &  4  décembre  i(î8o,  fur  une  conteftation  entre  les  nommés  Mau- 
bogne  &  le-  Tellier ,  fur  une  option.  Par  la  première  defdites  fentences  il  au- 
loit  été  dit  jue  Maubogne  viendroit ,  le  veiidredi  fuivant  ,  paffer  fa  (déclaration 
d'opter  ai',»iu§l  des  deux ,  à  Montons  ou  Hâves  (  dont  l'un  étoit  le  tireur ,  & 
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'autre  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ),  il  s'arrêteroit  y  te  par  la  féconde  il  auroit 
été  o.'ionné ijue  ledit  Maubogne  facisFeroit  d  opter  dans  le  jour ,  i  faute  de  quoi 
il  auroit  été  cminé  de  fcs  lettres  d'appel,  lequel  auroit  été  mis  au  néant  par  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  17  janvier  168).  Or^  l'option  eft  fondée  non  feulement 
fur  les  deux  inconvénients  ci-deiTus  allégués ,  mais  encore  fur  d'autres  qui  feroient 
longs  d  déduire ,  &  que  le  /buflîgné  a  traités  dans  deux  Parères  ou  Avis  qm  lui 
ont  été  demandés  es  années  i<î8o  &  1683 ,  fur  le  fujet  de  l'option,  lefquels  deux 
Parères  ou  Avis  on  peut  voir  dans  ce  livre  qu'il  a  donné  au  public  au  mois  de 
feptembre  dernier,  intitulé,  Parères  ou  Avis  ^  Conftlls  fur  les  plus  importamti 
affaires  du  Commerce  ^  aux  pages  75  &  387,  où  l'on  verra  la  queftion  de  l'option 
traitée  à  fond. 

Jouault  dit  pour  défenfes ,  contre  la  demande  à  lui  faite  par  fiogard  ,  que  ledit 
Bogard  en  doit  être  débouté,  d'autant,  dit -il,  que  par  le  contrat  d'accord  que 
Rernard  a  fait  avec  fes  créanciers ,  lui  Jouault  s'eft  réfervé  tous  (qs  droits ,  noms, 
vaifons ,  actions  &  hypothèques  contre  ceux  qui  avoient  accepté  fes  lettres  de 
change,  au  moyen  de  quoi  Bogard  ayant  accepte  la  lettre  de  change  en  queltion, 
il  en  eft  devenu  le  débiteur.  A  quoi  on  répond ,  premièrement ,  que  par  l'aâe 
du  II  décembre  1687  ,  que  Jouault  a  figné  ,  les  créanciers  y  dénommés 
donnent  fauf-conduit  de  la  perfonne  de  Bernard ,  fans  déroger ,  nuire  ni  préiu- 
dicier  aux  hypothèques ,  droits  &  adions  def  Uts  créaiKiers  contre  toutes  &  telles 
perfonnes  qu'il  app.irtiendra,  même  vers  les  accepteurs  des  lettres  de  change  ti- 
rées  par  ledit  Bernard  ,  dont  &  de  quoi  ils  font  une  expreiïe  réfervation  ,  parce< 
jue,  pendant  le  temps  duditfauf  conduit,  ledit  Bernard  fera  un  état  au  vrai  de  tout 
es  cniets  &  crédits.  Or ,  cette  claufe  dans  l'ade  de  fauf-conduit  étoit  jufte ,  parce< 
qu'il  étoit  raifonnable  que  les  créanciers  vident  l'état  des  effets  tant  acStirs  que 
pafliifs  de  Bernard  pour  fe  déterminer  enfuite  fur  l'option  qu'ils  auroient  à 
Faire  de  prendre  pour  leur  débiteur,  ou  Bernard  le  rireur ,  ou  les  accepteurs  des 
lettres  de  change  que  Bernard  avoir  tirées  à  leur  profit  fur  lefdits  accepteurs  j 
mais  après  que  lefdits  créanciers  ont  eu  pris  communication  de  cet  état,  &  qu'ils 
ont  opté  de  prendre  pour  leur  débiteur  Bernard  au  moyen  du  contrit  d'accord 
qu'ils  ont  fait  avec  lui  le  14  ;anvi(  r  1688  ,  ils  nbnt  plus  d'^dtion  contre  les  ac- 
cepteurs à^s  lettres  de  change  ,  dont  ils  étoient  porteurs ,  pour  les  raifons  ci-delTus 
alléguées.  Ainfi ,  les  créanciers  n'ont  pu  faire  cette  réferve  par  ledit  contrat  d'ac- 
cord, parcequ'elle  eft  injufte  &  frauduleufe  ,  &  faite  au  préjudice  des  accepteurs , 
auxauels  elle  ne  p«;".  nuire  ni  prcjudicier.  D'ailleurs  Icwits  créanciers  n'ont  pas 
pu  donner  &  retenir;  car  fi  cette  claufe  avoir  fon  effet ,  il  fe  trouveroit  qu'ils  ne 
remettroient  rien  à  Bernard  Ç\  les  accepteurs  fur  qui  il  a  tiré  étoient  fes  rede- 
vables.  En  efïer,  ledit  Bernard  a  été  remis  en  tous  fes  biens  par  fefdits  créan- 
ciers, au  moyen  du  quart  qu'il  s'eft  obligé  de  leur  payer.  Et  fuppofé  que  tous 
les  accepreiirs  ne  fullent  pas  dcbiteurs  de  Bernard,  lorfqu'il  a  tiré  fur  eux  les 
lettres  de  change  pour  Icfquelles  lefdits  créanciers  font  entrés  dans  fon  contrat 
d'accord ,  qui  les  avoient  acceptées  pour  lui  faire  honneur ,  &  qu'ils  ont  laifTc 
protefter,  parceque  Bernard  ne  leur  a  pas  envoyé  de  proviûon  pour  les  acquit- 
ter, &  que  lefdits  créanciers ,  en  vertu  de  cette  claufe  appofée  dans  le  contrat  d'ac- 
cord, fîiïent  payer  le  contenu  efdites  lettres  de  change  ,  lefdits  accepteurs  ne 
retourneroient  ils  pas  fur  Bernard  pour  lui  en  demander  le  paiement?  Si  cela 
étoit  ainfî ,  il  fe  trouveroit  que  les  porteurs  de  lettres  feroient  entièrement  payés 
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de  leur  dû ,  &  que  Bernard  n'auroit  pas  d'effets  alfez  fufHfants  pour  payer  le  quart 
du  dû  de  fes  autres  créanciers  qui  ne  le  font  que  pat  billets  ou  promelfes ,  &  c'eft 
ce  qui  lui  cauferoit  une  féconde  faillite.  De  forte  que  l'on  voit  que  cette  réferve 
dinsle  contrat  eft  vicieufe,  &  qu'elle  eft  contraire  à  la  droite  raifon ,  &  ce  pour  les 
riifons  ci-delfus  alléguées^  &  il  ne  peut  y  avoir  en  juftice  aucune  difficulté ,  puifque 
pareille  queftion  a  été  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  l'année  i(îo9  ,  ci-delTu$  cité , 
l£  que  fuivant  l'ufage  du  commerce ,  Jouault  ayant  opté  Bernard  pour  fon  débiteur ,  ' 
il  n'a  point  d'aAion  contre  Bogard ,  accepteur  de  la  lettre  en  queftion. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus ,  l'on  voit  que  Jouault  ayant  opté  iC  pris  pout 
fon  feul  &c  unique  débiteur  Bernard ,  qui  avoit  tiré  la  lettre  de  change  en  queftion 
â  fon  proHt,  au  moyen  de  ce  qu'il  a  fîgné ,  &  eft  entré  dans  fon  contrat  d'accord  du 
14  janvier  t688 ,  &c  que  par  icelui  il  lui  a  fait  remife  des  trois  quarts  des  t}00  li- 
vres portées  par  ladite  lettre  de  change  y  Ôc  donné  terme  ôc  délai  d'un  an  pour  lui 
oayer  l'autre  quart ,  ledit  Jouault  eft  demeuré  fans  aâion  contre  Bogard ,  ac- 
cepteur de  ladite  lettre  ;  ainfi  il  doit  s'imputer^i  lui-mcme  l'option  qu'il  a  faite  du- 
dit  Bernard  pour  fon  débiteur.  £t  partant ,  le  foullîgné  eftime  que  Bogard  eft  bien 
fondé  en  la  demande  par  lui  intentée  contre  ledit  Jouault ,  de  qu'elle  lui  doit  êtr9 
^djuçép  arec  dépens,  , 

Pc/ibéfé à  Paris  ce  1 5  janvUr  l6i9i      • 


.     d  .    ■ 
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AVIS    POUR    LE    COMMERCE. 


PARERE    XCII. 


!iûl 


I.  Un  négociant  français  tire  une  lettre  de  change  fur  un  autre  négociant  étran- 
gf  i  payable  au  domicUe  d'un  tioijîeme.  Le  dernier  laijfe  prottfter  la  lettre  à  /V- 
chtanct ,  difani  qu'il  n'a  point  refu  de  provifion  de  celui  fur  qui  elle  était  tirée  ;U 
effare  néanmoins  d'en  payer  la  valeur  au  porteur  pour  le  compte  &  honneur  du  itnur 
&  du primier  endojfeur ,  &  lapait  acluelUment.  Il  donne  avis  enfuite  ait~tirei.r  ds  k 
lettre  de  ce  qu'il  a  fait.  L'on  demande  fi  ce  troifitme  négociant ,  qui  a  payé  la  lettn 
pour  le  compte  &  horfneurdu  tireur  &  du  premier  endojfeur ,  itoit  tenu  de  leur  ren- 
voyer lu  lettre  avec  le  protêt ,  avant 0e  d'avoir  été rembourfé par  l'un  d'eux  de  la  va- 
leur de  la  lettre  par  lui  payée  ?  -,    -^    '     ,   ,.    .  , 

II.  Si  le  négociant  qui  a  payé  la  lettre  en  ayant  averti  le  tireur ^  le  premier  endojfeur 
tioit  obligé  d  en  faire  dénoncer  le  protêt  audit  tireur  dans  le  temps  porté  par  l'ordon- 
nance.^    ...  ,  .  .     .;■;  \ 

III.  Si  un  négociant  qui  tire  une  lettre  dt  change  fur  un  autre  négociant  infolvahle,  qut 
le  dernier  n'a  point  acquittée  y  n'en  eji  pas  garant  envers  celui  au  profit  duquel  da 
tiré  la  lettre.^ 

IV.  Si  la  lettre  miffive  d'un  négociant  ne  peut  pas fervi  de  preuve  contre  lui  enjujlice? 

MÉMOIRE    POURCONSULTER. 

L  B    Fait. 


X-»  E  9  février  1683,  Jofepli  Cor  ;  lier ,  banquier  à  Morlaix ,  a  rire  deux  letrres  de 
change  fur  James  Benetr ,  de  Sarun  i ,  ville  d'Ang'eterre ,  l'une  de  500  ccus  &  l'autre 
de  700  écus,  à  56  deniers  fterling  pour  écu,  payables  à  l'ordre'!  de  François  Harf- 
couer ,  banquier  audit  Morlaix ,  à  deux  ufances  &  demie ,  valeur  reçue  de  lui ,  en  la 
maifon  &c  domicile  de  Thomas  Papillon ,  marchand  à  Londres. 

Coroller  ayant  dit  à  Harfcouet  qu'il  appréhendoit  que  lefdires  deux  letrres  re- 
viniTent  à  protêt  faute  de  paiement ,  ledit  Harfcouet  par  fa  lettre  millîve ,  écrite  à 
Papillon  le  1 3  août  1683,  l'auroit  prié  qu'en  cas  que  Benett  ne  lui  remît  pas  le  tonds 
pour  acquitter  lefdites  deux  lettres ,  montant  enfemble  à  1  200  écus ,  à  leur  échéance^ 
de  les  payer  pour  fon  honneur,  &  de  tirer  fon  rembourfement  fur  lui,  payable  dans 
la  ville  de  Paris. 

Lefdites  deux  lettres  n'auroieiit  point  été  acceptées  par  Benett ,  &  elles  furent 
proteftées  faute  de  paiement  à  Londres ,  au  domicile  dudit  Papillon  ,  où  elles 
«oient  payables,  le  17  avril  168 j ,  ftyle  d'Angleterre.  Lequel  Papillon  auroitdi: 


R  CE. 


^' premier  endoiïtur 
P' porté  far  l'orJon- 


''''^ntïnfolvabU.,, 
»^  profit  duquel  iU 


'^"treiuienjufiiuf 
TER. 


f'ré  deux  lettres  de 
joot^cus&J'aufre 

^^  François  Harf- 
'■eçuedeJui,en|, 

!  deux  lettres  re- 
mjilîve ,  CCI  ite  i 
remjtpaslc/omis 
.  a.ieur  cchcance, 
^UJ,  payable  dans 

'., ,<^  ^^^^^  furent 
''/on  ,  où  elles 
P'iion  auroit  dir 
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&  déclaré  qu'il  ne  les  pouvoit  payer,  parceque  Beiietc  ne  lui  avoir  point  envoyé  de 
provifîoii. 

Papillon,  au  bas  des  deux  protêts,  auroit  dit  &  déclaré  vouloir  payer  lefdites  deux 
lettres  pour  le  compte  d'Harfcouet ,  premier  endoircur ,  &:  de  Coroller  le  tireur.  Et 
en  eftec  il  paya  au  porteur  defdites  deux  lettres  les  500  écus  &:  700  ccus  portés  par 
icellcs ,  &  recira  lefdits  deux  protêts. 

Papillon ,  par  îx  lettre  millive  du  1 9  du  mois  d'avril ,  ftyle  d'Angleterre ,  manda 
;l  Harfcouet  qu'il  avoir  payé  pour  fon  honneur  &  celui  de  Coroller  lerditcs  deux 
lettres  de  change  par  lui  endoilccs ,  qui  avoient  été  bien  &  dûcment  pruteftces  \ 
m.us  qu  il  n'avoit  pas  retiré  les  protêts  pour  épargner  les  frais ,  qu'il  écrira  le  même 
loir  a  Coroller,  &  comme  il  attendoit  de  recevoir  de  fes  effets,  qu'il  différeroit  à 
retirer  Çow  débourfé  pour  une  femaine  j  cependant  qu'il  prie  Harfcouet  d'en  prendre 
la  note. 

Hnrfouet  auroit  remis  i  Papillon  trois  lettres  de  change  direétement  fur 
Londres ,  &  le  prie  par  fa  lettre  miflive  de  les  faire  accepter  &  garder  à  foix 

ordre. 

Le  <o  mai  1685  ,  Harfcouet  auroit  été  obligé  de  s'abfenter,  &  fes  créanciers 
lui  ayiuït  donné  fauf-conduit  de  fa  perfonne  le  19  dudit  mois  de  mai,  il  écrivit 
conjointew.fciit  avec  les  diiedeurs  de  fes  créanciers  à  Papillon,  &  lui  manda  que 
Coroller  lui  avoir  dit  que  c'étoit  pour  fon  compte  qu'il  avoir  payé  les  500  &  700 
^'^us  pour  fon  honneur,  &  non  pour  celui  d'Harfcouet,  dont  il  étoit  bien  aife; 
qu'ainfi  il  le  prioitde  délivrer  aux  iieurs  Carbonnel  de  Londres  les  trois  lettres  de 
change  qu'il  lui  avoir  remifes ,  lefdits  créanciers  voulant  fe  fervir  d'eux  pour  en  pro- 
cure   le  paiement. 

Le  18  dudit  mois  de  mai,  ftyle  d'Angleterre,  Papillon  fit  réponfe  audit 
Harfcouet,  &  lui  manda  qu'il  a  payé  les  500  &  700  ccus  fur  fon  ordre  pour 
fon  honneur ,  aulîî-bien  que  pour  le  compte  de  Coroller,  defirant  retenir  l'un 
&  lautte  jufqu'à  ce  qu'il  fût  rembourfé,  &  qu'il  ne  pouvoit  fe  delfaifir  des  trois 
lettres  de  change  ,  que  Harfcouet  lui  a  remiles ,  qu'il  ne  fût  rembourfé  &:  fatis- 
fair  defdirs  i  zoo  écus.  Ledit  Papillon  a  continué  de  dire  les  mêmes  chofes  par 
plusieurs  lettres  miflives  qu'il  a  écrites  à  Harfcouet ,  qu'il  avoir  fait  arrêt  fur  les 
effets  qu'il  avoit  en  Angleterre  fur  lui,  fuivant  le  ftatut  de  banqueroute,  poiw, 
par  ce  moyen,  fuivant  l'ufage  d'Angleterre,  fe  faire  payer  defdits  500  &  700 
écus. 

Harfcouet,  par  fa  lettre  milîîve  écrite  à  Papillon  le  24  août  KîSj ,  lui  a  mandi 

3u  il  avoit  manqué  de  ne  lui  avoir  pas  envoyé  les  deux  protêts  defdites  deux  lettres" 
e  change,  afin  de  les  faire  notifier  à  Coroller  le  tireur  dar  le  remps  porté  par 
1  ordonnance  de  1673,  &  par  conféquent  que  les  iioo  écus  demeureroient  pour 
fon  compte  ,  fauf  fon  recours  contre  ledit  Coroller ,  &  qu'il  ne  pouvoit  fe  faire 
payer  &  rembourfer  fur  les  effets  de  lui  Harfcouet. 

Papillon ,  par  fa  lettre  miiîîve  du  1 }  dudit  mois ,  ftyle  d'Angleterre ,  en  réponfe 
de  celle  ci-deffus,  mande  à  Harfcouet  qu'il  lui  a  donné  avis  du  commencement, 
&  qu'il  n'étoit  pas  raifonnable ,  dans  l'état  où  étoient  fes  affaires ,  de  lui  délivrer  les 
ades  des  protêts  avant  qu'on  l'eût  rembourfé ,  ôc  qu'il  rendroit  les  lettres  &  les 
protêts  fitôt  qu'il  feroit  payé  ,  &  non  autrement. 

Au  mois  d'août  1683 ,  il  y  a  eu  une  aébion  intentée  pardevant  les  juge  &  con- 
fuls  de  Morlaix ,  pour  venir  compter  entre  lefdits  Harfcouet  &  Coroller ,  où 
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ils  feruietu  convenus ,  fi  nommé  lics  aibitres ,  &  Icftiits  jiigo  ôc  cottruis  auroiciu 
nomme  un  fiit-arbitr«  pour  rci;Ioi-  leurs  dirtcrciuls  par  leur  (cntcncc  liu  17  «.iiuiic 
mois  (.l'aoùc ,  î^*  le  20  l'epcembre  lutv.MU,  (Joroller  .luroit  pris  conumiiucition  tlt.» 
pièces  lie  Harllouet  :  m.\i$  Icscr.mdes  aftaires  4|iie  H.ulcouota  eues  avec  l.i  vcuvo 
uclin  Ion  allocié  ,  <:<c  .wcc  pludeurs  ilc  l'es  créanciers ,  ont  été  caulc  qu'il  n'a  pu  ic 
oler  lesilirticultis  «S:  ariaircs  iju'il  a  avec  Corollcr,  tant  au  lu  jet  il  elU  us  joo  Cfe  700 
ccus ,  oue  d'autros  parties  en  contcftation  ,  parceque  Haifcouot  n'a  pu  Avoiï  la  jouif- 
'  fance  ue  fcs  papiers  i]u"cn  juillet  1685. 

Pendant  cette  inlVtncc,  ClorolLr  fe  fcroit  joint  avec  quelques  créanciers  d'H.uf- 
cc>uet ,  ^'  Ce  feioit  pourvu  au  parlement  de  Breta;;ne,  fe  dilant  fou  créancier,  pour 
faiiocallèr  le  contrat  d'accord  qu'il  avoit  fait  avec  fes  créanciers,  où  ilarlcoueta 
tait  voir ,  par  le  compte  qu'il  a  produit,  que  C'-oroller  étoit  Ion  débiteur  ,  dans  lequel 
compte  ledit  Harliouet  a  employé  en  fon  débit  les  1  loo  écus,  &:  tous  les  trais  qu'il 
a  pa\cs  à  Papillon. 

Pendant  ce  procès  au  parlement  de  ficctngnc,  Harfcouct  a  rciju  pludeurs  lettres 
millives  de  Papillon. 

La  première  ,  du  9  feptcmbrc ,  ftyle  d'Angleterre  ,  par  laquelle  Papillon  mande 
à  Harfcouer  que  le  commis  de  Coroiler  lui  a  dit  avoir  arrêté  compte  .ivec  Bcnctt 
£ou  maitic  ,  lur  qui  les  deux  lettres  de  500  &:  700  écus  étoitnt  tirées ,  «Se  avoir  pris 
une  obligation  de  Bcnctt  pour  la  loldedudit  compte  au  mois  d'août  i68^. 

Lafccondejdu  1;        ombre  audit  an  i68{  ,  llyle  d'Angleterre,  à  laquelle  cd 

t'oint  un  compte  c]ue  l'apillon  envoie  à.  Harfcouet  de  les  prétentions  pi)ur  ion  ren\- 
>ourfemcnt  defdites  deux  lettres  de  500  &  700  écus,  montant  à  jj8  livras  1 1  Tous 
<f  deniers  llerling ,  Se  il  mande  qu'en  vertu  du  llatut  de  banqueroiue  qu'il  avoit 
pris  contre  ledit  Harfcouet ,  il  .ivoit  touché  de  fcs  tflets  X  Londres  167  livres  8  lous 
6  deniers  lierline,  \  lui  donne  avis  avoir  tiré  fur  lui  pour  relte  du  ion  rcin- 
bourfcment  dtfdits  1 100  écus,  &:  171  livres  1  fous  10  deniers  llerling  .1  5}  trois 
quarts  deniers  fterling  pour  écu  monnoie  de  France,  qui  tout  764  livres  1  fuuj 
payables  à  deux  ufinces. 

La  troilieme,  du  4  tévrier  1^86,  ftyle  d'Angleterre ,  par  laquelle  Papillon  prie 
Harfcouet  d'acquitter  fi  lettre  de  7*^4  livres  1  fou,  arin  qu'on  lui  rende  les 
lettres  de  joo  &  jlo  écus,  pour  avoir  fon  recours  contre  Coroiler  tireur  d'i- 
celles. 

La  quatrième,  du  8  dudit  mois  de  février,  ftylc  d'Angleterre,  par  laquelle  Pa- 
illon mande  la  même  cliofc  X  Harfcouet,  Se  que  Coroiler  ne  lui  avoir  rien  rcin- 
ourfé;  néanmoins  Coroiler  avoir  dit  aux  direéteurs  des  ciéancicrs  d'Harfcouet  que 


Papillon  avoir  payé  lefditesdeux  lettres  de  fes  deniers. 

La  cinquième,  du  14  mai  i68rt,  ftyle  d'Angleterre,  par  laquelle  il  mande  X 
Harfcouet  les  mêmes  chofes ,  Se  en  outre  qu'il  le  fouvicnne  que  James  Benett  de 
Sarum  n'écoit  pas  tout-à-f,iit  failli  ou  abfente  au  temps  cju'il  a  payé  les  deux  lettres 
clc  change  de  500  Se  700  écus  fur  lui  pour  le  protêt  pour  honneur,  mais  qu'il 
étoit  en  mauvais  état,  parcequ'il  ne  donnoit  pas  fatisfadlion  à  fes  créanciers ,  conuno 
il  devoir  j  ce  qui  étoit  caufe  que  Coroiler  avoir  un  homme  à  Sarum ,  nommé 
Befcout ,  pour  le  pourfuivre  à  ûtisfaire  ce  qu'il  devoir  ;  que  ce  n'eft  pas  à  lui  Papillon 
à  faire  cette  atteltation  ,  mais  qu'il  y  avoir  bien  des  lettres  de  Coroiler  Se  autres  qui 
le  vénlieroient ,  dont  Harfcouet  pourroit  avoir  des  copies  ou  les  originaux  quand  U 
feroit  befoiu. 


;ii  plufieurs  lettres 
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Te  premier  «vril  iCtStf,  H.ulVoiict  .uiioit  paye  li  Icttie  tic  7*^4  livre»  1  fou  «jiiv 
r.MMlloi»  rtvoit  tirée  fur  Im  le  1  \  itcccinbic  16K5  ,  pour  relie  Ar  p.uf.iit  pnicmtnc 
ilcKlitcs  IctttO'i  «le  50W  iS:  700  cnui  Cl»  nicmc  temps  le  poitcm  Je  l.i  lettre  lui  ic- 
n\it  îs  «nains  lt("«liics  deux  lettres  avec  Us  pii'tCts. 

It  la  lixicinc  kttrc  millive  ,  c'critc  par  l'apilloii  à  Harfcouct ,  eH  du  7  avril  ir.8<T, 
rtvIcil'Ani'ktciii  par  lamiclle  il  lui  mamie  .won  en  avis  du  pai.iiicnt  qu'il  avoir 
tait  ilo  la  lettre  lic  -^14  livres  1  lou  i  &  en  outic  qu'il  a  eiivoyô  une  des  lettres 
luillivcs  que  C\)u»llci  lui  .1  écrite ,  aux  lieurs  Prupter  cV  Surdiuilx  (qui  étoicnt 
les  correrpDiulants  A  Morlaix  ) ,  qui  lui  en  ilonneinient  copie  i?»:  lui  leroient  voit 
l'oriijiiial ,  «Je  que  li  HarTcouet  en  avoit  htloin  d'autres,  il  écriioit  X  Michel, 
tpii  ctoit  Ton  conuuis  à  Londres,  de  les  cherclierj  que  c'étoit  tout  ce  ijuil  poit- 
'  "  '  ;  pour  le  préfent ,  iS:  que  par  1.1  il  verra  qu'il  ilelire  taiio  droit  .1 
ut  obfctver  que  Papillon  s'étoit  retiré  à  Utrcilit  pour  des  railons  parti- 


voit  lui  dire 
chacun.  Il  laut 
cuiiercs. 


Mais  d'autant  que  la  lettre  luidîve  dont  lui  parle  Papillon  par  {,\  lettre  millive 
du  premier  avtil  16S6  ci-detUis,  ell  importante  pour  l.\  dccilion  du  ditlércnd  dci 
parties  ,  concernani  Icfdites  lettres  île  cl>anj;e  iL  ^  00  &:  700  ctus  «?>:  protêt  en  (luel- 
tion ,  il  ell  néccllaire  d'en  luettte  en  cet  endroit  la  copie. 

M.  Papillon.  W  Mnrlaix >  c«  1 4  avril  1  CiK  ), 

"  Je  me  donnai  l'honneur  de  •  ous  écrire  le  dernier  ordinaire  au  fujct  des  alîaî- 
»  tes  du  liuar  lienctt ,  que  je  coiifeiitois  uie  mon  lerviteur  J.iC(|ucs  Htlioiit  eût 
H  .-rccoulc  aux  points  &;  conditions  que  v^  ,is  avez  réglés  avec  leilit  lieiiett  j  niiili  ce 
»>  fera  une  allairc  faite  en  peu  de  temps  >». 

»  Mais  poui  l'autre  de  la  v  .»  .  Helin  i\  llaïf  >uet,  au  nom  t!e  Dieu  je  vous 
«»  conjure  de  vouloir  m'y  fervii  ^  vc-is  le  pouvez. ,  puifquc  vous  êtes  nanti  de  heau- 
X  coup  par  leurs  reiuifes  dont  vous  vous  leicz  payer  inlaillihiement,  A:  pouvez  toit- 
»>  jours  fuutenir  avec  vérité  que  leldiles  lettres  de  500  &  de  700  ci  us  fur  liciietr , 
>i  ihi  9  février,  que  voiis  les  av*./.  payées  d'outre  tS:  pour  le  Compte  defdits  Belin  iSc 
»»  Harfcouet ,  &  les  leur  palier  .1  compte  fur  ce  que  recevrez  de  leurs  eflcts.  l'"t 
»»  après  cela  qu'ils  viennent  m<'  deniander  rcmliourfement  deluites  deux  lettres  de 
)»  500  (S:  700  écus ,  je  leur  en  Icrai  bon  fur  environ  )^o'-)u  livres  qu'ils  me  iloivcnt, 
»  ifc  que  je  perdrai  li  vous  n'avez  la  charité  «S:  ^cnérolité  de  m'y  lervir  connue  vous 
»  le  pouvez -,  car  vous  lavez  que  la  veuve  Iklm  &;  llaifcouct  voils  avoient  donné 
»»  ordre  d'acquitter  pour  leur  compte  leldiies  tleiix  lettres ,  &  paitant  ce  feroit  une 
»  [»rande  injufticc  que  Ion  me  feioit  Ji  on  les  palloit  à  mon  compte  ,  vu  (pie  je  n'eu 
"  ai  jamais  rc»|u  '1  valeur  defdits  Belin  «S:  Harfcouet.  Fnlin  li  jamais  je  puis  rec«iil- 
»  noitre  une  par<  iii(,  .)lilij;ation  ,  vous  verrez  que  je  nu  fuis  pas  un  ingrat,  &  dans 
»  votre  .-iftaiie  .ivcc  ie  lieui  C. 

'>  qui  cft  à  préfent  ici ,  je  Vous  y  ferviiai  cfïicaco- 
»  ment  \  c\\  je  prévois  bien  entre  nous  qu'il  aura  de  la  peine  .1  |>ayer  :  mais  li  je  l'en- 
»>  trcprends  ,  «î^:  que  vous  m'envoyiez  vos  papiers ,  j'ai  allez  «.le  pouvoir  &  d'.imis 
I)  ici  pour  le  hiire  marcher  droit  ». 

Harfcouet  a  préfenté  .1  la  coût  de  parlement  de  Brctamic,  comme  il  a  été  ci-dc- 
vant  dit,  le  compte  d'entre  lui  CJoroller,  dans  lequel  il  le  débite  defdits  1  zoo 
écils ,  S<.  tous  les  frais. 

Coroller  dit  pour  défcnfes  que  Harfcouet  cft  non-reccvable  eu  fa  dcni.iude, 
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d'autant  qu'il  ne  lui  a  pas  notifié  les  protêts  faits  defdites  deux  lettres  de  change 
dans  le  temps  porté  par  les  articles  IV ,  IX ,  X,  XIII,  XlV,  XV  ,  XXI  &  XXXll, 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167} ,  Se  en  outre  qu'il  y  a  un  rcg'emeut  du  parle- 
ment de  Bretagne  du  i  décembre  ï66^  ,  dont  l'article  VI  porte  »  que  le:>  protêts 
»  des  lettres  oe  change  feront  faits  de  négociants  à  ncgocimcs,  ôc  que  les  por- 
»»  leurs  defdites  lettres  feront  tenus  Se  obligés  de  les  faire  notifier  aux  tireur;;  (Se  en- 
»  doifeurs  à  leur  domicile,  favoir,  dans  les  villes  de  la  province,  Paris  &  Houen, 
»  dans  trois  mois  \  hors  la  province, dans  les  villes  autres  que  celles  ci-delfus,  d.w  C\x 
»  mois,  &  hors  le  royaume  dans  l'an  j  6c  lefdits  temps  palTés,  les  tireurs  en  demeiue- 
»  ront  déchargés  ».  Ainfi  Coroller  prétend  n'être  pas  dans  l'obligation  de  leai'^  h;.- 
fer  à  Harfcouet  les  500  Se  700  écus  poi  tés  dans  les  deux  lettres  de  ch:.ii^e  en  (\'A- 
tion  ,  S<  qu'elles  doivent  demeurer  pour  fon  compte,  parceque  Beneit,  fur  lequel 
il  a  tiré  lefdites  deux  lettres ,  lui  doit. 

A  quoi  Harfcouet  répond ,  premièrement ,  qu'à  l'échéance  defdites  deux  lettres 
de  50c  &  yco  écus  Benett ,  fur  qui  elles  étoient  tirées  pour  les  payera  Londres  au 
domicile  de  Papillon ,  n'avoir  point  envoyé  provifion  audit  Papi'.lon  pour  les  payer 
&  acquitter,  ayant  déclaré,  par  les  protêts  qui  font  faits  à  la  requête  du  porteur  def- 
dites lettres,  qu'il  n'avoir  pas  de  fonds  pour  les  payer ,  &:  ne  les  a  payées  que  fur 
protêt  pour  compte  de  Coroller  tireur,  &c  d'Harfcouec  premier  eiidoileur.  Huf- 
couet  foutient  qu'il  n'étoit  point  obligé  de  demander  le  paiement  à  benett ,  demeu- 
rant \  Sarum ,  ville  d'Angleterre  ,  mais  feulement  à  Londres  chez  PaglUon ,  au 
domicile  duquel  elles  étoient  payables,  lequel  avoit  déclaré  n'avoir  pas  le  fonds  pour 
les  payer.  Ainfi  encore  que  Coroller  dife  que  Benett  lui  doit  le  fonds,  led.t  Benett 
ayant  manqué  de  l'envoyer  à  Papillon  ,  où  les  lettres  fe  dévoient  payer ,  il  ne  peut 
renvoyer  Harfcouet  fur  Benett ,  quoique  les  diligences  ne  foient  pas  faites  dans  le 
temps  prefcrit  par  l'ordonnance  pour  les  protêts  &  notifications  d'iccux  ;  c^'  de  plus, 
qu'il  y  a  cinq  ans  que  ledit  Coroller  eft  entré  en  difcudion  de  compte  avec  Harf- 
couet ,  dans  lequel  il  )'a  débité  defdits  500  &  700  écus,  &  que  les  protêts  étoient 
faits  chez  Papillon  dans  le  temps  requis. 

2".  Que  Papillon  attendoit  des  effets  de  Coroller  tireur,  ainfi  que  porte  fa  let- 
tre miflive  écrite  à  Harfcouet  le  1  9  avril  1683 ,  ftyle  d'Angleterre  j  ce  qui  prouve 
évidemment  qu'il  n'avoit  pas  de  fonds  lors  de  l'échéance  defdites  deux  lettres  : 
lequel  Papillon  voyant  que  Coroller  ne  lui  envoyoit  point  de  provifion  ,  il 
s'eft  attaché  à  Harfcouet  pour  avoir  fon  rembourfement ,  &  ce  à  la  follici- 
tation  ik.  prière  de  Coroller ,  comme  il  fe  voit  par  fa  lettre  miflive  du  1 4  août 
Ï683. 

3°.  Que  Papillon  ayant  donné  a>':  à  Coroller,  auflî-bien  qu'à  Harfcouet  des 
protêts  faits  defdites  deux  lettres  de  cii'ngs,  &  qu'il  les  avoit  payées  fous  protêt 
pou:  Ihonneur  de  l'un  Se  de  l'autre ,  il  n'étoit  point  tenu  de  lui  faire  notifier  lefdits 
protêts. 

4".  Que  Coroller  .ayant  fait  arrêter  le  compte  de  Benett  par  fon  domeftique ,  & 
après  avoir  pris  de  lui  des  obligations  ou  promefles ,  il  l'a  reconnu  pour  fon  débi- 
teur, &  par  ce  moyen  il  s'eft  chargé  de  rembourfer  les  deux  lettres  qu'il  avoit  tirées 
fur  ledit  Benett. 

5".  Que  Coroller  .lyant  tiré  lefdites  lettres  fur  Benett,  qui  étoit  infolvable.,  & 
partant  mal  en  fes  affaires  à  l'échéance  d'icelles ,  ainfi  il  étoit  hors  d'état  d'envoyer 
provifion  à  Londres  à  Papillon  pour  les  acquitter ,  &  partant  Harfcouet  n'ctoic 
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point  obligé  de  faire  aucune  diligence  contre  Benett  au  domicile  dudit  Papillon, 
où  elles  étoient  payables. 

6°.  Que  CoroUer  a  fi  bien  reconnu  qu'il  devoir  rembourfer  les  500  &  700 
ccus  portés  par  lefdites  deux  lettres  à  Papillon ,  qu'il  lui  a  mandé  ,  par  fa  lettre  du 
14  août  1683 ,  de  fe  faire  payer  fur  les  effets  que  Harfcouet  avoir  en  Angleterre , 
Se  que  quand  il  iroit  lui  demander  fon  rembourfement  des  soc  &  700  écus ,  qu'il 
lui  en  fera  bon  fur  environ  8000  livres  quil  lui  doit  ^  Se  après  cela  Corol- 
1er eft  mal  fondé  à  lui  alléguer  une  fin  de  non-recevoir  contre  Harfcouet,  faute 
de  lui  avoir  fait  notifier  les  protêts  defdites  deux  lettres  dans  le  temps  porté 
par  l'ordonnance  de   1675,  &  pat  le  règlement  du  parlement  de  Bretagne  de 

7".  Et  enfin ,  fuppofé  que  Harfcouet  eût  été  tenu  &  obligé  de  faire  notifier, lef- 
dits deux  protêts  à  CoroUer  dans  le  temps  de  l'ordonnance ,  il  n'étoit  pas  en  état  de 
le  faire  ,  à  caufe  du  défordre  de  fes  affaires  où  il  étoit. 

On  demande  avis  à  monfieur  Savary  fur  le  contenu  au  préfent  mémoire ,  fi  Co- 
roUer n'efl  pas  tenu  Se  obligé  de  rembourfer  à  Harfcouet  les  500  &  700  écus  por- 
tés par  lefdites  deux  lettres  de  change ,  avec  les  change  Se  rechange ,  intétêrs ,  frais 
Se  dépens. 

Le  foulîigné ,  qui  a  pris  ledture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-defTus,  ef- 
time  qu'il  y  a  quatre  chofes  en  cette  affaire  qui  forment  autant  de  queftions  d'où 
dépend  la  décilion  du  différend  des  parties. 

La  pr  tniere  efl  de  favoir  fi  les  deux  lettres  de  change  en  queflion  tirées  par  Co- 
roUer fur  Benett,  demeurant  à  Sarum,  ville  d'Angleterre,  payables  à  Tordre  de 
Harfcouet ,  au  domicile  de  Papillon  à  Londres ,  que  ledit  Benett  n'a  point  accep- 
tées ,  Jk  ayant  été  proteflées  à  l'échéance  faute  de  paiement ,  ledit  Papillon  ayant 
déclaré  qu'il  ne  les  pouvoir  payer ,  parceque  Benett  ne  lui  avoit  point  envoyé  de 
fonds  pour  cela,  &  enfuite  ayant  payé  les  500  &  700  écus  au  porteur  defdires  let- 
tres fur  le  protêt  pour  l'honneur  de  CoroUer  le  tireur.  Se  celui  d'Harfcouei, ,  pre- 
mier endolfeur,  fi,  dis-je,  Papillon  étoit  tenu  &  obligé  d'envoyer  les  lettres  &  les 
protêts  à  Harfcouet  avant  d'être  rembourfé  defdits  500  &  700  écus? 

La  féconde ,  Papillon  ayant  mandé  à  CoroUer  qu'il  avoit  payé*  &  acquitte  lefdites 
deux  lettres  pour  fon  honneur  Se  pour  celui  d'Harfcouet,  au  profit  duquel  il  les  avoit 
tirées,  &  qui  les  avoit  endofTées  de  fes  ordres;  fi  Harfcouet  étoit  tenu  Se  obligé  de 
faire  notifier  lefdits  protêts  à  CoroUer  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  de 
i<)73,  fie  fi,  au  défaut  de  l'avoir  fait,  CoroUer  peut  lui  alléguer  la  fin  de  non-rece- 
voir portée  par  ladite  ordonnance  :  ainfi,  que  leldites  deux  lettres  lui  doivent  demeu- 
rer pour  fon  compte,  à  fes  rifques,  pénis  &  fortunes? 

La  troifieme ,  Benett  étant  infolvable  lorfque  CoroUer  a  tiré  les  deux  lettres  en 
queftion  fur  lui ,  ainfi  qu'il  n'étoit  point  en  état  d'envoyer  de  provifion  à  Papillon 
pour  les  pa;er&  acquitter,  fuppofé  que  Harfcouet  eût  été  tenu  de  notifier  les  pro- 
têts defdites  lettres  à  CoroUer  dans  le  temps  de  l'ordonnance  j  Se  quoiqu'il  ne  l'aie 
pas  fait,  fi,  faute  de  l'avoir  fait,  CoroUer  eft  tenu  Se  obligé  à  la  garantie  defdites 
deux  lettres? 

Et  la  quatrième  ,  après  que  CoroUer ,  par  fa  lettre  mifîîve  du  1 4  août  1^8  3 ,  a 
prié  Papillon  de  fourenir  qu'il  avoit  payé  lefdites  deux  lettres  d'ordre  Se  pour  compte 
de  Harfcouet ,  Se  de  palfer  les  500  Se  --oo  écus  au  compte  de  la  veuve  Belin  fon  af- 
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focice ,  sûr  qu'il  recevroit  de  leurs  effets  ,  &  s'ils  venoient  à  lui  demander  le  rem« 
bourfemcnt  defdices  fommes ,  qu'il  leur  en  feroic  bon  fur  environ  8000  livres 
qu'ils  lui  dévoient  :  enfin ,  après  que  Corolier  a  compté  avec  Benett  de'-ùs  que 
Papillon  a  payé  lafdites  lettres  pour  fon  honneur,  aulfi-bien  que  pour  celui 
d'riarfcouet ,  &  qu'il  a  reçu  dudit  Benett  des  obligations  ou  promelTes  pour  lo 
paiement  de  ce  qu'il  lui  devoit  pour  la  folde  dudit  compte  :  après  tout  cela ,  dis-je , 
li  Corolier  eft  bien  fondé  d'alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre  Harfcouet, 
faute  de  lui  avoir  fait  notifier  les  protêts  defdites  deux  lettres  dans  le  temps  porté 
par  l'ordonnancç  ? 

Sur  la  première  ^uejiion, 

Le  foufiîgné  ellime  que  Papillon  ayant  payé  fur  protêt  les  500  &  700  ccus 
meiitipnnés  auxdices  deux  letttes  de  change  en  queftion  pour  l'honneur  de  CoroU 
1er  tireur,  &  celui  d'Harfcouet,  premier  endofleur ,  il  n'etoit  point  tenu  ni  obligé 
d'envoyer  les  protêts  ni  les  lettres  à  Harfcouet  (qui  lui  avoir  mandé  que  fi  Benett 
ne  lui  envoyoit  point  de  provilion  pour  acquitter  lefdites  lettres,  il  les  payât 
pour  (on  honneur),  d'autant  que  leldits  protêts  &  lettres  étoient  fes  titres  pour 
demander  fon  rembourfement  defdits  500  &  700  écusà  Corolier  aufli-bien  qu'à 
Harfcouet',  parcequ'encore  que  Corolier  n'eût  point  mandé  à  Papillon  qu'au  xas 
que  Benett  ne  lui  envoyât  provilîon  à  l'échéance  pour  acquitter  lefdites  lettres , 
il  les  payât  pour  fon  honneur,  néanmoins  il  pouvoir  les  payer  pour  fon  honneur 
aufli-bien  que  pour  celui  d'Harfcouet ,  quand  même  il  ne  lui  auroit  point  mandé  de 
ce  faire  \  d  aqtant  que  cela  eft  conforme  à  l'article  III  du  titre  V  ce  l'ordonnance  . 
de  167? ,  qui  porte  qu'en  cas  de  protêt  d'une  lettre ,  elle  ne  pourra  être  acquluêe 
par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  aura  été  tirée  ^  6",  au  rnoyen  du  paiement  ^ 
il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre ,  quoiqu'il  n'en  ait 
point  de  tranjport y  fuhrogation  ni  ordre.  Ainfi  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  Pa- 
pillon ayant  payé  les  lettres  au  porteur  d'icelles  pour  l'honneur  de  Corolier ,  il  eft 
fubrogé  de  droit  en.tous  les  droits  du  porreur  defdites  lettres.  De  forte  que  Papillon 
devant  recevoir  fon  rembourfement  defdits  5  00  &  700  ccus  de  Corolier  auflî  bien  que 
de  Harfcouet,  il  ne  poi:\  oit  fe  deffaifir  des  protêts  ni  defdites  lettres  que  lorfqu'il  en 
feroit  rembourfé  ou  par  l'un  ou  par  l'autre  :  ainfi  il  n'y  a  ombre  de  difficulté  4  cettç 
première  queftion. 

Sur  la  féconde  quejlion, 

Le  fouflîgné  eftime  que  Corolier  ne  peut  alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre 
Harfcouet,  faute  de  lui  avoir  notifié  les  protêts  des  deux  letttes  de  change  dans 
le  temps  porté  pat  l'ordonnance  ,  parceque  Papillon  ayant  retenu  les  protêts  aufli- 
bien  que  les  lettres  en  queftion  pour  recevoir  fon  rembourfement  defdits  500 
&  7:0  ccus  mentionnés  en  icelles ,  ou  de  Corolier  le  tireur,  ou  d'Harfcouet  l'en- 
dofleur;  &  Harfcouet  n'ayant  pas  rembourfé  Papillon,  il  ne  pouvoir  avoir  entre 
fes  mains  les  protêts  pour  les  faire  notifier  à  Corolier ,  d'autant  qu'à  l'impoflTible 
nul  n'eft  tenu.  On  dira  peut-être  que  Papillon  ayant  payé  les  fufdites  fommes 
pour  l'honneur  de  l'endoflement  d'Harfcouet  fuivant  l'otdre  qu'il  en  avoit 
reçu  de  lui,  ledit  Harfcouet  devoit  rembourfer  à  Papillon  Icfdits  500  &  700 
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(feus,  qu'en  faifant  ledit  rembourfement  il  lui  auroit  rendu  les  lettres  &  les  protêts,  &r 
qu'ainfi  il  auroit  été  en  fon  pouvoir  de  faire  notifier  lefdits  protêts  à  CoroUer;  de 
lorre  que  la  négligence  d'Hatfcouet  de  n'avoir  pas  fait  ledit  rembourfement  à  Pa- 
pillon, lui  doit  ctre  fatale,  &  par  conféquent  que  n'ayant  point  fait  notifier  à 
Coroller  lefdics  deux  protêts  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance,  il  doit  s'im- 
puter à  lui-même  fa  négligence,  8c  partant  qu'il  eft  non-recevable  à  demander  le 
oaiement  des  fufdites  deux  fommes  a  Coroller ,  fuivant  l'article  XV  du  titre  V  de 
l'ordonnance  ci-delTus  citée,  qui  porte  qu'après  les  délais  portés  par  les  articles 
Xlll  <*■  XIF  y  les  porteurs  de  lettres  feront  non-recevables  dam  leur  aciion  &  toutes 
autres  demandes  contre  les  tireurs  &  endoffeurs,  A  quoi  on  répond  que  Papillon ,  qui 
avoir  jpayé  lefdites  deux  lettres  fur  protêt  au  porteur  d'icelles  le  17  avril  i<îSj, 
ftyle  d'Angleterre ,  &  par  fa  lettre  milllve  du  1 9  dudit  mois ,  ayant  mandé  à  Harf- 
couet  cju'ilavoit  fait  ledit  paiement  pour  fon  honneur  &  celui  de  Coroller,  qu'il 
en  écriroir  le  foir  à  Coroller,  &:  que  ,  comme  il  attendoit  de  fes  effets ,  il  diffc- 
reroit  à  retirer  fon  débourfc  pour  une  femaine ,  cependant  qu'il  en  fit  une  note  , 
ledit  Harfcouet  avoit  jufte  raifon  de  ne  pas  rembourler  Papillon ,  puifqu'il  attendoit 
des  Q^Qt^  de  Coroller  pour  cela.  Et  en  effet ,  c'étoit  à  Coroller  de  rembourfer  Pa- 
pillon ,  puifqu'il  avoit  reçu  la  valeur  defdites  lettres  de  Harfcouet.  De  forte  que 
Coroller  n'ayant  point  envoyé  d'effets  à  Papillon,  ainfi  qu'il  étoit  tenu  Se  obligé, 
pour  le  rembourfer  defdits  5  00  flC  700  ccus,  &  au  défaut  Harfcouet  ayant  été  obligé 
de  faire  ledit  rembourfement ,  Coroller ,  dis- je ,  eft  de  mauvaife  foi ,  pour  éviter 
de  lui  rendre  &  reftituer  lefdites  'deux  fommes ,  de  lui  alléguer  aujourd'hui  la  fia 
de  non-recevoir  faute  de  lui  avoit  fait  notifier  lefdits  deux  protêts ,  parceque  l'or- 
donnance ne  peut  avoir  lieu  contre  Harfcouet ,  puifque  c'eft  Coroller   lui-même 
qui  a  donné  lieu  par  fa  mauvaife  foi  à  ce  que  lefmts  deux  protêts  ne  foient  pas  ve- 
nus d'Angleterre  a  temps  pour  les  lui  faire  notifier. 

11  en  feroit  pourtant  autrement  fi  Papillon  avoit  laiffé  protefter  lefdites  deux  let- 
tres fans  les  payer  fur  protêt ,  parcequ'en  ce  cas  le  porteur  auroit  été  tenu  de  noti- 
fier les  protêts  dans  deux  mois  à  celui  qui  avoit  paffé  les  ordres  à  fon  profit ,  ou  a 
Harfcouet  premier  endoffeur ,  à  compter  dij  lendemain  defdits  protêts ,  fuivant  les 
articles  Xlll  &  XIV  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1675 ,  &  ledit  Harfcouet  au- 
roit été  tenu  &  obligé  de  les  faire  notifier  à  Coroller,  tireur,  dans  la  quinzaine, 
parcequ'ils  font  tous  deux  domiciliés  à  Morlaix ,  fuivant  les  mêmes  articles.  Ainfi , 
faurede  l'avoir  fait,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  ce  cas  Harfcouet  eût  été  non-recevable 
en  fon  action  contre  Coroller,  fuivant  l'article  XV.  Et  en  effet,  la  négligence  d'Hatf- 
couet n'auroit  pu  porrer  préjudice  à  Coroller ,  qui  auroit  duimi  fur  fa  diligence,  & 
c'eft  là  l'efprit  de  l'ordonnance  \  mais  l'efprit  de  Vi  rdonnance  n'eft  pas  de  favorifer 
les  tireurs  de  lettres  au  préjudice  de  ceux  au  prv,ii~  r'.  qui  ils  les  ont  tirées .  ni  qu'ils 
leur  tendent  des  pièges  pour  les  faire  tomber  fous  ia  rigueur  de  la  loi ,  ^  v      ne  a 
fait  Coroller  à  l'endoit  d'Hatfcouet.  Ainfi,  par  toutes  ces  raifons ,  le  foi        »é 
eftime  que  Coroller  ne  peut  alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre  Harfcoiu. ,  Je 
qu'il  doit  lui  rembourfer  les  500  &C  700  écus  en  queftion,  puifqu'il  lui  ea  a  payé 
la  valeur. 
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Sur  la  troifieme  quejiion. 


i  ' 


Le  fon(îîgné  eftime  qu'un  banquier  ne  peut  tirer  lettre  de  change  fir  Am 
correfpondant  ou  commidîonnaire  ,  s'il  n'eit  notoirement  folvable  j  autrement 
il  doit  garantir  la  lettre ,  quand  même  il  feroit  fon  débiteur ,  Ôc  que  le  porteur 
<le  la  lettre  ne  l'eut  pas  fait  protefter  ni  notifier  le  protêt  au  tireur  dans  les  temps 
portés  par  les  articles  IV  ôc  XIII  du  titre  V  ne  l'ordonnance  de  1675.  Lt 
pour  le  montrer  il  faut  obfervcr  que ,  dans  le  commerce  de  la  banque  Se  du  change, 
il  y  a  de  trois  fortes  de  garanties.  La  première  eft  la  garantie  de  fournir  &  faire 
valoir  après  un  fimple  protêt  &  notirication  d'icelui  fliite  au  tireur  dans  les 
temps  portés  par  l'ordonnance.  La  féconde  cft  la  garantie  des  faits  ôc  promcdes, 
qui  eft  quand  ,  lors  du  protêt  fait  fur  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ^  il  dit  &  déclare 
qu'il  ne  peut  payer  fon  contenu ,  attendu  qu'il  n'étoit  peint  débiteur  du  tireur 
lors  de  la  traite,  ni  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  de  proviiic)n  pour  la  payer  dans 
le  temps  que  le  protêt  a  dû  être  fait.  En  ce  cas ,  quoique  le  porteur  de  cette 
lettre  ne  l'ait  pas  fait  protefter  ,  ni  notifier  le  protêt  au  tireur  dans  les  temps  portes 

f>ar  l'ordonnance,  ledit  tireur  eft  garant  de  fes  faits  &  promedes ,  qui  lent  que, 
ors  de  la  traite,  celui  fur  lequel  il  a  tiré  la  lettre  ctoit  fon  débiteur ,  ou  ne  rét.iiit 
pas,  qu'il  lui  a  envoyé  provilion  pour  la  payer  dans  le  temps  que  le  protêt  a  dû 
être  fait  :  il  eft  tenu  &  oblij^é  de  le  prouver ,  linon  il  doit  garaLtir  la  lettre.  Cela 
eft  conforme  à  l'article  XVI  du  ritre  V  de  l'ordonnance  ,  qui  porte  que  !-s 
tireurs  ou  cndoljeurs  des  lettres  de  change  feront  tenus  de  prouver ,  en  cas  de  denc- 
gation,  que  ceux  fur  qui  elles  étaient  tirées  leur  étaient  redevables  ou  avaient  envo\i 
provifon  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  prote(lées ,  linon  ils  feront  tenus  de  les 
garantir.  Or,  le  mémoire  ci-delTus  porte  que  Coroller  a  dit  à  Hirfcouct  quil 
appréhendoit  que  Benett  n'envoy.it  pas  de  fonds  à  Papillon  pour  payer  IcfJitcs 
lettres,  Oc  qu'elles  ne  revinilént  à  protêt.  Ainli  Coroller  avoit  connoilfance  ,  avant 
l'échéance  deldices  deux  lettres ,  que  Benett  ctoit  mal  d.ans  fes  affaires ,  &  que  par 
conféquent  il  n'étoit  pas  folvable,  puifqu'il  appréhendoit  qu'il  n'envoyât  pas  de 
fonds  à  Papillon  pour  acquitter  lefnites  deux  lettres.  Mais  quand  Coroller  dénie- 
roi  t  avoir  dit  cela  à  Hirfco.iet,  la  preuve  s'en  tire  de  la  lettre  milîîve  par  lui 
écrire  à  Papillon  le  14  avril  1688  ,  deux  jours  avant  que  les  deux  lettres  aient  ctc 
proreftées  j  car  Coroller  lui  mande,  entre  autres  chofcs ,  qu'il  s'eft  donné  l'honneur 
de  lui  écrire  le  dernier  ordinaire  au  fujet  des  affi\ires  de  Benett ,  &  qu'il  confen- 
toit  que  fon  ferviteur  Jacques  Befcout  eût  accordé  aux  points  &  condtions  que 
Papillon  avoit  réglés  avec  ledit  Benett;  qu'ainfi  ce  feroit  une  affaire  faite  en  peu 
de  temps.  Par  une  lettre  miftive  écrite  par  Papillon  à  Harfcouec  le  9  feprenibrc 
1684,  ftyle  d'Angîererre,  il  mande  ,  entre  autres  chofes ,  que  le  commis  de  Co- 
roller lui  avoit  dit  qu'il  avoit  arrêté  compte  avec  Benett  pour  fon  iriître,  &  qii'il 
avoit  pris  de  lui  des  obligations  pour  la  folde  de  compte.  Et  par  autre  lettre  millive 
écrite  par  Papillon  à  HariVouct  le  14  mars  1 6S<Î,  ftyle  d'Angleterre,  il  lui  mande  , 
entre  aunes  chofes,  qu'il  fe  fouvienne  que  le  fieur  James  Benett  de  Sarum  n'étoit 
pas  tout-à-fait  failli  ou  abfenté  au  temps  qu'il  a  payé  les  deux  lettres  de  change  de 
500  &  700CCUS ,  tirées  fur  lui  par  p.otêt  pour  honneur,  mais  qu'il  écoit  en  mauvais 
eut  j,  &  ne  donnoit  pas  fatisfadion  à  fes  créanciers  comme  il  devoit ,  qui  etoit  caujï 
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tjue  monjîcur  Corolltr  ayolt  un  hon.me  là  nommé  Befcout^  pour  le  pcurfuivve  à  Lifa- 
lisfjlre  ce  qu'il  lui  devoir. 

11  réfulte  de  toutes  ces  lettres  miflives  écrites  par  Papillon  ,  tant  à  Coroller  qui 
Harfcouet,  premièrement,  que  ledit  Benett  de  Sarum  ctoit  mal  dans  fes  afïliires 
avant  l'échéance  defdites  deux  lettres ,  puifqu'il  ne  payoit  pas  fes  créanciers  ;  qu'a- 
vant l'échéance  defdites  deux  lettres  Coroller  avoir  envoyé  Befcout  fon  donieftique 
à  Sarum  en  Angleterre  pour  pourfuivre  Benett  à  le  fatisfaire  de  ce  qu'il  lui  devoir. 
Et  en  effet ,  Befcout  a  compte  avec  Benett ,  6.  pris  en  paiement  pour  ce  qu'il  de- 
voit  à  Coroller  fon  maître  pour  la  folde  de  compte  des  oblications.  Ainfi,  par  tout 
ce  qui  vient  d  êire  dit ,  on  voit  qu'au  temps  de  la  traite  &  de  l'échéance  des  deux  let- 


dettes ,  Se  lailFe  protefter  fur  lui  les  lettres  de  change.  Or ,  il  eft  donc  conftant  que  Be- 
nett étoit  infolvable  lorfque  Coroller  a  tiré  fur  lui  les  deux  lettres  de  change  en  quef- 
tion  &c  à  l'rchéance  d'icelles,  Se  qu'il  en  avoit  connoilfance  j  &:  par  conféquent,  fuppofé 
que  Harfcouet  eût  été  tenu  de  taire  notifier  à  Coroller  les  protêts  defdites  deux  'et- 
tres  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  Se  qu'il  ne  l'eût  p;i:  faii ,  ledit  Coroller  ne  laide- 
roit  pas  d'être  garant  que  Benett  étoit  folvable  lors  de  la  traite  &  de  rédu'ance,  ik 
par  conféquent  de  rembourfer  à  Harfcouer  les  joo  &  700  écus  portés  par  icelles. 
Et  en  effet ,  il  en  eft  de  même  en  cette  rencontre  comme  d'un  marchaïul  qui  auroit  fait 
alUirer  des  marchandifes  qu'il  avoit  chargées  fur  un  vailfeau  qui  avoit  été  pris  en 
mer  par  des  armateurs  ou  des  pirates ,  dont  il  auroit  eu  connoilfance  ;  car  la  po- 
lice d'alfurance  feroit  nulle.  Cela  eft  non  feulement  conforme  aux  us  Se  coutumes 
de  la  mer  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  mais  encore  à  l'article  XXXV 111  du 
titre  VI  de  l'ordonnance  maritime  du  mois  d'août  168 1  ,  qui  déclare  nulles  les 
alfurances  faites  après  la  perte  des  chofes  alfurées ,  (I  l'alf-ireur  en  iavoit  ou  pouvoic 
çn  fu'oir  la  perte  avant  la  fignature  de  la  police  d'affurance. 
Ainfi  on  voit  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  en  cette  qudlion. 

Sur  la  quatrième  quejlion,  *^ 


pour  leiaites  oeux  letttes  a  ordre  ,  esc  pour  le  compte 
fon  alfociée  ,  fur  ce  qu'il  recevroit  de  leuis  effets.  Se  que  venant  A  lui  demander  le 
rembourfemenr,  il  leur  en  feroit  bon  fur  environ  iSooo  livres  qu'ils  lui  dévoient'; 
Se  après  avoir  compté  r.'zc  Benett  de  ce  qu'il  lui  devoit  depuis  que  Papillon  a  payé 
Icfdues  deux  lettres  de  <  liange  pour  fon  honneur,  aufll  bien  que  pour  celui  d'Harf- 
couet,  Se  qu'il  a  reçu  dudit  Benett  des  obligations  pour  ce  qu'il  lui  devoit  pour 
folde  de  compte  ,  ledit  Coroller  ell  mal  fondé  d'alléguer  la  lin  de  non-recevoircouire 
Harfcouet,  faute  de  lui  avoir  fait  notifier  les  protêts  deldites  deux  lettres  dans  le 
'■emps  porté  par  l'ordonnance;  premièrement,  pour  toutes  les  raifons  alléguées 
fur  les  trois  pr'cédentes  qucftions  ;  fecondement,  parceque  CoroP^r  s'eft  mis  en 
poiïèlîîon  &  je.  il'ance  du  fonds  que  H-  ^ct  avoit  entre  fes  mains  pour  r  .  Se  acquit- 
ter  lefdites  deux  lettres,  au  moyen  d.  .  .  bligations  qu'il  a  reçues  de  lui  pour  la  folde 
du  compte  qu'ils  ont  faitenfemble  par  le  uiiniftetc  de  Befcout  fon  domcflique:  bien 
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loin  de  cela ,  Coroller  eft  tenu  de  garantir  Harfcouet  du  paiement  qu'il  a  fait  à 
Papillon  defdits  500  ôc  700  ccus  portés  par  lefdites  deux  lettres  de  change  ,  puif- 
qu  il  a  reçu  le  fonds  qui  ét'nt  es  mains  de  Benett  pour  les  payer  &  acquitter ,  cela 
étant  conforme  à  l'article  XVII  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  107}  ,  qui  porte 
ç//<ry?  depuis  les  protêts  les  tireurs  ou  endojjeurs  ont  reçu  la  valeur  [  des  lettrts  )  en  argent 
ou  marchandijes  jpar  compenfation  ou  autrement  ^  ils  Jeront.  ai'Jfi  tenus  de  Us  garantir  ; 
t: oifîèmement ,  parceque  CorcUpr  s'cfi:  -obligé,  par  fa  lettre  miflîve  par  lui  écrite  à 
Papillon  le  14  août  1683  ijucii  preiicnr  fon  'embourfement  des  500  &  700 cens 
fur  les  effets  de  Harfcouer ,  i,'  H\  ferojr,  btti  defdites  deux  fommes  fur  environ 
■8000  livres  qu'il  lui  devoir .  Or  »  l'apillon  s'eft  fai ■:  payer ,  partie  fur  les  effets  qu'Harf- 
couet  avoir  à  Londres ,  &r  s^artie  en  kcfîs  d^  Ji  âge  qu'il  a  tirées  fur  lui.  Il  faut 
donc  que  Coroller ,  aux  t.  nues  «ic  (z  Iwtite  n  i:]-  c  {  qu.  cîl  fon  obligation  ) ,  rem- 
bourfe  à  H.iircouet  lefdits  ^';o  &  700  ccus  qu'ii  a  payés  pour  lui  à  Papillon  :  cela 
ne  reçoit  airune  dilliriiltc.  Ainfi  quand  Harlcouetn  auroit  point  les  autres  moyens 
expliqués  fa.  les  trois  queftions  précédentes ,  ceux-ci  font  plus  que  fuffifants  |X)ur 
gagner  fa  c.uife. 
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ï.  Si  U  tireur  cCune  lettre  de  change  qui  a  été proteflée  à  r échéance  faute  de  paiement  ^ 
dont  néanmoins  il  a  depuis  reçu  la  valeur  de  celui  fur  lequel  il  l'avait  tirée ,  peut 
alléguer  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'endojj'eur  au  profit  duquel  il  avait  fait  la 
lettre  y  fous  prétexte  quil  ne  lui  a  pas  fait  dénoncer  le  protêt  dans  le  temps  porté  par 
l'ordonnance? 

II.  Si  le  premier  endojfeur  d'une  lettre  de  change  proteflée  faute  de  paiement  ^  en  cas 
que  le  tireur  fait  devenu  infolvable ,  peut  revenir  en  recours  de  garantie  fur  celui  ati- 
quel  il  a  pajféfon  ordre  ^  faute  de  lui  en  avoir  renvoyé  la  lettre  &  fait  dénoncer  le 
protêt  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance ,  ce  qui  l' aurait  empêché  de  pouvoir  re- 
tourner fur  U  tireur  auffi  dans  le  temps  prefcritpar  la  même  ordonnance  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 
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E  8  août  i<î8i,  Jofeph  CoroUer,  banquier  à  Morlaix,  a  tiré  la  lettre  dé 
change  de  750  écus  à  56  deniers  un  quart  fterling  pour  écu  fur  James  Be- 
nett  de  Sanim ,  ville  d'Angleterre ,  payable  à  deux  ufances  au  domicile  de  Ri- 
chard Emenefen  à  Londres,  à  l'ordre  de  François  Harfcraet,  banquier  audit 
Morlaix  ,  valeur  reçue  de  lui  :  lequel ,  le  même  jour ,  a  rr^iië  fon  ordre  fur  ladite 
lettre  à  l'ordre  des  fieurs  Delaunay  Se  Robiette,  banqui3rs  à  Paris,  &  leur  auroit 
remis  ladite  lettre  pour  fon  compte.  Delaunay  &  Robiette  ont  pafle  leur  ordre  au 
profit  d'Edouard  Broun  de  Londres,  valeur  reçue  du  fleur  Jean  Hérinx  ,  banquier 
à  Paris. 

Broun  de  Londres  auroit  fait  accepter  ladite  lettre  à  Benett. 

A  l'échéance  1  dite  lettre  a  été  proteftée  le  30  feptembro  i^8z,ftyle  d'Angle- 
terre ,  faute  de  paiement ,  fur  ledit  Emenefen ,  lequel  auroit  répondu  qu'il  ne  la 
pouvoir  payer ,  parceque  Benett  ne  lui  avoit  point  envoyé  de  provifion. 

Le  clerc  du  notaire  qui  a  fait  le  protêt  auroit  perdu  ladite  lettre  de  change ,  ainfî 
qu'il  l'a  déclaré  patdevant  le  juge  de  paix  de  Londres. 

Broun  de  Londres  a  renvoyé  te  protêt  de  ladite  lettre  à  Hérinx ,  lequel  auroit  fait 
aftîgner ,  pardevant  le  juge  éc  confuls  de  la  ville  de  Paris,  Delaunay  êc  Robiette ,  le 
16  novembre  irtSi ,  pour  fe  voir  condamnera  lui  rembourfer  ladite  lettre  de 
7  5  0  écus ,  perdue ,  avec  les  change: ,  rechanges ,  intérêts  &  dépens. 

Delaunay  Se  Robiette  auvoient  comparu  à  cette  ailignation ,  qui  auroient  offert 
de  rembourfer  à  Hérinx  ladite  lettre,  en  leur  rendant  la  première  qui  a  voie  été 
acceptée  par  Benett,  fur  qui  elle  ccoit  tiiée.  A  quoi  Hérinx  auroit  repondu  qu'il 
''-■i  pouvoK  tendre  ladite  kuie,  attendu  qu'elle  avoit  été  perdue.  Sur  quoi  feroit 
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intervenue  fenrence  le  17  novembre  i<>8i ,  par  laquelle  Delaunay  Se  Robiette  aii- 
roienc  été  condamnés  de  p<ayer  à  Herinx  lefaits  750  ccus  portés  par  ladite  lettre, 
avec  les  change  &  rechange ,  s'il  yen  avoir ,  intérêts ,  frais  Se  dépens ,  au  moyen  de 
quoi  ladite  lettre  de  change  perdue  demeurera  nulle. 

Delaunay  &  Robiette  ont  payé  à  Herinx ,  en  vertu  de  cette  fentence ,  1 5  î5  livre» 
1 9  fous,  ainfi  qu'il  paroit  par  la  quittance  dudit  Herinx ,  qui  eft  au  pied  de  ladite 
fentence  du  17  février  1683.  «^û  j.>   ;  !• 

Delaunay  &  Robiette  n'ont  donné  aucune  connoiirance  de  cette  affaire  à  Harf- 
couet,  que  par  leur  lettre  milHve  qu'ils  lui  écrivirent  ledit  jour  17  février  1683 , en 
lui  envoyant  copie  collationiiée  du  protêt ,  en  difant  qu'ils  avoient  l'original ,  èc 
qu'ils  le  lui  enverroient  quand  il  voudroir. 

Le  zi  ou  1}  dudit  mois  de  février,  Harfcouet  en  auroit  parlé  à  Coroller  ,  rirent 
de  ladite  lettre ,  lequel  auroit  fait  réponfe  qu'ayant  manqué  à  faire  fes  diligences 
conrre  lui  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  de  irî7j,  ledit  Harfcouet  ctoit 
non-recevable  à  lui  demander  le  rembourfement  de  ladite  lettre ,  &  qu'il  pouvoic 
ic  pourvoir  contre  l'accepreur  qui  étoit  fon  débiteur. 

Harfcouet,  par  fa  lettre  miîiîve  du  z  mars  1685 ,  auroit  mandé  à  Delaunay  & 
Robiette  qu'il  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  faire  aucune  pourfuire  contre  Coroller 
tireur,  attendu  qu'ils  ne  lui  avoient  pas  envoyé  la  copie  du  protêt  dans  le  temps  de 
l'ordonnance  ,  &  fitot  que  Herinx  leur  avoir  fait  notifier ,  pour  avoir  recours  contre 
Coroller,  &  par  les  aiêmes  raifons  ci-deffus ,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  cette  fonime 
fût  pour  fon  compte. 

A  quoi  Delaunay  8c  Robiette  ont  répondu  qu'ayant  été  condamnés  par  fentence 
de  rembourfer  à  Herinx  ladire  lettre,  intérêts,  frais  &  déjpens,  par  la  même 
raifon  ils  ont  leur  recours  contre  Harfcouet ,  &  ledit  Haricouet  contre  Corol- 
ler. .         ^ 

Cette  affaire  feroit  demeurée  là  jufqu'à  préfent,  parceque  Delaunay  Se  Robiette 
ayant  manqué  le  14  avril  168 j.  Se  Haricouet  le  jo  mai  fuivant,  les  grandes 
affaires  qu'ils  ont  eues  les  uns  &  les  autres  avec  leurs  créanciers ,  ont  empêché 
de  l'igler  leur  compte.  Lefdits  Delaunay  S:  Robiette  veulent  aujourd'hui  obliger 
Harfcouet  de  leur  tenir  compte  du  retour  de  ladite  lettre  de  750  ccus,  avec 
les  frais  qu'ils  ont  payés  audit  Herinx  fur  ce  qu'ils  lui  dévoient  pour  folde  de 
compte. 

Coroller  fe  défend  toujours  de  rembourfer  lefdits  750  écus,  intérêts,  frais  6c 
dépens,  fur  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  notifier  le  protêt  de  la  lettre  en  queftion  dans 
le  temps  prefcrir  par  l'ordonnance  de  1 67  j  ;  niais  Delaunay  8c  Robiette  ont  décou- 
vert que  Coroller  avoir  fait  recevoir,  par  Jacques  Befcout  fon  domeftique,  qu'il 
avoit  envoyé  en  Angleterre,  de  Benett  les  -50  écus  mentionnés  en 'la  lettre  de 
change  qu'il  avoit  acceptée.  En  effet,  ils  ont  eu  copie  du  récépifTé  de  Befcout, 
qu'ils  ont  envoyé  à  Harfcouet  le  ii  feptembre  if>8  8  ,  avec  l'original  du  protêt  de 
ladite  lettre,  la  déclaration  du  clerc  du  notaire  qui  l'avoir  fair,  qu'il  avoit  perdu  la 
première  lettre  acceptée  par  Benett,  i'adignation  à  eux  donnée  pardevant  les  juge  Se 
confuls  de  Paris ,  par  Herinx ,  la  fentence  par  lui  obtenue  contre  eux ,  Se  la  quittance 
dudit  Herinx  de  2339  livres  19  fous,  qui  eft  au  pied  de  ladite  fentence ,  qu'ils  ont 
payé  le  17  février  KjSj. 

Le  réccpiffc  de  Jacques  Befcout  eft  conçu  en  ces  termes  :  Reçu  de  monfieur 
Jacqu:s   Binetc f  pour  ccmptt  Je  monjicitr  Jacques    Co/oUer,  V-»    J' 'r/aix ^  cent 
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duatrc-vingts  livres Jlerliiig  ^  Je  dis  re^u  parmoi  yjrgné  y  Jacqius  Ptfiout,  Et  plus  bas 
cft  écrit  ce  qui  fuit  :  Les  cent<juatre-vingts  livres  Jicrlingy  à-de^ui  memionnéiSy  fer- 
vent pour  acquit  d'une  lettre  de  change  de  7^0  écus  ,  tirée  par  monfieur  Jacques  Co- 
roller y  de  MorlaiXi  fur  ledit  Jacques  Benett,  6*  acceptée  par  ledit  Beneit ,  la- 
quelle lettre  de  change  eji  entre  les  mains  de  monfieur  Edouard  Broun  à  Londnrs  ^ 
laquelle  je  m'oblige  par  la  préfente  obligation  de  rendre  audit  fieur  ^'nett  acquittée  ; 
in  foi  de  quoi  fat  figné.  A  S  arum  y  le  H  avril  168  j  yfigné  Benjamin  Bae'x.  Il  faut 
obferver  que  ce  Benjamin  Baelx  eft  un  jnarchand  anglois ,  qui  demeuroit  à  Alor- 
laix ,  qui  ctoit  allé  en  Angleterre  pour  fes  propres  affaires ,  auquel  Coroller  avoit 
aulli  donné  ordre  d'agir  pour  lui.  Se  prendre  connoiffance  de  fes  affaires  en  An- 
gleteire. 

Il  eft  encore  important  de  remarquer  nue  Thomas  Papillon  de  Londres ,  qui 
étoit  correfpondant  de  Coroller  ,  a  mande  à  Harfcouet ,  par  fa  lettre  mifljve  du 
},8  mai  1683,  que  Coroller  lui  avoit  mandé  avoir  remcourfé  audit  Harfcoutc 
ladite  lettre  de  750  écus  ;  ce  qui  ne  pouvoir  être  vrai  puifque  Coroller  ,  en  o(5lo- 
bre  «68j,  avoit  dit  aux  diredteurs  des  créanciers  de  Harfcouet  qu'ils  eulfent  à  fe 
pourvoir  contre  Benett,  qui  étoit  fon  débiteur,  &  que  par  luie  lettre  miilive 
écrite  oar  Papillon  à  Harfcouet  le  9  feptembre  1685,  ftyle  d'Angleterre,  il  lui 
mande  qu'il  avoit  été  informe  que  l'argent  de  Coroller,  en  foldant  compte  avec 
Benett,  avoit  paffé  en  fon  crédit  ladite  fommie  de  75c  écus,  Se  qu'il  avoit  pris 
des  obligations  de  Benett  pour  ce  qu'il  devoir  à  Coroller  pour  la  folùe  dudit 
compte. 

On  demande  avis  à  monfieur  Savary  : 

Premièrement ,  fi  Coroller ,  tireur  de  la  lettre  de  7  <  o  écus  en  queftion  ,  n'efl 
pas  tenu  &  obligé  de  rembouifer  à  Harfcouet,  qui  lui  en  a  payé  la  valeur  ,  lefdits 
750  écus ,  avec  tous  les  frais  rembourfés  à  Herinx  par  De»aunay  &  Robiette  ,  mon- 
tant le  tout  en  femble  à  1559  livres  19  fous,  &  les  intérêts  depuis  le  i-- février  1683, 
que  Delaunay  &  Robiette  ont  payé  cette  fomme  à  Herinx  ,  ou  bien  depuis  le 
H  avril,  que  le  commis  de  Coroller  a  reçu  de  Benett  l'accepteur  les  180  livres 
ûerling  étant  dues  audit  Harfcoue  ,  attendu  que  Delaunay  Se  Robiette  lui  retien- 
nent cette  fomme  depuis  le  17  février  i^8j. 

Secondement ,  au  cas  que  ledit  Cohj'.  >  ne  foit  pas  tenu  Se  obligé  de  rembourfer  . 
ladite  lettre,  avec  les  intérêts,  frais  &.  Jiu'^ns  ,  ou  qu'il  fût  tenu  de  faire  ledit  rcm- 
bourfement  à  Harfcouet ,  fuppofé  que  ledit  Coroller  ne  fût  pas  -în  état  de  le  faire  , 
ii  le  tout  ne  demeure  pas  pour  le  compte  de  Delaunay  Se  Robiette  ,  faute  par  eux 
d'avoir  envoyé  audit  Harfcouet  le  protêt  Se  autres  pièces  mentionnées  d  "  le  mé- 
moire ci-delfus  dans  le  temps  de  l'ordannance ,  pour  les  notifier  à  Co  .  qui  a 
tiré  ladite  lettre. 

Le  foufligné ,  qui  a  pris  leûure  Se  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-delTus ,  ef- 
time,  favoir, 

S     .'•  ;  remiere  quefiion. 

Que  Benett ,  de  Sarum ,  fur  qui  Coroller  avoit  tiré  la  lettre  de  change  de  750 
écus  en  queftion ,  l'ayant  acceptée ,  &  par  le  moyen  de  foii  acceptation ,  s'étant 
conftituc  débiteur  de  cette  fomme  envers  Harfcouet,  au  profit  duquel  elle  étoit 
tirée,  &  qui  en  avoit  payé  la  valeur  à  Coroller  envers  Delaunay  Se  Robiette, 
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auxquels  Hii  fcouer  avoit  palVc  fon  ordre  ,  &  envers  Broun ,  au  profit  duquel  Delan- 
nay  *:  Robietre  .ivoienc  p.iiré  leur  ordre,  ledit  Benetr  a  dû  envoyer  provilion 
à  Richird  Emencfon  de  Londres ,  au  domicile  duquel  ladite  lettre  devoir  être 
acquitt-'e  pour  la  payer  au  porteur  d'icellej  Se  au  défaut  d'avoir  par  Bcnett  en- 
voyé la  provilion  d  uis  le  temps  de  l'ccliéance  de  la  lettre  pour  la  payer  à  Broun 
qui  en  étoit:  le  porteur,  lequel  l'ayant  renvoyée  i  Herinx:^  qui  en  avoit  payé  la 
valeur  à  Delaunay  &  Robierte,  ëc  rcç;u  d'eux  ijjy  livres  19  Tous  ponr  le  rem- 
bourfement  de  ladite  lettre  de  750  écus  Se  frais,  ayant  été  proteftée  faute  de 
paiement,  Corollcr  ell  'ciui  de  rembourfer  il  Harfcouet ,  qui  avoit  remis  à  Dc- 
J.iunay  Se  Robiettc  ladite  lettre  pour  fon  compte ,  ladite  fomme  de  1 3  ?  9  livres 
15  fous ,  quoique  le  protêt  de  ladite  lettre  n'ait  pas  été  uotilié  audit  Coroller  dans 
le  temps  porté  par  l'ordonnance  de  167  j ,  parcequ'il  a  fait  recevoir  par  Beicoii: 
fon  domoltiquc  ,  qu'il  avoit  envoyé  en  Angleterre  pour  les  aftaires  de  Benett  l'ac- 
cepteur,  les  750  écus  portés  par  ladite  lettre,  de  la  manière  mentionnée  dans  le 
fufdit  mémoire.  Ainfi  Coroller  eft  de  mauvaife  foi  d'alléguer  la  rin  de  non-rece- 
Miet ,  fous  prétexte  qu'il  ne  lui  a  pas  fait  notifier  le  protêt  dans  le 


voir  a 


cciiys  porté  par  i  ordonijance ,  &:  de  le  renvoyer  fur  Bcnett  pour  recevoir  fon 
remoourfement,  puifqu'il  a  reçu  lui-même  de  Benett  le  fonds  qui  étoit  deftiné 

f)our  payer  &  acquitter  ladite  lettre  de  change;  ainfi  Coroller  doit  garantir  ladite 
ettrc.  Cela  eft  conforme  à  l'article  XVll  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  i<»73 , 
dont  voici  la  difpofition  :  Si  y  depuis  le  temps  réglé  par  le  protêt  ^  les  tireurs  ou 
endojfeurs  ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandi/es,  par  compte,  compenfation 
ou  autrement  y  ils  feront  tenus  de  la  gjrantie.   A  l'égard  des  intérêts   des    750 


Cela  eft  conforme  à  l'article  VII  du  titre  VI  de  ladite  ordonnance  de  KJ73 , 
dont  voici  la  difpofition  :  Vinurét  du  principal  &  du  change  fera  dû  du  jour  du 
protêt,  encore  qi'il  n'ait  été  ^  uandê  en  /i/fiiLt,  >^elui  du  rechange  ,  des  frais  du 
protêt  &  du  voyage,  ne  fera  dû  que  du  jour  de l  ''mande  (c'  l-à-dire  faite  en 
juftice}. 

Sur  la  féconde  queflion. 

Suppofé  que  Coroller  ne  fat  pas  prëfentement  en  état  de  r  bourfer  à  Harf- 
cmiet  ladite  lettre  de  change  de  7 5 o  écus ,  change  &c  rechange ,  intérêts ,  frais 
&  dép  is ,  fauto  de  paiement  à  Londres  de  la  lettre  de  change  en  queftion , 
Delaui  ,  &c  Rob  ctte  ne  feroient  pas  tenus  de  garantir  l'infolvabilité  de  Coroller 
à  Harfcouer,  faute  par  eux  de  lui  avoir  envoyé  les  pièces  pour  les  notifier  audit 
Coroller  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  parceque  comme  Harfcouet  leur  avoit 
remis  ••  lettre  de  /50  écn<;  pour  la  négocier  à  Paris  fur  l'Angleterre  pour  fon 
compte  ,  ils  n'ont  fait  en  ce'a  qu'un  office  d'ami.  Ainfi  la  négligence  de  Delau- 
nay  &  Rr blette  ne  leur  peut  être  imputée  quant  à  la  folvabilité  de  Coroller. 
M  is  il  ^11  feroit  autrement  fi  Coroller  avoit  lailTé  le  fonds  entre  les  mains  de  Be- 
T^c  pour  payer  la  lettre,  &  qu'il  ne  l'eût  pas  retiré j  en  ce  cas  Delaunay  &c  Ro- 
\  uc  ,  r  ioiqu'ils  ne  fillent  qu'office  d'ami,  auroient  été  tenus  d'envoyer  le 
protêt  à  Harfcouet  daiw  le  temps  de  l'ordonnance,  pour  le  faiie  Howfier  à  Co- 
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roller,  Hnon  ils  auroienc  été  tenus  de  le  garantir  &  indemnifer  de  la  perte  qu'il 
aiiroic  rei;ue  faute  de  fliire  cette  Formalité  à  Coroller  dans  le  temps  de  l'ordon- 
nai ';  mais  il  n'eft  point  à  ^réfent  quclhon  de  ce  manque  de  formalité,  C<J- 
rol  le  pouvant  l'alléguer  préfentement,  puifqu'il  a  reçu  de  Benett  le  fonds  qui 
toi  .11  fes  mains ,  Se  qu'il  avoit  deftiné  pour  payer  1^  lettre  de  change  en  queftion , 
i^  par  conféqucnt  il  la  doit  cendre  ôc  icduuec  i  Harfcouet ,  comme  il  a  été  die  fur  U 
première  queftion.  '      '  .....* 

Délibéré  à  Paris  le  i^  janvier  KÎ89, 


PARERE    XCIV. 


I.  Si  un  négociant  y  ayant  accepté  une  lettre  de  change  ^  peut  s'empêcher  de  la  payer  au 
porteur  y  en  alléguant  que  le  tireur  lui  a  mandé  de  ne  la  point  acquitter  ^  panequ  il 
tiin  a  reçu  aucune  valeur  du  premier  endojfeur ,  au  profit  duquel  il  Ca  tirée  ,  &  file 
tireur  a  pu  faire  un  tel  empêchement  au  paiement  de  la  lettre  par  lui  tirée  ? 


II.  Si  les  intérêts  y  frais  &  dépens  faits  pour  une  lettre  de  change  protejlée  manque  de 
paiement  t  &  ce  par  la  faute  du  tireur  ^  qui  auroit  mandé  à  l'accepteur  de  ne  la  pas 
payer  y  peuvent  être  prétendus  par  le  premier  endoffeur  contre  celui  à  qui  il  a  pajfc 
fun  ordnfur  la  lettrç,* 

P   j  E  foufllgné ,  qui  a  pris  leélure  &  mûrement  examiné  un  mémoire  qui  lui  a  été 
communique ,  par  lequel  on  lui  demande  avis  fur  deux  queftions ,  eftime , 

Sur  la  première  queflion , 

Premièrement ,  que  dès  le  moment  que  celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft 
tirée  l'a  acceptée  purement  &  fimplement  ,  il  fe  conftitue  débiteur  de  celui 
au  profit  duquel  elle  a  été  tirée ,  &  de  tous  ceux  auxquels  les  ordres  ont  été  palTcs 
fur  ladite  lettre.  Ainfi  l'accepteur  la  doit  payer  au  porteur  d'icelle  à  fon  échéance, 
parcequ'il  n'a  aucuns  moyens  de  fa  part  pour  s'empêcher  de  la  payer.  Secon- 
dement ,  fi  la  lettre  de  change  porte  valeur  reçue ,  le  tireur  ne  peut  empêcher 
l'accepteur  de  la  payer  au  porteur,  parceque  la  lettre  portant  de  p-iyer  le  contenu 
en  icelle  à  l'ordre  de  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée ,  celui  auquel  il  pafle  fon 
ordre  fuit  la  bonne  foi  du  tireur.  Ainu  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  &  qui  l'a 
acceptée ,  n'eft  poinr  reçu  .1  dire  qu'il  n'en  peut  payer  le  contenu ,  fous  pré- 
texte que  le  treur  lui  a  mandé  par  la  lettre  miilive  qu'il  ne  la  payât  pas,  attendu 
qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur  de  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée  ,  parcequ'il  fuffic 
que  le  tireur  ait  dit  par  la  bttre  avoir  reçu  de  lui  la  valeur.  De  forte  que  s'il  y  a 
quelque  chofo  à  demander,  il  doit  s'adrelTer  à  celui  au'  profit  duquel  il  a  tiré  la 
lettre,  mais  il  ne  peut  empêcher  que  la  lettre  ne  foit  payée  par  l'accepteur,  pour 
les  raifons  ci-delfus  alléguées  ;  autrement ,  &  fi  la  prétention  du  tireur  avoiç 
Tome  il,  R  t  L' r 
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lieu,  il  n'y  aiiroit  aucune  jûreté  dans  le  commerce   des  Icccres  de  change. 

On  peut  appliquer  tour  ce  qui  vieui  dccie  dit  A  1.1  quJhou  donr  ils'a";r.  Le 
mémoire  dont  le  foiiffi^uc  a  jij:  leilurc,  po-re  que ,  le  i  j  août  i(î>j  ,  Jofcpli 
Coiollcr  .1  tire  lettre  de  clvnr;»  de  905  ccus  16  fous  X  5^  deniers  &  denù  lUi- 
ling  pour  ccu  fur  Jofcpli  Hiv'>  Jt  compagnie  de  Londres,  payable  à  deux  ufaii- 
ccsà  l'ordre  lie  Fr.ui(^ois  ILiiAouer,  qui  a  piilc-  fou  ordie  fur  la  lettre  pay.ibleà 
Tordre  des  (leurs  Del.iun.iy  Si  Robicfe,  lefqucis  ayant  fait  faillite  ont  pallé  le 
leut  payable  i  l'ordre  des  directeurs  de  leurs  créanciers,  &c  les  direCkeurs  ay.int 
palfé  leur  ordre  au  profit  d  Edouard  Broun ,  qui  auroit  f.\it  accepter  la  lettre 
nudit  H.iys  S:  tomn.ignie,  &  d  l 'échéance  en  ayant  demande  le  paiement,  H.iys 
&  comp.i^'nie  ont  ait  cju'ils  ctoieni  prêts  de  p.iyer  le  contenu  de  la  lettre  fuivant 
ù  teneur,  &  pour  cet  effet  qu'ils  avoient  exhibé  l'argent;  mais  d'autant  que  Corol- 
1er  le  tireur  .ivoit  donné  avis  de  ne  pas  payer,  X  caufc  que  Haifcouet  ne  lui  avoit 

{)as  payé  la  v.deur  de  la  lettre,  ils  ne  pouvoient  payer:  que  fur  ce  rehis  ladite 
ettre  auroit  été  proteftcci  qu'après  le  protêt  Broun,  porteur  de  la  lettre,  avoit 
fait  alligner  Hiys  Se  compagnie  i  la  chancellerie  d'Angleterre ,  pour  fe  voir 
ccMidamner  i  lui  payer  le  contenu  en  ladite  lettre ,  avec  tous  les  frais  &  retardc- 
ments,  attendu  qu'ils  l'avoient  acceptée;  que  ce  procès  a  duré  trois  ans  &:  demi; 
que  les  juges  de  la  chancellerie  d'Angleterre  ont  jugé,  &  que  par  leur  fentcnce 
ils  ont  condamné  H\ys  ôc  compagnie  d  payer  X  Broun  le  contenu  en  ladite  lettre 
feulement,  fans  intéicts  ni  dépens,  au  bout  duquel  temps  Broun  a  reçu  de 
Hays  &:  compagnie  le  montant  de  ladite  lettre,  qui  eft  le  principal  feulement, 
mais  qu'il  na  reçu  aucuns  intérêts  ni  dépens,  quoiqu'il  y  en  air  beaucoup  de 
faits.  Or,  il  eft  certain,  pour  les  raifons  ci-delfus  alléguées,  que  Coroller  ne  pouvoit 
empêcher  Hays  ôc  compagnie  de  payer  à  Broun  le  contenu  en  la  lettre  de  la- 
quelle il  étoit  porteur,  parcequ'ds  l'avoient  acceptée,  &c  que,  par  le  moyen  de 
leur  acceptation,  ils  s'étoient  conftitués  débiteurs  envers  lui.  Ainfi  Hays  Ôc  com- 
pagnie otit  fait  une  m.iuvaife  conteftacioti  à  U  chancellerie  d'Angleterre,  pour 
s'empêcher  de  payer  ladite  lettre  .  &  s'ils  ont  fuccombé ,  cela  n'eft  point  par  leur 
fait ,  d'autant  qu'ils  avoient  offert  de  payer  ;  mais  bien  du  fait  de  Coroller ,  qui 
leur  avoit  mande  de  ne  point  payer.  De  forte  que  Ci  les  juges  de  la  chancellerie 
ont  condamne  feulement  Hays  &  compagnie  à  payer  le  contenu  de  la  lettre  d 
Broun  fins  aucuns  intérêts  &  dépens,  cela  n'empêche  pas  que  Coroller  n'en  foit 
tenu  en  fon  propre  de  privé  nom ,  puifque  c'eft  lui  qui  a  caulé  la  mauvaife  ccuitef- 
tation,  &  fans  laquelle  Hays  &  compagnie  auroient  payé.  Ainfi  Coroller  doit 
.<? 'imputer  d  lui-même  l'ordre  qu'il  leur  a  donné  de  ne  point  payer  la  lettre ,  Se 
Broun  a  eu  raifon  de  fe  faire  rembourfcr  par  les  direéleurs  des  créanciers  de  De- 
Inunay  Se  Robiette  ,  qui  avoient  palTé  l'ordre  d  fon  piofîi ,  des  intérêts  du  montant 
de  ladite  lettre,  d  compter  du  jour  du  protêt.  Se  des  frais  &:  dépens  qu'il  a  faits 
pendant  le  cours  du  procès  qu  il  avoit  intenté  contre  Hays  Se  compngnie  accepteur, 
poir  avoir  paiement  de  ladite  lettre,  parrequ'ils  font  garants,  &:  par  confcquent 
tenus  de  toutes  les  pertes ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts  d  lui  arrivés  pour  raifon 
(k  ladite  lettre  de  cnange. 


PARERE    XCIV. 

Sur  la  féconde  qutftion. 


6%i 


Que  ce  n'eft  point  à  DRlaunay  &  Robiettc  à  faire  bon  au  licar  »'Iarfcouet  des  in- 
tcrccs  &  dépens  qui  ont  été  payés  à  Broun  par  les  dircdVf  is  M  eurs  créanciers, 
pour  deux  raifons  :  la  première,  parceque  ledit  Harfcouet  >->oii  remis  à  Dclaunajr 
6c  Robiette  ladite  Icttra  pour  fon  compte  ;  ainii  ils  ne  lui  ont  fait  qu'un  fcrvice 
d'ami  :  la  féconde ,  que  l'ordre  de  Harfcouct  portant  de  pi/cr  le  contenu  de  la 
lettre  i  l'ordre  de  Delaunay  &  Robiette ,  ils  ont  pu  difpofcr  de  la  lettre  aux  direc- 
teurs de  leurs  créanciers,  fuppofc  c^ue  Harfcouet  ne  lait  point  réclamée  ;  car  s'il 
l'avutt  réclamée  avant  que  l'ordre  ait  été  paiïc  par  Delaunay  &  Robiette  aux  di- 
reâeurs  de  leurs  créanciers,  elle  devoit  lui  être  rendue  comme  i  lui  appartenant, 
&  non  à  Delaunay  ôc  Robiette: mais  Harfcouet  n'ayant  point  réclamé  ladite  lettre, 
l'ordre  que  Delaunay  &  Robiette  ont  palTé  ^ux  directeurs  de  leurs  créanciers  eft 
bon  &  valable  j  ainfi  c'ell  à  Harfcouct  d'avoir  fon  recours  contre  Delaunay  &  Ro- 
biette ,  la  bonne  foi  defquels  il  a  fuivi ,  pour  la  fonmie  portée  par  la  lettre  de  change 
feulement ,  &  non  pour  les  intérêts  &  dépens ,  parceque ,  comme  il  a  déjà  été  dit , 
il  leur  a  envoyé  la  lettre  pour  en  difpoler  pour  fon  compte ,  &  non  pour  le  leur; 
&  partant ,  ils  ne  font  point  tenus  envers  lui  d'autres  pertes ,  dépens ,  dommages 
&c  intérêts.  Mais  le  fouliigné  eAime  que  CoroUer  eft  garant  envets  Harfcouet  des 
dépens  &c  intérêts ,  pavés  par  les  diredbcurs  des  créanciers  de  Delaunay  &  Robiette 
d  éroun  ,  &  par  cunféauent  il  les  lui  doit  rembourfer;  mais  il  faut  le  prouver  par 
des  pièces  bonnes  &  valables. 

Déiibirc  à  Paris  le  ^janvier  \6l$. 
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PAREREXCV. 

I.  Si  le  défaut  d'exprsffion  de  valiur  dans  une  première  hure  de  change  ejl  r:cîifié par 
la  féconde  où  la  valeur  Je  trouve  exprimée  ? 

II.  Si  celui  au  profit  duquel  une  première  &  féconde  lettre  de  change  font  tirées  ,  qui  ne 
portent  point  d'exprejjlon  de  valeur  y  ayant  crédité  ou  rendu  créancier  fur  les  î^ircs 
le  tireur  pour  lafomme  contenue  dans  les  lettres  à  V infiant  qu'il  les  a.  reçues  y  n'en 
devient  pas  par  ce  moyen  propriétaire^ 

E  foufTigné ,  qui  a  pris  lecture  d'un  mémoire  qui  lui  a  été  communiqué ,  eftime 
qu'encore  que  Coroller  n'ait  mis  dans  les  premières  lettres  de  500  &:  700  écus  en 
queftiorl  ,  fimplement  que  ces  mots,  valeur  reçue  ^  fans  expreflîon  de  valeur, 
s'il  a  exprimé  la  valeur  dans  les  fécondes ,  cela  rriarque  que  c'eft  fans  deflTein  qu'il  a 
omis  l'expreflîon  de  valeur  dans  les  premières,  parcequ'il  l'a  exprimée  dai:s  les  fé- 
condes ,  ce  qui  relevé  le  défaut  d'expreflîon  de  valeur  des  premières  lettres. 

Mais  fuppofé  que  Coroller  n'eût  point  exprime  la  valeur  ni  dans  les  premières 
ni  dans  les  fécondes  lettres ,  s'il  devoit  à  Harfcouet  les  500  &  700  écus  portés  par 
lefdites  premières  &  fécondes  lettres,  &  qu'à  l'inftant  qu'il  a  fourni  lefdires  lettres 
Harfcouet  ait  crédité  Coroller  fur  fes  livres  defdites  deux  fommes,  cela  fuftit,  par- 
ceque  les  deux  lettres  que  fourniffoit  Coroller  à  Harfcouet  étoient  pour  le  payer  de 
pareille  fomme  qu'il  lui  devoit.  Ain{î  cette  valeur  nuement  mife  dans  les  lettres 
doit  être  entendue  de  cette  manière.  De  forte  que  fi  dans  le  compte  qu.~  Harfcouet 
a  préfenté  au  parlement  de  Bretagne ,  il  a  crédité  Coroller  defdites  deiix  lettres,  & 
qu'il  l'ait  débité  depuis  qu'elles  font  revenues  à  protêt,  cela  ne  fait  qu'u  le  entrée  & 
ilTue  dans  ledit  compte  en  termes  de  palais,  &,  en  termes  mercantils,  contre-pafia- 
tion  de  partie.  Ainu  il  n'y  auroit  en  cela  encore  aucune  difficulté. 

Délibéré  à  Paris  le  \  9  janvier  1 6i^, 
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1.  Sït  dans  un  avis  (t  experts  nommés  par  des  Juges,  c'ejl  une  nullité  dans  la  forme  d'a- 
voir omis  les  dates  &  renonciation  de  ce  que  contiennent  les  pièces  réciproquement 
produites  par  les  parties  pour  prouver  leurs  allégations  ^ 
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II.  Un  commijjlonmire  donne  quittance  d'une  femme  pour  vente  de  marchandifes  ap- 
partenantes àfon  commettant  :  la  vérité  t/?  néanmoins  que  le  commijjtonnain:  ne  L'a 
point  reçue ,  mais  un  particulier  qui  avoit  les  marchandifes  en  dépôt  de  l'ordre  dit 
commettant.  Le  commijjionnaire  reçoit  un  billet  du  particulier  comme  c'tji  lui  qui 
a  reçu  la  Jamme,  &  le  commettant  approuve  cette  négociation  par  plufieurs  de  fes 
lettres  miffîves.  Quelque  temps  après ,  le  particulier ,  qui  a  reçu  la  fomme  en  qtief- 
tion ,  fait  mal  fes  araires:  le  co::  mettant  revient  fur  le  commifjhnnaire  pour  la  rej- 
litution  de  la  fomme  reçue  par  le  particulier ,  comme  en  ayant  été  donné  quïttanu 
par  le  commiffionnaire.  L'on  demande  fi  le  commettant  ejl  bien  fondé  enja  préten-' 
tion  centre  le  commijjiotinairt? 
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^y  N  demande  avis  à  monheiir  Savary  Air  deux  chefs. d'un  avis  i\,onnc  par  deuK 
tnarchands  de  la  ville  de  Nantes  ,  en  exocution  d'une  fcntence  rendue  par  les  juge 
&  confuls  de  ladite  ville  du  i  6  juillet  1 68 S  ,  fur  le  diffcrend  cjui  cft  pendant  par- 
devant  eux  ,  entre  Odemart  Barc ,  marchand  de  la  ville  d'Angers,  demandeur,  d'une 
{>art ,  &c  Jofeph  d'Haveloos ,  marchand  de  ladite  ville  de  Nantes  ,  d'autre  part. 

Le  premier ,  en  ce  qu'ils  font  d'avis  qu'avant  faire  droit  fur  des  parties  de 
traite  &  retraite  qui  fe  font  faites  entre  ledit  Bart  &:  le  nomme  Wendendi  ilfem , 
tant  fous  le  nom  nngulier  dudit  W^eridendrifièm,  que  fous  les  noms  communs  Ik. 
colledlifs  dudit  Wendendriffem  &  d'Haveloos  ,  que  ledit  Bart  a  empJoycs  au 
débit  &  crédit  de  fon  compte,  du  \6  juillet  168-. ,  montant  en  débita  11518  li- 
vres 1 5  fous  ,  &  en  crédit  a  7175  livres ,  dont  il  réfulteroit  qu'il  reviendroit  audic 
Bart  4143  livres  1 5  fous;  que  ledit  Bart  faiïe  firire  dans  fix  mois  la  liquidation  & 
apurement  de  fondit  compte  à  Gand  par  ledit  Wendendriffem  ,  ou  le  fyndic  des 
créanciers,  pour,  ledit  temps palTé,  être  ordonné  contre  ledit  d'Haveloos  ce  qu'il 
appartiendra. 

Le  fécond,  en  ce  qu'ils  font  d'avis  que  faifmt  droit  fur  les  tapifferies  qil  furent 
mifes  en  dépôt  chez  le  fieur  B.  Bernard  ,  à  lui  livrées  du  commun  con- 

fentement  dudit  d'Haveloos,  &  du  fieur  Stalpart,  procureur  fpécial  dudit  Bart, 
fuivant  le  double  récépiifé  dudit  Bernard ,  étant  au  pied  d'un  compte  de  vente 
de  tapiiïeries  &C  faélures  de  celles  mifes  en  dépôt,  &:  defdits  récépilïes;  que  vu 
ce  qiii  réfulte  de  la  déclaration  du  fieur  Paulus  du  24  août  >6:i8  ,  reprefentce 
par  Bart  à  d'Haveloos  ,  qui  n'a  contefté  avoir  donné  fa  quittance  de  1300  livres 
pour  une  tenture,  ledit  d'Hareloos  foit  condamné  à  payer  audit  Bart,  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  première  demande  rapportée  en  juftice,  ladite  fomme 
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<ic  1 300  livres ,  fur  ce  iléduic  j  y  livres  pour  les  trois  pour  cent  da  (a.  couiminîoii  8c 
frais,  ûiif  audit  d'Hiveloos  ;l  fe  p  urvoir  contre  Bernard,  ainfi  qu'il  verra  bon  crr? 
en  vertu  de  fon  contre-billet  ;  li  lavis  lionnc  par  leiaics  deux  niaiciunds  fur  les  fuf- 
dirs  deux  chefs  peut  être  fiivi  en  jufticc. 

Le  foulligné ,  qui  a  pris  ledlure  &c  mûrement  examine  la  copie  d'un  avis  donné 
le  »7  fcptembre  i68!<  ,  par  deux  marchands  experts,  nommés  par  fcutence  des  juge 
ôc  confuls  de  Nantes ,  du  16  juillet  précédent ,  (!<«:  un  autre  mémoire  qu'on  lui  a  com- 
muniqué, eftime  que  ledit  avis  ne  ('<'  peut  foutenir,  &  qu'il  ne  duit  point  ctre  con- 
lîdéré  dans  le  jugement  de  l'inftance  pendante  en  la  junfcli(Slion  confulaire  de  Nantes 
entre  Odemart  Bart  &  Jofepli  d'Haveloos  au  fujet  des  deux  chefs  de  demande  ci- 
delfus ,  fur  lefquels  on  demande  avis  en  la  torme  Se  au  foiid,  &  partant  cju'il  ne  peut 
être  fuivi. 

En  la  forme,  premièrement,  les  experts  difent  feulement  en  gros  qu'ils  ont  vu 
&  examiné  tous  les  comptes ,  lettres  de  change  lettres  miflîves  &  autres  papiers 
que  les  parties  ont  mis  entre  leurs  mains,  fans  les  dater,  ni  fans  dire  ea  détail  ce 
que  contient  chacune  de  ces  pièces ,  parceque  lefdites  pièces  doivent  être  le  fonde- 
ment de  leur  avis,  &  du  jugement  cjui  doi."  ctn.  rendu  fur  icelui  par  lefdits  juge  & 
avifiils,  &  c'el^  ce  qu'ils  ont  dû  faire.  En  clfct,  comme  il  s'agir,  fur  le  premier  chef, 
de  fa\ou"  s'il  y  a  eu  focicté  générale  Se  colledive  entre  dHaveloos,  marchanda 
Nantes ,  &.'  Wenùcndiiilem  à  Anvers,  il  falloir  que  lefdits  experts  dans  le  vu  des 
pièces  exprimaHent  fommairement  ce  que  contient  chacune  des  pièces  produites 
par  Bart,  dont  il  prétend  fe  fervir  pour  prou"er  cette  fotiété.  Ainfi  de  même  des 
pièces  concernant  les  tapilîerics  qui  ont  été  mifes  en  dépôt  es  mains  de  Bernard, 
ni.nc'.iand  à  Nantes ,  Se  la  venta  qui  en  n  été  fdte  de  quelques  unes  par  ledit 
Bernard  ,  qui  ell  le  fécond  chef  de  l'avis  défdits  experts ,  ahn  que  les  juges  en  aient 
co  inoillance. 

Secondement,  les  experts  ne  difent  point  les  raifons  fur  lefquelles  ils  fondewt 
k.ir  avis  fur  lefdits  deux  chefs ,  afin  que  les  juges  puiffent  voit  li  leur  avis  efl;  juile 
Ce  raifon^iable  pour  prononcer  leur  fent-înce  fur  icelui.  Ainfi  lefdits  experts 
n'ayant  pouit  daté  en  dctail  toutes  les  pie  '  qu'ils  ont  vues  ,  ni  dit  ce  que  cha- 
cune ci>iuicnr ,  ce  font  autant  de  nullitc  qui  empC-chent  que  les  juges  aient 
aucun  égard  à  l'avis  qu'ils  ont  donné  fur  ies  deux  chefs  en  queftion  ,  n:  qu'il  foit 
fuivi  dans  le  jugement  qu'ils  doivviit  rendre  fur  le  diffcjend  oes  parties ,  parceque 
c'eft  fur  la  coniiulilance  di  fait  qui  doit  être  pris  fur  les  pièces  refpe<fxivement 
produites  par  lei parties,  Se.  fur  les  indui^ticns  qu'on  en  tire,  que  réfulte  la  jufticc 
Ôe  l'équité. 

Au  fond,  le  foulTîgné  eftime  que  l'avis  donné  par  les  deux  marchands  ex- 
perts ,  fur  les  deux  chefs  de  demandes  en  queftion ,  ne  ^eur  être  fuivi  par  les 
ïuge  Se  confuls  dajii  le  jugement  qu'ils  ont  à  rniiàre,  ôc  qu'ils  n'y  doivent  avoir 
aucun  égard ,  parcequ'il  eft  contre  les  règles  de  la  jufticc ,  comme  il  va  ctre  mon- 
irc. 

Premièrement,  à  l'égard  du  premier  chef,  il  eft  dit  dans  le  vu  de  l'avis  des 
deux  marclîands  experts,  que  B^n  ,  demandeur  ,  (imdut  i.  ce  <me  d  fïaveloos  foit 


ce  Que  d^^javeioos 
condamné  à  iui  payer  4419  livres  1  1  fous  5  deniers,  que  '  i'  S:  wendenirilTem  fon 
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A  quoi  d'Havek>os  dit  pour  dcfenfes  qu'il  ha  jamais  été  aftocié  .f/ec  Wenden- 
drilfem ,  m  obligé  de  payer  fes  dettes ,  Se  qu'il  n'y  ftroit  pas  tenu  quim  mcmç 
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Icilit  WendendrilTem  aurolt  employé  le  nom  «de  lui  d'Haveloos ,  parceque  cela  ne 
pioiivcioic  pns  qu'il  y  eût  eu  une  fociété  coUeftive  entre  eux  :  jomt  que  par  arr&c 
du  p.nleirent  de  Bretagne,  du  jo  avril  1688,  il  avoit  été  déchargé  vers  les  créan- 
ciers de  Wendciidnircm  (c'eft-à-dire  des  demandes  qui  lui  avoient  été  fairiss  en 
qup.licé  d'alîbcié).  Or,  les  parcies  étant  contraires  en  faits  au  fujet  de  cette  fociété, 
il  f.illoit  donc  que  les  deux  marchands  experts  diffent  leur  avis  fur  le  fait  de  la  fo- 
ciété, dire  les  pièces  qui  la  prouvent,  Se  les  raifons  qu'ils  ont  pour  montrer  aux^ 
juge  Si.  confuls  qu'il  y  avoit  eu  fociété  entre  d'Haveloos  &  NVendendriffèm  ;  &  (i 
leur  avis  étoit  qu'il  y  avoit  eu  fociété  ,  ils  dévoient  dire  qu'en  conféquence  de  cette 
fociété  leur  avis  eft  qu'avant  faire  droit  fur  les  parties  de  faites  &  retraites  qui 
fe  font  entre-faites,  lefdits  Wcndtndriirem  Se  Bart,  tant  fous  le  nom  fingulier  our- 
dit Wendendrillcm  que  fous  les  noms  communs  &  colledlifs  defdits  wenden- 
drilfem  &  d'Haveloos ,  qu'icelui  Bart  a  employées  au  débit  &  crédit  de  fondit 
compte  du  6  juillet  1686,  moncantes  en  débit  à  11^18  liv.  1 5  fous,  &  en  crédit  à 
7175  livres  ,  dont  il  réfulteroit  qu'il  reviendroit  audit  Bart  414}  livres  m  fous, 
ils  font  d'avis  (ainfi  qu'ils  ont  dit)  que  ledit  But  fafle  faire  dans  fix  mois  la  li- 
quidation &  apurement  de  fondit  compte  à  Gand  par  ledit  Wendendrilfem  ,  ou 
le  fyndic  de  fes  créanciers,  pour ,  ce  temps  pafTé ,  de  ce  ctrc  ordonné  contre  d'Have- 
loos ce  qu'il  appartiendra ,  parceque  leur  dernier  avis  devroit  avoir  rapport  au  pre- 
mier concernant  ladire  fociété,  Se  c'eftce  que  lefdits  deux  marchands  experts  n'ont 
point  fait.  Cependant  il  étoit  préalable  qu'ils  donnaffènt  leur  avis  fur  le  fait  de 
adite  fociété,  par:eque  c'étoit  un  point  décifif  pour  donner  lieu  à  leur  dernier 
avis:  ainfi  puisqu'il  n'a  pas  plu  aux  deux  marchands  experts  de  donner  leur  avis 
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fur  le  fait  de  cette  fociété  ,  if  faut  donc  que  les  juges ,  fan<;  avoir  égard  à  cet  avis  , 
voient  par  les  pièces  produites  par  les  parties  s'il  y  a  eu  fociété  ou  non  entre  Wen- 
dendriflem  8c  d'Haveloos  ^  car  s'il  n'y  a  point  eu  de  fociété ,  l'avis  des  experts  ne 
peut  être  fuivi,  parceque  la  liquidation  au  compte  de  Bart  ne  regarde  point  d'Ha- 
veloos ,  Se  par  conféquent  il  doit  être  envoyé  quitte  Se  abfous  de  la  demande  de 
Bart ,  avec  dépens. 

En  effet ,  d  Haveloos  eft  bien  fondé  en  fes  défenCa.  Le  mémoire  duquel  le  fouf- 
figné  a  pris  communication  ,  porte  que  le  diffvrend  des  parties  fur  le  fait  de  cette 
fociété  eft  celui-U  même  fur  lequel  a  été  confulté  fous  les  noms  empruntés  de 
Jacques  Se  Paul,  qui  font  Bart  Se  d'Haveloos.  Si  cela  eft  ainfi,  l'on  verra  dans 
fon  Parère  ou  Avis,  qu'il  0  donné  le  ^o  août  i(588  ,  que  les  trois  lettres  de  change 
(ou  plutôt  nrdidements  ) ,  datées  d'Anvers  les  10  &  24  janvier  Se  6  avril  1686, 
ne  font  point  pièces  fuffifanres  pour  prouver  qu'il  y  ait  eu  fociété  générale  &  col- 
leftive  enrto  WeneendrilTem  Se  d  Haveloos.  Quoique  rav!<;  du  fouflfîgné  n'ait 
aucune  notoriété  en  juftice ,  néanmoins  c'eft  une  pièce  néccfTaire  en  l'affaire  qui 
eft  A  juger,  puifque  d'Haveloos  fe  fcrt  pour  moyens  de  défenfes  de  tout  ce  qui  eft 
liit  dans  ioe!ui;ainll  il  faut  voir  s'il  eftcr  nforme  à  la  droite  raifon  &:  aux  règles 
de  la  juftice.  Pour  peu  que  \  \  faffe  réflexion  fur  toutes  les  rai(ons  alléguées 
par  le  foulfigné  fur  cette  matière,  il  ofe  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  judicieufe- 
ment  décidé.  Il  protefte  avoir  donné  Çon  avis  f  .ns  aucune  prévenrion.  En  effet ,  il 
ne  connoilloit  point  les  parties,  ni  ne  les  connoît  point  cn'"ore  à  préfent,  ni 
même  celui  qui  le  confulté  ,  ne  l'ayant  jamais  vu  depuis.  Il  perfîfte  encore  dans  fon 
opinion ,  te  partr.nt  que  fans  avoir  égard  à  l'avis  des  deux  marchands  experts , 
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d'Haveloos  doit  ccic  renvo/c  quitte  ôc  abfous  de  la  demande  d.'  fiart ,  avec  d^- 
pciis. 

Secondement,  à  l'égard  du  fécond  chçf  concernant  les  tapifTcrics  le  mémoire 
qui  a  été  communique  au  fouiligné  porte  que  iiart  envoyoii  des  tapiiléries  à  d'Ha- 
veloos ,  puur  les  vendre  pour  Ion  compte  j  que  le  nomuiC  Scalpart ,  au  nom  & 
comme  tonUé  de  procuration  de  Bart ,  avoit  compté  avec  d'Haveloos  de  la  vente 
défaites  tapdleries,  le  ij  juin  io86^  que  les  tapiileries  qui  revoient  à  vendre, 
ôc  qui  ctoient  comprifes  Uaus  ledii  compte  ,  furent  mifes  en  dépôt ,  par  ordre  de 
Stalpart ,  es  mains  du  nommé  Bernard ,  iiurchand  à  Nantes ,  comme  il  paro'it 
djins  le  compte  par  ces  mOiS  :  J'ui  mis  uurc  les  mains  de  mon/leur  Bernard^  par' 
ordre  de  monjuur  Slalpart  y  les  tapijjuriis J'uivmus  ^  à-c.  Que  d'Haveloos  a  écrit 
au  bas  de  ce  compte  ces  mots  :  Les  marchandijes  ci-dejjus  ^je piàtnds  Us  luijjtrfui- 
vre  à  L  ordre  de  ùiiri,  tii  dcuuijaiUy  prcmurunein  y  les  lettres  de  change  qui!  a  ù- 
ries  y  &  uanc  dec/targc  vas  le  juur  Morice  y  le  tout  juïvani  ja  lettre  du  8  mars 
dernier  i  &  qu'au-dellous  Beinard  a  écrit  ces  mots  :  J  ai  reçu  les  marchand tf es  ci' 
dcJJ'u  nommées,  que  je  livrerai  à  ceiui  à  qui  elUs  appartiendront,  ayant  été  duement  dé- 
charge,  Q^uQ  Bernard  avoit  vendu  pour  i  300  livres  defdicçs  rapilferies  au  nommé 
Paulus ,  uont  d'Haveloos  avoit  donné  quicrance  j  mais  que  Bernard  avoir  donné 
fon  billtt ,  que  V  ctoit  lui  cjui  avoit  rci^u  cette  lomme  ik  non  d'Haveloos  ,  &  que 
tout  cela  étojt  Ùl  la  connoillànce  de  Stalpart ,  procureur  de  1  art  j  que  c'dl  Bart 
c)ui  a  piic  uHiveioo'.  te  puuuier  la  vente  dtluites  rapiilcnes,  ik  lorfqu'elle  a 
été  fiite  ,  il  l'a  approuvée ,  Se  prié  d'Haveloos  de  tàciier  ue  vende  le  reliant ,  cela 
étant  prouve  par  Icj  lettres  nulUves  écrites  par  Bart  a  d'Have:oos,  qui  font  produi- 
tes j  oue  d;;pais  ie  dépôt  dtldites  t.ipiiiciieb  tau  es  mains  ue  Bernard  ,  &  la  vente 
d'une  partie  ctuviie»,  il  auruit  taïc  taniCe  ,  Cv  que  dans  l'éuit  de  fes  dettes  & 
eftets  qu'il  a  donne  a  (es  créanciers  lors  ue  la  faillite  ,  il  y  avoit  porcé  Bart  créan- 
cier de  1750  Uvies,  qui  étoit  le  prix  ues  trois  tencures  de  tapiileries  qu'il  avoiç 
vendues. 

Le  foullîgné  eftime  que  ,  fuivant  le  fait  ci-deflus  établi ,  les  deux  experts  n'ont 

{)as  eu  raifon  de  dire  qu'ils  font  d'avis,  vu  ce  qui  relulte  de  la  déclaration  du  fieut 
\nulus  du  i4  août  1688,  reprcfentee  par  Bait  audit  d'Haveloos,  qui  n'a  con- 
tcfté  avoir  donné  fa  quittance  cIo  500  livicb  pour  une  tenture  ,  que  ledit  d'Ha- 
veloos foit  condamné  de  payer  cette  fomn.e  avec  les  iiucrcts  audit  Bart ,  faul  à 
déduire  î9  livres  pour  fa  comnnllion ,  6»:  à  lui  à  fe  pourvoir  coiure  Bernard, 
aind  qu'il  verra  bon  eue  de  ion  contre  bnlet  j  que  leldits  experts  n'ont  pas  eu 
raifon,  dis-je ,  de  donner  ainli  leur  avis  i  premicremenc ,  parceque  d'Hiveloos, 
qui  n'ctoit  qu'un  funple  comniillionnaire  ou  mandataire  de  Bart ,  n'ayant  dc'pofc 
es  miins  de  Bv,nnaid  les  tapiileries  mentionnées  dans  le  compte  qu  il  a  rendu  de 
fa  geftion  à  Sialpart,  au  nom  iS:  comme  procureur  de  Barr,  que  pir  ordre  diulit 
ScaJpart ,  comme  il  fe  voit  dans  le  compte  qu'ils  ont  hiit  enfembie  ,  ledit  d'Have- 
loos n'eft  point  tenu  à  la  garantie  de  la  folvabihté  de  Bernard  envers  Bart ,  & 
d'autant  moins  que  d'Haveloos  n'a  confenti  ledit  dcpoi:  qu'aux  rilques,  périls  Se 
fortunes  de  Bart ,  comme  il  paroît  par  fon  écrir  qui  ell:  au  bas  dudit  compte  ;  car 
il  porte  qu'il  prétend  l^ller  lui\  le  l.ldites  tapiileries  à  l'ordre  de  Bart-,  leconcie- 
ment ,  parceque  fur  l'avis  que  Bart  a  eu  du  dépôt  des  tapilTeries  es  mains  t!e 
Bernard  ,  il  a  prié  par  fes  lettres  niillives  d'Haveloos  d'en  procurer  la  vente  j  que 
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la  vent«  qui  avoît  été  f3!te  de  partie  defdites  tapifleries ,  dont  le  prix  ctoit  demeuré 
es  mains  de  Bernard ,  avoit  été  approuvée  par  Bart ,  6c  qu'il  avoit  encore  prié 
d'Haveloos  de  tâcher  de  vendra  le  reftant.  Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on  voie 
|ue  Bart  a  toujours  été  le  pi  jpriétaire  èiQ%  tapifferies ,  &  par  conféqucnt  des  deniers 
_e celles  vendues  à  Paultis,  qui  étoientès  mains  de  Bernard:  ainfi  les  deux  experts 
ne  peuvent  pas  dire  avec  raifon  que  d'Haveloos  foit  garant  envers  Bart  de  la  folva- 
bilité  de  Bernard ,  dépofitaire  defdites  tapilTeries ,  puifque  tout  ce  qui  a  été  fait  dans 
cette  négociation  eft  pour  le  compte  de  Batt ,  &  non  pour  le  fien ,  n'ayant  agi  qu& 
comme  Imiple  commilîionnaire ,  &  non  comme  prppriétaire  de  la  chofe ,  &  par 
couféquent  leur  avis  eft  contraire  à  la  droite  raifon,  fur  laquelle  la  juftice  doit  être 
rendue. 

Mais  on  dira  peut-être  que  le  fondement  de  l'avis  defdits  deux  experts  eft  fondé 
fur  la  déclaration  qu'a  fait  Paulus  qui  a  acheté  lefdites  tapiflferies ,  qu'il  avoit  payé 
à  d'flaveloos  les  1 300  livres  en  queftion ,  fuivant  qu'il  paroît  par  fa  quittance ,  le- 
quel d'Haveloos  n'a  point  contefté  fa  quittance  \  que  puifqu'il  avoit  reçu  cette  fomme, 
il  eft  jufte  &  raifonnable  qu'il  la  rende  èc  reftitue  a  Bart. 

A  quoi  on  répond  deuxchofes.  La  prcnnere,  qu'encore  que  d'Haveloos  recon- 
noilfe  par  fa  quittance  avoir  reçu  de  Paulus  les  1  joo  livres  en  queftion,  néanmoins 
la  vérité  eft  que  c'a  été  Bernard  qui  a  reçu  cette  fomme ,  comme  il  paroît  par  le 
billet  qu'il  en  a  donné  à  d'Haveloos ,  qui  a  été  vu  &  lu  par  lefdits  deux  experts;  & 
cela  eft  fi  vrai,  que  dans  l'état  que  Bernard  a  donné  à  fes  cicanciers  de  fes  effets 
aAifs  &  paftifs  lors  de  fa  faillite,  il  y  a  employé  Bart  pour  créancier  de  la  fomme 
de  1750  livres ,  pour  le  prix  des  tentures  de  tapilTeries  qui  avoient  été  vendues ,  dans 
laquelle  fomme  eft  comprife  celle  des  1 300  livres  en  queftion^  Ainfi  on  ne  préfu- 
mera jamais  que  Bernard  l'eiit  employé  dans  fon  état  créancier  de  cette  fomme  de 
1750  livres,  s'il  n'avoir  effeétivement  reçu  cette  fomme  de  1 300  livres,  qui  eft  com- 
prife dans  icelle.  La  féconde,  l'on  prétend  que  cette  fomme  de  1 300  livres  a  été 
p.ayée  par  Paulus  à  Bernard  fur  la  quittance  de  d'Haveloos ,  comme  il  paroît  par  le 
contre-billet  qu'il  lui  en  a  donné,  &  cela  à  la  connoiffance  de  Stalpart,  procureur  de 
Bart:  ainfi  il  raut  venir  à  la  vérité.  Or ,  la  déclaration  qu'a  faite  Paulus  d'avoir  payé 
les  1 3  00  livres  à  d'Haveloos ,  fui"ant  fa  quittance ,  ne  doit  être  d'aucune  confidé- 
ration ,  d'autant  qu'il  ne  fait  pas  la  raifon  pour  laquelle  d'Haveloos  lui  a  donné  fa 
quittance  de  cette  fomme.  En  effet ,  il  n'y  avoit  que  lefdits  Bernard ,  d'Haveloos  & 
Stalpart,  procureur  de  Bart ,  qui  en  fuflfent  la  raifon;  ainfi  il  faut  s'arrêter  au  contre- 
billet  de  Bernard,  qui  paroît  être  la  vérité ,  puifqu'il  emploie,  dans  l'état  de  fes  effets 
aftifs  &  palîîfs  qu'il  a  donné  à  fes  créanciers ,  ledit  Bart  créancier  pour  la  fomme  de 
2750  livres ,  pour  le  prix  de  la  vente  defdites  tapifferies,  dans  laquelle  eft  comprife 
celle  de  1300  livres  en  queftion.  Ainfi  le  foufligné  eftime  que  Bernard  doit  être 
cru  dans  ce  fait ,  parcequ'encore  une  fois  on  ne  peut  préfumer  qu'il  fe  fût  rendu 
débiteur  de  Bart  de  ladite  fomme  de  1 300  livres ,  s'il  ne  l'avoir  effedivement  reçue. 
De  forte  que  pour  toutes  les  raifons  ci-deffus  alléguées ,  le  foufligné  eftime  que 
fans  .-wolr  égard  à  l'avis  des  deux  marchands  experts,  d'Haveloos  doit  être  renvoyé 
quitte  &  abious  de  ce  fécond  chef,  6c  de  la  demande  dudit  Bart. 
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PARERE     XCVII. 


I.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  pfotefiét  faute  de  paiement ,  ayant  confenti  de 
fuptrféder  aux  pourftntts  à  la  prière  de  l'endpjjeur  qui  lui  a  pajfé  jon  ordre  ,  6» 
qui  lui  a  promis  de  la  lui  payer  ^  en  cas  que  celui  fur  qui  elle  eji  tirée  ne  l'acquitte 
pas,  &  la  laifjc  protefier  une  féconde  fois  >  nefl  pas  obligé  défaire  faire  un  /<r- 
çcnd  protêt  faute  de  paiement  ?  &  Ji  ne  t  ay  ant  pas  fait ,  il  efl  non-recevahU  enfm 
aclion  en  recours  de  garantie  fur  l'cttiicfjeury  à  la  prière  duquel  il  a  cejje  f  es  pour- 
fuites  ? 

II.  Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  lui  a  e'té négociée  après  avoir  été  proteflée, 
manque  de  paiement ,  nefl  pas  tenu  de  la  faire  protefier  une  féconde  fois  ,  6*  dam 
quel  temps  doit  être  fait  ledit  fécond  protêt  pour  établir  le  recours  en  garantie  fur 
l'endjfj'eur? 

III.  Si  une  fentence  par  dcftu',  obtenue  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  contre 
celui  fur  qui  elle  ejl  tirée  ^  piutftippléer  un  acte  de  protêt? 


E  founigné  ,  qui  a  pris  le6bure  &  mûrement  examiné  im  mémoire  qui  lui  a 
été  communiqué,  qui  porte  que,  le  i  j  décembre  1685  ,  le  fieur  Carion,  mar- 
chand à  Beauvais  ,  a  tiré  lettre  de  change  de  367  livres  11  fous  fur  Tiquct 
lils  ,  marchand  à  Boulogne,,  payable  à  François  Mercier,  ou  ordre  ,  au  5  jan- 
vier 1686,  qui  a  paflTé  fon  ordre  fur  cette  lettre,  au  prorit  du  fieur  de  Court, 
le  19  novembre  1685  ,  lequel  a  pafTé  le  fien  au  profit  de  la  veuve  Vannier  le 
fi  décembre  audit  an,  &  ladite  veuve  a  palTé  le  lien  au  profit  du  fieur  Micinoc 
le  8  janvier  1685  \  que  ledit  Mitinot  a  f\it  protefter  ladite  lettre  faute  de  paie- 
ment le  14  dudit  mois  de  janvier  1686,  parlant  à  la  femme  de  Tiquer,  qui  au- 
roit  fait  réponfe  que  fon  mari  n'éroit  point  au  logis ,  &  qu'elle  ne  favoit  ce  que 
c'étoit;  que  Mitinot  a  renvoyé  la  lettre  &  le  protêt  à  la  veuve  Vannier,  laquelle 
les  auroit  renvoyés  au  fieur  de  Hen ,  marchand  à  Amiens ,  pour  les  rendre  à  de 
Court ,  &  retirer  de  lui  la  valcM^r  de  ladite  lettre  \  que  de  Court  ayant  été  averti 
par  de  Hen  que  carte  lettre  avoir  été  proceftée ,  en  auroit  donné  avis  à  le 
Mercier,  fon  endofleur,  lequel  en  réponfe  par  fa  lettre  miiîive  du  td  janvier 
i6%6  ,  lui  mande  que  le  protêt  avoit  été  fait  en  l'abfence  de  Tiquet;  qu'il  le  prioit 
de  renvoyer  la  lettre  à  Boulogne  pour  en  recevoir  le  paiement  j  &  s'il  faifoit  encore 
refus  de  la  payer,  qu'il  lui  renvoyâr  ladire  lettre,  qu'il  i>e  croit  pas  que  Tiquet 
ma>nque  de  la  payer  j  que  Carion  le  tireur  lui  avoit  encore  éciir  fur  ce  fujet  que, 
le  17  d'udit  mois  de  janvier,  de  Court,  en  ccnféquence  de  la  lettre  mifiive  de  le 
Mercier ,  a  fait  fon  billet ,  par  lequel  il  prie  de  Hen  de  vouloir  renvoyer  à  Hon- 
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fleur  ladite  lettre  de  cl.ange,  &  en  cas  qu'elle  fut  encore  proreftce,  il  promet  de 
lui  rembourfer  les  i6y  livres  1 1   fous  mentionnes  en  ladite  lettre  ,  avec  tous  le5 
dépens  &  frais  faits  &  à  faire;  que  de  Hen  ayant  renvoyé  cette  lettre  à  la  veuve 
Vannier,  elle  auroit  palIé  fon  ordre- fur  icelle  au  profit  du  fieur  d'Arras ,  mar- 
chand à  Calais ,  le  jo  janvier  \6'è6\  que  d'Arras ,  porteur  de  cette  lettre,  avoit  fait 
alfigner  Tiquet,  fur  lequel  elle  étoit  tirée,  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Ca- 
lais, où  il  auroit  obtenu  fentence  par  défaut  le  21  février  \6%6  ,  qui  condamne 
Tiquer  à  payer  ladite  fomme  de  567  livres  1 1   fous,  intérêts,  frais  Hc  dépens; 
que  le  14  décembre  i68<î,onze  mois  après  l'obrention  de  cette  fentence,  la  veuve 
Vannier  a  fait  alîigner  pardevant  les  juge  &  confuls  d'Amiens  Marche  de  Machy , 
veuve  de  de  Court,  tant  en  fon  nom  à  caufe  de  la  communauté  qui  a  été  entre 
de  Court  ocelle,  que  comme  tutrice  de  fes  enfants  mineurs,  héritiers  dudir  dé- 
funt de  Court  fon  mari,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite  fomme  de 
^6-j  livres  1 1  fous  contenue  en  ladite  lettre,  de  laquelle  ledit  détunt  de  Court 
s'étoit  rendu  garant  par  fon  billet  du  17  janvier  i6  85,enfemble  la  fomme  de  34  li- 
vres 4  fous  pour  frais  faits  contre  Ledit  Tiquer,  intérêts  &c  dépens;  que  lu  veuve 
de  Court  a  fait  appeller  en  fommation  le  Mercier,  pour  voir  dire  qu'il  feroit 
tenu  de  fe  joindra  avec  elle  pour  faire  débouirer  la  veuve  Vannier  de  fa  demande  , 
fînon  &  oii  elle  obtiendroit  à  fes  fins,  fe  voir  condamner  à  l'acquitter,  garantir 
ic  indemnifer  des  condamnations  qui  feroient  prononcées  contre  elle,  rant  eu 
principal ,  intérêts  que  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fomma- 
tbn ,  attendu  que  ledit  défunt  de  Court  n'avoir  donné  fon  billet,  le  17  janvier 
1686 ,  que  pour  fuivre  les  ordres  qu'il  lui  avoir  donnés  par  fa  lettre  miflîve  du  td 
dudit  mois  \  que  le  Mercier  a  fait  aflîgner  en  fommation  Carion,  tireur  de  la  lettre, 
à  ce  qu'il  eût  à  prendre  fon  fait  &  caufe ,  &  faire  ceffer  les  pourfuites  faites 
contre  lui  par  la  veuve  de  Court ,  finon  fe  voir  condamner  à  la  garantie  de  la  de- 
mande à  lui  faite  par  ladire  veuve  de  Court;  rue,  fur  toutes  demandes  &  défen- 
fes  des  parties ,  les  juge  &  confuls  d'Amiens  ont  rendu  leur  fentence  définitive  le 
ti  juillet  1687,  par  laquelle  la  veuve  de  Courra  été  condamnée  à  reprendre  la 
lertre  de  change  en  queftion  ,  &  en  conféquence  à  payer  à  ladite  veuve  Vannier 
la  fomme  de  367  livres  1 1  fous  contenue  en  ladite  lettre  ,  d'une  part,  &  celle 
de  34  livres  4  fous ,  d'autre,  pour  frais  faits  contre  Tiquet  débiteur  ,  a  la  déduétioti 
de  1 50  livres  que  ladite  veuve  eft  convenue  avoir  reçues  dudit  Tiquet,  intérêts  du 
reftant  defdites  fommes  clu  jour  de  la  demande ,  &  aux  dépens  liquides  à 
compris  ladite  fentence  ;  &  ,  faifant  droit  fur  la  demande  en  fommation  de  la  veuve 
de  Court  contre  le  Mercier  ,  il  a  été  condamné  par  corps,  fuivanc  l'édir,  à  acquitter 
&  décharger  ladite  veuve  de  Court  defdites  fommes  vers  ladite  veuve  Vannier , 
avec  intérêts  &  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation , 
les  dépens  de  ladite  fommation  liquidés  à  non  compris 

ladire  fentence;  &c  fur  la  demande  en  arrière- fommation  dudit  le  Mercier  contre 
ledit  Carion  ,  ledit  le  Mercier  eft  débouté  de  fa  demande ,  dépens  compenfés  à  cet 
égard;  enfin  ,  que  ladite  veuve  de  Court ,  aux  rifques  ,  périls  &  fortunes  de  le  Mer- 
cier, &  ledir  le  Mercier  purement  &  fimplement,  ont  appelle  de  cette  fentence  au 
parlement. 

On  demande  avis  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé  par  ladire  fentence ,  &:  fi  ladite 
veuve  de  Court  &:  le  Mercier  font  bien  fondés  en  leur  appel  ? 
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Le  foiiiîîgnc  eftime  que  le  différend  des  parties  confifte  en  trois  chofes  qui  for- 
ment autant  de  queflions. 

La  première,  i\  la  veuve  Vannier,  à  qui  la  lettre  de  change  en  queftion  a  été 
renvoyée  par  le  lîeur  de  Hen ,  pour  en  recevoir  le  paiement  de  Tiquet ,  fur  qui  elle 
étoit  tirée  ,  en  conféquence  du  billet  fait  par  le  défunt  fieur  de  Court,  le  17  jan- 
vier i  686 ,  d  de  Hen  ,  étoit  tenue  &  obligée  de  faire  un  fécond  protêt  faute  de  paie- 
ment à  Tiquet,  pour  retourner  en  recours  de  garantie  contre  la  veuve  de  Court, 
ôc  fi,  faute  d'avoir  fait  faire  ledit  fécond  protêt,  elle  eft  non  -  recevable  en  fo" 
action. 

La  féconde ,  fuppofé  que  ladite  veuve  Vannier  n'eût  pas  été  obligée  de  faire 
faire  un  fécond  protêt  à  iiquet,  Mitinot  au  profit  duquel  ladite  veuve  Vannier 
avoit  palfé  fon  ordre  le  8  janvier  1 6S6  ,  à  la  requête  duquel  le  protêt  de  ladite  lettre 
a  é:c  fait  le  14  dudit  mois  de  janvier,  6c  qui  l'avoit  rendue  avec  le  protêt  à  ladite 
veuve  Vannier,  au  moyen  du  rembourfement  qu'elle  lui  en  feroit,  ayant  négocie 
Jadite  lettre  de  change  en  queftion ,  &  palfé  fon  ordre  fur  icelle  le  30  janvier  i6'i6, 
au  profit  du  Heur  d'Arras,  marchand  à  Calais,  depuis  le  billet  fait  par  de  Court 
à.  de  Hen  ,  qui  eft  du  ly  dudit  mois  de  janvier  j  fi  d'Arras  étoit  tenu  de  faire  pro- 
tefter  ladite  lettre  de  nouveau  fur  Tiquer ,  pour  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie 
fur  la  veuve  Vannier,  &  ladite  veuve  Vannier  fur  la  veuve  de  Court  es  noms 
qu'elle  procède,  &  elle  envers  le  Mercier,  le  tout  dans  le  temps  porté  par  l'ordon- 
nance de  l^'73  ? 

Et  la  troifieme,  fi  d'Arras  n'ayant  point  fait  proteftet  ladite  lettre,  la  fentence 
par  lui  obtenue  par  défaut  contre  Tiquet  le  11  feptembre  i<ît!6 ,  peut  fuppléer  au 
protêt  qu'il  devoit  faire ,  ou  non  ? 

Sur  la  première  quejiiorti 

Le  fouflîgné  eftime  que  pour  l'ordinaire  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'eft 
tenu  qu'à  faire  un  feul  protêt  à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  parlant  à  lui  ou  à 
un  de  fes  domeftiques ,  cela  érant  fufHfant  pour  retourner  en  recours  de  garantie 
tant  contre  fon  endofTeur  ,  les  précédenrs  endofleurs  &  le  rireur,  pourvu  que  le  tout 
foit  fait  dans  le  temps  porté  par  les  articles  IV  &  XI 11  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance de  1675.  Ainfi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  Mitinor,  porteur  de  la  letrre  de 
change  en  queftion,  l'ayanr  fait  protefter  fur  Tiquer,  faute  de  paiement  du  con- 
tenu en  icelle,  &  l'ayant  renvoyée  à  la  veuve  Vatmier  dans  le  temps  de  l'ordon- 
nance, elle  croit  tenue  Se  obligée  de  lui  rembourfer  ladite  lettre,  ainfi  qu'elle  a 
fait.  Ladite  veuve  Vannier  ayaiu  renvoyé  la  lettre  &:  le  proiêr  à  de  Hen  pour 
en  recevoir  le  rembourfeinent  de  de  Court  qui  avoit  paffé  fon  ordre  à  fon  profit 
dans  le  remps  de  l'ordonnance ,  de  Court  étoit  tenu  &  obligé  de  lui  en  faire  le 
rembourfement  dès  le  moment  qu'il  lui  a  été  demandé  par  de  Hen ,  porteur  d'icelle 
lettre  &  du  protêr  :  mais  de  Court,  en  conféquence  de  la  lettre  miflive  à  lui  écrite 
par  le  Mercier,  ayanr  prié  de  Hen  de  vouloir  renvoyer  la  lettre  tirée  fur  Tiquet, 
qui  croit  aux  champs  j  &  en  cas  qu'elle  fût  encore  pioteftée,  qu'il  promettoit  lui 
rembourfer  la  fomme  de  J67  livres  1 1  fous  contenue  en  icelle ,  avec  tous  les  frais 
faits  &  à  faire ,  le  fouffigné  eftime  que  ladite  veuve  Vannier  étoit  tenue  &  obli- 
gée de  fj^e  un  nouveau  protêt  faute  de  paiement  par  l'iquei: ,  eu  continuant  le 
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premier  dans  les  dix  jours ,  à  compter  du  lendemain  de  la  date  du  billet  de  de 
Court,  &  de  le  faire  dénoncer  &  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie  contre  la 
veuve  de  Court ,  es  noms  qu'elle  procède  ,  dans  le  temps  porté  par  l'article  XIII 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167  j,  finon  ladite  veuve  Vannier  eft  non-receva- 
ble  en  fon  adlion  contre  ladite  veuve  de  Court.  La  raifon  eft,  premièrement ,  que  de 
Court  ne  s'eft  obligé  par  fon  billet  au  rembourfement  de  ladite  lettre,  Se  des  frais 
qui  avo'ent  été  faits,  qu'en  cas  que  la  lettre  fût  encore  proteftée  faute  de  paiement 
p?.r  Tiquet.  Ainfi  la  veuve  Vannier  ne  peut  retourner  en  recours  de  garantie  con- 
tre la  veuve  de  Court ,  es  noms  qu'elle  procède ,  qu'en  vertu  d'un  fécond  protêt, 
puifque  feu  de  Court  ne  s'eft  obligé  par  fon  billet  qu'à  cette  condition,  fans  la- 
quelle il  ne  fe  feroit  point  obligé,  parcequ'il  ne  pouvoir  retourner  en  recours  de 
garantie  contre  le  Mercier  fon  endolTeur  qu'en  vertu  d'un  fécond  protêt,  d'au- 
tant que  le  premier  qui  avoir  été  fait  étoit  devenu  inutile  &  fans  effet  pour  l'ave- 
nir ,  au  moyen  de  ce  qi*;  le  Mercier  avoir  mandé  à  de  Court ,  j  ar  fa  lettre  millîve , 
de  renvoyer  la  lettre  à  Boulogne ,  pour  en  recevoir  le  paiement  de  Tiquet ,  ôc  que 
s'il  fiifoit  encore  refus  de  la  payer,  il  lui  renvoyât  ladite  l'îttre,  &  qu'il   ne 
manqueroit  pas  de  la  lui  payer.  De  forre  que  pour  que  de  Courr  rî^tournât  fur  le 
Mercier  (on  endolfeur,  pour  recevoir  le  rembourfement  de  ladite  lettre,  il  falloic 
qu'il  rapportât  le  refus  qu'avoit  fait  Tiquet  de  payer  ladite  lettre;  ce  qu'il  ne 
pouvoir  faire  que  par  un  fécond  protêt,  finon  il  n'avoit  aucune  aârion  contre  le 
Mercier  en  vertu  de  la  lettre  milîive  à  lui  écrite.    Ainfi  il  n'y  auioit  pas  de  îuftice 

2ue  la  veuve  Vannier  fût  rembourfée  du  contenu  en  ladite  lettre  de  la  veuve  de 
lourt ,  en  venu  du  billet  de  défunt  fon  mari ,  &  qu'elle  ne  pût  pas  être  rembour- 
fée de  le  Mercier  en  vertu  de  fa  lettre  miflllve.  Secondement,  fi  le  billet  de  de 
Court  l'oblige  Se  fes  ayants-caufe  envers  la  veuve  Vannier,  il  oMige  au/Iî  ladite 
veuve  Vannier  ;  ainfi ,  fi  la  caufe  du  billet ,  qui  eft  de  taire  par  la  vf  uve  Vannier  un 
fécond  protêt  .à  Tiquet ,  portant  refus  de  payer  le  contenu  en  la  lettre  en  queftion 
celîè,  l'efietdudit  billet,  qui  eft  de  rembourfe'' à  la  veuve  Vannier  par  de  Couit 
le  contenu  en  ladite  lettre,  celFe  aulli.  De  forte  qu'aux  termes  du  billet  de  de  (Jourr 
la  veuve  Vannier  n'ayant  point  fait  faire  un  fécond  protêt  à  Tiquet,  portant  refus 
de  payer  le  contenu  en  la  lettre  ,  elle  n'a  aucune  aclion  contre  la  veuve  cie  de  Court 
es  noms  qu'elle  procède ,  parceque  ledit  de  Court  ne  s'eft  obligé  par  fon  biller  qu'.l 
cette  ce    diiion  ;  ainfi ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  la  caufe  du  billet  celfant ,  l'effet 
cefte  au'?'. 

Sur  la  faconde  quejlion. 

Le  fouflîgné  eftime ,  fuppofé  que  la  veuve  Vannier  n'eût  point  été  tenue  de 
faire  un  fécond  protêt  à  Tiquet ,   faute  de  paiement  du  contenu  en  la  lettre  en 
(quefi  ,po.irlesraifonsdéduitesfur  11  première  queftion  ),  que  ladite  Van- 
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nier ,  au  lieu  de  faire  un  fécond  protêt  par  Mitinot ,  au  profit  duquel  elle  avoit 
palfé  fuii  ordre  fur  ladite  lettre  de  change  en  queftion,  conformément  au  billet 
de  de  (.'ourt,  lui  ayant  rembourfé  au  moyen  du  protêt  qui  avoit  été  fait  à  lare- 
quête  de  Mitinot,  faute  de  paiement  du  contenu  en  icelle  ,  qu'il  lui  a  mis  es  mains 
avec  ladite  lettre  ,  au  moyen  de  quoi  étant  revenue  propriétaire  de  ladite  lettre 
&  ayant ,  depuis  ledit  protêt  &:  le  billet  fait  par  de  Court ,  négocié  ladite  lettre  à 
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d'Arras  de  Calais,  &  mis  (on  ordre  fur  icelle  à  fon  profit ,  que  ledit  d'Arras  étoic 
indifpeiifiblcment  tenu  de  faire  protoller  la  lettre  fur  Tiquet ,  faute  de  paiement, 
dans  dix  jours ,  à  compter  du  lenaemaui  de  la  ri  .,  dudit  ordre  ,  Se  non  de  celui  de 
l'échéance  de  la  lettre  \  parcequ'ayant  été  déjà  pioteltée  dans  les  dix  jours  après  celui 
de  l'échéance  à  la  requête  dudit  Mitinot ,  le  protêt  fait  à  la  requête  de  Mitiiiot , 

3ui  avoit  été  porteur  de  cette  lettre ,  ne  pouvoir  produire  le  recours  de  garantie  à 
'Arras.  Ainli  puifqu'elle  .  it  de  nouveau  négocié  cette  lettre  àdArras,  il  falloir 
nécelfairement  qu'à  fon  f*)''  -!  il  la  fit  protefter,  s'il  vouloir  retourner  en  recours  de 
garantie  contre  la  veuve  Vannier ,  faute  de  paiement  de  ladite  lettre  par  Tiquet, 
parceque  c'ert  l'ade  de  protêt  qui  donne  lieu  à  l'adion  en  recours  t3c  garantie; 
&  il  falloit  encore  que  a'Arras  fit  dénoncer  le  protêt  à  la  veuve  Vannier  dans 
le  temps  porté  pat  l'article  XIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  167}  ,  fuion  il 
étoit  non-recevable  en  fon  aétion  fuivant  l'arride  XV.  La  veuve  Vannier  devoir 
aulîî  faire  dénoncer  le  protêt  à  de  Court ,  &  fe  pourvoir  courre  lui  en  recours  do 
garantie  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance,  fmon  elle  eft  aulH  non-recevablc  en 
ion  aâiion  de  recours  cle  garantie  contre  lui  :  éc  ledit  de  Court  devoit  faire  la  même 
chofe  i  le  Mercier  fur  la  même  peine.  De  forte  que  h  d'Arras ,  auquel  ladite 
veuve  Vannier  a  de  nouveau  négocié  la  lettre  de  change  en  queftion ,  ne  l'a  point 
fait  proteftâr  fur  Tiquet,  fur  qui  elle  étoit  tirée,  faute  de  paiement  dans  les  dix 
jo'irs,  à  compter  du  lendemain  de  la  date  de  l'ordre  parte  à  fon  proHt,  ik.  s'il  ne 
s'eft  point  pourvu  coacre  elle  en  recours  de  garanrie  dans  le  temps  de  l'ordonnance 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus,  &  lî  nonobftant  ce  manque  de  formalité  la  veuve 
Vannier  a  bien  voulu  rembourfer  la  lettre  A  d'Arras,  elle  doit  s'imputer  à  cl'e- 
m'ine  la  faute  qu'elle  a  faite,  voUnti  non  fie  Injuria;  mais  la  faute  ne  peut  porrer 
préjudice  à  la  veuve  de  Court,  es  noms  qu'elle  procède,  parceque  de  Court  fon 
mari  ne  s'efl:  ûblit;c  par  fon  billet  qu'en  cas  que  la  lettre  fût  encore  proteftée  faute 
de  paiement  fur  Tiquer.  D,i  forte  que  fi  ladite  veuve  Vannier  veut  recevoir  fon 
rcmbourfement  de  ladite  lettre  de  la  veuve  de  Court,  es  noms  qu'elle  procède, 
il  faur  donc ,  aux  termes  du  billet  dudit  de  Court ,  qu'elle  rapporte  un  fécond  pro- 
têt faute  de  paiement  fur  Tiquet ,  qui  eft  celui  qui  a  à\x  être  fair  par  d'Arras ,  puif- 
qu'elle lui  avoit  négocié  la  lettre  après  en  avoir  rembourfé  la  valeur  à  Mitmot , 
auquel  elle  l'avoit  premièrement  négociée  \  fuion  S<.  à  faute  de  ce  faire  ,  elle  eft  non- 
recevable  e,n  fon  adion  contre  ladite  veuve  de  Court ,  &:  ce  encore  pour  toutes  les 
raifons  déduites  fur  la  première  queftion. 

Sur  ta  troljieme  quejlion, 

Le  foufllgné  eftime  que  fi  d'Arr.as  n'a  poinr  fait  protefter  la  lettre  de  change 
en  qijeftion  fur  Tiquet ,  faute  de  paiement  du  contenu  en  icelle,  "&  qu'il  fe  foit 
liuiplement  contenté  de  le  faire  ailjgner  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Calais, 
&  d'obtenir  une  fenrence  par  défaur  contre  lui  qui  le  condamne  .à  payer  cette 
fomme ,  avec  intérêts  &  dépens ,  on  peut  préfumer  avec  certitude  qu'il  a  pris 
Tiquet  pour  fon  feul  &:  unique  débiteur,  6c  d'autant  plus  qu'il  a  reçu  de  lui 
150  livres  à  bon  compre  des  367  livres  11  fous  mentionnés  en  la  lettre.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  la  fentence  par  lui  obtenue  contre  Tiquet  ne  peut  fuppléer  au  pro- 
têt  qu'il  devoit   indifpeufablement   faire,  fuivant  l'article  iV   du  titre  V  de 
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IWunnance  de  Kfyj.  Et  en  effet,  l'article  X  diulit  titre  porte  ^u4'le ffràcéi^ 
ne  pourra  être  fttppiéé  par  aucun  autre  acte.  La  raifon  de  cette  airpolutcui!  ei\  que. 
c'elt  le  protêt  qui  donne  lieu  à  l'aftion  en  recoars  de  gwantie  au  porteu»  de 
lettre  ,  tant  contre  fon  endolîeur  que  contre  U>  tireur  ,  comme  il  a  dcja  été 
dit  fur  les  queftions  précédentes  ;  mais  luppofé  que  cette  lauencc  pût  fiipplécr  aut 
dcfuit  du  protêt  (que  non,  puisque  le  protk  ell  de  droit),  il  taJloir  donc  que^ 
(PArras  fit  dénoncer  cette  fenteiice  à  la  venve  Vannier ,  8c  fe  pourvoir  coatte  elW 
fil  recours  de  ^^ai.intie  dans  le  temps  porté  fui  l'arti«le'  Xlt  tUi  nwci  V  ci,^ 
dclT'us  cité ,  ôc  que  ladite  veuve  Vannier  Ht  aulTi  dénoncer  cette  fentcnce  à  de 
Court,  Se  fe  pourvoir  en  recours  de  garantie  contre  lui  dans  le  même  temps 
porté  par  K;  ful'dli  ,  rtide.  Et  c'cft  ce  que  ladite  veuvo  Vannier  n'a  point  fait; 
car  il  cft  conllaiit  dans  le  fait  que  U  fentcnce  obtenue  par  d'Arras  contre  Tiqiiet , 
cC  du  i!  févuer  1(5  86,  &  que  ladite  veuve  Vannier  n'a  fait  alllgner  ladite 
n-  oms  qu'elle  procède  ,  pardevant  les  juge  Si  confuls    d'A- 

lécc  libre  de  la  niêine  année,  qui  font  pr  ;  huit  mois  apics 
•  fiitence.  Ainfi  ladite  veuve  Vai-.nie:  i  .  ;.  ians  adUon  con- 
)Urt ,  es  noms  qu'elle  procède,  jj.iic  •lu'.'le  n'a  pas  in- 
dans le  temps  fatal  porte  par  l'article  XV  dudit  titre  V  de 
porte  qu  après  Us  dclais  d-deljus  [cejl-à-dire  portés  par  les  arti- 
cles IF  &  A  .  l précédents) y  les  porteurs  de  lettres  j'erunt  non-rccevuhles  dans  Uur 
aciion  en  garantie  contre  Us  tireurs  &  endojfeurs.  L'ordonnance  de  1673  ne  fait  que 
confirmer  l'uface  qui   a  été  tenu  de  temps  immcmoiial  3c   pratique  entre  le 
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larchands  j  négociant?  Se  banquiers  ,  les  arrêts  de  la  cour  des  7  feptcmbre  \6^o 
c  M   juin  1645  portant  règlement  fur  le    fujec  des  protêts,  i^c  la    déciarariou 
u    Roi  de    i<j<î4  portant  aullî    règlement  fur  la  dénonciation  des   protêts  par 
les  porteurs  de  lettres  en  recours  de  garantie  contre  les  tueurs  &  cndolleurs.  Ces 
©rdonnances  &:  léglements  font  fondes  fur  la  droite  raifon  ;  car   feroit-il  raifon- 
nable  que  des  porteurs  de  lettres  par  leur  négligence  ,  ou  pour  hvorifer  ceux  fur 
qui  elles  font  tirées ,  ou  pour  quelque  intérêt  particulier ,  ne    filfent  pas  ponc- 
tuellement leurs  diligences  contre  eux ,  Se  qu'ils  ne  les  fillènt  pas  dénoncer  aux 
tireurs  Se  aux  endolfeurs  dans  les  temps  accoutumés,  fuivant  l'ufage  de  toute  an- 
cienneté des   négociants  Se   banquiers,  &  porté  par  les  ordonnances  Se   réi>:   - 
nienrs,  au  préjudice  des  tireurs  Se  endolTeurs  ,  qui  dorment  fous  la  bonne  lui 
ilefdirs  porteurs  de  lettres  ?  L'affaire  dont  il  s'agit  en  donne  un  exemple  j  car  an 
lieu  de  faire  un  fécond  protêt  à  Tiquet,  fuivant  la  convention  portée  par  le  bilk'c 
de  de  Court ,  fait  en  conféquence  de  la  lettre  miflîve  à  lui  écrite  par  le  Mercier  ion 
endolfeur,  &  le  faire  dénoncer  par  la  veuve  Vannier,  Se  fe  pourvoir  en  recours 
de  garantie  contre  de   Coutt ,  dans  les   temps  portés  par  rordoniiance  ,  ré<.'Ie- 
ments  Se  arrêts ,  on  obtient  une  fentence  de  condamnation  contre  Tiquer ,  le 
12   février    1686.  Elle  reçoit  de  lui  150   livres  à  bon  compte  des    367   livres 
Il   fous,  mentionnées  en  la  lettre  de  change;  îx:  quand  iauite  Vannier  voit  que 
Tiquet  eft  demeuré  infolvable,  elle  revient  huit  mois  après  intenter  fon  adlion 
contre  la  veuve  de  Courr ,  es  noms  qu'elle  procède ,  pendant  que  fon  mari  ou 
elle  dormoient  en  repos  dans  la  croyance  qu'ils  avoient  que  la  lettre  avoir  été 
payée  Se  acquittée  par  Tiquet.  11  n'y  auroir  pas  de  raifou   de  rendre  ladite  de 
Court  refponfable  de   l'iniblvabilité  de  Tiquet.  Mais  il  y  a  plus  :  ladite  veuve 
Vannier  ayant  reçu  cent  cinquante  livrts  de  Tiquet  à  bon  compte  du  contenu 
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en  ladite  lettre ,  s'eft  reconnue  par>U  propriétaire  de  ladite  lettre ,  ayant  bien  voulu 
prendre  Tiquer  pour  fon  feul  &  unique  débiteur,  Ainfi  elle  doit  s'imputer  à  elle- 
même  fa  faute  &  fa  négligence. 

Par  toutes  les  raifons  déduites  fur  les  trois  queftions  ci-delTus ,  le  foufligné  eftime 
qu'il  a  été  nui  ji^épar  la  fentence  des  juge  &  confuls  d'Amiens,  &  bien  appelle 
pat  ladite  veuve  oe  Court  &  par  ledit  le  Mercier  de  ladite  fentence  j  &  en  confé- 
quence  que  ladite  veuve  Vannier  doit  c(re  dçbputéë  de  |a  demande  avec  dépeni 
MQt  de  u  caufe  principale  que  d'appel. 

-i>  ■  ■  ■    -^'-  .  -,  ';.,'■-  .  «.       ■.    _^ 
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I.  i"/  on  hiliet  d  un  négociant  qui  a  fait  faillite  efl  négociable  après  le  contrat  d'ac-* 
commodément  par  lui  fait  avecfes  créanciers  ^  &  quen  exécution  d'icdui  il  a  remis 
fis  ejf'ets  entre  les  mains  des  directeurs  quils  ont  nommés  ? 
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II.  Si  un  ordre  fans  date  mis  au  dos  d'un  billet  en  rend  propriétaire  celui  au  nom  du-i 
quel  l'ordre  efl  pajfè^ 
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III.  Celui  au  nom  duquel  étoitfait  le  billet  ci-deffus ,  nonobflant  le  contrat  d'accom'^ 
modement  &  la  remife  fàte  par  le  banqueroutier  d<  fes  effets  àfes  créanciers ,  a  Jif- 
pofi  du  hilUt  par  fon  ordre  au  profit  à' un  autre  négociant  ;  ce  der  nier ^  pour  s  en  faire 
paycr^  a  fait  conjlituer  le  banqueroutier  prifonnier  :  l'on  demande  fî  celui  au  nom 
duquel  étoit  le  billet  ,  n  efl  pas  tenu  des  dépens  ^  dommages  &  intérêts  du  banque-, 
routier  y  comme  ayant  été  mal  emprifonnéf  »;  .         ;  r  ;  .  >   ■  r  )^ 
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Le    Fait. 
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^  E  N  i  a  fait  un  billet  de  1518  livres ,  pavable  aux  fleurs  François  &  Bertin  ; 
alTociés.  Avant  l'échéance  de  ce  billet,  René  ayant  fait  faillite  en  i<584,  il  au- 
roit  fait  un  contrat  d'accord  avec  fes  créanciers ,  qui  lui  auroient  volontairemenc 
remis  les  deux  tiers  de  leur  dû ,  &  donné  du  temps  pour  payer  l'autre  tiers.  Ce  con- 
trat a  été  homologué  par  arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  ,  avec  plus  des  trois 
quarts  de  fefdits  créanciers.  François  ayant  été  refufant  de  iîgner  ledit  contrat , 
René  l'auroit  fait  aflîgner  à  la  cour ,  pour  le  voir  déclarer  commun  avec  lui  : 
ce  qui  auroit  été  ainfi  jugé  par  arrêt  par  défaut ,  faute  par  François  d'être  compara 
à  i'affignation. 

René  auroit  fatisfait  &  payé  la  plus  gtc^nde  partie  du  tiers  du  dû  de  fes  créan- 
ciers ,  conformément  audit  contrat  d'accord ,  à  la  réferve  de  quelques  uns  qui 
n'ont  pas  voulu  recevoir ,  &  entre  autres  ledit  François.  Ledit  René  n'ayant  pu 
faire  le  recouvrement  de  fes  effets  pendant  le  temps  porté  par  ledit  contrat ,  pour 
payer  le  furplus,  il  auroit  été  obligé  ,  en  l'année  dernière  1688  ,  de  faire  affembler 
de  nouveau  fes  créanciers  ,  &  leur  auroit  montré  l'état  de  fes  affaires ,  &  enfuite 
René  auroit  fait  un  fécond  contrat  avec  fefdits  créanciers ,  par  lequel  il  leur  au- 
roit cédé  &  tranfporté  fes  effets ,  pour  fe  payer  de  ce  qui  leur  reltoit  dû  \  lefquels 
créanciers  auroient  nommé  des  aireélreurs  pour  en  faire  le  recouvrement.  Ce 
contrat  d'accord  auroit  aufli  été  homologue  par  arrêt  de  la  cour  de  parlement 
Tome  11.  T  1 1 1 
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avec  ceux  qui  l'Avoieiu  ligne  ;  &  i  l'égard  des  rcFurants  de  figiier ,  dont  ledit  Fr.ui-. 
çois  en  c(l  un ,  René  les  auroit  fait  ailigner  â  la  cour ,  pour  le  voir  déclarer  com- 
mun avec  eux  ,  ce  qui  auroit  été  jugé  par  autre  arrêt  de  la  cour. 

François  a  toujours  demeuré  ilans  le  filence  ,  jufqu  a  ce  qu'ayant  appris  que 
René  étoit  i  Bruxelles  pour  Tes  .iffàires ,  quoiqu'il  ne  pût  recevoir  que  509  li- 
vres 6  fous  S  deniers ,  pour  le  tiers  de  ladite  fomnie  de  1 5x8  livres  ^xMtée  par 
Ton  billet ,  conformément  aux  fufdits  deux  contrats  d'accord  >  néanmoins  ledit 
François  n'auroit  pas  lailfé  de  palfer  fon  ordre  au  dos  dudit  billet ,  tant  pour 
lui  que  pour  fon  alfocié  de  la  manière  fuivante:  Et  pour  moi  p<iye{  •)  i'orJic  dt 
monjîeur  Roujfeau ,  valeur  à  compte.  Ledit  ordre  n'eu  point  daté ,  ce  qu'il  faut 
obferver. 

Roulfeau ,  qui  eft  un  marchand  de  Bruxelles ,  en  vertu  dudit  billet  a  fait  arrêter 
rifonnier  René,  pour  toute  la  fomme  de  151S  livres,  nonobftant  la  rcmife  qui 
ui  a  été  fixité  des  deux  tiers  portés  par  le  contrat  d'accord  de  l'année  16^4.' 

René  a  fait  alligner  pardevant  le  juge  de  Bruxelles,  Roulfeau,  auquel  \\  a  hit 
donner-  copie  de  fon  contrat  d'accord  pour  obtenir  élargillèment  de  fa  perfonnc , 
attendu  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  que  Fran(,'ois  bi  Ion  ailôcié.  Ainlî ,  s'il  a 
quelque  chofe  à  demander ,  il  doit  s'adreller  aux  direéleurs  des  créanciers  de  René , 
auxquels  il  a  remis  ic^  cH^ets ,  au  moyen  de  quoi  il  ell  demeuré  quitte  de  toute 
chofe  envers  tous  fes  créanciers. 

On  demande  .ivis  fur  trois  chofes.    *.  •  -  ^ 

La  première ,  fi  François ,  tant  pour  lui  que  pour  fon  alTocié ,  a  pu  ,  au  pré- 
judice des  deux  contrats  faits  entre  René  &:  fes  créanciers  ,  &  des  arrêts  d'homolo- 
gation d'icelui  au  parlement ,  avec  ceux  qui  l'ont  ligné ,  &:  des  arrêts  qui  les  ren- 
dent communs  avec  ledit  François ,  céder  à  Roulleau ,  au  moyen  de  1  ordre  qu'il 
a  palfé  fur  le  billet  en  queftion,  la  fommc  entière  de  \^\^  livres  mentioniu'c 
en  icclui  ? 

La  féconde ,  fi  l'ordre  de  François ,  en  la  manière  qu'il  eft  conçu ,  &  n'étant 
point  daté ,  rend  Roufleau  propriétaire  dudit  billet ,  ou  s'il  eft  réputé  appartenir 
a  Fiançois ,  fuivant  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1674  ? 

Et  la  troilieme ,  fi  ledit  René  ne  doit  pas  être  élargi  &  mis  hors  des  pr'fons  tie 
Bruxelles ,  où  il  eft  détenu  prifonnier  ,  &  le  '■'  François  condamné  en  tous  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  fauf  à  lu:  ,>ourvoir  contre  les  direûeurs  des 
créanciers  dudit  Reité ,  auxquels  il  a  mis  >,.  vttets  entre  les  mains  pour  en  faire 
le  recouvrement  fuivant  le  dernier  contrat  d'accord  ? 

Le  foudîgné,  qui  a  pris  leéture  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-delTus ,  cf- 
time ,  favoir  : 

Sur  la  prem'ure  quejlion. 


Que  le  contrat  d'accord  fait  en  1684,  entre  René  &  fes  créanciers,  par  lequel 
ils  lui  ont  fait  les  deux  tiers  de  remife  de  leur  dû  ,  8c  donné  terme  Ik  délai  pour 
leur  payer  l'autre  tiers  ,  ayant  été  réfolu  &  ligné  par  les  trois  quarts  des  créan- 
ciers ,  &  homologué  avec  eux ,  par  arrêt  de  la  cour  de  parlement ,  doit  avoir 
fon  effet  contre  les  autres  créanciers  qui  ont  été  refufmts  de  le  figner,  parcct|ue 
cela  eft  conforme  à  l'article  VU  du  titre  XI  de  l'ordonnance  du  comnituc 
du  mois  de  mars  i(>7j  ,  donc  voici  la  difpolition  :  tn  cas  d' oppofiiion  ou  ic- 
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fus  dt  figner  les  déllhéfations  par  Us  créancitrs  ^  dont  Us  créitn<KS  n\xcUuont  U 
tfiuirt  du  total  des  dettes  ;  voulons  <ju  elles  fuient  hoinoto fanées  en  jujlici:  j  6- 
txecuties  comme  s'ils  avaient  tous  jfî^né ;  8c  c'ell  fur  ce  principe  que  Icilit  con- 
trat a  été  déclaré  conunun  avec  François ,  par  l'arrêt  de  la  cour  qui  a  été  lenilii 
p.u-  début  contre  lui.  Dq  forte  que  les  créanciers  de  René  lui  ayant  fait  rcniifc  ik» 
deux  tiers  de  leur  dû,  il  ne  doit  lui  être  payé  que  lu  tiers  des  1 518  livres  ntcn- 
ttonnées  dans  le  billet  eu  qucllion ,  montante  509  liv.  6  fous  8  deniers  ,  dans 
les  temps  portés  par  le  contrat  d'accord,  Que  René  ayant  fait  un  fccord  con- 
trat d'accord  avec  fes  créanciers  en  l'année  1^88,  pat  lequel,  pour  les  payer  dv; 
ce  qui  leur  étoit  du  de  rcile  du  leur  dCi ,  ayant  remis  pour  cet  eiiet  fes  effets  cntro 
les  mains  des  diredeurs  qu'ils  ont  nommés  par  ledit  contrat  pour  en  faire  le  re- 
couvrement ,  lequel  contrat  ayant  été  fait  &  ligné  par  les  trois  quarts  de  fes  créan- 
cières ,  eu  égard  au  total  des  fommes  dues  par  René  ,  &.  lunnologué  avec  eux  pac 
aiict  du  la  cour ,  que  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  l'ran(;ois  ,  qui  rend  ledic 
fécond  commun  avec  lui ,  a  été  rendu  conformément  X  l'article  ci-delliis  cité , 
«5l  X  l'article  V  qui  porte  (fue  les  rejblntions  prifes  dans  rafjemhlce  des  ciéan- 
ilcrs  à  ta  pluralité  aes  voix  pour  le  recouvrement  des  tjf'ets  on  l'acijtnt  des  det- 
tes,  feront  exécutées  par  provijîon,  &  nonoh  fiant  oppofitions  ou  appellainms,  Ainli , 
aux  termes  des  fufdits  contrats  8c  arivcs  d'homologation  ,  le  billet  en  queUiou  ' 
n'étoit  plus  négociable  dans  le  public  pour  la  fomnic  de  1  jx8  livres  mentionnée 
en  icelui  fur  ledit  René  ,  parcequ'au  moyen  des  effets  qu'il  a  mis  es  mains  des 
diredeurs  de  (ms  créanciers  pour  le  paiement  de  leur  dû  ,  il  cil  demeuré  quitte 
envers  FraïKj'ois  de  mênie  qu  envers  les  autres  créanciers  de  la  fomme  île  509  li- 
vres 6  fous  8  deniers,  faifanr  le  tiers  do  la  fufdite  fomme  île  1518  livres,  le 
furplus  lui  ayant  été  remis  par  ledit  premier  contrat  d'accord  De  forte  que  tour  ce 
que  François  pouvoir  fiiie ,  étoit  de  faire  ceflion  8c  tranlport  A  RouHeau  de  Bruxel- 
les de  ladite  fomme  de  509  livres  6  fous  8  deniers,  \  prendre  «S:  recevoir  fur 
le  recouvrement  des  effets  qui  fc  doit  faire  par  les  diretleurs  des  créanciers ,  fui- 
vant  «Se  conformément  au  fécond  contrat  d'accord  ;  &  par  i  onféquent  l'onlrc 
qu'a  palfé  François  fur  le  billet  en  queftion  à  Roullèau  ,  A  prendre  &  recevoir  de 
René,  efl:  nul ,  parcequ'il  ne  l'a  pas  pu  faire  au  préjudice  des  fufdits  deux  contrats 
d'accord ,  ni  des  fufdits  arrêts  d'nomologaiion ^  8c  que  René  n'cll  plus  débiteur  eu 
façon  quelconque  de  François. 

Sur  la  féconde  queflion. 


mï^ 


iciers ,  par  lequel 
me  Se  délai  pour 
]uarts  des  cré.in- 
lenr ,  doit  avoir 
figner,  parcccjuc 
e  du  conniituc 
ppofuion  ou  rc- 


billet  ell:  réputé  appartenir  A  François.  Kt  en  effet ,  pour  que  l'iançois  pût  rendre 
Roullèau  propriétaire  du  billet,  il  falloit,  fuivant  l'ordonnance,  que  fou  ordn> 
portât  valeur  reçue  de  lui  en  deniers,  marchandifcs  ou  autres  eftets  ,  8c  qu'il 
fût  daté  ,  au  lieu  d'avoir  mis  valeur  en  compte  ,  parceque  cela  ne  veut  dire  autre 
diofe  ,  ou  que  Fr.mçois  a  couché  débiteur  fur  les  livres  Roiilfeui  de  la  fomnit; 
de  1 518  livres  portée  par  ledit  billet ,  ou  qu'ayant  compté  des  affaires  qu'il  avoic 
avuc  ledit  Roullèau ,  il  lui  a  donné  en  paiçmeut  ledit  billet  fur  ce  qu'il  lui  devoir  t 
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ou  pour  la  folde  d'icelui.  Or ,  cette  valeur  en  compte  fimplement  tnife  dans  le  pré- 
tendu ordre  par  François  ne  fufUt  pas  pour  rendre  Roulfeau  propriétaire  dudii 
billet;  mais  il  talloit  y  inettre  pour  demeurer  quitte  de  pareille  fomme  qu'il  lui 
devoir  pour  iolde  de  compte  fait  le  tel  jour  avec  ledit  Routfeau  :  en  ce  cas  c'tût 
été  une  véritable  valeur.  Amfi  ,  cette  val-ur  en  compte  n'eft  qu'une  pure  fidion  qui 
n'a  rien  de  réel ,  6c  par  conféquent  il  eft  nul  &  de  nul  effet.  En  effet ,  l'on  voit  bien 
que  François  s'eft  voulu  fervlr  de  RoulTèau  pour  contraindre  fous  fon  nom  René  au 
paiement  du  contenu  audit  billet;  car  il  n'y  a  nulle  apparence  que  Roiilleau  eût 
")ris  ce  billet  pour  fe  faire  payer  de  pareille  fomme  qui  lui  fût  due  par  François, 
ur  René ,  qui  avoir  fait  deux  fois  faillite  ,  Se  dont  les  deux  tiers  de  Ladite  fomme 
lui  avoient  été  remis  par  le  contrat  d'accord  qu'il  avoir  fait  avec  ces  créanciers  en 
1^84.  Et  c'eft  pour  cela  que  François  a  affeft-"  de  ne  point  dater  fon  ordre;  mais 
fuppofé  même  que  la  valeur  eût  été  bien  exprimée  dans  l'ordre,  lequel  n'étant  point 
daté  il  ne  peut  paffer  que  pour  endolfement  (  c'eft-à-dire  de  quittance  )  Se  non 
d'ordre,  cela  eft  conforme   à  l'article  XXIU  du  titre  V  de   l'ordonnance  ci- 
dedus  citée ,  qui  porte  ^ue  les  fignatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  Jervi- 
ront  que  d'en  ojfeinent  &  non  d'ordre ,  s  il  nejl  daté  &  ne  contient  le  nnm  de 
celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  marchandifes  ou  autrement.  Et  l'article  XXV 
porte  qu'au  cas  que  rendoffemtnt  ne  fait  pas  dans  les  formes  ci-dcj[us  ,  les  Ititres 
feront  réputées  appartenir  a  celui  qui  les  aura  endoffées  ,  &  pourront  être  fa'/ns 
par  f es  créanciers  ^  &  comptr.fees  par  fes  redevables.  Or,  l'ordre  en  queftion  por- 
tant fimplement  valeur  en  compte ,  fans  dire  par  François  fi  cette  valeur  en  compte 
eft  de  Koulliîau ,  Se  n'étant  point  daté  fuivant  l'article  XXllI ,  il  ne  peut  donc 
palFer  que  pour  endolTeinent  Si.  non  d'ordre.  Et  fuivant  l'article  XXV  ,  le  billet 
eft   réputé  appartenir  à  François  qui  l'a  endolTé;  cela  étant  une   jurifprudence 
confulaire  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté.  En  effet ,  y  ayant  eu  itiftance  pen- 
dante pardevanr  les  juge  &  confuls  de  Tours  entre  Etienne  Gillot ,  banquier  ï 
Paris,  d'une  part;  &  Robert  Laillier  Se  les  fieurs  Chicoifneaux  frères,  d'autre, 
pour  raifon  de  deux  lettres  de  change  tirées  par  ledit  Laillier  fur  Dunkerque, 

J>ayables  à  la  veuve  Coullard  &  Vanopftal ,  ou  à  leur  ordre  j  lefdits  veuve  Coul- 
ard  Se  Vanopftal  ayant  paffé  leur  ordre  fur  icelles  au  profit  dudit  Gillot,  portant 
valeur  reçue  en  deniers  comptants,  mais  qui  n'étoit  point  daté,  lefdits  Laillier 
&  Chicoifneaux  auroient  foutenu  que  l'ordre  n'étant  point  daté,  il  ne  pouvoit 
paffer  que  pour  endolTèment  &  non  d'ordre,  partant  que  les  lettres  appartenoient 
a  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal,  Se  non  à  Gillot,  luivant  l'ordonnance;  ainfi, 
que  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  n'ayant  donné  aucune  valeur  defdites  deux 
lettres ,  elles  dévoient  lui  erre  rendues  avec  les  avals  qu'avoienr  donnés  les  Chi- 
coifneaux à  Gillot.  Les  juge  &  confuls  de  Tours,  par  leur  fentence  du  11  juil- 
let i57<;,  auroient  renvoyé  Laillier  &  les  Chicoifneaux  quittes  Se  abfous  de  la 
demande  de  Giliot,  Se  en  conféquence  l'auioient  condamné  à  leur  rendre  les  deux 
avals  dont  étoit  queftion,  &r ,  en  cas  de  refus,  contraint  par  corps  Se  aux  dépens; 
de  laquelle  fentence  Gillot  ayant  interjette  appel  au  parlement,  la  cour,  par  fou 
arrcr  du  21  mars  1781  ,  auroit  uns  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  re  dont 
avoit  été  appelle  fortiioit  fon  ertet.  Se  feroient  les  articles  XXllI,  XXIV  & 
XXV  du  titre  V  de  l'ordonnance  concernant  les  lettres  Se  billets  de  change 
exécutés,  faifant  dcfenfes  à  toutes  perfoiines  d'y  contrevenir.  Et  feroit  ledit  arrct, 
à  la  diligence  des  fubftituts  de  moiilieur  le  procureur-général  au  châc.'let ,  lu  Se 
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publié  es  audiences  des  préfidiaux  du  châtelet  &  juge  &  confuls  de  Paris ,  6c 
affiché  à  la  porte  du  change  de  ladite  ville  :  ce  qui  auroit  été  exécuté. 

,  ,  "      ■  *  1  -■■'..  ... 

-       Sur  la  trolfleme  quejllon,    "    _        '   >    '         *      •  '• 

Que  François  n'ayant  pu  difpofer  du  billet  en  queftion  à  RoufTeau ,  &  ledit  bil- 
let appartenant  toujours  a  François  pour  les  raifons  déduites  fur  les  deux  précéden- 
tes queftions ,  ledit  René  a  été  mal  emprifonné  à  la  requête  de  Rouiïcau ,  &  par 
conk'quent  il  doit  être  élargi  &  mis  hors  des  prifons  de  Bruxelles ,  où  il  e(l  dé- 
tenu prifonnier ,  fauf  à  RouTfeau  d'avoir  fon  recours  contre  François ,  fi  bon  lui  fem- 
blc ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  François  en  cous  les  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts de  René.  .   ', 

Délibère  à  Paris  le  xy  février  \C%6,  •  •  ' 


P  A  R  E  R  E     X  C  I  X. 

I.  Si  un  négociant  ejl  bien  fondé  à  demander  la  compenfaiion  de  ta  partie  de  la  valeur 
d'un  billet  qu'il  doit ,  dont  un  autre  négociant  Je  trouve  porteur ,  prétendant  qu'il  lui 
a  vtndu  &  livré  des  marchandifes  payabUs  dans  divers  temps ,  quife  trouvent  pour 
la  plupart  échus  ? 

II.  En  quel  cas  la  demande  en  reconvention  doit  avoir  lieu  entre  des  négociants  ? 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 


mm 


Le    Fait. 


L 


lE  4  oûobre  i(j88,  Valentin,  marchand  à  Paris,  a  fait  fon  billet  de  3041 
livres ,  payable  dans  trois  mois  à  Conftantin  ou  à  fon  ordre ,  valeur  reçue  en 
deniers  comptants.  Conftantin  a  palTé  fon  ordre  fur  ce  billet  au  profit  de  Jofué , 
&  Jofué  a  palfé  le  fien  au  profit  d'Ifaac. 

A  l'échéance  du  billet,  Ifaac  en  a  demandé  le  paiement  à  Valentin  ,  lequel  lui  a 
dit  qu'il  étoit  prct  à  lui  payer ,  en  lui  dédnifant  fur  ladite  fomme  de  3041  livres 
celle  de  18  so  livres ,  qu'il  lui  doit  pour  marchandifes  qu'il  lui  a  vendues  &  livrées 
à  pluficurs  &  diverfes  fois,  mentionnées  dans  les  fadures  qh'il  lui  a  fournies ,  &; 
fuivant  fon  livre  journal. 

Ifiac  répond  qu'il  eft  vrai  que  Valentin  lui  a  vendu  &  livré  des  marchandifes  ; 
mais  que  le  billet  qu'il  a  fait  étant  payable  à  Conftantin  ou  à  fon  ordre  ,  il  cil 
■  négociable  dans  le  public  :  qu'ainfi  Conftantin  ayant  palTé  l'ordre  à  fon  profit  , 
Valentin  doit  lui  payer  la  fomme  de  5041  livres  portée  par  icelui  billet,  ne  pou- 
vant prétendre  la  compenfaiion  des  1850  livres  à  lui  préteiidues  dues  avec  ladite 
fomme,  parceque  ce  font  marchandifes  que  ledit  Valentin  a  vendues  à  lui  Ifaâc  , 
payables  en  différents  temps ,  dont  le  terme  de  la  plus  grande  partie  n'eft  pas  encore 
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échu.  Ainlî  c'eft  un  compte  qu'ils  ont  à  faite  enfemble  qui  ne  doit  pas  difFcrer  le 
paiement  defdites  3041  livres.  ^ 

Sur  ce  refus ,  Ifaac  a  fxit  afligner  Valeiuin  pardevant  les  juge  Se  confuls  de  Paris  ; 
pour  fe  voir  condamner  Se  par  corps  à  lui  payer  ladite  foninie  de  3041  livres  men- 
tionnée en  fon  billet. 

On  damande  avis  à  monfieur  Savary  ,  fi  Valentin  cfl:  bien  fondé  à  demander  la 
compenfntion  des  18^0  livres  qui  lui  font  dues  par  Ifa.ic ,  pour  les  marchandifcs 
qu'il  lui  a  vendues  &  livrées  iiir  ladite  &>mme  de  3041  livres  mentionnée  dans 
Ion  billet ,  dont  il  eft  porteur ,  comme  il  paroît  par  le  livre  joiunal  dudit  Valentin, 
tous  les  termes  étant  échus  à  la  réferve  d'une  partie  de  450  livres  qui  n'échoit  que 
dans  un  mois. 

Le  fouflîgnc ,  qui  a  pris  ledlure  Se  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-delfus ,  eft 
d'avis  que  la  compenlation  n'a  point  de  lieu  que  de  liquide  à  liquide  ,  fuivant 
l'article  CV  du  titre  V  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  porte  que  cowpenjation 
a  lieu  d'une  dette  claire  &  liquide  à  une  autre  pareillement  claire  &  liquide  j  6* 
Tton  autrement.  Il  paroît  dans  le  mémoire  ci-defTus  ,  que  Valentin  a  vendu  â  Ifaac  , 
•à  plufieurs  Se  diverfes  fois,  pour  18  jo  livres  de  marchandifes ,  payables  en  diffé- 
rents temps  ,  &.  qu'il  n'a  pomt  d'autre  titre  de  fa  créance  que  fon  livre  journal ,  où 
il  a  écrit  lefdites  marchandifes  dans  le  temps  qu'il  les  a  vendues  Se  livrées  à  Ifaac. 
On  lîc  peut  pas  dire  que  cette  fomme  de  1850  livres  foit  liquide  ,  Se  d'autant  moins 
qu'il  y  a  une  fomme  de  450  livres,  faifant  partie  àss  1850  livres  dont  le 
terme  n'eft  pas  encore  échu.  Partant ,  Valentin  n'eft  pas  recevable  à  demander 
compenfation  de  cette  fomme  de  1850  livres  fur  celle  de  3041  livres  portée  par 
le  billet  qu'il  a  fait  payable  à  Conftantin  ou  à  fon  ordre  ,  dont  Ifaac  fe  trouve 
aujourd'hui  porteur  ,  qui  eft  une  fomme  claire  &  liquide.  11  en  feroit  pourtant  au- 
trement fi  Ifaac  avoir  arrêté  les  parties  de  la  marcnandife  vendue  par  Valentin , 
car  en  ce  cas  la  dette  feroit  claire  Se  liquide.  Ainfi  il  en  pourroit  demander  la  com- 
penfation ,  à  la  réferve  toutefois  de  celle  de  450  livres ,  dont  le  terme  n'eft  pas  en- 
core échu ,  parceque  qui  a  terme  ne  doit  rien. 

Mais  Valentin,  pour  moyens  de  défenfes,  peut  faire  une  demande  en  reconven- 
tion contre  Ifaac  de  la  fomme  de  i400)J.  pour  parties  des  marchandifes  qu'il  lui  a 
ci-devant  vendues ,  dont  les  termes  font  échus ,  Se  qu'elle  foit  compenfee  fur  la 
fomme  de  3041  livres ,  mentionnée  en  fon  billet  duquel  il  eft  porteur  j  offrant  de 
lui  payer  le  furplus  montant  à  i64X  livres,  parceque  cette  demande  dépend  de 
l'adion  contre  lui  intentée  par  lfa.ac  ,  conformément  â  l'article  CVl  de  ladite 
coutume  de  Paris  \  autrement ,  la  demande  en  reconvention  n'auroit  point  de  lieuj 
Se  à  l'égard  des  450  livres  dont  le  terme  n'eft  pîis  encore  échu,  Valentin  n'eu 
peur  fVire  la  demande  en  reconvention ,  parceque  qui  a  terme  ne  doit  rien ,  commç 
l\  a  déjà  été  dit. 

DcUbêré  à  Paris  ce  premier  mars  \6%<j^ 
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I.  Si  la  renonciation  faite  par  un  père  ,  marchand ,  pour  lui  &  fa  femme ,  à  la  ma'- 
irife  d'un  corps  de  marchands  ^  «5*  de  ne  point  faire  d'apprentis ,  ni  prendre  d'afj'o- 
ciés ,  fe  réfervant  feulement  rexercicc  de  marchand  pendant  leur  vie  ^  peut  préjudi- 
cier  à  leurs  enfants  ,  leur  oter  la  franchife  pour  afpirer  à  la  mattrife ,  fans  avoir 
fait  apprentiffage  che^  un  autre  marchand  dudit  corps? 

II.  Depuis  quand  la  nkeffité  de  l' apprentissage  a  été  introduite  dans  Us  flatuts  des 
corps  des  marchands  des  villes  jurées?  Et  s'il  efl  auffi  ahfolument  néceffaire  pour 
pouvoir  afpirer  à  la  maîtrife  dcfdits  corps  ,  d'avoir  fait  apprentiffage ,  que  pour  la 
maîtrife  des  communautés  des  attifans  ? 


ou  rien ,  comme 


A  Paris i  ce  14  mars  KîSf). 

•F  *Ai  reçu ,  monfieiir ,  la  vôtre  du  17  du  courant  ;  pour  réponfe  je  vous  dirai  avoir 
pris  ledure  de  copie  d'un  arrêt  du  confeil  du  ly  mars  iCyyi,  que  vous  m'avez 
envoyée  ,  par  lequel  le  Roi ,  du  confentement  des  parties  ,  fans  s'arrêter  à  la  fen- 
tcnce  renoue  par  les  maire  &c  échevins  de  la  ville  d'Orléans ,  du  17  avril  1 67 1  , 
ordonne  que  mil  ne  fera  admis  au -corps  de  la  marchandife  de  foie  &  draperie 
de  ladite  ville  ,  qu'il  ne  foit  de  la  qualité  requife  par  les  règlements  &  ftatuts ,  & 
qu'en  effet  nul  alpirant  n'y  doit  être  reçu  qii'il  n'y  foit  prclentc  par  les  maîtres  ÔC 


cardes  du  corps  de  ladite  marchandife.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté ,  que 
jBruan  &  fa  femme  pourront  faire  &  exercer  le  commerce  de  draperie  &  foierie , 
ainfi  que  les  autres  marchands  dudit  corps ,  pendant  leur  vie  feulement,  fans  qu'ils 
puiffent  faire  d'apprentis ,  ni  prendre  aflociés  ;  condamne  ledit  Bruan  aux  dépens. 

Vous  demandez  mon  avis ,  favoir  premièrement ,  fi  l'arrêt  portant  que  Guil- 
laume Bruan  &  fa  femme  pourront  faire  &  exercer  le  commerce  de  draperie  & 
foierie,  ainfi  que  les  autres  marchands  dudit  ^:)SJ  pendant  leur  vie  feulement , 
fans  qu'ils  puinent  faire  d'apprentis  ni  prendre  s  alTociés ,  n'étant  rien  ftatué  au 
fujet  des  enfants  dudit  Guillaume  Bruan  ;  fi  feldits  enfants  peuvent  obliger  les 
maîtres  &  gardes  de  ladite  marchandife  de  les  recevoir  maîtres  dans  ledit  corps  ? 
fecondement ,  fi  l'un  des  enfants  dudit  Bruan ,  qui  demande  à  être  reçu  à  la  maî- 
trife ,  y  ctoit  admis  par  les  maîtres  &  gardes ,  s'il  peut  y  avoir  des  fuites  fâcheufes, 
tant  pour  eux  ,  pour  le  corps ,  que  pour  les  juges ,  dans  la  crainte  que  vous  avez , 
dites-vous ,  que  le  commis  des  manufadures  donne  avis  au  confeil  de  cette  récep-, 
tion ,  comme  étant  en  droit  de  cela  par  l'article  LXIll  de  fon  inftrudtion  ? 

J'eftime  que  la  première  propofition  eft  problématique ,  parcequ'il  y  a  des  rai- 
fons  pour  la  négative ,  &  qu'il  y  en  a  aufli  pour  l'affirmative.  Les  raifons  pour  la  ne-, 
gative  font  ; 


n 
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Premièrement  ,  que  fuivAiu  le  règlement  qui  inftituc  le  corps  de  la  m.irch.in- 
tiife  de  draperies  &  foicries  en  la  ville  d'OrIcans  ,  il  ne  pouvoir  y  entrer  que 
ceux  qui  faifoieut  aâuellcmeiu  le  commerce  de  draperies  &  foieries.  Or ,  GuiU 
luunc  Bruan  étant  un  frippicr,  &  non  un  marchand  bifant  le  commerce  de  drape- 
ries «S:  foicries ,  il  ne  pouvoir  ctrc  admis  au  corps  defdits  marchands.  En  effet , 
un  Irippicr  qui  ne  vend  que  des  morceaux  de  draps ,  do  foies  ou  de  l.iines ,  qu'il 
nchete  des  tailleurs ,  ou  autres  pcrlbnncs ,  &  de  vieux  habits,  ne  peut  pas  fc  qua- 
lifier marchand  ,  &  d'autant  moins  qu'il  exerce  le  métier  de  tailleur,  parceque 
de  plufieurs  morceaux  d'étoffe  sil  en  fait  des  habits ,  juftaucorps  Se  autres  vête- 
ments. Ainli  la  profeflion  de  frippier  cW  limplement  d'artifan  Se  non  de  mar- 
chand. C'ell  pourquoi  les  maire  &:  échcvins  n'ont  pu  ni  dft  admetnc  ledit  Guil- 
laume Bruan  à  ligner  fur  le  rcj^iftic  de  la  ville  pour  encrer  dans  le  corps  ^  com- 
munauté des  marchands  de  draps  Se  de  foicries  qui  devoir  être  inftituc  ,  d  autant 
moins  que  lo  métier  de  frippier  eft  incompatible  avec  celui  de  marchand  ,  Se  qu'en 
l'admettant  tlans  ladite  communauté  c'étoit  déshonorer  le  corps  des  marchands 
qui  devoir  être  ftatué,  Se  pour  une  infinité  de  raifbns  qui  feroient  trop  longues  X 
déduire.  Aulli  lefdits  maire  &  échcvins  l'ont  fi  bien  reconnu,  que  ,  par  leur  fcn- 
tencc  dont  a  été  appelle  par  les  maîtres  S<  i;ardes  de  I.ulite  marthandife ,  qui  or- 
donne que  ledit  Bruan  fera  infcrit  fur  le  livre  des  maîtics  diidit  corps ,  ils  le  con- 
damnent à  50  livres  d'amende  pour  avoir  fait  le  métier  de  frippier  <S:  celui  de  mar- 
chand tout  cnfg'miile.  Et  néannroins  ils  lui  ont  donné  terme  tS:  dél.ii  de  huit  jours 
pour  fe  défaire  de  fcs  autres  marchandifes  non-recevables  Se  incompatibles  avec 
celles  du  corps  des  marchands. 

Secondement ,  que  l'arrêt  du  confeil  a  annullé  la  fentence  des  maire  Se  échc- 
vins j  ainli  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Bruan  foit  du  corps  des  marchands  de  dra- 
peries Se  foieries ,  parceque  l'arrêt  lui  donne  feulement  la  faculté  &  à  (.x  femme  de 
taire  Se  exercer  ladite  marchandife  durant  feulement  leur  vie ,  fans  pouvoir  faire 
d'apprentis  ni  prendre  d'aflbciés.  De  forte  que  les  enfants  de  Bruan  ne  peuvent 
jouir  du  privilège  qu'ont  les  enfants  des  maîtres  dudit  corps  des  niarchanas  d'être 
ics'iis  à  II  m.ûuilc  fans  faire  apprentillàge ,  puifque  Bruan  leur  père  n'étoit  point 
m.iître  dudit  corps,  n'ayant  fimplcment  que  la  hxculté  de  vendre  des  matchan- 
difes  appartenant  audit  corps,  pendant  fa  vie  feulement;  Se  par  conféquent  que 
celui  des  enfants  dudit  Bruan  qui  fe  prcfentc  aujourd  hui  aux  maîtres  Se  gardes 
pour  êne  re(,"u  maître,  n'a  pas  la  qualité  requife  pour  le  recevoir,  c'e(t-i-dire 
qu'il  doit  avoir  fait  fon  appienriir\ge  chez  un  m.iître  dudit  corps ,  pour  y  être  rc^a 
laivant  les  ftatuts  d'icelui. 

Troifièmement ,  Bruan  a  lailfé  quatre  enfants  m^Ics  ;  de  forte  que  Ci  l'on  rece- 
voir maître  celui  qui  fe  préfence  ,  on  feroit  aulli  obligé  de  recevoir  les  trois  autres; 
&  s'il  a  lailfé  des  hllcs ,  l'on  ne  pourroit  refufer  la  maîtrife  à  ceux  qui  ne  feroient 
point  appienris  du  corps ,  qui  les  épouferoient ,  parceque  la  fille  du  maître  affran- 
chit un  compagnon.  Amli ,  en  augmentant  le  corps  de  cinq  ou  fix  marchands  qui 
ne  font  point  apprenti,  d'icelui ,  cela  apporteroit  préjudice  aux  autres  marchands 
dudit  corps ,  en  ce  que  leur  commerce  dimiiuieroit  d'autant. 

Les  raif  )ns  pour  l'affirmative  font  ,  premièrement ,  que  l'arrêt  du  confeil 
qu'on  oppole  n'a  été  rendu  que  du  confcncemcnt  des  parties;  ainfi  c'efl:  un  con- 
trat judiciaire  qui  n'eft  obligatoire  qu'd  l'égard  de  Bruan  ncre ,  qui  a  confenti  Se 
fontrat^é  jiuiiciauement  avvc  les  maîtres  ti!c  gardes  de  la  dr.aperie  Si.  foierie , 

lequel 
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lequel  n'a  pour  fondement  que  la  volonté,  confcntemont  8c  founiiniou  de  Druan  , 
d'avoir  renonce  A  l\  mnîcrifu  qui  avoit  été  ju^ce  en  fa  faveur  par  la  fcntencc  de» 
maire  ôc  échevins  donc  ctoit  appel ,  X  condition  qu'il  pourrou  lui  Se  l'a  Femme 
faire  cS:  exercer  la  marchandifu  de  dr-iperic  6c  foicric  appartenant  au  corps  pci> 
d.int  leur  vie  fcidcment ,  Se  non  la  loi  m  la  déciiion  du  confcil.  Aiiifi  cet  arrêt  n'a 
(le  force  qu'à  l'égiud  de  Bruan  pcre  Se  fa  femme,  6c  non  contre  Tes  enfants,  qui 
n'y  étoient  pas  paitics^  ninfi  il  ne  peut  faire  aucun  préjugé  contre  eux.  lit  en  effet, 
il  c(l  contre  le  droit  naturel  que  liruan  ait  confcnti  l'afhrmation  i.\Q  la  fentcncc  dcj 
maire  &  cchcvins  qui  avoient  confirmé  fa  maîcrifu ,  pour  avoir  limplcnicnt  la  faculté 
lui  6c  fa  femme  de  faire  6c  exercer  ladite  marchandife  leur  viu  feulement ,  fans 
donner  la  même  faculté  X  fes  enfants  qui  dévoient  être  plus  privilégiés  que  fa 
fennne ,  6c  que  fi  bien  il  a  confenti  ne  pouvoir  faire  des  apprentis ,  il  n'a  pas  en- 
tendu que  fes  enfants  ne  pulTènt  pas  gagner  la  franchife  en  le  fervant  dans  fa  bou- 
tique aux  affaires  de  fon  commerce. 

Secondement ,  que  les  enfants  de  Bruan  n'ont  pas  ou  connoilfancc  de  cet  arrct. 
Ainfi  ils  ont  cru  que  leur  pcre  étoic  marchand  du  corps  des  marchands  drapiers 
Se  de  foies,  6c  fur  ce  fondement  ils  fe  font  attachés  d  lervir  leur  perc  dans  ladite 
marchandife  ,  dans  l'allurancc  qu'ils  avoient  qu'ils  e.-igneroicnt  la  franchife.  De 
forte  qu'étant  dans  la  bonne  foi ,  les  m.i)tres  8c  gardes  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
leur  rcfufer  de  les  recevoir  m.iures •  marchands  dans  leur  corps,  &  d'autant 
moins  que  l'article  1  du  titre  I  de  l'ordonnnnce  du  mois  de  mars  167),  porte,  entre 
autres  chofes,  que  les  tnfanti  de  marchitnds  /eumt  réputés  avoir  fait  leur  appreri' 
tijjage  lorfyu'ils  atirom  demeuré  aclutlleinent  en  la  inaifon  de  Içur  père  ou  de  leur  mere^ 
faij'ant  profejftort  de  la  même  marchandife  iuj'qti' à  dix-fcpt  ans  accomp/iu  De  forte 
ou'aux  termes  de  l'ordonnance  les  enfants  de  Bruan  ayant  fcrvi  leur  pcre  en  ù  aiai- 
fon  dans  fon  commerce,  non  feulement  jufqu'à  l'âge  de  dix  fept  ans,  nuis  encore 
beaucoup  de  temps  au-delà,  les  maîtres  6c  gardes  font  tenus  de  les  admettre  à  la 
maîtrifedudit  corps, 

Troifièmement ,  qu'avant  le  règlement  du  17  oftobre  i<>7i  .  qui  établit  le 
corps  Se  communauté  des  marchands  de  draps  6c  foies  de  la  ville  Se  fauxbourgs 
d'Orléans ,  il  n'y  avoit  point  de  maîtrifc  :  ainfi  faifoit  ce  conimerce  qui  vou- 
loir. De  forte  que  ceux  des  provinces  du  royaume  pouvoient  venir  s'établir  X 
Orléans  pour  le  faire  6c  exercer  fans  faire  aucun  apptentilliige  j  que  le  corps  de  la 
mercerie  de  la  ville  de  Paris ,  inftitué  par  Charles  Vi  es  années  1  407  8c  1411,  n'a 
point  fait  d'apprentis  jufqu'en  l'année  1 564,  que  les  maîtres  Se  gardes  du  corps  ob- 
tinrent du  roi  Charles  IX  des  Ihcuts ,  dont  le  premier  article  porte  que  lefdits 
gardes  ne  pourront  donner  lettres  de  rnaîtrife  dudit  état ,  /inon  à  ceux  qui  auront  fervi 
trois  ans  entiers  n'i  bourgeois  de  Paris  ^  maure  dudit  état  ^  fînon  aux  fils  de  maî- 
tres. De  forte  qu'auparavant  ce  ftatut  il  étoit  loifible  à  toutes  perfonnes ,  tanr  de 
ladite  ville  de  Paris,  des  provinces  du  royaume,  que  dos  pays  étrangers,  de  faire 
Sl  exercer  Iç  commerce  de  la  marchandife  de  mercerie  en  ladite  ville  6c  faux- 
bourgs  de  Pari's ,  fans  avoir  fait  aucun  apprentiffage ,  pourvu  qij'ils  en  fuffent 
jtigés  cipables  par  lefdits  mîiîtres  Se  gardes.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  cft  pour 
montrer  qu'autrefois  il  n'étoit  point  nécelTaire  qu'un  homme  eût  fait  apprentif- 
fage dans  une  ville  pour  faire  6c  exercer  le  commerce  de  la  marchandife.  La 
riifon  do  cela  eft  qu'il  falloir  faire  différence  entre  une  perfonne  qui  veut  s'é- 
tiblir  dans  le  commerce  de  la  marchandife,  &  une  autre  qui  veut  s'établir  dans 
Tome  II,  V  V  VY  ' 
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'W\  métier ,  pircequs  h  profedîoii  6c  induftrie  du  mArchand  ne  conlîde  feu  • 
lemeiu  (]ii'A  fAvoir  bien  Acheter  ôt  vendre  U  marchandife  i  propot  pour  (on 
pu)Kt  p.uciciilier,  eii  quoi  le  public  a  trèit  peu  d'iiu^rh,  parcequ'il  ne  peut  fano 
aucune  malvcrf-uion  dans  les  marclundircs,  d'Autant  qu'il  ne  les  fAbriqtie  point 
^  qu'elles  ont  étc  vues  &'  examinées  avant  de  r.ultctvr  dos  aitifans ,  pAr  les  |u;;cs 
de  l'art  qui  en  font  la  manutAdture.  De  forte  que  les  fautes  que  fait  un  m.ir- 
chAnd  dans  (on  négoce  retombent  fur  lui  fans  que  le  public  un  fouHic.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  nK-nu*  d'un  aitifan  qui  s'emploie  i  la  fabrication  iV  manufaChnc  des  niar- 
chandifes  qu'il  vend  &'  diihibue  aux  marchands:  car  comme  le  public  a  intcict 
que  les  ouvrages  foicnt  faits  de  lionnes  matières  ^  travaillés  en  la  (orme  9c  i\\,\- 
nicre  prcfcrite  pAr  les  Aatuts  \'  règlements  du  métier ,  e'ell  pourquoi  il  ctl  tenu  iS: 
oblige' ,  fuivant  les  mhues  règlements ,  de  fe  mettre  en  apprcntillagc  chez  un 
maître  du  métier  dans  lequel  il  Vf  ut  s'établir ,  CV:  il  ne  peut  n\cme  ^tre  rci,ii 
maître  de  la  coninnuiautc  diidit  métier  qu  il  n'ait  donné  des  preuves  cert.^ims 
de  (on  indulhie  CiV:  de  (on  expérience  par  un  chef-d'auvie  qu'il  c\\  obligé  ilu 
faire  avant  d'être  rc^it  maître. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  l'on  voit  que  fi  le  corps  de  la  mercerie  de  la  ville  de 
Paris  a  été  i*<<  demeuré  depuis  i  407  jufqu'en  1 564  fans  faire  d'apprentis,  &:  qu'il 
fe  foit  avifé  d'obtenir  de  ^.Jiarles  IX  des  ftatuts  pour  établir  l'apprcntillage  ,  t'a 
été  plutôt  pour  l'intérêt  particulier  des  marchands  de  ce  corps  que  pour  l'intéut 
public  :  leur  principale  vue ,  en  inrroduifant  l'apprentilTàge ,  a  été  de  fe  procurer  des 
lerviteurs  pour  les  fervir  gratuitement  pendant  tri>is  ans ,  &'  adurer  un  revenu  au 
corps  par  la  réception  des  apprentis  à  la  maîtrife,  i"^:  encore  pour  empêcher  lamtil- 
riplication  des  marchands  dans  leurdit  corps  ;  Se  c'eU  pout  les  mêmes  raifons  que  les 
marchands  de  draps  Se  foieries  d'Orléans  ont  fait  mettre  dans  leurs  ilatuts  ^:  régie 
ments  l'arriclc  concernant  l'apprentiilàge 

Quatrièmement,  qu'il  n'y  aurou  pas  de  juftice  aux  maîtres  Se  gar<les  de  refufcr 
rafpirant  à  la  niAÎtrife  ,  que  par  ce  refus  il  ne  pût  pas  s'établir  dans  \n  profellion  de 
la  marchandife  dudit  corps ,  fous  prétexte  qu'il  n'a  point  fait  d'apprentiirtge  clu/, 
un  autre  marchand dudic  corps,  parcequ'd  lutfit  qu'il  l'ait  fait  chez  Bruan  fon  peie, 
lequel  il  a  fervi  ou  fa  merc  depuis  1671  qu'il  a  été  reçu  à  faire  ^  exercer  la  mar- 
chandife dudit  corps  jufqu'à  prêtent, où  il  s'elt  rendu  capable  dudit  commerce,  w^: 
qu'il  ne  feroit  pas  jiille  non  plus  qu'il  ne  pût  s'établir  dans  la  ville  de  fa  uaillaiwc 
pour  taire  fubfiftcr  fa  famille. 

Vous  voyez  ,  monfieur,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  la  ncg.itivc  «Se  l'aflir- 
mative ,  que  cette  affaire  n'eft  pas  fans  dirticultéi  Se  comme  il  faut  décider  les  chofes 
par  la  droite  raifon ,  j'ef\ime  que  fi  le  fils  de  Bruan  fe  pourvoit  au  confeil  en  expli- 
cation de  l'arrêt ,  il  pourra  gagner  fa  caufe ,  &  d'autant  plus  que  fa  réception 
à  la  maîtrife  n'eft  point  préjudiciable  au  public  pour  les  raifons  ci-dclfus  déduites. 
Ainfi ,  plutôt  que  d'entrer  dans  un  procès  qui  cauferoit  beaucoup  do  dépcnfe  au 
corps,  &  dont  l'événement  cH  incertain,  il  vaut  mieux  ,  À  mon  avis  ,  le  recevoir 
m.iître. 

A  l'égard  de  la  féconde  propofition,  (avoir,  f\  en  .idmettant  à  la  maîtrife  le  fils 
dudit  Bruan ,  il  peut  y  avoir  des  fuites  facheufes  tant  pour  les  maîtres  ôc  gardes , 
pour  le  corps,  que  pour  le  juge,  dans  la  crainte,  dites-vous  ,  que  le  com- 
mis aux  maïuifaftures  donne  avis  au  confeil  de  cette  réception^  je  n'eftimc  pas 
que  II  les  maitics  Se  gardes  le  reçoivent  maître  »   il  leur  en  puilfe  arriver  au- 
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un  tiK'oiwciùcnc ,  ni  .ut  jiigo  de  pulicc  Ucv>ii\t  lct]iicl  il  t'ct.t  funncnr  ,  paricoiiu 

c  public  n'y  a  mwww  intétcr,  punivii  qu'il  I'uIk  bien  (\  luotclllon  ,  CDninic  il  n  en 

t.uic  \y.\n  (loucci.  Ainli  il  n'y  .luroit  |).u  ilo  riifoii  une  le  connnii  itnx  ni.\iuit.i<hircs 

il'  i^l.ù^nit  lie  cette  icception  .\n  conl'oil  s'il  ctoic  iniliuit  ilc  r.)t!.iiic.  V'oil.l ,  luon- 

liiiir ,  tout  ce  i]tie  je  vous  ouis  iittv,  il  v«  n'vU  i|uc  ju  luis  vottu  ti^i^  Imiiiblo  ^  Ai' 


tUhonne  Icrvicciir. 
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I.  Si  un  marth^inJ  ifui  d  vtnJu  dts  march.viiifts  à  itn  dutre  m.ircfiiin  I  fonùtt ,  U  ptut 
faire  a^ifinrj'imt  dt  fuiifinent  parJtViint  le  jugé  ordithiite  ./e  U  \ille  où  il  a  iiviê 
lit  manhandifes ,  tjui  a  l'atirihuMn  de  jugtr  confuUùrcment ,  f>,it\iiiu'it  n'y  u  point 
de  jurifdiilion  confulaire  dans  ladite  ville? 

II.  Si  ce  marchand  ptut  pareillement  jUi  fi  ,f[pfiner  pardevani  V  ///  /ui',<:  ordinaire  comme 
diffus  ^  fis  déhitturs  marchands , pour  marchiindifts  à  tu^s  par  Im  enwyees  Juivant 
leurs  ordres  f  '       ''  '^*''   '       » 

III.  Qnelles  formalité  il  faut  faire  lorfptt  lu  juf>èt  ordtnatret  on  les  jngti-confu/s 
refiifent  de  donner  leur  commijjîon  à  un  crêantict'  pour  faire  aj/l^ner  pardcvant  eux 

fon  débiteur^ 

M  É  M  O  1  R  E    l»  O  U  R    C  0  N  S  IT  T.  T  E  R. 


L  I    V 


A    l   T. 


IVl  A  Tiiu  R I  N,  tiurchjind  de  U  ville  de  Cacn ,  fait  lUi  commerce  conluiérable  de 
in.Arch.indires  avec  d'autres  marchands  des  villes  des  autres  provinces  du  royaume. 
Il  y  en  '\  quelques  uns  qui  viennent  en  pcrfonnc  .1  C^ACn  acheter  des  ni.irchaiuliCof 
en  fa  mailun  ,  dont  ils  lui  font  d«s  promellès  &  billets  du  les  payer,  (ans  dire  en 
quel  endroit  ils  feront  te  paiement  defdites  marclundifes  ,  ^  quelquefois  len 
promciVes  &:  billets  de  ces  march.inds  portent  qu'ils  paieront  dans  les  temps  y  por« 
tés  dans  les  villes  où  ils  font  demeurants ,  ou  dans  d'autres  villes  iS:  lieux  où  ili 
ont  des  correfpond.mts  :  &  il  y  en  a  uuelqucs  autres  qui  écrivent  \  ce  marchand 
de  Cien  de  leur  envoyer  des  marclundiCes  dans  les  villes  où  ils  l'ont  demeurants. 
Kc  comme  il  y  a  pluiieurs  de  ces  marchands  qui  ne  le  paient  pas  dans  les  temps 
portés  par  leurs  promeilcs  &  billets,  &:  par  leurs  lettres  rniHives  qu'ils  lui  ont  écri- 
tes,  fur  la  foi  defquclles  il  leur  a  envoyé  (a  marthandife  ,  c'cll  pourquoi  il  fc  trouve 
obligé  de  fc  pourvoir  en  juilice,  pour  obtenir  contre  eux  des  condamnations  par 
corps  pour  les  contraindre  au  paiement  de  ctf  qvi'iU  lui  doivent ,  attendu  que  celt 
pour  hiit  de  marchandife.  t. 

L'on  demande  avis  A  monlleur  Savary ,  auteur  du  Parf^iit  Négociant ,  fur  trois 
chofcs. 

La  première  ,  h  Mathurin  a  le  choix  de  faire  aflîj^ncr  fes  débiteurs  qui  ont  ache- 
té de  lui  dos  marchandifcs ,  i<«:  à  eux  livrées  en  ladite  ville,  dont  ils  lui  ont  bit 
(les  proincd'cs  «S:  billets,  ou  pardevaiu  le  vicomte  de  ladite  ville  de  Cacn ,  qui 

V  vv v  ij 
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connotc  de  tous  les  <iifF(iren(ls  qui  naitTeiic  encré  les  marchands  ôc  négociants  d'icel]e 
ville  pour  fait  de  marchandife .  &  qui  le  genc  confulairement  (attendu  qu'il  n'y 
a  point  de  jurifdiélion  confulaire  dans  lau.ie  ville  de  Caen  ) ,  ou  pardevant  les  juge 
&  confuls  des  villes  de  leur  domicile ,  ou  pardevant  ceux  des  autres  villes  où  les 
débiteurs  fe  font  obligés  de  payer  par  leurs  oillets  ou  {yonielTes. 

La  féconde ,  il  ledit  Matnutin  e(ï  bien  fondé  de  f\ire  nllîgner  fes  débiteurs  aux. 
quels  il  a  vendu  &c  envoyé  de  ladite  ville  de  Caen  des  marcliandifes  en  leurs  mai» 
ions  des  villes  de  leur  rélidence ,  fuivant  les  otdres  qu'il  en  a  reçus  d'eux  par  leurs 
lettres  mifllives ,  pardevant  le  vicomte  de  ladite  ville  de  Caen. 
t  £t  la  troifienie }  fuppofé  que  Mathurin  veuille  faire  adigner  fefdits  débiteurs 
pardevant  le  vicomte  oe  ladite  ville  de  Caen ,  s'il  doit  prendre  des  permifïîons  & 
mandements  des  juges  ordinaires ,  ou  des  juge-ccnfuls  des  villes  où  font  réfi- 
dents  fefdits  débiteurs ,  pour  les  faire  aligner  pardevant  le  vicomte  de  Caeuj  &c 
en  cas  que  lefdits  juges  ordinaires  ou  juge-confuls  futfent  refufants  de  donner 
lefdices  permidions  6c  mandements  qui  leur  feront  demandés ,  ce  qu'il  fera  pour  l^s 
y  obliger. 

Et  fuppofé  que  le  (îeur  Savary  eftimât  que  Mathurin  fût  bien  fondé  à  faire  ali- 
gner fefdits  débiteurs  defdites  alxtres  villes  des  provinces  de  ce  royaume  pour  fait 
de  marchandifes  pardevant  ledit  vicomtç  de  ladite  ville  de  Caen  ,  qui  juge  con- 
fulairement ,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  il  eft  prié  de  drelTer  une  formule  du  mande- 
ment ôc  de  l'exploit  qui  font  néceffaires  pour  cet  effet.  Se  de  mettre  cette  formule 
enfuite  de  la  confultation  qu'il  donnera  par  écrit. 

Le  fouffîgné ,  qui  a  pris  ledture  &  mûrement  examiné  les  proportions  contenues 
dans  le  mémoire  ci-demis  tranfcrit ,  eftime .  '   1  !  1 

:.  '       Sur  la  première  quejîion^ 

Que  Mathurin  a  le  choix  de  faire  afligner  fes  débiteurs  demeuifants  dans  les  villes 
des  autres  provinces  du  royaume  auxquels  il  a  vendu  fes  marchandifes  dans  ladite 
ville  de  Caen ,  pour  raifon  de  quoi  ils  lui  ont  fait  des  promeffes  ou  billets  en  ladite 
ville  de  Caen ,  ou  pardevant  les  juge  ôc  confuls  des  autres  villes  où  fefdits  débiteurs 
fe  font  obligés  de  payer  par  leurs  prome(fes  ou  billets ,  parceque  cela  ell  conforme 
â  l'article  XVII  du  titre  XIl  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  16^73  ,  dont  voici 
la  difpoHtion  :  Dans  les  maliens  attribuées  aux  juge  &  confuls  ^  le  créancier  pourra 
faire  donner  affîgnation  à  fon  choix  ^  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ^  ou  au  lieu 
du<juel  la  promejfe  a  été  faite  6^16  marchandife  fournie ,  ou  au  lieu  que  le  paiement 
doit  être  fait»  Ainil  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  cela. 

Mais  la  qucftion  efî  cie  favoir  (i,  n'y  ayant  point  de  jurifdidbion  confu- 
laire en  la  ville  de  Caen ,  un  marchand  de  ladite  ville  peur  faire  adlgner 
fes  débiteurs  des  villes  des  autres  provinces  du  royaume  pardevant  le  vi- 
comte de  ladite  ville  de  Caen ,  dans  les  matières  attribuées  aux  juge  & 
confuls ,  ôc  non  attribuées  aux  juges  ordinaires.  Ainfi  il  fembleroit  que ,  fui- 
vant la  difoofition  de  l'article  ci  -  deffus  cité ,  il  ne  fcroic  pas  loifible  à  Ma- 
thurin de  faire  alligner  fes  débireurs  des  autres  villes  du  royaume  pardevant  le 
vicomte  de  Caen ,  parceque  ce  n'eft  point  une  jurifdiékion  confulaire  ,  mais 
une  jurifdidtion  ordinaire.  Néanmoins  le  fouflligné  eftime  que  le  vicomte  de  Caen 
ayant  l'attribution  de  connoître  de  tous  les  différends  qui  naiffent  entre  les  mar- 
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chands  ôc  négociants  de  ladite  ville  de  Caen,  pour  fait  de  marchnndife  ,Si  de  les 
juger  confulairement ,  M.uhurin  cft  bien  fondé  de  faire  afîigner  fes  débiteurs  do- 
miciliés dans  les  autres  villes  du  royaume  pour  fait  de  m.irchandife ,  pardevant 
ledit  vicomte  de  Caen.  La  raifon  en  eft  qu'encore  qu'il  foit  feulement  dit  dans  l'or- 
donnance j  dans  les  matières  aiiribuées  aux  j  uses  6*  confuls  y  &c.  néanmoins  elle 
doit  être  entendue  dans  les  matières  auffi  attriouées  aux  juges  ordinaires  des  villei  . 
où  il  ny  a  point  de  jurifdiftion  confulaire  établie  pour  fair  de  marchandife,  pour 
les  juger  confulairement.  Ainfi,  fuivantce  que  porte  le  fiifdit  mémoire,  filevi- 
tomte  de  Caen  a  l'attribution  des  matières  concernant  le  fait  de  marchandife  dé 
marchand  à  marchand,  &:  de  les  juger  confulairement,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
Mathurin ,  marchand  de  la  ville  de  Caen ,  eft  bien  fondé  de  faire  aflîgner  fes  dé- 
biteurs J  marchands  domiciliés  dans  les  autres  villes  du  royaume ,  paidevant  le  vi- 
comte d'icelle ville.  ';    \^[  W  '" 

U  faut  remarquer  qu'il  n'y  i  qûè  dans  les  villes  capitales  des  provinces  du 
royaume  où  il  y  a  des  jurifdiéliortS  coiifulaires  établies  fuivant  l'édit  de  Char- 
les IX,  du  mois  de  décembre  »  5<Jj  j  &èomme  il  y  a  des  villes  dr.ns  les  provin- 
ces oii  il  y  a  de  grandes  manufactures  établies ,  &  où  il  fe  fait  un  grand  com- 
mercé ,  ôc  qui  font  éloignées  des  villes  capitales  où  il  y  a  des  jiirifdi(fbions  con- 
fulairés ,  ainh  ilfaudioit  que  les  manufaâuriers  Se  les  marchands  aLindonnalTenc 
leurs  manufactures  &  leur  commerce  pdur  aller  plaider  en  là  jurifdiftion  confu- 
laire de  ladite  ville  capitale  :  c*eft  la  raifon  pourquoi  il  eft  attribué  aux  juges  ordi- 
naires des  villes  oiii'  y  a  dés  manufadures,  de  connoître  des  différends  qui  naif- 
fent  entre  les  marcLriJs  &  manufacturiers  defdites  villes,  6c  de  les  juger  confu- 
lairement pour  ne  pas  détourner  lefdits  manufacturiers  de  leur  travail  &  de  leur 
trafic. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  la  ville  de  Caen  où  le  juge  ordinaire  (qui  eftlo 
vîcofhtè  )  ait  l'attribution  de  connoître  &  de  juger  confulairement  les  différends 
qui  r»aiflVnt  entre  les  marchands  pour  fait  de  marchandife ,  mais  il  y  a  encore  dans 
les  autres  provinces  plufieurs  villes  où  il  y  a  des  manufactures ,  &  où  il  fe  fait  un 
commerce  confîdér;ible ,  où  il  n'y  a  point  de  jurifdiCtion  confulaire  établie,  &  où  les 
juges  ordinaires  ont  pareille  attribution  que  le  vicomte  de  ladite  ville  de  Caen. 
Par  exemple ,  dans  la  ville  de  Laval ,  qui  eft  de  la  province  du  Maine  ,  où  il  y  a  une 
manufai'ture  de  toile  dont  il  fe  fait  un  grand  commerce ,  il  n'y  a  point  de  jurifdiCtion 
confulaire  ;  &  parceque  Laval  eft  éloignée  de  la  ville  du  Mans ,  capitale  de  la  pro- 
vince ,  où  eft  établie  la  jurifdiCtion  confulaire ,  les  marchands  ÔC  les  manufacturiers 
de  toiles  de  Laval  ne  vont  point  plaider  pardevant  les  juge  &  confuls  du  Mans , 
fur  les  différends  qui  naiffent  entre  eux  pour  fair  de  mi^rchandife,  mais  bien  parde- 
vant le  juge  ordinaire  de  Laval ,  auquel  eftattribuée  laconnoiffance  defdits  différends 
5c  de  les  juger  confulairement. 

Mais  quel  préjudice  ôc  quel  dommage  peut-il  arriver  aux  marchands  des  villes 
des  autres  provinces  du  royaume,  débiteiirs  de  ce  marchand  de  Caen,  de  plaider 
pardevant  le  vicomte  de  ladite  ville  de  Caen?  Point  du  tout,  parcequ'il  jugera  les 
différends  qu'ils  auront  avec  ledit  marchand  d'icelle  ville  de  Caen  ,  confulairement. 
Ainfî,  pour  toutes  ces  raifons,  le  foufligné  eftime  qu'il  n'y  a  aucune  diJËcalté  à  laquef- 
tioa  dont  il  s'agit. 


ffi 


in:'.l 


710 


AVIS    POUR.  LE    COMMERCE. 


^y  ':4#hJ«<.       Sur  ta  féconde  ^juejltoiii        j^,^^^. 

,\  Que  Mathurin  eft  bien  fondé  àfi.  faire  adlgner  pardevant  le  vicomte  de  ladite 
ville  les  marchands  des  autres  villes  du  royaume  fes  débiteurs  >  pour  les  marchait- 
difes  qu'il  leur  a  fournies  en  ladite  ville  de  Caen ,  fuivant  les  ordres  qu'il  en  a 
reçus  (Peux  pjtr  les  lettres  milTîves  qu'ils  lui  ont  écrites  >  parceque  cela  eft  conforme 
à  l'article  XVlldu  titre  XU  de  l'ordonnance  ci-devant  alléguée  fut  la  première 

aueftion ,  qui  porte  où  au  lieu  ou  lapromejfe  a  été  faite  &  la  marchandife  fournie. 
>r,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  marchandifes  que  ce  marchand  de  Caen  a  vendues 
aux  marchands  des  autres  villes  du  royaume,  &  qu'il  leur  a  envoyées  fuivant  les 
ordres  qu'il  en  a  reçus  d'eux  par  leurs  lettres  miflives  à  lui  écrites ,  n'aient  été  four- 
nies dans  ladite  ville  de  Caen.  La  raifon  en  e(l  que  Machiuin  y  a  livié  lefdites 
marchandifes ,  ou  au  melTager  de  la  ville  de  Caen ,  pour  les  villes  où  demeurent  fcs 
débiteurs ,  ou  à  des  rouliers  &  autres  voituriers  pour  volturer  lefdites  mardh'andîres 
dans  lefdites  villes,  fuivant  les  ordres  qu'il  en  avoir  reçus  d'eux.  En  forte  que 
àhs  le  moment  qae  Mathurin  a  livré  au  meflàger  ou  roulier ,  ou  autres  voituriers, 
fes  marchandifes,  elles  font  réputées  fournies  en  ladite  ville  de  Caen.  Et  en  effet, 
le  marchand  vendeur  n'eft  ppint  garant  des  rifques  qui  peuvent  arriver  par  l^s  che- 
mins aux  marchandifes,  parcequ'elles  font  fournies  &  livrées  à  Caen,  ^xiM.  rijiques, 
périls  &  fortunes  des  marchands  qui  lui  ont  mandé  de  leur  vendre  &c  envoyer  lef- 
dites nurciiandifes  par,  ledit  ménager ,  pu  par  des  rouliers  &  autres  voituriers  de 
ladite  ville  de  Caen ,  dans  les  villes  de  leur  rcfidence.    ..  ^  :   ,-.i,  .^j  ,.^^      , 

our  la  troijieme  quejtion,  *  ^  ■  ;• 


Que  (i  Mathurin  veut  faire  âilisnerfés  d^îteurs  defdites  villes  pardevan^t  ^  vi- 
comte de  Caen,  il  ne  doit  pas  prendre  commiflion  des  juge  &  confuls  defdites  villes, 
mais  il  faut  qu'il  en  prenne  une  dudit  vicomte  ;  &c  s'il  veut  faire  afligner  féis  débi- 
teurs pardevant  les  juge  &  confuls  des  lieux  où  la  promellè  doit  être  payée  &  ac- 
quittée ,  en  ce  cas  il  doit  prendre  une  commiflion  des  juge  &  confuls  defclîtés  villes 
de  la  léfidence  de  fcfdits  débiteurs. 

A  l'égard  de  ce  que  l'on  demande ,  ce  qu'il  y  aura  à  faire  H  les  juge  &  confuls 
des  villes  où  l'on  fera  aligner  les  débiteurs ,  refufent  de  donner  leur  commiflion , 

f>our  cet  effet  il  ne  faut  pas  craindre  qu'ils  en  falfent  refus ,  parceque  l'on  reconnoît 
eur  jurifdidion  :  mais  uippofé  qu'ils  fuffent  refufants  de  ce  faire  (ce  que  l'on  ne 
croit  pas) ,  il  faudroit  faire  une  fommation  auxdits  juge  &  confuls ,  parlant  à  leur 
greffier,  de  délivrer  leur  commiflion ^  &  au  refus,  fe  pourvoir  en  déni  de  juftice 
au  parlement  où  teirortiffent  les  fentcnces  defdits  juge  &:  confuls. 


.-A 
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Délibéré  à  Paris  le  jo  mars  1689. 


,:.» 


Le  fleur  S.ivary  eftime  que  fi  le  marchand  de  Caen  veut  fiife  aflîgner  parde- 
vant le  vicomte  de  ladite  ville,  il  n'efl  point  néceffaire  qu'il  lui  drelfe  une  for- 
mule de  commilllon ,  paiceque  le  grefïîer  dudit  vicomte  la  drelTera  fuivant  fon 
(iyle  ordinaire ,  adretlanie  au  premier  huillier  ou  fcrgent  royal  fur  ce  requis  ^ 


'^^V^V' 
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arriver  par  lih  che- 
^aen,  aux  rifques, 
Ire  5c  envoyer  lef- 
utres  voituriers  de 

5S  pardevant  le  vi- 
fuis  defdites  villes, 
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y,  :  ^  •:>  s?  nu  par  ère  c  i.    «î-  r  »  "V  a        ffr^i 

mais  ledit  Savary  eftime  <}u'il  faut  que  ledit  greffier  mett«  de  ajoute  les  qualités  da  jf 
vicomte,  ainfî  qu'il  enfuir.    îiit*nimr.îi!îîî«f'.'r .      •■;  ^    ., 

Tel  vicomte  de  Caen  de  juge  des  marchands 

pou--  }         confulatrement  leurs  différends  pour  le  fait  de  marchandife  ;  Se  cela 
afin  c       es  débiteurs  à  qui  l'on  fera  donner  affignation  n'en  prétendent  caufe  d'i-  /■ 
guoraiicç.  ,  ,     ^/ 

Et  à  regard  de  l'exploit .  on  doit,  le  drefler  de  la  manière  fuivahte .:  '         ,..''; 

Lj'an  KÎ89,  le  jour  de  en  vertu  de  la  commiflSon 

de  monfieur  le  vicomte  de  Caen ,  juge  des  marchands,  pour  juger  confulairemenc 


fe  voir  condamner,  tant  par  provifion  que  défînitivcmeiit,  6c  ^nt  corps,  attendu 
que  c'eft  pour  fait  de  marchandife ,  à  payer  audi(:  fieur    , 

la  fomme  de  .,!!*  w^l%!:f  contenue  en  fa promelTe, 

datée  à  Caen  le  pour  nîarchandifes  à  lui  vendues  &  livrées 

en  ladite  ville  de  Caen  (.bu  bien  pour  màrchandifes  Vendue»  Audic   ii  -.^U'.'   . 
qu'il  lui  a  envoyées  par  le  meffager  en  cettedite  ville  de  '  r    ;    -y  \,  ^•\    ..ou  par 
Un  tel ,  voiturier ,  fuivant  fon  ordre  porté  par  fa  leltte'mîrtîve  par  Idî  écrite  audit 
demandeur,  en  date  du  )  enfemble  à  payer  l'intérêt  de 

ladite  fomme  fuivant  l'ordonnance ,  &  aux  dépens.  Et  pour  juftitîer  du  contenu 
ci-deiïus ,  j'ai  »  huiflier  fufdit  audit  '^^^^^  baillé  &  laiflc  copie  de  la- 

dite prometTe  (ou  lettre  miflive)  de  la  fufditc  commiflîon ,  enfemble  du  préfent  ex- 
jtbit ,  çi>  préfencc  de  témoins,  &c. 

di  le  marchand  débiteur  ne  comparoît  point  à  l'aflignation  dans  le  temps  porté 

f'ar  l'exploit ,  il  faudra  lever  le  jugement ,  qui  ordonnera  qu'il  fera  réafâigné  fur 
e  défaut,  pour  comparoir  dans  le  remps  qu'il  portera,  pour  voir  adjuger  le  profit 
d'icelui ,  6c  le  faire  ugnifier  audit  débiteur ,  parceque  comme  le  vicomte  juge  con- 
fulairement ,  il  faut  que  la  procédure  fe  faffe  confulairement,  comme  aufli  dans  les 
jurifdiaions  confUlaires.      ^      ^^  ^^  ^^nmm  MHm^,..^t  :.,. M 
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I.  5i  une  lettre  >  quoique  qualifiée  de  lettre  de  change  dans  le  texte  d"tcelle  j  &  tirée 
de  place  en  place  ^  n'étant  point  revêtue  de  la  forme  effentielle  que  doit  avoir  une 
lettre  de  change ,  peut  être  réputée  telle  t&  en  avoir  l'tfet  ?  &Ji  au  contraire  elle  ne 
doit  pas  pajfer  feulement  pour  unefimple  refcriptioa  ou  mandement  ? 

II.  Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  enjaîflr  la  valeur  entre  les  mains  de  celui 
fur  lequel  il  l'a  tirée  ,  &  qui  Va  acceptée ,  ô*  empêcher  qu'il  ne  la  paie  au  porteur  ^ 
au  profit  duquel  il  a  tiré  la  lettre  ?  v  en  quel  cas  un  tireur  efl  recevable  àfaifir  la 
vale.r  d'une  lettre  de  change  entre  les  mains  de  V accepteur jt 

V  MÉMOIRE    POU  R^   C  0  NTtf  X  t  ï  R 

Sur  le  différend  mû  enére  la  dame  Dannec  &:  le  fieur  Michel  Huche , 

pour  raifon  de  ladite  lettre  de  change  donc  copie  eft  ci-deHous 

/Ijcranfcrite.  q  i,  ■^s^,.i...;,  ^  ,^  .  . -.-^    .,  ,    . ,.,.    . 

...  ,'"•■'    <  -^Mi   'X     ■■•1    "■'.  Vi    .' )r-:nr,r  M     '  '•"/'!  ''i\,... 

i.audeQ  ta  Munich  fie  to  mai  léSi,  u^i,,.'    Pour  ^^6o  livres, 

-rit  jn'Sï'jVl  i.:i>  -il-i  .î>>^   ■•■ ,.  (::i(iî;»*naKJj  .;4i»»i.;   .1  ,  /  ^<  .  lir.i?:  JUiti  ,4»    .•;•■  :.ti.^.:j^  •  '  ) 

Il  vous  ptaira  payer  par  cette  feule  de  change  de  99^0  Vivres  ^Çf  c*ejtpouiconiptt 
êe  d'ordre  de  fon  alteffe  électorale  de  Bavière  :  faites  bon  paiement,  Juivant  Vavis^ 
adieu,  FRANÇOIS  &  JOSEPH  GUGLER, 

Aubase(V«fcri^;  ^^"^^   "     r-  ^-         '.      î  "  ^  '     ■ 


J'i- 


'fi' 


un. 


jfçcepté.  Signe,  MICHEL  HUCHE, /<r  i<;  mai  i«88, 
Et  au  dos  eft  écrit; 


.ltJîJ.;i': 


A  monfieur  Michel  Huche ,  banquier  à  Paris,  ■. 


L  I    Fait. 


A  lettre ,  dont  copie  eft  cl-delTus  tranfcrite ,  a  été  proteftée  fur  le  fieur  Huche 
faute  de  paiement ,  le  10  novembre  1 5K  8  ,  à  la  requête  de  Louis  Souchet ,  porteur 
d'icelle,  prétendant  avoir  payé  la  valeur  à  la  dame  Dannet. 

Le  fieur  Daniiet,  lieutenant  de  la  grande  fauconnerie  du  Roi,  &  Françoife 
Michelle  fa  femme  ,  ont  fait  afligner  ledit  fieur  Huche  pardevanr  les  juge  & 
confuls  de  cette  ville  de  Paris ,  pour  fe  voir  condamner  &  par  corps  à  leur  payer 


.^  ">  n  P  A  R  E  R  E    G  I  I.        r  :  V  \  <-  ji^ 

afomme  de  9960  livres ,  mentionnée  en  ladite  lettre  de  change  >  avec  les  intérêts 
&  dépens. 
Ledit  Heur  Huche  ayant  comparu  i  cette  adignation ,  a  dit  pour  défenfe  qu'il  ne 

fiouvoit  payer  ladite  lettre  en  queftion  à  ladite  Dannet,  attendu  les  défcnles  que 
es  tireurs  lui  ont  faites  par  leurs  lettres  miilives  des  9  &  1  j  odtobre  1688.  D'ail- 
leurs,aue  par  l'article  I  du  titie  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i(>7) ,  il  ell 
dit  que  les  lettres  de  change  contiendront  fommairement  le  nom  de  ceux  auxquels 
le  contenu  devra  être  paye,  le  temps  du  paiement,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné 
la  valeur ,  &  Ci  elle  a  été  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets.  Que  ladite 
lettre  de  change  des  Heurs  Gugler  ne  portant  point  valeur  reçue ,  elle  efl;  nulle ,  ^ 
partant  elle  elt  réputée  appartenir  auxdits  fieurs  Gugler.  Que  ces  mots  pour  compte 
Ôc  d'ordre  de  Ton  altedê  électorale  de  Bavière ,  portes  par  ladite  lettre ,  n'emportent 
point  le  mot  de  valeur  reçue ,  &  partant  qu'il  devoir  être  renvoyé  q^uitte  ôc  abfous 
de  la  fufdite  demande. 

A  quoi  lefdits  Heur  Se  datpe  Dannet  ont  répliqué  qu'ils  étoient  fondés  en  lettre 
de  chanee  acceptée  par  ledit  (leur  Huche ,  laquelle  eu  tirée  pour  compte  Se  d'or^ 
dre  de  (on  altefle  éleâorale  de  Bavière.  Ainn  lefdits  Gugler  n'ont  aucun  pouvoir 
d'empcchcr  le  paiement  d'icelle  lettre ,  puifqu'elle  eft  faite  pour  le  compte  dudit 
feigneur  cleAeur  de  Bavière ,  duquel  ledit  Huche  ne  rapportant  aucun  empêche- 
ment, c'eft  pourquoi  ils  perfiftoient  en  leurs  conclufions. 

Sur  lefquels  dires  des  parties feroit  intervenue  fentence  le  19  novembre  1^88  ; 
par  laquelle  lefdits  juge  &  confuls,  attendu  qu'il  ne  leur  ed  apparu  ,  difenc-ils  , 
d'aucun  contre-ordre  audit  Huche  de  payer  ladite  lettre  de  change  de  la  part  de  fon 
nltclTe  éle<fborate  de  Bavière,  l'auroient  condamne,  Se  par  corps,  â  payer  auxdits 
fieur  Se  dame  Dannet  ladite  fomme  de  99&0  livres,  avec  les  intérêts,  à  raifon  de 
l'ordonnance ,  Se  aux  dépens ,  ce  qui  feroit  exécuté  nonobftant  oppoficions  ou  appel- 
lations quelconques. 

Le  Heur  Huche  auroit  interjette  appel  de  cette  fentence  au  parlement ,  où  il  fe- 
roit intervenu  arrêt  fur  fa  requête  le  7  décembre  1688,  par  lequel  la  cour  l'au- 
roit  reçu  appellant  de  la  fufdite  fentence  j  tenu  pour  bien  relevé ,  lui  permet  de 
faire  intimer  fur  ledit  appel  ^qui  bon  lui  feinblera,  fur  lequel  les  parties  auront 
audience  au  premier  jour  ^  Se  cependant  ne  pourra  ladite  fentence  être  exécutée , 
Se  les  chofes  failles,  vendues ,  qu'en  donnant  bonne  Se  fulfifante  caution ,  reçue 
pardevant  le  confeiller-rapporteur  dudit  arrêt ,  patties  prcfentes  ou  dûeinent  appel- 
Ices.  Fait  dcfcnfes  de  faire  pourfuices  ailleurs  qu'en  la  cour ,  à  peine  de  looj  livres 
d'amende ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  &  inccrcts. 

Il  s'agit  prcfentement  de  plaider  fur  l'appel.  On  demande  avis  à  monfieur  Savary 
far  le  fujet  de  la  préfente  conteftation ,  Se  11  ledit  fieur  Huche  ed  bien  fondé  en  fon 
appel. 

Le  foulîîgnc ,  qui  a  pris  lefture  Se  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-delfus , 
eftime  que  la  queftion  dont  il  s'agit  entre  les  parties  efl:  de  favoir  fi  la  lettre 
écrite  par  les  fieurs  Gugler  de  Munich  au  fieur  Michel  Huche  le  10  mai  1688, 
dans  les  termes  qu'elle  elt  conçue  ,  eft  une  lettre  de  change  ou  une  fimple  ref- 
cription  ou  mandement  fait  d'ordre  de  fon  altelfe  cledorale  de  Bavière.  Car  fi 
c'cft  une  lettre  de  change,  après  l'acceptation  faite  d'icelle  parlle  fieur  Huche, 
les  fieurs  Gugler  n'ont  pu  empêcher  le  paiement  d'icelle  à  fi)n  échéance;  Se  11 
cette  lettre  n'cft  qu'une  fimple  tefcription  ou  mandement  audit  fiçur  Huche  de 
Tome  II.  X  X  X  X 
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payer  la  foinme  de  ç^6o  livres  mentionnée  en  icelle  à  la  dame  Dannec,  dans  le 
temps  de  Ton  échéance,  quoique  la  lettre  ait  été  acceptée  par  ledit  Huche  ,  ils  ont 
pu  lui  défendre  de  la  payer  de  acquitter ,  ôc  ce  pour  les  taifons  qui  feront  déduites 
ci- après. 

Pour  bien  mettre  la  queftion  «n  Ton  jour ,  il  efl:  néceiTiire  de  favoir  ouelle  eft 
la  nature  du  change,  &  de  quelle  manière  doit  être  conçue  une  lettre  de 
change. 

Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  lettres  de  change  qui  foient  permifes  par  les  ca- 
nons éc  par  les  loix  civiles  de  tous  les  rois  &  princes  de  l'Europe.  La  première 
e(l  ie  change  de  permutation  d'efpeces  l'une  pour  l'autre.  Pierre  a  des  louis  blancs 
d'argent ,  &  Paul  a  des  louis  d'or  \  &  comme  ils  font  plus  portatifs ,  Piètre 
change  fes  louis  d'argent  avec  des  louis  d'or  de  Paul ,  6c  pour  ce  change  il 
lui  paie  tant  pour  louis  d'or  ou  tant  pour  cent  de  la  fomme  à  laquelle  ils  fe 
montent. 

La  féconde  forte  de  change  eft  celui  de  ceilion ,  tranfport  &  vendition  d'argent 
d'une  place  pour  une  autre.  Pierre  a  3000  livres  entre  les  mains  de  fon  correfpon- 
dant  de  Bordeaux.  Paul  de  cette  ville  de  Paris  a  befoin  de  pareille  fomme  en  ladite 
ville  de  Bordeaux.  Pierre  vend ,  cède  &  tranfporte  à  Paul  de  Paris  cette  fomme  de 
3000  4ivres,  à  prendre  fur  fon  correfpondant  de  la  ville  de  Bordeaux ,  &  le  contrat 
de  change  n'eft  autre  chofe  qu'une  lettre  que  Pierre  écrit  à  fon  correijpondant  de 
Bordeaux ,  de  payer  cette  fomme  de  5000  livres  à  Paul ,  ou  à  celui  qui  (era  porteur 
de  fcii  ordre,  aans  le  temps  porté  par  ladite  lettre ,  laquelle  lettre  doit  être  con(|ue 
en  la  manière  fuivante. 

;.  -  1   ^  r  ji  Paris  ci  10  mai  1688. 


Monteur ,  il  vous  plaira  payer ^  au  n  novembre  1  tf  8  8 ,  aufieiir  Paul ,  ou  à  fon  ot^ 
dre  y  la  fomme  de  3000  livres  pour  valeur  reçue  duditfieur  en  deniers  comptants, 
comme  par  avis  de  votre  fervtteur ,  P 1 E  R  R  £.  Et  en  marge  de  cette  lettre  de  change 
eft  écrit  :  A  monjieur  tel  y  marchand  ou  banquier  à  Bordeaux. 

Il  n'y  a  que  ce%  deux  fortes  de  change  qui  foient  licites  ;  tons  les  autres  font 
feints ,  fuppofés ,  ufuraires  &c  abuHfs ,  &  partant  défendus  par  les  canons  &  les 
loix  civiles ,  comme  contraires  au  bien  public. 

Quoique  l'ufage  des  lettres  de  change  portant  ceflion ,  uanfport  &  vendition 
d'argent,  ait  été ,  premièrement ,  introduit  pour  le  bien  du  commerce  &  la  coni- 
moaité  publique ,  les  marchands ,  négociants  &  banquiers  ne  lailTent  pas  de  tirer 
des  lettres  de  change ,  dont  la  valeur  eft  en  marchandife  ou  autres  effets.  Mais 
ces  lettres  de  change  doivent  toujours  être  conçues  en  la  manière  ci-deflus  ex- 
primée, autrement  elles  ne  font  point  réputées  être  lettres  de  change,  mais  feule- 
ment de  Hmples  refcriptions  &  mandements ,  quoiqu'elles  foient  tirées  de  place 
en  place,  comme  il  fera  expliqué  ci-après.  En  eft'et,  comme  il  fe  commet- 
toit  beaucoup  d'abus  dans  le  commerce  des  lettres  de  change ,  &  que  dès  le 
moment  qu'une  lettre  portoit  ces  mots  ,  Fous  paiere^  par  cette  lettre  de  change  , 
on  les  qualifioit  de  lettres  de  change  ,  quoiqu'elles  ne  fulTent  que  de  fimples 
refcript.ois  &  mandements,  cela caufoit  beaucoup  de  procès.  En  effet  ces  mots , 
Fcui  paierci  par  atie  Uttre  de  change  ^  ne  font  point  de  l'effence  d'une  lettre 
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dechanee,  parcequ'il  n'y  a  que  la  remife  de  place  en  place  qui  donne  Heu  â  la  let 
cre  de  change  ;  car,  par  exemple,  fi  une  lettre  étoit  tirée  de  Paris  pour  payer  à  Paris, 
elle  ne  feroit  point  réputée  lettre  de  change ,  mais  fimplement  une  relcription  ou 
mandement  qui  n'eft  point  fujet  aux  diligences  qu'un  porteur  de  lettre  de  change 
eft  obligé  de  faire  fuivant  l'ufage  du  commerce  iç  les  ordonnances ,  règlements  &r 
arrêts  :  c'efl:  poutanoi  il  a  fallu  que  Sa  Majefté  y  aitapporté  remède  par  fon  ordon- 
nance du  mois  de  mars  i<»7}  ,  article  I,  titre  V,  qui  porte  que  les  lettres  de 
change  contiendront  fommairement  le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être 
payé  y  te  temps  du  paiement  y  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur ,  &fi  elle  a  été 
refue  en  deniers  ^marchandifes  ou  autres  effets:  ainfi  l'on  voit  par  cette  difpofition 
que  les  lettres  de  cliange  doivent  être  conçues  en  la  manière  ci-delTus  exprimée,  au- 
trement elles  ne  font  point  réputées  lettres  de  change.  '  :•'  'U  ,?? 

Il  faut  obferver,  pour  bien  juger  la  queftion  dont  il  s'agit,  qu'encore  qu'une  let- 
tre de  change  foit  conçue  de  la  manière  ci-deffus ,  &  qu'elle  porte  valeur  reçue  en 
deniers  comptants^  néanmoins  fi,  au  lieu  d'argent  comptant ,  le  tireur  n'a  reçu  qu'un 
fimple  billet  de  pareille  fomme  portée  par  la  lettre  payable  à  celui  au  profit  duquel 
la  lettre  eft  tirée ,  dans  un  temps  avant  que  la  lettre  doive  échoir  ;  que  s'il  ne 
paie  pas  au  tireur  fon  billet  i  l'échéance ,  le  tireur  peut  faire  faifir  entre  les  mains  de 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  quoiqu'il  l'ait  acceptée  j  &  il  ne  la  peut  payer  fans 
le  faire  dire  &  ordonner  avec  le  tireur ,  pourvu  toutefois  que  la  lettre  ne  foit  paya- 
ble fimplement  qu'à  celui  an  profit  duquel  elle  eft  tirée,  &  non  â  ordre  j  car  fi  la 
lettre  etoit  payable  à  ordre,  Oc  que  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée  pafsât  foti 
ordre  au  dos  de  la  lettre  au  profit  d'une  autre  perfonne  dans  la  forme  prefcriie  par 
l'article  XXIII  dudit  titre  V  de  l'ordonnance  ci-defTus  citée ,  en  ce  cas  le  tireur  ne 
pourroit  faire  faifir  entre  les  mains  de  l'accepteur,  ni  l'accepteur  s'empêcher  de  la 
payer  au  porteut  d'ordre.  La  raifon  en  eft  que  celui  au  profit  duquel  l'ordre  eft  paffé , 
a  fuivi  la  bonne  foi  du  tireur  &  de  celui  qui  l'a  acceptée ,  parceque  par  fon  accep- 
tation il  s'eft  conftitué  débiteur  envers  le  porteur  de  la  lettre ,  &  partant  non-rece- 
vables  en  leur  faifie  &  refus  de  payer. 

Par  tout  ce  oui  vient  d'être  dit ,  l'on  voit  qu'il  y  a  des  cas  où  un  tireur  de  letti^ 
eft  bien  fondé  à  la  faire  faifir  entre  les  mains  de  celui  fur  qui  il  l'a  tirée ,  tjuoique  pa^L 
lui  acceptée ,  &.  qu'il  v  en  a  d'autres  oii  il  n'eft  pas  bien  fondé  de  faire  faifir. 

Après  avoir  montré  quelle  eft  la  nature  du  change ,  de  quelle  manière  une  lettre 
de  cnange  doit  être  conçue  pour  être  réputée  telle ,  l'on  voit  qu'il  faut  trois  per- 
fônnes  pour  donner  lieu  à  une  lettre  de  change;  favoir  celui  qui  tire  la  lettre ,  celui 
au  profit  duquel  elle  eft  tirée  &  qui  en  a  payé  la  valeur ,  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  :  ainfi  il  ftra  facile  de  faire  voir  que  la  lettre  en  queftion  n'eft  point  une  lettr» 
de  change ,  mais  fimplement  une  refcription  ;  ainfi ,  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fen- 
tence  dont  eft  appel. 

La  lettre  en  queftion  n'eft  point  une  lettre  de  change ,  parceque  fon  altelTe  élec- 
rale  n'a  point  mis  à  Munich ,  es  mains  des  fieurs  Gugler ,  cette  fomme  de  9960  li- 
vres pour  la  remettre  à  Paris.  En  effet ,  lefdits  fieurs  Gugler  ne  difent  point  avoir 
reçu  dudit  feigneur  élefteur  ladite  fomme  de  9960  livres  pour  la  valeur  de  cette 
prétendue  lettre ,  ce  qu'ils  auroient  dit  s'ils  avoient  reçu  ladite  valeur  \  car  au  lieu 
de  dire ,  comme  ils  ont  fait ,  que  cette  fomme  de  9960  livres  eft  pour  le  compte  & 
d'ordre  dudit  feigneur  électeur,  ils  auroient  dit  valeur  reçue  comptant  de  fadite 
alteffe:  ainfi  cette  lettre  n'eft- donc  qu'une  fimple  refaipcion  faite  par  les  fieurs 
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Gugler ,  d'ordre  de  Ton  alcelTe  éleâorale  de  Bavière ,  qu'ils  lui  ont  donnée  pour  fùxt 
recevoir  ladite  fomme  de  ^^60  livres  pour  Ton  compte  par  la  dame  Dannet  du 
fleur  Huche,  &  non  pour  celui  de  ladite  dame  Dannet.  11  ne  ferc  à  rien  à  la 
dame  Dannet  de  dire  que  ces  mots,  /j<ir  cette Jcule  de  change ,  mis  en  cette  lettre, 
marquent  que  c'ell  une  lettre  de  change,  parceque,  comme  ila  déjà  été  dit  ci-devant, 
cas  mots  n«  font  point  elTentiels ,  &  ne  donnent  point  lieu  à  une  lettre  de  change, 
n'y  ayant  qu'une  remife  d'argent  de  place  en  place  qui  la  puiile  qualifier  telle.  Eu 
effet,  fuppofc  qu'il  y  eût  eu  une  vente,  ceflîon  &  tranfport  de  cette  fomme  de 
r)$6o  livres  faite  à  Munich  pour  Paris,  lefdits  digler  eulTent  dit  par  leur  lettre  en 
avoir  reçu  la  valeur  de  fon  altelTe  éleâorale  de  Bavière,  en  deniers  ou  autres 
effbts.  Quand  ces  mots ,  par  cette  feule  de  change ,  ne  feroicnt  point  dans  la  lettre , 
elle  ne  lailfcroit  pas  pour  cela  d'être  une  lettre  ae  change,  parccqu'il  y  adroit  eu  re- 
mife de  place  en  place  de  cette  fomme  de  ^y6o  livres ,  c'ert-i-dire  de  Munich  fur 
Paris.  Ht  en  effet,  la  plupart  de  tous  les  négociants  &  banquiers,  tant  de  France 
qu'étrangers ,  ne  mettent  ordinairement  dans  leurs  lettres  de  change  que  ces  mots  : 
Il  vous  plaira  payer  y  &c.  fans  y  mettre  ceux-ci  par  cette  feule  de  change  i  ôc  pour  cela 
l'on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  que  ce  ne  fût  une  lettre  de  change ,  parcequ'il  y  a 

'"     '  qu  j1  en  foit ,  ces  mots,  par  cette  Jeule  d*  change^  ne 


remife  de  place  en  place.  Quoi    , ,,      .       ^ 

font  point  eHentiels  à  une  lettre  de  change  pour  la  qualitîer  telle. 

La  lettre  en  quedion  n'cll  donc  qu'une  hmple  reicription  fliite,  de  l'ord 


re  de  fon 


alrelfe  éie^oraie  de  Bavière,  par  les  lîeurs  Gugler  fur  le  fieur  Huche,  de  cette  fomme 
de  99(>u  livres,  pour  être  payée  pour  fon  compte  à  la  dame  Dannet  au  1 1  novembre 
i«88  :  laquelle  refcription  a  été  mife  es  mains  de  fadite  altelfe  éleâorale,  ou  à  fes 
officiers,  par  lefdits  Gugler,  fans  en  avoir  reçu  aucune  valeur  de  fadite  alteffe  élec* 
totale ,  &:  qui  a  été  envoyée  par  fadice  altelfe  ou  fes  officiers ,  à  ladite  dame 
Dannet,  pour  la  recevoir  pour  le  compte  de  fadite  alcclTe:  laquelle  refcription 
ladite  dame  Dannec  auroit  fait  accepter  audit  fieur  Huche  le  16  mai  1688.  De- 
puis cette  acceptation,  lefdits  Gugler,  par  leurs  lettres  miflitves  des  13  &  zo  oc- 
tobre fuivant ,  ont  mandé  audit  ueur  Huche  que  le  terme  du  1 1  novembre  pour 
5^960  livres,  n'ed  plus  à  payer  à  monfieur  Dannet  jufqu'à  autre  ordre,  parceque  cette 
remife  a  été  contremindée  d'un  haut  lieu  (c'eft-à- dire  de  fon  altefTe  éleélorale  de 
Bavière)^  c'ell  pourquoi  il  doit  fe  régler  là-delfus,  &  qu'ils  ne  lui  feront  aucune 
remife  (c'eft-à-dire  de  la  fomme  de  99<>o  livres,  pour  le  paiement  qu'ils  l'avoient 
prié  de  faire  par  leur  lettre  d'avis  &  par  leur  réception  ) ,  c'ed  de  quoi  ils  lui  donnent 
avis. 

Or ,  ne  paroilTàm  point  dans  la  fufdite  refcription  que  lefdits  Gugler  aient  reçu 
Ue  fon  altelfe  éleâorale  de  Bavière  la  valeur  des  9960  livres  mentionnée  en  icelle , 
ne  l'ayant  fait  que  de  fon  ordte  pour  être  payée  par  le  fieur  Huche  à  la  dame  Dan- 
ner ,  pour  le  compte  de  fadite  altelfe  ,  &  lefdits  Gugler  ayant  mandé  audit  Huche 
de  ne  point  payer  cette  fomme  de  9960  livres  à  ladite  dame  Dannet,  pour  les 
caufcs  mentionnées  en  leurs  lettres  miUlves  qu'ils  lui  ont  écrites  les  1 3  &  20  oc- 
tobre i<>S8  ,  Se  qu'ainfi  ils  ne  lui  feroient  point  ds  remife  pour  cela  ;  le  fouffigtié 
eftime  que  le  lîeur  Huche  n'eft  point  tenu  ni  obligé  de  payer  à  ladite  dame  Dan- 
net ladite  fomme  de  9960  livres ,  quoiqu'il  ait  accepté  ladite  refcriprion.  La 
raifon  en  eft,  premièrement ,  parceque  ladite  refcription  appartient  toujours  auxdits 
Gugler,  puifqu'ils  n'en  ont  point  reçu  la  valeur  de  fadite  altelfe  électorale  de  Ba- 
vière^ ainfi  il  n'a  riea  à  k  chofe.  ^coadement,  parceque  ladite  dame  Daunet 
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P  A  R  E  R  E    C  I  I.     *    ^  fxy 

idït  recevoir  ladite  fomme  de  9v6o  livres  pour  le  compte  de  fadite  alieiïe  élec- 
torale ôc  non  pour  le  lien,  &c  par  conféquent  elle  n'a  pas  plus  de  droit  que  fa- 
dite alrelfe  dedorale  *,  car  ladite  Dannet  ne  peut  pas  dire  qu'il  lui  fuie  du  cette 
fomme  par  fadtte  altelfe  ,  &  qu'elle  lui  en  ait  donné  la  valeur,  parceque  cela 
ne  paroît  point  par  ladite  refcription.  En  effet ,  les  juge  &  confuU  qui  ont  rendu 
la  knteuce  donc  ell  appel ,  ont  reconnu  que  ladite  dame  Dannet  n'avoit  rien  en 
lacbofe ,  &c  qu'elle  devoïc  feulement  recevoir  pour  le  compte  de  fadite  alcelfe  élec- 
torale ,  à  laquelle  l.idicu  fomme  de  ()<)6o  livres  appartenoit  \  car  ih  difene  par  leur 
fentence  qu'attendu  qu'il  ne  leur  efl:  apparu  aucun  contre-ordre  audit  Huche  d« 
payer  ladite  prétendue  lettre  de  change  de  la  pare  de  fon  alteife  élcdlotale  de  Ba- 
vière ,  ils  condamnent  ledit  Huche  à  payer  icelle  fomme  à  ladite  dame  Dannet  avec 
les  intcrtts ,  fuivant  l'ordonnance. 

Or ,  le  foulligné  elHme  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fentence  dont  eft  appel ,  premiè-, 
remenc,  parcequ'ayant  apparu  aux  juge  &c  confuls  que  ladite  dame  Uannet  n'avoic 
rien  en  ladite  lomme  de  99<)p  livres,  il  leur  a  auHi  apparu  que  fon  altelTe  éleâo- 
rale  de  Bavière  n'avoit  rien  en  icelle ,  puifqu'il  ne  paroît  point  par  ladite  refcription 
qu'elle  en  ait  donné  la  valeur  auxdits  Gu«;ler,  au  contraire  elle  porte  que  c'eft  de 
l'ordre  ôc  pour  compte  de  fadite  altelTe  cleâorale.  Ainfî  il  e(l  à  croire  que  cec 
ordre  croie  verbal ,  &  que  lefdits  Gugler  n'ont  pu  refufer  à  leur  prince  fouverain 
cette  refcription ,  quoiqu'il  ne  leur  en  donnât  point  la  valeur,  &:  l'on  ne  peut  douter 
non  plus  que  fadite  alteffe  électorale  n'ait  donné  ou  fait  donner  de  fa  pare  un  con- 
tre -  ordre  verbal  auxdits  Gugler ,  pour  qu'ils  empêchalTene  &  ordonnalfenc  au  fieur 
Huche  de  ne  point  payer  cette  fomme  à  ladite  dame  Dannet.  Et  en  effet,  s'il  étoic 
vrai  que  lefdits  Gugler  eulfent  reçu  la  valeur  de  ladite  refcription  de  fadite  alcelTê 
éleftorale  (  &  quand  même  ils  ne  l'auroient  pas  reçue  ) ,  ce  qui  paroît  ainfi ,  ils  n'au- 
roient  pas  eu  la  hardielTe  ni  l'effronterie  de  mander  au  fieur  Huche  de  ne  pas  payer 
Â  ladite  dame  Dannet  cette  fomme  de  99(70  livres ,  s'il  ne  leur  avoir  été  ordonné  par 
fadite  alteife  éleékorale  leur  prince  fouverain.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  n'étoit  point 
à  fon  alteife  éleâorale  de  Bavière  à  donner  un  Contre-ordre  audit  fieur  Huche  de  ne 
point  payer  cette  fomme  à  ladite  dame  Dannet,  parcequece  n'étoit  point  .A  lui  qu'il 
avoit  été  ordonné  de  payer  cette  fomme ,  mais  bien  aux  fieurs  Gugler ,  auxquels  il 
avoir  ordonné  de  faire  faire  le  paiement  par  leurdite  refcription.  j|inli  il  n'y  avoit  donc 
que  les  fieurs  Gugler  qui  pulTcnt  donner  le  contre-ordre  audit  fieur  Huche  ,  puif- 
qu'il  en  avoit  reçu  l'ordre  d'eux  par  leur  lettre  d'avis ,  de  payer  fuivant  leur  ref- 
cription fur  lui  à  la  dame  Dannet  cette  fomme  de  9(  <jo  livres,  &  par  conféquent 
les  juge  &  confuls  ont  mal  jugé  d'avoir  condamné  ledit  Huche  de  payer  ladite  fomme 
de  99C>o  livres  à  ladite  dame  Dannet,  fur  ce  qu'il  ne  leur  a  point  fait  apparoir  d'un 
contre-ordre  de  fon  alteffe  éleâiorale  de  Bavière. 

Mais  il  y  a  une  obfervation  importante  à  faire,  qui  fert  à  la  décifiondu  différend 
des  parties,  qui  eft  que  comme  la  dame  Dannet  ne  doit  recevoir  cette  fomme  de 
9960  livres  que  pour  le  compte  de  fon  altelTe  éleAorale  de  Bavière  (  ainfî  que 

Eorte  la  fufdite  refcription  ) ,  il  lui  a  été  facile  de  lui  écrire  &  lui  mander  que  le  fieur 
luche  étoit  refufant  de  payer ,  parcequ'il  avoir  reçu  un  contre-ordre  de  ce  faire  des 
fieurs  Gugler  de  Munich,  afin  qu  il  fit  lever  cet  empêchement.  Il  y  a  grande  apparence 
qu'elle  n  y  a  pas  manqué ,  &  que  fi  fon  alteife  électorale  n'a  pas  fait  lever  cet  obfta- 
cle ,  c'eft  qu  elle  ne  defire  pas  que  ladite  dame  Dannet  reçoive  cette  fomme  de 
9960  livres  pour  lui ,  ayant  des  raifons  pour  cela.  Ainfi  il  n'y  auroit  pas  de  raifon 
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que  la  dame  Dannet  reçCit  cette  fomme  de  99^0  livres  fur  le  fieur  Huche  »  pour 
le  compte  de  Ton  altelTe  éle£korale  de  Bavière ,  contre  fa  volonté ,  ni  que  le  iîeur 
Huche  la  payic  au  préjudice  du  contre-ordre  qui  lui  en  a  été  donné  par  lefdits  Ga- 
uler ,  Se  qu'il  perdit  cette  fomme  ,  puifque  lefdits  Gugler  lui  ont  mandé  qu'ils  ne 
ui  feroient  point  de  remife  de  cette  fomme  de  99(10  liv. ,  8c  qu'il  eût  à  prendre  fes 
mefures  U-delTus.  Ainfi  les  juge  Se  confuls  ne  dévoient  point  rendre  leur  fentence 
déiînitive ,  mais  ordonner ,  avant  de  faice  droit ,  que  la  dame  Dannet  rapporteroit 
dans  un  temps  compétent  un  aâe  de  fon  alteife  éleâorale  de  Bavière ,  s'il  a  donné 
ordre  ou  non  auxdits  Gugler  de  donner  un  contre  ordre  au  fieur  Huche  de  payée 
i  ladite  dame  Dannet  cette  fomme  de  9960  livres,  &,  après  icelui  rapporté  Se  vu , 
Être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Ce  jugement  eût  été  dans  les  règles  de  la  juftice,  &; 
non  pas  rendre  une  fentence  définitive  qui  condamne  6c  par  corps  ledit  fieur  Huche 
û  payer  icelle  fomme  i  ladite  dame  Dannet ,  fans  qu'il  puiflè  avoir  aucun  recours 
contre  les  fieurs  Gugler,  au  moyen  du  contre-ordre  qu'us  lui  ont  donné.  En  effet , 
fi  le  fieur  Huche  intentoit  fon  aâion  pardevant  les  juges  de  Munich  contre  lefdits 
Gugler ,  pour  fe  faire  rembourfcr  de  cette  fomme  de  9960  livret ,  il  perdroit  infail- 
liblement fon  procès.  De  forte  qu'il  y  a  de  l'injuftice  aux  juge  &  confuls  d'avoit 
ainfi  jugé ,  d'autant  plus  que  la  dame  Dannet  n'a  rien  en  cette  fomme ,  comme  il  a 
été  montré  ci-defTus.  Aulli  eft-ce  fur  le  principe  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la 
cour,  par  fon  arrêt  qui  reçoit  ledit  fieur  Huche  appellant  de  cette  fentence,  a  or- 
donné qu'elle  ne  feroit  exécutée  qu'en  donnant  bonne  ôc  fuftifante  caution. 

Pour  toutes  les  raifons  ci-defTus  alléguées ,  le  foufligné  efti^ie  qu'il  a  été  mal  jugé 

ar  lefdits  juge  Se  confuls ,  Se  par  conféquent  que  le  fieur  Huche  eft  bien  fonaé  ea 

on  appel. 
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U»  négociant  acceptant  »ne  Uttr*  dt  change ,  ia  met  payable  au  domicile  d'un  de/et 
correfpondants  ;  ce  correfpondant  s'en  trouve  dam  la  fuite  porteur  ^  au  moyen  dé 
l'ordre  qu'en  a  pajfi  celui  au  profit  duquel  elle  étoit  tirée;  il  en  donne  avis  à  l'ac*  ' 
tepteur ,  qui  lui  manie  au'il  remettra  dans  certain  temps  lafomme  contenue  dans 
la  let  r<.  i  &  qu'au  cas  qu  il  ne  la  lui  envoie  pas  ,  il  peut  tirtr  fur  lui  pour  pareille 
valeur.  Le  correfpondant ,  porteur  de  la  lettre,  oublie  d'en  rendre  débiteur  l'accep- 
teur fur  fes  livres ,  &  de  la  lui  pajfer  en  débit  dans  les  comptes  qu'ils  font  dans  la 
fuite  enfemble.  Plus  de  cinq  années  aprhyle  correfpondant  s  étant  apperfUy  en  poin- 
tant Jes  livres,  qu'Un' avait  pas  été  payé  de  cette  lettre  par  l'accepteur,  paj/'efon  ordre 
deffus  au  profit  d'un  autre  négociant  ;  l'accepteur  refufe  de  la  payer  à  ce  dernier  por- 
teur d'y  rdre  j  6*  prétend  que  la  lettre  n' étoit  plus  négociable ,  6*  quelle  étoit  pref- 
crite  faute  d' avoir  été  demandée  dans  les  cinq  ans  portés  par  l'ordonnance  de  1675. 
Von  demande  fi  l' accepteur  efi  bien  fondé  en  fes  déferifes  t  &peut  s'exempter  de 
payer  la  valeur  de  la  lettre  au  dernier  porteur  d'ordre  f  -►    . 

MÉMOIRE    POUR    CONSULTER. 

J  L  jr  a  înftance  au  parlement  de  Tournay  entre  Henri  François  de  Tenre ,  mar- 
chand en  la  ville  de  Lille ,  appellant  d'une  fentence  rendue  par  les  échevins  de 
ladite  ville  le  17  oûobre  i61i7  ,  d'une  part,  &  Jean-Baptifte  Taniel ,  auflfi  mar- 
chand de  ladite  ville  de  Lille ,  intimé ,  d'autre ,  pour  railon  d'une  lettre  de  change 
&  des  ordres  qui  font  au  dos  d'icelle  ,  dont  les  copies  s'enfuivent. 


jt  Duncherchen  /«  15  octobre  1677, 


L.  1300. 


Monfieur ,  à  trois  ufances  paye[  cette  ma  première  de  change  dans  Paris ,  au  fieur 
uiarles  Claeffens ,  ou  ordre ,  lafomme  de  1  joo  livres  tournois ,  valeur  refue  en  mar- 
iandifts  pour  votre  compte. 


A  monfieur  ffenri-Franfois  de  Tenre  , 
marchand  à  Lille, 


Votre  trh  humble  ferviteufy 
JOIRES. 

Accepté,  H.  F.  D  E  T  E  N  R  E- 

Adreffe  à  l'échéance  à  meneurs 
Philippe  &  Pierre  Waytmberch. 


Et  au  dos  eft  écrit  : 


Pour  mot  paYe:(  à  l'ordre  de  monfieuf  Pierre  Wayembtrch ,  valeur  de  moï-méme, 
CHARLES  CLAESSENS. 


il 


i^ï 
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Pour  moi  paye^  à  l'ordre  de  monjieur  Jean  -  Bapùjîe  Tqniei ,  valeur  fiçue  dt 
mor\fieur  Jeari'Bapttfte  Limdut,  A  Parts  >  c«  )  o  juin  i  <!5  5 . 

PIERRE  WAYEMBERCH. 

L  I      F   A   1   T. 

Atiiut  W^aycmberch ,  banquier  en  la  ville  de  Paris  ,  ^toit  correrpondant  & 
cotnmiflionnaire  de  Henri  Fi  nçois  de  Tenre,  marchand  i  Lille  ,  <ic  de  Charles 
Claelfcns ,  marchand  i 

Le  15  uJ>obre  1677  ,  le  fieur  Joires  »  de  la  ville  de  Dunkerque ,  auroit  tiré  la 
Icctre  de  chanL^e  de  i  <oo  liv.  dont  copie  eft  ci-delTus  tranfcrite,  fur  le  Heur  Henri- 
Fi  inçois  de  Tenre ,  de  <  ville  de  Lille,  payable  à  trois  ufances  à  l'ordre  de  Char- 
les Clacdbns.  De  Tenre  auroit  accepte  ladite  lettre ,  &  au  bas  de  Ton  acceptation 
il  auroit  écrit  ces  mots  :  Adrcffi  à  T échéance  à  mejfiturs  Philippe  &  Pierre  ^aytm- 
herch,  Claelfcns  auroit  palTc  Ion  ordre  au  dos  de  ladite  lettre ,  payable  i  l'ordie  de 
dit  Heur  Pierre  Wayemberch,  valeur  de  lui-même,  &  il  l'auroit  enfuiie  en,i>^ 
audit  Vf^ayeniberch. 

Ledit  Waycinberch,  par  fa  lettre  miflîve  du  1 1  janvier  1678 ,  écrite  à  df  Tctirc, 
lui  mande,  entre  autres  chofes,  ces  mots:  J'ai  une  lettre  de  i  joo  /iv^  ;  "uaveiu- 
ceptit  y  payable  che:^  moi  au  x  J  coura/u,  tirée  par  monjieur  Françoi  'j.  ■  .s  de  Dun* 
kirque,  par  avis. 

De  7'cnre,  par  fa  lettre  mitlîve  du  X)  des  fufdits  mois  &  an ,  en  réponfe  de  celle 
de  Wayemberch,  lui  mande,  entre  autres  chofes,  ces  mcii:  »  J'aurai  foin  pour  la 
»  lettre  (Le  1 300  livres  :  Ci  je  ne  vous  fais  point  tenir  la  provifion  dans  Hx  ou  Icpt 
»  jours ,  vous  pourrez  tirer  ladite  partie  fur  moi  à  deux  mois ,  je  ferai  honneur  X 
»  votre  traite  ». 

En  confcquence  de  cette  lettre  Se  fur  1^  bonne  foi  de  Tenre,  Wayemberch 
auroit  porte  au  crédit  de  ClaelTens  fur  fes  livres  cette  fomme  de  ijoo  livres,  Ôc 

far  ce  moyen  il  a  acquitté  ladite  lettre  à,  lui-même  pour  de  Tenre ,  comme  ayant 
ordre  de  ClaenTens;  &  p.ir  c  /nféqueiit  de  Tenre  ed  devenu  débiteur  dudi^  fieur  de 
Wavembcrch  d'icclle  foiiune  de  ijoo  livres,  pour  laquelle  il  ne  l'a  point  porté 
fur  le  champ  fur  fcs  livres ,  paicequ'il  attendoit  qu'il  lui  rit  rcmife  de  ladite  fomme , 
aînfi  qu'il  lui  avoit  mandé  par  fa  lettre  mifllve  du  ij  janvier  1678. 

Wayemberch,  voulant  voir  en  quel  état  étoient  fes  affaires,  auroit  pointé  fes 
livres ,  Se  en  les  pointant  il  auroit  trouvé  qu'il  avoit  donné  crédit  à  ClacfTens ,  au 
profit  duquel  la  lettre  en  qucftionétoit  tirée,  de  cette  fomme  de  i  joo  livres,  mais 
u'il  n'en  avoir  point  débité  de  Tenre  :  il  auroit  même  vu  Se  examiné  les  comptes 
aits  entre  lui  Se  de  Tenre  des  affaires  faites  enfemble,  dans  lefquels  il  auroit  vu 
ne  l'avoir  point  débité  d'icelle  fomme  de  i  joo  livres.  De  forte  que  pour  en  rece- 
voir le  paiement  de  de  Tenre ,  il  auroit  palfé  fon  ordre  fur  ladite  lettre  au  pro- 
fit de  Jcan-B.iptitte  Taniel  le  30  juin  168^  ^  valeur  reçue  de  Jean-Baprifte 
Limdcn. 

De  Tenre  ayant  été  refufant  de  payer  les  i  !  .sa,  )ntenues  en  ladite  lettre 
de  change  à  Taniel ,  ledit  Taniel  l'auroit  fait  affigner  paidevant  les  échevins  de 
la  ville  de  Lille,  le  6  odlobre  KîSy,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite 
fo;nme  de  1 300  livres. 
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De  Tenre  auroît  comparu  i  ladite  nflignacion,  lequel  auroit  reconnu  avoir  accepté 
ladite  lettre  de  change,  i.uif  fes  dcfciilcs,  &  pour  les  propofcr  il  auroit  requis  renne 
&  délai  de  deux  mois ,  ;l  raifoii  de  ce  que  (ow  CDmniis  étoit  oblige  de  viflter 
fes  livres,  Se  de  (.  i  pliideurs  &:  divenes  reiliertUes  es  lieux  éloignés:  Se  par 
Jcdit  Taniel  auroit  et  [icrlillc  A  la  |>roiioiiciatiou  Se  exécution  de  ladite  lettre, 
puifi-jue  de  Tenre  pouvoïc  f.nilenicnc  voir  par  fcs  livres  qu'il  ne  l'avvnr  poinr  ac- 
quittée. Se  fur  les  coi  !>.itious  des  parties  fcroit  intervenue  fentence  le  1 1  octobre 
idS?,  qui  ordonne  à  de  I  enrc  de  icrvir  Se  fournir  de  dcfenfcs  jeudi ,  lors  pro- 
chain, péremptoirci   ont. 

En  exécution  de  ccue  fentence,  le  17  dudit  mois  d'o£Vobre  ifîSy  ,  de  Tenre  8c 
Taniel  auroient  comparu  pardevant  left  ts  cchevins  de  Lille,  on  ledit  de  Tenre  a 
dit  pour  dcfenfes  tout  ce  que  )0ii  lui  a  feniblc,  &  /ctlir  Taniel  a  foutenu  que  lef- 
ditcs  défenfes  ne  doivent  être  retjues,  attendu  que  ledit  de  Tenre  ne  faifoit  point 
apparoir  d'avoir  acquitté  ladite  lettre;  ce  qui  n'etoit  point  à  préfumet ,  vu  qu  i.'f 
a  encore  dix  ans  croidés  depuis  ion  éclicauce;  (5^  ledit  de  Tenre  auroit  foutenu  au 
contraire.  Sur  quoi  feroit  intervenue  autre  fentence,  ledit  jour  17  o<5tobrc  16^7, 
qui  ordonne  que  lefdites  défenfes  ne  feront  reçues  fans  nantir ,  conformément  à  l'u- 
fage  allégué ,  de  laquelle  fentence  le  proay;eur  dudu  de  Tenre  auroit  pour  lui  ^p- 
pelle,  protcftint  relever  fondit  appe\,       * 

Ledit  de  Tenre  auroit  relevé  fon  appel  de  ladire  fentence  par  lettres  par  lui  oS. 
tenues  en  la  chancellerie  du  parlement  de  Tournai ,  avec  ailignation  .  idit  pa  - 
«ement  pour  plaider  fur  l'appel  en  fon  nom  :  dans  lefquelles  lettres  de   1  ^nre  rap 
porte  les  défenfes  par  lui  alléguées  pardevant  lefdit^  cclicvins  de  la  ville  de  F  ille, 

3 ut  font  que  la  lettre  de  change  en  queftion  étoit  quittée  ,  qu'on  n'en  pouvoir 
outer  après  le  temps  de  dix  ans,  depuis  lequel  el  e  avoir  été  faite  &  acceprée; 
3u*en  maiiete  de  femblables  lettres  il  n'arrivoit  jau  ais  que  ceux  qui  en  avoicnt 
roit  difFéraffent  fi  long-temps  à  poiufuivre  l'accep  îu  ,  qu'il  n'avoit  été  fait  aucu  \ 
protêt  i  l'échéance ,  ni  même  depuis  l'endolTèment  aut.  ic  Taniel ,  le  ^o  juin  i6i{  5  ; 
que ,  par  l'acceptation  de  lui  de  Tenre ,  ladite  lettre  avoit  été  faite  payable  pax 
Philippe  Se  Pierre  Wayemberch ,  fes  correfpondants  à  Paris  ;  que  Pierre  Wayem- 
berch  l'avoir  effeftivement  payée  &  acquittée,  comme  il  paroidbit  de  I  endolTe- 
ment  à  lui  fait  par  Charles  Claeffens  j  que  le  même  Wavemberch  ne  pouv  oit  avoir 
fait  le  paiement  qu'au  nom  de  lui  de  Tenre,  Se  en  qualité  de  commis  pxr  fon  ac- 
ceptation ;  qu'en  conféquence  il  avoir  payé  le  rrwntanr  dans  le  débit  du  compte 
courant  des  affaires  qu'il  avoit  avec  lui  de  Tenre  ;  que  i  cndoiïement  ultérieur  au 
profit  de  Taniel  ne  pouvoir  pas  valoir,  à  l'effet  de  la  faire  encore  fubfifter  au  pré- 
judice de  l'accepteur,  à  qui  le  paiement  dudit  Wayeinber^  1,  fon  commis  &  corref- 
pondant ,  tenoit  lieu  de  véritable  décharge  ,  Se  faifoit  que  ladite  lettre  devoir  paf- 
fc"  pour  acquittée  à  l'égard  de  tous  autres,  fans  pouvoir  t  re  plus  négociée,  fauf 
aadit  Wayemberch  à  en  faire  un  article  de  débit,  comme  il  avoit  fait ,  Se  de  quoi 
on  s'en  rapporte  à  fes  livres,  &  que  c'étoit  la  raifon  pou  ]uoi' il  n'avoit  été. fait 
aucun  protêt  depuis  fon  échéance,  après  laquelle  icelui  W  vemberch  étant  tombe 
en  faillite  ,  il  ne  lui  avoit  été  plus  permis  de  l'endofTer  four  faire  renaître  une 
adion  en  faveur  d'un  tiers  à  la  charge  de  lui  de  Tenre  ,  fans  donner  lieu  à  le 
foupçonner  de  fraude  &  de  col lufion ;  d'ailleurs,  que  l'artule  XXXI  du  titre  V 
de  l'ordonnance  de  1675  fur  le  fait  du  commerce,  porte  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  négociée  étoit  tenu  de  faire  les  diligences  contre  le  débiteur  dans 
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trois  moii ,  lorfqu'elle  écoit  pour  marchandife ,  &  que ,  fuivanc  l'article  XXI ,  les 
lettres  &  billets  de  change  étoieni  réputés  acquittes  après  cinq  ans  de  cedà- 
tion  de  detnande  ôc  pourfuites ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  pro- 
têt. ÂinH  la  lettre  en  queftion  étant  acceptée  par  lui  de  Tenre ,  pour  la  payer  i 
Paris,  6c  étant  négociée  pour  ladite  ville,  ladite  lettre  écoic prefcrite  fuivant  ladite 
ordonnance. 

A  quoi  Taniel  répond  que  l'ordonnança  de  1^7?  n'eft  point  fuivie  à  Lille ,  & 

f>ar  conféquent  le  temps  pour  faire  la  demande  des  1  )Oo  livres  mentionnées  en  la 
ettre  de  change  en  qucuion ,  ne  peut  être  prefcrit  dans  les  cinq  ans  portés  par  la- 
dite ordonnance  ,  &  qu'il  a  trente  ans  pour  mtenter  fon  adbion  ^  d'ailleurs ,  que  de 
Tenre  demeurant  d'accord  que  Wayemberch  ,  qui  a  palTé  l'ordre  au  profit  de  lui 
Taniel ,  avoit  payé  &  acquitté  ladite  lettre  de  change  a  CiaelTens ,  au  profit  duquel 
elle  étoit  tirée,  en  qualité  de  fon  commis  &  correfpondanr,  amfi  il  falloir  donc 
qu'il  payât  Se  remboursât  A  Wayemberch  ladite  fomme  de  i  joo  livres,  parcequ'au- 
trenien:  de  Tenre  profiteroitde  cette  fomme  à  fon  préjudice,  puifqu'il  l'a  reçue  de 
Fraiitj'ois  Joires  le  tireur ,  ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable.  Amfi  lui  Taniel  ayant 
l'ordre  de  Wayemberch  ,de  Tenre  doit  être  condamné  à  lui  payer  ladite  fomme  de 
I  j  00  livres  avec  dépens.  ^ 

On  demande  avis  à  monfieur  Savary  n  de  Tenre  eft  bien  fondé  en  fon  appel  de 
la  fentence  rendue  p.ir  les  échevins  de  la  ville  de  Lille ,  qui  ordonne  que  les  défenfes 
de  de  Tenre  ne  feront  point  reçues ,  fans  au  pré.ilable  avoir  nanti  la  fomme  de 
1 300  livres  mentionnée  en  la  lettre  de  change  en  queftion  ,  &  au  fond  fi  Taniel  cil 
bien  fondé  en  fa  demande. 

Le  foulligné,  qui  a  pris  leâurc  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ci-delfus,  eftime, 

Sur  la  première  quejlionj 

Que  François  de  Tenre  eft  mal  fondé  en  l'appel  par  lui  inrerfetté  de  la  fentence 
courre  lui  rendue  par  les  échevins  de  la  ville  de  Lille ,  le  1  7  oétobre  1  68t  ,  parce- 
qu'ayant  ordonne  le  nanriflement  de  la  fomme  de  ijuo  livres  mentionnée  en  la 
lettre  de  change  en  queftion ,  avant  que  ledit  de  Tenre  foit  reçu  en  (q%  défenfes  fui- 
vaut  l'ufige  pratiqué  en  la  ville  de  Lille,  on  ne  lui  a  fait  aucun  grief,  ce  ju- 
gement ét.int  fondé  fur  ce  que  de  Tenre  a  reconnu  avoir  arcepté  ladite  lettre  de 
change  pour  être  payée  à  Paris  par  Philippe  &  Pierre  Waycmberch  fes  commidîon- 
naires  8<  correfpondants.  De  nuis  ,  les  juges  ont  vu  que  Charles  ClaefTms,  au  pro- 
fit duquel  la  lettre  avoit  érc  tirée ,  avoit  paffé  fon  ordre  au  profit  de  Wayemberch  , 
&:  par  conféquent  que  ladite  lettre  lui  apparrenoit^  ainii ,  qu'il  avoit  pu  vala- 
blement palîl'r  fon  ordre  au  profit  de  Taniel.  Ainli  cette  fentence  cft  bien  k 
juridiquemenr  reiiHiie  ,  &:  elle  ne  fait  aucun  grief  audit  de  Tenre ,  parceque  s'il  avoit 
nanti  conformément  à  icelle  ladite  fomme  ,  il  auroit  été  leçu  en  fes  défenfes ,  fiir 
Icfoiielles  &  fur  les  répliques  qui  auroient  été  fournies  par  raiiicl,  les  jr.ges 
auroient  rendu  leur  fentence  définitive  par  laquelle, de  deux  ihofes  l'une,  ou  ils  au- 
roient renvoyé  de  Tenre  quitte  (?c  abfous  de  la  demande  de  Taniel ,  ou  ils  l'aii- 
roient  condamné  à  payer  audit  Taniel  ladite  fomme  de  1  ^00  livres,  &  en  conlc- 
quence  ordonné  que  les  deniers  nantis  lui  feroient  baillés  ^^  délivrés.  Au  pre- 
mier cas  il  auroit  gagné  fon  procès,  &  au  fécond  l'ayant  perdu,  il  eût  pu  alors, 
s'il  eût  voulu,  interjettcr  appel  de  ladite  fciuciice  de  condamnation  au  patlemeiu 
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ie  Tournai,  où  il  auroic  déduit  fes  caufes  Qc  moyens  d'appel.  De  forte  que  pour 
toutes  ces  raifons  le  foudigné  eftime  que  ledit  de  Tente  elt  mal  fondé  en  Ton  ap« 
pel.  Se  qu'il  en  doit  être  débouté  avec  dépens. 

Sur  la  féconde  quejlion. 

Que  y  fuivant  l'ufage  ordinaire  du  commerce ,  le  fleur  Pierre  Wayemberch ,  au 

froHr  duquel  l'ordre  étoit  palfé  par  Ciaelfens  fur  la  lettre  de  change  en  queftion  , 
ayant  payée  &  acquittée  à  lui-même  pour  le  compte  de  de  Tenre ,  fuivant  l'or- 
dre qu'il  en  avoir  reçu  de  lui ,  au  moyen  du  crédit  qu'il  a  donné  fur  ion  livre  audit 
Claelfens  de  la  fomme  de  i  joo  livres  mentionnée  en  icelle ,  ladite  lettre  demeu- 
roic  folue  &  acquittée  ,  en  telle  forte  que  ledit  Wayemberch  ne  pouvoir  plus  la 
négocier  ni  la  céder  par  fon  ordre  à  quelque  autre  perfonne ,  parceque  ladite  let- 
tre n  étoit  plus  qu'un  titre  pour  montrer  â  de  Tenre  qu'il  avoir  payé  pour  fon 
compte  les  1300  livres  mentionnées  en  ladite  lettre  de  change,  pour  donner  lieu 
à  la  traite  qu'il  devoir  faire  fur  lui  de  pareille  fomme  ,  conformément  à  ce  que  le- 
dit de  Tenre  lui  avoir  mandé  par  fa  lettre  miflive  du  2  j  janvier  1 678  :  ainfi,  fuivant 
CQi  ufaçe,  il  femble  que  Wayemberch  ne  pouvoir  pafTer  fon  ordre  fur  ladite  lettre 
au  pcohr  de  Jean-fiaptifte  Taniel  >  néanmoins  il  n'y  a  point  de  règle  qui  n'ait  fon 
exception. 

En  effet ,  il  eft  dit  dans  le  fait  que  Wayemberch  a  crédité  fur  fon  livre  ClaefTèns 
de  la  fomme  de  i  ^oo  livres ,  mentionnée  en  ladite  lettre  en  queflion  \  mais  qu'il 
n'en  avoit  point  débité  de  Tenre  fur  fondit  livre,  parcequ'il  attendoit  qu'il  lui 
fît  remife  ae  cette  fomme,  comme  il  lui  avoit  mandé  par  fa  lettre  miflive  du  ij 
janvier  1678  \  qu'en  pointant  fes  livres  il  avoit  trouvé  avoir  crédité  Clacflens  de 
ladire  fomme  de  1 300  livres,  mais  qu'il  n'en  n'avoir  point  débité  de  Tenre  \  qu'il 
avoit  même  examiné  les  comptes  faits  entre  de  Tenre  &  lui ,  des  affaires  qu'ils 
avoient  faites  enfemble ,  dans  lefquels  il  auroit  vu  ne  l'avoir  point  débité  de  cette 
fomme  de  1  joo  livres.  De  forte  que  pour  en  recevoir  le  paiement  de  de  Tenre , 
le  }0  juin  1685 ,  il  avoit  palfé  fon  ordre  fur  ladite  lettre  au  profit  de  Taniel,  va- 
leur reçue  de  Jean-Baptifte  Limdem.  Or ,  fi  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  véri- 
table ,  la  négociation  faite  à  Taniel  par  Wayemberch  n'efl  point  vicieufc  à  l'égard 
de  de  Tenre,  &  ne  lui  porte  aucun  ptéjudice  ,  parceque  s'il  juftifioit  avoir  remis 
audit  Wayemberch  ladite  fomme  de  ijoo  livres,  ou  que  ledit  Wayemberch  ait 
tiré  fur  ledit  de  Tenre  icelle  fomme,  il  fera  renvoyé  quitte  &  abfous  de  la  de- 
mande qui  lui  eft  faite  par  Taniel  de  cette  fomme  :  ainfi  s'il  y  a  quelque  mal  façon 
en  cette  négociation  ,  elle  ne  regarde  que  T.aniel ,  qui  s'en  peut  feul  plaindre ,  par- 
cequ'il ne  pouvoir  avoir  recours  que  contre  Wayemberch ,  fi  de  Tenre  ne  fe  trou- 
voit  point  débiteur  de  cette  fomme  de  1  joo  livres  par  l'événement  du  procès,  &  non 
contre  Joires  le  tireur ,  ni  contre  Claeffens,  qui  a  endotfé  la  lettre  au  profit  diidit 
Wayemberch.  Pour  bien  connoître  fi  T.aniel  eft  bien  fonde  en  fa  demande ,  il  faut, 
premièrement ,  voir  fi  de  Tenre  eft  bien  fondé  en  fes  défenfes  j  car  s'il  y  eft  mal 
fondé,  il  s'enfuit  que  Taniel  eft  bien  fonde  en  fa  demande. 

La  première  démarche  qu'a  faite  de  Tenre  en  cette  affaire  fait  préfumer  qu'il 
eft  de  mauvaife  foi,  &  qu'il  n'a  pas  rembourfé  à  Wayemberch  les  1300  livres 
mentionnées  en  la  lettre  de  change  en  qucftion  \  car  pourquoi  à  la  première  con- 
parution  de  Tenre  fe  défend-il  par  exception ,  en  requérant  deux  mois  de  terme 
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pour  vifiter  Ces  livres  de  (es  papiers  avant  de  fournir  de  défenfes.  L'on  voit  bie^i 
que  ce  procédé  efl:  une  fuite  qu'il  a  afFeiffcée  pour  éviter  fa  condamnation.  Et  en 
effet,  s'il  eft  homme  d'ordre,  il  pouvoit  voir  en  deux  heures  de  temps  le  compte  de 
Wayemberch ,  qui  eft  fur  fon  livre  de  raifon ,  pour  voir  s'il  lui  avoii  remis  cecife 
fomme  d  •  i  joo  livres  en  la  lettre  de  change,  ou  f»  ledit  Wayemberch  a  tiré  fur 
lui  ladite  lomme;  car,  en  l'un  ou  l'autre  cas,  il  auroit  trouve  la  partie  couchée  au 
débit  dudit  Wayemberch.  li  pouvoit  voir,  par  fon  livre  de  copies  de  fes  lettres  mif- 
flves ,  s'il  a  fait  ladite  remife ,  ik  il  pouvoit  voir  dans  la  lialfe  des  lettres  mifllves  ^ 
qui  lui  ont  été  écrites  par  Wayemberch  ,.  s'il  y  ea  avoit  qui  marquât  avoir  reçu  de 
lui  de  Tenre  la  remife  des  1 300  livres,  qu'il  avoit  promis  de  lui  faire  par  celle 
qu'il  lui  a  écrite  le  i^  janvier  1 678  ,  ou  celle  de  l'avis  que  Wayemberch  lui  donnoit 
d'avoir  tiré  fur  lui  ladite  fomme  de  ijoo  livres,  fuivant  l'ordre  qu'il  lui  avoit 
donné  par  ftdite  lettre  mifllve ,  &  par  cet  examen  de  Tenre  eût  eu  toutes  les  lumiè- 
res nécelFaires  pour  dreûfer  &  fermer  fes  défenfes  contre  la  demande  à  lui  faite 
par  Taniel. 

Pour  défenfes  contre  la  demande  de  Taniel ,  de  Tenre  dit  premièrement,  que 
la  lettre  de  change  en  queftion  étoit  acquittée ,  qu'on  n'en  pouvoit  douter ,  parce- 
qu'il  y  avoit  dix  ans  qu'elle  étoit  faite  j  qu'en  matière  de  lettre  de  change  ceux  qui 
y  ont  droit  n'attendent  pas  fi  long-temps  à  pourfuivre  l'accepteur  ,  &  qu'il  n'avoic 
été  fait  aucun  protêt  à  lui  de  Tenre  a  l'échéance,  ni  même  depuis  l'endolTement. 
fait  le  30  juin  1685.  A  quoi  l'on  répond  que  Wayemberch  s'érant  payé  à  lui-même 
ladite  lettre  de  change  dans  le  temps  de  Ion  échéance  pour  le  compte  de  Claelfens  , 
elle  étoit  véritablement  acquittée  à  l'égard  de  Joires  le  tireur,  &  dudit  Claelfens 
l'cndofleur  j  mais  non  pas  à  l'égard  de  de  Tente  l'accepteur ,  parcequ'elle  ne  pou- 
voir être  acquittée  à  fon  égard  qu'en  remettant  à  Wayembecch  ladite  fomme  de 
1 300  livres  ,  ou  que  Wayemberch  eût  tiré  fur  lui  ladite  fomme,  fuivant  qu'il  lui 
avoit  mandé  par  la  lettre  mirtive  du  ij  janvier  1678  ,  &  c'eft  la  raifon  pourquoi 
il  n'étoit  point  nécelfa ire  de  faire  protefter  ladite  lettre.  A  l'égard  du  long  temps 
qu'on  a  été  fans  en  faire  la  demande  à  de  Tenre ,  il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  qu'il 
l'air  payé  à  Wayemberch  ,  si'il  ne  le  juftifie  par  des  preuves  littérales,  parceque  le 
temps  dans  lequel  la  demande  a  été  faite  à  de  Tenre  n'étoit  point  preicrit,  comme 
il  fera  montré  dans  la  fuke. 

Secondement ,  de  Tenre  dit  que  l'acceptation  qu'il  avoic  faite  de  ladite  lettre 
croit  pour  payer  p.tr  Philippe  &.  Pierre  Wayemberch,  fes  cocrefpondants  à  Paris. 
Cela  eft  vrai  j  mais  ledit  de  Tenre  devoir  envoyer  provifion  audit  Wayemberch 
pour  payer  &  acquitter  ladite  lettre  ,  comme  il  fe  juftiHe  par  la  lettre  milîîve  qu'il 
a  écrite  audit  Pierre  Wayemberch  le  2  3  janvier  1 678.  De  forte  que  c'eft  à  de  Tenre 
à  prouver  qu'il  a  fait  ladite  remife  audit  Wayemberch,  faion  ce  moyen  de  défenfes 
eli  non-recevable. 

Troifièmemeiit ,  de  Tenre  dit  que  ledit  Wayemberch  avoit  efFedlivement  payé 
&  acqiiitté  ladite  lettre  de  change  ,  comme  il  paroît  par  l'endollement  à  lui  fait  par 
Claenens.  A  quoi  on  répond  que  Claellens  n'a  point  endolTé  ladite  lettre  de  change 
d'une  quittance  ,  mais  bien  d'un  ordre  au  profit  de  Pierre  Wayemberch.  Ainli,  au 
moyen  du  crédit  qu'a  donné  Wayembeich  fur  fes  livres  de  cette  fomme  de  i  300  li- 
vres à  ClaelTens  ,  il  s'eft  paye  à  lui  même  icelle  fomme. 

Quatrièmement,  de  Tenre  dit  que  Wayemberch  ne  pouvoit  avoir  fait  ledit 
paiement  qu'au  nom  de  lui  de  Tente  >  Ôc  ce  eu  qualité  de  commis  par  lui  par  fuu 
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acceptation,  &  f|u  en  conféquence  Wayemberch  avoit  porté  le  montant  de  ladite 
lettre  dans  le  débit  du  compte  courant  de  lui  de  Tenre ,  des  affaires  qu'il  avoir 
avec  lui',  qu'ainfi  l'endolTement ,  fait  par  Wayemberch  au  profit  de  Taniel ,  ne 
pouvoit  valoir  à  l'effet  de  faire  encore  fubfifter  ladite  lettre  au  préjudice  de  lui  de 
Tenre ,  accepteur ,  d  qui  le  paiement  dudit  Wayemberch  tenoit  lieu  de  véritable 
décharge;  &  partant  que  ladite  lettre  devoit  palier  pour  acquittée  à  l'égard  de 
tous  autres ,  fans  pouvoir  être  plus  négociée ,  fauf  audit  Wayemberch  à  en  Faire  im 
article  de  débit ,  comme  il  avoit  fait ,  de  quoi  on  s'en  rapporte  à  fes  livres  »  & 
que  c'étoit  la  raifon  pourquoi  il  n'avoir  été  fait  aucun  protêt ,  ni  même  n'en  avoit 
en  aucune  façon  été  parlé  depuis  fon  échéance.  A  quoi  on  répond  qu'il  eft  vrai 
que  Wayemberch  n'a  fait  le  paiement  de  ladite  lettre  de  change  à  lui-même  qu'ait 
nom  dudit  de  Tenre  ,  mais  que  ce  n'eft  point  de  les  deniers  que  ledit  paiement  a  été 
fait  \  ciu'il  efl:  encore  vrai  que  Wayemberch,  en  même  temps  qu'il  a  donné  crédit  de 
cette  lomme  de  i  joo  liv.  au  compte  courant  de  ClaelTens ,  il  devoit  en  débiter  celui 
de  de  Tenre  :  mais  ledit  de  Tenre  ayant  mandé  à  Wayemberch  par  fa  lettre  miffive  à 
lui  écrite  le  ij  janvier  1678,  qu'il  lui  enverroit  provifion  dans  cinq  jours  pour 
la  payer  ,  ou  bien  que  ledit  Wayemberch  tirât  fur  lui  ladite  fomme  ,  c'eft  la  raifon 
pourquoi  il  n'avoir  point  débité  ledit  de  Tenre  en  fon  compte  courant  de  cette 
fomme  de  1500  livres,  ainfi  qu'il  eft  porté  ci-devant  dans  le  fut.  C'eft  aufli  le 

Eoint  de  la  difficulté  :  &  comme  ledit  de  Tenre  s'en  rapporte  au  livre  de  Wayem- 
erch ,  il  prononce  fa  condamnation  ;  car  lî  Wayemberch  n'a  point  débité  de  Tenre 
en  fon  compte  courant,  qui  eft  fur  fon  livre ,  dç  cette  fomme  de  j  joo  livres  ,  il 
doit  donc  la  payer  préfentement  à  Taniel ,  au  profit  duquel  Wayemberch  a  parte 
fon  ordre  fur  ladite  lettre.  Bien  davantage  ,  fuppofé  que  Wayemberch  eiit  débité 
ledit  de  Tenre  en  fon  compte  courant  de  cette  lettre  de  change  de  1500  livres, 
&  qu'il  ait  omis  à  la  mettre  dans  le  débit  des  comptes  qui  ont  été  faits  entre  lui  & 
de  Tenre,  ledit  Taniel,  qui  exerce  les  droits  de  Wayemberch,  ne  lailTeroit  pas 
d'être  bien  fondé  en  fa  demande ,  parcequ'en  matière  de  compte  l'omiflion  ,  dou- 
ble ,  faux  emploi,  &  erreur  de  calcul,  ne  fait  point  compte.  Ainfi  s'il  y  a  omiflîoa 
de  dépenfe  dans  un  compte  d'une  fomme  ,  le  comptable  peut  intenter  fon  aftion 
contre  l'oyant  compte  ,  quand  bon  lui  femble ,  pour  en  avoir  raifon ,  parcequ'il 
n'y  a  point  de  temps  qui  prefcrive  l'aftion  de  demande  d'une  omifliion  de  compte 
que  trente  ans.  Or,  Wayemberch  a  non  feulement  omis  à  paffer  au  débit  du  compte 
courant  de  de  Tenre  ,  qui  eft  fur  fon  livre ,  ladite  lettre  de  change  de  1 500  livres , 
mais  il  a  encore  omis  à  la  paffer  au  débit  dans  les  comptes  qu'il  a  faits  &  arrêtés 
avec  ledit  de  Tenre  depuis  l'échéance  de  ladite  lettre.  Ainfi  l'on  voit  que  tout  ce 
que  dit  de  Tenre  n'eft  qu'une  pure  cavilhition  pour  s'empêcher  de  rendre  &  reftituer 
cette  fomme  de  1?  00  livres  à  Taniel ,  au  profit  duquel  l'ordre  a  été  palfé  fur  la  lettre 
en  queftion  par  Wayemberch. 

Cinquièmement,  ledit  de  Tenre  rapporte  les  articles  XXXI  &  XXI  du  ti- 
tre V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,  f"*^  '^  ^•^''^  ^u  négoce,  defquels  il 
veut  tirer  avantage,  pour  montrer  que  Taniel  eft  non-recevable  en  fon  adtion. 
A  quoi  on  répond  ,  premièrement,  à  l'égard  de  l'article  XXXI  cité  par  de  Ten- 
re ,  qui  porte  qu'un  porteur  d'un  billet  de  change  ncgocié  efi  tenu  de  faire  fes 
diligences  contre  le  débiteur  dans  trois  mois,  s'il  ejî pour  valeur  reçue  en  marchan- 
difes ,  que  la  difpofition  de  cet  article  ne  regarde  que  les  billets  conçus  pour  valeur 
reçue  en  marcljandifes ,  &  non  Ici  lettres  de  change.  Ainfi  s'agillKint  eu  l'affaire 
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en  queftion  d'une  lettre  de  change,  &  non  d'un  flmple  billet T  de  Tenre  n'en 
peut  tirer  avantage  pour  montrer  une  fin  de  non-recevoir  contre  Taniel.  De  Tenre, 
pour  montrer  cette  prétendue  raifon  de  nonrecevoir ,  auroit  pu  alléguçr  l'article  IV 
du  titre  V  de  l'ordonnance,  qui  porte  tjue  les  porteurs  de  lettres  qui  au- 
ront été  acceptées  ^  ou  dont  le  paiement  échet  à  jour  certain  ^  feront  tenus  de  les  faire 
payer  ou  proie  fier  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance.  Mais  il  n'a  eu  garde  de  faire 
cette  allégation ,  parceque  cet  article  ne  regarde  que  les  tireurs  &  cndoiïburs  de  let- 
tres de  change,  &  non  les  accepteurs,  ainfi  que  portent  les  articles XHl,  XIV  & 
XV  du  titre  V  de  l'ordonnance. 

En  effet ,  il  n'y  a  que  l'article  XXI ,  cité  par  de  Tente  ,  qui  regarde  les  ac- 
cepteuts  de  lettres  j  car  il  porte  que  les  lettres  &  billets  de  change  feront  ré- 
pûtes  acquittés  aprls  cinq  ans  de  ceffation  de  demande  &  pourfuites ,  <i  compter 
du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière  pourfuite.  Néan- 
moins les  prétendus  débiteurs  feront  tenus  d'affirmer ^  s'ils  en  font  requis  t  qu'ils 
ne  font  plus  redevables  ^  &  leurs  veuves  &  héritiers  ^  ou  ayants  caufe^  qu'Us  e fil- 
ment de  bonne  foi ,  qu'il  nejl  plus  rien  dû.  Mais  les  difpoficions  de  cet  artidç 
n'opèrent  point  la  prefcription  de  l'aAion  de  demande  de  la  fomme  de  1300  liv. 
mentionnée  en  ladite  lettre  de  change  en  queftion,  parceque  l'adion  de  Ta- 
niel ,  qui  exerce  les  droits  de  Wayemberch ,  ne  fe  tire  point  de  ladite  lettre  de 
change ,  mais  elle  fe  tire  de  la  lettre  miflîve ,  écrite  à  Vf' ayemberch  par  de  Tenre 
le  1}  janvier  167S  ,  par  laquelle  il  lui  mande  que  dans  cinq  ou  fix  jours  il  en- 
verroit  provifion  à  W^ayemberch  pour  acquitter  ladite  lettre  ,  à  caufe  que  par 
fou  acceptation  il  en  avoit  délégué  le  paiement  en  la  ville  de  Paris  chez  w  ayem- 
berch,  ou  bien  que  Wayemberch  tirât  fur  lui  ladite  fomme  de  i  }oo  livres.  Or, 
l'adion  qui  fe  tire  de  cette  lettre  mirtîve  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans. 
Ainfi,  l'aâion  ayant  été  intentée  par  Taniel,  qui  exerce  les  droits  de  Wayem- 
berch ,  qui  a  mis  l'ordre  fur  la  lettre  en  queftion  à  fon  profit  contre  de  Tenre 
avant  les  trente  ans,  il  eft  bien  fiandé  en  fon  aâion.  De  forte  qu'il  n'y  a 
difficulté  quelconque  en  fa  caufe,  fuppofé,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-devant,  que 
de  Tenre  n'ait  point  remis  â  Wayemberch  la  provifion  des  1300  livres  men- 
tionnées en  la  lettre  en  queftion  ,  ou  que  Wayemberch  n'ait  point  tiré  fur  de 
Tenre  ladite  fomme  ,  conformément  à  la  lettre  midive  à  lui  écrite  le  13  janvier 
1678. 

Mais  comme  ce  qui  vient  d'être  dit  eft  le  point  de  la  difficulté  du  différend 
des  parties ,  &  que  la  demande  de    Taniel  doit  être  juftifiée  par  les  livres  de 
Wayemberch,  par  lefquels  de  Tenre  demande  à  prendre  droit,  &  que  la  caufe 
dépend  encore,  pour  les  raifons  ci-devant  alléguées,  de  favoir  fi  Wayemberch 
a  porté  dans  le  débit  des  comptes  qu'il  a  rendus  à  de  Tenre  des  affaires  qu'ils 
ont  faites  enfemble  depuis  la  lettre  miflive  qu'il  lui  a  écrite  le  ij  janvier  1678  , 
&  que  toutes  ces  pièces  font  entre  les  mains  cle  Wayemberch,  le  foufligné  eftime 
qu'il   faut  que  le   fieur  Taniel   prenne   en  la  chancellerie  du    parlement    de 
Tournai  une  commiffion  pour  faire  appelier  le  fieur  Pierre  Wayemberch  audit 
parlement  de  Tournai,  pour  prendre  fon  fait  &  caufe  en  l'affaire  qui  eft  pen- 
dante audit  parlement  de  Tournai,  entre  lui  &  ledit  de  Tenre.  Ainfi  ledit  îiei 
Wayembercn  étant  partie  en  l'inftancç ,  il  fe  fervira  de  tous  les  moyens  ci-de^ 
allégués  contre  les  défenfes  de  de  Tenrej  &  pour  juftitier  fon  dire,  il  produi 
les  lettres  millives  qui  lui  ont  é(|i  écrites  pat  ledit  de  Tenre,  les  comptes  qu'à 
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ont  faits  8c  arrêtés  enfemble ,  ôc  autres  pièces  qu'il  aura  pour  prouver  la  demande 
intentée  par  Taniel  contre  ledit  de  Tenre  j  &  par  ce  moyen  la  caufe  d'entre  les  par- 
ties fera  jugée  avec  connoitfance  de  caufe ,  fuppofe  que  le  parlement  de  Tournai 
évoquât  à  loi  le  principal ,  qui  feroit  bien  le  mieux  pour  forcir  entièrement  les  par- 
ties a  affaires,  y  .,  ■  ,r/ 

Délibéré  à  Paris  le  1^  avril  1 69  <}. 


P  A  R  E  R  E    C  I  V. 

I.  Vn  particulier  donne  des  quittances  en /on  nom  à  un  banquier  ^  pour  lut  procurer  le 
paiement  des  fommes  y  contenues  :  U  banquier  Us  envoie  à  un  de  fcs  correfpondants 
pour  les  recevoir;  il /ait  en/uite  banqueroute.  L'on  demande  /t  celui  qui  a  donné /es 
quittances  neji  pas  bien  /onde  à  les  revendiquer  entre  les  mains  du  corre/pondant 
oîi  elles  /<  trouvent  encore  en  nature ,  les  /ommes  y  contenues  n  ayant  pa.^  été  par 
lui  reçues? 

II.  Quelles  procédures  le  propriétaire  de/dites  quittances  doit /aire  pour  parvenir  à  la 
revendication  qu'il  en  prétend  contre  le  corre/pondant  du  banquier  qui  a  /ait  ban- 
queroute ,lor/qu  il  lui  objecle  que  le/dites  quittances  ont  éié/aijîes  entre /es  mains 
par  Us  créanciers  dudii  banquier? 

1 E  foufllgné,  qui  a  pris  leâure  d'un  mémoire  qui  lui  a  été  mis  es  mains ,  eftime 
que  le  fieur  Dalmas  ayant  mis  es  mains  des  (ieurs  Valenty,  banquiers,  cinq  quittances 
pour  recevoir  pour  lui  ou  pour  fes  enfants  le  contenu  en  icelles  des  manfarts  ou  tréfo- 
riers  de  la  ville  de  Valenciennes ,  &  enfuite  lui  en  compter  la  valeur  à  Paris,  confor- 
mément au  récépilléque  lefdits  Valenty  lui  en  ont  donné,  le  fieur  Sepa,  correfpon-  - 
dant  de  Valenty ,  auquel  ils  les  avoient  envoyées  pour  en  recevoir  le  paiement ,  lef- 
dites  quittances  fe  trouvant  lors  de  la  faillite  de  Valenty  entre  les  mains  de  Sepa, 
ledit  fieur  Dalmas  eft  bien  fondé  en  revendication  qu'il  en  a  faite  par  l'ade  d'oppo- 
ficion  au  fcellé  appofé  en  la  maifon  defdits  Valenty ,  &  en  la  demande  qu'il  en  a 
fane  audit  Sepa  ,  par  fon  adbe  de  fommation,  de  lui  remettre  es  mains  lefdites  cinq 
quittance*;,  parceque  lefdites  quirrances  fe  trouvant  encore  en  nature  enrre  les 
mains  de  Sepa  ,  uns  avoir  reçu  le  paiement  du  contenu  en  icelles ,  elles  ne  font  point 
confondues  ni  ne  font  point  partie  des  effets  defdits  Valenty  j  ainfi  elles  appar- 
tiennent toujours  audit  neur  Dalmas,  &  partant  il  les  peut  pourfuivre  &r  revendi- 
3uer  es  mains  diidit  Sepa,  comme  étant  cliofes  mobiliaires  qui  ont  fuite  en  tel  en- 
roic  t]u'elles  fe  trouvent:  cela  eft  conforme  à  l'article  CLXXXVI  de  la  coutume 
de  Piris.  De  forte  que  fuivant  l'article  CLXXXVII  de  ladite  coutume,  nonobftant 
les  faifies  fiites  es  mains  de  Sepa  par  aucuns  des  créanciers  defdits  Valenty,  lefdites 
cinq  quittances  doivent  are  rendues  Se  reftituées  audit  fieur  Dalmas  par  ledit 
Sepa  ,  aux  offres  qu'il  fait  en  ce  faifant  de  lui  remettre  es  mains  le  lécépifTé 
que  lui  en  ont  doimé  lefdits  Valenty,  &:  en  outre  de  lui  donner  bonne  ôc  valable  dé- 
cnarge. 
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Mais  ledjc  Sepa  ayant  fait  rcponfe  à  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  par  ledit 
ifieur  Dalmas  de  lui  rendre  Se  remettre  es  mains  Icfdites  cinq  quittances,  qu'il  y 
avoit  des  faifies  entre  fes  mains  de  tout  ce  qu'il  doit  &  pourra  devoir  fur  les  remifes 
qui  lui  ont  été  faites  par  lefdits  Valenty ,  tant  en  lettres  de  change  que  quittances; 
le  fouflîgné  eftime  ciue  ledit  Sepa  ne  peut  valablement  remettre  es  mains  dudit  fieur 
Dalmas  les  cinq  quittances ,  qu'en  le  faifant  par  lui  dire  êc  ordonner  avec  les  par- 
ties faifilTantes.  Et  pour  y  parvenir,  il  faut  que  ledit  fieur  Dalmas ,  en  conféquence 
de  la  réponfe  faite  par  ledit  Sepa  â  la  fommation ,  lui  fafle  fignificr  un  ade  par  le- 
quel il  le  fommera  &  interpellera  de  lui  bailler  Ôc  délivrer  copies  de  toutes  les  faifies 
qui  ont  été  faites  entre  fes  mains  par  les  créanciers  defdits  Valenty.  Et  s'il  eft  de 
ce  faire  refufant,  il  faudra  lui  donner  aflîgnation  pardevant  les  juges  de  Valen- 
ciennes ,  pour  le  voir  ainfi  ordonner.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ledit  Sepa  ne  foit 
condamne  à  bailler  &  délivrer  copies  dçfditçs  faifies  audit  fieur  Dalmas,  parceque 
cela  eft  dans  les  règles  dç  la  juftice. 

Quand  ledit  Sepa  aura  donné  copie  defdites  faifies  audit  fieur  Dalmas ,  foit  en 
fatisfaifant  volontairement  à  la  fommation  qu'il  lui  en  fera  faire  ,  ou  foit  par  les 
voies  de  la  juftice,  fi  les  faifilfants  font  domiciliés  en  cette  ville  de  Paris,  en  ce  cas 
il  faudra  que  ledit  fieur  Dalmas  les  faffe  alîîgner  pardevant  monfieur  le  prévôt  de 
Paris ,  ou  fon  lieutenant-civil ,  pour  apporter  lettres  &  exploits  en  vertu  defquels 
ils  ont  fait  faifir  fur  lefdits  Valenty ,  es  mains  de  Sçpa  ,  leur  correfpondant  à  Valen- 
ciennes ,  les  cinq  quittances  en  queftion  j  ce  faifant ,  voir  dire  &  ordonner  que  le- 
dit fieur  Dalmas  en  aura  plçine  &  çntiçre  main-levée ,  &  en  conféquence  que  lef- 
dites  cinq  quittances  lui  leront  baillées ,  &  ledit  Sepa  valablement  déchargé  ,  tant 
envers  ledit  fieur  Dalmas ,  lefdits  Valenty ,  que  tous  autres.  Il  n'y  a  pas  de  doutç 

qu'il  ne  A>"  •'i'^^  °'^^o"'^^>  po""^  ^^*  f*'^"'"*  ""*^^^^"^  *^^*^""^5' 
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I.  Si  une  lettre  ponant  cts  mots  (Vous  me  paierez»  eut  i  mon  orâre)  /m£  &re  ripu^ 
.   Ut  une  véritable  Icare  de  change  ?  ,  , 

II.  Si  le  porteur  de  cette  lettre  ,  faute  de  paiement ,  e/2  obligé  de  faire  les  mêmes  dili* 
gences  que  pour  une  véritable  leure  de  change  ?      f- , -,  »  ■rn^"  t' »"•,:;.'?   :,./    ' 


•,t:'-' 


■y\ 


Ù 


III.  Si  le  porteur  n  ayant  pas  fait  fes  diligentes  comme  pôuf  une  lettre  de  change  ^  le 
tireur  f  fur  lequtl  il  revient  en  recours  de  garantie ,  lui  peut  objecter  la  prejcriptioa 
de  cinq  années  portée  par  l'ordonnance  de  lèjj. 

I  •    ■■  .  '"■-  :■."■■.■  ■■-- 

JLiE  foudigné,  qui  a  pris  leAure  &  mûrement  examiné  le  mémoire  ic  autres 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  ^  eftime  qu'il  y  a  en  cette  affaire  beaucoup  de 
chofes  qiû  forment  plufîcurs  queftions  fur  lefquelles  roule  ladécifion  du  diffé- 
rend des  parties.  V.   ''  ;'(:1,.-     .,  ,ii,.t«'i 

La  première  eft  de  favoir  la  nature  de  l'écrit  dont  copié  eft  tranfcrite  au  com- 
mencement du  fufdit  mémoire ,  qu'on  qualifie  dans  toutes  les  procédures  de  let- 
tre de  change.  Si  le  fleur  du  Chaftellier,  qui  eft  porteur  de  cet  écrit ,  étoit  tenu 
de  faire  des  diligences  tant  contre  le  fieur  la  Pourboire  qui  l'a  accepté ,  que  conf 
tre  le  fieur  Âffelin  qui  l'a  écrit,  &  qui  a  mis  fon  ordre  au  dos  d'icelui ,  &  d'en  de- 
mander le  paiement  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  \  finon ,  fi  du  Chaftelliec 
eft  non-recevable  en  fon  aâion ,  Se  fi  ledit  écrit  eft  dans  le  cas  de  l'ordonnance  de 
\6-j%  y  pour  la  prefcription  dans  les  cinq  ans. 

La  féconde ,  fi  les  pourfuites  &  diligences  faites  par  du  Chaftellier ,  tant  contrt 
la  Pouftoire  que  contre  Âflèlin,  font  bonnes  6c  valables. 

Et  la  troifieme,  fuppofé  que  cet  écrit  foit  une  lettre  de  change,  &  que  les  pour- 
fuites  &  diligences  faites  par  du  Chaftellier  contre  Âirelin  foient  nulles ,  fi  tadito 
prétendue  lettre  eft  prefcrite  par  les  cinq  ans  à  l'égard  dudit  Alfelin  ,  &  (1  par  cette 
prefcription  par  lui  alléguée  il  doit  être  déchargé  abfolument  du  paiement  de  U 
fonime  de  1000  livres  portée  par  icelle. 

Sur  la  première  quejlion, 

l  e  foulfigné  eftime  qu'on  ne  peut  qualifier  cet  écrit  de  lettre  de  change ,  parce- 
qu'il  n'en  a  pas  l'être  ni  la  forme  \  car,  pour  donner  l'être  à  une  lettre  de  change, 
il  faut  qu'il  y  ait  vendition  d'argent  dans  une  ville  pour  le  recevoir  dans  une 
autre  villes  &r  pour  cela  il  faut  néceflairement  trois  perfonnes ,  celle  qui  tire  la 
lettre  de  change ,  qui  eft  le  vendeur;  celle  au  profit  de  qui  la  lettre  eft  tirée,  qui 
eft  l'accepteur  \  8c  celle  fur  qui  la  lettte  eft  tirée,  qui  eft  le  débiteur  du  tireur,  ou 
qui  lui  a  mis  en  dépôt  encre  les  mains  la  foinine  portée  par  la  lettre.  Voilà  la  na- 
Tome  II.  .  Z  z  z  z 
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tuie  d'une  lettre  de  change  y  mais  outre  cela ,  pour  que  cette  lettre  folt  bonne  9c 
valable ,  il  faut  que  le  tireur  exprime  la  valeur  qu'il  a  reçue  de  ladite  lettre,  ou  de 
celui  au  prolit  duquel  elle  eil  tirée  ,  ou  de  quelque  autre  petfonne,  foit  en  argent, 
marchandifes  ou  autres  effets.  Cela  eft  un  ufage  qui  a  toujours  été  pratiqué  parmi 
les  Cambiftes ,  non  feulement  de  ce  royaume ,  mais  encore  de  ceux  de  tous  le» 
pays  étrangers ,  &  il  eft  confirmé  par  l'article  I  du  titre  V  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1675.  En  voici  la  difpofition  :  Les  lettres  de  change  contiendront  Jom- 
mairement  le  nom  de  ceux  auxquels  te  cçntenu  devra  être  payé,  le  temps  du  paiement , 
le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur,  &Jt  elle  a  été  reçue  en  deniers  >  marchandifu 
eu  autrement. 

Par  ce  qui  vient  d'ctre  dit,  l'on  voit  que  Pécrît  en  queftion  ne  peut  être  quali- 
fié de  lettre  de  change,  parcequ'il  n'en  a  point  l'être  m  la  forme.  En  effet ,  AlTe- 
lin  par  cet  écrie  mande  à  la  Poufloire  de  payer  à  lui  ou  d  (on  ordre.  Or ,  il  eft  cer- 
tain qu'AfTelin  ne  pouvoir  être  l'agent  &  le  patient ,  ni  déléguer  le  paiement  de 
aooo  livres  à  lui-même;  maïs  il  devoir,,  s'il  vouloit  tirer  une  lettre  de  change ,  la 
faire  payable  à  une  tierce  perfonne ,  6c  dire  &  déclarer  s'il  avoir  reçu  de  cette  pet- 
fonne ou  de  quelque  autre  la  valeur  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets ,  &: 
non  pas  la  faire  payable  à  lui  ou  i  fon  ordre ,  parceque  cela  iTe  s'eft  jamais  fait  dans 
le  commerce  des  lettres  de  change;  &  fi  cela  a  été  pratiqué  par  quelques  perfonnes 
ignor.'uites  avant  l'ordonnance  de  167) ,  il  ne  peut  plus  avoir  lieu,  parceque  l'or- 
donnance prefcrir  la  forme  &  la  manière  que  les  lettres  de  change  doivent  être 
conçues  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  afir>  d'ôter  à  l'avenir  toutes  conteftations 
jfiir  le  fujet  des  lettres  de  ciiange.  Ainfi  l'écrit  en  queftion  n'eft  donc  point  une 


qu  une  refcript 

de  payer  les  zooo  livres  à  celui  auquel  il  palTeroit  fon  ordre,  qui  eft  proprement 
une  ceilioa  èc  tranfport  qu'il  méditoit  de  faire  de  cette  fomme  de  1000  livres  à 
quelqu'un,  i  prendre  fur  la  Pouftoire.  En  effer,  cette  refcription  ou  mandement 
«fl  daté  à  Château- Duu  le  zo  janvier  i6t  ^ ,  6c  Afielin  y  a  feulemeut  palfé  fon  or- 
dre à  Paris  le  1 1  février  enfuivant ,  au  profit  du  fieur  Pierre  du  Cocqiiiel.  Mais 
qui  a  jamais  vu  une  extravagance  pareille  à  celîe-là  !  car  pourquoi  Aiilelin  fait-il 
cette refcriprion  ou  mandement  à  Château- Dun  le  10  janvier  1 68),  &  le  garde-t-il 
près  d'un  mois ,  pour  enfuite  y  mettre  fbii  ordre  à  Paris?  H  n'y  a  rien  de  plus  con- 
traire au  bon  (ews.. 

11  y  a  encore  une  chofe  â  obferver ,  afin  de  ne  fe  pas  tromper  dans  la  décifiorr 
de  cet  écrit  ,  qui  eft  qU  Affelin  dit ,  //  vous  plaira  payer  par  cette  première  lettre 
de  change.  Or,  ce  ne  font  point  ces  mots  qui  donnent  l'être  à  une  lettre  de  chan- 
ge ,  parcequ'il  n'y  a  uniquement  que  quand  elle  eft  tirée  de  place  en  place.  Ea 
effet ,  quand  dans  une  lettre ,  qui  eft  tirée  de  place  en  place ,  il  n'y  a  point  ces  mots , 
llvous  plaira  payer  par  cette  lettre  de  chance ,  elle  ne  laifle  pas  pour  cela  d'être  une 
véritable  lettre  de  change  :  ainfi  ce  ne  font  point  ces  mots  qui  doivent  qualifier  l'ccrir 
en  queftion  de  lettre  de  change;  auffî  n'eft-il  autre  chofe  qu'une  refcription  ou 
mandement  qui  a  été  fait  le  10  janvier  168},  qui  a  opéré,  le  1 1  février  fuivant , 
une  cellion  &  tranfport  de  la  fomme  de  iooo  liv.  au  profit  du  fieur  Cocquiel ,  au 
moyen  de  l'ordre  qu'a  pafTc  Aflèlin  au  dos  de  ladite  refcription  ou  mando- 
ment. 
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Or ,  l'écrit  en  qiieftion  n'étant  poinc  une  lettre  de  change  ,  mais  feulement  une 
fiinple  refcription  &  mandement,  Se  l'ordre  parte  par  AfTcliii,  au  profit  de  du 
Cocquiel  en  confcquence,  étant  une  ceflTion  &tranfport,  il  eft  certain  qu'il  n'eft 
point  fujet  aux  diligences  portées  par  les  articles  IV  6c  Xlll  de  l'ordonnance  de 
I  ^7) ,  ni  à  la  prefcription  portée  par  l'article  XXI ,  pa  "que  les  prefcriptions  por- 
tées par  les  fuldits  trois  articles  ne  regardent  uniquen.  :  que  les  lettres  de  chan- 
ge ,  Se  non  les  refcriptions ,  mandements ,  ceflîons ,  tranfjpoits ,  obligations  Qc  autres 
a<îbes  obligatoires.  Ainiî  en  cette  affaire  il  en  faut  revenir  au  droit  commun ,  qui 
eft  qu'un  porteur  de  refcription  ou  mandement ,  ni  un  ceflîonnaire ,  ne  font  point 
tenus  de  faire  aucun  protêt  fur  l'accepteur ,  ni  de  dénonciation  dudit  protêt  à  celui 
qui  fait  de  femblables  adles  dans  les  temps  portés  par  les  articles  iV  Se  XIII  de 
1  ordonnance,  parcequ'il  a  trente  ans  pour  cela.  De  fo 


forte  que  quand  du  Chaf- 
tellier  n'auroit  point  jufqu'à  préfent  fait  protefter  cette  refcription  ou  mandement 
&  ceflîon  fur  fa  Pouftoire,  ni  qu'il  ne  l'auroit  point  fait  dénoncer  à  AtTelin  , 


Se 


qu'il  n'auroit  point  obtenu  de  fentence  à  l'encontre  d'eux ,  il  feroit  toujours  dan« 
le  temps  d'intenter  fon  a^ion  à i'ei\contre  d'eux,  parcequ'il  ne  peut  être  prcfcric 
que  par  trente  ans. 

Sur  ta  féconde  quejiion. 

11  s'.igit  defavoir  fi  les  pourfuites  Se  diligences  faites  par  duChaftellier,  tan<! 
contre  la  Pouftoire  que  contre  Aflelin ,  font  bonnes  Se  valables.  Le  foulTî^né  eftime 
au'à  l'égard  de  telles  qui  ont  été  faites  fur  la  Pouftoire ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté.  Premièrement ,  l'adrefle  de  cette  refcription  ou  mandement  eft  audic 
k  Pouftoire ,  demeurant  lors  à  Paris  à  la  Croix  de  Fer  ou  la  ville  de  Lyon  ,  rue  Au- 
bry-le-Boucher.  Ainfi  les  diligences  Se  pourfuites  ont  été  bien  &  duement  faites  à  la- 
dite Croix  de  Fer  ou  ville  oe  Lyon.  Secondement,  le  protêt  qui  a  été  fait  à  la 
Pouftoire  le  1 9  juin  168},  eft  parlant  à  fa  perfonne ,  qui  a  fait  réponfe  qu'il  ne  pou- 
voir payer  préientement ,  &  qu'il  paieroit  le  plutôt  qu'il  lui  feroit  polfible ,  Se  par- 
tant nulle  difficulté  à  cet  égard. 

Mais  à  l'égard  de  la  dénonciation  du  protêt  Se  autres  pourfuites  Se  procédures 
faites  par  du  Chaftellier  contre  Affelin,  elle  eft  problématicj^iie  :  car  d'un  côte 
Affelin  prétend  que  lefdites  procédures  ont  été  faites  Se  fignihées  en  une  maifon 
où  il  ne  demeuroit  plus  le  1 1  février  i  (5  8  j ,  temps  dans  lequel  il  a  reçu  la  valeur 
de  ladite  prétendue  lettre  de  change;  qu'il  eft  vrai  qu'il  avoir  autrefois  demeuré  en 
cette  maifon ,  mais  qu'il  en  avoit  donné  congé  pour  la  faint  Remy  1 68  z  ;  ainfi ,  que 
cette  maifon  n'étoit  plus  fon  domicile ,  Se  que  fon  domicile  ordinaire  étoit  sL 
Château-Dun,  où  il  éroit  receveur  des  tailles ,  &  où  il  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'il 
demeure  ;  qu'ainfi  lefdites  pourfuites  ayant  été  faites  à  Pans  en  une  maifon  où  il 
n'étoit  plus  domicilié  ,  font  nulles ,  Se  qu'y  ayant  cinq  ans  pafTés  ,  il  doit  être  dé- 
chargé, aux  termes  de  l'ordonnance  de  1 67^ ,  de  ladite  prétendue  lettre  de  change. 
D'un  autre  côté,  du  Chaftellier  dit  qu'Afïelin  avoit  deux  différentes  charges, 
l'une,  qui  étoit  maître-d'hôtel  chez  Monfieur;  &  l'autre,  qu'il  étoit  receveur 
des  tailles  à  Château-Dun  ;  ainfi ,  qu'il  demeuroit  tantôt  à  Château-Dun  Se  tan- 
tôt en  cette  ville  de  Paris  \  que  le  congé  que  rapporte  Aflfelin  avoir  donné  de 
ladite  maifon  ne  prouve  pas  qu'il  n'y  demeuroit  plus,  mais  qu'il  y  a  demeuré. 
Se  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  fon  principal  domicile  fût  à  Château-Dun  depuis  io  ans , 
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puifqiie  Icilir  congé  porte  qu'il  avoic  un  bail  d'environ  400  livres  par  an  de  la 
maifon  où  ont  ac  faites  Icldites  pou. fuites.  De  plui ,  que  l'allign-uion  qui  a  étc 
donnée  d  Allciin  fait  voir  qu'il  y  ilemeuioit  alors.  D'ailleurs,  qu'il  n'éioit  point 
obligé  de  faire  fes  pourfuites  au  domicile  de  Cliâteau-Dun,  puifquc  c'tcoit  à  Paris 


non 


où  ledit  Alfelin  avoit  reçu  la  valeur  de  ladite  prétendue  lettre,  ôc  que  cela  efl;  jufti 
dé  par  les  k tt.es  miflives  que  lui  a  écrites  ledit  All'chn.  Qu'ainfi  il  foutient  noi 
feulement  toute  fa  procédure  bonne,  mais  encore  qu'il  n'étoit  pas  même  obligé 
d'en  fuie ,  puifque  cette  prétendue  lettre  n'cft  pas  dans  les  formes  ordniaircs , 
mais  feulement  d  un  mandement  qui  dure  trente  ans ,  fans  s'engager  i  aucune 
pourfuitc,  (i  bon  ne  lui  fembloit.  Partant  qu'nirelin  doit  être  dcbouté  de  fa  re- 
quête en  oppofjtion  à  l'exécution  de  la  fentence  obtenue  contre  lui ,  laquelle  doit 
être  exécutée. 

Le  foullîgiié  eftime  que  d'un  coté  l'ordre  qu'a  mis  AfTclin  au  profit  de  du  Coc- 
quiel ,  valeur  reçue  de  lui  en  argent  comptant ,  qui  a  été  par  lui  palfc  à  Paris  le 
11  février  168^ ,  que  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  ledit  Auelin  fût  encore 
demeurant  en  la  maifon  de  laquelle  il  avoit  fait  fon  bail ,  moyennant  400  liv.  par 
chacun  an,  <?<:  dont  il  avoit  donné  congé  pour  le  terme  de  faint  Remy  1  681 ,  lotf- 
qu'il  a  négocié  fa  prétendue  lettre  de  change  à  du  Cocquiel  ledit  jour  li  février 
ï68  5.  En  effet,  il  pouvoit  demeurer  en  une  autre  maifon  c]ue  celle-là  \  Se  partant 
c'eft  à  du  Chaftellier  A  prouver  qu'AflTelin  demeuroit  e  rore  ledit  jour  1 1  février 
16S3  en  la  maifon  où  il  lui  a  fait  dénoncer  le  protêt,  S:  donner  aflignations  fur 
lefquelles  il  a  obtenu  fentence  contre  lui,  finon  lefdlte^  procédures  font  nulles  k 
l'égard  dudit  AlTehn.  Et  en  effet ,  dans  l'ordre  ordinaire,  la  dénonciation  du  protêt 
devoir  être  faite  audit  Château-Dun ,  au  domicile  dudit  AfTelin.  Mais  d'un  autre 
côté  il  paroît  dans  le  commandement  fait  à  Aifelin  le  x  5  juin  1 688,  que  le  fergenc 
dit  l'avoir  fait  en  fon  domicile  connu,  fis  rue  Traverfine,  chez  la  demoifelle 
Gallart,  parlant  à  ladite  demoifelle  Gallart.  Or,  on  peur  préfumer  avec  quelque 
certitude  qu' AfTelin  a  toujours  demeuré  en  la  maifon  de  l.^dite  demoifelle  Gallart 
lorfqu'il  venoit  en  cette  ville  de  Paris;  ^>.  rceque  fi  cela  n'eût  pas  été  ainfî ,  la- 
dite demoifelle  Gallart  n'auroit  pas  manqué  de  faire  réponfe  que  ledit  Alfelin  ne 
demeuroit  plus  dans  fa  maifon.  Cette  obfervation  efl  aune  très  grande  réflexion. 
D'ailleurs ,  il  y  a  une  préfomptîon  violente  que  cette  prétendue  lettre  n'efl  point 
tirée  de  Château-Dun ,  mais  qu'elle  a  été  faite  à  Paris  ;  qu'encore  bien  qu'elle  ait 
été  datée  de  Château-Dun  ,.c'ctoit  pour  donner  lieu  à  la  lettre  de  change,  parce- 
que  pour  être  réputée  telle  il  falloir  qu'elle  fût  tirée  de  place  en  place.  En  effet» 
l'obfetvation  qui  a  été  faite  dans  la  première  queflion  efl  très  remarquable ,  qui 
efl  que  ce  feroit  une  chofe  extravagante  à  AfTelin  d'avoir  fait  cet  écrit  à  Château- 
Dun  le  zo  janvier  i(S8  j ,  payable  à  lui-même  ou  à  fon  ordre,  &  de  l'avoir  ap- 
porté à  Paris  dans  fa  poche  pour  y  pafTer  fon  ordre  le  1 1  février  fuivant.  Cela  ne 
tombera  jamais  fous  le  bon  fens ,  mais  plutôt  qu'étant  à  Paris  il  a  fait  cet  écrit 
le  I  z  février  168  3 ,  lequel  il  a  antidaté  du  zo  janvier  précédent  de  Château-Dun, 
pour  donner  lieu  à  cette  prétendue  lettre  de  change.  Ainfî  du  Chaflellier ,  qui  a  vu 
ou'AfTelin  avoit  fait  Se  fabriqué  ce  prétendu  écrit  à  Paris ,  quoiqu'il  foit  daté 
de  Château-Dun ,  a  cru  pouvoir  faire  fes  diligences  &  fes  pourfuites  d  Paris ,  en  la 
maifon  où  ctoit  pour  lors  demeurant  AfTelin ,  fans  être  tenu  de  les  faire  à  Château- 
Dun,  duquel  lieu  il  a  antidaté  cet  écrir.  Qu'ainfi  le  domicile  d'AfTelin  pour  l'effet 
dudit  ccriréioit  à  Paris,  en  la  maifon  de  la  demoifelle  Gallart^  où  il  écoic  de- 
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meuran»:.  Te  congé  que  ledit  Affclin  rapporte  avou  iiùi 
G.ill.irt  fou  hôtelle,  d,es  lieux  qu'il  occupoit  en  '  ''"n  ,  poui 
Rémi  i(îSi,'nc  fuffît  pas  pour  montrer  qu'il  n'a  pi,  1  .meure  < 
depuis  le  terme  de  famt  Rémi  1681 ,  car  il  arrive  iouvent  au  un  locan 
congé  i  fon  hôte  des  lieux  qu'il  occupe  en  fa  maifon  ,  pour  l'oblietr  à  lu 
le  prix  du  bail;  &  qu'enfuite  de  ce  congé  l'hôte  &:  lelocuaire  saccomn 
femble ,  &  en  conléquence  de  cet  accord  le  locataire  continue  à  occup' 
u'il  avoir  en  ladite  maifon.  Ainfl  il  ne  fuifit  pas ,  comme  il  vient  d'ccre  uit ,  qu  Af-« 
elin  rappotcç  ce  congé;  mais  il  faut  qu'il  jultifie ,  tant  par  titres  que  par  rémoins, 
qu'il  n'a  plus  occupe  les  lieux  par  lui  pris  à  loyer  de  la  deiroifelie  Gallart ,  depuis 
le  terme  do  faint  Rémi  1  (î8x;  ce  qu'il  n'auroit  pas  manque  de  faire  ,  Ci  cela  etoit 
ainli  depui:^  la  requête  qu'il  a  préfeniée  aux  confuls  j  au  mois  de  novembre  1688 ,  ôc 
la  fencence  rendue  le  il  dudit  mois. 

Amlî  l'on  voit,  par  toutes  les  raifons  ci-defTus  alléguées,  que  cette  queftion  efl 

fjroblématique;  mais  comme  il  faut  faire  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  d'autre, 
e  fouflîgné  eftime  qu'il  y  a  plus  d'équité  de  la  pencher  du  côté  de  du  Chalteiiier, 
ik.  déclarer  les  procédures  faites  par  du  Chaftellier  bonnes  6c  vaUbles,  parcequ'il 
paroît  de  bonne  foi  ;  au  contraire ,  qu'Alfelin  paroît  de  mauvaife  foi  de  vouloir ,  fous 
prétexte  de  nullité  de  procédures,  tiaire  perdre  1000  livres  que  lui  ôc  laPoultoire 
ont  reçues  en  argent  comptant  du  fieur  du  Cocquiel,  auquel  Alfelin  a  palîé  fou 
ordre  fur  l'écrit  en  queftion,  &  ledit  du  Cocquiel  audit  du  Chaftellier.  D'ailleurs 
quand  ainfî  feroit  que  les  procédures  fufTent  nulles,  l'écrit  en  queftion  n'étant 
qu'une  refcription  ou  mandement,  &  non  une  lettre  de  change,  du  Chaftellier 
a  trente  ans  pour  intenter  fon  aâiion,  comme  il  a  été  montre  fur  la  précédente 
queftion. 

Sur  la  tro'ijîeme  quejlion. 

..;ji  L  ,  .  .  . 

Le  fouflîgné  eftime ,  fuppofé  que  l'écrit  en  queftion  fût  une  lettre  de  change 
(  que  non  pour  les  raifons  alléguées  fur  la  première  queftion  )  &  que  les  procédu- 
res faites  par  du  Chaftellier  à  AfTelin  fufTent  nulles,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que 
Tadion  de  du  Chaftellier  feroit  prefcrite  pat  les  cinq  ans  portés  par  l'ordonnance 
de  1<Î7J  ;  mais  le  loufîîgné  eftime  auflique  la  prefcription  alléguée  par  AfTelin  ne 
lui  profite  de  rien,  parcequ'il  faut  prendre  l article  XXI  du  titre  V  de  l'or- 
donnance en  toute  fon  étendue.  £n  voici  les  difpofitions  :  Les  lettres  ou  billets 
de  c  ange  Jèront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  ctjj'ation  de  demandes  &  pour- 
fuitis  ,  à  compter  du  lendemain  de  Véchéance  ou  du  protêt  ,  ou  de  la  dernière  pour~ 
fuite.  Néanmoins  Us  prétendus  débiteurs  feront  tenus  d'i-ffirmer ,  s'ils  enfant  requis^ 
qu'ils  ne  font  plus  redevables  ^  &  leurs  veuves,  hiritins  ou  ayants  caufes ,  qu'ils 
efiiment  de  bonne  foi  qu'il  n'efi  plus  rien  dû.  Il  faut  obferver  qu'avant  l'ordon- 
nance de  Kj-fj ,  l'adtion  de  demande  du  contenu  en  une  lettre  de  change  du- 
roif  trente  ans,  &  qu'elle  étoit  prefcrite  après  les  trente  ans  pnllis,  de  même 
que  les  piomelfes,  obligations  &  autres  ades  obligatoires.  Mais  comme  Sa 
Majeftc  a  >^tc  informée  qu'il  fe  commettoit  beaucoup  d'abus  par  les  porteurs  de 
lettres  de  chmge,  ^  quoiqu'ils  fulfent  payés  du  contenu  en  icelles,  ou  qu'ils 
rer evoient  des  intérêts  des  acceptants  quinze  ou  vingt  ans  durant ,  lefquels  venant 
à  faire  banqueroute  au  bout  de  ce  temps ,  retournoieni;  fut  les  tireurs  &  endofTeurs , 
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ou  fur  leurs  héritiers  ou  ayAiin  raufc  en  recours  de  garantie  du  contenu  erditcs 
lettres  de  change  i  de  qu'aînli  cela  troubloit  extrt^mement  les  tireurs  Se  endoffeurv , 
&  leurs  fainillos ,  i^ui  dormoîent  en  rcnos  fur  la  bonne  fui  des  porteurs  de  lettres , 
uts'ctoient  f.iit  payer  dos  accepteurs  ou  contenu  en  icelles,  ou  i\cs  tireurs  quaiul 
lis  s'adreiroiciit  iux  donneurs  d'ordre  i  ainfi,  pour  .ipporter  remède  ^  cet  abus, 
Snditc  M.ijcftc' ,  p.(r  la  preiniuiu  dirpolition  du  Aiulit    article  XXt ,   a  réduit 
la  prefcription  du  l'adkion  des  lettres   de  change ,  qui  étoit  de  trente   ans ,  X 
cinq  ans.  Mais  comme  il  fc  pouvoit  faire  que  les  porteurs  de  lettres   feroient 
de  bonne  foi,  8c  qu'ils  n'auroient  point  re^u   le  contenu  efdiies  iettrei  ni  de 
ceux  fur  qui  elles  font  tirées ,  ni  des  tireurs ,  ni  des  donneurs  d'ordre ,  pendant 
ledit  temps  de  cinq  ans>  foir  par  oubli  ou  par  leurs  abfenccs  hors  le  royau- 
me, ou  par  autres  accidents  imprévus,  6c  qu'aind  il    ne  feroit  pas   jufte  que 
les  tireurs ,  donneurs  d'ordre ,  &  ceux  fur  qui  elles  font  tirées ,  alléguaffent  la  pre- 
fcription de  cinq  ans  aux  porteurs  de  lettres  pour  fe  décharger  de  mauvaifc  foi  du 
paiement  dcfdites  lettres  :  c'ed  pourquoi  Sa  Majefté ,  pour  empêcher  la  mauvaifc  foi 
des  tireurs,  donneurs  d'ordre  Ôc  de  ceux  fur  qui  les  lettres  font  tirées,  ordonne, 
par  la  féconde  difpolition  do  l'article ,  <]ue  néanmoins  les  prétendus  débiteurs  feront 
tenus  J'afjiinur  ys'ils  en  font  requis  {c'ejl-à-dire  par  les  pûtteun  de  /étires  ),<iu' ils  ne 
font  plus  redeviihlts  i  &  Us  veuves  &  héritiers  ou  ayants  caufe,  qu'ils  ejiiment  de  bonne 
foi  iiu'il  n'tjlvlus  ncn  dû.  Or,  il  n'y  a  rien  de  plus  iude  que  cette  difoofiticn  en  l'arti- 
cle XXI .  Ainli,  aux  termes  dudit  article,  ledit  Airelin  d.  ii  jilirmer,s'd  en  eft  requis  p.nc 
ledit  du  Chailellier,  qu'il  n'elt  plus  redevable  de  la  fommc  de  looo  liv.  contenue 
en  la  prétendue  lettre  de  change  en  quelUoni  c'eil-A-dire  qu'il  a  payé  cette  fomme 
audit  du  Çlul^ellicr. 

Mais  le  foulligné  cftime  que  du  Chaftellier  n'a  pas  befoin  de  requérir  l'aflir- 
niation  d'AlIelin  ,  parceque  lys  lettres  miflîves  qu'Alliîlin  a  écrites  A  du  Chaftel- 
lier les  looélobre  &  premier  novembre  i68S  ^  dont  les  copies  font  tranfcritcs 
audit  mémoire  ),  prouvent  fuftifamment  qu'Aflelin  n'a  pas  payé  audit  du  Chaf- 
tellier les  looo  livres  contenues  en  la  prétendue  lettre  de  change  en  qucftion  ,  ni 
qu'elle  ne  lui  a  point  été  payée  par  la  Pouftoirc ,  qui  l'a  acceptée.  Les  difpofi- 
tions  portées  par  la  lettre  du  premier  novembre  i6S8  ,  font  d'une  grande  conlidé- 
ration  j  car  Alîiîlin  mande  à  du  Chaftellier  que  la  Pouftoire  lui  a  envoyé  (a  féconde 
lettre  ,  par  laquelle  il  dit  qu'il  n'eft  pas  fatisfait  de  la  première  lettre  dudit 
Allclin.  A  quoi  ledit  AfTelin  répond  qu  il  eft  vrai  que  de  la  ration  qu'il  a  écrit  audit 
du  Chaftellier ,  il  s'cft  retiré  d  affaire  au  reeard  dudit  fteur  la  Pouftpire ,  qui  eft 
tenu  de  la  Icrrre ,  &:  qu'il  a  toujours  payé  nntérêt  depuis  dix  ans  ;  que  cela  vient 
du  débris  du  heur  Durand  ,  i  qui  lui  &  la  Pouftoire  dcvoienr  quelques  lettres  de 
joco  livres  chacune ,  lefquelles  il  avoir  baillées  à  fcs  amis  en  partmu  ,  quec'eft  pour 
lui  faire  plalfir  qu'ils  avoicnt  accepté  celle  du  ficur  du  Corquiçl ,  C\  lui  en  avoir  fait 
une  qui  troit  de  )ooo  livres,  &  qu'il  en  fut  payé  looo  livres  audit  fieur,  &c 
qti'il  ciovoit  nûme  qu'il  n'en  rcftoit  plus  que  looo  livres  \  que  dans  tout  ce  temps 
il  a  perdu  la  mémoire  comme  elle  eft  conçie ,  mais  qu'il  fait  bien  que  ledit  la 
Pouftoire  la  doit;  c'eft  pourquoi  avanr  d'en  venir  à  aucune  rigueur,  qu'il  écrit  .iu 
(leur  Sauvage,  &  le  prie  de  voir  du  Chaftellier,  pourvoir  la  lettre,  &  favoir  comme 
elle  eft  cpncue,  afin  que  ces  sûretés  patfent  au  regard  dudit  la  Pouftoire  ,  & 
qu'il  falfe ,  comme  du  Chaftellier,  ce  qu'il  doit.  Qu'il  le  piie  de  trouver  bon  cette 
prière ,  qui  eft  très  jufte ,  ou  bien  vouloir  remettre  la  chofe  au  premier  voyage  qu'il, 
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feroiti  Paris ,  qui  ferott  é:.M  peu ,  où  ils  r^glcroicnt  enfemble  t«  roue  1  ramiablc. 
Or  •  il  x  a  fur  cuut  et  que  dcffus  trois  chofes  1  ubferver. 

La  première ,  que  ledit  Aifelin  s'eft  retiré  d'affaire  au  regard  dt  la  Pouftoiro 
fciileinc 
niaïquent  q 
tenu  Je  ladite  lettre  envers  lui. 


lit ,  nui  e(t  tenu  de  la  lettre  :  «inH  ces  termes  au  regard  de  la  Pouduire 
lit  qu  il  ne  s'eft  pas  encore  tiré  d'affaire  avec  ledit  du  Chaftcllier  j  donc  il  vil 


La  féconde ,  que  la  prétendue  lettre  de  change  de  looo  livres  en  qttedion  pro-' 
vient  d'une  autre  lettre  de  )000  livres  qu'Anislin  8c  la  Poiiftoire  avoient  acceptée, 
t^  qu'iU  dévoient  au  fieurdu  Cocqi/iel ,  au  profit  dunuel  elle  avoit  été  dirpoféc  par 
Dm  aid,  fur  laquelle  fomme  ils  avoient  payé  looo  livres  audit  duCoctjuicl  j  donc 
1.1  piécendue  lettre  en  queftion  eO;  un  renouvellement  de  ladite  lettre  de  jooo  livres 

fiuur  loou  livres  feulement  parcequ'ils  avoient  payé  fur  celle  de  }ooo  livres  la 
omnie  de  lOoo  livres.  Ainli,  Adclin  &  la  Poudoire  ayant  tout  deux  emprunte 
cette  fomme  de  5000  livres  de  Durand ,  dévoient  tous  deux  cette  fomme  de  looo  li- 
vres contenue  en  cette  prétendue  lettre  renouvcllée  j  il  s'enfuit  de  U  que  ce  qu'Ade- 
lin  a  écrit  en  la  prétendue  lettre  en  queftion ,  qu'il  a  payé  pour  la  PouAuirc  len 
2000  livres  mentionnées  en  icelle,  n'cd  pas  véntable ,  puifquc  cette  fomme  do 
aooo  livres  étoie  pour  refte  de  jooo  livres  qu'ils  dévoient  tous  deux  au  Heur  du 
Cocquiel,  Se  que  cette  lettre  avoir  été  négociée  par  Durand.  Ainfi  Affelin  eft  de 
niauvaife  foi  d avoir  mandé  par  fa  lettre  mifTive  du  premier  novembre  \6'<ii  à  du 
Chaftellier ,  que  la  Pouftoire  eft  feul  tenu  de  payer  les  1000  livres  portées  par  ladico 
prétendue  lettre  en  queftion. 

La  troifiemc,  qu'Artclin  reconnoît  &tre  débiteur  envers  du  Chaftellicr  de  cetre 
fomme  de  xooo  livres ,  parcequ'il  lui  mande  qu'il  fera  avec  lui  ce  qu'il  doit  faire , 
&  quand  il  feroit  à  Paris ,  qui  feroit  dans  peu,  qu'ils  régleroient  cnlemble  cette  af- 
^ire  i  l'amiable. 

11  réfultede  routes  ces  réflexions,  i*. qu'Affèlin  n'a  pu  ni  dû  alté^iier  la  pre- 
fcription  de  la  prétendue  lettre  en  queftion  ;  a",  qu'en  tout  cas  il  convient  qu'il  tft 
débiteur  de  du  Chaftellier  de  cette  fomme  de  1000  livres,  &que  lorfqu'il  feroit 
â  Paris ,  ils  régleroient  cette  affaire  à  l'amiable  avec  lui. 

Pour  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  les  trois  qucftions  ci-deffus ,  le  foufîîgné  eftime 
que  de  telle  manière  qu'on  prenne  cette  affaire ,  Affelin  eft  non-recevable  en  fi 
requête  ,  ôc  qu'il  en  doit  être  débouté  avec  dépens ,  dommages  6c  intérêts  j  ce  fai- 
faut ,  les  fentcnces  contre  lui  obtenues  par  clu  Chaftellier  doivent  être  exécutées 
félon  leur  forme  9c  teneur, 

PHibéréà  Paris  /«  t|  mai  i^Spi 
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Un  négociant  ayant  fait  hanqutwute  ,  thandonnc  fes' effets  actifs  i)  fes  créanciers , 
par  contrat  paffe  avec  plus  des  trois  t^uarts  d'tntre  eux  y  eu  égard  aux  fommci  qu'il 
doit  en  tout:  il  fait  homologuer  le  contrat  par  arrêt  y  &  cjjigrier  ceux  de  j'cs  crcan- 
ci:rs  quitefufcntdelejtgiery  p  ur  le  voir  d>iciurer  commun  avec  <ux  ;  ce  qu'il 
obtient  par  arrêt  par  dejaut.  Un  des  créanciers  refufant  de  Jîiintr  le  contrat  y  & 
porteur  d'un  hiilet  de  ce  banqueroutier  ^  le  fait  emptifonner  fous  le  nom  d'un 
marchand  à  qui  il  a  p  a  (Je  fin  ordre  fur  ledit  billet  ,  Jans  date  ni  exprefjîon  de 
valeur.  L'on  demande  fi  ^  après  l'abandon  fait  par  le  banqueroutier  de  f  s  eljtts 
par  contrat  homologué  i/  rendu  commun  avec  les  refufants  de  fîgncr ,  ce  parti' 
cu.'icr  créancier  a  pu  ^  fous  le  nom  de  fon  prétendu  porteur  d'ordre  ^  faire  emprï- 
fonner  le  banqueroutier^  qui  ne  toit  plus  fon  débiteur  au  moyen  de  l'abandon- 

f  ncinent  de  fes  eff'ets  ?  Et  fuppofc  quU  ne  l'ait  pu  faire  ^  s'il  n'efl  pas  tenu  d.s 
dépens,  dommages  &  intérêts  du  banqueroutier,  pour  l'avoir  fuit  mal  d pri~ 

A    NOSSEIGNEURS    DE    PARLEMENT. 


OupnitNT  humblçment  Richard  Delaiftre ,  marcliaiid  à  Paris,  de  pr(?fcnt  dé- 
tenu piifonnicr  es  prifons  de  la  ville  de  Bruxelles ,  &  Marie  Fourel  fa  femme: 
dtfant  quêtant  arrivé  plulîeurs  jx;rtes  audit  Delailhc  dans  le  commerce  qu'il  a 
fait  tant  en  Fiance  que  dans  les  pays  étrangers ,  il  auroit  été  obligé  de  faire  un 
état  de  tous  fes  effets  tant  a»Stih  que  pallits ,  qu'il  auroit  remis  es  mains  de  fes 
créanciers ,  lefquels  après  l'avoir  vu  &  examiné ,  &  reconnu  l'impollibilité  qu'il 
y  avoit  qu'il  put  leur  payer  entièrement  leur  dû ,  tant  en  principal  qu'intérêts , 
que  le  1 4  janviei'  1  '''64,  iS:  autres  jours  fuivants ,  auroit  été  fait  un  contrat  d'accord 
entre  ledit  Delaillre  &  fes  créanciers ,  par  lequel  fefdics  créanciers  lui  auroient  fait 
remife  des  deux  tiers  en  principal  de  leur  dû ,  &  de  tous  les  intérêts  ,  frais  & 
dépens ,  dont  ils  l'auroient  déchargé  entièrement.  Et  à  l'égard  de  l'autre  tiers  en 
prmcip.d  ,  ies  fuppliants  fe  feroient  folidaircment  obliges  de  le  payer  A  aucun  à<i{- 
oits  créanciers  en  quatre  paiements  égaux  de  neuf  en  neuf  mois  ,  dont  le  premier 
paiement  échéoit  dans  neuf  mois ,  à  compter  du  jour  de  1  homologition  dudit 
contrat  avec  les  créanciers  comparants  :  &;  à  regard  des  refufants  de  le  figner  du 
jour  qu'ils  l'auroient  ratifié  ,  ou  qu'il  auroit  été  homologué  avec  eux  j  &:  en  confc- 
quence  lefdits  créanciers  auroient  baillé  audit  Dclaiftre  pleine  &  entière  main- 
levée des  fuiiies  faites  fur  fes  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers.  Sur  ce  que  leilit 
Delaiftre  auroit  rcpréfenté  auxdits  créanciers  comparants ,  qu'il  avoit  eu  avis  que 
des  créanciers  non  comparants,  compris  dans  l'état  attaché  à  la  minute  dudit  con- 
trat ,  il  y  en  avoir  qui  avoienr  furpris  des  fentences  contte  lui  fous  des  noms  in- 
connus &:  des  gens  a  qui  ils  ont  paîlé  des  oidrcs  fur  leurs  billets,  qui  le  menacent 
dç  mcttrç  Icfùites  fentences  à  exécution  fous  Iv'fdirs  noms  inconnus  :  c'cft  poiir- 
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qaoî  Icfillts  créanciers  comparants  auroient  confenti  quelecllt  Dclaîftre  pourfuivîc 
les  particuliers  qui  voudroient  attenter  à  fa  perfonne,  f^it  que  lefdits  créanciers 
fc  trouvaflent  créanciers  originaires  ou  cellîonnaires  d'icfetix ,  même  ceux  qui  au- 
roient palfé  leurs  ordres  fur  leurs  billets,  hn  confequence  de  quoi  les  fentences 
auroient  été  rendues  pour  les  faire  entrer  audit  contrat.  Comme  aufli  ceux  qui  au- 
roient tranfporté  leurs  billets  &c  palTé  leurs  ordres  fur  iceux ,  lefquels  répondroient 
en  leurs  noms  de  toutes  les  pouifuiccs  qui  fe  feroient  à  caufe  de  leurfdits  bil- 
lets tranfportés  ,  &  de  toutes  pertes  ,  dépens,  dommages  &  intérêts  qu'en  pourroient 
fouffrir  les  fuppliants.  Auroit  encore  été  convenu  entre  les  parties  qu'aucuns  des 
créanciers  duciit  Delaiftre  ne  pourront  prétendre  ni  faire  aucune  compenfation 
avec  les  débiteurs,  ni  avec  ceux  qui  feroient  porteurs  de  fes  billets  tant  dedans  le 
royaume  que  hors  d'icelui.  Le  fuidit  contrat  auroit  été  homologué  par  arrêt  de 
la  cour  du  8  mars  i  (Ï84  ,  à  l'égard  des  créanciers  qui  l'ont  figné ,  qui  font  plus  des* 
trois  quarts  des  créanciers  dudit  Delaiftre ,  eu  égard  aux  fommes  qui  leur  étoienc 
dues ,  &  .-i  l'égard  des  refufants  ordonné  qu'ils  feront  alîîgnés  à  la  cour  pour  pro- 
céder avec  eux  fur  ladite  homologation  ;  &  cependant  défenfes  d'attenter  à  la  per- 
fonne &  biens  dudit  Delaiftre  :  en  exécution  duquel  arrêt  ledit  Delaiftre  auroit 
préfenté  requête  à  la  cour  .A  fin  de  main-levée  des  fcellcs  appofés  fur  fes  papiers 
&  effets,  &  ii  auroit  fait  aifigner  A  la  cour  les  créanciers  qui  avoienc  été  refu- 
fmts  de  fîgner  ledit  contrat,  par  exploits  des  zi  avril  &  2  mai  1684,  lefquels 
n'ayant  pomt  comparu,  feroit  intervenu  arrêt  le  13  juin  audit  an,  par  lequel  la 
cour  auroit  déclare  les  défauts  bien  &  duement  obtenus,  &  adjugeant  le  profit 
d'iceux,  auroit  déclaré  ledit  contrat  &c  l'arrêt  d'homologation  communs  avec 
lefdits  défliillants,  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur;  &  en  confc- 
quence  fait  main-levée  audit  Delaiftre  du  fcellc  appofé  fur  fes  biens  &  effets ,  op- 
pofîtions  i  icelui  de  la  garnifon  établie  en  fa  mauon ,  &  faifîes  faites  es  mains  de 
les  débiteur^;  ordonne  que  fes  biens,  meubles,  papiers  &  effets   lui  feroient 
rendus  &c  refîitués  ;  condamne  les  défaillants  aux  dépens  ;  lequel  arrêt  auroit  été 
bien  &  duement  (ignifîé  aux  dénommés  en  icelui.  Au  moyen  de  cet  arrêt  ledit 
Delaiftre  étant  rentré  en  pofteflîon  de  tous  fes  effets,  il  auroit  follicité  fes  dettes 
pour  en  faire  le  recouvrement  le  mieux  qu'il  auroit  pu.  En  forte  que  de  la  fomme 
de  95000  livres  qu'il  s'ctoit  obligé  p.ar  ledit  contrat  pour  le  tiers  de  leur  dû  en 

{•rincioal ,  il  n'en  reftoit  plus  dû  que  celle  de  19000  livras.  Mais  comme  ledit 
X'Iaiftre  ne  pouvoir  pas  facilement  recevoir  fes  dettes  pour  achever  de  payer  ladite 
fomme  de  zçooo  livres  reftant  à  payer  de  fondit  contrat,  comme  aufli  d'autres 
dettes  qu'il  avoit  faites  depuis  icelui,  par  le  moyen  de  la  continuation  de  fon 
commerce,  montantes  à  la  fomme  de  i  jooo  livres  ou  environ  ,  il  auroit  été  obligé 
de  fe  tranfporter  en  Flandre  pour  folliciter  le  recouvrement  de  fefdits  efîets , 
pour  les  employer  à  l'effet  que  deffus.  Mais  pendant  qu'il  travailloit  audit  recoil- 
vrement,  quelques  uns  des  créanciers  dénommés  audit  contrat  lui  faifoient  des 
pourfuites  rigoureufes;  &  ne  pouvant  les  fatisf.iire  que  du  recouvrement  qu'il  pou- 
voir faire  de  fefdits  effets  ,  il  auroit  de  nouveau  fiit  alfembler  fes  créanciers,  aux- 
quels il  auroit  fait  remontrer  par  Marie  Fourel  fa  femme ,  folidairement  obligée 
avec  lui  par  ledit  contrat,  les  difficultés  qu'il  avoit  de  faire  le  recouvrement  de  fes 
effets  qu'il  avoit  en  Flandre  ,  &  que  ne  pouvant  en  même  temps  être  en  France  pour 
pourfuivre  fes  débiteurs,  &  pour  fortir  entièretnent  d'affaire  avec  fefdits  créan- 
ciers ,  elle  leur  auroit  oflcrc  pour  payer  les  créanciers  tant  anciens  &  rcftauts  dudit 
Tome  II,  A  a  a  a  a 
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contrat  que  nouveaux  >  de  mettre  entre  leurs  mains  ôc  leur  céder  tant  les  effets 
qui  redoieni  à  recevoir  de  ceux  contenus  en  l'état  annexé  à  la  minute  du  contrat 
fait  avec  eux  en  1684,  qu'aucuns  autres  faits  depuis  à  leur  profit,  pour  les  recou- 
vrer eux-mcmcs  fous  leurs  noms  en  corps  de  direction,  &  de  leur  faire  délivrer 
incelfamment  des  tapilferies ,  peintures  &  autres  marchandifes  que  ledit  Dclailhe 
fon  mari  avoir  été  obligé  de  prendre  en  paiement  de  fes  débiteurs  du  pays  de 
Flandre,  où  elles  écoient  encore  aâuellement ,  fur  le  pied  de  10000  livres,  aiitd 
qu'elles  lui  avoient  été  fournies,  comme  ledit  Delaiftre  fon  trarilui  avoit  mandé, 
&  fuivant  la  fad^ure  qu'elle  lui  auroit  reprcfentée  :  le  tout  aux  claufes  6c  condi- 
tions par  elle  faites  auxdits  créanciers.  Lefdits  créanciers ,  ay.ant  mûrement  déli- 
béré fur  les  offres  faires  par  ladite  femme  Delaiftre  les  i  o  février  &  j  mars 
16S8,  auroient  fait  un  fécond  contrat  avec  ladite  Marie  Fourel,  femme  dudit 
Delaiftre  ,  es  noms  qu'elle  procède,  par  lequel  contra^ ladite  demoifelle  Delaif- 
tre, efdits  noms,  auroir  cédé,  quitté  &  dclaiiré  fans  garantie  que  des  faits  ôc 
promelfes  dudit  Delaiftre  fon  mari  &  d'elle  feulement  efdits  noms ,  auxdits  créan- 
ciers ,  tant  préfents  qu'abfents,  toutes  les  dettes  adives  dues  audit  Delaiftre ,  con- 
tenues dans  un  état  qu'elle  auroit  repréfeiué  auxdits  créanciers,  qui  eft annexé  1 
la  minute  dudit  contrat,  montantes  à  la  fomme  de  i6ioji  livres  if  fous  en 
principaux,  6c  qui  font  avec  100x3  liv.  à  quoi  montent  les  fa^ures  des  fufdites 
marchandifes,  la  fomme  de  171095  livres  15  fous,  pour,  fur  icelles  dettes  6c 
accelToires  généralement  quelconques  échues  du  pafTé ,  6c  qui  échoiront  ci-après 
jufqu'a  l'aâuelle  réception ,  fe  faire  payer  par  lefdits  créanciers  de  leurs  créances 
reftantes  en  principaux  feulement ,  à  la  charge  de  revifion  defdites  dettes  aâives 
en  principaux  6c  acceftbires,  après  lefdits  créanciers  payés,  au  profil  des  fup- 
pliants ,  es  mains  defquels  ledit  lurplus  fera  remis  par  Lelui,  ou  ceuxdefdits  créan- 
ciers qui  en  feront  chargés,  fans  prétendre  par  les  fuppliants  aucune  remife  ni 
rédudion  ,  fuivant  la  fufdite  lifte  aiceux,  aufti  annexée  à  la  minute  dudit  contrar, 
fur  le  pied  du  tiers  pour  les  anciens  créanciers ,  conformément  au  fécond  con- 
trat. Il  eft  encore  ftipulé  que  les  créanciers ,  tant  préfents  qu'abfents ,  ne  pourront 
déformais  s'adreller  que  fur  les  dettes  6c  droits  mobiliers ,  tapilTcries ,  peintures , 
&  autres  marchandifes  cédées ,  fur  lefquelles  lefdits  créanciers  fe  reftreignent  pour 
le  paiement  ^  & ,  en  ce  faifant ,  iceux  créanciers  ont  dès  à  préfent  déchargé  lef- 
dits Delaiftre  &  fa  femme  de  toutes  contraintes  &  adions  qu'ils  pouvoient  exer- 
cer centre  6c  fur  iceux.  Ce  fécond  contrat  a  été  homologue  avec  ceux  qui  l'ont 
figné  par  arrêt  de  la  cour  du  ii  mai  16SS,  lequel  ordonne  que  commiftioit 
fera  délivrée  pour  faire  allîgner  en  la  cour  les  créanciers  refufants,  pour  le  voie 
homologuer,  &,  fur  les  défenfes  requifes ,  que  les  parties  en  viendroient  au  pre- 
mier jour.  En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  diredteurs  des  créanciers  des  fuppliants 
ont  fait  aftigner  en  la  cour  les  refufants  de  le  ligner ,  pour  être  homologué  avec 
eux:  lefquels  n'ayant  point  comparu,  feroit  intervenu  arrêt  le  6  août  1688, 
par  lequel  la  cour  a  déclaré  les  défaurs  bien  5c  duement  obtenus:  pour  le  profit, 
d<*clare  l'arrêt  d'homologation  du  contrat  de  direétion  commun  avec  les  défail- 
lants dénommés  en  icelui ,  6c  les  condamne  aux  dépens.  Lequel  arrêta  été  bien 
&  duement  fîgnitîé  auxdits  créanciers  défaillants  les  14  &  \6  août  audit  an  i^SS. 
Les  fuppliants  s'étant  ainfl  demis  de  tous  leurs  effets ,  tant  lettres  de  change , 
billets ,  obligations ,  marchandifes  &  autres  effets  mobiliers ,  es  mains  des 
diredeurs  de  leurs  créanciers   dùtominés  dans  le  contrat  de  délaifTemcnt  du 


ents ,  ne  pourront 
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mois  de  KTSp,  6c  ledit  Del.iiftre  étant  allé  à  Bruxelles  à  la  requlfîtion 

des  diredbeurs  defdits  créanciers  pour  faire  le  recouvrement  des  dettes ,  &  puur- 
fuivre  pour  la  direction  les  procès  qui  y  font  en  pliiHeurs  jurifdidbions ,  de  quoi 
les  fleurs  firillon  ôc  Boutet  aifuciés ,  qui  ont  été  rcfufants  de  figner  lefdits  cieux 
contrats,  Se  qui  ayant  été  rendus  communs  avec  eux  par  les  arrccs  de  la  cour 
des  ij  juin  1684  ôc  6  août  i(J88  ,  ayant  eu  avis,  ils  auroient  piflTé  leur  ordre 
au  dos  d'un  billet  de  la  fomme  de  1518  livres,  fait  par  ledit  Dclaiftre  au  pro' 
fît  defdits  Brillon  ôc  Boutet  le  4  juin  i<>8  5 ,  fans  aucune  date,  payable  à  An- 
toine Roulfeau ,  marchand  en  ladite  ville  de  Bruxelles,  ou  ordre,  valeur  en 
compte.  Et  fous  le  nom  &  à  la  requête  dudit  Rouffeau  lefdics  Brillon  ôc  Bou- 
tet, le  7  février  1689,  fans  fentence  ni  aucune  formalité  de  juftice,  auroienc 
fait  emprifonner  ledit  Delaiftre  es  prifons  de  ladite  ville  de  Bruxelles,  pour 
avoir  paiement  de  ladite  fomme  de  151S  livres ,  portée  par  le  fufdit  billet.  Or, 
il  eft  certain  que  lemprifonnement  dudit  Delailtre  ell  injurieux  ,  tortionnaire 
ôc  déraifonnable  ,  ôc  qu'il  ne  fe  peut  foutenir.  Premièrement ,  parcequ'aux  termes 
du  premier  contrat  fait  par  ledit  Delaiftre  avec  fes  créanciers  en  1684,  il  n'eft 
dû  auxdits  Brillon  ôc  Boutet  que  la  fomme  de  509  livres  6  fous  8  deniers, 
pour  le  tiers  de  ladite  fomme  de  1518  livres ,  mentionnée  en  fon  billet  ;  le  furplus , 
qui  font  les  deux  tiers  de  cette  fomme ,  lui  a  été  remis  par  ledit  premier  con- 
trat. Secondement ,  ledit  premier  contrat  &  l'arrêt  d'homologation  d'icelui , 
du  8  mars  i<>84,  a  été  déclaré  commun  avec  lefdits  Brillon  ôc  Boutet,  par  autre 
arrêt  de  la  cour  du  i}  juin  enfuivant,  lequel  leur  a  été  bien  &  duement  Hgni- 
iié  le  premier  juillet  1684:  ain(î,  aux  termes  de  ce  premier  contrat,  lefdits  Bi-illoti 
Se  Boutet ,  qui  ont  palTé  leur  ordre  fur  ledit  billet  de  payer  audit  Roulfeau  la 
fomme  de  15x8  livres,  mentionnée  en  icelui,  doivent  répondre  en  leurs  noms  de 
l'emprifonnement  dudit  Delaiftre ,  fait  à  la  requête  dudit  Roufteau ,  &  de  toutes 


pa(ré  leur  ordre  fur  le  billet  en  queftion  au  profit 
la  pafTation  du  fécond  contrat  fait  entre  les  fuppliants  ôc  leurs  créanciers ,  portant 
délabrement  ôc  abandonnement  qu'ils  leur  ont  fait  de  tous  leurs  effets  aâifs 
les  8  &  10  février  1688  (que  non ,  pour  les  raifons  qui  feront  ci-après  déduites  ) 


fomme  entière  de  1518  livres',  puilque  le  furplus  avoit  été  remis  audit  Delaiftre 
pat  icelui,  &  puifque  ledit  contrat  &  l'arrêt  d'homologation  dudit  contrat  avoient 
été  déclarés  communs  avec  eux  par  arrêt  de  la  cour  du  2;  juin  ï6î^.  En  ef- 
fet ,  ledit  billet  ne  pouvoit  plus  être  cédé  ni  tranfporté  par  lefdits  Brillon  ôc 
Boutet  audit  RoufTeau  que  pour  ladite  fomme  de  509  livres  6  fous  8  deniers, 
comme  il  vient  d'être  dit.  Quatrièmement  parccque  lefdits  Brillon  ôc  Boutet 
n'ont  palTé  leur  ordre  fur  le  billet  en  queftion  à  RoulTeau  que  depuis  la  pafTation 
du  fécond  contrat  des  8  &  10  février  i688,  l'arrêt  d'homologation  d'icelui 
avec  les  créanciers  qui  l'ont  figné  du  2 1  mai  audit  an ,  &  de  celui  du  6  aoûo 
enfuivant  qui  les  a  rendus  communs  avec  lefdits  Brillon  &  Boutet ,  &  li  fi- 
gnification  qui  leur  a  été  faite  dudit  arrêt  le  16  dudit  mois  d'août.  Or,  les 
juppliants  ayant,  par  ledit  contrat  des  8  ôc  10  février  1688,  délaifTc  Se  aban- 
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donne  tous  les  effets  mobiliers  dudit  Delaiftre  à  tous  leurs  créanciers ,  &c  les  ayant 
mis  entre  les  mains  des  diiedteurs  d'iceux  créanciers  nommes  par  ledit  contrat, 
il  ert;  certain  que  lefdits  Brillon  &  Boutet  ne  dévoient  ni  ne  pouvoient  pafler 
leur  ordre  fur  le  billet  dudit  Delaiftre  de  i  ji8  livres  en  queftion,  au  profit  a'An- 
.   toine  RoufTeau ,  marchand  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour  ladite  fomme  de  1 5  2  8  li- 
vres lui  être  payée   par  ledit  Delaiftre,  mais   feulement  de  509  livres  6  fous 
8  deniers  pour  le  tiers  defdires  1518  livres,  à  prendre  &  recevoir  à  la  ditec- 
tion  fur  les  deniers  provenants  du  recouvrement  des  effets  &:  ventes  des  marchan- 
difes  dclaiiîces  par  ledit  Delaiftre  à  tous  fes  créanciers  pour  le  paiement  de  leur  dû 
en  principal ,  conformément  audit  contrat  de  délaiffement  &  abandonnement 
qu'ont  Fait  lefdits  Delaiftre  &  fa  femme  des  effets  mobiliers  dudit  Delaiftre  à 
tous  fes  créanciers,  il  eft  demeuré  quitte  envers  eux  de  tout  ce  qu'il  leur  devoir, 
parceque  ledit  billet  en  queflion  a  toujours  appartenu  Se  appartient  encore  préfen- 
tement  auxdits  Brillon  tk  Boutet ,  ^  non  audit  Rouffeau  ,  qui  a  fait  empnfonner 
ledit  Delaiftre  es  prifons  de  Bruxelles ,  en  vertu  dudit  billot ,  pour  avoir  paiement 
des   1518  livres  portées  par  icelui.  En  effet,  de  la  manière  que  lefdits  Brillon 
&  Boutet  ont  paffé  leur  ordre  fur  le  billet  en  queftion  à  Rouffeau ,  il  ne  peut 
palfer  pour  un  ordre  portant  trânfport  du  contenu  en  icelui,  mais  feulement  pour 
un  fîmple  endollèment ,  c'eft-à-dire  pour  fervir  de  quittance.  Ainfi  ledit  endoffe- 
nient  ne  donne  point  la  propriété  dudit  billet  audit  Rouffeau,  partant  il  eft  ré- 
puté appartenir  auxdits  Brillon  &  Boutet.  En  effet ,   pour  que  lefdits  Brillon  &c 
Boutet  pulfent  rendre  Rouffeau  pioprictaire  dudit  billet,  il  falloit,  fuivant  l'ar- 
ticle  XXlIi  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  167}  ,  que  leur  or- 
dre portât  pour  valeur  reçue  de  Roullèau  en  deniers ,  marchandifes  ou  autres 
efîets ,  &  qu'il  fût  daté ,  au  lieu  d'avoir  mis  par  lefdits  Brillon  &  Boutet  va- 
leur en  compte,  &  fans  dater  ledit  ordre,  parceque  valeur  en  compte  ne  veut 
rien  dire  autre  chofe,  ou  que  lefdits  Brillon  &  Boutet  ont  couche   Rouffeau 
débiteur  fur  leurs  livres  de  la  fomme  de  1518  livres,  portée  par  ledit  billet, 
eu  qu'.nyant  compté  avec  lui  des  affaires  qu'ils  avoient  enfetiible  ,  ils  lui  ont  donné 
€11  paiement  ledit  billet  fur  ce  qu'ils  lui  dévoient  pour  la  folde  d'icelui  compte. 
Or ,  cette  valeur  en  compte  fimplement  mifc  dans  ledit  prétendu  ordre  par  lef- 
dits Brillon  &:  Boutet,  ne  fuffit  pas  pour  rendie  Rouffeau  propriétaire  dudit  billet, 
parceque  pour  cela  il  falloit  y  mettre ,  pour  demeurer  quitte  de  pareille  fomme 
de  1 5  ici  livres  qu'ils  lui  dévoient  pour  folde  de  compte  fait  avec  ledit  Rouffeau 
le  tel  jour;  en  ce  cas  c'eût  été  une  véritable  valeur.  Ainfî  cette  valeur  en  compte 
viguc  &c  fans  expreffion  n'eft  qu'une  fidtion  qui  n'a  rien  de  réel ,  &  par  con- 
fcquent  elle  n'opère  aucune  chofc.  Et  en  etîet ,  il  n'eft  pas  difficile  de  devinet 
que  lefdits  Brillon  &c  Boutet  fe  font  voulu  fervir  de  Roullèau  pour  contraindre 
fous  foii  nom  ledit  Delaiftre  au   paiement  des   1528    livres   mentionnées  audit 
billet:  c.\ï  il  n'y  a  nulle  apparence  que  Roudéau  eût  voulu  prendre  ce  billet  &: 
recevoir  lefdites    152^   livres  dudit   Delaiftre  qui  avoit  fait  faillite  dès    1684, 
&    dont  les  deux  tiers  de   cette   fomme  lui   avoient  été  remis  par  fon  contrat 
d'accoui   fait  avec  fes  créanciers  en  ladite   année ,  Se   qui  n'ayant  pu  fatisfaire 
à  ce   contrat  ,  avoit  été   contraint  d'en  faire    un  fécond  avec  fes  créanciers  en 
mil   lix    CQnt  quatre  vingt -huit,    par    lequel   il   leur  auioit   dOlailIé   &   aban- 
donné tous  fcs   (jtftcs    pour    les  payer  île  leur   dû   en    principal.  Et   c'eft   pour 
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doter  la  connoKTance  qu'ils  n'avoient  patTé  leur  ordre  fur  ledit  billet  que  depuis 
la  palHition  des  fufdits  deux  contrats ,  defquels  ils  avoient  une  parfaite  connoif- 
fance,  puifque  copies  d'iceiix  leur  avoient  été  fignifiées.  Mais  fuppofé  même 
que  la  valeur  eût  été  exprimée  dans  l'ordre,  n'étant  point  daté,  il  ne  peut  fervir 
que  d'endolfement  (c'eft-à'dire  de  quittance)  ôc  non  d'ordre,  conformément  à 
l'article  XXIII  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  commerce  de  167J,  ci-devant 
cité.  En  voici  la  difpofition  :  Les  Jignatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne 
ferviront  que  d'endojjement  &  non  d'ordre ,  s'il  n'efi  daté  &  ne  contient  le  nom  de 
celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent  j  marchandifes  &  autres  effets.  Et  l'article  XXV 
porte  quau  cas  que  fendojj'ement  ne  fait  pas  dans  les  formes  ci-dejfus ,  les  lettres 
feront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endojfées  ^  &  pourront  être  faijies  par 
fes  créanàers  &  compenfées  par  fes  redevables.  Or ,  l'ordre  en  queftion  portant 
funplement  valeur  en  compte ,  fans  dire  par  lefdits  Brillon  &  Boutet ,  fî  cette  va- 
leur en  compte  eft  dudit  Roulfeau ,  &  n'étant  point  daté ,  il  ne  peut  donc ,  fui- 
vant le  fufdit  article  XXIU  ,  palfer  que  pour  endolTement  Se  non  d'ordre  :  Se  fui- 
vant l'article  XXV  ledit  billet  eft  répute  appartenir  auxdirs  Brillon  Se  Boutet  qui 
l'ont  endolTé.  En  effet,  c'eft  une  jurifprudence  confulaire  qui  ne  reçoit  point  de 
difficulté ,  Se  qui  eft  confirmée  par  pluueurs  arrêts  de  la  cour ,  Se  particuliètemenc 
par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  monfieur  Hervé,  confeiller,  le  ii  mars  i68i  , 
fur  l'appel  interjette  d'une  fentence  des  juge  Se  confuls  de  la  ville  de  Tours  par 
Etienne  Gillot ,  banquier  à  Paris.  Voici  le  fait.  Il  y  avoit  eu  inftance  pardevanc 
lefdits  juge  &  confuls  de  Tours,  entre  ledit  Etienne  Gillot,  d'une  part,  Se  Robert 
Laillier  Se  les  Chicoifneaux  frères ,  marchands  en  ladite  ville  de  Tours ,  d'autre  j 
pour  raifon  de  deux  lecties  de  change  tirées  par  ledit  Laillier  fur  Dunkerque , 
payables  â  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal ,  ou  à  leur  ordre.  Lefdits  veuve  Coullard 
Se  Vanopftal  avoient  pafle  leur  ordre  fur  lefdires  deux  lettres  au  profit  dudit  Gillot,, 
portant  valeur  en  argent  comptant,  mais  qui  n'étoient  point  datées  :  lefdits  Laillier 
&  Chicoifneaux  auroient  foutenu  que  les  ordres  n'étant  point  dates ,  ils  ne  paf- 
foient  que  pour  des  endoirements  Se  non  pour  des  ordres  \  Se  partant  que  les  lettres 
appartenoient  à  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal ,  Se  non  à  Gillot ,  fuivant  l'ordon- 
nance. De  forte  que  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal  n'ayant  donné  aucune  valeur 
defdites  lettres  à  Laillier ,  elles  dévoient  lui  être  rendues  avec  les  avals  que  les 
Chicoifneaux  avoient  baillés  à  Gillot.  Nonobftant  toutes  les  raifons  alléguées  par 
Gillot ,  les  juge  &  confuls  de  ladite  ville  de  Tours ,  par  leur  fentence  du  z  i  juillet 
i(î79,  auroient  renvoyé  Laillier  Se  les  Chicoifneaux  quittes  &  abfous  de  la  de- 
mande de  Gillot,  condamne  à  leur  rendre  les  deux  avals  dont  étoit  queftion  j  Se 
en  cas  de  refus ,  contraint  par  corps  &  aux  dépens.  Gillot  ayant  interjette  appel  eu 
la  cour  de  cette  fentence  ,  ladite  cour  par  fon  arrêt  du  ii  mars  1  681  ,  rendu  au 
rapport  de  monfieur  Hervé  ,  confeiller  ,  auroit  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  avoit  été  appelle  fortiioit  fon  effer^  ledit  Gillot  condamné  en  l'amende 
Se  aux  dépens,  Se  feroient  les  articles  XXIII,  XXIV  Se  XXV  du  titre  V  de  l'or- 
donnance concernant  les  lettres  Se  billets  de  change  exécutés ,  faifant  défenfes  à 
toutes  perfonnes  d'y  contrevenir  \  Se  que  l'arrêt  à  la  diligence  des  fubftitiits  de  mon- 
fieur le  procureur-général  au  châteler,  feroit  lu  Se  publié  es  audiences  des  préfidiaux 
dudit  châtelet  &  juge  &  confuls  de  Paris ,  Se  affiché  à  la  porte  du  change  de  ladite 
yille  :  ce  qui  auroit  été  exécuté. 
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Par  cet  ariêt ,  la  cour  a  jugé  de  rigueur ,  fuivanc  le  texte  de  lordonuance ,  que 
Tordre  padé  au  proBc  de  Gillot,  quoique  caufé  pour  valeur  reçue  4e  lui  argent 
comptant ,  étoit  néanmoins  nul  faute  d'avoir  été  daté  fuivant  l'ordonnance ,  la  nul- 
lité jugée  fur  le  fcul  ôc  unique  défaut  de  la  date,  parceque  ne  fe  pouvant  cou« 
noître  ii  l'ordre  écoit  avant  ou  après  le  temps  de  la  faillite  de  la  veuve  Coullard  ôc 
Vanopfta! ,  la  cour  a  jugé  que  l'on  avoir  afFeâé  de  ne  pas  dater  l'ordre  pour  laif- 
fer  la  chofe  dans  l'obicurité  &  dans  l'incertitude  Ci  l'ordre  étoit  devant  ou  après 
la  faillite ,  &  que  cette  aifeébation  de  ne  point  dater  l'ordre  n'avoir  point  d'autre 
motif  que  de  cacher  que  l'ordre  étoit  depuis  la  faillite,  &  la  fraude  qui  étoit  faite 
en  cela  aux  créanciers  en  mettant  les  lettres  de  change  à  couvert  fous  le  nom  de 
Gillot,  depuis  la  faillite  de  ladite  veuve  Coullard  Se  Vanopftal.  Ce  qui  eft  encore 
de  plus  remarquable  en  cet  arrct ,  eft  que  la  cour  ne  s'eft  point  arrêtée  à  ce  que 
fjx  négociants,  à  qui  elle  avoit  demandé  l'ufage  des  atticles  XXllI,  XXIV  & 
XXV  du  titre  V  de  Toidonnance,  avoient  dit  dans  leur  avis,  que  leïUits  articles 
étoient  en  ufage  dans  le  commerce  des  lettres  &  billets  de  change  j  mais  que  quand 
les  ordres  portoienr  valeur  reçue  en  argent  comptant  quoique  non  dates ,  ils  ne 
lailfoienc  pas  d'appartenir  à  ceux  au  pront  de  qui  les  ordres  étoient  palfés  :  mais  U 
cour  a  paUé  par-deiUis  cet  avis ,  auquel  elle  a  préféré  le  texte  de  l'ordonnance,  qui 
déclare  les  ordres  nuls  faute  de  date ,  Se  jugé  que  l'ordonnance  devoit  être  exécutée 
contre  Gillot ,  quoique  favorifé  par  l'avis  defdits  fix  négociants ,  Se  que  Gillot  de- 
voit s'imputer  d'avoir  pris  un  ordre  fans  date;  Se  la  cour  a  jugé  que  ce  défaut  de 
date  étoit  une  fraude  arfedée  pour  empêcher  qu'on  ne  connût  que  l'ordre  étoit  de- 
puis la  faillite  de  la  veuve  Coullard  Se  Vanopftal ,  Se  elle  l'a  jugé  poftérieur  à  la 
faillite  faute  d'avoir  mis  une  date  qui  auroit  fait  voir  qu'il  croit  antérieur  :  Se  par 
cette  raifon  la  cour  a  déclaré  l'ordre  nul  comme  pallé  depuis  la  faillite  de  la  veuve 
Coullard  &  Vanopftal. 

L'application  Se  la  conféquence  de  ce:  arrêt  fonr  nécelTaires  pour  décider  en 
faveur  dudit  Delaiftre,  parcequ'il  eft  bien  en  plus  forts  termes  que  Gillot,  puif- 
que  non  feulement  ledit  Delaiftre  a  pour  lui  le  défaut  de  date ,  mais  encore  de 
l'expreflion  de  valeur,  comme  il  a  été  ci-devant  dit  &  expliqué.  Or,  par  l. 
raifon  que  la  cour  a  jugé  l'ordre  palTé  i  Gillot  nul ,  comme  poftérieur  à  la  fail- 
lite de  la  veuve  Coullard  &  Var»opftal ,  puifqu'il  n'ctoit  point  daté ,  il  y  a 
nécefllté  de  juger  que  l'ordre  palfé  par  lefdits  Brillon  Se  Boutet ,  fur  le  billet  du- 
dit Delaiftre  en  qucftion  ,  à  Roulfeau  *  eft  nul ,  puifqu'il  n'eft  point  daté ,  & 
qu'ils  n'ont  aflTedlé  de  ne  point  dater  leur  ordre  que  pour  ôter  la  connoilTance , 
qu'ils  n'ont  mis  ledit  ordre  fur  ledit  billet  que  depuis  la  palTation  des  contrats 
d'accord  &  de  dé'aHrement  faits  eqtre  ledit  Delaiftre  &  les  créanciers  es  an- 
nées 1^)84  &  168?,  &  cela  en  fraude  dudit  Delaiftre  &  de  fcfdits  créanciers 
&  pour  ne  pas  fa 
c'a  été  depuis  la 

ceux  ci-delTus  cités.  La  Cour  volt,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant 
r.iiraire  de  Gillot,  que  les  .irticles  XXIII,  XXIV  &  XXV  de  l'ordonnance 
de  167;,  &  l'arrêt  du  11  mars  kJSi  ,  rendu  au  rapport  de  monfieur  Hervé 
ronrre  ledit  Gillot,  Se  qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir,  ne 
font  que  pour  réprimer  les  abus  qui  fe  commettent  dans  le  commerce  par  le 
moyen  des  {ïgnatures  en  blanc  qui  fe  mettent  fur  les  lettres  de  change  Se  billets , 
&  dçs  orJres  qui  s'y  mettent  fans  date  ni  fans  cxprefllon  de  valeur,  pariicu- 


faire  connoître  le  temps  auquel  ils  ont  paffé  ledit  ordre,  Se  que 
1  pafTarion  defdits  deux  contrats   &  arrêts  d'homologation  d'i- 
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lièrement  lorfqu  il  arrive  des  faillites  Se  banqueroutes ,  parceque  cela  ne  fe  fait  de 
la  fotce  que  par  des  perfonnus  de  mauvaife  foi ,  eu  fraude  des  créanciers  Se  du  public. 
Et  en  effet  ledit  Delaiftre  a  fait  un  contrat  d'accord  avec  fes  créanciers  au  mois 
de  de  l'année  1 684  ,  par  lequel  ils  lui  font  remife  des  deux  tiers  de  leur 

dû  en  principal ,  Se  lui  donneiu  délai  de  payer  en  quatre  termes  l'autre  tiers.  Ce 
contrat  a  été  figné  par  plus  des  trois  quarts  des  créanciers ,  eu  égard  aux  fommes  qui 
leur  font  dues  en  principal  -y  il  a  été  homologué  avec  eux  pac  arrêt  de  la  cour  du 
8  mars  1684  :  lefquels  contrat  Se  arrêt  ont  été  déclarés  communs  avec  les  refufants 
de  Hgner,  par  autre  arrêt  du  15  juin  audit  an  16^^ ,  depuis  lequel  contrat  Se 
arrêt,  fur  la  fomme  de  95000  tant  de  livres  ,  à  quoi  monte  le  tiers  qui  reftoit  à 

Eayer  à  tous  les  créanciers  au  moyen  de  la  remife  des  fommes  que  leur  devoir  ledic 
>elaiftre  ,  fuivant  l'état  annexé  à  la  minute  dudit  contrat ,  il  auroit  payé  à  fes  créan» 
ciers ,  jufqu'au  dernier  décembre  1687 ,  66000  livres.  Ainll  il  ne  leur  reftoit  plus 
dû  que  29000  tant  de  livres  audit  jour  dernier  décembre  1689.  Ledit  Delaiftre 
n'ayant  pu  recevoir  de  fes  effets  pour  payer  lefdits  Z9000  tant  de  livres,  fe 
voyant  pourfuivi  par  aucuns  de  fes  créanciers ,  il  auroit  été  contraint  de  faire  affembler 
tous  fes  cr^  liciers  '~our  leur  rendre  compte  de  fa  conduite ,  Se  leur  faire  en  même 
temps  voir  c^ail n'étoit  pas  en  état  de  les  payer  que  de  fes  effets;  Se  pour  cela  il  fait 
un  fécond  contrat  avec  eux  les  10  février  &:  j  mars  1 688 ,  par  lequel  il  leur  dc- 
laiffe  &  abandonne  plafieurs  dettes  aâives  à  lui  dues  par  ptomeiTes ,  billets  &  obli- 
gations,  montant  enfemble  à  la  fomme  de  161072  livres  5  fous  en  principaux,  8c 
plufieurs  tentures  de  tapilferies,  peintures.  Se  d'autres  marchandifes  pour  1 0013  li- 
vres, le  tout  revenant  enfemble  à  172095  livres  5  fous,  pour,  fur  icelles  dettes 
Se  marchandifes ,  fe  faire  payer  par  lefdits  créanciers  de  leurs  créances  reliantes  en 
principaux  feulement ,  à  la  charge  de  reverfion  du  furplus  defdirus  dettes  après  lef- 
dits créanciers  payés.  Ce  contrat  a  été  figné  par  plus  des  trois  quarts  des  créanciers  , 
Se  homologué  avec  ceux  qui  l'ont  ligné  par  arrêt  de  la  cour  du  ii  mai  1688  : 
lefquels  conrrat  Se  arrêt  ont  été  déclarés  communs  avec  ceux  qui  ont  ité  refufants 
de  le  figi\er  par  autre  arrêt  de  la  cour  du  6  août  audit  an  i6l>8.  Sur  la  bonne  foi 
de  ce  dernier  contrat  Se  des  fufdits  deux  arrêts ,  Delaiftre  s'en  va  à  Bruxelles  pour 
faire  le  recouvrement  pour  la  diredion  defdits  créanciers  des  effets  qu'il  leur  a  dé- 
laiffés  &  abandonnés.  Lefdits  Brillon  Se  Bouter,  avec  qui  les  fufdits  deux  contrats  8c 
arrêts  d'homologation  d'iceux  ont  été  rendus  communs  par  les  fufdits  deux  arrêts 
des  1}  juin  1684  &  6  août  1688,  qui  leur  ont  été  bien  &  duement  fignifîés, 
ayant  eu  avis  que  ledit  Delaiftre  étoit  d  Bruxelles ,  auroient  paffé  leur  ordre  fur  le 
billet  de  1528  livres  en  queftion  au  profit  de  Roulleau ,  marchand  audit  Bruxelles , 
fans  être  daté  ni  fans  aucune  exprelnon  de  Valeur ,  aiîn  d'ôter  la  connoiifance  que 
l'ordre  a  été  paffé  depuis  la  pailation  dudit  contrat  de  1688,  6c  les  fufdits  deux 
arrêts  de  la  cour:  &  fous  le  nom  dudit  Rouffeau,  lefd.  Brillon  6c  Bouter  auroient,  le 
7  février  1 689 ,  injurieufement  fait  emprifonner  ledit  Delaiftre  es  prifons  de  ladite 
ville  de  Bruxelles,  pour  avoir  paiement  de  la  fomme  de  1 528  livres  mentionnée 
dans  ledit  billet ,  quoiqu'il  ne  leur  foit  dû  que  509  livres  6  fous  8  deniers  pour  le  tiers 
de  ladite  fomme  de  1528  livres ,  les  deux  autres  tiers  ayant  été  remis  audit  Delaiftre 
par  le  premier  contrat  de  l'année  1684  :  &  quoiqu'ils  n'aient  plus  d'adlion  contre  lui 
au  moyen  de  l'abandonnement  Se  délaiifement  qu'il  a  fait  à  tous  fes  créanciers  de  tou- 
tes fes  dettes  actives  ôe  marchandifes,  6c  que  lefa.  Brillon  &  Bouter  fe  duffent  pour- 
voir contre  la  direâion  pour  avoir  paiement  defdites  509  livres  6  fous  8  deniers. 
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non  feulement  lefdits  Brillon  &  Bourec  ont  faic  emprifonner  ledit  Delalftre  fous !o 
nom  duditRoulIèau,  mais  ils  ont  encore  faitiaifir  fous  le  mcme  nom  les  etftcs  qu'il 
a  abandonnés  à  fes  créanciers  en  Flandre  ,  pour  le  recouvrement  defquels  il  écoit  allé 
pour  ladite  diredion    Or ,  il  n'y  a  rien  de  plus  injufte  que  le  procédé  defdits  Bril- 
lon &  Boutet;  car  il  n'cft  pas  raifonnable  4'avoir  fait  cmpriionnt-r  ledit  Delaiftre 
pour  avoir  paiement  des  1518  1.  mentionnées  dans  ledit  billet ,  lui  qui  ne  leur  dévoie 
de  cette  femme  qii«  509  livres  6  fous  8  deniers,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  ôc 
lui  qui  a  abandonné  toutes  fes  dettes  adives  >k  marchandifes  à  fcs créanciers,  pour 
fe  faire  payer,  fur  le  recouvrement  que  la  direction  fera  d'iceux,  de  ce  qui  leur  eft  dû 
de  refte  en  principaux.  Cependant ,  quoique  lefdits  Brillon  &  Boutet  n'aient  point 
d'aftion  contre  ledit  Delaiftre,  mais  feulement  fur  la  diredion,  ils  ne  laiflentpas 
de  le  tenir  prifonnier  es  prifons  de  Bruxelles ,  fous  le  nom  dudit  Roulfeau ,  depuis 
quatre  mois.  Et  comme  ledit  Roufleaueft  un  Flamand  &  ledit  Delaiftre  un  Frui- 
çois ,  il  ne  peut  avoir  juftice  dans  les  tribunaux  de  Bruxelles ,  où  d'ailleurs  les  procès 
font  immortels  :  de  forte  qu'il  ne  f ortira  jamais  de  prifon  s'il  ne  lui  eft  fur  ce  pourvu. 
Ce  considéré,  nosseigneurs,  attendu  que  le  billet  de  1 5x8  1.  en  queftion 
appartient  auxd.  Brillon  &  Boutet ,  &  non  audit  RoufTeau ,  pour  lés  raifons  ci-dclfui 
alléguées ,  qu'il  ne  leur  eft  plus  dû  que  509  livres  i  fou^  "6  deniers,  pour  le  tiers 
d'icelle  fomme ,  fuivant  ledit  premier  contrat  d'accord  dé  i<584,  qui  a  été  homo- 
logué par  arrêt  dudic  x  i  mai  1 684 ,  ôc  déclaré  commun  avec  lefdits  Brillon  &  Bou- 
tet  par  autre  arrêt  du  i  j  juin  audit  an  ;  que  ledit  Delaiftre  a  délaiiTé  &  abandonné 
fes  dettes.a<Stives  &  marchandifes  à  tous  les  créanciers  pour  les  paye;-  de  ce  qui  leur 
eft  dû  en  principal  par  ledit  fécond  contrat  que  lui  &  fa  femme  ont  fait  avec  eux 
\t%   10  février  &  j  mars  168^,    homologué    par  arrêt  du   21   mai  audit  an, 
&'  qui  a  été  rendu  commun  avec  lefdits  Brillon   &  Boutet  par  autre  arrêt  du 
6  août  audit  zx\\  &:  qu'ainfi  lefdits   Brillon  &  Boutet  doivent   s'adrelTer  pour 
leur  paiement  de  ladite  fomme  de  s 09  livres  6  fous  8  deniers  à  la  direftion  è^ç.'i 
créanciers,  &  non  audit  Delaiftre:  il  vous  plaife  permettre  aux  fuppliants  de  faire 
aflTigner  en  la  cour  au  premier  jour  lefdits  Brillon  &  Boutet,  pour  le  voir  condam- 
ner ,  &  pat  corps ,  à  faire  donner  main-levée  de  la  perfonne  cludit  Delaiftre  par  le- 
dit RouflTeau ,  lous  le  nom  duquel  ils  l'ont  fait  conftituer  prifonnier  es  prifons  de 
la  ville  de  Bruxelles  pour  avoir  paiement  de  la  fomme  de  1 518  livres  mentionnée 
en  fon  billet,  &  en  tous  les  dommages  «Se  intérêts  foufFerts  &  à  fouffrir  par  ledit 
Delaiftre ,  à  caufe  de  fon  emprifonnement ,  fauf  auxdits  Brillon  &  3outet  de  fe 
pourvoir  ,  fi  bon  leur  femble,  pour  avoir  paiement  defdites  509  livres  6  fous  8  de- 
niers qui  leur  font  dus  pour  ledit  billet  à  la  direction  dés  créanciers  dudit  Delaif- 
tre, &  aux  dépens  de  l'inftance;  comme  auflî  de  faire  afljgner  en  ladite  cour  au 
premier  jour  Alexandre  Fourquelin ,    ccuyer,  confeiller  &   fecrétaire   du  Roi, 
Mathurin  Marinier  &  Pierre  Magnon  ,  marchands ,  bourgeois  de  Paris ,  créan- 
ciers &c  directeurs  des  autres  créanciers  des  fuppliants ,  pour  fip  voir  condamner  à 
prendre  le  fait  &:  caufe  des  fuppliants ,  &  faire  celTer  les  pourfuites  qui  leur  font 
faites  pat  lefdits  Brillon  &  Boutet ,  i  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  iméiêrs, 
requièrent  dépens  :  &:  vous  ferez  bien. 
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I.  Si  une  lettre  tirée  d'une  place  Jur  la  même  place ,  peut  être  réputée  lettre  de  change, 

à  caufe  de  ces  r  oM  (  Vous  paiçrez  par  cette  feule  lettre  de  change  ) ,  &c. 

II.  5"»  le  tireur  de  cette  lettre ,  fuppofé  quelle  ne  foit  pas  une  lettre  de  change ,  en  doit 
être  garant  envers  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée  ^  faute  de  paiement  par  l'ac- 
cepteur? 

\\\.  Un  créancier  a  donné  fa  procuration ,  avec  certaines  réferves ,  à  un  particulier  pour 
fîgner  un  comrat  avec  d'autres  créanciers  &  leur  débiteur  commun  ;  ce  particulier  ^ 
porteur  de  procuration  y  fgne  le  contrat  purement  &  fim pie  ment  ^  fans  mettre  les  ré- 
ferves y  contenues.  L'on  demande  fi  le  créancier  y  donneur  de  procuration  ,  efi  obligé 
de  ratifier  le  contrat  figné par  fon  procureur? 

IV.  Si  ce  même  créancier  ayant  figné  y  depuis  ^  plufieurs  déllbératloçs  avec  les  autres 
créanciers  t  fans  aucunes  réferves  t  n'efl  pas  cenfè  avoir  approuvé  ce  qu'a  fait  fon 
procureur? 

V.  Si  des  créanciers  &  leur  débiteur  ne  font  pas  bien  fondés  à  demander  qu'un  centrât 
fait  entre  eux^  &  homologué  par  arrêt  ,foit  déclaré  commun  avec  les  autres  créanciers 
qui  refufent  defigner  le  contrat ,  lorfque  les  premiers  excédent  les  derniers  des  huit 
neuvièmes  ? 


L 


E  fouflîgné ,  qui  a  pris  leâure  Se  mûrement  examiné  un  mémoire  qui  lui  a  été 
communiqué  &  les  pièces  y  mentionnées,  eftime  que,  pour  bien  déterminer  li 
le  fieur  de  Boifambert  eft  bien  fondé  en  fa  prétention  contre  le  fieur  Honoré  Pougec , 
il  eft  néceflaire  de  Avoir  cinq  chofes  qui  forment  autant  de  queftions  fur  lef- 
quelles  roule  le  différend  des  parties. 

La  première ,  fi  les  deux  lettres  qu'on  qualifie  de  lettres  de  change  qu'a  fiit  le  fieur 
Honoré  Pougctà  Montpellier,  le  zi  février  i(î8i ,  par  lefquelles  il  mande  au  fieur 
André  fon  frère  de  payer  les  fommes  de  1585)  livres  6  fous  8  deniers  d'une  part, 
&  1 1  £14  livres  d'autre ,  dans  les  temps  y  mentionnés,  font  des  lettres  de  change 
ou  non  ? 

La  féconde,  fi  Honoré  Pouget,  qui  a  emprunté  du  fieur  de  Boifambert  les  fommes 
mentionnées  dans  les  deux  prétendues  lettres  de  change ,  eft  obligé  de  les  garantir 
audit  fieur  de  Boifambert? 

Latroifieme,  maître  Jean  Belime,  avocat  en  parlement,  qui  eft  intervenu  au 
contrat  de  direélion  fait  entre  André  Pouget  &  fes  créanciers,  le  19  juillet 
1683  ,  au  nom  &  comme  procureur  fonde  de  procuration  de  Boifambert,  &: 
qui  l'a  figné  aux  termes  qu'il  eft  conçu ,  fans  avoir  fait  les  réferves  portées  par 
Udite  procuration  ,  fi  l'on  peut  obliger  ledit  Boifambert  d'exécuter  la  claufe 
Tome  //.  B  b  b  b  b 
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portée  par  ledit  contrat ,  qui  décharge  Honoré  Poiiget  de  la  garantie  defdites  deux 
prétenuues  lettres  de  change? 

La  quatrième,  fuppofé  que  Boifainbcrc  fût  bien  fonde  en  ù  prcrcntion  ,  (i  ayant 
ligné  quatre  délibérations  faites  aux  allcmblces  des  créanciers  d'André  Pougct 
pour  l'exécution  du  fufdit  contrat  du  19  juillet  168^,  circonlUnces  &  dépen- 
dances d'icelui ,  fans  faire  les  réferves  portées  par  la  procuration  par  lui  palfce  au- 
dit Helime ,  il  a  approuvé  &  ratifié  ledit  contrat  aux  daufes  Se  conditions  y 
mentionnées  ;  Se  fi  après  cela  il  eft  bien  fondé  A  fc  fervir  aujourd'hui  des  réferva- 
tions  portées  par  ladite  procuration  contre  Honoré  Pouget ,  qui  n'a  point  figné  ledit 
contr.n? 

Lt  la  cinquième  Se  dernière,  fuppofé  que  ledit  fieur  Boifambert  fut  bien  fondé 
en  fa  prétention  d'exercer  fes  aélions  contre  Honoré  Pouget,  nonobftant  les  claufes 
&.  conditions  portées  par  ledit  contrat ,  ù  les  dire<îleurs  des  créanciers  Se  ledit  André 
Pouget  font  bien  fondés  à  demander  l'homologation  d'icelui  contrat ,  Se  qu'il  foit 
déclaré  commun  avec  ledit  Boifambert  purement  Se  Amplement,  aux  claufes  & 
condirions  y  portées ,  de  même  qu'ils  l'ont  fait  juger  avec  d'autres  créanciers  qui 
avoient  été  refuiants  de  ligner  ledit  contrat. 

Sur  la  première  quejllon. 

Le  fouiïigné  eftime  que  les  deux  lettres  en  queftion ,  qu'on  qualifie  de  lettres  de 
change ,  ne  font  point  des  lettres  de  change ,  quoiqu'elles  en  aient  la  forme  ; 
car,  pour  donner  lieu  à  une  lettre  de  change ,  il  faut  qu'elle  foit  tirée  de  place  en 
place,  c'eft-i-dire  d'une  ville  fur  une  autre.  Or,  les  deux  lettres  en  queftionfont 
tirées  de  Montpellier  à  Montpellier,  le  18  février  16S1  ,  par  Honoré  Pouget,  fut 
André  Pouget  fon  frère  ,  Se  elles  ont  été  acceptées  audit  Montpellier  par  Camba- 
cerès ,  comme  fondé  de  procuration  dudit  André  Pouget  j  donc  leklites  lettres 
ne  (ont  point  lettres  de  change,  quoiqu'elles  portent  ces  mots,  De  payer  par 
celte  feu/e  /ettre  de  change  y  ^ircequ  lis  ne  font  pomt  efientiels  pour  former  une  let- 
tre de  change  ^  car  il  fufht  qu'une  lettre  foit  tirée  de  place  en  place  ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  pour  être  réputée  lettre  de  change.  De  forte  que  quand  le  tireur 
auroit  omis  de  mettre  dans  la  lettre  ces  mots,  Par  cette  feuie  lettre  de  change  y 
elle  ne  laifieroit  pas  d'être  lettre  de  change.  Ainfi  lefdites  deux  lettres  ayant  été 
tirées  d»  Montpellier  fur  Montpellier,  elles  ne  font  réputées  que  fiinples  refcrip- 
tions  ou  mandements  qui  n'ont  point  l'effet  des  lettres  de  change  ;  car  l'effet  d'une 
lettre  de  change  eft  de  produire,  1°.  des  changes  Se  rechanges  quand  elle  eft 
rroreftée  faute  de  paiement,  i.'.  Conformément  à  l'article  Vil  du  titre  VI  de 
l'ordonnance  du  mois, de  mars  167}  ,  l'intérêt  du  principal  Se  du  change  eft  dû 
dj  jour  du  protêt,  quoiqu'il  n'ait  point  été  demandé  en  juftice  ,  &  celui  du 
rechange ,  des  frais  du  protêt  &  du  voyage  (  fi  aucun  a  été  fait  ) ,  n'eft  dû  que 
du  jour  de  la  demande.  3'.  Suivant  l'article  IV  du  titre  V  de  ladite  ordonnance, 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft  tenu  de  la  faire  payer  ou  protefter  dans  dix 
jours  après  celai  de  l'échéance.  40.  Celui  qui  a  tiré  ou  endollc  une  lettre  après 
avoir  été  proteftée ,  doit  être  pourfuivi  en  recours  de  garantie  par  le  porteur  d'i- 
celle  dans  la  quinzaine  s  il  eft  domicilié  dans  la  diftance  de  dix  lieues,  &  au-delà 
à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues,  conformément  à  l'article  XIII,  après  les  dé- 
lais ci-delKis  :  fuivant  l'article  XV ,  le  porteur  de  lettre  eft  non-recevable  eu  fça 
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aiftion  en  garantie  tant  contre  le  tireur,  les  endolTcurs ,  que  contre  l'accepteur. 
5".  Suivant  les  articles  IV  du  titre  XXXlV  de  l'ordonnance  de  1667  ,  £c  I  du  titre 
Vli  de  l'ordonnance  de  i<>7^>  les  débiteurs  pour  les  lettres  de  change  font  con- 
traints par  corps.  6°.  Suivant  l'aiticle  XX  du  titre  V  de  ladite  ordonnance,  les  let- 
tres de  change  font  réputées  acquittées  dans  les  cinq  ans  après  la  celFation  de  de- 
mande, à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  protêt ,  ou  de  la  dernière  pour- 
fuite.  7".  Enfin  fuivant  l'article  II  du  titre  XII  de  l'ordonnance  de  1673 ,  pour 
fait  <le  lettre  de  change  entre  telles  perfonnes  que  ce  foit ,  la  connoiiTancc  en  ap- 
partient aux  juge  &  confuls.  Voilà  les  eflfets  que  produit  une  lettre  de  change 
qxiand  elle  ell  tirée  de  place  en  place. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  lettres  dont  il  s'agit ,  qui  ne  font  que  refcrip- 
tions  ou  mandements,  comme  il  a  été  dit  ci-delTusi  car   1°.  Il  n'eft  dû  aucun 
change  ;  ainii  ceux  qui  font  compris  dans  les  fommes  portées  par  le  Heur  de  Boi- 
fambertau  lieur  Honoré  Pouget ,  &  qui  font  partie  acs  fommes  portées  par  lef- 
dites  refcriptions ,  comme  porte  le  lufdit  mémoire,  font  ufnraires,  étant  con- 
traires aux  règles  de  la  juftice  ,  parcequ'il  n'y  a  point  de  remife  de  place  en  place, 
qui  e&  le  feul  cas  qui  rend  le  change  légitime.  Le  mémoire  porte  que  le  change 
qu'a  exigé  le  fieur  de  Boifambert,  efl:  à  raifon  de  deux  pour  cent  chaque  paia- 
ment,  qui  font  trois,  qui  font  huit  pour  cent  par  an,  qui  eil  le  denier  douz«b 
Or,  cela  e(k  une  chofe  exorbitante  :  de  forte  que,  fuivant  les  règles  de  juftice,  il 
faut  diftraire  les  changes  qui  font  compris  dans  les  fommes  portées  par  leldices  ref- 
criptions ou  mandements.  i°.  Il  n'eft  point  dû  non  plus  de  rechange ,  parcequ'il 
n'y  en  peut  avoir  aucun  j  car  le  rechange  eft  quand ,  par  exemple  ,  une  lettre  de 
change  eft  tirée  de  Paris  fur  Monrpelher,  Se  que  la  lettre  eft  proteftée  fur  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée  faute  de  paiement  :  il  eft  loifibie  au  porteur  de  prendre  la  fômnie 
mentionnée  en  la  lettre  à  Montpellier  à  rechange  fur  ladite  ville  de  Paris ,  en 
ce  cas  le  tireur  ôc  l'endolTeur  en  lont  tenus,  ôc  non  autrement.  Ainfi  ledit  fieur  de 
Boifambert  ne  peut  prétendre  aucuns  rechanges  contre  les  (leurs  Honore  Se  André 
Pouget ,  puifque  lefdites  refcriptions  ou  mandements  font  faits  à  Montpellier  pour 
payer  à  Montpellier,  qui  eft  une  mcme  place.  3°.  Les  intérêts  ne  font  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  parcequ'ils  font  dans  le  droit  commun.  ^°.  Ledit  Honoré 
Pouget  nepouvoit  être  traduit  que  pardevant  le  fénéchal  de  Montpellier,  fon  juge 
naturel ,  et  non  pardevant  les  juge  &  confuls  de  Touloufè.  5*.  La  condamnation 
des  fommes  portées  par  lefdites  refcriptions  ou  mandements ,  n'a  pu  être  pronon- 
cée par  corps ,  parceque  la  contrainte  par  corps  eft  abrogée  par  l'ordonnance  de 
1667  ,  fi  ce  n'eu  pour  fait  de  marchandife  Se  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place  :  ainfi  il  a  été  mal  jugé  par  les  juge  &  confuls  de  la  bourfe  de  Touloufè ,  qui 
croient  juges  incompccents  pour  connoître  de  cette  affaire ,  comme  il  vient  d'être 
dit.  6".  Enfin  la  prelcription  pour  la  demande  du  contenu  auxdites  refcriptions  ou 
mandements,  n'eft  acquife  que  par  trente  ans,  parcequ'elles  font  dans  le  droit 
commun. 

Sur  la  féconde  quejîlon. 


Le  fouflîgnc  eftime  que  ledit  fieur  Honoré  Pouget  eft  tenu  Se  obligé  i  la  garan- 
tie des  fommes  portées  dans  les  refcriptions  en  queftion  envers  le  fieur  de  Boifam- 
bert, faute  de  paiement  d'icelles  par  ledit  fieur  André  Pouget  :  la  raifon  en  eft 
^  ^  Bbbbbij 
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que  ledit  Honoré  Poiicçet  a  emprunté  iludit  (leur  de  Botfambcrt,  en  fon  propre  ie 
privé  nom ,  les  fommes  mentionnées  dans  Icfdites  deux  rcrcriptions ,  &:  non  en 
vertu  de  la  procuration  que  lui  avoit  pallce  ledit  fieur  André  Pouj;ct  fon  fieie, 
comme  il  réfultc  defdites  refcnntions  -y  ne  fcrv.-int  à  rien  audit  Honoré  Pontet  de 
dire  qu'd  n'a  agi ,  en  faifant  IcUiites  deux  lettres  ou  refcriptions ,  que  comme  fac- 
teur, commis  ik  prcpofé  par  ledit  André  Pou;^(jt  (on  frère  ,  en  vertu  l'.e  U  [irocura- 
tion ,  Si.  que  d ms  le  compte  qu'il  lui  a  rendu  de  fon  admtnillration  ,  il  s'eft  chniç;é 
en  recette  defdites  deux  rcfcriptions  dues  audit  licur  de  Boif.imbert,  c\:  «les  autres  em- 
prunts  par  lui  faits,  &:  qu'il  lui  eft  dû  une  fommc  tonddérable  pnr  ledit  André  Pouj'tt 
p.ir  ledit  compte,  parccqu'il  a  plus  payé  que  rct,u.  Tout  cela  ne  fert  i  tien,  dis-jc  , 
parceque  le  fieur  de  Boifambcrt  a  prêté  les  deniers  audit  Honore  Pouqet ,  Se  non 
a  André  Pouget  fon  frère,  fut  lequel  il  lui  a  donné  lefdites  deux  refcriptions  à  re- 
cevoir. Et  en  eficr,  ledit  Honore  Pouget  déclare  par  icelles  en  avoir  reçu  la  va- 
leur comptant  dudit  de  Boif.imbert.  Il  en  foroit  autrement  fi  ledit  Honoté  Poirget 
iavoit  mis  enfuite  de  fa  fignature  ces  mors ,  comn.t:  pDaira/f  fon  Je  de  pto:uration 
du  futiT  André  Rouget  mon  frère  ;  car  en  ce  cas  il  auroit  fait  leftlites  deux  refcriptions 
comme  mandataire  :  ainfi  il  n'en  feroit  point  parant,  de  mCme  que  Cambacercs, 
qui  les  a  acceptées  comme  procureur  fondé  de  procuration  dudit  André  Poueet,  ne 
s'eft  point  obligé  au  paiement  du  contenu  en  icelles  :  aiiili  il  n'y  a  ombre  de  diffi- 
culté que  ledit  Honoré  Pouget  elt  tenu  &c  obligé  en  (on  propre  &  privé  nom  à  la 
garantie  defdites  deux  refcriptions. 

Sur  la  tro'ijlcme  quejîion,  \ 

Le  fouffigné  eftime  que  maître  Jean  Belime ,  avocat  en  parlement ,  n'a  pu 
ni  dû  figiier  le  contrat  fait  entre  ledit  fieur  André  Pouget  &  fes  créanciers  le 
19  juillet  168}  ,  qu'aux  réfervations  portées  par  la  procuration  que  lui  a  palTée 
ledit  de  Boifambert.  Voici  les  termes  de  ladite  procuration  annexée  à  la  minute 
dudit  contrar  :  Le  fieur  de  Poifamhert  a  fuit  &  conjîitué  fon  procureur  gétiéril  & 
Jpenai  maître  Jeun  lie/ime  ^  avocat  en  parlement  y  auquel  il  donne  pouvoir  &  put f- 
fanci  de  pour  lui  &  en  fon  nom  affifler  aux  affembUes  des  créanciers  de  maure 
André  Pouget  t  lonfciller  -  fecretaire  du  Roi,  maifon  &  couronne  de  France,  & 
de  fes  fin.inccs ,  mcme  figner  le  contrat  de  dire^ion  entre  les  créanciers  dudit 
fieur  Pouget ,  nommer  des  dirccîeurs  pour  fïire  la  vente  des  efiets  dudit  fieur  Pou- 
get ,&  diriger  les  droits  des  créanciers  ;  le  tout  fans  déroger  aux  droits,  aclions  & 
hypothèques  dudit  fieur  confiitiiant  y  &  généralement ,  6c.  Aux  termes  de  cette  pro- 
curation ledit  fieur  Belime  audit  nom  n'avoit  point  le  pouvoir  de  figner  ledit 
contrat  fan'>  v  mettre  la  claufe,  féins  déroger  aux  d'rits ,  aclions  &  hypothèques 
dudit  fieur  dd  Boifainbert ,  portée  par  ladite  procuration  :  ainfi  il  peut  défavouer 
ledit  fieur  Belime ,  <5tr  par  ce  défaveu ,  il  rend  la  fignarure  dudit  conrrat ,  faite  par 
ledit  fieur  Belime  ,  nulle  &  fans  effets.  Mais  il  eft  à  préfumer  que  ledit  fieur  Be- 
lime,  qui  ert  avo(.at  en  parlement,  n'a  pas  figné  ledit  contrat  purement  &  fim- 
plement  fans  y  avoir  fait  ajouter  la  claufe  de  réfervation  portée  par  fadite  pri)- 
curation  fans  en  avoir  eu  un  ordre  particulier  dudir  fieur  de  Boifambert,  parcc- 
qu'il ny  a  pas  d'apparence  qu'il  eût  voulu  s'engager  dans  un  défaveu  qui  lui  pou- 
voir produire  un  procès.  Quoiqu'il  en  foit ,  le  fouffigné  eftime  que  cette  réferve  , 
portée  par  ladite  procuration ,  ne  fe  peut  raifonnablemenc  appliquer  qu'au  ficuc 
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Andi^  Pouget,  qui  devoir  contrarier  avec  fes  créanciers  pour  autre  fait  feule- 
ment que  celui  des  deux  refcriptions  en  quclkion ,  &  non  audit  (icur  Honoré 
Pougct  ,  parccqu'il  ne  devoir  point  contnidcr  ni  avec  letiit  André  Pougct  ni 
avec  fes  créanciers.  Ainfi  ,  fi  ledit  de  Boifambert  vouloit  réfcrver  fes  droits,  action-,  te 
hypothèques  contre  ledit  Honoré  Pougct ,  ii  falloit  donc  le  dire  i^  décl.itcr  eu 
termes  exprès  dans  ladite  procuration,  ce  qu'il  n'a  point  fait,  ti.  par  conféquent 
cette  daufe  ne  regarde  eu  façon  quelconque  ledit  Honoré  Pouget ,  mais  Icule- 
ment  ledit  Andié  Pouget,  puifque  c'cft  lui  fciil  qui  a  parlé  dans  ledit  contrat, 
&'  que  c'eft  avec  lui  feul  que  fes  créanciers  ont  contradlé.  Voici  entre  aurres  cho- 
fes  ce  que  porte  ledit  contrat:  tt  en  fourni ff\.:nt  par  ledit  Pouget  auxdits  Jtenrs 
cré.tnciers  les  provijions  diifdits  ojjues  en  quejlion ,  aux  termes  ci-dtjj'us  ,  //  de- 
meure quitte  envers  eux  de  tout  ce  qu'il  leur  doit  ^  tant  en  principal  qu'intérêts  & 
dépens.  Et  au  moyen  de  ce,  mus  Icfdits  créanciers  feront  tenus  de  lui  rendre  tous 
les  titres  jufltjkat,js  de  leurs  crJances  ^  &  notamment  toutes  hs  lettres  de  change 
&  Htlets  faits  ,  fûufcrits  &  endojjc^  tant  par  ledit  ftcur  Fouget  &  Honoré  Ponget 
fon  frère  ^  René  Couflé^  Jean  Jucquts  Régis  ^  Jean  Charles  /intoine  Rrutel,  An- 
dré Chahrot  y  &  autres  fes  commis  &  correj'pondants  ^  &  le  fieur  Henri  de  Rufens  ^ 
fon  affocié  aux  vivres  de  la  marine,  le  tout  comme  nul  &  acquitté,  Ainiî ,  fuivant 
ces  difpofitions,  fi  ledit  André  Pouget  demeure  quitte  envers  tous  fas  créanciers  de 
ce  qu'il  leur  doir,  rant  en  principal  qu'inréitts  &  dépens,  &  qu'ils  doivent  lui  re- 
mettre les  titres  Juftiticatifs  de  leurs  créances ,  Se  notamment  toutes  les  lettres  de 
change  Ôc  billets  (oufcrits  &  endolfés  par  ledit  Honoré  Pouget  Se  les  autres  ci-deifus 
nommés,  comme  nuls  &  acquittés,  ledit  ficur  fielime  ,  qui  a  figné  ledit  contrar, 
en  vertu  de  la  procurarion  dudit  de  Boifambert,  ne  pouvoit  pas  réfcrver  fes  droits , 
allions  Se  hypothèques  contre  ledit  André  Pouget, /i.  ce  n'eft  provenant  d'au- 
tres faits  que  des  refcriptions  en  queftion ,  puilqu'elles  lui  doivent  être  rendues 
par  ledit  de  Boifambert,  comme  nulles  ôc  acquittées,  ni  contre  ledit  Honoré  Pou- 
get, puifque  lefdires  refcriptions  derneuroient  nulles  Se  acquittées  :  il  eft  entière- 
ment décnargé  envers  ledit  de  Boifamberr  de  la  garantie  defdites  refcriptions , 
comme  n'ayant  plus  pour  fon  feul  &  unique  débiteur  cjue  ledit  André  Pouget  foji 
frère.  Ainfi  il  n'a  plus  de  droits,  d'aftions  Se  d'hypothèques  à  exercer  contre  lui 
pour  rai^'  vlti>  les  deux  refcriptions  ,  &  c'eft  peur  :tre  la  raifon  pour  laquelle  ledit 
Belim,  .»  ligné  ledir  contrar  purement  &  fimplcment,  fans  aucune  réferve  contre 
Itdi'  André  Pouget  ni  contre  ledit  Honoré  Pouget ,  autrement  il  auroit  donné  & 
ittciu  Or ,  fuivant  nos  maximes ,  donner  Se  retenir  ne  vaut.  D'ailleurs ,  parceque 
ledit  Belime  jugeoit  peut-être  bien  que  ledit  fieur  André  Pougct  ni  fes  créanciers 
contraftanrs  n'auroient  pas  foufferr  qu'il  eût  figné  ledit  contrar  avec  lefdires  réferves 
ainfi  vagues,  fans  exprellion  de  droits  Se  aérions,  ni  fans  dire  pour  quel  fait  ni 
contre  qui  il  les  auroit  faites. 

Sur  la  quatrième  quefl'ton. 

Le  foufTignc  eftime  que  ledit  fieur  de  Boifambert  ayant  afllfté  aux  affemblées 
des  créanciers  dudit  André  Pouger ,  qui  fe  font  tenues  depuis  que  Belime  a  figné 
ledit  contrat  du  19  juillet  1683  ,  les  xj  odVobre  &  6  novembre  1685  ,  18  oftobre 
Se  II  novembre  ifiî^y,  pour  l'exécution,  circonftances  &  dépendances  d'ice- 
lui ,  &  après  avoir  figné  les  délibérations  qui  s'y  font  faites  purement  Se  fimplc- 
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;  <nent,  fans  avoir  par  ledit  de  Boifambert  faida  réferve  dçfes  droits,  aâions  8é 
hypothèques  mentionnés  dans  la  procuration  par  lui  palTée  audit  fielime»  il  a  ap- 
prouvé &  ratifié  le  contrat  dudit  jour  1 9  juillet  ><i^)  >  aux  daufes  6c  cpnditions  y 

"^  mentionnées.  Ainfi,  en  exécutant  par  ledit  André  Pouget  les  claufes  auxquelles  il  s'eit 
obligé  envers  Tes  créanciers  par  ledit  contrat ,  ledit  de  Boiiàtnbert  n'a  plus  d'a^dlicn 
contre  ledit  Honoré  Pouget ,  puifque ,  fuivant  icelui  contrat  »  il  doit  rendre  audit 

}  André  Pouget  les  deux  prétendues  lettres  de  change  enqueftion,  comme  nulles 

'  éc  acquittées. 

Il  paroit ,  dans  le  mémoire ,  que  les  diredeurs  des  créanciers  dudit  André  Pou- 
get ont  fait  ftgnilîer  un  aâe  audit  (leur  de  Boifambert  à  fon  domicile  à  Perpi- 
gnan, le  II  février  1689 ,  par  lequel  il  eft  requis  de  remettre  à  la  dirçâionles 
originaux  de  fa  créance,  Se  fournir  fa  procuration  pour  jurer  en  fon  ame  pardevant 
un  commllfairc.  du  parlement  de  Pans ,  fur  la  vérité  de  fa  créance ,  &  prendre  en 
paiement  les  offices  6c  effets  à  lui  échus  par  le  partage  des  biens  &  effets  dudit 
André  Pouget ,  6c  lui  en  fournir  6c  aux  autres  obligés ,  flont  Honoré  Pouget  eft  du 
nombre  ^  que  ledit  de  Boifambert  auroit  fait  dénoncer  le  fufdit  aAe  audit  Ho« 
noté  Pouget ,  6c  lui  auroit  déclaré  c^u'il  prendroit  les  offices  6c  effets  à  lui  don- 
nés par  le  partage ,  fans  acquiefcer  à  icelui ,  pour  Içs  garder  feulement  pour  fon  af- 
furance ,  pour  les  rendre  lorfqu'il  fera  payé  en  argent  effeâif  en  capital ,  change, 
intérêts ,  frais  &  dépens ,  &  ^u'il  continuera  fes  poiufuites  contre  ledit  Honoré 
Pouget  jufqu'à  fon  parfait  paiement  j  que  ledit  oe  Boifambert  auroit  auflî  fait 
(ignifier  un  aéte  audit  André  Pouget ,  6c  aux  direâeurs  de  fes  créanciers ,  par 
lequel  il  leur  déclare  qu'il  ne  peut  leur  délivrer  les  originaux  de  fa  créance,  parce- 
ou'ils  lui  font  néceffaites  pour  agir  contre  ledit  Honoré  Pouget ,  mais  néanmbin« 

-  {ans  approbation  du  partage  par  eux  fait ,  6c  de  tous  Içs  aâes  par  eux  paffés , 
auxquels  il  ne  prétend  pas  acquiefcer  :  il  offre  à  l'égard  dudit  At^ré  Pouget ,  6c 
aux  périls  6c  fortunes  d'Honoré  Pouget,  de  délivrer,  en  tant  que  befoin  feroic, 
des  copies  en  bonne  &  due  forme  de  fes  lettres  de  changiç ,  de  faire  ferment 
commç  elles  lui  font  dues ,  6c  de  prendre  les  offices  fur  Tefquels  on  l'a  collo- 
que ,  pour  en  jouir  feulement  comme  une  affurance ,  6c  les  laifler  lorfqu'il  fera 
entièrement  6ç  effedkivement  payé  çn  argent  par  ledit  Honoré  Pouget ,  de  tout 
ce  qui  lui  eft  dîL  en  capital ,  change,  intérêts  6c  dépens ,  â  quel  effet  il  a  confti- 
cué  pour  procureur  maître  Laurent  Bourgeois ,  bourgeois  de  Paris,  auquel  il  a 
donné  pouvoir  6c  puiflànce  d«  faire  ledit  ferment ,  remettre  les  extraits  defdites 
lettres  de  change ,  retirer  les  provifions  &  autres  titres  defdirs  offices ,  6c  en  faire 
fon  reçu  aux  réfervations  ci-deffus.  Il  paroît  encore,  pat  les  pièces  communia 
quées  au  fouHigné ,  que  les  directeurs  des  créanciers  dudit  André  Pouget  ont  fait 
un  contrat  de  partage  paffé  pardevant  notair.^s  le  16  oAobre  i(îS8,  de  tous  les 
effets  dudit  André  Pouget  d  tous  fes  créanciers  dénommés  en  trois  claffes ,  par 
lequel  appert  que  dans  la  féconde  claffe  ledit  de  Boifambert,  créancier  de  47057  li- 
vres ,  y  eft  colloque  &  lui  eft  donné  pour  fon  paiement  plufîeurs  offices  & 
droits  y  mentionnés,  lequel  contrat  de  partage  auroit  été  ratine  par  la  plupart  des 
créanciers ,  par  afte  p?{ïc  pardevant  notaires  à  l'afTemblée  defdits  créanciers ,  te- 
nue pour  cet  effet  le  17  mai  1^89;  lequel  contrat  de  partage  &  ade  de  ratifica- 
tion d'icelui  par  lefdits  créanciers  qui  fe  font  trouvés  en  ladite  affemblée,  ont 
été  homologués  par  arrêt  de  la  cour  du  xy  dudit  mois  de  mai  1689.  Le 
fouffigné  eftime  que  ledit  de  Boifambert  ayant  Hgné  purement  ôc  fimplement  6c 
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•88  ,  de  tous  les 
rois  claffes,  pr 
cierde470  57]i- 
"eurs  offices  Se 
ar  la  plupart  des 
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fans  aucune  réferve  les  délibérations  qui  fe  font  faites  dans  les  aflembtées  dei 
créanciers  dudit  André  Pouget,  les  15  oâobre  ,  6  novembre  16^5  ,  18  oâo- 
bre  &  1 1  novembre  1687  j  ainli ,  ayant  approuvé  ôc  ratifié  le  contrat  de  direftion 
fait  entre  le  fieur  André  Pouget  &  les  créanciers  le  1 9  juillet  1683 ,  figné  pure- 
ment Se  iîmplement  par  ledit  Belime,  avocat  en  parlement ,  en  vertu  de  fa.pro» 
cui  ation  comme  il  a  été  die  ci-'deflus ,  il  eft  non-recevable  en  fes  prétentions  contre 
ledit  Honoré  Pouget,  portées  par  i'ade  qu'il  lui  a  fait  lignifier  ,&  celui  qu'il 
a  fait  aulli  (îgnifier  audit  André  Pouget  &  aux  direâenrs  de  fes  créanciers ,  parceî- 
qu'au  moyen  defdits  contrats  de  diredion  &  de  partage  il  n'a  plus  d'aâion  contre 
ledit  Honoré  Pouget,  tant  pour  les  raifons  ci-defl'us  alléguées ,  que  fur  la  troifieme 
queftion. 

£n  effet,  il  n'y  auroit  raifon  ni  juftice  que  ledit  de  Boifambert  prit  en  nantlfle- 
mène  feulement  fuivant  fes  offres  les  oitices  ôc  effets  à  lui  délaiffes  par  le  contrat 
de  partage ,  pour  le  paiement  de  la  fomme  à  lui  due  en  principal ,  ôc  qu'il  pouc« 
fuivît  ledit  Honoré  Pouget  pour  être  payé  de  ladite  fomme  prmcipale  ,  change  , 
intérêts ,  frais  ôc  dépens ,  parceque  fi  la  prétention  dudit  de  Boifambert  avoic 
lieu ,  ôc  s'il  avoir  contraint  ledit  Honoré  Pouget  au  paiement  de  la  fomme  de  4705  7  li- 
vres ,  mentionnée  dans  les  deux  prétendues  lettres  de  change ,  ôc  du  change  &  intérêts 
d'.'celle  fomme  ôc  dépens ,  il  s'enfuivroit  que  ledit  Honoré  Pouget  auroit  recours 
contre  André  Pouget  pour  ladite  fomme,  change,  intérêts  ^  dépens,  qu'il  auroic 
été  contraint  de  payer  audit  de  Boifambert ,  ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable ,  parce* 
que  ledit  André  Pouget  n'a  abandonné  fes  effets  à  fes  créanciers  pour  être  partagés 
entre  eux  pour  le  paiement  de  leur  dû,  qu'à  condition  de  lui  rendre  tous  les  titres 
juftificatifs  de  leurs  créances,  Ôc  notamment  toutes  les  lettres  de  change  ôc  billets 
foufcrits  ôc  endoffés  tant  par  ledit  André  Pouget ,  qu'Honoré  Pouget  ôc  autres  dé- 
nommés dans  ledit  contrat;  le  tout  comme  nul  6c  acquitté,  fans  quoi  ledit  André 
Pouget  n'auroit  pas  laiffé  fes  effets  à  fefdits  créanciers  :  ne  fervant  de  rien  audit  de 


deux  années  portées  par  l'arrêt  du  confeil  du  6  mai  1^8 1 ,  que  cette  réponfe  con- 
ferve  fon  aétion  contre  ledit  Honoré  Pouget;  cela ,  dis-je,  ne  fert  à  rien  audit  Boi- 
fambert ,  parcequ'encore  que  ledit  Honoré  Pouget  dénie  avoir  fait  &  figné  lefdites 
prétendues  offres ,  &  qu'il  eft  vrai,  quai-,d  même  ledit  Honoré  Pouget  n'auroit  point 
fait  lefdites  offres,  qu'audit  mois  de  juin,  ledit  Honoré  Pouget  étoit  tenu  ôc  obligé  de 
payer  ledit  de  Boifambert  de  fon  où ,  aulH-bien  que  ledit  André  Pouget ,  après  le 
terme  &  délai  à  eux  donné  par  le  fufdit  arrêt  du  confeil  de  l'année  i6ii  :  mais  dès 
le  moment  que  le  fieur  Belime ,  fondé  de  procuration  de  Boifambert ,  a  figné  le 
contrat  de  diredion  Ju  19  juillet  168  j  ,  purement  ôc  fimplement,  ôc  que  ledit  de 
Boifambert  a  ratifié  ledit  contrat  par  les  quatre  délibérations  qui  ont  été  faites  aux 
alfemblées  des  créanciers ,  ôc  qu'il  a  fignees  ,  ôc  que  par  ledit  contrat  il  a  confenti 
de  rendre  audit  Andté  Pouget  lefdites  deux  prétendue^  lettres  de  change  en  queftion 
comme  nulles  &  acquittées,  en  fatisfiifant  par  lui  auji  chofes  auxquelles  il  s'eft 
obligé  par  icelui,  ledit  contrat  ayant  ccc  homologué  avec  ledic  de  Boifambert  par 
arrêt  de  la  cour  du  19  juillet  168}  ,  il  ci\  ceitaui  que  ledit  Honoré  Pouget  n'eft 

Îlus  débiteur  dudit  de  Boifambert,  ôc  par  cgnféqucnt  il  n'a  plus  d'adion  contre 
ui. 
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-    L'é  é>u(Iigné  eftime ,  ruppofé  que  ledit  Bellme ,  au  nom  &  comme  procureur  dudic 
'  "de  Bolfamberr ,  n'eût  point  fignc  le  contrat  de  direftion  fait  entre  ledit  André  Pou- 
ger  &  fes  tfréanciers  le  19  juillet  i(>8{,  ni  que  ledit  de  fioifambert  ne  l'eût  point 
^  torifenri  &  ratifié  par  les  quatre  délibérations  faites  par  les  créanciers  ,  qu'il  a 
fignées,  8c  qu'il  n'eût  point  été  homologué  avec  lui  par  l'arrêt  de  la  cour  eu  .,9 
îuiilet  \6i ,  que  lèdir  André  Pouget  &c  les  direâeurs  de  fes  créanciers  feroicnc 
oien  fondés  à. demander  que  ledit  contrar  8c  le  fufdit  arrêt  d'homologation  d'i- 
celui  fulfent  déclarés  communs  avec  ledit  de  fioifambert,  parceque  les  créanciers 
qui  ont  (igné  ledit  contrat,  ceux  qui  l'ont  approuvé  par  d'autres  aébes  paifés 
pardevant  notaires ,  8c  ceux  avec  lefquels  ledit  contrat  &  arrêt  de  la  cour  onc 
éré  déclarés  communs  par  arrêt  de  la  cour  du  ii  mai  i(>S5,   font  au. nombre 
de  plus  des  huit  neuvièmes ,  eu  égard  aux  fommes  qui  leur  font  dues ,  à  ce  que  pré- 
tendent lefdits  André  &  Honoré  Pouger.  Aind,  il  eft  des  règles  que  ledit  contrat 
foit  homologué  &  déclaré  commun  avec  l'autre  neuvième ,  qui  eft  le  plus  petit 
nombre  >  parcequ'ils  ont^û  (igner  les  délibérations  prif'^s  par  la  plus  grande  par- 
tie des  créanciers  ,  cela  étant  conforme  aux  articles  V ,  Vl  &  VU  du  titre  XI  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars   167^  y  dont  voici  les  difpofîtions.  L'article  V 
porre  que  les  réfotiuions  prifes  dans  l'ajjemble'e  des  créanciers  à  la  pluralité  des 
voix  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  l'acquit  des  dettes  y  feront  exécutées  par  provi- 
Jîon ,  6*  nonobftant  toutes  oppositions  ou   appellations.  L'article  VI  porte  :    Les 
voix  des  créanciers  prévaudront  non  parle  nombre  des  perfonnes  ,  mais  eu  égard  4  ce 
qui  leurferadûy  f'il  monte  aux  trois  quarts  du  total  des  dettes.  Et  le  VII®  article  porte  s 
En  cas  d'oppofiiion  ou  de  refus  de  Jîgner  les  délibérations  par  les  créanciers  dont  les 
créances  n  excéderont  le  quart  du  total  des  dettes  ,  voulons  quelles  foient  homologuées 
en  juflice  &  exécutées  comme  s'ils  avoient  tous  figné.  Ainfi ,  fuivant  les  difpofitions 
des  fufdits  articles  ,  les  délibérations  prifes  par  les  créanciers ,  eu  égard  aux  trois 
quarts  des  fommes  qui  leur  font  dues,  doivent  être  exécutées  par  provifion;  &  en 
cas  d'oppofirion  de  les  (igner  par  les  créanciers  dont  les  créances  n'excéderont  le 
quart  des  dertes ,  elles  doivent  être  homologuées  en  juftice ,  &  exécutées  comme 
s'ils  avoient  tous  (igné.  Or ,  à  plus  forte  raifon,  ledit  contrat  du  19  Juillet  1685 
doit  être  homologué  en  juftice  avec  ledit  fieur  de  Boifambert  (  iuppofé  que 
ledit  Belime,  fonde  de  fa  procuration ,  ne  l'eût  point  àg né  purement  8c  fîmple- 
ment ,  &  qu'il  n'eût  point  été  homologué  avec  lui  par  l'arrêt  de  la  cour  du  29 
dudit  mois  de  juillet,  8c  que  ledit  de  Boifambert  ne  l'eût  point  approuvé  & 
ratifié  par  les  quatre  délibérations  faites  aux  aflTemblées  defdits  créanciers  )  puif* 
qu'il  n'y  a  pas  feulement  les  trois  quarts ,  mais  plus  des  huit  neuvic-mes  des  créan- 
ciers ,  eu  égard  aux  fommes  qui  leur  font  dues,  qui  ont  iigné  ledit  contrat.  Ainft 
il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cette  queftion. 

Par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus  &c  fur  les  deux  dernières  queftions  on  voit  que 
de  quelque  manière  que  l'en  prenne  cette  affaire,  ledit  fieur  de  Boifambert  eft 
mal  fondé  en  fes  prétentions  contre  ledit  Honoré  Pouget,  puifqu'il  n'a  plus 
4'af^ion  contre  lui. 
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Sur  la  que/lion  propo/ee  Jî  la  prèteiuioa  dujîeur  de  Boïfambert  doit  être  trahie  au 
parlement  de  Paris  ou  à.  celui  de  Touloufe. 

Le  foufligné  eftitne  que  s'agilfànc  d'un  contrat  pafTé  fous  le  fcel  du  châtelec  de  > 
Paris,  iigné  par  le  Heur  Belime,  &  au  nom  &  comme  procureur  dudit  de  Boifamberr, 
ôc  approuve  &  ratiHé  par  lui  par  les  quitre  délibérations  faites  aux  alTemblées  des 
créanciers  dudit  André  Pouget ,  qu'il  a  (ignées ,  &  ledit  contrat  ayant  été  homolo-  ^ 
gué  avec  lui  au  parlement  de  Paris  \  lî  ledit  fleur  de  Boiiambert  a  quelques  préten^ 
tions  contre  ledit  Honoré  Pouget,  c'eft  au  parlement  de  Paris  d'en  connoître,  &  - 
non  au  parlement  de  Touloufe.  Atnfî  ledit  André  Pouget,  en  vertu  de  la  commif- 
llon  par  lui  obtenue  en  la  chancellerie  du  palais ,  ayant  fait  alfigner  ledit  de  fioi^ 
fambert  au  parlement  de  Paris ,  pour  y  procéder,  tant  fur  l'aétlon  par  lui  intentée 
pardevant  les  juge  Se  confuts  de  la  bourfe  de  Touloufe ,  contre  ledit  Honoré 
Pouget,  la  demande  en  fommation  faite  par  ledit  Honoré  Pouget  audit  André 
Pouget  de  prendre  fon  fait  Se  caufe  en  ladite  jurifdidion,  que  fur  l'exécution  du 
contrat  de  direâion  du  19  juillet  1683 ,  &  de  celui  de  partage  du  \6  oéfcobre 
iâ88  ,  qui  a  été  homologué  audit  parlement  par  arrêt  du  ^7  mai  i(>8i);  ainll  ledic 
de  fioifambert  doit  fans  difficulté  procéder  au  parlement  de  Paris  >  &  d'autant  plus 
que  les  procédures  qui  ànt  été  faites  pardevant  les  juge  Se  confuls  de  la  bourfe  de 
Touloufe ,  font  nulles  pour  les  raifons  alléguées  dans  les  queftions  ci-detfus  agitées, 
&  que  par  arrêt  du  confeil  du  Z4  dudit  mois  de  mai  1689,  rendu  fur  la  requête 
prélentée  audit  confeil  par  les  directeurs  des  créanciers  dudit  André  Pouget ,  il 
eft  ordonné  que  les  parties  procéderont  au  parlement  de  Paris ,  fur  l'homologation 
du  partage ,  en  date  du  \6  o6fcobre  i(>S8  ,  Se  ratification  d'icelui  du  17  mai  1(^89  , 
circonftances  Se  dépendances  ;  d  cet  effet  Sa  Majefté  lui  en  attribue  toute  cour ,  ju- 
rifdiâion  Se  connoiffance ,  Se  icelle  interdit  à  toutes  les  autres  cours  &  fuges ,  avec 
défenfes  aux  parties  de  faire  pourfuite  ailleurs ,  d  peine  de  nullité  Se  callation  de 
procédures ,  &c. 

'  Délibéri  à  Paris  le  1%  juiniC^^.      f'  ^ 
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Un  négociant  reçoit  la  valeur  d*une  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'un  autre  né» 

godant  y  &•  omet  de  l'en  rendre  créancier  dans  les  comptes  qu'Us  ont  faits  depuis  en- 

^femble.  Le  dernier  négociant  s' étant  apperçu  de  l'omijîonj  long-temps  après  la  mort 

du  premier  p  demande  àfes  héritiers  la  valeur  de  la  lettre  de  change  cmife  à  lui  être 

'  pajfée  en  compte  par  leur  père.  Ils  objeBtnt  au  demandeur  la  fin  de  non-navoir  des 

cinq  années  portées  par  l'ordonnance  deiôy^.  L'on  demande  s 'ils  y  font  bien  fondés. 

i  E  fouflîgné ,  qui  a  pris  ledbure  &:  mûrement  examiné  un  mémoire  qui  lui  a  été 
communique,  edime  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  juge  &  confuls  ae  Dieppe^ 
d'avoir  déclaré  le  fieur  le  Mafïbn  non-recevable  en  fon  adion  contre  les  héritiers 
Paul  Baudry ,  pour  raifon  de  la  lettre  de  change  de  la  fomme  de  600  livres ,  que 
ledit  défunt  Baudry  avoic  tirée  en  janvier  i66-j  fut  la  veave  Coullard,  banquier 
Tome  IL  C  c  c  c  c 
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i  Paris ,  pour  le  compte  <Iudit  Maflbn ,  pour  fe  payer  du  poifTon  falé  qu'il  kii  avolc 
envoyé  à  Orléans  »  fur  l'allégation  de  lann  de  non-recevoir  portée  par  V article  XXI 
du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1 67  5  ,  defdits  héritiers  Baudry  ;  d'autant  que 
la  queftiou  dont  il  s'agit  entre  les  parties  n'eft  pas  dans  le  cas  dudit  article.  ^i\ 
effet ,  i!  ne  regarde  feulement  que  les  porteurs  de  lettres  de  change  ?u  profit  «. 
qui  les  lettres  font  tirées ,  ou  les  ordres  palTés  fur  icelles  à  leur  proiî^ ,  qui  aprè' 
cma  a.is  de  cedàtion  de  demande  6c  pourfuites ,  foit  contre  l'accepteur,  ou  loit  con> 
ire  les  donneurs  d'ordres ,  ou  foit  contre  les  tireurs  quand  les  lettres  font  retour- 
nées à  protêt ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  ou  du  protêt ,  ou 
de  la  dernière  pou  fuite ,  les  lettres  font  réputées  acquittées  :  encore  faut-il,  fuivant 
!sdit  article ,  que  ics  prétendus  débiteurs  affirment ,  s'ils  en  font  requis ,  qu'ils  ne 
font  plus  redevables ,  &  les  veuves  &  héritiers  ou  ayants  caufe ,  qu'ils  eftiment  de 
bonne  foi  qu'il  n'eft  plus  rien  dû ,  parceque  l'allégation  de  Bn  de  non-recevoir  eft 
odieufe  d'elle-même. 

Mais  les  difpofitions  de  l'article  ne  peuvent  pas  s'appliquer  si  la  queftion  donc 
il  s'aeit.  Il  eft  conftant  dans  le  fait ,  comme  porte  le  fufdit  mémoire  ,  que  défunt 
Baudry ,  au  mois  de  janvier  i66y  ^a  tiré  lettre  de  change  de  600  livres  fur  la  dame 
CouUard ,  pour  le  compte  de  MafTon  ^  payable  au  lieur  Menville  Héron ,  qu'elle 
avoir  acceptée  &  payée  à  fon  échéance  \  qu'en  l'année  1 66^) ,  ledit  Baudry  envoya 
un  compte  à  Maltbn  de  ce  qu'ils  avoient  négocié  depuis  cinq  ou  C\x  années  ^  que 
Mailbn  avoit  écrit  à  Baadty  avoir  examiné  les  comptes ,  qu'il  y  trouvoit  quelques 
erreurs  de  vingt  fous ,  &  un  article  de  quinze  fous ,  &  qu'il  ne  s'étoit  point  plaine 
de  ce  que  Baudry  ne  lui  tenoit  point  compte  de  cette  iomme  de  600  livres;  que 
IviafTon  ayant  compté  avec  ladite  dame  Couilard  en  1 68 1 ,  elle  avoit  employé  au  dé» 
bit  ou  en  la  dépenu;  de  fon  compte  ladite  fomme  de  600  livres  ;  qu'en  l'année  1 696, 
Malfon  avoit  intenté  fon  aélion  contre  les  héritiers  dudit  défunt  Baudry ,  parde- 
vant  les  juge  ôc  confuls  de  Dieppe ,  pour  raifon  de  kdite  fomme  de  ^00  livres 
que  ledit  Baudry  avoit  omis  d'employer  au  crédit  du  compte  qu'il  avoit  envoyé 
audit  MalTon  en  1 669  ;  que  les  héritiers  de  Baudry  ayant  allégué  la  fin  de  non-rece- 
portée  par  l'ordonnance  de  1  <$7  ) ,  les  juge  &  ccnfuls  de  Dieppe  auroient  or- 


voir 


donné  qu'avant  faire  droic  il  feroittiré  des  extraits  des  livres  de  la  dame  CouUard , 
&  qu'il  s'étoit  trouvé  fur  fon  grand  livre  &  fon  livre  de  caifTe  qu'elle  avoit  efFeâi- 
vement  payé  en  1667  ladite  fomme  de  600  livres;  mais  que  fur  la  repréfentation  à  elle 
demandée  de  fon  livre  de  copies  de  lettres ,  &  les  lettres  que  Maffon  lui  avoit  écrites 
depuis  1 66y ,  elle  avoit  répondu  qu'elles  croient  égarées  &  perdues.  Il  paroK  par 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  Baudry  a  omis  d'employer  cette  fomme  de  600  livres 
dans  letrrédit  ou  recette  du  compte  qu'il  a  envoyé  en  166^  i  MafTon ,  de  toutes  les 
affaires  qu'ils  avoient  faites  enfemble  depuis  cinq  ou  fîx  ans.  Or ,  il  eft  certain ,  fui-> 
vant  nos  moeurs  &  les  maximes  de  droit ,  que  l'omiflion  de  recette ,  double ,  faux 
emploi  &  erreurs  de  calcul  dans  un  compte  ne  font  point  compte ,  &  ne  fe  couvrent 
point  par  laps  de  temps.  De  forte  que  l'oyant  compte  eft  toujours  recevabte  â  de- 
mander la  (omme  omifeen  lecette  par  le  rendant;  la  raifon  en  eft  que  c'eft  un  dol 
réel  8c  perfonnel  qu^a  omis  !e  rendant  au  préjudice  de  loyant  compte.  C'eft 
pourquoi  cette  omiHion  ne  fe  couvre  jamais  par  laps  de  temps  j  Comme  il  a  déjà  été 
dit. 

Ainfi,  n  t'omiffion  de  60c  livres ,  contenue  en  la  lettre  de  change  en  qutftidn, 
a  été  faite  par  le  défunt  fieut  Baudry ,  dans  le  compte  qu'il  a  envoyé  à  î  vrftbn  en 
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l'année  166^ ,  il  n'y  1  pas  de  doute  qu'encore  que  ledit  Maffbn  ait  été  dix-fept  ou 
dix-huit  ans  fans  avoir  intenté  fon  aâion  contre  les  héritiers  dudit  Baudry,  il 
n'y  ait  été  bien  fondé ,  quand  même  il  y  auroit  trente  ans.  De  forte  que  toutes 
les  raifons  alléguées  par  les  héritiers  Baudry  dans  le  fufdit  mémoire  ne  fervent  à 
rien.  Il  faut  topjours  en  revenir  à  la  bonne  foi.  En  effet ,  MiUfun  n'a  pu  rccon- 
noîcre  l'omifllon  de  é|oo  livres  qu'a  faite  Baudry  dans  le  compte  qu'il  lui  a  envoyé 
en  l'année  \66^^  q\àe  par  le  moyen  du  compte  qu'il  a  fait  depuis  avec  la  dame 
Cx)ullard  en  l'année  1681 ,  qu'il  lui  a  palfc  en  fon  débit  ladite  fomme  de  660  li- 
vres ,  portée  par  la  lettre  tirée  fur  elle  pour  fon  compte  par  Baudry  en  janvier  i66y , 
&  par  elle  payée  &  acquittée  :  ainfi  MalTin  ne  pouvoir  pas  fe  plaindre  eii  1669 
que  Baudry  n'avoit  pas  employé  cette  fomme  en  fon  crédit  au  compte  qu'il  lui  avoic 
envoyé  en  ladite  année. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  l'article  XXI  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance ne  peut  être  appliqué  à  la  queftion  dont  il  s'agit,  parcequ'ellc  eft  dans  le  - 
ilroi:  commun  qui  eft  obfervé  par  toutes  les  nations  de  l'Euroj/e.  Pareille  (j^ueftion 
a  été  jugée  en  la  jurifdlûion  confulaire  de  Paris  il  y  a  environ  quatre  ou  cinq  ans. 
Vn  marchand  de  la  ville  de  Nantes  avoii  mandé  par  fa  lettre  miflîve  au  fieur 
Wayemberg ,  banquier  en  cette  ville  de  Paris ,  que  Ion  fils ,  demeurant  à  Saumur 
en  Anjou ,  tireroit  fur  lui  lettre  de  change  de  »ooo  livres,  qu'il  le  prioit  d'y  faire 
honneur  &  de  la  payer,  &  qu'il  la  pafsat  fur  fon  livre  au  débit  de  fon  compte. 
Le  fiîs  de  ce  marcnand  de  Nantes  auroit  tiré  lettre  de  change  fur  Wayemberg  de 
ladite  fomme  de  1 000  livres,  qu'il  avoir  payée  à  fon  échéance,  laquelle  fomme  il 
auroit  omis  de  porter  au  débit  du  compte  de  ce  marchand  de  Nantes.  Ledit 
Wayemberg  auroit  depuis  arrêté  trois  coniptes  avec  le  marchand  de  Nantes ,  qu'il 
lui  avoit  envoyés  en  différents  temps ,  dans  lefqucls  il  auroit  auûi  omis  d'employer 
au  débit  du  marchand  de  Nantes  cette  fomme  de  1 000  livres.   Huit  ou  dix  ans 
a^rès  ces  comptes  arrêtés ,  Wayemberg ,  en  examinanr  fes  affaires ,  auroit  trouve 
n  avoir  point  porté  fur  Ion.  livre  au  débit  du  compte  du  marchand  de  Nantes  ladite 
fomme  de  1 000  livres ,  ni  dans  les  trois  coniptes  qu'il  avoit  arrêtés  avec  lui.  Il 
l'auroit  fait  aflîgner  en  la  jurifdidkion  confulaire  de  Paris ,  pour  fe  voir  condamner 
à  lui  payer  cette  fomme  de  1000  livres.  Le  marchand  de  Nantes  auroit  dit  pour 
dcfenfes  que  ledit  Wayemberg  éioit  non-recevable  en  fon  aétion,  conformcrnent 
à  l'article  XXI  du  litre  V  de  l'ordonnance  de  1673.  Ledit  Wayçmberg  auroit 
répliqué  que  l'omilTion  qu'il  avoir  faite  n'éroit  pas  dans  le  cas  de  l'ordonnance , 
^'  qu  elle  ne  fe  pouvoit  pas  couvrir  ;  fur  quoi  feroit  intervenue  fentence  qui  auroii 
cond.imné  le  marchand  de  Nantes  à  payer  à  Wayemberg  les  1000   livres   en 
quci^ion ,  &  les  intérêts  du  jour  de  la  demande ,  avec  dépens. 

On  voit  que  le  marchand  de  Nantes  étoit  fjndé  en  bien  plus  forts  termes  que  les 
héritiers  Baudry ,  parceque  c'étoit  Wayemberg  lui-même  qui  avoit  fait  l'omif- 
fion  fur  fes  livres  au  débit  du  compte  du  marchand  de  Nantes ,  &  dans  les  trois 
comptes  qu'il  lui  avoir  envoyés  fucceflîvement  en  différents  temps ,  ôc  qui  avoient 
été  arrêtés  entre  eux  :  cependant  les  juge  &  confuls  ont  jugé  que  cette  omiflîon 
décompte  ne  fe  pouvoit  couvrir  ,&  que  cette  queftion  n'éroit  pas  dans  le  cas  de 
l'ordonnance  ÛQ  fdy^ ,  pour  les  raifons  ci-deffus  alléguées;  Se  ils  ont  très  bien 
jugé.  C'eft  Baudry  qui  a  lui-même  tiré  la  lettre  de  change  de  600  livres  en  quef- 
tion fur  la  dame  Coullard ,  pour  le  compte  de  Mafon  j  par  confcquent  il  devoit 
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le  créditer  fur  Ces  livres  de  cette  fomme  Se  l'employer  Se  l'en  créditer  dans  le 
compte  qu'il  lui  a  envoyé  en  16^9.  Ne  l'ayant  pas  fait,  il  paroît  de  n-^auvaife  foij 
ainfi  les  juge  &  confuls  de  Dieppe  ont  mal  jugé  d'avoir  déclaré  par  leur  fentence 
MafTbn  non-recevable  en  fon  aÂion  de  demande.  Et  le  foufligné  eftime  que  fi 
MafTon  a  interjette  appel  *  cette  fentence  au  parlement  de  Rouen  ,  elle  fera 
infirmée ,  &  les  héririers  Baudry  condamnes  à  payer  à  Maflbn  les  600  liv.  en  quef- 
tion ,  avec  les  intérêts  &  dépens  tant  de  la  caufe  principale  que  d'appel  :  ainîi  les 
héritiers  Baudry  feront  mieux ,  Ôc  il  leur  fera  plus  avantageux  d'accommoder  cette 
affaire  que  de  la  lailTer  juger. 


Délibéré  k  Paris  le  x  juillet  KÎ89, 
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Sil'efpecedu  XII*  Parère  de  ce  volume  y  fous  la  dau  du  premier  mars  1 680 ,  ^  celle 
du  Parère  Cil  du  même  volume^  fous  la  date  du  ii  avril  1689  ,  aufujet  des  «c- 
cepteuTS  de  lettres  de  change^  t  J:  mandements  ou  refcriptions ,  font  femblables  :, 
9ufi  elles  font  différentes^ 
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JVloNsiEUR  Savary  a  dojmé  fon  avis  le  1 1  avril  de  la  préfenie  année  KJ89 ,  fuf 
le  différend  qui  eft  entre  la  dame  Danet  &  le  fieur  Michel  Huche ,  pour  raifon 
d'une  prétendue  lettre  de  change  de  la  fomme  de  9960  livrés ,  tirée  par  tes  fieurs 
François  &  Jofeph  Guglerj  payable  au  11  novembre  audit  an  à  ladite  dame^ 
Danet ,  pour  compte  Se  ordre  de  fon  alcelfe  éleâorale  de  Bavière.' 

Ladite  Danet  prétend  que  ledit  fieur  Savary  a  décidé  la  quefti<Hî  qui  fait  le  dif- 
férend des  parties ,  par  le  Parère  douzième  de  fon  livre  intitulé ,  Parères  ou  ^vis 
&  Confeils  fur  Us  plus  importantes  matières  du  Commerce ,  qu'il  a  d(Miné  au  public^ 
l'année  dernière  1 648 ,  &  que  ce  Parère  eft  l'efpece  de  la  caufe  d'entre  lés  parties  y 
ainfi  qu'elle  a  dit  Se  allégué  par  une  requête  par  elle  préfentée  à  k  cour  centre 
ledit  Huche ,  dont  l'extrait  s'enfuit. 

Le  même  Savary ,  dans  fes  Parères  on  Avis  ponr  le  Commerce ,  qu'il  a  donnés  au 
public  depuis  fon  livre  du  Parfait  Négociant  ^  rapporte  dans  fon  Parère  douzième 
une  efpece  qu'il  décide  par  des  principes  qui  conviennent  parfaitement  au  fait  dont 
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tlVDÎc  été  pad^s.  De  forte  qu'il  ne  fe  peut  défendre  en  façon  quelconque  de  la 
payer ,  fauf  fon  recours  contre  ie  tireur  ^  car  le  droit  da  porteur  de  la  lettre  e  A:  établi 
par  l'acceptation  pure  &  fimple  qu'il  en  a  faite  volontairemenc 

On  prie  ledit  ueur  Savary  de  dite  &  déclarer  fi  le  différend  d'entre  ladite  dame 
Danet  &  ledit  Huche,  a(1  le  même  caS  &  la  même  efpece  que  celui  fur  iequel  il  » 
donné  fon  avis  par  fon  Parère  douzième  de  fondée  livre. 

Le  foufiigné,  qui  a  pris  leAure  du  mémoire  ci-delliis ,  déclare  que  le  différend  > 
des  parties  n'efl:  pas  dans  le  cas  ni  dans  l'efpece  de  celui  fur  lequel  il  a  donné  fon 
avis  dans  fou  Parère  douzième  du  livre  O'x'il  a  donné  au  public,  ainfi  qu'il  va  faire 
voir. 

On  voit  dans  le  fait  dudit  douzième  Parère ,  que  Jean  de  Paris  étoit  créancier 
de  Pierre  d'Amfterdam  d'une  fomme  de  ^doo  livres,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle Pierre  avoit  donné  orâre  à  Jean  de  Paris  de  tirer  pour  fon  compte  pareill'» . 
fomme  de  3000  livres  fur  François  fon  correfpondanc  à  Bordeaux,  suivant  cet 
ordre»  Jean  avoit  tiré  lettre  de  change  de  ladite  fomme  de  3C00  livres  fur  Fran- 
çois de  Bordeaux,  pour  compte  de  Pierre  d'ÂmAerdam,  payables  à  deux  ufances 
a  Guillaume  ou  à  fon  ordre  \  6c  ledit  Jean  lui  autoit  donné  fon  avis  par  fa  lettre  mif- 
five  de  cette  traite.  Cette  lettre  de  change  ayant  écépréfentée  à  François  de  Bordeaux 

)ur  Guillaume ,  U  l'auroit  acceptée  purement  &  fimplement ,  à  l'échéance  de  laquelle 
'rançois  ayant  été  refufant  de  payer  les  }ooo  livres  mentionnées  ^n  icelle,  Guil- 
laume l'auroit  fait  protefter  fur  ledit  François  faute  de  paiement ,  Se  enfuite  feroit 
revenu  fur  Jean  de  Paris  le  tireur ,  qui  lui  auroit  tembourfé  ladite  fomms  rwec  le 
change  &  rechange ,  &  les  frais  du  protêt, 

Jean  de  Paris ,  tireur  de  la  lettre  pour  compte  de  Pierre  d'Amfterdam ,  pour  fe 
^yer  de  la  fomme  de  3000  livres  qu'il  lui  devoit,  comme  il  aé*;é  dit  ci-deffus, 
avoii  fait  affigner  François  de  Bordeaux ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  ladite 
ibmme  de  3000  livres ,  avec  les  change  &c  rechange  &  frais  de  protêt»  qu'il  avoic 
lembourfés  à  Guillaume ,  au  profit  duquel  il  l'avoit  tirée. 

Pour  défenfes ,  François  de  Bordeaux  auroit  dit ,  entre  autres  chofes ,  qu'il  ne  dc" 
voit  rien  à  Pierre  d'Amfterdam ,  6c  qu'il  ne  lui  avoit  point  envoyé  de  provifion  pouf 
la  payer,  que  fi  bien  Jean  de  Paris  avoir  tiré  fui  lui  pour  le  compte  dudit  Pierre,  qu'il 
n'avoir  pas  plus  de  droit  que  lui.  De  forte  qi  e  ne  devant  rien  à  Pierre ,  c'eft  audit 
Jean  à  retourner  fur  ledit  Pierre ,  6c  non  fur  lu: ,  parcequ'il  ne  doit  rien  à  Pierre,  non . 
plus  qu'audit  Jean  perfonneilement  }ce  qui  fotn  le  une  première  quedion  fur  laquelle 
on  a  demandé  avis. 

Le  foufligné  a  été  d'avis  fur  cette  première  qi:  eftion ,  que  Jean  de  Paris  ayant  tiré 
ladite  lettre  de  3000  livres  fur  François  de  F ordeaux,  pour  le  compte  de  Pierre. 
d'Amfterdam,  fuivant  l'ordre  qu'il  en  avoir  ieçu  de  lui  pour  le  payer  de  pareille 
fomme  qu'il  lui  devoit,  6c  ledit  François  de  Bordeaux  l'ayant  acceptée  purement 
6c  fimplement,  il  étoit  tenu  6c  obligé  de  payer  ladite  lettre ,  quoiqu'il  ne  fut  point 
débiteur  de  Pierrw ,  ôc  qu'il  ne  lui  eût  point  envoyé  de  provifion  à  l'échéance 
pour  l'acquitter ,  avec  les  change  &  rechange  6c  frais  de  protêt  qu'il  avoit  à  rem  • 
bourfer  à  Guillaume  s  au  profit  duquel  il  l'avoit  tirée.  La  ra'fon  en  étoit  que  dès  le 
moment  que  François  avoit  accepté  ladite  lettre  de  change ,  il  s'étoit  conftitué  dé- 
biteur,  tant  envers  Jeaii  de  Paris  le  tireur ,  qu'envers  Guillaume ,  au  profit  duquel 
elle  avoit  été  tirée,  &  mtme  envers  tous  ceux  en  faveur  viefqueis  les  ordres  pou- 
voienç  a^pii  été  palTés.  Pe  forte  que  François  ne  poavoic  iq  difpenfer  en  fa^on 
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quelconque  de  payer,  fauf  Toit  recours  contre  Pierre  d'Amfterdiim ,  la  foi  duquel 
il  avoir  Atiwie,  ôc  non  celle  de  Jean  de  Paris;  &  qu'il  étoit  inutile  à  François  de 
Bordeaux  de  dire  qu'il  ne  devoir  rien  à  Pierre  d'Amfterdam ,  &  aue  Jean  de  Paris 
n'avoir  pas  plus  de  droit  que  ledit  Pierre ,  parcequ'il  avoir  accepte  ladite  lettre  l'ur 
U  bonne  foi  de  Pierre,  Se  que  le  droit  de  Jean  étoic  établi  par  l'acceptation  qu'il 
avoit  faite  volontairement  de  ladite  lettre  purement  6c  fimplemenc,  par  le  moyen 
de  laquelle  acceptation  pure  &:  (impie  il  s'étoii  coiiftitué  fon  débiteur. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  trois  chofes  :  la  première,  que  Pierre  d'Am- 
Aecdam  étoir  débiteur  de  Jean  de  Paris  de  jooo  livres ,  que  pour  le  payer  de  cett9 
fomme ,  il  lui  avoit  donné  ordre  de  tirer  fur  François  de  Bordeaux  pour  fon  compte 
ladite  fomme  \  la  féconde ,  que  Jean  avoic  tiré  cette  lettre  de  )  ooo  liv.  pour  le  compte 
de  Pierre ,  Se  qu'il  lui  avoic  donné  avis  de  la  traite  \  &  la  troifieme ,  que  François 
avoit  accepté  cette  lettre  volontairemenr ,  purement  &  (implement  pour  le  compte 
dudtc  Pierre,  la  bonne  foi  duquel  il  avoit  fuivie,  &  i-^n  celle  de  Jean  le  tireur  : 
ainfi,  qu'il  s  étoit  conftiuié  fon  débiteur  8c  de  Guillaume  «  au  profit  duquel  elle  étoic 
tirée,  Se  par  conféquent  il  avoic  dû  la  payer  à  fon  échéance,  ne  devant  point  être 
reçu  d  dire  qu'il  ne  devoir  rien  à  Pierrelors  de  la  traite ,  Se  qu'il  ne  lui  avoit  point 
envoyé  de  provifion  â  l'échéance  pour  acquitter  ladite  lettre  de  change.  Bien  da- 
vantage, Pierre  d'Amfterdam  l'eut  pas  été  bien  fondé  d'empêcher  François  de 
payer  ladite  lettre  :  la  raifon  en  eft  qut  la  valeur  de  cette  lettre  étoit  et  lui-même 
comme  étant  débiteur  de  Jean  :  c'eft  une  jurifprudence  confulaire  qui  n'a  jamais 
été  révoquée  en  doure  parmi  les  Cambiftes. 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  h  q^.ftion  dont  il  s'agit  entre  le  Heur  Huche  6c  la 
dame  Danet ,  parceque,  premièrement,  la  lettre  dont  il  s'agit  n'eft  point  une  lettre 
de  change ,  mais  (implemenr  un^  refcripcion  ou  mandement ,  ninld  que  le  foufligné 
l'a  montré  dans  fon  Parère  qu'il  a  donné  le  1 1  avril  dernier  fur  cette  affaire  j  fecon-r 
dcmenr ,  il  ne  paroît  point  que  monfieur  le  duc  de  Bavière  aie  mis  es  mains  des 
{leurs  Gugler  la  fomme  de  ^^6o  livres  pour  la  remettre  à  Paris  à  ladite  dame  Da- 
net. En  errer ,  lefdits  Gugler  ne  difent  point  par  leur  refcription  avoir  re'^u  cette 
fomme  de  M.  le  duc  de  Bavière  pour  la  valeur  de  iadite  refcription,  ce  au'ils 
'  n'auroient  pas  manqué  de  faire  s'ils  avoient  reçu  ladite  valeur  ;  car  au  lieu  de  dire , 
comme  ils  onr  fait ,  que  cette  fomn^  de  99^0  livres  eft  pour  le  compte  6c  d'ordre 
de  M.  le  duc  de  Bavière ,  ils  auroient  dit  pour  valeur  reçue  comptant  dudit  fei- 
gneur  duc  :  ainfi  cette  lettre  n'ed  donc  qu'une  fimple  refcription  faite  par  les  Heurs 
Gugler,  d'ordre  dudit  feigneur  duc  de  Bavière,  laquelle  ils  lui  ont  donnée  pour 
faire  recevoir  ladite  fomme  de  99(0  livrss  pour  fou  compte,  par  la  dame  Danet, 
dudit  Huche,  en  verru  de  ladite  refcription. 

Or,  depuis  l'accepration  de  cette  refcription  faite  par  ledit  Huche,  les  Heurs  Gu- 
gler lui  ayant  mande  par  leurs  lettres  milHves  des  13  &  xo  oâobre  16S8,  qu'il 
ne  payût  point  â  la  dame  Danet  ladite  fomme  de  9960  livres  jufqu'à  aqrre  ordre , 
parceque  cette  remife  a  érc  coitre-mandée  d'un  haut  lieu  (  c'eft-a-dire  pat  M.  le 
duc  de  Bavière  ) ,  ou'il  doit  fe  régler  là-delTus,  &  qu'ils  ne  lui  feront  aucune  re- 
mife (c'eft-à-dire  de  cette  fomme  de  9960  livres  )  pour  le  paiement  qu'ils  l'a- 
voient  prié  de  faire  par  leuv  lettre  d'avis  6c  par  ladite  refcription  de  99^0  liv.  que 
d'ordre  8c  pour  compte  de  M.  le  duc  de  Bavière ,  fuivant  un  autre  ordre  dudit  fei- 
gneur duc  de  Bavière,  ayant  mandé  de  ne  point  payer  cette  fomme  à  la  dame  Da- 
net. U  n'y  a  aucun  douce  que  lefdits  Gugler  ont  pu  donner  un  contre  -  ordre  auù' 
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Huche  ^e  paver  ladite  fomme  à  ladite  dame  Danec  en  vertu  de  leur  refcription  ^ 
de  d'autant  plus  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune  valeur  dudit  feigneur  duc  d«  fiavi«if . 
Ainfi  ledit  riuche  eft  déchargé  de  Ton  acceptation,  Se  par  conféquent  il  n'eft  point 
tenu  de  payer  cette  fomme  à  ladite  dame  Danet^  6c  d'autant  moins  que  ladite 
dame  Danet  ne  doit  recevoir  dudit  Huche  ladite  fomme  de  (^960  livres  que  pour 
le  compte  de  monHeur  le  duc  de  Bavière  &  non  pour  le  Hen  :  Se  partant  elle  n'a  pas 
plus  de  droit  que  ledit  feigneur  duc  de  Bavière  ;  car  elle  ne  peut  pas  dire  qu'il  lui 
doit  cette  fomme ,  Se  qu'elle  en  ait  donné  la  valeur,  parceque  cela  ne  paroit  point 
par  ladite  refcription. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  voit  ^u'il  n'y  x  point  de  parité  entre  la  quef- 
tion  agitée  dans  le  douzième  Parère  du  livre  des  Parères  du  loufllgné,  avec  celle 
agitée  entre  les  parties ,  Se  qu'elle  n'eft  point  dans  le  cas  ni  dans  l'efpece  de  la  quef- 
non  dudit  Parère.  Et  comme  cette  que(lion  concernant  le  différend  des  parties  eft 
traitée  i  fond  dans  le  Parère  qu'a  donné  le  foufli^né  le  11  avril  dernier ,  &  qu'il 
fera  peut-être  produit  au  procès,  c'eft  pourquoi  il  ne  s'étendra  pas  davantage  fui^ 
cette  matière. 


Dilibiré  à  Paris  le  p  aoât  1^89. 
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î)es  princîpaUs  matières  &  que  fiions  contenues  dans  ce  volume. 
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BTî  qui  fe  commettoîeht'jans  les 
ordres  qui  fe  paflbient  au  dos  des 
lettres  de  change ,  page  \^6 

'Acceptation.  Protêt  faute  d'acceptation , 

loo 

En  quel  cas  le  porteur  d'une  lettre  de 

change  eft  tenu  indifpenfablement  de 

la  faire  protefier  faute  d'acceptation , 

ibld. 
Accepteur.  Si  celui  qui  a  accepte  une  let- 
tre de  change  fur  lui  tirée  par  un  autre 


de  non-recevoir  au  porteur ,  i  caufe 
flu'il  en  a  reçu  les  intérêts  du  tireur, 

ibiel. 

Si  l'accepteur  peur  contefter  la  validité 
du  protêt  >  A:  prérendre  être  déchargé 
du  paiement  de  la  lettre  de  change  par 
les  défeduodtés  du  protêt  »  &  quel  eft 
le  véritable  ufage  »  a  5  z 

Si  l'accepteur  d'une  lettre  de  chan  ,e  peut 
fe  dilpenfer  de  la  payer  au  ^.rceur 
lorfqu'il  y  a  des  faifîes  entre  fes  mains 
poftcrieures  aux  ordres  qui  font  fur 
cette  lettre ,  3  j  j 


&  pour  compte  d'un  tiers,  peut  refufer  S'il  eft  de  i'ufage  que  l'accepteur  d'u«e 

de  la  payer  au  porteur,  en  difant  qu'il  lettre  de  change  la  négocie  lui-même, 

n'eft  point  débiteur ,  &  qu'il  n'a  pas  395 

reçu  de  provifion  de  celui  pour  compte  Quand  &  pour  quelle  raifon  l'accepteur 


de  qui  cette  lettre  a  éré  tirée  »  139 
Si  Ton  peut  tirer  un  accepteur  de  la  ju- 
rifdicbion  confulaire  de  fon  domicile , 
pour  l'attirer  dans  une  autre ,  1 60 
Si  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
fans  avoir  provinoti ,  ni  fans  rien  de- 
voir au  tireur ,  mais  feulement  pour 
lui  faire  plaiHr ,  peut  alléguer  la  hn  de 
non-recevoir  contre  le  porteur,  faute 
de  l'avoir  fait  protefter  dans  le  temps 
de  l'ordonnance,  108 

Si  cet  accepteur  ayant  payé  au  même 


d'une  lettre  de  change  eft  bien  fonde 
de  refufer  de  la  payer  au  porteur  d'or^ 
dre ,  719  &fuiv. 

Si  l'efpece  du  douzième  Parère  de  ce  vo- 
lume du  livre  des  Parères  ou  Avis 
donnés  au  public  par  l'auteur  en  1 6  8  8 , 
&  celle  du  101*  Parère  de  ce  même 
volume  ,  fous  la  date  du  x  i  avril 
i(>89,  au  fujet  des  accepteurs  de  let- 
tres de  change  &  de  mandements 
ou  refcriptions  ,  font  femblabies  ou 
différente»,  7^6 

Sortent  la  première,  peut ,  trois  ans  &     Acle.  Si  plufieurs  aftes  que  l'on  rapporte 
cnii  après  l'échéance ,  oppofer  la  iin        peuvent  établir  une  première  &  une 
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féconde  fociété  entre  un  père  &  un  fils 
marchands,  18 

Pourquoi  tous  a£tes,  de  quelque  nature 
ôc  qualité  qu'ils  foient ,  font  nuls  de 
plein  droit ,  s'ils  ne  font  datés ,     'i  17 

Un  aâe  qui  n'ed  point  daté ,  e(l  tou- 
jours préfumé  avoir  été  fait  précipi- 
tamment ,  par  fraude  &c  par  violence, 
ou  en  fraude  de  quelqu'un  ,         ibid. 

L'aâe  de  protêt  faute  d'acceptation  cft 
inutile,    '  ij4 

li  n'y  a  point  d'ajâe ,  quel  qu'il  foit ,  qui 
puifTe  fuppléer  à  un  protêt  faute  de 
paiement,  ibid. 

Pourquoi  la  formalité  des  aAes  concer- 
nant les  letttes  de  change ,  pour  éta- 
blir au  porteur  fon  adlion  en  garantie 
contre  le  tireur  &  les  donneurs  d'or- 
dres ,  eft  tout  à-fait  différente  des  aftes 
qui  concetnent  un  tranfport ,  pour  éta- 
blir au  cefTionnaire  fon  aétion  en  ga- 
rantie contre  le  cédant ,  3  ^t 

[Agent.  De  quel  artifice  fe  fervent  les 
agents  de  banque  pour  fe  dégager  des 
foufcriptions  ôc  endoTements  des  let- 
tres ôc  billets  de  change  qu'ils  ont  faits 
pour  les  gens  d'affaires  &.  les  grandes 
compagnies ,  lorfqu'ils  s'apper(|oivent 
de  leur  foiblelle ,  1 00 

Si  un  agent  de  banque  peut  donner  en 

f>aiemenc  à  fon  créancier  un  billet  qui 
ui  a  été  confié  pour  négocier,       191 

Si  un  agent  de  banque  peut ,  trois  jours 
avant  fa  faillite  ouverte,  donner  des 
billets  en  paiement  à  l'un  de  Tes  créan- 
ciers au  préjudice  des  autres,       ibid. 

Par  qui  les  agents  de  banque  ôc  de  change 
font  reçus  en  leurs  offices ,  196 

Si  un  agent  de  banque  de  profefïîon  eft 
ctiifé  avoir  fxit  le  commerce  de  la 
banque  &  du  change  ,  à  caufe  que  des 
ordres  paffcs  fur  des  lettres  de  change 
font  à  fon  profit,  ^77 

Si  les  agents  de  banque  peuvent  faire  va- 
loir leur  argent,  fans  être  réputés  avoir 
fait  le  commerce  de  la  banque  Se  du 
pliange,  ibid. 

Tome  II. 


MATIERE  s:  -jix 

Si  celui  qui  avoit  des  billets  &  lettres 
de  change  pour  80600  livres,  payables 
à  ordre  d'un  agent  de  banque ,  après 
les  avoir  reçus  en  paiement  par  com- 
penfition  fur  une  fomme  de  trois  cents 
mille  livres ,  qui  lui  eft  due  par  celui 
qui  en  eft  porteur  par  la  fignature  en 
blanc  de  l'agent  de  banque  ,  &  donné 
les  quittances  àc  décharges ,  peut  les 
mettre  es  mains  d'un  commiflaire ,  8c 
les  faire  faifir  entre  les  mains  de  ce 
commiffaire  ,  comme  appartenant  à 
cet  agent  de  banque  ,  à  caufe  qu'il 
n'y  a  que  des  fignatures  en  blanc  au  dot 
defdits  billets  6c  lettres  de  change, 

J9$ 
Amjlerdam i  refuge  des  Gibelins  chaifés 

altalie  par  la  faétion  des  Guelphes , 

Angleterre.  Il  n'eft  pas  permis  aux  étran- 
gers de  vendre  eux  mêmes  les  mar- 
chandifes  qu'ils  portent  dans  ce  royau- 


me. 


Antidate  prouvée  eft  réputée  une  fauf- 
feté,  164,  267 

Appointement.  Si  un  pcre  marchand 
ayant  contraâé  une  fociété  fuus  le  nom 
de  fon  fils  marchand ,  avec  un  autre 
marchand ,  eft  obligé  de  donner  des 
appointements  à  ce  fîls  pour  le  fer- 
vice  qu'i3  a  rendu  dans  cette  fociété , 

8 

Comment  font  donnés  les  appointements 
aux  faâeurs  des  marchands  &  négo- 


ciants , 


II 


Apprenti.  Si  le  mariage  d'un  apprenti , 
marchand  du  corps  de  la  mercerie 
de  Paris ,  avec  la  fille  de  fon  maît  j 
d'apprentiflàge  ,  eft  un  défaut  qui 
puifle  rendre  fon  brevet  d'apprentif- 
fage  nul  ,  &  un  obftacle  qui  puifle 
l'empêcher  d'être  reçu  maître  dans  le 
corps,  J4 

Que  doivent  faire  les  apprentis  avant  que 
de  pouvoir  être  reçus  maîtres ,       40 

Si  les  veuves  des  maîtres  marchands 
peuvent  faire  des  apprentis,  (Î4J,  647 
Ddddd 


:■    'Il 


y  fi,  TABLEDES 

Si  le  temps  fait  i  Paris  »  comme  com- 
pagnon ,  par  un  apprenti  d'une  autre 
ville  jurée ,  lui  doit  être  compté  pour 
parvenir  à  la  maîtrife  de  laaite  ville 
jurée ,  ^48 

jlpprentijfagt.  Si  l'apprentifTaee  fait  dans 
une  ville  jurée  »  peut  fervtr  pour  af- 
pirer  i  la  maitrife  d'une  autre  ville  ju- 
rée, 649 

Depuis  quand  la  nécellité  de  l'apprcn- 
n(Tàge  a  été  introduite ,  &  s'il  e(t  abfo- 
lumenr  nécelTaire  de  le  faire  pour  par- 
venir i  la  maîtrife»  70 ^ 

Argent.  En  quelles   années  fut  lare , 

150 

AJfocii.  Si  un  aflbcié  peut  changer  la 
déclaration  de  valeur  d'un  ofdre  mis 
fur  une  lettre  de  change  de  la  fociété» 
pour  en  donner  la  propriété  à  fou 
créancier  en  l'acquic  de  fa  dette  par- 
ticulière ,  5 

Si  cet  adbcié  <}ui  a  fait  ce  changement 
eft  obligé  de  taire  tenir  quitte  l'autre 
aflbcié  de  la  demande  de  ce  créancier 
de  la  focicté,  ibid.  &  7 

Les  aflbciés  font  non  feulement  tenus  de 
fournir  leur  fonds  capital  i  la  fociécé , 
mais  encore  leur  peine  &:  leur  induf- 
trie ,  1  o 

Deux  perfonnes  qui  font  en  fbciété  ne 
peuvent  fe  divifer ,  ibid. 

En  quels  termes  parle  un  aflbcié,  lorf- 
qu'il  parle  de  fon  aflbcié  ^  ibid. 

En  matière  de  fociécé  un  aflbcié  oblige 
l'autre,  68 

Si  un  aflbcié  qui  a  fait  &  renouvelle 
pendant  plufieurs  années  un  billet  an 
nom  colleéfcif  de  la  fociété,  &  fîgné  da 
nom  focial ,  a  obligé  folidairemenc 
avec  lui  fon  aflbcié  au  paiement  de 
cette  dette,  101 

Si  l'a/Tocié  qui  n'a  pas  flgné  le  billet 
originaire  ni  ceux  du  renouvelle- 
ment ,  peut  fe  décharger  de  l'obliga- 
tion ,  fur  ce  que  la  fumme  en  quefhon 
n'eft  pas  entrée  dans  la  fociété,  Se 
c[tt'eUe  a  été  employée  aux  affaires 
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particulières  de  l'aflbcié  qui  a  Agné; 

ibid. 

De  auels  termes  fe  fcrt  un  aflbcié  lorf- 
qu  il  fait  un  billet  pour  la  fociété  ,111 

Si  un  alfocié  peut  prendre  le  profit  de 
dix  pour  cent  par  chacun  an  fîir  I» 
pied  de  fon  fonds ,  la  fociété  ayant 
perdu  au  lieu  de  gagner  pendant 
qu'elle  a  duré ,  ou  fî ,  nonobftant  cette 
ftipulation ,  il  doit  fujpporter  la  moitié 
de  la  perte  >  &  s'il  doit  rapporter  les 
fommes  qu'il  a  reçues  pendant  le 
cours  de  la  fociété ,  pour  ces  dix  pour 
cent  de  profit,  ftipulés  par  l'aâe  de 
fociété,  pour  être  partagés  par  égale 
portion,  170 

Comment  il  faut  régler  les  différends  qui 
arrivent  encre  aflociés  ou  ceux  qui  les 
repréfentent ,.  pour  raifoade  dépenfes 
que  la  fociété  doit  fupporter  pour 
loyers  de  mai£}n ,  &  lotfqu'il  n'en  eft 
point  flipulé  dans  l'adte  de  fociété, 
mais  ûmplement  que  le  fonds  capital 
d'uqe  fomme  déterminée  fera  fourni 
par  égale  portion  par  chacun  des  aflb- 
ciés ,  U  que  les  profits  &  pertes  qui 
arriveront  pendant  le  cours  de  la  fo- 
ciété ,  feront  partagés  également  entre 
lesaffociés,  179 

En  quel  cas  des  aflbciés  peuvent  juge- 
ment (lipuler  des  intérêts  par  l'aâe 
de  fociété,  fans  commettre  aucune 
ufure,  175 

Si  un  aflbcié  qui  porte  dans  la  fociécé 
une  fomme  outre  fon  fonds  capital , 
peut  prétendre  que  la  fociété  lui  en 
falle  bon  les  intérêts ,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  (lipulation  dans  l'aéte  de  fo- 
ciété ,  &  qu'il  n'y  en  ait  point  de  de- 
mande en  juflice ,  324 

Si  un  aflbcié  peut  fè  faire  relever  d'im 
aéle  par  lequel  il  efl  reconnu  débi- 
teur de  la  fociété  des  fommes  qu'il  a 
prifes  dans  la  caiflè  de  la  fociété ,  con- 
tre la  claufe  exprefle  de  la  fociété  , 
que  nul  des  alfociés  ne  pourra  tou- 
cner  aux  effets  de  la  fociécé  ni  aa  ie« 
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venant  bon ,  que  toutes  les  dettes  de 
h  fociété  ne  fulTeiit  acquittées  ,  8c 
après  U  di'foiution  de  la  fociété, 
&c.  ■  -  4c  o 

Si,  ruppofé  qu«  cet  «(Tbcié  doive  oes 
intérêts,  il  peut  fe  faire  relever  de 
ces  deux  aâes,  parcequ'on  j  a 
compri*    les   intérêts   des    intérêts, 

ibid. 

Si  l'autre  affocié  eft  bien  fondé  i  de- 
mander que  le  compte  particulier  de 
l'alfocié  débiteur  (oit  continué.  Se 
que  l'on  y  tire  non  feulement  les  in- 
térêts des  principaux ,  mais  encore  les 
intérêts  des  intérêts,  ièid. 

Si  l'un  des  alfociés  peut  tirer  des  in- 
térêts des  fommes  qu'il  a  mifcs  dans 
la  cailTe  de  la  fociété,  8c  utilement 
employées  pour  la  fociété  ,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  aucune  ftipulation  oans 
l'adle  de  fociété,  8c  s'il  le  peut  pren- 
dre plus  haut  que  celui  de  l'ordon- 
nance ,  ièiJ, 

Si  cet  aflocié  peut  chaque  année  join- 
dre les  intérêts  au  principal  poi  r  fai- 
re un  nouveau  principal ,  &  tirer  des 
intérêts  du  tout  d'année  en  année, 

iàid. 

Si  deux  aflbciés  en  commandite,  qui 
n'avoient  pas  la  régie  &  l'adminiftra- 
tion,  font  obligés  lolidairement,  avec 
celui  qui  avoit  la  régie ,  aux  dettes 
contraâées  pour  le  fait  de  la  fociété , 

Jufques  i  quelle  concurrence  les  a(fo- 
ciés  en  commandite  font  obligés ,  44^ 

Si  deux  perfonnes  qui  ne  font  point  alfo- 
ciées,  ayant  accepté  conjoinro>a<;',t 
une  lettre  de  change,  font  obiigées 
folidairement  à  la  payer ,  494 

Si  un  affocié  qui  n'adminift'-e  point, 
qui  fournil  les  deux  tiers  du  fonds , 
qui  s'efl  engagé  i  partager  les  profits 
éc  pertes  par  moitié,  peut  ftipuler 
qu'il  lui  fera  permis ,  à  la  fin  de  la 
(ociété,  de  prendre  ce  qu'il  aura  four- 
tti  de  fonds  âranc  de  quitte,  8c  dix 
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pour  cent  par  chacun  an ,  pour  tous 
profits ,  i  Ion  option  j  8c  s'il  peut  de- 
mander l'exécution  de  cette  claulc , 
3uand  fa  part  des  profits  excède  Us 
ix  pour  cent  par  an ,  ou  ft  cette  fti- 
pulation eft  ufuraire ,  51^ 

jljjuranct.  Voyez  Polict, 

j4JJ'uré.  S'il  peut  faire  abandon  de  lacho- 
fe  alfurée ,  8c  intenter  fon  adlion  pouc 
le  paiement  de  l'adurance ,  quand  on 
ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le  navire 
aduré,  49 1 

Jjfurtur.  N'étant  point  tenu  de  la  ba« 
ratet ie  de  patron ,  s'il  eft  obligé  de 
prouver  que  la  perte  ou  le  dommage 
eft  arrive  par  baraterie  de  patruii, 
ou  lî  la  préfomption  eft  pour  TaiTu- 
reur ,  ibid» 

Aval.  Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
avals  8c  les  fignatures  qui  fe  mettent 
au  dos  des  lettres  de  change ,  94 

Pourquo*  ce  n'eft  /lus  l'ufa^e  de  metr- 
tre  l'aval  au  h  i  de  la  ngnature  de 
celui  qui  tii    une  lettre  de  clunee , 

ïbid, 

Pourq  (OU  éanmoins  on  cuane  des  avals, 

ibid. 

Si  un  aval ,  fait  depuis  le  protêt  faute 
d'acceptation ,  peut  fuppléer  au  dé- 
faut de  la  dette  d'un  ordre ,  117 

Lorfque  l'aval  porte  qu'en  cas  qu'une 
lettre  de  change  ne  foit  pas  payée 

1>ar  celui  fur  qui  elle  eft  riree ,  ou  par 
e  tireur,  vingt  jours  après  fon  échéan- 
ce, en  rapporrant  un  protêt  faute 
de  paiement  fait  à  l'échéance  des 
vingt  jours ,  le  donneur  d'aval  la 
paiera,  fi  le  porteur  peut  l'obliger 
de  la  payer  fans  rapporter  le  protêt, 

ibid» 

Ceux  qui  donnent  leurs  avals  s'obligent 

folidairement  de  plein  droit  envers 

les  porteurs  de  lettres  de  change  8c 

donneurs  d'ordres  fur  irelles,    140, 

6xo 
Ce  que  c'eft  qu'un  aval  fur  une  lettre 
de  change,  ou  fur  des  ordres  qui 
Dddddij 
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;     font  au  dos  d'icelle ,  159 

Pour  aval.  Ce  que  fignifient  ces  mocs , 

2<?0,620 

£n  quels  cas  l'on  met  des  Hgnacures  pour 
aval,  ihid. 

.Quelle  différence  il  y  a  entre  un  aval  6c 
un  ordre  mis  fur  une  lettre  de  change , 

3<o 

jivantage    indire^.     Voyez    Diclara- 

■     lion, 

^Auditeur.  Si  la  contrainte  par  corps  peut 
içtr?  prononcée  contre  un  auditeur 
des  comptes,  accepteur  d'une  lettre 
de  change ,  160 

Autrement.  Ce  que  Hgnifie  ce  mot  mis 
dans  une  lettre  de  change  >  \i6 


M 


B 


Banque.  Ce  qui  a  introduit  le  com- 
merce de  la  banque ,  151 

Si  le  mot  banque  doit  être  entendu  fous 
celui  de  tous  les  négociants ,         157 

Banqueroute.    D'où  procèdent  lès  ban- 

.  queroutes  qui  arrivent  aux  gens  d'af- 
faires;, 57 

Banqueroutier.  En  combien  de  manie- 
res  fe  divife  le  mot  bariquerout'ur ^ 

Ce  que  c'eft  qu'un  banqueroutier  frau- 
duleux, ihid. 

Banquier.  Si  un  banquier  peut  paffer  fon 
ordre  fur  une  lettre  de  change  ,  cinq 

-    ou  iix  jours  avant  fa  faillite ,  pour 

.  payer  un  de  fes  créanciers  par  préfé- 
rence aux  au'.ics  ,  U7 

Si  ua banquier,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
qui  a  tiré  une  lettre  de  change ,  peut 

,    5'en   faire  relever  fous   prétexte   de 

.    minorité    lorfqu'elle    revient  à  pro- 

;.   lèt,  .     I5<; 

Pourquoi  les  banquiers  ne  font  point 
diftingués     d'avec    les    marchands , 

M7,  158 

Quelles  perfonnes  font  appellées  du 
no\r\  ^Q  bancjuUrSy  16^ 

Piécauùons  prifcs  contre  les  banquiers 
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de  mauvaife  foi ,  {7; 

Baraterie.  Si  les  termes  d'unepolice  d'af- 
furance ,  qui  porte  promefTe  de  garan- 
tir de  toutes  pertes  &  dommages  ve- 
nus &  â  venir ,  fans  aucune  exception 
&  réferve  quelconque ,  comprennent 
la  baraterie  de  patron ,  491 

A  l'égard  de  qui  la  baraterie  de  patron 
peut  palTer  pour  cas  fortuit ,  491 

Billet.  Permutation  de  billets  payables  i 
ordre  ou  au  porteur  pour  des  lettres 
de  change  \  ce  que  c'eft ,  88 

Par  qui  a  été  inventée ,  89 

Pratique  des  billets,  permife  entre  les 
marchands  6c  négociants,       175  & 

fuiv. 

Différence  des  billets  de  change  d'avec 
les  fimples  billets,  valeur  reçue  en 
argent  ^  marchandifes  ou  autrement , 

'■ .  :  :(n  .ni  ^     V- ,    «    ■'•    ■•  ■.    '   * J5 

En  quel  cas  un  billet  eft  réputé  un  billet 
de  change ,  U>id^ 

Si ,  de  tous  les  temps ,  les  billets ,  le  nom 
en  blanc ,  les  iîgnatures  en  blanc  a4 
dos  des  lettres  &  billets ,  &  les  billets 
payables  au  porteur  fans  déclaration 
dç  ceux  qui  ont  donné  la  valeur,  ont 
ç,té  défendus,  ijx 

Quel  eft  l'ufage  &  la  manière  en  laquelle 
fe  fait  ordinairement  le  commerce  des 
billets  de  change  entre  les  négociants 
&  banquiers,  non  feulement  de  ce 
royaume ,  mais  encore  des  pays  étran- 


gers. 


.58 


Les  billets  payables  au  porteur ,  portant 
fimplement  valeur  reçue ,  fans  fpéci- 
iier  quelle  valeur ,  ^ont  d'une  aufli 
dangereufe  conféquei.cc  que  les  bil- 
lets en  blanc,  X.JX 

Si  les  billets  de  change  payables  i  ordre 
fe  peuvent  négocier  la  veille  de  U 
faillite,  ^06 

Si  celui  qui  a  confie  à  un  agent  de  ban- 
que un  billet  pour  le  négocier ,  peut  le 
revendiquer  es  mains  d'un  tiers. ,    191 

Si  l'une  des  deux  perfonnes  qui  ont  fait 
des  billets  payaoles  à  une  autre  per- 


lune  police  d'af- 
"îiefTe  de  garan- 
'  dommages  ve- 
|ucune  exception 
'    comprennent 

.     ,       491 

itene  de  patron 
f«uJt,  49  z 

nllets  payables  i 
pour  des  lettres 
'  S8 

.  :  89 
srmîfe  entre  les 
mts,       175  ^ 

fuiv. 
change  d'avec 
aleur  reçue  en 
ou  autrement, 

reputc  un  billet 

billets, le  nom 

es  en  blanc  au 

? ,  &  les  billets 

fans  dëclaration 

éla.  valeur,  ont 

ïere  en  laquelle 
î  commerce  des 
•  les  négociants 
dément  de  ce 
tles  pays  étran- 

rteur,  portant 
le ,  fans  fpéci- 
ic  d'une  aufS. 
■  c[ue  les  bil- 

'ables  à  ordre 
veille  de  b 

^ent  de  ban- 
'cier,  peut  le 
Il  tiers,,  29Z 
i  qui  ont  fait 
i  autre  per-; 
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fonnô,  ou  à  fon  ordre,  peut  revendi- 
quer ces  billets  entre  les  mains  du  por- 
teur ,  &  les  compenfer  avec  ce  qui  eft 
dû  par  celui  au  proHt  duquel  ont  été 
faits  lefdits  billets  lorfqu  il  n'y  a  que 
des  fîgnatures  en  blanc ,  395 

Après  quel  temps  les  billets  de  change 
font  réputés  acquittés ,  413 

Quelle  eà  la  forme  des  billets  de  change, 

477 

Quelle  efl;  la  forme  des  billets  à  la  groiïe 
aventure ,  ii>U, 

Dans  quel  temps  le  porteur  en  peut  de- 
mander le  paiement,  au. 

Si  un  billet  eft  nul  pour  n'être  pas  conçu 
dans  la  forme  des  billets  de  change , 
ni  dans  celle  des  billets  à  la  grodè 
aventure ,  ibiJ. 

Pour  quelles  chofes  un  billet  eft  réputé 
billet  de  change ,  478 

De  quel  temps  les  billets  de  change  font 
réputés  acquittés  après  cinq  ans  de 
cefTation  de  demandes  Ôc  pourfuites , 

Uid. 

Si  un  billet  fait  par  un  bourgeois  de 
Paris ,  qui  n'eft  point  marchand ,  au 
profit  d'un  officier  de  juftice ,  peut 
produire  la  contrainte  par  corps  ,488 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  billets  de 
change ,  '  489 

En  quel  cas  un  billet  eft  cenfé  un  billet 
de  commerce ,  iBiJ. 

Si  le  débiteur  d'un  billet  ayant  refufé 
de  payer  au  fubftitué  la  fomme  y  con- 
tenue ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  une  faifie 
entre  fes  mains  fur  celui  qui  a  paffé 
l'ordre  fur  ce  billet,  qui  a  l'effet  d'une 
procuration  qui  donne  pouvoir  de 
fubftituer,  le  îubftituc  peut  demander 
au  conflicué  la  reftiturion  de  la  fomme 
portée  par  ce  billet,  fur  ce  qu'il  allègue 
qu'il  lui  en  a  donné  la  valeur  en  ar- 
gent ,  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait 
mention  dans  l'ordre ,  5  2 1 

Si  un  billet  p::yable  à  un  mois  du  jour 
de  la  date ,  portant  valeur  reçue ,  fans 
Jire  en  quoi  ceue  valeur  a  été  payée  > 
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doit  être  réputé  billet  de  change; 

5^4,565 

Si  un  billet  eft  négociable  Hx  mois  après 
fon  échéance,  ^66 

Si  un  otdre  mis  au  dos  d'un  billet ,  fans 
exprimer  aucune  valeur  reçue  de  celui 
au  profit  duquel  il  a  été  pafré,lui  tranf 
met  la  propriété  du  billet ,  ibid» 

Raifons  pourquoi  un  négociant  ne  peut," 
■au  préjudice  de  fes  créanciers ,  pafTer 
fon  ordre  au  dos  d'un  billet  fept  jours 
avant  que  de  faire  banqueroute,  56S 

&fuiv. 

Si  un  billet  où  il  n'eft  point  exprimé  en 
quoi  la  valeur  a  été  reçue ,  quoiqu'il 
y  foit  dit  (  Je  paierai  au  porteur  )  _,  eft 
un  véritable  billet  payable  au  porteur,' 
&  s'il  eft  négociable  dans  le  public  , 

577 
Si  un  billet  portant  valeur  reçue  en  mar- 

chandifes ,  peut  changer  de  nature , 

599 
Si  ce  billet,  faute  de  paiement,  doit  être 

protefté  dans  les   dix  jours   de   fon 

échéance,  (Î05 

Si,  faute  de  paiement ,  un  billet  portant 
Simplement  valeur  reçue,  fans  dire  en 
quoi ,  doit  être  protefté  dans  les  dix 
jours  après  l'échéance,  (îi  8 

Si ,  fnppofé  que  ce  billet  ne  fût  pas  né- 
gociable ,  celui  au  profit  duquel  il  a 
été  fait  a  pu  mettre  fon  ordre  delTus, 
&  le  tranfporter  à  un  autre ,  fans  ex- 
primer pareillement  en  quoi  il  en  a 
reçu  la  valeur ,  578 

Si  ce  porteur  d'ordre  l'a  pu  auflî  tranf- 
porter à  un  troifîeme  par  un  écrit  fous 
feing  privé  féparé  du  billet,  &  fi  ledit 
billet  étant  vicieux  dans  fon  principe , 
&  n'ayant  pu  être  négocié,  il  n'eft  pas 
cenfé  toujours  appartenir  à  celui  au 

f»rofît  duquel  il  a  été  fait  en  premier 
ieu  par  le  débiteur ,  579 ,  j  80 

Si  un  billet  conçu  pour  valeur  reçue  en 
lettres  de  change  ,  n'eft  pas  un  vérita- 


'i 
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ble  billet  de  change. 


581 


Si  le  billet  d'un  négociant  qui  a  £at( 


'a> 
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faillite  efl:  négociable ,  6^j 

Quand  un  négociant  eft  bien  fondé  à  i' .- 

mander  la  compenfation  de  partie  de 

la  valeur  d'un  billet  qu'il  doit ,    701 
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Ce  qui  a  introduit  le  commerce  du 
change ,  i j 1 

Pourquoi  le  change  eft  permis  par  Phi- 
lippe de  Valois  aux  marchands  fré- 
quentanc  les  foires  de  Brie  &  de 
Champagne ,  à  quinre  pour  cent  pat 


Cambljles.  Quel  eft  leur  ufage  quand 
ils  tirent  des  lettres  de  change  pour 
les  payer  dans  les  pays  étrangers , 
ou  dans  les  villes  du  rovaume  qui 
font  éloignées  les  unes  à.zs  autres. 

Cas  fortuits  en  matière  de  police  d  alTu- 
rance,  493.494 

CeJJion.  Dans  quel  temps  avant  la  faillite 
il  faut  que  les  ceflions  de  biens ,  tant 
meubles  qu'immeubles,  aient  été  faites 
pour  pouvoir  être  déclarées  nulles 
&  de  nul  effet  comme  non-avenues , 

Change.  Ce  que  c'eft  »  18 

Combien  de  fortes  de  change  fè  prati- 
quent parmi  les  négociants  &  ban- 
quiers, ZS 
Combien  il  y  en  a  de  licites ,            714 
Quelle  eft  la  première  efpece  de  change , 
&  par  qui  a  été  inventée ,            ibid. 
Quelle  eft  la  féconde ,  &  ce  que  l'on 
appelle  change  de  vendition  d'argent  ^ 

Par  qui  cette  féconde  nature  &  efpece  de 
change  a  été  inventée ,  itiJ, 

Par  qui ,  ôc  en  quelle  ville  a  été  établie 
le  commerce  des  lettres  de  change , 

ihid. 

Pourquoi  le  commerce  des  lettres  de 
change  a  toujours  été  protégé  par  les 
rois  ôc  par  les  princes ,  ibid. 

Quelle  eft  la  tr  '  Ueme  nature  de  change , 

i6id. 

Par  qui  a  été  inventée,  88 

Quelle  eft  la  quatrième  forte  ôc  efpece 
de  change  &  comment  eft  appellée  par 
les  Canioiftes,  ibid. 

pourquoi  eft  défendue  par  les  canons 
&  par  les  loix  civiles .  ibid. 


an, 


»74 


AufH  permis  par  Louis  XI  aux  mar- 
chands fréquentjinc  les  foires  de 
Lyon,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  le  change ,  109 

Changeurs  étaolis  dans  tous  les  royaumes 
&  états  du  monde,  87 

Charles-Quint  autorife  la  pratique  des 
billets  dans  les  Pays-Bas  entre  mar- 
chands &  négociants ,  1 7  J 

Charte-partie,  Différence  qu'il  y  a  en- 
tre charte-partie  ôc  connoiftement, 

655 
Commandite.  Voyez  fociiti. 

Le  commijfionnaire  n'a  jamais  rendu 
compte  de  la  commiffion  &  de  la  gef- 
tion  a  autre  qu'à  fon  commettant ,    1 1 

Si  un  commifSonnaire  eft  obligé  de  ga- 
rantir une  lettre  de  change  paya- 
ble à  fon  ordre ,  &  fur  laquelle  il  a 
mis  le  fien  payable  à  celui  du  com- 
mettant ,  cette  lettre  étant  proteftée 
faute  d'acceptation  ôc  de  paiement, 
loi  fque  la  remife  eft  faite  par  l'ordre 
Ôc  pour  le  compte  du  commettant , 

Pourquoi  le  commidionnaire  d'un  ban- 
quier qui  a  fait  faillite ,  ne  peut  pas 
être  obligé  â  rapporter  l'argent ,  \ts 
lettres  &  billets  de  change  qui  lui 
ont  été  remis  par  fon  commettant, 
dans  le  temps  qui  a  avoifîné  fa  faillite , 

333 
Si  un  comminionnaire ,  qui  a  vendu  des 

marchandifes  pour   le   compte  d'un 

commettant ,  ôc  qui  a  reçu  un  billet 

de  l'acheteur ,  pour  le  prix  payable  i 

lui  ou  à  fon  orare ,  ôc  mis  Ion  ordre 

payable  au  commettant  pour  valeur 

des  marchandifes  vendues ,  eft  garant 

de  ce  billet  envers  celui  qui  s'en  trguvç 
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209 
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porteur  en  vertw  de  l'ordre  du  com- 
mettant ,  lorfque  le  commettant  & 
l'acheteur  qui  a  fait  le  billet  ont  fait 
faillite ,  550 

Ce  que  doit  faire  un  commilfîonnaire 
pour  n'être  point  garant  des  lettres  de 
change  ou  billets  que  l'acheteur  donne 

{)our  le  prix  àss  marchandifes  *  &  fur 
efquelles  il  palTc  fes  ordres  au  profit 


du 


commettant , 


ibid. 


S'il  y  a  de  la  différence  entre  un  fimple 
commiflionnaire  commun  &  un  ado- 
ciéde  deux  participants»  &  qui  parti- 
cipe audi  dans  l'acnat ,  445 

Un  commiûionnaire  qui  donne  quittance 
à  un  particulier  d'une  fomme  pour 
vente  de  marchandifes  appartenantes 
à  fon  commettant,  mais  par  fon  aveu, 
peut-il  être  recherché  par  ce  commet- 
tant n  le  particulier  vient  à  faire  mal 
fes  affaires ,  (?S  5 

Communauté.  Ce  que  c'eft  proprement 
que  la  communauté  entre  mari  & 
femme,  6%  ^  158 

Compagnie,  D'où  procèdent  la  ruine  &C 
les  faillites  qui  arrivent  aux  grandes 
compagnies  qui  font  le  commerce 
fur  mer  par  des  voyages  de  long 
cours ,  98 

Compte  en  participation,.  Ce  que  c'eft , 

183,507 

Comptes.  Voyez  auditeur, 

CompUmentaire  de  la  fociété.  Ce  que 
c'eft»  18  j ,  44(î,  50^ 

Confifcation.  S'il  y  a  fujet  de  confîfca- 
tion  lorfqa'un  particulier  à  qui  une 
compagnie  (  qui  a  privilège  de  faire 
certain  commerce  maritime  à'I'ex- 
clufîon  de  tous  autres ,  à  peine  de 
confifcation  )  a  promis  de  donner 
quatre  permidîons  pour  quatre  na- 
vires de  deux  cents  cinquante  à  trois 
cents  tonneaux,  pour  faire  une  fois 
ce  commerce ,  ayant  envoyé  quatre 
navires  dont  quelques  uns  étorent  de 
moindre  portée  que  ce  qui  eft  ex- 
{>ciaié  dans  ces  pcrmiilions  ^  trois  ans 
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après  a  envoyé  deux  autres  navires 
fans  permiffîon  de  cette  compagnie  » 
ou  fi  les  vaifTeaux  ne  faifant  pas  la 
charge  de  douze  cents  tonneaux  des 
permiflions  promifes,  ces  deux  na- 
vires peuvent  pafTer  pour  l'accomplifTe- 
ment,  39S 

Connoijfement.  Différence  qu'il  y  a  en- 
tre connoiffement  Se  charte-partie. 

Si  un  connoiflèment  doit  être  réputé 
bon  lorfqu'il  fait  Amplement  men- 
tion des  marchandifes  que  le  maître 
a  reçues  fur  fon  bord, fans  dire  de  qui, 

Ùid, 
Confuls,  Voyez  juge. 
Contrainte,  Si  les  veuves  de  marchands 
font  fujettes  à  la  contrainte  pat  corps 
quand  elles  font  cautions  de  leurs  ma- 
ris pour  fait  de  marchandifes  de  mar- 
chand à  marchand ,  6$ 
Si  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée tant  contre  oin  evêque  ,  tireur 
d'une  lettre  de  change ,  que  contre  un 
auditeur  des  comptes ,  accepteur  d'i- 
celle,                                           \6o 
Par  quelle  ordonnance  la  contrainte  par 
corps  a  été  établie ,                       1 64. 
Par  quelle  autre  ordonnance  elle  a  été 
abrogée ,                           ibid.  &  \6^ 
£n  matière  de  lettre  de  change  les  juge 
Se  confuls  prononcent  toujours  la  con- 
trainte par  corps  tant  contre  les  ti- 
reurs, les  endolfeurs,  que  les  accep- 
teurs ,,                                         ibid. 
Contrats  de  fociété ,  par  lefquels  on  a£- 
fure  le  principal,  &  ou    n  détermine 
le  profit  qu'on  en  dc.t  tir;;?,. défendus 
par  Sixte  V  »                                 fjS 
Contre-paJfation..Ceqaec'e0:y  6 
Contre-pajjation  dordre..QQ  que  veulent 
dire  ces  mots ,                       350,351 
Convoitife  ,  mère  de  toutes  fortes  d'in- 
ventions ,                                     iji. 
Correfpondant.  Si  un  patticulier  eft  bien 
fondé  à  revendiquer  entre  les  mains 
du  correfpondant  d'un  banquier  \m»- 


I  iv 
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queroutier  les  quittances  des  fommes 
qu'il  a  données  audit  banquier  avant 
la  banqueroute,  717 

Quelles  procédures  le  propriétaire  de  ces 
quittances  doit  faire  pour  parvenir  à 
la  revendication  qu'il  en  prétend  con- 
tre le  correfpondant  de  ce  banquier , 

ibiJ. 

Courtier.  Si  une  négociation  faite  par  un 
courtier  de  change  avec  un  homme 
d'affaires ,  pour  laquelle  il  a  été  con- 
damné à  l'amende,  eft  dans  le  cas  de 
l'article  premier  du  titre  XI  de  l'or- 
donnance du  mois  de  murs   i(57j  , 

81 

Si  les  articles  I  &  II  du  titre  II  de  l'ordon- 
nance empêchent  l'exercice  de  cour- 
tier de  change  j  &  fi  ces  deux  articles 
font  contraires  au  bien  de  l'état  &  du 
public ,  ibid. 

Quels  font  l'exercice  &  les  fondions  des 
courtiers  de  change ,  8(» 

Les  courtiers  qui  donnent  leurs  avals  ou 
qui  paflent  leurs  ordres  fur  les  lettres 
éc  billets  de  change  des  gens  d'affaires, 
ou  fur  celles  des  grandes  compagnies , 
s'expofenc  à  faire  faillite  &  banque- 


route . 


94 

Les  courtiers  de  change  font  très  avan- 

'     cageux  à  l'état  &  au  public  ,  pourvu 

qu'ils  ne  fe  mêlent  que  du  courtage , 

Le  contraire  arrive  lorfqu'ils  font  le  com- 
merce de  la  banque  &  du  change  avec 
le  courtage ,  ibuL 

Les  courtiers  de  change  font  la  caufe  de 
la  plupart  de:  faillites  qui  arrivent  aux 
gens  d'affaires ,  &  aux  grandes  compa- 
gnies ,  S<  ils  s'y  trouvent  rarement  en- 
gagés ,  V9 

Créancier.  Si  le  créancier  d'un  billet  fait 
au  nom  colleftif  de  la  fociété  ,  & 
fignc  du  nom  focial,  a  fait  une  nova- 
tion  &  renoncé  aux  droits  que  la  fîgna- 
turo  du  nom  focial  lui  donnoit  con- 
tre l'autre  alfocié  ,  par  un  aéte  parte 
pardevanc  nouires ,  pac  lequel  il  a 
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donné  un  délai  de  deux  ans  ôc  demi 
à  l'aflbcié  qui  a  figné ,  &  à  fa  femme 
qui  s'ed  folidairement  obligée  avec 
lui,  102. 

Si  un  créancier  à  qui  on  a  palTé  un  ordre 
fur  une  lettre  tie  change ,  cinq  ou  fîx 
jours  avant  fa  faillite  ,  pour  être  payé 
par  préférence,  doit  rapporter  à  la 
mafTe  commune  la  lettré  ou  le  paie- 
ment, pour  entrer  dans  la  contribu- 
tion ,  117 

Un  créancier  ne  peut  intenter  une  aébion 
ni  faire  affigner  fon  débiteur  parde- 
vant  un  autre  juge  que  celui  de  fon. 
domicile ,  1 6i 

Si  un  créancier  de  celui  au  profit  de  qui 
cft  palTé  l'ordre  d'une  lettre  de  change, 
portant  valeur  reçue  comptant  ,   peut- 
faire  faifîr  fur  lui  entre  les  mains  de 
l'accepteur,  191,  195 

Si  un  créancier  â  qui  un  agent  de  ban- 
que ,  trois  jours  avant  fa  faillite  ou- 
verte, a  donné  des  billets  en  paiement 
au  préjudice  des  autres ,  peut  être  con- 
traint de  les  rapporter  à  la  malTe  pour 
entrer  en  contribution ,  191 

Si  les  créanciers  d'un  banquier  qui  a  fait 
faillite ,  peuvent  faire  rapporter  à  fou 
commilîîonnaire  d'une  autre  ville  les 
lettres  &  billets  de  change  à  lui  remis 
trois  jours  avant  fa  faillite  ouverte  , 
pour  acquitter  celles  qu'il  lui  avoir  ti- 
rées dix  ou  douze  jours  avant  fa  fail- 
lite, &  que  ce  commiffîonnaire  avoir 
acceptées,  jotf 

Si  les  créanciers  d'un  failli  peuvent  faire 
rapporter  à  la  nriffe  les  paiements  faits 
la  veille  de  la  f.iillite  des  lettres  de 
change ,  billets  &  autres  dettes  dont 
le  terme  étoit  échu,  ibid. 

Si  ceux  en  faveur  defquels  l'ordre  efl: 
palfé,  qui  ont  donné  la  valeur  des  let- 
tres &C  billets  de  change  en  argent, 
marchandifes  ou  autres  effets,  doivent 
rapporter  ces  lettres  &  billets  de  chan- 
ge à  Kl  maffe,  pour  entrer  dans  la 
cpatribucion ,  ibid. 

Si 


■.'-7" 


IX  ans  Si  demi 
&  â  fa  femme 
(t  obligée  avec 

pafTé  im  ordre 
;e ,  cinq  ou  fîx 
[pour  erre  paye 
•apporter  à  la 
rè  ou  Je  paie- 
s  la  coiitribu- 
1 17 
fer  une  adlion 
[cbiteur  parde- 
e  celui  de  for 
i6z 
profit  de  qui 
ttre  de  change, 
mptant  y   peut- 
;  les  mains  de 
191, Iy5 
^gent  de  ban- 
û  faillite  ou- 
ts  en  paiement 
peut  être  ron- 
i  la  mafle  pour 

»  ,  *9^ 

[uier  qui  a  faic 

apporter  à  fou 

autre  ville  les 

ige  à  lui  remis 

lliie  ouverte  , 

il  lui  a  voit  ti- 

avant  fa  fail- 

onnaire  avoir 

peuvent  faire 
liements  faits 
es  lettres  de 
I  dettes  dont 
tbid. 
s  l'ordre  eft 
ileur  des  let- 
en  argent, 
ers,  doivent 
Qts  de  clian- 
rer  dans  la 
ibid. 


TABLE    DES 

SI  les  créa^icîers  d'un  agent  de  banque , 
qui  après  s'être  abfenté ,  &  depuis  fon 
retour,  fait  im  contrat  avec  fes  créan- 
ciers, qui  lui  "ont  donné  terme  de 
quatre  ans  pour  les  payer,  &  l'ont  re- 
mis dans  la  jouirtance  &  difpofition 
de  fus  effets ,  a  payé  quelques  uns  de 
feï  créanciers  en  lettres  &  billets  de 
change ,  &:  fept  ou  huit  mois  après  le 
coiitrat.afairune  féconde  banqueroute, 
peuvent  revendiquer  ces  billets  &  let- 
tres de  change ,  pour  être  portés  â  la 
oialfe ,  Se  partagés  par  coruribution  au 
fou  la  livre ,  395 

Si  les  créanciers  de  deux  alfociés  en  com- 
mandite fe  doivent  pourvoir  contre 
celui  qui  avoit  la  régie,  &  fut  les  ef- 
fets  de  la  fociété  feulement,         44 j 

Si  un  cféancier  de  trois  particuliers  aflb- 
cies  pour  la  vente  des  vins  &  eaux-de- 
vie  ,  qui  n'a  point  figné  le  contrat  d'ac- 
cord foufcrit  par  les  trois  quarts ,  & 
homologué  par  arrêt ,  peut  lui  feul 
demander  que  les  trois  particuliers  lui 
rendent  compte  de  leurs  adtions  &  lui 
repréfentent  leurs  livres,  469 

Si  les  créanciers  du  mari  d'une  marchande 
publicjue  peuvent  faire  faifir  les  mar- 
chandifes  de  fa  boutique ,  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  femme ,  qui  les 
lui  ont  vendues ,  1 3  8 ,  141 

Si  les  créanciers  de  celui  qui  a  mis  fa 
fignature  en  blanc  au  dos  d'une  lettre 
de  change  peuvent  faire  faifir  fon 
contenu  entre  les  mains  de  l'accepteur 
au  préjudice  du  porteur ,  qui  dit  en 
avoir  donné  la  valeur  à  celui  qui  a  mis 
fa  fignature  en  blanc  ,  &  quel  eft  le 
véritable  ufage ,  151 

^*'i  un  créari  "ier  de  plufieurs  marchands 
en  fociété  ne  peut  pas  établir  fa  créance 
fur  les  livres  de  cette  foci^hé,       65 1 

Si  ce  créancier  eft  tenu  de  rapporter  les 
pièces  juftificativcL;  des  parties ,  qui 
font  écrites  fur  le  livre  de  la  fociâé 
àfi  ces  marchands  ,  pour  les  prouvée , 

Tome  II. 
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Si  les  intérêts  des  fommes  avancées  par 
un  créancier  pour  le  fonds  capital 
d'une  fociété  ne  lui  font  pas  dus  juf- 
qu'à  l'aéluelle  rcfolution  de  cette  fo- 
ciété ,  ôc  de  quel  jour  elle  doit  être  ré- 
putée entièrement  réfolue,  ^54 

Si  un  créancier  qui  n'a  pas  voulu  figner 
au  contrat  qu'a  fait  de  l'abandonne- 
Inent  de  fes  effets  fon  a>  biteur,  peut 
faire  emprifonner  fon  débiteur  qui 
fait  banqueroute ,  en  abandonnant  fe» 
effets  à  fes  créanciers  par  un  contrat 
que  ce  négociant  n'a  pas  voulu  figner , 

ibid. 

Si  un  créancier  qui  n'a  pas  voulu  figner 
au  contrat  qu'a  fait  un  banqueroutier 
de  l'abandonnement  de  fes  effets  à  fes 
créanciers ,  peut ,  fous  le  nom  de  fon 
porteur  d'ordre,  faire  emprifonnti  ce 
banqueroutier,  6^6  &  fuiv. 

Un  créancier  a  donné  fa  procuration  , 
avec  certaines  réferves ,  à  un  particu- 
lier pour  figner  un  contrat  avec  d'au- 
tres créanciers  ôc  leur  débiteur  com- 
mun; ce  particulier,  porteur  de  pro- 
curation ,  ligne  le  contrat  purement  & 
fimplement,  fans  y  mettre  les  réferves 
y  contenues  j  le  créancier  donneur  de 
procuration  eft-il  obligé  pour  lors  de 
ratifier  le  contrat  figne  par  fon  procu- 
reur? 748 

Si  ce  même  créancier ,  ayant  figné  depuis 
plufieurs  délibérations  avec  les  autres 
créanciers  fans  aucunes  réferves ,  n'eft 
pas  cenfé  avoir  approuvé  ce  qu'a  faic 
fon  procureur ,  749 

Si  des  créanciers  &  leur  débiteur  ne  font 
pas  bien  fondés  à  demander  qu'un  con- 
r  it  fait  entre  eux  &  homologué  par 
riirêt,  foit  déclaré  commun  avec  les 
autres  créanciers  qui  refufent  de  figner 
le  contrat ,  lorfque  les  premiers  excé- 
dent les  derniers  des  huit  neuvièmes , 

Les  délibérations  prifes  par  les  créan- 
ciers ,  eu  é^'Tr  aux  trois  quarts  de 
ce  qui  leur  t'I  :  ù,  doivent  être  exc- 
E  e  e  e  c 
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lutées  par provifion ,  iHd. 

^om  Négoci. -.nr. 
C\.irde  Moi:ovii  ,  ne  permet  point  que 

l'on  expofe  en  Tes  états  des  efpcces 
•    d'or  ôi  d'argent  (Crangeres ,  8  7 

D 

Dati'.  S'il  eft  permis  de  dater  d'un  lieu 
des  écrits  c],ui  fvtnt  faits  dans  un  autre , 

3,95 
Si  dans  un  .ivis  d'experts  nommés ,  c'eit 

une  nuUvcé  dans  ii  forme  d':\voii  omij 
les  dates,  685 

Débiteur.  Si  le  débit-  ir  par  promi^' '  c  d'un 
marchand  peut  l'obiiiier  de  icp;  .vlen- 
ter  fes  livres,  poui-  piendre  diuic  par 
ce  qu'ils  contiennent,  ,t.io 

Deciaraiio/i.  Si  lacléclarauonqu'un  j>ere 
marchand  lait,  pardevant  notaires, 
Hç  devoir  <.|aelques  fonuiies  à  un  de 
'!;'î  enf.utîi ,  eft  U'î  avantage  indireét, 

8 

Denc.  *■"  an  ct.;-r  des  dettes  &:  des  effets 
d  i"«  1  ;^,ociani  qui  a  fait  banqueroute, 
tiC  (e  trouvant  point  revêtu  des  forma- 
lités requifes ,  ne  diùt  pas  être  réputé 
nul ,  617  S-J'uiv. 

Si  im  état  des  dettes  paiTives  feulement 
préfente  parce  banqueroutier  eft  con- 
forme ou  non  à  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  1 673  ,  le  contrat  de  re- 
mife  peut-il  futlîfter  à  l'égard  des  au- 

.   très  créanciers  qui  ne  l'ont  pas  figné , 

D'iffénnd.  Commcnc  il  faut  régler  les 
différends  qui  arrive  it  entre  affocics, 
ou  ceux  qui  les  reprcfcntent,  pour  rai- 
fon  des  dépenies  que  la  fociété  doit 
fupporter,  pour  loyers  do  maifon,  voi- 
tures ,  droits  d'entrée  &:  de  fortie  des 
marchand ifis ,  nourritures  &  gages 
des  domelliques  &  ferviteurs  de  la  fo- 
ciété .  intérêts  des  empaints  &  autres 
frais  ,  lorfqu'U  n'en  eft  rien  ftipulé 
dans  l'ade  de  fociété ,  mais  fimple- 
Bîent  que  le  fonds  capital  d'une  fomuie 
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déterminée  fera  fourni  pat  ^  égale 
portion  par  chacun  des  aflbtiés,  & 
que  les  protîts  «Si  les  pertes  qui  arrive- 
ront pendant  le  cours  de  la  fociété, 
feront  partagés  égaltment  entre  les  af- 
fociés,  179 

Vï'if^cnrxs.  Règlement  touchant  lesMili- 
gencc'.;  ■..:ui  doivxn.t  être  faites  par  les 
porr.euvs  de  hilkr>  ?>i  1;'  fies  de  change 
fùtiie  de  ^-niemeat,  134 

Pourquoi  te,»:  diligences  qu'il  faut  faite 
pou>:  îivoii  ,x\ie--'<enî  C^-,  lettres  de 
ch.u)'',e,  ou  peur  revc.;ii  or  lui  leî  ti' 
reuvv  'Ml  recours  de  garantie ,  doivent 
eue   ibmmaires  &:  à  courts  jours , 

Quelles  fout  les  dill^'^e  ces  r;  l'un  porteur 
.1  un  billet  négocie  ,  portant  valeur  re- 
dite en  de: je;  ;  comptants,  doit  bire 
tant  contre  le  i.-biteuï  du  billet  que 
contre  ic  donneur  d'ordre  ,  5 1; 

Quelle  différence  il  y  a  entre  l'aéte  de 
diligence  qui  doit  ttte  fait  en  matière 
de  ce  billet  contre  ie  débiteur,, <Sc 
l'ade  de  diligence  qu'on  doit  faire 
contre  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change,  Ihïd^ 

Si,  iuppofé  qu'un  porteur  de  ce  bill^ 
n'ait  pas  fait  fes  diligences ,  le  don- 
neur d'ordre  peut  objeder  au  porteur 
dud..:  billet  le  défaut  de  diligence  con- 
tre lui  pour  s'empêcher  de  payer  le 
contenu  en  icelui,  ibid. 


.E 


Echéance.  Si  le  jour  de  l'échéance  eft 
compris  dans  les  dix  jours,  567 

De  quel  jour  ,  de  la  date  ou  de  l'accep- 
tation ,  il  faut  compter  le  temps  de  l'é- 
chéance d'une  lettre  vie  change,  paya- 
ble à  quatre  ufances  de  vue ,  371 

Ecrit.  Si  un  écrit  eft  une  lettre  de  change, 
ou  un  fimple  mandement ,  166 

Si  tro.-  écrits  en  forme  de  lettres  de 
c!  '  :c,  font  dans  les  formes  prcfcrites 
\        ndonnanCe  de  1673 ,  395 
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■vue,         37i 
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S'il  eft  permis  de  dater  d'un  lieu  des 
écries  qui  font  faits  dans  un  autre, 

ibid. 

Si  un  écrit  fait  par  le  tireur ,  l'endofTeur 
ôc  l'accepteur,  aux  porteurs  de  trois 
nouvelles  lettres  de  change ,  par  le- 
quel ils  af^ïéent  le  protêt  de  la  pre- 
mière des  trois  lettres ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  fait  dans  le  temps  de  l'ordon- 
nance ,  eft  une  novation  de  «es  trois 
lettres  de  change  ,  4^8 

£j^'<:r.  On  ne  peut  difpofcr  de  fes  effets 
en  faveur  d'un  créancier ,  au  préjudice 
&  en  fraude  des  autres,  non  feule- 
ment depuis  la  banqueroute ,  mais 
même  long-temps  auparavant  fadite 
banqueroute  ouverte,  304 

Plufieurs  ordonnances,  arrêts  &  règle- 
ments de  la  cour,  conformément  à 
cette  difpofition,  ibid. 

Endofimeni.  Ce  que  fignifientces  mors. 
Servir  d'endoffemcnr  y  4 

Endojfeur.  Si  un  endolTeur  qui  a  reçu  la 
lettre  de  change  par  lui  endoflTée ,  ren- 
voyée faute  de  paiement  fans  protêt , 
&  qui  enfuite  en  a  renvoyé  une  autre 
au  porteur,  eft  recevable  à  demander 
au  porteur  qu'il  lui  fourniffe  un  protêt 
de  la  première,  ou  qu'il  lui  rende  la 
féconde,  ^^tî 

_  Voyez  Porteur. 

Si  l'endolTeur  d'une  lettre  de  change,  au 
profit  duquel  elle  eft  tirée ,  après  avoir 
%né  le  contrat  d'accord  fait  avec  le  ti- 
•  reur  de  cette  lettre ,  qui  a  fait  banque- 
route ,  peut  revenir  fur  l'accppteur 
de  la  lettre,  &  lui  en  demander  ia  va- 
leur,    ^  6616'fùv. 

Si  le  premier  endolTeur  d'une  lettre  de 
change  proteftée  faute  de  paiement , 
en  cas  que  le  tireur  foit  devenu  infol- 
vable  ,  peut  revenir  en  recours  de  ga- 
rantie fur  celui  auquel  il  a  pafTé  ion 
or<  -e ,  faute  de  lui  avoir  renvoyé  la 
lettre  &  fait  dénoncer  le  protêt,  (Î77 

&fuiv. 

Equité  v'ft  toujours  juftice ,  68 
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Ejpece.  La  pf^rmutation  des  efpcces  l'une 
pour  l'autre  a  été  inventée  par  les 
Grecs  ôc  les  Romains ,  87 

Evêquc,  S'il  peut  tirer  une  lettre  de  change 
fur  un  ûudiceur  des  comptes ,  qui  a 
foin  de  recevoir  fon  revenu  tempo- 
rel ,  1 60 

Si  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée courre  un  évcque  tireur  d'une 
lettre  de  change,  ihid. 

Exploit  de  demande  différent  dans  les 
jurifdiftions  confulaires,  de  celui  des 
jurifdi(^ions  ordinaires,  J70 


F 


Facteur.  Comiment  les  marchands  &  né- 
gociants donnent  à  leurs  fadleurs  des 
gages  ou  appointements ,  1 1 

Faillite.  D'où  procèdent  les  faillites  qui 
arriverit  aux  gens  d'affaires,  9^ 

Dans  quel  temps  avant  ia  fiillite  il  faut 
que  les  celîîons,  tranfports  &  ventes 
de  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles, 
aient  été  faites  pour  pouvoir  être  dé- 
clarées nulles  &:  de  nul  efïet ,  comme 
non  avenues ,  3 1 j 

Si  dans  une  faillite  les  marchand ifes  quf 
fe  trouvent  avoir  cap  &:  queue ,  &:  les 
autres  qualités  nécelfaires ,  peuvent 
être  revendiquées ,  6iz 

Si  elles  font  revendicables  n'ayant  point 
la  marque  du  marchand ,  6%^ 

Si  elles  le  font  lorfqu'elles  ont  été  cou- 
pées, 616 

Femme,  En  combien  de  manières  il  faut 
diftinguer  la  condition  des  femmes , 

.<î7 
Pourquoi  une  femme  qui  s'eft  obligée 
iblidairement  avec  fon  mari ,  ou  qui 
s'eft  rendue  caution  pour  lui  par  pro- 
mefle,  obligation  ou  garantie  de  tranf- 
port  pour  fait  de  marchandife,  doit 
ctre  condamnée  par  corps  ,  après  ioix 
décès ,  fi  elle  n'a  pas  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  5  S 
Si  une  femme  de  marchand  ayant  faijs 
E  e  e  e  e  ij 
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aiuorifluion  de  fou  mari,  accepte  une 
lettre  de  change  tirée  fur  elle  par  Ton 
mari  pour  valeur  reçue  en  marclian- 
difci ,  Si  après  fou  décès  ayant  renoncé 
à  la  communauté  de  biens,  peut  ctre 
obligée  en  fon  propre  Se  privé  nom 
de  p.;yer  U  iommc  portée  par  cette 
lettre  de  change,  177 

Si  une  femme  en  puilTincc  de  mari ,  qui 
a  tiré  une  lettre  de  change,  en  eil  ga- 
rante en  fon  nom  ,  ^^6 

Sx  cerce  femme  peut  difpofer  des  biens 
de  fon  mari  fans  en  être  autorifée , 

0  li 

Si  elle  peut  tranfmetrre  la  propriété  d'une 
lettre  de  change,  en  vertu  de  la  pro- 
curation de  fo.i  mari  md.ide ,       614 

Si,  fiute  de  paiement  de  cette  lettre,  le 
porteur  peut  intenter  aéboii  contre 
elle,  ihiJ. 

Fils.  Si  un  père ,  marchand ,  ayant  con- 
iraél,*  une  focitté  fous  le  nom  de  fon 
fîls  ,  marchand  ,  avec  un  autre  mar- 
chand, eft  obligé  de  donner  des  appoin- 
tements à  ce  hls  pour  le  fervice  qu'il 
a  rendu  dans  cette  foi  "été  ,  8 

Si  ce  fils  ,  après  la  mort  du  père,  peur  de- 
mander à  fes  co-héritiers  les  intérêts 
des  foinmes  dont  le  père  s  eft  reconnu 
débiteur ,  ibid. 

Fille.  Si  les  Hlles  des  maîtres  des  Cxx  corps 
des  marchands  &  des  communautés 
d'artifans  de  cette  ville  de  Paris ,  peu- 
vent affranchir  de  l'apprentirtàge  les 
garçons  marchands  &  les  compagnons 
artifans ,  en  fe  mariant  avec  lefdites 
filles,  de  même  que  les  enfants  mâles 
des  maîtres  en  font  affranchis  par  leur 
nailTance,  14 

^otres  de  Lyon,  comment  appellées, 

'  53 
Formalités  requifes  pour  la  validité  des 

lettre?  de  change,  a 

Frjude  Que'  eft  l'effet  d«  la  fufptcion  de 

fraude ,  ^ 

£m  quoi  confifte  la  fraude ,  j  10 

Pourquoi  la  fraude  ne  fe  peut  aifémçnt 
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prouver  que  par  des  conjeAures,  des 

prélbmptions  &  des  indices ,         ibid. 

Quelles  fraudes  fe  commettent  avant  U 

faillite,  }io,  311 


Ciigeu  Comment  les  marchands  &  négo- 
ciants donnent  des  gages  ou  appointe- 
ments à  leurs  fadeurs ,  1 1 

Garantie,  Combien  il  y  en  a  de  fortes 
dans  les  contrats  de  ceflions  Se  tranf- 

Sî  une  aétion  en  recours  de  garantie  a  été 
intentée  dans  le  temps  de  l'ordon- 
nance ,  ?  <î  5 

En  combien  de  fortes  de  garantie  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  eft  tenu  Se 
obligé  envers  celui  au  profit  duquel 
elle  eft  tirée,  45} 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  garanties  en 
natiere  de  lettres  Se  biUecs  de  change. 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  garantie  en 
matière  de  lettres  de  change  ,         ^6 

Gibelins  chalfés  d'Italie  par  la  faâiion  des 
Guelfes  ;  de  quels  moyens  fe  fer- 
vitent  pour  retirer  leurs  effets  qu'ils 
avoient en  Italie,  87 

En  quelle  ville  fe  retirèrent,  ibid. 

Pourquoi  érablirent  le  commerce  des  let- 
tres de  change ,  ^         ibid, 

H 

Henri  II  permet  aux  marchands  &  né- 
gociants de  la  ville  de  Rouen  de 
prendre  &  bailler  argent  à  change  Se 
dépofite,  174 

Henri  IV  permet  aux  marchands  de  pren- 
dre Se  bailler  argent  en  dépôt  pour  tel 
temps  qu'ils  avileront ,  ibid, 

HoUandois.  S'il  eft  de  l'ufage  des  négo- 
ciants hollandois  de  mettre  les  fac- 
tures Se  les  connoilfements  des  mar- 
chandifes  fur  d'autres  vaiffeaux  que 
ceux  lut  lefqucls  elles  font  chargées , 

6j<î 


[n|edl:ures,  des 
lices ,  ibid. 
|tceiu  avant  Ii 
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Intérêts.  De  quand  font  dus  les  inté- 
rêts de  reliauat  de  compte  refpedif 
entre  affocits,  dont  il  n'y  a  aucune 
(Vipulation  ,  ou  du  jour  de  la  dilfolu- 
lion  de  la  focicrc  ,  ou  du  jour  de  la 
dem:;nde  faite  par  les  débats  ,  à  cha- 
que fonime  d'augmentation  de  recette 
&  de  la  radiation  &  modération  de 
dépcnfc  ,  ou  du  jour  de  la  liquidation 
de  ce  reliquat,  514 

Jours.  Si  le  jour  de  l'échéance  eft  com- 
pris dans  (es  dix  jours ,  3  67 

Pourquoi  le  jour  de  l'échéance  n'cft  point 


def: 


aveur, 


ibid. 

L'ufige  des  dix  jours  acLj'iis  aux  porteurs 
de  lettres  de  change  pour  les  faire 
protefter  fur  les  accepteurs ,  eft  fort 
ancien,  519 

De  quel  jour  on  doit  commencer  à  les 
compter ,  ou  du  jour  de  l'échéance , 
ou  du  lendemain  d'icclles ,  36  c) 

Juge.  Si  les  juge  &  confuls  d'une  ville 
font  compétents  pour  connoître  d'une 
lettre  de  change  entre  celui  au  profit 
de  qui  elle  eft  tirée  ,  domicilié  dans  la 

'   mOme  ville ,  &  l'accepteur  d'une  au- 
tre ville ,  •         1 6^0 

Si  les  juge  &  confuls  peuvent  rendre 
une  fentence  tant  déhnttivement  que 
par  provifion  par  défaut  fur  le  premier 
exploit  d'affignation ,  ibid. 

PcHirquoi  il  a  été  jugé  que  les  juge  & 
confuls  de  la  ville  d'Auxerre  n'a- 
voient  pu  connoître  d'un  difFéreîid  de 
la  ville  de  Joigny ,  i6z 

En  matière  de  lettres  de  change  les  juge 
&  confuls  prononcent  toujours  la 
contrainte  par  corps ,  tant  contre  les 
tireurs ,  les  endoflburs ,  que  les  accep- 
teurs,  104 

Si  les  juge  &  confuls  peuvent  débouter 
un  négociant  de  fa  demande  en  ren- 
voi pardevant  le  prévôt  de  Paris  ,  & 
le  coudamnec  à  payer  fou  billci;  au 
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préjudice  d'une  inftance  pendante  par- 
devant  le  inî-mc  juge,  pour  raifon  de 
ce  même  billet,  191 

Si  les  juge  &  confuls  font  compétents 
pour  connoître  du  différend  mu  entre 
un  officier  de  juftice  &  un  bourgeois 
de  Paris ,  à  raifon  d'un  billet ,       458 

Quelles  formalités  il  faut  faire  lorfque 
ÏQi  juges  ordinaires  ou  les  juge- 
confuls ,  refufent  de  donner  leur 
commiflfion  à  un  créancier  pour  faire 
aflîgner  pardevant  eux  fon  débiteur, 

710 

Juifs.  Sous  les  règnes  de  quels  rois  fu- 
rent chaires  de  1  rance ,  87 

S'étant  réfugiés  en  Lombardie  ,  de  quel 
expédient  fe  fervirent  pour  retirer  leur 
argent  &  les  autres  effets  qu'ils  avoient 
laiffés  en  France  entre  les  mains  de 
leurs  amis ,  ibid. 


Lettre.  Si  une  lettre  de  change  peut 
appartenir  au  porteur  qui  la  fait  pré- 
fenter  en  fon  nom  en  vertu  d'une 
fîgnature  en  blanc ,  3 

Si  fuppofé  que  cerre  lettre  de  change 
n'apparrienne  pas  au  porteur  ni  à 
celui  qii.  a  mis  fa  fignature  en  blanc 
enfuite  de  l'ordre  de  celui  qui  a  fait 
banquetout.  ji  qui  amis  l'ordre 
au  profit  du  L^i/iqueroutier  peut  re- 
vendiquer la  lettre  de  change  & 
former  une  faifie  &  arrêt  entre  les 
mahis  de  ceux  qui  la  doivent  payer  , 

4 
Ce  qtii  eft  requis  pour  être  le  maître 

incommutable  d'une  lettre  de  change , 

Si  celui  qui  a  reçu  le  paiement  d'une 
lett;  •".  .hange  ,  &  qui  eft  créan- 
cier ue  la  lociété  ,  &  non  de  l'aflbcié , 
lequel ,  fous  le  changement  de  Çà  dé- 
claration de  valeur ,  en  a  été  p.oprié- 
taire  en  acquit  de  la  fociété ,  peut 
demander  fon  paiement  à  la  fociété , 
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comme  devant  tenir  compte  de  cette 
lettre  de  ch.mge  au  nouveau  jnoprié- 
tairc,  s  ,7 

Si  une  Ictr'c  écrite  par  un  commillioii- 
nairo  de  Touloufc  à  Ion  commettant 
de  Paris ,  cft  une  lettre  milllve  ou  une 
lettre  de  change  ,  1 1 ,  i  8 

Commet' t  doit  ccie  conçue  une  lettre  de 
change,  i     ,  7i  J  ,  7iy 

Combien  il  '"".u  de  ^ti  f*/  les  pour  don- 
ner 1  être  à  une  Lcire  de  change  ,595, 

Si  l'acceptation  d'une  lettre  de  cliange 
fous  deux  noms,  peut  obliger  lolidai- 
rcnicnt  au  paiement  de  ladite  lettre 
ccmi  cjui  n'a  point  (igné  l'ace. j.'ai.4w.u, 
couune  étant  aiTocié  de  celui  qui  l'a 
lignée,  \')<j 

'..  i  une  lettre  qui  n'cft  point  tirée  de  place 
en  rlice,  &  où  le  nom  de  celui  au 
piohc  duquel  elle  e\\  tirée  n'eft  point 
exprime  ,  doit  être  réputée  lettre  de 
change  ,  if'itl.  &  6oC> ,  j\  i 

Un  négociant  reçoit  la  valeur  d'une  let- 
tre de  chanj^e  tirée  pour  le  compte 
d'un  autre  négociant  &  omet  de  l'en 
rendre  créancier  dans  les  c  imptcs 
qu'ils  ont  faits  depuis  enfemblc.  I.e 
aernier  négociant  s'étant  apper(,'u  de 
l'omidion  lon<;-temps  après  la  mort 
du  premier ,  demande  à  fes  héritiers 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  omife 
à  lui  être  palfée  en  compte  par  leur 
peire.  Us  objeClent  au  tlemandeur  la 
hn  de  non-rccevoir  aes  cinq  années 

fiortées  par  l'ordonnance.  Sont  Is  bien 
ondes?  7  54 

Si  celui  qui  a  accepté  &  payé  une  lettre 
de  change,  tirée  pour  compte  à  moi- 
tié, avec  ordro  'a.  '  .rer  pareille  fimme 
aufli  pour  comprc  à  moirié  fur  iia  né- 
gociant d'une  autre  part,  peut  rece- 
voir en  entier  fur  le  premier  i  iir, 
lorfque  le  négociant  fur  .  il  a  trc  a 
fait  refus  d'acccprer  ôi  •  ly  y  Se 
faillite ,  ou  s'j!  doit  paye;  »  i  «lo*  ié  de 
Ja  perte,  33 
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Si  celui  qui  .1  accepte  une  lettre  de 
change  lur  lui  tirée  par  un  autre,  par 
ordre  «Se  pour  compte  d'un  tiers,  peut 
rehifer  de  la  payer  au  porteur,  en  di- 
fant  qu'il  n'elt  point  dé-biteur,  Ôc  qu'il 
n'a  pas  re*,u  de  provifion  de  celui  pour 
le  Compte  de  qui  cette  lettre  a  été  ti- 
rée, .        ,       .  ^^ 

Qui  fo4it  ceux  qui  ont  établi  le  commerce 
des  lettres  de  change  ,  S7 

Dans  quel  temps  celui  qui  eft  porteur 
d'une  lettre  de  change  qui  :  été  tirée 
à  fou  prolit ,  ou  celui  qui  en  elt  por- 
teur, en  vertu  de  l'ordre  qui  a  été 
pallé  au  dos  d'icclle  en  fa  faveur,  par 
C(!iù  auquel  elle  étoit  payable  ,  elt 
obligé  de  la  faire  protefter  faute  de 
paiement,  1 50 

En  quel  cas  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  cil  tenu  indifpenlablement  de 
la  faire  protcfter  faute  d'acceptation. 

Pourquoi  les  porteurs  de  lettres  qui  font 
tirées  à  jour  nommé  ,  ne  font  ^às 
obligés  de  les  fiire  accepter ,    UuJ.  & 

Pourquoi  les  lettres  qui  font  tirées  des 
pays  étranger  longs  jours,  i  f  font 
pas  h  fouvent  accepter  que  les  au.  ''s , 

Pourquoi  les  fages  &:  prudents  Cam. 
billes  les  font  pour  l'ordinaire  .UC(  ^^- 
ter ,  Hfici. 

L'ufage  de  faire  protcfter  les  lettres  de 
change  à  leur  échéance  faute  de  paie- 
ment ,  n'a  jam,>is  été  révoqué  en  dou« 
te ,  m 

Dans  quel  temps  dans  les  villes  de  Rouen, 
Lyon  S<  autres  de  ce  royaume  ,  les 
;  itteurs  de  lettres  les  dévoient  faire 

Froterter   faute  de    paiement   avant 
ordonnance  de  167}  ,  ihid. 

Dans  quel  reiaps  les  porteurs  de  lettres 
de  change  font  tenus  de  les  faire  pro- 
tefter  ,  15 1 ,  1 5  j 

Dès  le  moment  qu'une  lettre  de  change 
eil  échue ,  le  porteur  d'icelle  n'cft  plus 
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clans  le  temps  d'en  demander  l'accep- 
tation ,  1^4 

Ce  qu'il  faut  fiire  \\\\  une  lettre  de 
change  cil  échue  ,  tbïd. 

Lettre  de  change  cou    née  à  une  obliga- 
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un  tiers  pour  l'iionneur  de  l'ordre , 


loi 


tion 


141 


Si  dans  une  lettre  de  change  la  valeur 
exprimée  en  rcnconric  d'affaires  tll 
bonne  &  valable  ,  150 

Si  une  lettre ,  après  iix  ans  &  demi  qu'elle 
a  été  tirée,  eft  prefcrite  par  l'ordon- 
nance de  .  <'.  7  j  ,  //'il/.  6-  1  ^  5 

En  taveur  de  qui  l'ufige  des  lettres  de 
change  a  été  uitroduit ,  151 

A  quel  ufage  les  nurchands  &  négo- 
ciants fe  fervent  des  lettres  de  change , 

ïhid.  6-  i(^?. 

Les  lettres  de  change  font  fommaircs 
&:  contjucs  en  peu  de  mots ,  ilnd, 

,  ..  M9<S'4'5 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfquc  ceux  fur  qui 

les  lettres     mt  tirées  refufent  de  les 

accepter ,  153 

Parmi  quelles  perfonnes  l'ufage  des  let- 
tres de  change  s'clt  introduit ,        163 

pourquoi  l'ufige  des  lettres  de  change 
n'a  jamais  été  introduit  parmi  les  évé- 
qucs  (Se  les  prctres ,  ïhïd. 

Dès  l'uif^itution  <lc,s  lettres  de  change , 
les  tireurs ,  les  endolîèurs  &;  les  ac- 
cepteurs ont  toujours  été  contraints 


Si  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
fans  avoir  provifion ,  ni  fans  rien 
devoir  au  tireur ,  mais  feulement  pour 
lui  faire  plaidr ,  peut  alléguer  la  fin 
de  non-iccevoir  contre  le  porteur, 
faute  de  l'avoir  fait  prottfter  dans  le 
temps  de  l'ordonnance  ,  i'>H 

Si  celui  qui  a  donné  une  première  Ictrre 
de  change  à  fun  créancier  en  paiement 


de  ce  quil  lui  doit,  elt  obligé  d'en 
fournir  une  féconde   quand  la   pre- 


par  corps 


1^4 


Quelle  eft  la  forme  elTentielle  d'une  let- 
tre de  change,  \G6 

Combien  de  cliofes  font  elfentielles  pour 
former  ime  lettre  de  change  ,        ibld. 

Ce  qui  eft  requis  pour  faire  qu'une  lettre 
retourne  en  la  polfellion  du  donneur 
d'ordre  pour  en  pouvoir  difpofer  par 
un  nouvel  ordre  au  prolit  d'une  autre 
perfonne  ,  1 1^ 

Comment  une  lettre  de  change  peut  re- 
tourner au  pouvoir  &  en  la  poirelliou 
du  donneur  d'ordre  ,  ilud. 

Si  une  féconde  lettre  de  change  avec 
U!i  ordre  aulîi-bien  que  la  première  , 
peift    être    valablement    payée    par 


mierc  elt  perdue  ,  361 

Si  celui  qui  preiiu  en  paiement  une  let- 
tre de  change,  avec  une  lignature  en 
•blanc ,  ftize  jours  après  que  les  dix 
jours  pour  le  protêt  font  paflfés ,  eft 
obligé  de  la  faire  protefter  tians  les  dix 
jours  après  qu'elle  lui  a  été  icmife;  6c 
li,  faute  de  le  faire,  il  peut  en  courir  les 
rifqucs ,  24^ 

Dans  les  a£tes  de  prorèt  les  lettres  de 
change  font  tranfciites  avant  les  or- 
dres ,  fi  aucuns  il  y  a ,  au  dos  d'i> 
celles,  155 

Quel  eft  l'ufage  &  la  manière  en  laquelle 
fe  fait  ordinairement  le  commerce 
des  lettres  de  change  entre  les  négo- 
ciants &:  banquiers ,  non  feulement  de 
ce  royaume ,  mais  encore  des  pays 
étrangers ,  158 

Si  les  lettres  de  change  payables  à  ordre 
fe  peuvent  négocier  la  veille  de  la 
faillite,  \oG 

Si  le  tireur  &  l'endoireur  font  tenus  de 
prouver  que  celui  fur  qui  une  lettre  de 
change  eft  tirée  étoit  débiteur  ou 
avoit  provifion  à  l'échéance  de  la  let- 
tre, &  à  défaut  garantir  la  lettre,  lorf- 
que  le  protêt  étant  fait ,  les  dix  jours 
étant  expirés ,  celui  fur  qui  la  lettre 
de  change  eft  tirée  ,  fait  réponfe  qu'il 
ne  peut  payer ,  attendu  qu'il  n'étoit 
point  débiteur  du  tireur  lors  de  la 
traite  ,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé 
de  provifion  depuis  >  33s 


•ï 
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Si ,  fuppofé  que  le  tireur  foit  tenu  de  le 
prouver ,  reiulollcni  en  doit  être 
excm[xc ,  6c  quel  eft  l'ubge ,       j  j  ^ 

Pourquoi  une  lettre  do  chanae  .payable  à 
ufancc  ou  i  jour  nomme,  le  fait  ra- 
rement accepter  pir  celui  fur  lequel 
elle  ell  tirée  ,  )4i 

Les  lettres  de  clunge  font  des  ventes  ou 
ceflîons  «5c  tranfports  d"ar!;cnr ,      j4+ 

Si  une  lettre  de  cli.in^e ,  dxas  laquelle 
la  valeur  n'ell  point  exprimée  ,  eft  nul- 
le ,  ou  li  cette  lettre  cil  rcpiitéo  appar- 
tenir au  tireur ,  Â:  non  \  celui  à 
quieilec^t  payable  ,  }<Î5 

De  quel  jour  de  la  date  ou  de  l'accepta- 
tion il  faut  compter  le  temps  de  l'é- 
chéance d'une  lettre  de  change ,  paya- 
ble X  quatre  ufinccs  de  vue ,  j?  i 

Ce  qui  donne  l'eue  à  une  lettre  de 
change,  ^74,  410 

Ce  que  c'ci):  qu'une  lettre  de  change , 

J74.   J75 
Ce  que  doivent  contenir  les  lettres  de 
change,  jyî,  410 

Si  celui  qui  a  accepté  des  lettres  de  chan- 
ge purement  &  limplement  peut  fe 
difi>enfcr  de  les  payer,  en  alléguant 

3u'il  les  a  acceptées  pour  le  compte 
u  tireur  &  non  pour  fon  compte, 

«77 
Si  les  créanciers  d'un  agent  de  banque 
peuvent  revendiquer  les  lettres  de 
change  entre  les  mains  du  porteur 
pour  être  portres  à  la  malfe  ,  ;  9  5 
^  ceux  fur  qui  des  lettres  de  change  font 
rfrces ,  refufant  de  les  accepter ,  font 
obligés ,  par  leur  réponfe  dans  le  pro- 
têt, de  déclarer  les  caufes  de  lacom- 
penfition  qu'ils  prétendent  faire  avec 
la  provifion  qu'ils  ont  en  main  pour 
payer  ces  lettres  de  change  ,  ou  avec 
ce  qu'ils  doivent ,  &c  s'ils  fe  rendent 
non  recevables  faute  de  déclacer  qu'ils 
prétendent  compenfer ,  48 1 

Si  fiute  d'avoir  fait  les  protêts  félon  l'u- 
fage  du  lieu  où  les  lettres  de  change 
font  payables ,  &  les  avoii  dcnoaocs 
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au  tireur  dans  le  temps  prefcrit ,  l'on  eft 
non-reccv,\ble  ..  prétendre  faire  com- 

renfition  de  cvs  Ictties  avec  ce  que 
ondoitautifC'i.  ,  ibid. 

Après  quel  tem^\  Its  lettres  de  chango 
loiit  réputées  acquittées ,      ^11,413 
Combien  il  fe  met  de    lortes  d'ordres 
au  do:>  des  lettres  de  change  »  4  n  * 

44  ( 

Si  une  lettre  de  change  eft  comprifedans 
ces  termes  généraux ,  touus  if  chacunt 
ttsjommes ,  ^^g 

Si  la  lettre  doit  être  aux  rifques ,  péril* 
&  fortunes  du  porteur ,  fuppofc*  que 
le  protêt  n'ait  pas  été  fait  en  temps 
du ,  fuivant  l'ufage  de  U  ville  de 
Lyon ,  ihid. 

Dans  quel  temps  une  lettre  de  changa 
tirée  ,  payable  en  paiement  des  Rois , 
doit  être  proteftée  faute  de  paiement , 

45» 
En  combien  de  fortes  de  garantie  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  eft  tenu  & 
oblige  envers  celui  au  prorit  duquel 
elle  eft  tirée,  4^^ 

Les  lettres  de  change  fe  renouvellen» 
fouvent  entre  les  Cambiftes ,        4  <î  j 
De  quel  temps  les  lettres  de  change  font 
réputées  acquittées  après  cinq  ans  da 
celHition  de  demandes  &  pourfuites , 

478 
Quel  jour  l'on  a  dû  faire  protefter  une 
lettre  de  change ,  ^^<î 

Si  une  lettre  de  change  qui  a  été  remife 
p.u  un  banquier  à  un  négociant  fur 
Livourne  ,  eft  pour  lui  en  tenir  comp- 
te ,  ou  fi  c'ert  à  compte  de  bleds  qui 
dévoient  être  délivrés  ù  ce  négociant 
à  Paletme,  fuivant  le  mandement  de 
change  du  banquier  qui  avoir  été 
proctfté  faute  de  délivraifon  defcHts 
bleds;  ou  bien  encore  fi  cette  lettre 
a  été  remife  à  ce  négociant  pour  de 
la  vaiffelle  d'argent  qu'il  prétendoic 
avoir  vendue  ou  laiflee  es  mains  da 
banquier  lots  de  fon  dépare  de  Mef- 
fine,  501 

Si 
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Si  Ion  pput  tirer  une  lectrc  de  chanf:;e  fur 
un  nccocianc  qui  a  fait  banquctuutc 
avant  la  traite,  5 17 

Si  cette  lettre  de  change  Ôc  un  billet  dont 
l'ordre  eft  palFc  fur  icclui  depuis  la 
banqueroute  du  débiteur  dudit  bil- 
let, font  négociables  dans  le  public, 

Si  le  tireur  de  lettre  Se  le  donneur  d'or- 
dre font  tenus  de  prouver  que  celui 
fur  qui  la  lettre  ctoit  tirée ,  6c  celui 

?ui  avoit  fait  le  billet ,  exiftoient  Se 
toient  folvablcs  lors  de  la  traite  ou 
de  l'ordre  qui  a  été  palIé  fur  le  billet; 
&  Cl ,  faute  de  faire  cette  preuve ,  ils 
font  tenus  de  garantir  ladite  lettre  de 
change  &.  billet,  ibid. 

Si  celui  fur  qui  eft  tirée  une  lettre  de 
change  ,  ayant  dénié  lors  du  protêt 
avoir  provifion  pour  la  payer,  hiifant 
faillite,  &  dans  le  contrat  qu'il  pallc 
cinq  mois  après  ce  protêt  avec  fes 
créanciers ,  déclarant  que  le  tireur  de 
cette  lettre  eft  fon  créancier  de  plus 
grande  fomne  que  celle  de  la  lettre 
de  change  ,  cette  déclaration  eft  une 
preuve  valable  d'une  provifion  fuffi- 
fante  pour  acquitter  cette  lettre  de 
change  à  fon  échéance ,  355 

Si  le  rifque  du  retardement  en  chemin 
ou  égarement  d'iuie  lettre  de  change , 
eft  à  celui  qui  l'envoie  ou  à  celui  qui 
la  doit  recevoir  ,  ibiJ. 

Si  une  lettre  de  change  appartient  à  celui 
qui  s'en  trouve  porteur ,  quoique  les 
ordres  écrits  au  clos  ne  foient  point  en 
fon  nom,  547  ,  jaiiî 

Si  les  ordres  palTés  au  dos  d'une  lettre  de 
change ,  n'étant  point  datés ,  ne  doi- 
vent ctre  réputés  que  pour  de  fimples 
endolTements  ou  quittances ,  Se  non 
pour  de  véritables  ordres ,     550,561 

Réfultat  de  cette  queftion  ,  551 

Contre  qui  une  lettre  de  change  peut 
produire  l'effet  de  la  prefcription  de 
cinq  ans ,  portée  par  l'ordonnance  de 

*^75>  55J»554 

I^ome  II. 
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Si  celui  auquel  une  lettre  de  change  eit 
dcftinée,  |)cut  en  demamior  la  valeur 
d  celui  fur  lequel  clic  eft  tiice ,  conunu 
ayant  nul  payé  ,  Se  en  vertu  d'un  or- 


ire  q 


ui  ctoit  nul 


6'. 


Si  les  intérêts,  frais  Se  dépens  faits  p  )u:- 
une  lettre  de  change  prot(.rtco  niar  uie 
de  paiement,  <S.  ce  par  la  faute  du 
tireur ,  peuvent  être  prétendus  par  Ii* 
premier  cndolléur,  (îSj 

Pour  qu'une  lettre  de  change  foit  vala- 
ble ,  il  faut  que  le  tireur  exprime  la 
valeur  qu'il  en  a  reçue,  730 

Si  une  lettre  tirée  d'une  place  fur  la  même 
place  ,  peut  être  réputée  lettre  de 
change ,  à  caufe  de  ces  mots  (  roùs 
paicn^par  ceui  feuU  lettre  de  change  , 

.«S-f.)  74  5.  74^5 

Livre.  Si  un  marchand  eft  obligé  de  te- 
nir des  livres,  li» 
Si  les  livres  d'un  marchand  débiteur  peu- 
vent faire  preuve  contre  le  créancier 
pour  le  paiement  du  contenu  en  la 

firomelfe  ,  en  alléguant  d'avoir  perdu 
a  quittance  du  créancier ,  portant  pro- 
melle  de  rendre  le  billet ,  tbid. 

Livre  journal ,  ce  qu'il  doit  contenir , 

112, 

Si  trois  particuliers  qui  ont  mis  en  com- 
mun des  vins  &  eaux-de-vie  pour  par- 
ticiper aux  profits  Se  pcrres  de  la  vente, 
font  obligés  de  tenir  des  livres  de  fu- 
ciété,  4'' 9 

Si  ces  ti'ois  parriculiers  qui  ont  f\it  fail- 
lite ,  font  obligés  de  repréfenter  leurs 
livres  à  leurs  créanciers ,  ih'uî. 

La  Lomhardie  a  été  le  refuge  des  Juifs , 
lorfqu'ils  furent  chalTés  de  France ,  8  7 

Louis  XI  permet  le  change  aux  mar- 
chands fréquentant  les  foires  de  Lyon  , 

.Ï74 

Louis  XIV  défend  aux  négociants  Se 

marchands  de   comprendre   l'incérêt 

avec  le  principal,  175 

Lyon.  Règlement  fait  ponr  la  ville  de 

Lyon,  le  2  juin   1^67,  homologué 

par  lettres-patentes  du  Roi,  le  7  juillee 

F  ff ff 
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fuivant,  &  regiftré  en  la  cour  le  1 8  mai 
idG'i,  117,  118 

Dans  quel  temps,  en  la  ville  de  Lyon,  les 
porteurs  de  lettres  les  dévoient  faire 
protefter  faute  de  paiement  avant  l'or- 
donnance de  i^7j,  i}3,  132, 

'53 
Comment  on  appelle  les  foires  de  Lyon  , 

»33 


M 


Maîtrlfe.  Si  les  gardes  des  marchands 
des  villes  jurées  peuvent  exiger  d'un 
afpirant  à  la  maitrife  de  leur  corps 
une  plus  grande  fomme  que  celle 
portce  par  leurs  ftatuts  pour  fa  rccep- 
rion ,  &:  de  plus  un  feftin ,  6^0 

Si  1.1  renonciation  faire  par  un  père  mar- 
chand pour  lui  Se  fa  femme  à  la  maî- 
trlfe d'un  corps  de  marchands,  peut 
prcjudicier  à  leurs  enfants ,  70  j 

ManJataire  n'a  jamai:.  rendu  compte  de 
fa  commiflîon  ou  de  fa  geftion  à  autre 
qu'à  fon  commettant,  11 

Manquer.  Ce  que  fignifie  ce  mot,     419 

Marchand.  En  quoi  confiftent  la  profef- 
flon  &c   l'indudrie  des    marchands , 

Si  les  marchands  qui  contrarient  ^qs 
dettes  pour  fiit  de  marchandifes , 
foit  par  promeffes  ou  obligations , 
font  lujets  à  la  contrainte  par  corps , 

Pourquoi  les  marchands  ont  introduit 
l'ulage  des  lettres  de  change ,       151 

Pardevant  qui  un  marchand  doit  faire 
aflîgner  un  autre  marcliand  fon  débi- 
teur, i6x 

vSi  un  marchand  eft  oblige  de  tenir  des  li- 
vres,  zio 

Tout  marchand  qui  dit  en  juftice  ne  te- 
nir point  de  livre  journal ,  efi:  réputé 
de  mauvaife  foi  ,  115 

Si  un  marchand  d'une  ville  qui  -  en- 
voyé dei  marchandifes  à  un  marchand 
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d'une  autre  ville,  pour  compte  en  par- 
ticipation entre  eux  deux  &  entre  deux 
autres  marchands  de  deux  autres  villes, 
a  adtion  contre  ces  deux  derniers  mar- 
chands pour  leur  faire  rendre  compte 
de  fes  marchandifes ,  ou  feulement 
contre  le  marchand  â  qui  il  les  a  en- 
voyées, ^  44  j 

Pourquoi  ceux  qui  achètent  des  mar- 
chandifes en  commun  dans  un  lieu 
par  le  miniftere  d'un  des  participants 
a  l'achat,  qui  les  envoie  en  un  autre 
lieu  à  un  commiflîonnaire,  pour  les 
vendre  pour  leur  compte  commun , 
n'ont  point  d'aftion  les  uns  envers  les 
autres,  444 

Si  un  marchand,  qui  eft  mefTàger  juré 
en  l'univerfité  de  Paris  j,  ayant  tiré 
une  lettre  de  change ,  peu»,  deman- 
der (on  renvoi  pardevant  le  prévôt 
de  Paris  (juge  des  privilèges  de  l'u- 
nivevfiré'*  lorfqu'il  eft  afligné  en  la 
jurifdidbioiï  confalaire,  en  recours  de 
garantie,  faute  de  paiement  par  l'ac- 
cepteur ,    qui    l'a    lailfé    protefter , 

44S 

Si  un  marchand  s'ctanr  lailTé  condamner 
par  défi\ut,  &  fur  la  rcaflignation,  com- 

f)arution  par  procureur  qui  a  demandé 
e  renvoi  pardevant  le  prévôt  de  Pa- 
ris ,  dont  il  a  été  débouté  ,  &  or- 
donné qu'il  défendroit  fur  le  champ, 
&  faute  de  vouloir  défendre,  con- 
damné de  payer,  eft  bien  fondé  en 
fon  appel  de  ces  d?  l'x  condamnations, 

ibid. 
Des  qu'un  marchand  a  obtenu  des  let- 
tres de  répit ,  ou  des  défenfcs  géné- 
rales contre  fes  créanciers,  ou  qu'il 
a  f.iit  faillite ,  toutes  les  dettes  palîî- 
ves  io\n  écinies ,  quoique  les  temps 
portés  par  les  lettres  t.\c  change  qu'il 
a  acceptées  ,  ne  le  foient  pas  en- 
core. &  les  porteurs  d'icelles  peu- 
vent   agir    contre    lui   par  adlion  , 

,        ,       ,  455 

Si  l'on  peut  ctre  réputé  marchand  quand 


u  il 


mpte  en  par- 
Sc  entre  deux 
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Te  condamner 
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'and  quand 
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on  eft  intéreffe  dans  une  compagnie 

.  de  commerce  qui  fe  fait  fur  mer  , 

pour    des    voyages  de  long    cours , 

Si  un  marchand  qui  a  vendu  des  mar- 
chandifes  à  un  autre  marchand  fo- 
rain ,  le  peut  faire  affigner  faute  de 
paiement  pardevant  le  juge  ordinaire 
de  la  ville  où  il  a  livré  fes  marchan- 
difes ,  707 

S'il  peut  faire  aflîgner  fes  débiteurs  mar- 
cnands  pardevant  ledit  juge  pour  mar- 
chandifes  à  eux  envoyées  luivant  leurs 
ordres,  710 

Marchande  publique  de  Paris ,  fi  elle 
eft  obligée  d'accepter  &  de  payer 
une  lettre  de  cHinge  tirée  fur  elle 
par  fon  mari  qui  n'eft  point  mar- 
chand, pour  valeur  en  marchandifes 
achetées  d'un  marchand  ,  fans  qu'elle 
air  donné  ordre  au  tireur  de  vendre 
C!  livrei  ces  marchandifes  à  fon  mari , 

Mari ,  qui  n'eft  point  marchand,  s'il  peut 
obliger  fa  femme,  marchande  publi- 
que, au  paiement  du  prix  des  mar- 
chandifes qu'il  acheté  fans  pouvoir, 
&  fans  envoyer  ces  marchandifes  à  fa 
femme ,  i6id. 

Si  le  mari  de  cette  marchande  publique , 
"commune  en  biens  avec  lui ,  peut  dif- 
pofer  fans  le  confentement  de  fa 
femme  de  toutes  les  marchandifes 
étant  dans  fa  boutique,  ibid. 

Mariage.  Si'  le  mariage  d'un  apprenti , 
marchatid  du  corps  de  la  mercerie  de 
Paris  ,  avec  la  fille  de  fon  maître  d'ap- 
prentilfage  ,  eft  un  défaut  qui  puilfe 
rendre  fon  brevet  d'apprentillage  nul , 
&  un  obftacle  qui  puilfe  l'empêcher 
d'être  reçu  maître  dans  le  corps,  34, 

■55 
Maximes  obfervées  dans  le  commerce  : 

Plus  on  rifque ,  plus  on  doit  gagner , 

1 1 

En  France  on  n'a  tien  pour  rien ,        151 

Qui   fait    faire  fes   affaires   par  corn- 
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mifÏÏon  va  à  l'hôpital  en  perfonne. 

Qui  a  terme  ne  doit  rien ,        367,368 

Mercerie.  Ancienneté  de  ce  corps  en  cette 
ville  de  Paris ,  40 

Merciers  de  cette  ville  de  Paris ,  en  quel 
temps  rédigèrent  quelques  articles  eit 
forme  de  ftatuts ,  4 1 

Mineur  y  qui  eft  commis  caiflîer  d'un, 
receveur  des  tailles ,  s'il  eft  capable 
de  tirer  des  lettres  de  change  fur 
fon  maître  j  6c  s'il  peut  s'en  faire 
reftituer    par    letttes    de    refcifion , 

XIX 

Si  des  enfants  mineurs  dont  le  bien  a 
été  employé  dans  une  fociété  pour 
en  compofer  le  fonds  capital  par 
leur  mère  &  tutrice  qui  y  avoir  in- 
térêt ,  doivent  être  réputés  créan- 
ciers de  la  fociété  en  général  ou  de 
leur  mère  &  tutrice  en  particulier , 

Mijjîve.  Si  la  lettre  mifîlve  d'un  négo- 
ciant ne  peut  pas  fervir  de  preuve  con- 
tre lui  en  juftice  ,  675 

Monnaie  d'or  &  d'argent  portée  en  Mof- 
covie ,  convertie  en  d'autres  efpeces , 
&  marquée  au  coin  du  prince ,     87, 

8S' 

Mofcovie.  Ce  qui  fe  pratique  en  ce  pays 
à  l'égard  des  efpeces  d  or  &c  d'argent , 

ibid. 


N 


Nécejfité f  mère  de  toutes  fortes  d'inven- 
tions, _  27?- 

Négociant.  Si  un  négociant  peut  remplit' 
de  fa  main  ,  fur  une  ngnature  en 
blanc ,  l'ordre  d'une  lettre  de  change , 
&   le  mettre  payable  à  lui  -  même  , 

Quelle  commodité  ou  incommodité  peut 
revenir  de  l'établifrement  de  ncgo- 
ciants  de  prêt  &  de  vente  dans  les  plus 
coufidérablês  villes  de  ce  royaume , 

6» 
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Négociant  aiiglois,  comment  s'appelle, 

6j 

Pourquoi  les  négociants  ont  introduit  l'a- 
fa^e  des  lettres  de  change ,  151 

Quelles  perfonnes  font  appellces  de  ce 
nom ,  Nt godants ,  1 6  j 

Si  les  négociants  à  qui  la  cour  demande 
leur  avis  fur  un  certain  ufage,  peu- 
vent prendre  connoiflance  de  l'inf- 
tance,  Se  donner  leur  dccifion  fur  le 
fait  particulier  du  procès  ;  ou  s'ils 
doivent  fe  renfermer  à  ce  qui  leur 
eil  ordonné  par  l'arrêt  de  la  cour , 

Si  un  négociant  qui  s'eft  retiré  hors  du 
royaume  ,  fur  les  biens  duquel  le 
fcellé  a  été  appofé,  &  contre  lequel  il 
y  a  ajournement  perfonnel,  eft  réputé 
avoir  fait  banqueroute ,  J77 

Si  un  négociant  qui  s'eft  rendu  garant 
d'une  fomme  pour  un  autre  négociant 
envers  un  troiiieme ,  n'eft  pas  tenu  de 
rombourfer  au  dernier  la  fomme  dont 
il  clt  caution ,  en  cas  que  celui  pour 
lequel  il  eft  garant ,  ne  la  lui  paie  pas, 

Savoir  fî  les  raifons  qu'il  allégueroit 
pour  s'en  difculper ,  font  bien  fon- 
rlées ,  i/fiJ. 

Uf  ige  pratique  entre  les  négociants  & 
ies  banquiers  ,  dans  le  commerce  des 
lettres  de  change  tirées  par  un  négo- 
ciant fur  un  autre ,  par  l'ordre  d'un 
rroifieme ,  571 

Difpofitions  portées  par  l'ordonnance  de 
»  67  j ,  pour  empêcher  la  mauvaife  foi 
des  négociants,  575 

Si  un  négociant  n'eft  pas  recevable  à  de- 
mander à  un  autre  négociant  la  repré- 
fenration  d'un  double  du  compte  fi,it 
avec  lui ,  pour  juftifier  qu'une  fomme 
que  le  dernier  demande  y  eft  comprife 
Se  lui  a  été  payée  ,  589 

Si  un  négociant  eft  bien  fondé  à  deman- 
der à  un  autre  négociant  la  repréfen- 
tacion  de  fes  livres,  iiiJ. 

Un  négociant  frauj^vi^  ayr nt  tiré  une  let- 
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tre  de  change  fur  un  «étranger ,  payabl» 
au  domicile  d'uii  troifieme  ;  a  celui» 
ci  la  lailfe  protefter  ôc  offre  ncanmoms 
de  la  payer ,  eft-il  tenu  de  leur  ren- 
voyer la  lettre  avec  protêt,  avant  que 
d'avoir  été  rembourfé  par  l'un  d'eux 
de  la  valeur  de  la  lettre  par  lui  payée , 

666  &fuiv. 

Si  le  négociant  qui  a  payé  la  lettre  en 
ayantaverti  le  tireur,  le  premier  endof- 
feur  eft  obligé  d'en  faire  dénoncer  le 
protêt  audit  tireur  ,  dans  le  temps 
porté  par  l'ordonnance ,  671 

Si  un  négociant  qui  tire  une  le'rre  de 
change  fur  un  autre  négociant  in- 
folvable ,  que  le  dernier  n'a  point  ac- 
quittée, n'en  e#  pas  cran:  envers 
celui  au  protit  duquel  il  a  tiré  la  let- 
tre,        _  ^  574. 

Si  un  négociant  ayant  accepté  une  let- 
tre de  change ,  peut  s'empêcher  de  la 


payer  au  porteur . 


681 


Si  un  négociant  qui  a  fait  un  écrit  par- 
ticulier ,  portant  qu'encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  foufcrit  un  billet ,  il  promet 
néanmoins  de  le  payer  à  celui  à  qui 
il  a  fait  cet  écrit  particulier,  en  cas 
qu'il  ne  foit  pas  acquitté  par  le  débi- 
teur, doit  être  réputé  eadolTeur  du 
billet,  (îij? 

Sur  qui  doit  avoir  fon  reco.irs  un  négo- 
ciant ,  qui  a  mis  h  premier  fa 
fignature  en  blanc  au  dos  d'une  lettre 
de  change ,  tirée  à  fon  proht ,  qui  a 
paflTé  par  ies  mains  f^e  plusieurs  qui 
y  ont  pareillement  mis  leur  figna- 
ture,  jtt  &/uty. 

Voyez  iet/re  de  change. 

Négociation  faite  par  un  couffwr  de 
change  avec  an  homme  d'affaires, 
pour  laquelle  il  a  été  condamné  à  l'a- 
me-ide,  (i  elle  eft  dans  le  ras  de  l'ar- 
ticle 1  du  titre  XI  de  l'ordoimance  du 
mois  de  mars  1673,  81 

Négocier  de  l'argent  ou  i/ne  Uttre  de 
change  ,  d'où  viennent   ces  mots  , 

^6$ 
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Novation.  S'il  y  a  novation  en  fait  de  let- 
tres de  change .  quand  celui  qui  a  tiré 
cinq  lettres  de  change  proteftées  faute 
de  paiement ,  en  tire  trois  autres  fur 
la  même  perfonne ,  payables  en  diffé- 
rents temps  ,  pour  le  rembourfement 
des  cinq  premières ,  458 


Obligations  conçues  pour  fait  de  mar- 
chandifes,  67 

Officier.  Si  un  officier  de  juftice ,  au  profit 
duquel  ell  fait  un  billet  par  un  bour- 
geois, a  droit  de  fe  pourvoir  pardevant 
les  juge  &  confuls ,  458 

Ordonnance  du  mois  de  mars  KÎ73  ,  ^ 
quels  abus  a  remédié ,  128 

Ordonnance à.\\  mois  À' A\x\\  i66j^  quelle 
eft  la  difpofition  de  fon  article  VI  du 
titre  I,  130 

Ordre.  Si  l'ordre  mis  par  un  particulier 
qui  a  fait  banqueroute ,  eft  bon  &  va- 
lable j  Se  Cl  les  termes  auxquels  cet 
ordre  eft  conçu  ,  peuvent  tranfmettre 
la  propriété  d'une  lettre  de  change , 

I 

Si,  fuppofc  que  cette  lettre  de  change 
n'appartienne  pas  au  porteur ,  ni  à  ce- 
lui qui  a  mis  (a  fignatuie  en  blanc  en- 
fuite  de  l'ordre  du  banqueroutier,  ce- 
lui qui  a  mis  l'ordre  au  profit  du  ban- 
queroutier peut  revendiquer  la  lettre 
oe  change ,  &  former  une  iaifie  &  ar- 
rêt entre  les  mains  de  ceux  qui  la  doi- 
vent payer  ,  ibiJ. 

Quel  eft  l'effet  d'un  ordre  qui  n  eft  point 
daté,  4 

Pourquoi  l'on  ne  peut  jamais  rayer  tout 
ou  partie  d'un  ordre ,  des  le  moment 
qu'il  eft  une  fois  palfé  au  dos  d'une  let- 
tre de  change ,  5 

Ce  qu^il  faut  f^ire  pour  changer  la  dif- 
pofition d'un  ordre,  en  faveur  d'une 
autre  pcifonne,  ibid. 

VoïdïQ  pafTé  au  dos  d'une  lettre  de 
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change    eft    femblable  à  un   tran(- 
port ,  ibid.&  194 

Ordre  paffé  au  dos  d'une  lettre  de  chan-    - 
ge ,  quel  forte  d'afte  c'eft,  ibid. 

Comme    un   ordre   faifit  "une    lettre, 

ibid^ 

Si  un  négociant  peut  remplir  de  fa 
main,  fur  une  fignature  en  blanc, 
l'ordre  d'une  lettre  de  change,  &  le 
mettre  payable  à  lui  -  même ,  5  9 

Si  un  ordre  au  dos  d'une  lettre  de 
change ,  portant  valeur  reçue  argent 
comptant 3  mais  qui  n'eft point  daté, 
tranfmet  la  propriété ,  ou  s'il  ne  ferc 
que  d'endofîement  ,  en  forte  qu'elle 
puilTe  être  fuifie  fur  ceux  qui  ont  paffé 
cet  ordre ,  &  compenfée  par  les  rede- 
vables, 117 

Si  celui  qui  a  paffé  fon  ordre  fur  une 
lettre  de  change ,  au  profit  d'un  par- 
ticulier, portant  valeur  reçue  comp- 
tant, peut  rayer  cet  ordre  &  en 
mettre  un  autre  au  profit  d'un  autre  , 
fans   le    confentement    du  premier, 

IÇ)1,IÇ)6 

Comment    l'ordonnance  du    mois    de^ 
mars   i(jyj   a  remédié  aux  abus  qui 
fe  commcctoienv  dans  les  ordres  qui 
fe   palfoient  au    dos    des  lettres  de 
change,  J28 

Ordres  mis  au  dos  des  lettres  de  change 
non  datés  ,  font  nuls  de  plein  droit, 

ibid. 

Pourquoi  l'ordre  qui  fe  met  au  dos 
d'une  lettre  de  chaiige ,  n'eft  ja- 
mais mis  que  par  celui  au  profit  du- 
quel elle  eft  tirée ,  &c  non  par  le  ti- 
reur ,  1 6y 

Ce  que  c'eft  qu'un  ordre  à  proprement 
f    1er,  itid. 

Pourquoi  un  ordre  mis  fur  une  lettre  de 
cliange  ne  fe  peut  rayer  ni  bâton- 
ner  par  celui  qui  l'a  paffé ,  pour  en 
palfer  un  autre  au  profit  d'une  autre 
perfonne,  195 

Comment  un  ordre  paffé  au  dos  d'un» 


'-^m 
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lettre  de  change  peut  retourner  au 
pouvoir  &:  en  la  polfellion  du  cédant , 

ibiJ. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  un  ordre 
qui  a  l'etlat  d'ufie  ceflion  Se  tranfport, 
êc  d'un  ordre  qui  n'a  que  l'effet  d'une 
procuration,  13  j 

Si  celui  qui  a  paffc  fon  ordre  fur  une 
lettre  de  chanc;c,  fans  expreflion  de 
valeur,  mais  luiiplement  qu'elle  fera 
bien  payée,  peut  faire  faifir  entre  les 
mains  de  l'accepteur ,  ;?  3  j 

Quelle  différence  il  y  a  entre  un  ordre 
&  un  aval  mis  fur  une  lettre  de  chan- 

.ge.  ,  350 

Si  des  ordres  paffcs  fur  des  lettres  de 

change,  au  proHt  d'un  agent  de  ban- 
que de  protelîîon ,  peuvent  être  pour 
cela  dcbattus  de  nullité ,  1 77 

Ce  que  c'ert  qu'un  ordre ,  385 

Pourquoi  des  ordres  qui  font  au  dos  des 
lettres  de  change,  doivent  être  tranf- 
crits  dans  la  copie  de  l'ade  de  pro- 
tcc,  25^ 

Combien  il  y    a    de  fortes    d'ordres , 

ii^id. 

En  quel  cas  un  ordre  a  l'effet  d'une  cef- 
fion ,  ibid. 

D'une  procuration ,  ihid. 

Pourquoi  celui  auquel  une  lettre  de 
change  cft  négocié^  ne  conlîdere 
pour  l'ordinaire  que  cçlui  qui  fait  la 
ceffîon  du  contenu  cii  içelle  par  l'or- 
dre qu'il  palfe  au  dos  de  iadite  lettre  X 
fon  profit,  269 

Ce  qui  eft  requis  afin  qu'un  ordre  puiffe 
opérer  une  cclVion  &:  tran(port,    41 1 

Si  celui  qui  a  mis  fon  ordre  uir  une  let- 
tre de  change,  peut  faire  failir  entre 
ies  mains  de  l'accepteur  la  fomme 
contenue  en  cette  lettre  de  change , 
&  la  revendiquer  ,  lorfquc  cylui  à  qui 
il  l'a  remife  a  fait  fiiiliite ,  435 

Combien  il  fe  mer  de  forces  d'ordres  au 
dos  des  lettres  de  change,  438,    441 

Si  des  ordres  p:.IIcs  au  piofît  des  por- 
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teiirs,  portant  valeur  reçue  comptant 
d'eux,  font  des  litres  fuffifants  ptnit 
leur  tranfmettre  la  propriété  de  ces 
lettres ,  48 1, 

Quelle  différence  il  y  a  entre  un  ordre 
lui  tranfmet  la  propriété ,  &  un  or- 
Ire  qui  n'eft  qu'une  fimple  procura- 
tion, ^  47  j 

Si  un  ordre  palfé  fur  un  billet  de  change 
eff  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordon- 
nance ,  pour  tranfmettre  u.  proprié- 
té du  billet  à  celui  en  faveur  duquel 
il  eff  parte ,  ou  s'il  eft  dans  la  forme 
que  l'ordonnance  déclare  ne  fervic 
que  d'endoffement ,  c'eft-à-dire  de 
quittance,  ihid. 

Si  trois  ordres  qui  font  fur  un  billet, 
font  dans  la  forme  requife  pour  en 
tranfmettre  la  propriété  fucceffîve- 
menc  à  chacun  des  paffèurs  d'ordres , 

477 

Si ,  n'y  ayant  qu'une  fimple  fignature  en 
blanc  au  dos  d'une  lettre  de  change  , 
lorfqu'elle  a  été  négociée ,  l'on  a  nu 
poftcrieuremcnt  mettre  un  ordre  au- 
deffiis  de  cette  fignature ,  ^ç)6 

Combien  il  y  a  «le  foires  d'ordres  qui  fe 
mertent  au  dos  des  lettres  de  change 
&  des  billets ,  511 

Si  celui  qui  a  parte  fon  ordre  fur  une 
lettre  de  change  étant  artigné  pour 
le  lemboitrfement  pardevant  les  juge 
&  confuls  de  fon  domicile  peut 
prendre  une  commirtîon ,  &:  faire  af- 
figner  pardevant  les  mêmes  juges 
ceux  qui  ont  paffé  les  ordres  précé- 
dents ,  quoique  domicihés  en  d'autres 
villes,      _  ^  5'3  5 

Si  celui  qui  a  palfé  un  ordre  fur  une 
lettre  de  change,  étant  artigné  par- 
devant  d'autres  juges  que  ceux  de 
fon  domicile ,  doit  comparoir  par- 
devant  les  juges  où  il  eft  aflignc, 
puu/  demander  fon  renvoi  parde- 
vant fcs  juges  naturels  j  ou  s'il  fe 
peut    pourvoir    pardevant  fes  juges 
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s;  ou  s'il  fe 
nt  fcs  juges 


TABLÉ    DES 

liatnrels,  &:  s'y   faire  décharger  de 
l'allignâtion    qui  lui  a  ttc  donnée, 


ibid» 


Si  celui  qui  a  mis  un  ordre  fur  une  let- 
tre de  change,  eft  oblige  de  prouver, 
au  moment  que  le  protêt  lui  eft  dé- 
noncé, que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée 
avoit  provifion  lorfque  le  protêt  a  été 
fait,  ou  courir  le  rifque  oe  celui  lur 
qui  cette  lettre  de  change  eft  tirée , 
tant  qu'il  eft  en  demeure  de  faire  cette 
preuve,  5  j<î 

Si  un  ordre  fons  date ,  mis  au  dos  d'un 
billet ,  en  rend  piopriétaite  celui  au 
nom  duquel  l'ordre  eft  paflc ,         6i)j 

Autre  diflicufté  fur  celui  au  nom  duquel 
étoit  tait  ce  billet ,  &:  qui  en  a  mal  dif- 
pofé,  701 

Un  ordre  fins  date  ne  peut  fervir  que 
d'endolfement,  741 


Particulier.  S'il  peut  être  oblige  de 
figner  les  contrats  d'accord  faits  en- 

,  tre  deux  banqueroutiers  £<.  leurs  créan- 
ciers ,  quoiqu'il  n'ait  lait  aucune  négo- 
ciation avec  eux ,  ?77 

Si  un  particulier  fe  difant  créancier  d'un 
agent  de  Kinqnc,  peut  revendiquer 
des  lettres  de  change  entre  les  mains 
du  porteur.  &  les  compcnfer  avec 
ce  qui  lui  eft  dû  par  cet  agent  de  ban- 
que, 395 

Si  trois  particuliers  qui  ont  mis  en  com- 
mun des  vins  de  eaux-de  vie  pour 
participer  aux  profits  &  pertes  de  la 
vciue ,  font  obligés  de  tenir  des  li- 
vres de  focicté ,  4<)9 

Si  CCS  trois  particuliers  qui  ont  fait 
fùllice  font  obligés  de  lepréfenter 
leurs     livres     à     leurs     créanciers, 

iùid. 

Patron  ,  Voyez  baraterie ,  police , 

Paiemmis  de  Lyon,  en  quel  temps  fe 
font,  '33>M5 


MATIERES.  7«î 

Dans  quel  temps  les  protêts  faute  de 

paiement  fe  doivent  faire  par  les  por- 

jurs  de  lettres ,  ilnd.  6*  1 34 

En  combien  de  manières  le  pajcmenc 
d'une  lettre  ou  billcrdc  change  fe  fait 
parmi  les  marchands,  négociants  «?c 
banquiers,  ^  416 

£n  quel  temps  commence  &  finit  le  paie- 
ment des  Rois,  451 

Dans  quel  temps  le  pottcur  de  billets  de 
change  «Se  à  la  grolle  aventure,  en 
peut  demander  le  paiement,        477 

Père.  Si  un  père  nurchand  ayant  con- 
traélc  une  fociété  fous  le  nom  de  fon 
fils  marchand,  avec  un  autre  mar- 
chand, eft  obl'gd  de  donner  des  ap- 
pointements à  ce  fils  pour  !c  fervice 
qu'il  a  rendu  dans  cette  fociété  ,       8 

Le  père  peut  aflbcier  fon  fils  avec  lui 
&  lui  donner  part  dans  les  piufics 
qui  fe  feront  pendant  le  temps  de  la 
fociété ,  p 

Si  le  pcre  oblige  folWairement  fon  fil;,' 
avec  lui  au  paiement  des  reliquats  de 
comptes  qu'il  arrête  avec  un  des  ven- 
deurs de  la  marchandife  qu'il  a  mife 
avec  celles  de  fon  fils  pour  être  ven- 
dues en  commun  ,  en  lignant  fimplc- 
nient  fon  nom  &  celui  de  fon  fils , 
quoiou'il  n'y  ait  point  entre  eux  de  fo- 
ciété colleétive,  505 
Philippe  II '  condamne  les  iifures  con- 
damnées par  les  divines  Écritures  & 
par  les  faints  Percs ,  j  74 
Philippe  de  yalois  ,  pourquoi  permet  le 
change  aux  marchands  fréquentant 
les  foires  de  Brie  &  de  Champa- 
gne,  à   quinze  pour  cent   par  an, 

ihid. 
Police.  Si  les  termes  d'une  police  d'alTu- 
rance  ,  qui  porte  promejje  de  garantir 
di  toutes  pet. 'es  &  dommages  venus  & 
à  venir  y  fans  aucune  exception  6-  re- 
ferve  quelconque ,  comprennent  la  ba- 
raterie de  patron ,  ^.Cj  i 
Po/iiia  di  Cainbio ,  par  qui  établie ,   87 
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Porteur.  Si  un  porteur  de  lettre ,  fup- 
pofé  que  ce  l'oit  une  lettre  miflive, 
ell  bien  foiulc  à  intenter  fou  aftion 
contie  un  comniillionnaire  de  Tou- 
loulo,  en  h  junfdidtion  confulaire 
de  Paris ,  pour  It  paiement  d'une 
fomir.e    contenue    en    cette   lettre, 

Si  le  porteur  de  cette  lettre,  fuppofc 
que  ce  foir  i:ne  lettre  de  change , 
croit  oblige  de  la  faire  protefter  dans 
dix  jours  après  celui  de  Icchcance , 
quoique,  dnns  le  temps  qu'elle  a  été 
écrite,  i!  n'y  eût  point  encore  d'édic 
qui  l'tîût  ordonné ,  ihid. 

Si  le  piHCcur  de  cette  lettre ,  fuppofé  que 

.  ce  {bit  une  lettre  de  change ,  a  pu 
faire  allii;ner  en  la  jurifdidion  con- 
fulaire de  Paris  le  commilîionnaire 
Îui  l'a  écrite  ,  domicilié  en  la  ville  de 
'ouloufe  ,  par  exploit  fait  en  la  mai- 
fon  du  conimetrant  de  Paris,  oui! 
n'y  avoit  aucune  élection  de  domicile , 

iâid. 

Si  un  porteur  de  lettre  de  change  qui 
cft  acceptée ,  ell  obligé  à  d'autres  di- 
ligences qu'à  celles  d'un  protêt  à  l'ac- 
cepteur, «Se  des  dénonciations  aux 
tireurs  ^'  aux  donneurs  d'ordres ,    5  9 

Si  en  cas  de  banqueioute  de  tous  les 
obligés  A  une  lettre  de  change  ,  le 
porteur  peut  entrer  dans  tous  les  con- 
trats d'accord  que  chacun  fait  avec  fes 
créanciers  ,  ou  s'il  ne  doit  entrer  que 
dans  le  conrrar  d'un  feul ,  foit  du  ti- 
reur, foit  de  l'accepteur,  foit  de 
celui  qui  a  palFé  l'ordre  à  fon  profit , 

7^,74 
Quel  temps  a  un  porteur  de  lettre  de 

change  payable  à  huit  jours  de  vue , 
pour  la  faire  protefter  faute  d'accep- 
tation &:  de  paiement ,  150,152 
Si  un  porreur  de  lettre  devhange  paya- 
ble à  huit  jours  dt  vue ,  qui  ne  l'a 
point  tait  protefter  faute  d'accepta- 
cioii  Se  de  paiement ,  eft  non-rcce- 
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vable  en  fon  aélion  après  fix  ans  Se 
demi    que  la    lettre  a    été    tirée  , 

ibU. 
Si  lorfque  l'aval  porte  qu'en  cas  qu'une 
lettre  de  change  ne  foie  pas  payée 
par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  ou 
par  le  tireur ,  vingt  jours  après  fon 
échéance,  en  rapportant  un  protêt 
faute  de  paiement  fait  i  l'échéance 
de  vingt  jours,  le  donneur  d'aval 
la  paiera  ,  fi  le  porteur  peut  l'obliçcr 
de  la  payer  fans  rapporter  le  protêt , 

i»7 

Dans  quel  temps  celui  qui  eft  porteur 
d'une  lettre  de  change ,  qai  a  été  ti- 
rée à  fon  profit ,  ou  celui  qui  en  eft 
le  porteur,  en  vertu  de  l'ordre  qui 
a  été  palfc  au  dos  d'jcelle  en  fa  fa- 
veur, par  celui  auquel  elle  étoit  paya- 
ble ,  eft  obligé  de  la  faire  protefter 
faute  de  p.ii.ment,  i  jo 

En  quel  cas  ie  porteur  d'i'.ne  lettre  de 
change  eft  tenu  indifpenfablement 
Je  la  faire  protefter  faute  d'accepta- 
tion ,  '  3  ^ 

Dans  quel  temps  les  porteurs  des  lettres 
qui  font  tirées  des  pays  étrangers  à 
longs  jours ,  font  indifpenfablemenc 
tenus  de  les  faire  protefter  faute  de 
paiement,  ibiJ. 

Pourquoi  les  porteurs  de  lettres  qui  font 
tirées  à  jour  nommé ,  ne  font  pas  obli- 
gés de  les  faire  accepter,    1  j  i  ,  i  3  j  , 

Dans  quel  temps ,  dans  les  villes  de 
Rouen  ,  Lyon,  &:  autres  de  ce  royau- 
me, les  porteurs  de  lettres  de  change 
les  dévoient  faire  protefter  faute  de 
paiement     avant     l'ordonnance     de 

Dans  quel  temps  les  porteurs  de  lettres 
de  change  font  tenus  de  les  faire  pro- 
tefter faute  de  paiement,  ibid.  & 

Ï54 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  dès 

ie  moment   qu'elle   eft  échue,  n'eft 

plus 
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plus  dans  le  temps  d'en  demanJcr  l'ac- 
ceptacion ,  134 

Pourquoi  les  porteurs  de  lettres  de  change 
qui  font  tirées  payables  à  4,  i'» ,  8  ou 
10  jours  de  vue,  font  tenus  de  les 
faire  accepter ,  1  j } 

Dans  quel  temps  les  porteurs  de  lettres 
tirées  payables  à  4,  6,  7,  8  ou  15 
jours  de  vue ,  les  doivent  faire  accep- 
ter ou  protefter  faute  d'acceptation  , 

'54 

Si  le  porteur  d'un  écrit  s'étant  pourvu  en 
juftice  contre  l'accepteur,  fans  avoir 
mis  en  caufe  celui  qui  a  palfé  l'ordre  à 
fon  profit,  eft  non-rccevable  en  re- 
cours de  garantie  contre  lui ,  faute  d» 
l'avoir  poiufuivi  aux  termes  de  l'or- 
donnance ,  "66 

Ce  que  doit  faire  le  porteur  d'une  lettre 
pour  la  sûreté  de  l'accepteur  qui  la 
doit  payer,  192 

Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut 
convenir  en  jiiftice  ,  celui  qui  a  pa^;Tc 
l'ordre  en  (a  faveur,  pour  lui  donner 
caution  que  la  lettre  fera  bien  payée 
à  l'échéance,  lorfque  celui  qui  a  pafle 
le  premier  ordre  ,  a  fait  bancjiieroute , 

198 

Si  un  porteur  de  lettre  de  change  peut 
retourner  en  garantie  fur  celui  qui  a 

faffé  l'ordre  à  fon  profit ,  avant  que  de 
avoir  fait  protefter  &  lui  avoir  fait 
dénoncer  le  protêt,  191 

Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft 
indifpenfiiblement  oblige  de  la  fajre 
protefter  faute  d'acceptation  j  &  fi  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  eft  non-recevable 
en  fon  aébion  en  garantie  contre  cç- 
lui  qui  a  paflé  l'ordre  à  fon  profit , 

J38 
Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft 
non-recevable  en  fon  adion  de  g;j- 
raïuie  contre  (on  endolfeur  ,  faute 
d'avoir  fait  protefter  cette  lettre  le 
jour  que  finiffoient  les  dix  jours  pref- 
crits  pour  le  protêt  ;  ôc  fuppofc  que 
le  protcr  eut  été  fait  dans  les  dix 
Jome  II, 
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jours ,  faïuo  de  l'avoir  fait  dénoncer 
à  fou  endolleur  dans  le  temps  prelciit, 
il  eftaufti  non-rccevable  en  fon  atlion 
en  garantie ,  '^''^. 

Eu  quel  cas  un  porteur  de  lettre  eft  tenu 
de  la  faire  accepter,  34^ 

Pourquoi  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  la  doit  faire  protefter  dans  les 
dix  jours,  à  compter  du  lendemain  de 
l'échéance ,  '^'^« 

Si  le  porteur  d'un  billet  fait  par  des  mar- 
chands d'une  ville  ,  valeur  reçue  en 
marchandifes ,  payable  en  ladite  ville, 
à  un  marchand  d'une  autre  ville ,  ou 
à  ordre  dans  le  paiement  des  rois 
i68z,  eft  tenu  de  le  faire  protefter 
dans  les  trois  jours  après  ledit  paie- 
ment échu;  &  fi  ledit  billet  étant 
conçu  pour  valeur  reçue  en  marchan- 
difes ,  le  porteur  dudit  billet  doit 
avoir  trois  mois  pour  faire  (es  dili- 

f;ences  en  recours  de  garantie  contre 
'endofTeur  dudit  billet ,  fuivant  l'or- 
donnance ,  354 

Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  eft 
tenu  de  la  faire  protefter  fur  l'accep- 
teur ,  qui  a  fait  faillite  avant  l'é- 
chéance, }6o 

Suppofc  que  le  porteur  ne  fût  point  tenu 
de  faire  protefter  cette  lettre ,  s'il  peut 
retourner  en  recours  dp  garantie  con- 
tre le  tireur  ^  qui  ne  l'a  tirée  que  pour 
Ip  compte  d'autrui  &  non  pour  le 
fien ,  ibld. 

Suppofé  que  le  porteur  de  cette  lettre 
ait  été  oblige  de  la  faire  protefter 
dans  les  dix  jours  après  celui  de  l'é- 
chéance ,  nonobftant  la  faillite  pré- 
cédente de  l'accepteur,  fi  le  tireur  & 
les  donneurs  d'ordres  font  folidaire- 
ment  obligés  de  garantir  la  lettre  de 
change ,  au  cas  que  l'accepteur  dé- 
niât d  ctie  débiteur  ,  ou  d'avoir  reçu 
provifion  pour  la  payer  ,  ibiJ. 

Si  un  porreur  tie  lettre  de  change  eft 
non-recevabie  en  fon  aétion ,  faute 
d'avoir  dénoncé  ni  donné  copie  du 
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protêt  au  tireur  >  lorfqu'il  a  incencé 
Ion  adlion  en  garantie  j  ou  s'il  luHit 

Îiu'il  lui  ait  fait  donner  copie  d'une 
entcnce  obtenue  contre  l'accepteur  » 
.     dans  laquelle  le  protêt  ifk  énoncé  , 

si  l'on  peut  obliger  un  porteur  de  lettre 
de  clunge  ,  tp»  a  ligné  le  contrat 
d'accommodement  de  l'accepteur  qui 
a  fait  ban-iueroure  ,  de  figner  les  con- 
trats d'accord  du  tireur  6c  des  don- 
neurs d'ordres ,  J77 

Si  un  porteur  de  lettre  de  change ,  qui 
a  pouii'uivi  en  même  temps  le  tireur, 
le  donneur  d'ordre  &  l'accepteur  , 
tous  trois  faillis ,  peut  enfuite  opter 
&  figner  feulement  le  contrat  d'ac- 
cord de  l'accepteur ,  il>iJ. 

Si  un  porteur  de  lettre  de  change  peut 
être  obligé  de  figner  le  contrat  d'ac- 
cord ,  Hi  rayer  l'oidie  palfé  à  fon  pro- 
fit par  le  banqueroutier ,  i/>:d. 

Si  up  porteur  de  lettre  6c  billet  de 
change  eft  tenu  de  faire  fes  diligences 
contre  l'accepteur  Ôc  contre  celui 
qui  a  fait  les  billets  j  &  h  fuite  de 
les  avoir  faites  ,  l'accepteur  &  le  fai- 
feur  de  billet  peuvent  alléguer  la  fia 
de  non-recevoir  contre  le  porteur^ 

3  95 
Si  un  porteur  de  lettre  de  change  eft 
non-recevable  en  recours  de  garantie 
contre  le  tireur  ,  lorfqu  un  porteur  de 
procuration  eft  intervenu  au  contrat 
d'accord  de  l'accepteur  qui  a  fait  fail- 
lite ,  portant  remife  &  délai  de  toutes 
les  femmes  de  deniers  dont  il  étoit 
débiteur  au  jxjrteur,  448 

Si  le  porteur  eft  non-recevable  en  toutes 
fortes  de  garantie  contre  le  tireur, 

iiid. 
Si  trois  porreurs  de  trois  nouvelles  let- 
tres de  change  ont  pu  mettre  à  exé- 
cution contre  les  tireurs  ôc  endcffeurs 
des  fentences  obtenues  fur  cinq  let- 
tres de  change  contre  le  tireur,  l'eii- 
do/Teur  &  l'accepteur,  à  caufe  d'r.... 


MATIERES. 

écrit  fait  entre  les  parties ,  portant 
qu'ils  ont  retenu  les  fentences  pour 
s'en  fervir  faute  de  paiement  des  trois 
nouvelles,  4>bi 

Si  les  potreurs  de  ces  trois  lettres  de 
change  font  obliges  de  pourluivre 
l'accepteur  pour  le  paiement ,  avant 
que  ae  lecoutir  coiute  le  tueur  6c 
rendoifeur ,  ihid^ 

Si  la  réponfe  faite  par  l'accepteur  lors 
du  protêt  de  la  première  de  ces  trois, 
lettres  de  change  ,  qu'il  n'avoir  point 
de  proviliun  pour  la  payer,  met  le 
porteur  A  couvert  des  défauts  de  for- 
malité portée  par  l'ordonnance  pour 
les  deux  autres  lettres  ,  'i>id^ 

Dans  quel  temps  le  porteur  des  billets  d« 
change  ôc  à  la  grolfe  aven  cure  ,  en 
peut  demander  le  paiement ,         477 

Quelles  font  les  diligences  qu'un  por- 
teur d'un  billet  négocié ,  portant  va- 
leur reçue  en  deniers  comptants,  doit' 
faire  tant  contre  le  débiteur  du  bil- 
let ,  que  contre  le  donneur  d'ordre  , 

5^7 

Si  un  porteur  de  lettre  de  change ,  qui 
l'a  tait  protefter  fur  l'accepteur  faute 
de  paiement  à  l'échéance,  6c  qui  l'a 
renvoyée  avec  le  protcr  à  l'endoîlèur ,, 
au  profit  duquel  elle  écoit  tirée,  peut 
revenir  dans  la  (Uite  fur  l'accepteur ,, 
&  lui  en  demander  le  paiement  ,659 

Porteurs  de  lettres  de  change  proteftces 
faute  de  paiement,  ôyo  6*  /'u:v. 

Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui, 
n'eft  point  en  forme  eft  obligé ,  faute 
de  paiement ,  de  faire  les  même;  di- 
ligences que  pour  une  véritable  ,7^9, 

74 1 

Si  le  porteur  n'ayant  pas  fait  fes  diligen- 
ces comme  pour  une  lettre  de  chan- 
ge, le  tireur  fur  lequel  il  revient  en 
recours  de  garantie,  lui  peut  objeder 
la  prefcripnon  des  cinq  annccb  por- 
tée par  l'ordonnance  de  1673  ,729, 

Pourfu'ues  qu'il   faut  faire  pour  avoir 


[les ,  portant 

uenccs  pour 
lent  des  crois 

lettres  de 

pourluivre 

liiieiu ,  avant 

\q  tueur  & 

:cepteur  lors 

de  ces  trois 

In'avoic  point 

lyer,  met  le 

fauts  de  for- 

nnance  pouc 

ibid^ 

des  billets  ds 

iveuLure  ,  en 

ent,^       477 

qu'un  por- 

portant  va- 

mptants,  doit' 

îiteur  du  bil- 

leur  d'ordre  » 

î  change ,  qui 
:cepteur  faute 
ce ,  &  qui  l'a 
à  l'endollèur ,, 
îit  tirée,  peut 
r  l'accepteur  ^ 
liement,  659 
lige  proteftces- 
6i)0  ti  l'uiv. 
(e  change  qui 
obligé ,  faute 
es  mêmC)  di- 
ritable ,  7  i  9 , 

it  fès  diligen- 

ttre  de  chun- 

il  revient  eit 

3Cut  objecter 

anncci  por- 

^^7i  .7Î9» 

î  pour  avoir 


TABLE     DES 

paiement  des  lettres  de  chnnge ,  ou 
pour  retourner  fur  les  tireurs  en  re- 
cours de  garantie,  pourquoi  doivent 
être  foinnuircs  &:  à  courts  jours,  1 5  3 
Pre/crif>rlon,  Teneur  de  l'ordonnante 
de  167J ,  qui  porte  la  prefcription  des 
lettres  ou  billets  de  change  faits  avant 
la  publication ,  s  8  i 

Prefompi.  ,  '  ^  combien  il  y  en  a  de  for- 
tes,  32  a. 
Prêt.  Quelle  commodité  ou  incommo- 
dité peur  revenir  de  l'ét^ibiiirement 
des  négociants  de  prêt ,  dans  le?  plus 
conlldérables  villes  de  ce  royaume, 

<îo 
Preuve.  Si  la  preuve  par  témoins  eft 
recevable,  que  la  valeur  déclarée  re- 
çue de  ceux  au  profit  de  qui  les  lettres 
■de  change  font  payables ,  n'a  pas  été 
par  eux,  mais  par  un  autre  particulier, 
<iui  ftrt  de  fimulation  pour  fe  faire 
payer  de  ces  lettres ,  481 

Protêt.  Si  l'ufage  des  protêts  étoit  avant 
la  déclaration  de  16^4  èc  l'édit  de 
1673,  .       .         >i,i4 

Dans  quel  temps  telui  qui  eft  porteur 
d'une  lettre  de  change ,  qui  a  été  ti- 
rée à  fon  profir,  ou  celui  qui  en  eft 
le  porteur  en  vertu  de  l'ordre  qui  a 
été  pafle  au  dos  d'icelle  en  fa  faveur 
par  celui  auquel  elle  étoit  payable , 
eft  obligé  de  la  faire  ptotefter  faute 
de  paiement,  150 

Combien  il  y  a  de  forte     le  protêts  , 

ibiJ. 

En  quel  cas  le  porteur  tî'uno  lettre  de 

chnnge  eft  tenu  indifpenfablemenr  de 

la  faire  ptotefter  faute  d'acceptation  , 

Djns  quel  temps  les  protêts  faute  de 
paiement  doivent  ctre  taits ,  1^4 

L'a-^e  de  protêt  faute  d'acceptation  eft 
inutile ,  iri-f. 

11  n'y  a  point  d'ade ,  tel  qu'il  foit,  qui 
puilfe  fuppléer  à  un  protêt  faute  de 
paiement ,  iùii/. 

Si  un  protêt  fait  faute  d'.  cceptation , 
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après  un  ordre  non  daté,  peut  lup- 
pléer  au  défaut  de  la  date  dudit  otdrc , 

/'7 

Si  un  protêt,  faute  d'acceptation  d'une 

lettre  de  change  ,  eft  futtifant  ou  non 

pour  retourner  en  recours  de  garantie 

fur  les  endoffeurs  Ôc  donneurs  d'aval , 

Pourquoi  le  protêt  fait  avant  l'échéance 
d'une  lettre  de  change  eft  nul ,      14» 

L'ufage  de  faire  protefter  les  lettres  de' 
change  à  leur  échéance  faute  de  paie- 
ment, n'a  jamais    été    révoque    en 

doute ,  r  •  '  ^  ^ 

Les  protêts  doivent  être  faits    fuivant 

les  lieux  où  les  lettres  font  tirées, 

ihid.  6*  1 5 } 
Si  celui  qui  prend  en  paiement  une  let- 
tre de  change  avec  une  fignature  en 
blanc ,  feize  jours  après  que  les  dix 
jours  pour  le  protêt  font  pafTés ,  eft 
obligé  de  la  faire  protefter  dans  les 
dix  jours  après  qu'elle  lui  a  été  remife; 
&  fi  faute  de  le  faire ,  il  peut  en  cou- 
rir les  rifques,  î;^f 
Pourquoi  on  ne  fait  jamais  de  protêt  a 
la  requête  de  celui  qui  eft  porteur 
d'une  lettre  de  change  ,  comme  ayant 
l'ordre  de  tous  ceux  qui  ont  paflTé  des 
ordres  au  dos  d'icelle,             ^     i<î<» 
Pourquoi  le  protêt  eft  ainfi  a^ellé,   i6i 
Si  le  protêt  peut  être  fupplcé  par  quel- 
que autre  ade  ,                            '^'^f  • 
Si  un  protêt  qui  a  été  fait  dans  les  dix 
jours  de  l'ordonnance  ,  eft  bon  &c  va- 
lable,                                   ,      ,  i'^S 
Si  le  protêt  fait  d'une  lettre  de  change 
payable  à  quatre  ufances  de  vue ,  faute 
de  paiement  dans  les  dix  jours  des 
quatre  ufançes  comptées  de  la  date 
de  cette  lettre ,  eft  bon  pour  produire 
les  recours  de  garantie ,  ou  s'il  eft  pré- 
maturé, 57^ 
Si  le  protêt  faute  de  paiement  dune 
lettre  de  change  a  été  fait  à  temps  dû  , 
fuivant  l'ufage  de  la  ville  de  Lyon , 
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CÀimbicn il  7 a ik  loiccs  tic  procccs  li'une 
lettre  tic  cluiuge  tirce  payable  dxns  les 
p.iicmcii:s  tlo  Lyon  ,  45  x 

Dans  i]iicl  temps  le  piocct  faute  d'acccp- 
tatioiJ  peut  î'tio  t.iit  »  ibii/. 

Et  le  protct  lautc  o  ■  jvxienieut,        i^id. 

Dan»  t]iit  I  temps  il  tant  ilcaentcr  le  pro- 
têt. h-,  àrciir,  //'/./.  6-  45  j 

Quel  tll  l'ctfct  ^^u  protêt  faute  ti'accep- 
ration  ou  île  paiciuoiit ,  tait  fur  celui 
fur  qui  une  lettre  île  iii,iu<»e  ell  tirée 
^  t]ui  a  pruvilion  eu  maui  ilu  tireur , 

Quel  jour  on  a  d\i  faire  proicfter  une 
Ijitre  tie  change  ,  4^^ 

Pr,.'xctute.  Voyez  Courtier. 


Rt.cnvent'iov.  En  t]ucl  cas  Kx  licmamlc 
en  reconvcntioii  Joit  avoir  lieu  entre 
tics  négociants,  701 

Rdglcmcni  fait  pour  la  ville  tle  Lyon  ,  le 
1  juin  f  CyG-j  ,  homologue  par  lettres- 
patentes  <iu  roi ,  le  7  juillet  fuivant , 
&  regidré  en  la  cour  le  1.8  nui  1 668  , 

1 17  ,  i  i8 
RcglemCvS  f,>>!u;lunt  Tufage  tics  protêts 
taute  t '"i  p.netTient  des  lettres  de 
changt ,  iS.  i;  temps  dans  lequel  ils 
doivent  ci  e  Taits  p>ir  les  porteurs  d'i- 
celles,  M4  ,  1 5  j 

Régleuïent  fait  par  les  juge  &  confuls 
de  Paris,  en  l'année  i66<  ,  touchant 
les  diligences  qui  tloivent  être  faites 
par  les  pvUtcurs  tics  billets  &:  lettres 
de  change  faute  de  paiement  ,  ho- 
mologué pr  lettres- patentes  du  roi, 
du  9  janvier  1664,  regiftrécs  en  la 
cour  le  }  dudit  mois ,  •  ihid,  &  i  \^ 
Rcmi/(.  Si  un  contrat  de  remife  fait  pir 
quclt|u'un  des  créanciers  d'un  ban- 
queroutier avec  lid ,  fur  le  fonde- 
ment de  l'état  tle  fcs  dettes  &  effets , 
qui  n'efl  point  revêtu  ties  formalités, 
doit  être  réputé  nul  à  l'éjjard  des  autres 
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créanciciii  t]ui  ne  l'ont  point  figné  ; 

Si  ce  contrat  de  rcmifc  ,  les  troi  .quarts 
des  créanciers  ne  l'ayant  poii  .  Mgnc  , 
peut  être  lioiuologue  &:  tendu  com- 
mun avec  eux ,  615 

Si  les  créan  rs  rcfufanr  de  (igner  ce 
contrat  *  <  wnnfe  ,  (t)nt  bien  londés 
à  fe  pourvou'  contre  l'arrêt  d'homolo- 

Rtiittptton.  Dirtérencc  entre  rcfcriptioJi 
&;  lettre  de  change  ,  715 

RétrotclJîon ,  ce  que  c'eft  ,  6 

Rétrocellion  d'une  chofc  à  une  pcrfiwne, 
cetjuec'ell,  4vi 

Rote  tle  CJênes ,  quelle  cil  la  difpolition 
de  (x  dccilion  1  j ,  nombre  jy,      J04 

Rouen.  Dans  quel  temps  en  la  ville  tle 
Rouen  les  poiicurs  de  lettres  les  dé- 
voient faire  protefter  faute  de  paie- 
ment avant  l'ouloanancc  do    1673^ 

'33»  «51 


Siiifîe.  Si  la  faific  faite  enne  les  mains 
d'un  accepteur  fur  celui  au  profit  de 
tpii  eft  un  ortire  rayé  deux  jours  avant 
t]ue  le  fécond  ordre  ait  été  mis ,  elb 
bonne  tSc  valable  ,  191 

Sentence  rendue  par  défaut  tV  une  failie 
réelle  frite  en  conféquence,  fi  elles 
font  bonnes  S<.  valables ,  1  x 

Si  une  feiueuce  des  juges-confervatcur^s 
Aqs  privilèges  de  Lyon ,  peur  faire  <]ucl- 
que  préjugé  contre  ccuk  tjui  n'y  oiu 
pas  été   parties  ,  306 

Signciturc  en  blanc  mifc  cnfuitc  de  l'i^r- 
the  fins  être  rempli ,  ne  fert  tjue  d^en- 
tioirenient,  4,   581  . 

Quel  elt  l'efietdela  (Tgnaturecoricélive, 

10 

Quelle  différence  iî  y  a  entre  les  fîgna- 
tures  eu  blanc  qui  fc  mctieirt  au  do5 
des  lettres  de   change  &   les  avals , 

Si  trois  fignaturcs  wi  bLuic  au  dos  d'uiic 
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lettre  de  clunge  ,  peuvent  palier  pour 
lies  ordres  luitil.in  s  puui  eu  ti.uil- 
niuccrc  la  pioptiécc  iucccllivcMncut  Jus 
uin  aux  autrui  qai  le;»  ouc  ^ait:>;  ou  (i 
elles  ne  dotvciu  p.illur  que  pouraes  cii- 
dullciiieuuou  Ue^  .iv.ii.,  1)0 

Suppolé  uuc  ces  trots  ll^u.uurcs  en  blanc 
lie  palLnc  que  pounle^  cndulluinuius, 
ùvoli  qui  lies  itois  lera  réputé  pio- 
pucciue  de  cette  lettre  de  clungc  , 

lùid. 

Pourquoi  une  (impie  (îgnature  eu  ilanc 
au  ilo>  d  une  lettre  u  ,  ih.uig<     ne  ^vut 
palier  pouc  uu  ordre  ^>oti 
Ck  traiilpoit,  tu  pour  une  piu^ 


ertion 


Quel  cft  l'etFet  d'une  fignai 


</. 


Si  de  plufteurs  fignaturcs  en  bl.ii 
d'une  lettre  ou  billet  de  cIuhl 
preniieie  elt  réputée  ordre,  &:  la  der- 
nière pour  (ervir  de  quitt.uice  ,  ou  ii 
la  première  ne  peut  lervtr  que  de  quit- 
tance, «S:  les  aunes  d'avals ,  c'elt  à  dire 
de  cautionnement ,  &  tjuel  en  cil  lo 
véritable  ulage  ,  i)i. 

Pourquoi  de  limples  fignaturcs  qui  lont 
au  dos  d  une  lettre  de  change ,  ne 
peuvent  être  réputées  des  ordies  au 
prolit  des  uns  &  des  autres ,  z  5  9 

Pourquoi  les  lignatntes  en  blanc  au  dos 
des  lettres  ik.  billers  de  change  donnent 
lieu  aux  grandes  ufuies ,  276 

Sixte  /'"détend  les  contrats  de  foctété, 
par  lefquels  on  alfurc  le  princip.il ,  iSi: 
où  on  détermine  le  profit  qu'on  en  doit 
tirer,  ij6 

So,::fu\  Si  un  pcrc,  marchaiîd,  ayant  con- 
tradé  une  lo.iété  fous  le  nom  de  Ion 
Hls  marchand  ,  avec  un  antre  mar- 
chai ni,  eft  obligé  de  donner  des  ap- 
poinctmenrs  à  ce  Hls  pour  le  fcrvice 
qu'il  a  rendu  dans  cette  foctété,         8 

Si  plulieurs  ades  que  l'on  rapporte  peu- 
veiir  établir  une  première  (Se  une  fé- 
conde f'ociét*  entirc  un  pcrc  Se  un  fils 
marcl.andi,  xS 
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Si  une  clanfe  d'un  ade  de  foctété ,  qui 
porte  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  allb- 
ciés ,  le  furvtvaiu  fera  tenu  de  payer  i 
la  veuve  d<  aux  héritiers  du  décédé  la 
fomme  X  laquelle   fc  monteront  le» 

Î»roHts  faits  julqu'au  jour  de  fon  décès» 
e  doit  entendre  fans  déduction  des 
pertes  qui  ont  été  faites ,  parcequ'il 
n'til  point  parlé  de  la  déduction  des 
pertes  dans  la  fociété,  tfp 

Si  l'on  peut  Itipuler  dans  un  adtc  de  fo- 
ciété en  commandite,  dans  laquelle 
les  alfociés  contribuent  également  au 
fond» ,  que  l'un  des  alfociés  prendra- 
dix  pour  cent  de  profit  par  chacun  Mi 
fur  le  pied  de  fon  fonds,  fans  ctre  ( .  i-j 
de  fuppcrter  les  pertes  qui  ai  riveront 
à  la  fociété»  170 

Si  cette  fociété  eft  ufuraire  ôc  défendue  , 
tant  par  les  loix  divines  qu'humaines, 

Socucé  léonine  oa  de  lion  ^  ce  quec'tft, 

171,176 

Par  quel  droit  eft  défendue,  ibij. 

D'où  eft  tirée  cette  manière  de  parler, 

ibid. 

Obfcrvations  fur  l'ade  de  fociété  ci-def- 
fus ,  où  l'on  voit  que  cette  forte  de  fti- 
pulation  a  été  inventée  par  des  ufu- 
riers ,  pour  colorer  les  gros  intér&is 
qu'ils  tirent  de  leur  argent ,  173 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  fociécés  qui 
fe  font  dans  le  commerce,  1S4 

Ce  c]uc  c'eft  qu'une  focié:é  colIetîVive  , 

ibid. 

Ce  que  c'eft  qu'une  fociété  en  comman- 
dite ,  i('id. 

Ce  que  c'eft  qu'un  adbe  de  fociété  ano-- 
nyiTtej  ou  compte  en  participation, 

ibid. 

Si  un  ade  de  fociété  eft  nul  entre  les 
affocrés  ,  faute  de  l'avoir  fait  enre- 
gtftrer  au  greffe  de  la  jurifdititioii 
confulaire  ,  fuivant  l'édic  de  167,-  , 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  focictcs , 
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Ce  que  c  e(l  que  la  fociécé  colleAive  , 

i/'id  &  ^o<* 

La  fociécé  en  commandite  >  quelle  ib- 

cictcc'tft,  itU. 

S'il  y  a  foctécé  encre  trois  particuliers 

pour  avoir  mis  en  commun  des  vins 

Ôc    eaux-de-vie,    ôc  participer   aux 

profits  Se  pertes  de  la  vente .         4^^j 

Si  ces  trois  particuliers  écoient  obligés 

de  tenir  des  livres  de  fociéré ,        ibid. 

Si  une  fociéré  qu'on  appelle  mercantille- 

■:   ment  momentanée  o\l  compte  en  puni" 

flpation^  du  père  &  du  fils,  qui  en 

plufieurs  occadons  ont  mis  des  mar- 

chandifes  achetées  chacun   en   par- 

,    ticulier  &  pour  être  vendues  en  conv 

.  niun>  &  les  profits  &  pertes  partagés 

"en  commun,  opère  une  aftion  foli- 

^.  daire  contre  le  fils  «  au  créancier  du 

J^,  père  pour  vente  de  ces  marcliandifes , 

']9.  caule  que  le  père  a  mis  lefdites  mar-<- 

;„  (chandifes  avec  celles  de  fon  fils  pour 

être  vendues  en  commun ,  507 

Combien  d'efpeces  de  fociété  fe  font 

entre  les  marchands   &i  négociants; 

■ -j ,  &  fi  d'autres  fociétés  que  la  colle<^i-» 

.      ve,   peuvent    o^^liger    folidai'remenc 

pousiesalTociés,  ii>icl. 

Si  une  fociécé  coUeâive,  générale  Se 

continue  pour  toute  forte  de  com- 

pierce  de  Danque  &  de  marchandifes 

;  peut  être  prouvée ,  &  fi  l'ade  de  fo- 

.^  ciété  rédigé  par  écrit  fous  fignature 

privée  ou  pardevant  notaires ,  requis 

par  l'ordonnance  du  mois   de  mars 

\6j\  y  peut  être  fuppléé  par  plufieurs 

comptes  arrêtés  entre  le  père  &  le  fils, 

&  par  pluficurs  lettres  miflives  écrites 

par  l'un  &  par  l'autre  au  commiflion- 

,..)   iiaire  qui  étoit  chargé  de  vendre  les 

, ,^  marchandifes   en  commun,  ibid   & 

594 
Solidairement.  Obfervations  fur  ce  mot 
mis  dans  un  billet ,  111 

Syndic.  Si  les  fyndics  des  créanciers  du 
failli  font  bien  fondes  à  deirj  ;.ncier  le 
paiement    à    l'accepteur   d'une    lettre 
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de  change ,  pour  le  porter  i  la  maffe 
&  entrer  en  contribution  ,  303 


Tiers,  Si  un  tiers  peut  intetvenir  lors 
du  protêt  d'une  lettre  de  change, 
&  la  payer  an  porteur  pour  l'honneur 
*de  l'ordre  d'un  endolleur,  fans  en 
avoir  reçu  aucun  pouvoir  ;  &  fi  celui 
qui  a  paifé  cet  ordre  efl:  obligé  de  lui 
rendre  la  fomme  payée  avec  le  change 
&  rechange ,  zo  t 

Si  le  tiers  qui  intervient  au  protêt  pour 
payer  pour  l'honneur  d'un  ordre ,  peut 
payer  plus  grande  fbmme  que  celle 
qui  eft  demandée  par  l'aâe  de  protêt , 

ihid. 

Si  ce  tiers  qui  a  payé  pour  l'honneur 
d'un  ordre  peut  retourner  en  recours 
de  garantie  contre  ceux  qui  ont  palfé 
les  ordres  précédents ,  ibid. 

Si  une  féconde  lettre  de  change  avec  un 
or  dire  auflî-bien  que  la  première,  peut 
être  valablement  payée  par  un  tiers 
pour  l'honneur  de  l'ordre ,  ihid. 

Tireur  d'une  lettre,  s'il  eft  obligé  de 
juftifier  que  l'accepteur  en  eft  débi- 
teur ,  ou  avoir  provifion  de  celui  pour 
le  compte  de  qui  il  l'a  tirée  dans  le 
temps  oue  la  lettre  de  change  a  du  être 
proteftee ,  &  fi  l'on  eft  dans  le  cas  de 
l'article  XVI ,  titre  V  de  l'ordonnance 
de  itf7j ,  71 

Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change ,  qua- 
tre ans  après  l'avoir  rembourfée  au 
correfpondant  du  porteur  fur  un  pro- 
têt faute  d'acceptation ,  peut  deman- 
der la  reftitution  des  deniers  ,  à  caufe 
que  les  ordres  ne  font  point  datés  ,  & 
qu'ils  ne  doivent  pafler  que  pour  des 
endoiïements  &  non  pour  des  ordres , 

Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut 
la  faire  faifir  entre  les'mains  de  celui 
qui  la  doit  payer  fur  celui  à  qui  elle 
eft  Originairement  p:iy;ible ,  7-io 
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ptervenir  lors 
de  change, 
îur  l'honneur 
leur,  fans  en 
r;  &  fi  celui 
obligé  de  lui 
•vec  le  change 
loi 
lu  protêt  pour 
n  ordre,  peut 
me  que  celle 
fte  de  protêt , 

»ur  l'honneur 
er  en  recours 
qui  ont  palFé 
ibid. 
lange  avec  un 
remiere,  peut 
par  un  tiers 
e,  ihid. 

eft  obligé  dç 
en  eft  débi- 
de celui  pour 
tirée  dans  le 
mge  a  du  être 
lans  le  cas  de 
l'ordonnance 

7» 
lange,  qua- 

nbourfée  au 

fur  nn  pro- 

eut  demnn- 

•  rs ,  i  caufe 

ir datés,  & 

le  pour  des 

des  ordres , 

nange  peut 
IIS  de  celui 
li  à  qui  elle 


TABLE    DES 

Si  le  tireur  eft  en  doir  de  demander 
compenfation  de  cette  lettre  avec  un 
billet  qui  lui  a  été  donné  pour  la  va- 
leur de  la  même  lettre ,       •  ibid. 

En  combien  de  fortes  de  garanties  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  eft  renu* 
&  obligé  envers  celui  au  profit  du- 
quel elle  eft  tirée ,  45} 
Voyez  Porfpw, 

Si  un  tireur  de  lettre  de  change  ,  lorf- 
au'on  revient  fur  lui  pour  le  rembour- 
iemenr  du  contenu  en  la  lettre ,  faure 
d'acceptation  &  de  paiement  â  l'é- 
chéance, eft  bien  fondé  à  demander 
la  compenfation  dudic  rembourfe- 
ment,  555 

Si  un  cireur  de  lettres  de  change  eft  bien 
fondé  à  en  demander  la  teftitution  à 
celui  au  profit  duquel  il  les  a  tirées  , 
pour  acquitter  une  autre  lettre  de 
change  qu'il  aVoit  tirée  fur  lui ,  qu'il 
a  laiué  pi  otefter  faute  de  paiement , 
&  dont  le  tireur  a  rembourfé  la  va- 
leur, 54  } 

Si  un  tireur  de  lettres  de  change  peut 
s'infcrire  en  faux  contre  des  ordres  an- 
tidates, 6^6 

Si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  qui  a 
été  pToteftée  à.  l'échéance,  tiute  de 
paiement,  dont  néanmonis  il  a  de- 
puis re^u  la  valeur ,  peut  alléguer  la 
nn  de  non-recevoir  contre  l'endof- 
feur  au  profit  duquel  il  avoit  fait  la  let- 
tre,. 677  &fuiv. 

Si  le  tireur  d'aune  lettre  de  change  peut 
en  faifir  la  va'eur  entre  les  mains  de 
celui  fur  lequel  il  l'a  tirée ,  Se  qui  l'a 
acceptée  ,  S:  empêcher  qu'il  ne  la 
plie  au  porteur,  au  profit  duquel  il 
a  rire  la  lettre  ;  &  en  quel  cas  un  ti- 
reur eft  tecevable  à  Gifir  la  va'eur 
d'il  lie  lettre  de  change  entre  les  mains 
de  r.Kccpjeur,.  7 1 1  ù/un^ 

Si  le  tireur  (i'une  lettre  qui  ne  foit  pas  • 
uiie   lerne  de  change,  en  doit  être 
g.irniu  envers  celui  au  profit  duquel 
il  l'a  tirée,  faute  de  paiement  pat 
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l'accepteur ,  747 

Tranfpcrt.  Dans  quel  temps  avant  la  fail« 
lite  il  faut  que  les  tranfports  de  biens 
tant  meubles  qu'immeubles  ,  aient 
été  faits  pout  ce  woir  être  déclarés 
nuls  &  de  nul  erfec,  comme  non  ave- 
nus, 31; 
Tuteur.  Si  le  tuteur  d'an  des  accepteur» 
d'une  lettre  de  change ,  peut  préten- 
dre qu'une  femme  au  profit  de  la- 
quelle cette  lettre  eft  tirée,  foitnon- 
recevable  en  fon  aâion  contre  ces 
mineurs,  àcaufe  qu'elle  a  promis  par 
écrie  de  ne  faite  aucune  pourfuite 
contre  l'autre  accepteur  vivant,  ni 
contre  tes  enfants  du  décédé ,  moyen- 
nant qu'il  lui  paie  de  mois  en  mois; 
certaine  fomme  jufqu'à  la  fin  du  paie- 
ment ,  &  que  cet  accepteur  vivant  eft 
entré  en  paiement ,     .      ^           4^^ 

V       ^^ 

Fatffeau,  Si  nn  maître  de  vaîlTeaii 
eft  toujours  tenu  de  repréfenter  1er 
connoilTement  &  la  charte-partie 
de  la  charge  de  fon  vaillèau ,         6^^ 

Valeur.  Quelle  ncceflîté  il  y  a  d'expri- 
mer la  valeur  reçue  ,  fi  c'eft  en  argent, 
marchandife  ou  autremenr ,  4 

Si  dans  une  lettre  de  change  la  valeui- 
exprimée  en  rencontre  d'affaires  eft 
bonne  &  valable,  150,  151 

Valeur  en  rencontres  d'affaires  en  ma- 
tière de  lettres  de  change,  comparée 
à  une  quittance ,  ibiJ.. 

De  quelle  manière  il  faut  entendre  ce& 
mots  ,  Pour  vaUurm  moi-même ,.  Va- 
Itur  de  mol-même  ,  &  l' alcur  nncon- 
trée  en  moi-rpcme^  alfez  fréquente  dan» 
les  lettres  de  change  ,  144 

Poi.rquoi  la  valeur  en  grolTe  aventure 
fiiiiplement  mife  dans  un  billet  le 
rend  défedtueux  &  nul  de  foi ,,       47^ 

Si  le  défaut  d  expreflîon  de  valeur  dans 
une  pttmiere  lettre  de  change,  eft 
reétifié  par  la  féconde,  ou  la  valeur 
fe  trouve  exj|jrimce  y        '   '  ôi,^ 
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Il 
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ytau.  Quelle  commodité  ou  incommo- 

'  dire  peut  revenir  de  l'établifTemenc  de 

négociants  de  vente,    dans  les   plus 

confidcrables  villes  de  ce  royaume , 

*■  60 

Pans  auel  temps  avant  la  faillite  il  faut 
que  les  ventes  de  biens  tant  meubles 
«ju'immeubles  aient  été  Faites  pour 
pouvoir  être  déclarées  nulles  &  de 
nul  effet,  j  1  ) 

^Veuve  d'un  marchand  qui  s'eft  obligée 
au  paiement  d'une  fomme ,  folidai- 
tement  avec  Ton  mari ,  par  adke  pafTé 
pardevant  notaires,  fî  elle  eft  jufti- 
ciable  des  ju^e  &c  confuls ,  &  fi  elle 
peut  être  conaamnée  par  corps ,  parce- 
que  la  dette  eft  caufée  pour  fait  de 
marchandifes ,  6^ 

Si  la  veuve  d'un    alTocié ,  après  avoir 

•  compté  avec  l'autre  aflbcié  des  fîx 
premières  années  dç  la  fociété ,  &  en- 
fuite  continué  cette  fociété  pendant 
3uatorze  années,  eft  bien  fondée  à 
emander  à  l'autre  a{ïbcié  de  comp- 
ter généralement  de  tout ,  àcommen- 
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cer  depuis  le  jour  que  la  fociété  a  com- 
mence avec  fpn  mari,  jufqu'au  jour 
qu'elle  a  été  réfolue  d'année  en  année, 
éc  de  lui  ûompter  les  intcrèts  des  fom- 
nies  qui  lui  feront  dues  chaque  année , 

*  &  les  intérêts  àe%  intérêts  aufll  d'an- 
née en  année  ,  jufqu'au  jour  que  la  fg* 
cicté  a  été  rcfplue ,  «79 

Si  la  veuve  de  l'un  des  aflbciés  eft  bien 
fondée  à  demander  à  la  veuve  de  l'au- 
tre affocié,  que  les  profits  foient  par- 
tagés différemment  de  ce  qui  a  été 
ftipulé  par  l'adle  de  fociété ,  314 

Vinmtnt  des  parties^    ce    que    c'eft, 
*57,  ÎI.5  >  597,601 

Voyageur.  l'nfa^e  des  lettres  de  change 
a  été  introduit  pour  la  commodité 
des  voyageurs ,  qui  donnent  leur  ar- 
gent en  un  lieu  pour  le  recevoir  en 
un  autre ,  151 

Ufanu ,  ce  que  fignifie  ce  mot ,        i  j  i 

UJ'urts  condamnées  par  les  divines  écri- 
tures &  par  les  faints  pères ,  auflî 
condamnées  par  le  roi  Philippe  IV  j 
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